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RÉGNE  DE  LOUIS  XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

"Séance  du  mardi  17  avril  1792,  au  matin. 

PRKSIDENCE  DE  M.    BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 

Lu  séance  est  ouverte  à  neuf  heurs  du  matin. 
M.  Tarbé,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  16  avril  1792  au 
^t^ir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

'i  membre  demande  que  le  comité  de  1  ordi- 
.n.ro  des  finances  fasse  demain  un  rapport  sur 
la  pétition  de  quelques  médecins,  relative  au 
droit  de  patente. 

Un  autre  membre  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  par  le  motif  de  l'existence  de  la  loi. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  fera  demain  son  rapport  sur 
la  pétition.) 

Un  membre  demande  qu'il  y  ait  une  séance 
extraordinaire  demain  soir  pour  la  discussion 
des  objets  placés  sur  le  tableau  hebdomadaire, 
à  l'ordre  de  la  séance  du  17  avril  1792,  au  soir. 
L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
\.  lHaWhff,  secrétaire,  don  ne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  15  avril  1792, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  E<«fon-L.adebat,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  16  avril 
'      ',  au  matin. 

1.  Brival.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
-verbal  pour  observera  l'Assemblée  nationale 
.quoique  je  connaisse  assez  le  patriotisme  du 
directoire  du  département  de  la  Corrèze,  du  dis- 
trict, delà  municipalité  et  des  gardes  nationales 
Tulle  pour  croire  inutile  toute  espèce  d'en- 
iragement,  leur  conduite  mérite  néanmoins 
1  !(•  mention  honorable. 

\  os  éloires  leur  sont  dus  et  je  les  réclame 
comme  ayant  été  plus  à  même  de  connaître  et 
d'apprécier  les  qualités  morales  de  leurs  halii- 
tants  et  surtout  leur  amour  pour  la  Constitution. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  voté  une  mention 

1»"  Série.  —  T.  XLII. 


honorable  au  procès-verbal,  de  la  conduite  tenue 
dans  les  derniers  troubles  par  les  corps  admi- 
nistratifs du  département  de  la  Corrèze  et  par  la 
garde  nationale  de  Tulle,  dont  le  zèle,  le  courage 
et  l'activité  sont  constatés  par  le  eomj'teqni  en 
a  été  rendu  hier  par  le  ministre  do  l'intérieur  (1). 
Je  demande,  en  outre,  qu'extrait  du  procès-verbal 
leur  soit  envoyé.  J'observe  que  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  cette  garde  natio- 
nale a  donné  des  preuves  éclatantes  de  civisme. 

Plusieurs  membres  interrompent,  pour  obser- 
ver que  cette  proposition  fait  l'objet  de  l'un  des 
rapports  confiés  a  la  commission  des  Douze. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  des  corps  administra- 
tifs de  la  Corrèze,  de  la  garde  nationale  de  Tulle 
et  des  communes  voisines  et  de  la  gendarmerie 
nationale,  et  qu'il  sera  envoyé  au  directoire  un 
extrait  du  procès-verbal.) 

(La  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
lundi  IG  avril  au  matin  est  ensuite  adoptée.) 

Un  de  }IM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
relative  à  une  demande  formée  jiar  le  Directoire 
du  département  de  Paris,  de  30,04.0  livres,  pour 
supplément  de  dépenses  de  l'hôpital  militaire, 
pendant  les  5  derniers  mois  de  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances). 

2°  LeHre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
accompagnée  de  pièces  relatives  à  divers  ou- 
vrages faits  et  à  faire  pour  l'établissement  de  la 
cathédrale  du  département  de  l'Allier. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division). 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
contenant  l'envoi  des  copies  certifiées  des  pièces 
lues  par  le  ministre  à  la  séance  de  la  veille  (2); 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  lundi  16  avril  179â,  an  malin,  page  713,  le 
cumpto-rcndu  du  ministre  de  l'Inlt-ricur. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XJU, 
séance  du  lundi  16  avril  17*Jâ,  au  matin,  page  715. 
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(L'Assemblée  renvoie  ces  copies  aux  divers 
comités,  conformément  aux  décrets  du  jour  pré- 
cédent). 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  délibération  du 
département  de  l'Orne  sur  l'établissement  des 
haras  et  la  conservation  des  étalons  de  ce  dépar- 
tement. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité 
d'agriculture). 

5°  Lettres  des  sieurs  Arnaud  et  Dupuch  qui  de- 
mandent que  le  rapport  du  comité  colonial  sur 
la  situation  des  Iles-du-Vent  ne  soit  pas  plus 
longtemps  différé. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial). 

6°  Lettre  du  sieur  Huguenel,  commis  aux  im- 
positions du  district  de  Gondrecourt,  département 
de  la  Meuse,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  mémoire  d'observations  pratiques  sur  la  loi 
du  18  février  1791,  pour  l'assiette  des  cotes  d'ha- 
bitation et  mobilière  dans  les  campagnes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'hommage,  et  renvoie  l'ouvrage  à 
l'examen  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

7°  Lettre  et  procès-verbal  du  directoire  du  dé- 
partement dllle-et-VUaine,  relatifs  à  des  troubles 
survenus  dans  plusieurs  districts  de  ce  départe- 
ment; la  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  A  Rennes,  le  11  avril  1792. 
L'an  IV«  de  la  Liberté. 

o  Monsieur  le  Président, 

«  La  municipalité  d'Acigné  ayant  pris  une 
délibération  pour  fermer  les  portes  de  l'église 
de  cette  paroisse,  le  directoire  considérant  cette 
délibération  qui  n'avait  d'autre  motif  que  la 
crainte  d'une  incursion,  comme  illégale  et  dan- 
gereuse, arrêta  que  cette  église  serait  rouverte, 
et  que  la  municipalité  maintien  irait  et  protége- 
rait les  curés  et  vicaires  jusqu'à  leur  rem|)lace- 
ment  qui  devait  avoir  lieu  le  15  de  ce  mois. 

«  En  conséquence,  le  dimanche  1"  avril  des 
commissaires  du  district  se  portèrent  à  Âcigné 
et  tirent  ouvrir  les  portes  de  l'église.  Le  direc- 
toire du  département  croyait  avoir  rempli  ses 
devoirs,  et  il  comptait  sur  l'obéissance  due  à 
l'exécution  de  la  loi,  mais  vendredi  dernier  le 
district  de  Hennés  fut  prévenu  qu'il  devait  se 
faire  un  rassemblement  pour  fermer  l'église 
d'Acigné  et  pour  chasser  les  curé  et  vicaire  :  on 
assurait  même  qu'il  y  avait  à  craindre  pour  les 
personnes  et  pour  les  propriétés  de  quelques 
citoyens.  11  envoya  un  commissaire  sur  les  lieux 
et  il  lit  prier  le  directoire  du  département  de 
s'unir  à  lui. 

«  Les  deux  directoires  réunis  firent  successi- 
vement partir  trois  membres  du  département  et 
un  du  district  et  ils  requirent  la  rorce  armée. 
Les  commissaires  exposèrent  leurs  jours  pour 
aUer  éclairer  des  citoyens  égarés  qui  portaient 
1  effroi  dans  les  campagnes.  Les  procès-verbaux 

aue  le  directoire  vous  envoie  vous  prouveront 
onsieur  le  Président,  que  la  force  armée  fut 


(1)  Archives  mlioMlet.  tiartoo  DXL,  n«  10,  feuille 
n*  34.  ' 


tenue  à  une  grande  distance  du  rassemblement 
afin  d'éviter  des  malheurs  (1). 

«  C'est  à  cette  époque  que  le  directoire  a  reçu 
une  lettre  de  M.  Cahier  pour  révoquer  l'arrêté  du 
département  qui  éloigne  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  remplacés  à  3  lieues  des 
limites  de  leurs  paroisses. 

«  On  annonce  une  pétition  des  campagnes  des 
districts  de  la  Guerche,  Vitré  et  Rennes  pour 
parvenir  au  même  but,  et  nous  apprenons  que 
dans  plusieurs  paroisses  on  chasse  les  curés  et 
vicaires  non  sermentés.  Ces  incursions  ne  peu- 
vent se  faire  sans  que  quelques  maisons  en 
souffrent  et  se  trouvent  hors  d'état  de  payer 
leurs  contributions. 

«Vous  voyez,  Monsieur  le  Président,  combien 
l'embarras  du  directoire  est  grand  dans  une 
circonstance  oîi  l'on  ne  pourrait  faire  agir  les  ci- 
toyens que  contre  des  citoyens.  Le  directoire  a 
cru  devoir  convoquer  le  conseil  général  du  dé- 
partement pour  jeudi  12  de  ce  mois  ;  a-t-il  le  droit 
et  les  moyens  de  prendre  des  précautions  suffi- 
santes? Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président, 
de  mettre  cette  afFaire  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale,  afin  qu'elle  nous  indique  les 
moyens  d'arrêter  promptement  des  désordres  qui 
peuvent  avoir  des  suites  fâcheuses,  et  qu'elle 
donne  aux  corps  administratifs  des  lois  qui  leur 
manquent. 

«  Le  Président  du  directoire  du  département  de 
l'Ille-et-Vilaine. 


«  Signé  :  Bertin  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  district  des 
Sables-d'Olonne,  département  de  la  Vendée,  et  pé- 
tition des  citoyens  de  la  même  ville,  relative  à 
des  troubles  religieux.  La  pétition  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Législateurs, 

«  De  tous  les  coins  de  l'Empire  français  régé- 
néré, un  cri  d'indignation  s'élève  contre  ces 
prêtres  réfractaires  et  rebelles  aux  lois  de  leur 
patrie;  partout  on  se  plaint  qu'ils  propagent  le 
fanatisme,  et  qu'au  nom  d'un  Dieu  de  paix  dont 
ils  ne  lurentjaniaisqueles  ministres  hypocrites, 
ils  abusent,  à  l'abri  de  la  loi  qui  les  protège,  de 
la  confiance  qu'un  peuple  trop  crédule  se  plaît  à 
leur  accorder,  partout  ils  prêchent  ouvertement 
la  rébellion,  la  désobéissance  aux  pouvoirs  cons- 
titués et  l'anéantissement  delà  Constitution.  Ces 
monstres  se  correspoiidenl  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre;  ils  ont  juré,  entre  eux,  la  perte  de  leur 
patrie,  et  bientôt,  si  vous  n'y  prenez  garde,  ils 
allumeront  parmi  nous  le  flambeau  delà  guerre 
civile;  ils  sont,  ï\'qi\  doutez  pas,  les  ennemis  les 
plus  dangereux  de  notre  liberté,  et  d'autant  plus 
à  craindre,  que  c'est  dans  le  secret,  au  fond  des 
consciences,  qu'ils  portent  leurs  coups  terribles, 
que  c'est,  en  abusant  de  la  crédulité  des  citoyens 
qu'ils  perpétuent  l'anarchie,  s'opposent  au  règne 
des  lois  et  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique. 

«  Législateurs,  aux  grands  maux,  il  faut  de 
grands  remèdes  :  le  pouvoir  exécutif  a  paralysé 


(1)  Voy.  ci-aprcs  aux  annexes  de  la  séance,  page  3'J, 
ces  procôs-verbaux. 

(2)  Archives  nationales.  Carton.  DXL,  n»  16. 
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le  sage  décret  et  lea  mesures  vigoureuses  que 
vous  aviez  prisea  pour  vous  opposer  à  leurs  cri- 
minels projets;  mais  ces  mesures  mt^mes,  au- 
jourd'hui, ne  seraient  pas  suftisaotes  pour  répri- 
mer leurs  désordres,  aous  veooos  vous  eu  de- 
aler de  plus  sévères  encore.  La  patrie  ne  peut 
longtenips  garder  dans  son  sein  ces  mons- 
-anguinaires.  elle  ne  peut  plus  longtemps, 
M-nter  des  enfants  rebelles  à  ses  lois  et  con- 
ju. va  contre  elles;  le  vaisseau  de  l'Etat  est  en 
danger.  Soncez  que  bientôt  vous  aurez,  peut- 
Hnu  deux  guerres  à  soutenir  :  celles  du  fana- 
tisme et  des  tvrans;  il  faut  que  ces  ministres 
pervers  souscrivent  au   pacte  social,  ou  que, 
conformément  aux  lois  de  la  nature  et  de  la 
raison,  ils  soient  rejelés  du  sein  des  membres 
qui  l'ont  contracté  sous  la  foi  sainte  des  ser- 
ments. 

«  Nous  demandons  la  déportation  et  l'exil  de  ces 
furieux  ;  nous  demandons  qu'il  soient  transpor- 
tés, par  vos  ordres,  dans  les  marais  fangeux  de 
l'Italie,  pour  y  purger  le  venin  dont  ils  nous 
empoisonnent,  qu'ils  y  aillent  rejoindre  le  chef 
de  leur  cohorte  infernale.  Pie  Vl  les  recevra 

sans  doute  av -port  dans  ses  Etats;  ils  y 

concerteront  <  les  moyens  de  nous  lan- 

cer avec  succi  .>  ^.v  .>  aaathèmes  et  des  excom- 
munications qui  ne  nous  atteindront  pas,  ils  se- 
ront loin  de  nous;  nous  mépriserons  leur  foudre 
impuissante,  et  par  vos  soins  paternels,  bientôt 
la  France  recouvrera  sa  tranquillité,  et  nous 
vivrons  enfin,  libres  et  heureux.  (Applaudisse- 
menls.) 

{Suit  «n  très  grand  nombre  de  tignatures.) 

M.  <*«aplllea«.  Depuis  la  Révolution,  les 
prêtres  ont  désolé  le  département  de  la  Vendée; 
ils  sont  les  vrais  auteurs  des  désordres  actuels, 
surtout  depuis  les  fêtes  de  Pâques,  et  ils  bravent 
toutes  les  autorités.  J'appuie  ae  toutes  mes  forces 
la  pétition  qu'on  vient  de  vous  lire  et  je  déclare 
que  si  on  laisse  faire  ces  hvpocrites,  la  place  ne 
sera  pas  tenable  pour  les  administrations.  L'idée 
d'indemniser  le  pape  de  la  rédemption  des  Avi- 
gnonais,  en  lui  donnant  en  échange  nos  frocards 
pestiférés,  est  juste  et  raisonnable.  Je  demande 
donc  que  l'on  prenne  un  parti  définitif  pour  s'en 
débarrasser.  Les  mesures  déjà  prises  par  l'As- 
semblée nationale  ont  été  paralysées;  mais  ce 
veto  n'empêche  pas  d'en  prendre  de  nouvelles. 
Je  propose  de  renvoyer  la  pétition  au  comité  des 
Douze  qui  sera  chargé  expressément  de  s'occuper 
des  nouvelles  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  qui  troublent  l'ordre  public  et  de  faire 
incessamment  son  rapport. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze  chargée  de  faire  incessamment 
son  rapport.) 

M.  May«rne.  Depuis  longtemps  on  a  chargé 
la  comni  s  Ltouze  de  faire  un  rapport  sur 

ia  situât  leure  de  la  France  et  de  pro- 

poser df?  mt-sures  générales  pour  rétablir  le 
calme  troublé  dans  plusieurs  départements.  Je 
m'étonne  que  ce  rapport  n'ait  pas  encore  été  fait 
et  je  demande  qu'il  soit  fixé  à  un  terme  pro- 
chain, 

M.  TardUvean,  au  nom  de  la  commission  des 
'■  tt:ie.  Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  que  nous 
is  présentions  un  compte  qui  ne  fut  pas  ap- 
,...yé  sur  les  bases  les  pins  solides.  Or,  vos 
comités  nous  ont  remis  plus  de  12  cartons  remplis 
de  pièces  que  nous  avons  été  obligés  d'examiner. 
Mais  nous  serons,  sous  peu  de  jours,  en  état  de 
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vous  présenter  notre  rapport  général  et  les  rap- 
ports particuliers  dont  vous  nous  avez  charges. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
y»  Lettre  des  sieurs  Uabij  et  Vigu"»  //.<?ii//-'»  exi 
traurdinaires  de  Brest,  qui  deruand  en* 

tendus  à  la  barre  SMtVorganitation  ..    ;    jpetde 
la  marine.  Cette  lettre  est  ainsi  contnie  (Ip      ' 

«  Paris,   le    17  avril  1792. 
L'an  IV«  de  la  Liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  nétition  indi- 
viduelle des  citovens  de  la  ville  de  Brest,  relative 
à  l'organisation  des  troupes  de  la  marine  :  comme 
cet  objet  important  est  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  jeudi  prochain  et  qu'on  a  déjà  parlé 
du  vœu  des  marins  et  des  habitants  des  côtes, 
nous  demandons  à  faire  connaître  celui  des  ha- 
bitants du  premier  port  de  l'Empire,  et  nous 
vous  prions.  Monsieur  le  Président,  de  nous  ad- 
mettre ce  soir  à  la  barre. 

-Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

'  Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Brest. 

•  Signé  :  Raby  et  P.  L.  Vigxon.  • 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  ce 

soir.) 

10°  Lettre  du  sieur  Maugeret,  secrétaire  du  dis- 
trict de  Usparre,  qui  demande  à  être  admis  à  la 
barre  pour  une  pétition  importante  :  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  17  avril  179i. 
L'an  W"  de  la  Liberté. 
«  Monsieur  le  Président. 

"  L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  rendu 
à  sa  séance  de  vendredi  au  soir,  m'avait  admis  à 
lui  présenter,  dimanche,  une  pétition  au  nom  de 
trente-un  navigateurs  des  bords  de  la  Gironde, 
qui  gémissent  encore  aius  les  abus  de  l'ancien 
régime. 

4  Cie  décret  a  été  sans  effet,  puisque  aucun  pé- 
titionnaire n'a  pu  être  entendu;  cependant,  je  suis 
à  cent  cinquante  lieues  de  chez  moi,  venu  pour 
cette  seule  affaire  et  aux  frais  de  ces  malheu- 
reux qui  sont  privés  de  leur  état.  L'Assemblée 
ferait  un  acte  de  justice  et  d'humanité,  si,  attendu 
ces  circonstances,  elle  voulait  m'admettre  à  une 
de  ses  séances  du  soir,  je  n'occuperai  pas  long- 
temps ses  moments  et  ma  réclamation  est  ae 
nature  à  recevoir  la  plus  prompte  décision. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  soumis  serviteur. 

«  Signé  :  Mal'GERET,  secrétaire 
du  district  de  Lesparre,  dé- 
partetnent  de  la  Gironde.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  ce  soir) 
.11»  Réclamation  du  sieur  Bouy,  contre   une 

(1)  Archives  ttationaief-  Carton  C  «47.  fouillo  p*  iS». 

(2)  Archives  uatioiuUes,  Cartoa  C  147,  ftml    a*  S», 
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erreur  insérée  à  son  préjudice  dans  la  liste  des 
vainqueurs  de  la  Bastille. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
liquidation  pour  l'inscription  du  sieur  Laurent 
Bouy  dans  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  à  celui  des  décrets  pour  la  rectification  de 
l'erreur  qui  parait  s'être  glissée  dans  le  décret 
où  l'on  a  porté  le  nom  de  Laurent  Gouy,  au 
lieu  de  celui  de  Laurent  Bouy)  (1). 

12°  Pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Bordeaux,  créanciers  de  diverses  corporations 
supprimées,  qui  réclament  contre  la  lenteur  et 
les  frais  du  mode  de  liquidation  à  laquelle  ils 
sont  assujettis, 


(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances). 

13°  Lettre  et  pétition  du  sieur  Mathieu,   qui 
demande  une  indemnité  des  dépenses  qu'il  a 
Petites  pour  l'intérêt  public. 
'  (L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  pétition 
au  comité  de  surveillance). 

M.  l.aconibe-Salnt-Michel,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  fait  une  relue  générale  du  décret 
sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (2). 

M.  Bréard.  Je  réclame  contre  l'omission  d'un 
article  additionnel  qui  a  été  décrété  dans  la 
séance  du  12  avril  dernier  comme  amendement 
à  l'article  7,  et  par  lequel  l'Assemblée  a  décidé 
que  le  service  de  l'artillerie  à  cheval  cessera  à 
la  fin  de  la  guerre  (3) . 

(Après  une  courte  discussion  l'Assemblée  dé- 
crète que  l'omission  sera  rectifiée). 

Le  décret  est  définitivement  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  sur  la  proposi- 
tion faite  par  le  roi,  d'ajouter  au  corps  d'artille- 
rie 9  compagnies  de  canonniers  à  cheval,  et  les 
3  lectures  du  projet  de  décret,  qui  lui  a  été  pré- 
senté dans  les  séances  des  2  et  17  mars  dernier, 
et  dans  celle  de  ce  jour,  et  après  avoir  décrète 
qu'elle  est  en  état  de  rendre  le  décret  définitif, 
considérant  combien  il  est  important  d'organiser 
cette  partie  de  l'armée,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  corps  de  l'artillerie  sera  augmenté  de 
9  compagnies  de  canonniers  à  cheval  ;  2  seront 
attachées  à  chacun  des  2  premiers  régiments,  et 
une  à  chacun  des  5  autres.  Ces  compagnies  ne 
feront  le  service  achevai  que  pendant  la  guerre 
seulement. 

Art.  2. 

«  Les  compagnies  de  canonniers  à  cheval, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  pourront 
être  séparées  de  leur  régiment  pour  être  réunies 
8elûû,^e,be^piii4u^^^i7i^,j  ,,  .„,,,,,^^^„,,  ^.  ^^.,,^,^^_. 

Art.  3.,  ,-         -MiMiw..  -n:, 
«  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  ser- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  Vsérie,  t.  XXXVIIl, 
séance  du  21  février  1"92,  au  soir,  pajjo  741,  le  décret 
rendu  en  faveur  du  sieur  Bouy,  dit  Valois. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  \LI, 
séance  du  12  avril  1792,  page  551,  1  adoption  do  co  dé- 
cret. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XL! 
éance  du  12  avril  1792,  page  551. 


gent-major,  3  sergents,  un  caporal-fourrier, 
3  caporaux,  3  appointés,  3  artificiers,  30  pre- 
miers, 30  seconds  canonniers,  et  2  trompettes, 
faisant  ensemble  76  hommes,  dont  70  montés,  et 
6  non  montés. 

Art.  4. 

«  Dans  le  nombre  des  soldats  de  chaque  com- 
pagnie, il  y  aura  2  ouvriers  enfer  et  2  ouvriers 
en  bois  ;  et  parmi  les  6  non  montés,  il  y  aura 
un  sellier  et  un  bottier. 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie  sera  commandée  pari  pre- 
mier et  1  second  capitaine,  1  premier  et  1  se- 
cond lieutenant. 

Art.  6. 

«  Au  moyen  de  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent, les  2  premiers  régiments  d'artillerie  se- 
ront composés  de  5  capitaines  de  la  première 
classe,  9  capitaines  de  la  deuxième  classe,  8  ca- 
pitaines de  la  troisième  classe,  9  capitaines  de 
la  quatrième  classe,  13  capitaines  de  la  cin- 
quième classes,  11  premiers  lieutenants  de  la 
première  classe,  11  premiers  lieutenants  de  la 
seconde  classe,  et  22  seconds  lieutenants. 

«  Les  cinq  derniers  régiments  d'artillerie  se- 
ront composés  de  cinq  capitaines  de  première 
classe,  huit  capitaines  de  la  seconde,  huit  de  la 
troisième,  neuf  de  la  quatrième,  douze  de  la 
cinquième,  onze  premiers  lieutenants  de  la  pre- 
mière classe,  dix  premiers  lieutenants  de  la 
seconde  classe,  et  vingt-un  seconds  lieutenants. 

Art.  7. 

«  Les  officiers  de  l'artillerie  à  cheval  recevront 
un  supplément  de  deux  cents  livres  en  augmen- 
tation des  appointements  qu'ils  auraient  dans  la 
classe  de  l'artillerie  à  pied  où  les  placerait  leur 
rang  ;  les  appointements  et  soldes,  ainsi  que  les 
différentes  masses  des  compagnies  de  canonniers 
à  cheval,  seront  conformes  au  tableau  annexé 
au  présent  décret;  en  conséquence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  une  somme  de  234,774  1.  12  s. 
6  d.,  pour  solde  et  appointements,  et  celle  de 
332,158  1.  10  s.  pour  les  différentes  masses  de 
cette  troupe.  Ces  deux  sommes  seront  allouées 
au  département  de  la  guerre,  à  compter  du  pre- 
mier mai  prochain. 

■    .        ■''    il    1     '■•I!tn. 

Art.  8.-;  ., 

«  Pour  former  les  neuf  compïif^ii'ié^  'dé  canonniers 
à  cheval,  et  les  mettre  dès  ce  moment  en  état  de 
remplir  leur  service,  le  ministre  de  la  guerre 
choisira  dans  les  sept  régiments  du  corps  de 
l'artillerie,  les  officiers  de  différents  grades  et 
les  sergents;  le  reste  sera  pris  parmi  les  premiers 
canonniers  ayant  moins  de  quarante  ans  d'âge, 
et  parmi  les  seconds  canbnniers  ayant  au  moins 
dix-huit  mois  de  service':  les  neuf  caporaux-four- 
riers et  les  dix-huit  trompettes'  séfônt  tirés  des 
troupes  à  clieval. 

«  Les  657 sous-officiers  et  canonniers,  qui  seront 
fournis  par  les  régiments  d'artillerie,  y  seront 
aussitôt  remplacés  pour  les  grades  et  pour  l'ef- 
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Art.  10. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rassembler 
ince^isamment,  dans  l'une  des  villes  du  comman- 
dement des  trois  généraux  d'armée,  du  Nord, 
du  Centre  et  du  F\hin,  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  destinés  au  service  des  canonniers  à 
'loval,  pour  y  être  orjïanisés  en   compagnie, 

iiformement  au  présent  décret. 

Art.  11. 

'  [.I  s  premiers  frais  d'habillement  et  d'arme- 
ment. tTachats  et  d'équipement  de  chevaux  pour 
les  (i<si  sous-officiers  et  canonniers  à  cheval,  dont 
63()  montes,  sont  évalués  à  une  somme  de 
496,926  livres  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  prendra  cette  somme 
sur  les  vingt  millions  qu'elle  a  mis  à  la  disposi- 
tion de  ce  ministre  par  son  décret  du  1"  jan- 
vier 1792,  et  que  la  retenue  en  sera  faite  nar  lui 
successivement  sur  les  fonds  affectés  par  le  pré- 
sent décret,  aux  différentes  massesdes  canonniers 
à  cheval. 

Art.  12. 

«  Les  neuf  divisions  de  bouches  à  feu  que  doi- 
vent servir  ces  neuf  compagnies  de  canonniers  à 
cheval,  feront,  ainsi  que  leurs  charretiers  et 
attelages,  partie  des  trois  grands  équipages  d'ar- 
tillorie  destinés  aux  trois  armées;  mais  la  nature 
du  service  qu'elles  auront  à  remplir,  exigeant 
une  augmentation  de  trente-six  chevaux  par 
division,  ce  qui  fait  32i  pour  les  neuf  divisions, 
l'Assemblée  nationale,  conformément  au  marché 
passé  avec  les  entrepreneurs,  à  raison  de  1  1. 
is  s.  par  jour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie 
a  la  guerre,  et  de  vingt  sols  par  ration  de  four- 
rage, décrète  une  somme  de  342,95-i  livres  pour 
'Cette  dépense  pendant  365  jours  de  campagne. 

'  Cette  somme  de  342,954  livres  ne  sera  al- 
louée au  ministre  de  la  guerre,  qu'à  dater  du 
jour  où  l'armée  française  entrera  en  campagne. 

Art.  14. 

«  Le  présentjdécret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
'  sanction  du  roi.  » 

7'ibleau  des  masses  pour  les   trois  brigades  de 
canonniers  à  cheval. 

Fourrages, 

Deux  places  de  i 

1  "urrages  à  270; 
1  une  pour  cha- 
que capitaine,  et 
pour  les  dix-huit.      9,7201.    »s. 

Une  place  de 
fourrages,  idem, 
à  chaque  lieute- 
nant, et  pour  les 

dix-hait 4,8601.    -s. 

,,  Masse  de  four- 
jrages  pour 
630  chevaux  des 
sous-officiers  et 
canonniers, à 
,15  solsi  et  pour 
365  jours 172, 402  l.  10 s.'/' ' 


187,042  1.  10  s. 


it  >,    ...1, !.,<.. 


Masse  générale. 

A  125  pour 
63U  hommes 
montés 78,750  L    »  a.\  o»  ^r  t     .  o 

A    59    pour  >81,J36  1.    »s. 

54  hommes  non 

montés ^     3,186  1.    .s. 

Masse  de  boulangerie,  à  48  li- 
vres pour  684  hommes 32,832  l.    •  s. 

Idem,  d'hôpital,  à  15  livres 
pour  684  hommes 10,260  1.    »  s. 

Idem,  de  bois  et  lumières  à 

9  livres  pour  68'i  hommes 6,1.561.    «s. 

Idem,  de  campement,  à  3  livres 

pour  68'i  hommes 2,052  1.    -s. 

Idem,  de  casernement,  à  16  l. 

10  8.  pour  720  offlciers  et  ca- 
nonniers     11,8801.    »  8. 

i.ifaiK  fGtAÈfJi'ii'mrâA'i-é. 332,158  1.  10  8. 


Etat  estimatif  de  la  dépense  pour  lever  trois  bri- 
gades de  canonniers  à  cheval. 

Achat  de  chevaux  pour  monter 
630  sous-officiers  et  canonniers,  à 
raison  de  550  livres,  comme  les  chas- 
seurs   346,500  L 

Equipement  du  cheval,  pour 
630  sous-officiers  et  canonniers,  a  rai- 
son de  115  livres 72,450  L 

Habillement  neuf  pour  684  sous- 
officiers  et  canonniers,  à  raison  de 
100  livres 68,400  L 

Sabres  et  ceinturons  pour  684  sous- 
officiers  et  canonniers,  à  raison  de 
14  livres 9,576  L 

Total 496,926  l. 


M.  Ondot,  au  nom  du  comité  des  décrets,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  (l)  relatif 
à  L'indemnité  due  aux  gendarmes  nationaux  de 
service  à  la  Haute-Cour  nationale,  séante  à  Or- 
léans; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçue  : 

Décret  d'urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets;  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  l'indemnité 
due  aux  gendarmes  nationaux,  détachés  des  deux 
compagnies  de  gendarmerie  de  service  près  le 
Corps  législatif,  pour  faire  celui  de  la  Haute- 
Cour  nationale  séante  à  Orléans,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  '''.''  -"■"M*''  -'i  ■  «  "', 


Décret  définitif.  »  -i -ait-Mi,!,!  , 


«•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  accordé  aux  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  envoyés  [irès  de  la 
Haute-Cour  nationale,  à  titre  d'indemnité  pour 
le  déplacement  et  le  service  extraordinaire  qu'ils 
ont  fait  et  qu'ils  feront  près  de  cette  cour,  une 
demi-solde  pendant  le  temps  de  la  durée  de  ce 
service,  de  laquelle  ils  seront  payés  d'après  les 

"   (t)  Voy.  Archivet  parlementaires,  i'*  série,  t.'LX, 
séance  du  18  mars  1792,  page  98,  le  rapport  de  M.  Oadot. 
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formes  prescrites  par  l'article  premier  du  titre  V 
de  la  loi  du  15  mai  dernier  et, sur  un  certificat 
du  lieutenant-colonel,  visé  par  les  grands  pro- 
curateurs de  la  nation.  »  ^ 
(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 
Un  membre  réèlame  contre  la  quotité  de  l'aug- 
mentation port^  jusqu'à  moitié  de  la  somme 
ordinaire. 

M.  liecoînÉre.  Je  deta'âti'dè',  par  amendement, 
que  l'augmentation  ne  soit  portée  qu'au  quart 
de  la  solde  ordinaire  pour  les  oilicievs.  {Appuyé ! 
appuyé  !}  •        .    .     .   . 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Le- 
cointre;  puis  le  décret  définitif.) 

Quelques  membres  demandent  que  l'on  se  serve 
du  mot  appointement  pour  désigner  la  rétribu- 
tion des  officiers. 

M.  tabert-Oubayet.  Depuis  qu'on  parle  fran- 
çais en  France,  le  payement  des  troupes,  tant 
des  officiers  que  des  soldats,  a  été  nommé  solde. 
Je  demande  que  ce  nom  générique  soit  main- 
tenu. [Applauaisnements.) 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Suit  la  teneur  du  décret  rendu  :  • 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  considé- 
rant qu'il  est  instant  dç  pourvoir  ai-indemnité 
due  aux  gendarmes  nationaux,   détachés   des 
deux  compagnies  de  gendarmerie  de  service  près 
le  Corps  législatif,  pour  faire  celui  de  la  Haute- 
Cour  nationale '^éa'nte  à  .Orléans,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  ,  . 

.  M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète,  qu'il  sera  accordé,  à  titre  d'in- 
demnité, aux  officiers  de  gendarmerie  envoyés 
près-de  la  Haute-Cour  nationale,  un  quart  en  sus 
de  leurs  appointements,,  et  auxsousTofficiers  et 
gendarmes  qui  ont  fait  et  qui  feront  le  service 
près •  de  cette  cour;  pour  le  déplacement  et  Le 
service  extraordinaire  qu'elle  exige,  et  pendant 
la  (Tûréede  ce  service,  une  demi-solde  en  sus  de 
ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  du  15  mai  der- 
nier, desquels  quart  d'appointement  et  demi- 
solde  ils  seront  payés  d'après  les  formés  pïes- 
criles  plar  l'article  premier  du  titre  V  de  la  même 
loi  du  15  mai  1791,  et  sur  un  certificat  du  lieu-  ; 
tenant-colonel  visé  par  les  grands-procurateurs  i 
de  la  nation.  «  ,  j 

M.  Ilnignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  \ 
des  finances,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de  '. 
4écr^t  {\)  .sur  la  suspension  du  traitement  des^deux 
pfinces  français,  freines  du  roi;  ils'èx,pr]me  ainsi  : 
..  Messieurs,  les  réclama!t[ons  faites  par',le^6rêaTi-  ; 
çiefs  (jes  deux,  princes,  f'rôrès  d(i  roi,  ont  été  i 
'  Renvoyées  au  comité  de  l'extraordinaire  des  j 
finanpes.  J^  vous  en  ai.fail  Te  t'fi.ppprtle  9' mars  i 
d,ernier,  et  jç  vous  î^i  proposé  Un  projet  tle  décret  ' 
qui  à  été  imprimé  et  distribué.  Des  observalioiis  I 
ultérieures  ont  rendu  nécessaires  des  articles  i 
additionnels  quo.yotrie.  cpmité  a  ajoutés  au  pro-l 
e  t  de  décret  que  voici  : 

Décret  d'Urgence. 

•i  L'Assemblée  nationale,'  après  avoir  entendu 

'le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinairedésfinati- 

:  ces,  sur  la  demande  dcà  comïniàsaires  à^è  latité- 
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(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXIX,; 
séance  du  U  mars  1792,  page  519,  le  rapport  de  M.  Bai-| 
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sorerie  nationale,  relative  au  payement  de  la 
rente  apanagère  et  du  traitement,  des  deux 
princes  français,  considérant  qu'il  est  indispen- 
sable et  pressant  de  statuer  sur  ladite  demande, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  ' 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

a  Art.  !'='■.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  continueront  de  payer  aux  trésoriers 
et  séquestres  des  créanciers  dé  Louis-Stanislas- 
Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  français,  la 
rente  apanagère  qui  leur  est  accordée  par  les 
décrets  des  20  et  21  décembre  1790,  à  la  charge 
par  lesdits  séquestrés  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  décret  du  29  juillet  1791. 

«  Art.  2.  A  l'égard  du  traitement  acbordé  par 
lesdits  décrets  des  20  et  21  décembre  179Ô,  et 
(ixé'à  un  million  pour  chacun  desdits  princes,  le 
paiement  cessera  à  compter  du  12  février  der- 
nier. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sèta  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction.  » 

M.  ttoiipilleau.  Toytes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
prononcer  une  loi,  qu'elle  soit  de  circonstance, 
on  qu'eile  ne  le  soit  pas,  le  moyen  de  ne  pas  se 
tromper,  c'est  d'alUer  toujours  les  intérêts  de 
l'Etat  avec  les  principes  de  la  justice.  Sans  doute 
que  les  biens  des  princes  émigrés  ne  doivent 
plus  leur  appartenir,  tant  qu'ils  seront  en  état  de 
rébellion.  Ces  biens  sont  les  gages  naturels  de 
la  grande  indemnité  qu'ils  nous  doivent;  et  chefs 
déclarés^  de  cette  scandaleuse  et  crimineHe  ré- 
volte, ils  doivent  être  plus  punis  encore  que  ceux 
qui,  par  faiblesse,  se  sont  laissés  entraîner   ^ 
leur  exemple.  Je  suis  de  l'avis  de  votre  comité, 
le  million  de  traitement  qui  leur  avait  été  ac- 
cordé par  l'Assemblée   constituante,  doit  leur 
être  ô,té.  Ils  n'ont  plus  en  France  ni  n^aison,  ni 
résidence  ;  la  France  n'est  donc  plus  tenue  aux 
engagements  généreux  qu'elle  avait  contractés 
sous  la  garantie  de  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient. 
Je  voudrais  qu'il  fût  possible  de  les  priver  éga- 
lement'de  la  rente  apanagère  qui  a  été  consti» 
tuée  en  leuf  faveur  ;  mais  la  justice  et  l'intérêt 
de  leurs  créanciers  s'y  opposent. 

La  justice  qui  préside  à  vos  décrets  ne  vous 
-fera  jamais  confondre  avec  les  pcinces  émigrés, 
ceVte  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  étaient 
attachés  à  leurs  maisons,  qui  ont  [)rèté  leurs 
fonds  dan?  des  temps  non  suspects,  qui  ont  souf- 
fert daris  leur. absence,  et  qui  sont  restés  fidèles 
à  leur  patrie Vous  ne  les  punirez  certaine- 
ment pas  d'une  fauté  qui  leur  est  étrangère. 

Il  ne  faut  point  scie  clissimuler,  le  luxe  ruineux 
qui  a  présidé  à  la  formation  dés  maisons  des 
princes  français,  a  fait  appeler  auprès  d'eux  un 
nombre  prodigieux  de  personnes  de  tous  états. 
La  plupart  ont  fourni  des  finances  ;  etsi  Tintri- 
giie  a  fait  extorquer  des  provinces  de  quelques 
efforts  de  ces  deux  maisons,  la  majeure  partie 
de  ces  oITices  a  passé,  à  titre  onéreux,  dans  les 
mains  des  titulaires  actuels.  Des  familles  se  sont 
formées,  ont  Vécu  à  l'ombre  de  ces  titres  qu'elles 
devaient  regarder  comme  certains.  Ces  offices 
'Se  sont  point  encore  remboursés,  la  liquidation 
n'en  est  môm^  pas  faite,  et  le  trésor  national 
n'a  cessé  de  fournir  les  fonds  deà  gages  et  trai- 
tements de  ces  diilérents  officiers,  depuis  le 
1"  avril  1790,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale;  mesure  fondée  sur  la  justice 
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inèrae,  puisque  son  effet  est  de  transporter  sur 
une  rente  destinée,  à  remplacer  l'apanage,  les 
tiypothèquesquelescréanciersdesprincosavaient 
acquittés  sur  la  glèbe  de  Tapanage  même. 

Je  regarde  donc  comme  impossible  de  dis- 
[)()ser  du  million  de  rente  apana||[ère  que  l'As- 
M'inblée  constituante  a  cru  devoir  accorder  à 
chacun  des  princes  fran(;ais  pf)ur  remplacer  leur 
apanage.  L'emploi  de  ce  million  est  déterminé 
[»ar  le  décret  du  29  juillet  1791.  il  est  spéciale- 
ment attribué  aux  créanciers  fournisseurs  et 
ouvriers  de  chacune  de  ces  deux  maisons.  Or,  je 
dis  qu'il  y  aurait  de  l'injustice,  laut  que  l'objet 
du  décret  du  '3  juillet  U91  ne  sera  pas  rempli, 
de  faire  souffrir  cette  classe  nombreuse  des  er- 
reurs et  de  la  rébellion  de  leurs  débiteurs;  ie 
ne  crains  pas  de  trop  dire,  en  portant  h  plus  de 
0,000  familles,  plus  ou  moins  étendues,  le 
nombre  de  celles  qui  ne  fondent  leurs  subsis- 
•  n  •  <  que  sur  le  payement  de  leur  ira;res,  trai- 
:s  et  appointenients,  ou  du  service  exact 

-  iuiérètâ  de  leurs  capitaux,  ou  du  payement 

>n  moins  exact  de  leurs  rentes  viagères. 

Bl,  à  cet  égard,  j'observe  qu'il  est  devenu  im- 
possible d'abuser  de  la  justice  de  cette  loi,  par 
la  précaution  sage  qu'a  prise  le  Comité  de  liqui- 
dation, qui,  par  un  arrêté  de  3  septembre  der- 
ni»'i  iiuimna  des  commissaires  à  l'effet  de  pa- 
ra registres  des  trésoriers  des  princes, 
i>            -  tter  l'état  de  leurs  dettes,  et  empêcher 

iU-  espèce  d'emprunt  et  versement  de  aeniers 
j  u  leur  étaient  attribués,  à  une  autre  chose 
qu'au  payement  des  dettes  existantes  au  mo- 
ment du  ïiécret  du  21  décembre  1790. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser à  ce  même  décret  une  exception  qui  s'é- 
tend plus  loin  que  celle  portée  par  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante;  elle  n'avait  porté  ses 
vues  que  sur  le  million  de  traitement  et  la  rente 
apanagère.  Il  s'agit,  de  plus,  en  ce  moment,  de 
surveiller  l'emploi  des  revenus  des  biens  patri- 
moniaux des  princes,  ainsi  que  tout  leur  mobi- 
lier, qui  étaient  restés,  jusqu'à  ce  jour,  à  leur 
disposition  et  dont  le  comité  n'a  pas  parlé.  Vous 
ne  devez  pas  laisser  à  la  nation  la  plus  légère 
inquiétude  sur  l'usage  que  l'on  fera  de  ces  ob- 
jets, ainsi  que  sur  leur  conservation,  et  cette 
partie  est  digne  de  toute  votre  attention.  Je  vous 
proposerai  donc  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Les  biens  patrimoniaux  et  tous  autres  ap- 
partenant aux  princes  français  frères  du  roi, 
seront  régis  par  une  administration  particulière, 
et  à  compter  ce  ce  jour. 

•  L'article  5  du  aécret  du  29  juillet  1791  s'é- 
tendra sur  tous  les  revenus  quelconques;  en  con- 
séquence il  en  sera  usé  par  les  directeurs  des- 
dites maisons  comme  pour  la  rente  apanagère, 
Su'ils  verseront  chaque  mois  entre  les  mains 
es  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  et 

IIS  leur  responsabilité;  ils  seront  également 

nus  de  fournir  un  état  exact  desdits  biens  et 
.venus,  ainsi  que  l'inventaire  de  tout  le  mobi- 
lier desdiies  maisons,  dont  ils  déposeront  des 
doubles,  signés  d'eux,  à  la  trésorerie  nationale, 
cl  entre  les  mains  du  ministre  des  contribu- 
tions. " 

M.  Louvet.  La  nation,  qui  a  ordonné  le  sé- 
questre des  biens  de  tous  les  émigrés,  qui  a  or- 
donné la  cessation  de  toute  espèce  de  payements 
qui  pouvaient  leur  être  dus  par  l'Etat,  doit-elle 
continuer  le  payement  des  rentes  apanagères 
des  princes  seulement  parce  qu'ils  ont  des 
créanciers 


Votre  comité  des  finances.  Messieurs,  vous 
propose  de  prononcer,  dès  à  présent,  la  cessation 
du  payement  du  traitement  des  princes,  frères 
du  roi;  mais  il  vous  propose  de  conserver  les 
rentes  apanagères  aux  créanciers  de  2  ennemis 
sans  lesquels  peut-être  vous  n'en  auriez  pas  du 
tout.  Et  moi,  Messieurs,  j'ose  soutenir  que  la  na- 
tion ne  doit  pas  plus  payer  les  rentes  apanagères 
que  les  traitements,  et  que  les  créanciers  dnt 
pour  cages  de  leurs  créances,  et  les  biens  per- 
sonnels de  leurs  débiteurs,  et  les  fonds  annuels 
que  r.\sserablée  constituante  affecte  à  leur  paye- 
ment. Déià  l'on  a  constitué,  en  faveur  des  créan- 
ciers de  rainé  de  ces  princes,  500,000  livres  de 
rentes  viagères  et  800,000  livres  en  faveur  des 
créanciers  du  second;  que  leur  doit-on  de  plus? 
Messieurs,  daignez  vous  reportera  la  loi  de  créa- 
tion de  ces  pensions  (elle  est  du  21  décembre  1790), 
vous  y  verrez  que  l'établissement  de  la  rente 
apanagère  et  des  traitements  n'a  point  eu  en  vue 
les  créanciers  des  princes,  mais  se  rapporte  uni- 

3uement  à  l'entretien,  à  l'intérêt,  au  contraire, 
e  leur  famille.  Voilà,  Messieurs,  le  motif  de  ce 
double  emploi  de  rente  apanagère  et  de  traite- 
ment. 

La  distinction  que  votre  comité  vous  propose 
pour  conserver  les  rentes  apanagères  aux  créan- 
ciers est  si  peu  raisonnable,  que  dans  le  cas  de 
mort  des  2  frères  du  roi,  le  traitement  cesse 
absolument,  et  que  la  loi  ne  prononce  la  con- 
servation des  rentes  apanagères  qu'autant  qu'ils 
laisseraient  une  postérité  masculine;  or,  si  cette 
rente  est  destinée  tout  entière  à  l'entretien  de 
cette  postérité  masculine,  elle  n'a  donc  pas  été 
établie,  comme  le  prétend  le  comité,  pour  pré- 
senter un  gage  aux  créanciers. 

Et  alors  les  créanciers  des  princes  qui  se  sont 
armés  contre  leur  patrie,  méritent-ils  plus  de 
faveur  que  les  créanciers  des  autres  émigrés? 
Ces  derniers  seraient-ils  reçus  à  venir  répéter  les 
traitements  que  leurs  débiteurs  ont  perdus  par 
leurs  trahisons?  Ne  peut-on  pas,  au  contraire, 
observer  que  les  créanciers  des  princes  ont 
pour  hypothèques  les  biens  personnels  et  patri- 
moniaux de  leurs  débiteurs;  que  ne  les  ayant 
pas  fait  vendre,  ni  justifié  qu'ils  sont  insuffi- 
sants, on  pourrait  même  se  dispenser  de  leur 
donner  annuellement  les  500,000  livres  d'une 
part,  et  les  800,000  livres  de  l'autre,  que  l'As- 
semblée constituante  leur  a  accordées?  Au  moins, 
ne  faut-il  pas  leur  affecter  encore  les  rentes 
apanagères,  dont  une  loi  positive  a  suspendu  le 
payement. 

Mais  le  comité  observe  que  la  distinction 
semble  avoir  été  accueillie  par  un  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  du  29  juillet  dernier.  11 
suffit,  Messieurs,  de  cofinaître  ce  décret  pour 
juger  qu'il  ne  présente  pas  cette  distinction.  Ha 
été  rendu  peu  de  temps  avant  la  fuite  de  l'aîné 
des  2  frères,  dans  un  temps  où  l'atrocité  de  leurs 
projets  contre  la  France  n'était  pas  encore  con- 
nue, dans  un  temps  par  conséquent  oii  l'on 
n'avait  pas  senti  la  nécessité  de  la  mesure  vi- 
goureuse et  juste  à  laquelle  leur  révolte  ouverte 
nous  a  forces. 

Les  projets  des  frères  du  roi  sont  maintenant 
découverts,  les  crimes  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  sont  soumis  à  la  poursuite  et  au  juge- 
ment de  la  haute  cour  nationale;  toutes  les 
preuves  déjà  acquises  viennent  d'être  fortifiées 
par  le  traité  qu'ils  ont  osé  faire  avec  un  prince 
allemand,  et  dont  le  roi  vous  a  donné  récem- 
ment connaissance.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
quand  surtout  vous  avez  mis  scus  la  main  de 
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la  nation  les  l)iens  des  émigrés;  quand,  par  un 
autre  décret,  vous  avez  ordonné  la  cessation 
absolue  des  pensions  et  traitements  des  émigrés, 
il  y  aurait  de  la  folie  à  épargner  les.  pensions  de 
ces  2  chefs  de  la  rébellion;  je  propose  donc  le 
projet  de  décret  suivant. 

(L'orateur  donne  lecture  d'un  projet  de  décret 
qui  reçoit  des  applaudissements). 

M.  I^equinio.  Je  crois  bien,  Messieurs,  qu'il 
n'est  aucun  membre  de  l'Assemblée  qui  ait 
demandé  la  parole  pour  demander  la  conserva- 
tion des  traitements  ou  des  pensions  des  traîtres 
qui,  depuis  longtemps,  machinent  la  perte  de  la 
patrie.  Mais  comme  vous  l'a  dit  le  rapporteur  du 
comité,  il  y  a  des  créanciers  envers  lesquels 
l'Assemblée  constituante  s'est  obligée,  et  il  faut 
les  distinguer. 

Vous  avez  entendu,  dimanche  18  mars  dernier, 
une  vingtaine  de  serviteurs  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  réclamer  contre  l'injustice  et  le  despo- 
tisme des  agents  de  ce  prince.  Ces  agents  les 
ont  renvoyés,  dès  le  11  octobre  dernier,  malgré 
les  dispositions  précises  du  décret  du  29  juillet, 
qui  déclare  que  le  traitement  annuel  d'un  mil- 
lion sera  employé  à  payer  les  gages  et  salaires 
des  officiers  et  domestiques  des  maisons  des 
frères  du  roi. 

D'autres  officiers  du  môme  prince  et  de  son 
frère,  ci-devant  d'Artois,  qui  avaient  acheté  chez 
eux  des  charges  avec  brevets  de  retenue,  ont 
éprouvé  do  la  part  des  trésoriers-séquestres  des 
injustices  non  moins  criantes  en  elles-mêmes, 
et  non  moins  utiles  à  leurs  maîtres. 

Le  dernier  préopinant,  dans  son  opinion,  vous 
a  fait  voir  assez  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ce  que 
les  créanciers  des  princes  fussent  liquidés  et 
payés  sur  le  Trésor  public. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  ce  n'est  pas 
cela! 

M.  I^cqninio.  Si  j'ai  mal  compris  le  projet  de 
décret  (Murmures),  au  moins  est-il  vrai  que  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  reconnaître  les 
créances  qui  sont  établies  sur  des  titres  cer- 
tains, et  qui  ont  été  reconnues  très  légitimes 
par  l'Assemblée  constituante. 

Veuillez  bienmepermettreencore  une  réflexion. 
C'est  que,  par  un  décret  du  26  mai  de  l'Assem- 
blée constituante,  il  avait  été  ordonné  que  l'in- 
tendant de  la  liste  civile  fournirait  des  états.  11 
ne  1  a  point  fait  ;  il  prétend  même  ne  devoir  point 
le  faire,  et  que  le  commissaire-liquidateur  a  lui- 
même  élevé  des  doutes.  Cependant  le  commis- 
saire-liquidateur a  reçu  provisoirement  les  titres 
[Bruit),  et  il  ne  pourra  les  liquider  que  si  le  dé- 
cret qui  charge  l'intendant  de  la  liste  civile  de 
fournir  1  état,  reçoit  lui-même  son  exécution. 
Conformément  à  ce  décret,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  du  comité  et  je  vous 
propose  de  renvoyer  au  liquidateur  général  tous 
leurs  créanciers  et  officiers  sans  exception,  pour 
se  faire  liquider  et  ensuite  se  faire  paver  des 
capitaux  et  intérêts  qui  leur  seront  alloués  à  la 
trésorerie  nationale,  comme  les  autres  créanciers 
de  1  Etat. 

D'après  le  décret  du  26  mai,  les  charges  des 
maisons  des  princes,  frères  du  roi,  sont  rem- 
boursables comme  celles  de  sa  propre  maison  • 
et  81  1  intendant  de  la  liste  civile  se  refuse  à  en 
fournir  1  otat,  c'est  une  méchanceté  ourdie  con- 
tre les  ofliciers  nui  ont  mieux  aimé  rester  (mî 
Krancp  lidè  es  a  leur  patrie,  que  de  suivre  chez 
1  étranger  des  princes  rebelles,  traîtres  et  nar- 
jures.  ^ 


En  conséquence,  je  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  l*'.  Les  créanciers  des  princes,  frères 
du  roi,  officiers  brevetés,  domestiques  et  autres, 
seront  liquidés  sur  l'examen  des  pièces  suffi- 
santes qu  ils  auront  produites,  et  cela,  dans  les 
mêmes  formes  que  les  autres  créanciers  de 
l'Etat,  et  payés  sur  les  revenus  patrimoniaux. 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable  ! 

M.  Ijcquinio.  <•  Art.  2.  Les  officiers  domestiques 
de  ces  maisons  qui  justifieront  de  leur  résidence 
en  France  depuis  les  6  derniers  mois,  seront 
payes  jusqu'au  12  février  dernier,  époque  de  la 
cessation  du  traitement  des  princes. 

«  Art.  3.  Les  places  de  trésoriers-séquestres 
des  biens  des  princes  frères  du  roi,  sont  suppri- 
mées. Les  trésoriers-séquestres  rendront  compte 
de  leur  gestion,  et  verseront  au  trésor  national  les 
fonds  qu'ils  pourraient  avoir  encore  en  mains.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  4>oujon.  Les  droits  des  créanciers  sur  le 
traitement  des  princes  sont  évidemment  subor- 
donnés aux  droits  des  princes  sur  ces  mêmes 
traitements.  Or,  ces  derniers  sont  en  état  d'accu- 
sation, et  la  loi  du  29  septembre  porte  :  que  les 
biens  de  tout  accusé  contumace  doivent  être  saisis 
et  séquestrés  pour  ne  leur  être  restitués  tant 
que  la  contumace  subsistera.  Les  princes  ne  sont 
donc  plus,  d'après  le  code  pénal,  que  des  ci-de- 
vant princes  et  des  ci-devant  Français;  et  certes, 
ils  n'ont  pas,  je  crois,  assez  bien  mérité  de  la 
patrie  pour  qu'il  faille  encare  payer  leurs  dettes. 
D'après  cela,  je  demande  la  question  préalable 
motivée  sur  tous  les  projets  de  décret. 

M.  Bassai.  Puisqu'il  s'élève  des  oppositions, 
je  demande  au  moins  l'ajournement  de  la  ques- 
tion. 

Messieurs,  c'en  est  fait  de  plus  de  douze  cents 
familles  qui  sont  dans  la  misère  depuis  18  mois, 
si  vous  adoptez  le  projet  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité.  Voudriez-vous  prononcer  la 
ruine  et  la  désolation  de  tant  de  citoyens  que 
leur  attachement  à  la  Constitution  a  déià  dévoués 
aux  vexations  les  plus  injustes?  N'e*st-ce  pas 
assez  qu'ils  aient  payé  leur  zèle  généreux  par 
les  sacrifices  les  plus  louables?  n'est-ce  pas  as- 
sez qu'ils  aient  été  punis  de  leur  civisme  par  la 
dureté  avec  laquelle  ils  ont  été  traités  par  les 
agents  de  leurs  anciens  maîtres?  n'est-ce  pas 
assez  que  les  administrateurs  des  finances  des 
princes  aient  trompé  à  leur  égard  toute  la  sur- 
veillance des  lois,  et  dirigé  vers  Worms  et  Co- 
blentz  les  bienfaits  de  l'Assemblée  constituante, 
destinés  à  alimenter  ces  familles  infortunées? 
non,  messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas,  l'hu- 
manité s'y  oppose,  et  la  justice  vous  commande 
plus  de  précaution  et  de  maturité  dans  l'exa- 
men d'une  question  qui  a  des  rapports  si  droits 
avec  les  destinées  de  tant  de  citoyens.  Je  de- 
mande l'ajournement,  à  huitaine,  du  projet  de 
décret  de  votre  comité. 

M.  IKai^^noux,  rapporteur,  défend  le  projet 
du  comité. 

M.  Thiiriot.  La  question  s'obscurcit  parce 
qu  on  oublie  le  principe.  Les  apanages  ne  sont 
pas  des  biens  patrimoniaux;  ils  ne  sont  par 
eux-mêmes  qu'une  propriété  dont  les  princes 
ont  la  jouissance  selon  des  conventions  particu- 
lières. Ils  devaient  retourner  à  la  couronne,  à 
laquelle  ils  appartenaient  naturellement,  car  ce 
n  était  qu'une  distraction  qui  avait  été  faite  par 
la  seule  volonté  du  roi.  Mais  la  propriété  était 
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bien  à  la  nation  et  ne  pouvait  lui  être  enlevée. 
Aujourd'hui  ce  sont  des  domaines  nationaux 
affectés  à  la  subsistance  des  princes  et  ceux-ci 
n'ont  jamais  eu  le  droit  de  les  grever  d'une 
créance  quelconque. 

L'Assemblée  constituante  a  rendu  hommage  à 
ce  principe  en  faisant  rentrer  une  partie  de  ces 
biens  sous  la  main  de  la  nation,  et  sans  s'occu- 
per des  créanciers,  sans  s'occuper  des  engajre- 
ments  que  les  princes  avaient  pu  contracter,  elle 
a  fixé  une  rente  réversible  aux  enfants  en  ligne 
masculine. 

Maintenant  examinons  si  les  princes  français, 
dans  la  position  actuelle,  sontsusceptiblesd'avoir, 
à  titre  de  bienfaisance  de  la  nation,  un  million 
par  an,  et  s'il  faut  aujourd'hui,  par  une  loi  par- 
ticulière, faire  de  cet  apanage  le  patrimoine  de 
leurs  créanciers. 

Les  princes  français,  étant  en  ce  moment-ci, 
armés  contre  la  nation,  il  n'est  rien  de  plus  na- 
turel que  de  leur  retirer  ces  dons  de  la  oienfai- 
sance.  Et  il  serait  très  ridicule  d'exiger  d'un 
citoyen  le  payement  d'une  rente,  à  un  autre 
citoveu  qui  aurait  toujours  le  fer  à  la  main  pour 
l'égorger.  {Applaudissements.)  On  vous  dit  qu'il 
ne  faut  pas  recuire  à  la  misère  les  gens  qui  com- 
posent les  maisons  des  princes.  Je  vous  prie  de 
laire  attention  qu'il  est  impossible  de  considé- 
rer comme  le  gage  des  créanciers,  un  traitement 
qui  n'a  eu  pour  objet  que  d'entretenir  la  mai- 
son des  princes  français,  et  que  i)endant  qu'ils 
en  ont  une  à  Coblentz,  il  est  indécent  d'entre- 
tenir à  grands  frais,  à  Paris,  les  agents  avec  les- 
quels les  traîtres  sont  en  correspondance.  (Ap- 
plaudissements.) Je  sais  bien  la  position  dans 
laquelle  on  veut  nous  mettre  :  on  veut  nous  for- 
cer de  traiter  plus  favorablement  ceux  qui  veu- 
lent ensanglanter  la  France,  que  tous  les  citoyens 
français  qui  servent  la  patrie.  {Applaudissements 
des  tribunes.)  La  démonstration  est  vraie,  car  on 
veut  nous  obliger  de  payer  les  dettes  des  princes 
français  qui  arment  dé  tout  côté  contre  nous, 
afin  de  laisser  leurs  biens  patrimoniaux  libres, 
pour  qu'ils  puissent  en  jouir  lorsqu'ils  rentreront 
en  France.  [Applaudissements.)  Je  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  projets  de  dé- 
cret tendant  à  conserver  le  traitement  ou  la  rente 
apanagëre. 

Un  membre  .-Votre  comité,  voulant  répondre  aux 
observations  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  sur  les  rentes  apanagères,  n'a  en  vue 
que  ce  décret.  C'est  pourquoi  il  n'a  cherché  à 
traiter  que  la  simple  question  relatée  dans  le 
rapport.  Si  l'on  remonte  au  décret  rendu  par  l'As- 
semblée constituante,  du  17  juin  1790,  qui  a  af- 
fecté un  million  par  an  aux  dépenses  des  maisons 
des  princes,  il  conduit  à  une  question  plus  géné- 
rale, dont  la  solution  ne  vous  paraîtra  pas  diffi- 
cile. Ce  décret  a  prorogé  indirectement  tous  les 
offices  et  charges  des  maisons.  Ils  ont  donc  existé 
depuis,  pour  ainsi  dire,  sous  la  garantie  de  la 
nation.  Votre  décret  ne  peut  avoir  aujourd'hui 
un  eff'et  rétroactif.  11  faut,  si  l'on  veut  supprimer 
les  payements,  commencer  par  supprimer  les 
charges  elles-mêmes  et  il  est  constant  que  les 
officiers  des  deux  princes  qui  avaient  acquis 
leurs  charges  à  prix  d'argent,  sont  créanciers  de 
l'Etat  et  doivent  tout  au  moins  être  aussi  favo- 
rablement traités  que  les  autres  créanciers  four- 
nisseurs auxquels  on  avait  spécialement  aflFecté 
des  rentes  apanagères.  Si  toutefois  les  pourvus 
d'offices  n'ont  pas  quitté  le  royaume,  ils  peuvent 
remplir  toutes  les  formalités  requises. 


Un  second  point  me  parait  également  prouvé, 
c'est  que  ces  officiers  doivent  jouir  de  leurs 
gages  et  salaires,  jusqu'à  l'époque  de  la  suppres- 
sion de  leurs  offices. 

Je  crois  donc  qu'il  est  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  de  l'Assemblée,  de  renvoyer  au  liquida- 
teur général,  tous  les  créanciers  ou  officiers  sans 
exception,  pour  se  faire  liquider  selon  les  formes 
établies  pour  tous  les  créanciers  et  les  officiers 
de  la  maison  du  roi  et  je  propose  de  décréter 
qu'à  compter  du  1"  janvier  179;},  elles  demeu- 
reront irrévocablement  supprimées,  et  qu'à  cette 
épo|que  tout  service  dans  les  maisons  des  princes 
émigrés  sera  déclaré  incompatible  avec  le  titre 
de  citoyen  français. 

M.  Dclaporte.  11  me  parait  évident  qu'on  ne 
peut  plus  mettre  en  question  si  les  créanciers 
des  princes  sont  devenus  les  créanciers  de  l'Etat; 
il  est  certain  qu'un  secours  est  indispensable 
pour  faire  subsister  une  foule  de  familles  qu'une 
suspension  de  payement  a  déjà  réduites  à  la 
misère  ;  mais  j'ajoute  qu'il  existe  aussi  des  lois 

aui  ont  mis  sous  la  main  de  la  nation  les  biens 
es  émigrés,  et  en  partant  de  ce  principe,  je  re- 
marque que  les  princes  envers  lesquels  la  nation 
s'est  montrée  si  généreuse,  ont  encore  des  pro- 
priétés particulières  disponibles;  or  je  pense  que 
les  propriétés  disponibles  doivent  èlre,  comme 
les  propriétés  des  émigrés,  mises  sous  la  main  de 
la  nation. 

Je  considère,  en  troisième  lieu,  que  ces  pro- 
priétés deviennent  le  gs^e  de  la  nation,  qui  se 
trouve  subrogée  aux  créanciers  des  princes,  en 
prenant  les  créances  à  sa  charge.  Or,  messieurs, 
si  le  principe  de  subrogation  est  évident,  si  nous 
payons  les  charges  des  princes,  il  parait  aussi 
évident  que  nous  devons  prendre  tout  ce  qui  ap- 
partient encore  à  eux  en  France. 

J'adopterai  donc  la  proposition  du  préopinant, 
en  y  ajoutant  des  articles  pour  s'assurer  de  la 
vente  de  ces  biens  dont  le  prix  doit  rentrer  à  la 
trésorerie  nationale,  puisque  c'est  de  la  caisse 
des  princes  que  sortiront  les  sommes  nécessaires 
pour  le  payement  de  leurs  créanciers;  parce 
moyen  vous  tranquillisez  toutes  les  familles  dont 
le  sort  est  actuellement  dans  la  plus  grande  in- 
certitude; et  les  princes  marchent  sur  la  ligne 
commune  puisqu  ils  sont  traités  comme  tous  les 
émigrés,  en  exécution  de  la  loi,  qui  ne  permet 
plus  de  distinction.  {Applaudissements.) 

Je  vous  propose  donc  d'accorder  des  secours 
provisoires  aux  créanciers  des  princes,  sauf  le 
recours  de  la  nation  sur  les  biens  patrimoniaux 
que  les  princes  ont  laissés  en  France. 

M.  Anbert-Dnbayet.  J'observe  à  l'Assemblée 
nationale  que  cette  question,  qui  paraissait  si 
particulière,  est  infiniment  plus  générale  qu'on 
ne  le  pense.  Je  me  garde  bien  de  dire  aux  légis- 
lateurs, à  qui  les  intérêts  de  la  nation  entière 
sont  confiés,  qu'ils  ne  doivent  pas,  pour  l'intérêt 
particulier  de  quelques  familles,  sacrifier  l'in- 
térêt de  la  grande  famille.  Mais,  Messieurs,  vous 
ne  voudriez  pas,  en  adoptant  légèrement  une 
question  préalable  invoquée  sur  des  raisons  spé- 
cieuses, plonger  des  cités  entières  dans  la  désola- 
tion la  plus  grande.  M.  Bassal  vous  a  parfaite- 
ment fait  sentir  que  1,200  familles  mouraient 
de  faim,  et  vous  voulez  que  ces  familles  soient 
livrées  à  une  désolation  d'autant  plus  grande 
qu'elle  aura  pour  base  une  loi  du  Corps  légis- 
latif. Non,  Messieurs  vous  ne  le  ferez  pas.  (Mur- 
mures.) Lorsque  je  parle  pour  des  malheureux, 
je  dois  être  entendu  ici.  Messieurs,  en  prenant 
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en  considération  le  sort  de  ces  familles  fidèles  à 
la  loi  de  leur  pays,  vous  ne  sacrifiez  fjas  l'in- 
térêt de  la  nation.  Je  crois  que  l'opinion  de 
J'Assemblée  nationale  dans  celte  question  ne 
peut  se  fixer  qu'en  comparant  le?  différents  pro- 
jets de  décret;  j'en  demande  l'impression  et 
et  l'ajournement  à  trois  jours. 

M.  ¥ergnlaud.  Je  demande  rajourneraent  de 
la  question,  parce  qu'elle  doit  être  éclairée  et  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  prononcer  d'une  manière 
quelconque.  La  question  préalable  me  semble 
inadmissible,  quoiqu'elle  soit  peut-être  l'ondée 
en  raison. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  vous  rendiez 
un  décret  qui  distingue  le  traitement  des  [)rinces 
de  la  rente  apanagère.  11  faut  qu'on  sache  que 
le  traitement  est  une  pure  munificence  de  la 
nation,  et  ne  peut  être  considéré  que  sous  ce 
point  de  vue,  et  que  la  rente  apanagère  doit 
être  considérée  sous  un  autre  aspect,  parce 
qu'elle  est  établie  par  la  Constitution.  Ainsi,  le 
créancier  qui  se  serait  fondé  sur  la  rente  apa- 
nagère, accordée  par  la  Constitution,  serait 
trompé  par  la  nation  même,  s'il  se  trouvait  frustré 
du  page  de  sa  créance,  par  la  suppression  de 
cette  rente. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  traitement.  Il  est 
certain  que  le  traitement  doit  finir  au  moment 
où  le  prifice  meurt,  au  lieu  que  la  rente  apana- 
gère ne  s'éteint  que  lorsqu'il  n'y  a  [îlusde  mâles 
existants  de  sa  race.  11  en  résulte  que  le  traite- 
ment cessant  par  le  décès,  on  d'une  manière 
quelconque,  les  créanciers  n'ont  plus  rien  à  pré- 
tendre sur  ce  traitement;  et  quelque  faveur 
que  puissent  mériter  les  familles  qui  se  trouve- 
ront perdre  par  la  suppression  de  ce  traitement, 
il  est  impossible  de  commettre  pour  elles  une 
injustice  au  préjudice  de  la  nation.  Je  propose 
donc  l'ajournement  parce  que  la  question  ne  me 
parait  pas  avoir  été  présentée  dans  les  véri- 
tables termes  et  je  demande  que  les  différents 
projets  de  décret  qui  ont  été  lus,  soient  imprimés, 
et  que  leurs  auteurs  se  réunissent  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  afin  qu'il  vous  en  soit 
incessaramentproposé  un  nouveau;  ceci,  je  crois, 
mettra  fin  à  tous  les  débats.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Vergniaud. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  M.  Vergniaud,  puis  l'adopte.) 

Un  membre  demande  que  les  comités  diplo- 
matique, des  domaines  et  des  finances  réunis 
fassent  incessamment  leur  rapport  sur  l'acte 
d'après  lequel  les  biens  des  étal)lissements  re- 
ligieux trangais  situés  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, ont  été  mis  en  séquestre. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  le  l^rësident.  Messieurs,  voici  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nominallon  du  vice-président 
Le  nombre  des  votants  était  de  438;  la  majorité 
était  de  ?2().  M.Hérault  de  Séchelles  aeu  180  voix; 
M  Lacueeloli:  il  n'y  a  point  eu  de  majorité 
al)solue;  on  procédera  dcnnain  au  dernier  scrutin 
et  on  votera  sur  MM.  Hérault  et  Lacuèe  qui  ont 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  siilfrages. 

M.  i'anibon.  Je  suis  prêt,  si  l'Assemblée  veut 
m  entendre,  à  lui  lire  le  rapport  sur  la  situation 
des  finances  et  les  ressources  de  l'iîtat. 

(L'Asseuiblée  décrète  que  le  rapport  des  co- 
mités de  1  ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  sur  la  situation  des  finances  et  les  res- 
sources de  l'Etat  lui  sera  fait  sur-le-champ  ) 


M.  Cambon,  au  nom  des  comités  de  Vordinaire 
et  de  V extraordinaire  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  (1)  sur  la  situation  des  finances  à  la  date 
du  !'"■  avril  1792;  il  s'exprime  ainsi  : 

^Messieurs,  vous  avez  désiré  connaître  la  si- 
tuation exacte  des  besoins  et  des  ressources  de 
la  nation;  vous  avez  voulu  constater  d'une  ma- 
nière authentique  l'état  actuel  des  finances  afin 
d'établir  un  ordre  invariable  par  sa  simplicité 
dans  cette  partie  si  intéressante  à  laquelle  se 
trouvent  liés  la  cause  commune,  le  règne  de  la 
liberté  et  le  maintien  de  la  Constitution. 

Déjà,  par  une  déclaration  solennelle,  la  nation 
s'est  imposée  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
dettes  contractées  sous  le  régime  du  despotisme, 
elle  savait  cependant  que  l'état  des  finances 
offrait  peu  de  ressources,  aussi  se  décida-t-elle 
à  reprendre  la  disposition  des  biens  immenses 
qui  étaient  affectés  au  payement  d'un  service 
public,  et  qui  lui  étaient  devenus  nécessaires 
pour  opérer  sa  libération. 

C'est  le  rapprochement  du  montant  des  dettes 
qui  ne  sont  pas  encore  acquittées  et  des  res- 
sources qui  nous  restent  pour  les  solder  que 
vous  avez  désiré  connaître  avant  de  vous  livrer 
à  des  discussions  sur  le  moyen  à  prendre  pour 
rétablir  l'ordre  dans  les  finances. 

Vous  avez  voulu  que  vos  comités  vous  pré- 
sentassent ce  travail,  afin  d'avoir  une  garantie 
sur  l'exactitude  des  calculs  qui  doivent  régler 
vos  délibérations. 

Le  corps  constituant  a  présenté  plusieurs  fois 
des  états  des  besoins  des  ressources  présumées, 
mais  il  lui  a  été  impossible  d'en  connaître  le 
vrai,  il  a  été  obligé  de  les  estimer  par  des  cal- 
culs hypothétiques.  La  majeure  partie  des  dé- 
tails qui  devaient  les  composer  étant  parfai- 
tement inconnue,  les  anciens  états  de  finances 
incomplets  et  insuffisants  pour  fournir  les  ren- 
seignements qui  lui  auraient  éié  nécessaires. 

11  est  temps  que  nous  portions  le  flambeau  d 
la  vérité,  sur  cette  masse  énorme  de  dettes, 
contractées  sous  diverses  dénomiiiations,  sous 
divers  prétextes,  et  par  divers  corps  supprimés, 
dettes  qui  ont  provoqué  la  Révolution  et  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  réunies  sous  le  titre  sacré 
de  dettes  nationales. 

L'époque  du  1^'mai  prochain,  fixée  à  tous  les 
créanciers  pour  présenter  leurs  titres  à  la  liqui- 
dation, qui  s'approche  de  la  vérité,  puisque 
nous  connaissons  parfaitement  le  montant  de 
la  dette  constituée  et  viagère,  celui  de  la  dette 
liquidée  et  à  terme;  et  les  renseignements  que 
nous  avons  eus  sur  le  montant  de  la  dette  qui 
reste  à  liquider,  font  espérer  à  vos  comités  qu'il 
n'y  aura  pas  d'erreur  dans  l'estimation  qu'ils 
ont  adoptée. 

Quant  aux  ressources,  vos  comités  ont  vu, 
avec  peine,  que  quelques-uns  des  administra- 
teurs élus  par  le  peuple  n'avaient  pas  satisfait, 
depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  aux  demandes 
qui  leur  ont  été  faites  et  réitérées  plusieurs  fois, 
par  le  commissaire  du  roi,  auprès  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour  obtenir  d'eux  des  états 
qui  constatent  le  montant  des  biens  vendus  ou  à 
vendre,  de  ceux  ajournés,  et  des  droits  incorpo- 
rels, dont  la  vente  ou  l'estimation  leur  était  con- 
fiée. Ces  administrateurs  seront  sans  doute  punis 
de  leur  négligence,  puisqu'elle  sera  dénoncée  à 
la  nation,  par  l'impression  des  états  que  nous 


(1)  Biblioihôquo  nationale  :  Assemblée  léeislalive.  Dé- 
penses publiques,  n»  10, .  d4\ 
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avons  fait  dresser,  mais  il  conviendrait  peut- 
être  de  s'occuper  des  movens  à  prendre,  pour 
éviter  à  l'avenir  des  pareils  retards. 

Kn  attendant,  vos  comités  ont  dCi  faire  établir 
leurs  calculs  sur  les  états  qui  avaient  été  envoyés 
le  i"  avril  courant  par  532  directoires  de  districts, 
états  qui  constatent  le  produit  des  biens 
nationaux  qui  étaient  vendus  :ï  !i  date  du  1*' no- 
vembre dernier,  et  1"  u  des  biens 
nationaux  qui  étaient  iip  i  '  la  même  épo- 
que. V(>.s  comités  ont  cru  dosoir  estimer,  par 
une  rè^'le  de  proportion,  le.  montant  présumé 
des  biens  qui  doivent  exister  dans  les  12  districts 
en  retard,  et  la  plus-value  qu'on  doit  espérer  à 
la  vente  des  biens  qui  étaient  invendus. 

Vos  comités  ont  aussi  eu  recours  aux  états 
fournis  par  479  districts,  pour  l'estimation  des 
domaines  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée, 
et  à  ceux  fournis  par  4^8  districts  pour  celle  des 
droits  incorporels,  dont  la  vente  est  probibée, 
mais  dont  le  rachat  est  permis. 

Enfin  ce  n'est  qu'après  avoir  cherché  à  se  pro- 
curer les  renseignements  possibles,  qu'ils  se 
sont  déterminés  a  estimer  par  aperçu  les  biens 
dont  la  valeur  était  inconnue. 

Vos  comités  pensent  que,  d'après  toutes  les 
précautions  qu'ils  ont  prises  pour  s'assurer  de  la 
vérité,  il  ne  peut  pas  exister  de  différences  con- 
sidérables dans  les  estimations  qu'ils  ont  faites  ; 
d'ailleurs,  tout  le  monde  pourra  en  vérifier 
l'exactitude,  puisqu'ils  m'ont  chargé  de  vous 
faire  connaître,  dans  le  plus  grand  détail,  les 
moyens  qu'ils  ont  employés  pour  obtenir  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations". 

Les  représentants  du  peuple  étant  inviolables, 
n'offrent  pour  garantie  de  leurs  opérations, 
qu'une  resnonsabilité  morale  ;  aussi  vos  comités, 
pénétrés  ue  ce  grand  principe,  que  tous  les 
objets  d'ejcécutjon  doivent  être  cpntiés  à  des 
agents  responsables,  ont-ils  voulu  que  le  travail 
qu'ils  vous  présentent,  fût  l'ouvrage  des  deux 
pouvoirs  constitués  :  en  conséquence,  ils  se  sont 
lait  rendre  un  compte  exact  par  tous  les  agents 
chargés  des  opération«^de  finance  :  ils  ont  ensuite 
vérifié  les  états  oui  leur  ont  été  fournis  ;  et  ils 
se  sont  assurés  ue  l'exactitude  des  opérations, 
qui  leur  ont  été  présentées,  de  sorte  que  l'état 
que  je  vais  vous  présenter,  est  garanti  par  des 
agents  responsables  et  par  la  vérification  que 
vos  comités  en  ont  faite. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ont  fourni,  à  la  date  du  1"  avril  courant,  des 
étals  certifiés  de  la  dette  constituée  et  viagère  ; 
de  la  dette  à  terme  ;  d'une  partie  de  la  dette  exi- 
gible, qu'ils  sont  chargés  d'acquitter  ;  des  détails 
sur  la  nature  et  le  montant  des  contributions 
qui  étaient  arriérées ,  enfin,  ils  ont  remis  un 
état  détaillé  des  reprises  du  Trésor  public,  pour 
diverses  créances  de  la  nation. 

Vos  comités  leur  ont  demandé,  sur  chaque 
objet,  leur  avis  et  leurs  instructions. 

Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  a  remis  aussi  à  la  date  du  1"  avril 
courant,  l'état  des  reconnaissances  provisoires 
ou  définitives  de  liquidation  qu'il  avait  expé- 
diées, pour  être  employées  au  payement  des 
domaines  nationaux  ;  celui  des  reconnaissances 
définitives  de  liquidation  qu  il  avait  expédiées 
pour  être  payées  en  assignats  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ;  l'étal  de  la  dette  exigible,  liqui- 
dée au  1""  avril,  mais  dont  les  reconnaissances 
de  liquidation  n'avaient  pas  été  expédiées,  enfin 
l'état  estimatif  de  la  dette  qui  reste  à  liquider, 


il  a  Joint  des  observations  intéressantes  sur 
chaque  partie  de  son  administration. 

Le  commissaire  du  roi,  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, a  fourni  aussi,  à  la  date  du  1"  de  ce 
mois,  le  comnte  des  assignats  qui  ont  été  crées, 
émis  et  brûlés,  le  détail  de  ceux  qui  restaient  en 
liquidation,  le  montant  des  payements  qu'ils 
a\ aient  faits  sur  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion payables  en  assignats, qui  ont  étéexpeliées 
par  M.  Dufresne,  la  note  des  reconnaissances 
provisoires  et  définitives  aussi  expédiées  par  ce 
commissaire  liquidateur,  pour  être  employées 
au  piiyenient  des  domaines  nationaux,  qui  étaient 
rentrt'es  à,  Ja  caisse  de  1  extraordinaire;  il  nous 
a  aijssi  remis  les  états  qpi  constatent  le  produit 
des  domaines  nationaux,  qui  étaient  vendus  le 
l*^"*  novembre  dernier,  et  l'estimation  de  ceux 
qui  étaient  invendusi  de  ceiix  dont  la  vente  est 
ajournée,  et  des  droits  incorporels;  il  nous  a 
fourni  des  détails  sur  le  montant,  le  produit  et 
l'arriéré  de  la  contribution  patriotique,  dont  la 
perception  lui  est  confiée  ;  il  a  joint  son  avis  sur 
chacune  des  parties  de  son  administration. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  nous 
a  remis  des  états  détaillés  sur  le  produit  qu'on 
doit  espérer  à  la  vente  des  sels  et  tabacs,  sur 
les  sommes  qui  sont  dues  en  arriéré  des  ancien- 
nes contributions  indirectes  qui  ont  été  sup- 
primées, ainsi  que  sur  le  produit  présumé  de  la 
fonte  des  cloches  et  de  l'argenterie  des  églises, 
il  y  a  joint  des  observations  qu'il  avait  reçuesdes 
commissaires  liquidateurs  de  la  ferme  et  régie, 
et  de  la  commission  des  monnaies. 

'Enfin,  vos  comités  avaient  demandé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  renseignements  sur  le 
montant  d'une  ancienne  créance  de  46  millions, 
provenant  d'un  achat  de  grains  en  1789,  et  sur 
la  rentrée  qu'on  doit  en  espérer.  Mais  le  temps 
n'a  pas  permis  à  M.  de  Montaran,  chargé  de 
celte  comptabilité,  de  leur  fournir  les  détails 
qu'ils  auraient  désirés. 

Vos  comités  ont  ensuite  réuni  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  et  des  finances  qui  leur 
avaient  fourni  des  état^,  afin  de  les  consulter  sur 
leurs  opérations  et  pour  les  mettre  à  môme  de 
discuter  concurremment  sur  chacune  des  parties 
de  leur  administration.  Les  commissaires  du  bu- 
reau de  comptabilité  ont  été  appelés  à  celte 
conférence,  pour  fournir  des  instructions  sur 
l'arriéré  de  comptabilité;  les  commissaires  de 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement  y  ont 
assisté,  pour  donner  des  renseignements  sur  le 
bénéfice  qu'on  doit  espérer  delà  revente  des 
domaines  engagés,  et  sur  la  valeur  présumée 
des  droits  incorporels,  fixes  et  casuels  dépendant 
des  domaines  nationaux. 

Vos  comités  ont  ensuite  nommé  un  commis- 
saire pour  aller  vérifier  sur  les  livres,  les  comptes 
et  états  qu'ils  avaient  re^us;  et  cette  vérification 
n'a  pas  été  inutile,  puisqu'elle  a  servi  à  relever 
des  erreurs  assez  considérables. 

Sur  le  rapport  qui  leur  a  été  fait  par  ce  com- 
missaire, ils  ont  sénaré  les  objets  parfaitement 
connus  de  ceux  qui  étaient  estimés,  ils  ont  dis- 
cuté chaque  article  séparément  pour  vous  pré- 
senter sur  chacun  leur  opinion. 

Bnfin,  pour  mettre  tout  le  monde  à  portée  de 
suivre  leur  travail,  ils  ont  formé  des  chapitres 
séparés  pour  chaque  nature  des  dettes  et  des 
ressources;  ils  y  ont  joint  des  observations  pour 
rinlelligçnce  dès  divers  objets,  leurs  vues  sur 
les  abus  qui  ont  paru  mériter  votre  attention,  et 
sur  lés  réformes  qu'on  pourrait  opérer. 

Us  ont  dressé  un  tableau  des  besoina  él  des 


12      [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1792. 


ressources  de  la  nation.  La  première  comprend 
les  rentes  perpétuelles  et  viagères.  Nous  ne  vous 
présenterons"  pas  le  montant  de  leur  capital, 
puisque  vous  ne  devez  pas  vous  occuper  dans 
ce  moment  de  son  remboursement. 

La  seconde  comprend  le  montant  des  assi- 
gnats qui  sont  en  circulation,  que  vos  comités 
ont  cru  devoir  séparer  de  la  dette  nationale,  et 
au.xquels  ils  proposent  d'affecter  le  produit  des 
biens  nationaux  vendus,  ou  dont  la  vente  est 
ordonnée. 

La  troisième  comprend  les  besoins  présumés 
nécessaires  pour  compléter  le  service  de  l'an- 
née 1792;  le  montant  des  dettes  exigibles  liqui- 
dées, à  liquider  ou  à  terme;  ils  ont  distingué 
celles  qui  doivent  échoir  en  1792,  de  celles  qui 
ne  seront  payables  qu'en  1793  et  années  sui- 
vantes, et  celles  qui  doivent  être  nécessairement 
payées  en  assignats;  et  ils  les  ont  comparées 


avec  les  ressources  qui  nous  restent,  afin  de 
vous  mettre  à  même  de  juger  quels  sont  les 
moyens  que  vous  devez  adopter  pour  le  rem- 
boursement. 

Ce  travail,  que  vous  avez  désiré  connaître, 
sera  le  livre  élémentaire  des  finances;  il  nous 
servira  de  guide  pour  toutes  nos  opérations  ul- 
térieures; aussi  vos  comités  ont-ils  pensé  que 
vous  deviez  en  discuter  les  bases,  afin  qu'après 
en  avoir  approuvé  ou  modifié  le  montant,  tous 
ceux  qui  auront  à  vous  présenter  des  projets  de 
finance  les  établissent  d'après  l'état  des  besoins 
et  des  ressources  que  vous  aurez  arrêté;  par  ce 
moyen,  nous  mettrons  de  l'ordre  dans  nos  dis- 
cussions et  nous  en  accélérerons  les  résultats. 

Vos  comités  auraient  désiré  d'abréger  le  rap- 
port que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  en 
leur  nom,  mais  en  finance,  il  faut  tout  expliquer. 
Je  réclame  donc  votre  attention. 


.    i.    ,    i-<(lu.',.   I-   il,,. 
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Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  constituée. 
Rentes  sans  retenue,  dont  la  plus  grande  partie  est  au  denier  iO,au'moyen  de  la  réduction  à  2  1/2. 


Édit  de  février  1770,  y  compris  600,000  livres  appartenant  à  l'Ordre 

1  Ecole  militaire , ,   . 

Edit  de  janvier  1777 • 


(  Edit  de  juin  1770. 
î   —  de  lévrier  1777. 


■>i'    \<t\    lînt.ii 


Rentes  constituées  par  l'Ordre  du  Saint-Esprit  

^„.^,,^    ,,.^, ,,_,;_,- .(Rente  à  M.  de  Paulmy. 

Postes,  mai  1751 w.u.iuM.4.-..H.,J.. : ....... . .       . 

Flandre  maritime,  1759..jau*kM....*i..uu.i.L 

P„:_,  {  mai  1760.... iv:',:'.'..'.".':'i.-.::'i:::'."::.  i 
•^"'^  i  juillet  mx.Jj^yj'ji':- :.:}:..]. ['/:.[,,] 

Emprunt  de  50  millions.. 

—       d'Alsace 

Offices  municipaux ........ 

Lorraine  et  Barrois 

Annuités 

Lettres  de  change  du  Canada'. ....V.. ....... 

Dettes  des  colonies ., i... ..... 

—    de  la  guerre. , ........... . . .  * . .  .* .' .  .* .' .' ."  .*  [ 

Emprunt  de  la  ville  i  ^^^*  i'^^^^  ^'^77 

de  septembre  1781 


Emprunt  pour  la  construction  de  Sainte-Geneviève.... .....u.w... 

Rentes  de  Gueméné ii.*,....w.. 

Rentes  ci-devant  dues  par  Ch.  PhilipperpiïnœfrançAisï..*?! "''''*'■ 
Rentes  de  1  ancien  clergé :  

"/  Languedoc[...l'..'i'.'.".;..:'..l... 
'  \  Bourgogne  t.... T. '■..'.?:'.';.'.' 

(1)  Rentes  des  ci-devant  États  de  (  P'*o\euce.. ;....;... ...:...';;'";'; 

]  Artois '... ; ... .'.'.', .'.: 

/  Bresse ;. . .1.. .....      '''"* 

[  Bretagne.!. ..,::..;.:['!;;}; :y 

Édit  de  novembre  1787 l.,'! .  j. .^^'H^ul^l " ■  X.;- ; 


de  Saint-Louis  et  1,000,000 
6,078,000  1. 
581,596 

92,797 

412,577 

6,000 

239,508 
120,268 

544,100 
317,280 

'    603,850 

-  928,592 

65,860 

.     3,094 

589,239 

689,452 

351,852 

1,142,612 

355,377 
965,547 

72,402 

20,000 

64,147 

327^000 

i3,74l,2l5 

922,308     , 

349,826     )  22,864,0:1 

167,308 
;;,/,,  3,310 
.     .  605,584      ,  ,  , 
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Inspecteurs  des  vins  295,408 1. 

Reconstitutions  sous  la  dénomination  de  l'*  classe 1^14,253 

Rentes  sous  la  même  dénomination,  dont  les  bordereaux  de  liquida- 
tion sont  en  circulation  et  dont  les  contrats  de  constitution  ne  sont  ' 
pas  encore  immatriculés  chez  le  payeur  (déduction  faite  d'un  capital 
de  1,315,988  livres,  donné  en  payement  de  la  contribution  publique).  474,400 

(1)  Nota.  Les  rent^  pour  le  compte  particulier  des  ci-devant  pays 
d'Etat  sont  comprises  dans  le  chapitre  II  ci-après. 
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Rentes,  déduction  faite  du  quinzième,  dont  une  partie  est  au  denier  40, 
et  même  une  portion  au  denier  100. 

Èdit  de  juin  1720 16,961,132 

Tailles  édit  d'août  1 720 2,409, 1 83 

Deux  sous  pour  livre  du  dixième 687,290 

Fortifications 12,860 

Mentes  sous  la  même  dénomination,  dont  les  bordereaux  de  liqui- 
dation sont  en  circulation,  ou  dont  les  contrats  ne  sont  pas  encore 
immatriculés  chez  le  payeur  (déduction  faite  d'un  capital  de  460,200  li- 
vres, donné  en  payement  de  la  contribution  patriotique) 519,760 

Hota.  On  porte  le  net  des  rentes,  déduction  faite  du  quinzième. 


22,041,380 


Rentes  sujettes  au  dixième,  dont  la  plus  grande  partie  est  réduite  à  4  0/0, 

dixième  déduit. 

Êdit  d'avril  1758 ,355,483 

Fermes  et  ^belles 183,000 

Rentes  assignées  sur  les  fermes 681,371 

Actions  des  fermes 1,815,132 

Cuirs,  août  1759 68370 

Offices  sur  les  ports 163,814 

Augmentation  des  gages  en  1758 110,154 

Domaines  et  bois 235,483 

Bretagne,  40  millions 1,091,873 

Loterie,  20  janvier  1770 748^30 

Offices  des  payeurs  et  contrôleurs  supprimés 84,148 

(  août  1765 890,376 

Compagnie  des  Indes  {  12  millions 452,128 

f  18  millions 664,213 

Offices  de  l'Ordre  de  Saint-Louis 20,475 

Offices  supprimés,  divers  édits,  etc 1,033,054 

Droits  manuels 50,000 

Taxations  et  intérêts 94,861 

Secrétaires  du  roi,  édits  d'août  1758 135,041 

Reconstitutions  sous  le  nom  de  3"  classe 679,195 

Rentes  sous  la  dénomination  de  3"  classe,  dont  les  bordereaux  de 
liquidation  sont  en  circulation  ou  dont  les  contrats  ne  sont  pas 
encore  immatriculés  chez  le  payeur  (déduction  faite  d'un  capital  de 

240,370  livres,  donné  en  payement  de  la  contribution  patriotique) 636,015 

Gouverneurs  et  lieutenants  du  roi 82,722 

Rentes  ci-devant  payées  par  le  Trésor  public,  la  ferme,  les  postes, 

les  domaines  et  autres  caisses 1,955,035 

Nota.  On  porte  le  net  des  rentes,  déduction  faite  du  dixième. 

Rentes  sujettes  au  dixième  et  2  sols  pour  livre. 

Communautés  d'arts  et  métiers 372,881 

^olailles 50,720 

.i  Plancheurs 206,235 

„  Gard&i-nuits 120374 

Inspecteurs  des  veaux 18,028 

.,  Auneurs  de  toiles 84,025 

L  Vendeurs  de  marée 307,222 

'Porteurs  de  charbons 3352 

"Mesureurs  de  charbons 4,111 

Vendeurs  de  foin..  .,.^^_...j. .* 129,409 

Mesureurs  de  grain.. . .. Vi»;.'. ., 43,.st7 

Porteurs  de  grain \. '.'... *. .'): /.ôô 

acquisition  des  terrains  pour  remplacement  de  Sainte-fieneviève. . .  M,:tAi 


)u, 


221,128 
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Rentes  du  prix  des  maisons  pour  l'emplacement  des  halles 36,737  1. 

Hpiitps  de^  i)rivilès?es  sur  les  messageries • •  •  •  •  •  oi,^<-o 

lleilles  payées  ci-  Sevant  par  le  Trésor  public,  la  ferme,  les  postes, 

les  domaines  et  autres  caisses. ''      ' 

Nota.  Le  surplus  est  porté  a  la  3"  classe.  q:^  9fifi 

Reconstitution  sous  la  dénomination  de  4°  classe. ••••.•••.•  ^^'^°" 

Rentes  sous  la  môme  dénomination,  dont  les  bordereaux  de  liqui- 
dation sont  en  circulation  ou  dont  les  contrats  de  constitution  ne  sont 
pas  encore  immatriculés  chez  le  payeur  (déduction  iaite  d  un  capital 
de  82,785  livres,  donné  en  payement  de  la  contribution  patriotique).. .  'i'a,o^'i 

Nota.  On  porte  le  net  des  rentes,  déduction  faite  du  dixième  et 
2  sols  pour  livre. 

Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  cinquième  net. 
Secrétaires  du  roi,  édits  des  mois  de  septembre  1755  et  février  1770 


3,637,380  1 


807,307 


Portions  d'emprunt  de  la  dette  à  terme,  appartenant  à  des  hôpitaux, 
fabriques  et  autres  petites  portions  d'emprunts. 


Edit  de  décembre  1782,  hôpitaux,  fabriques -  • .  ■ 

—  1784,        —  —        

-  1785,        -  —        ••••••;•: 

Domaine  de  la  ville,  septembre  1786,  hôpitaux,  fabriques 

Emprunt  national,  hôpitaux,  fabriques 

Emprunt  du  clergé,  hôpitaux,  etc ..........    870,0001. 

Portion  des  emprunts  du  clergé  de  1780  et  1782,  qui 
appartenait  à  des  particuliers,  dont  le  remboursement 
n^a  pas  été  requis  en  1791,  et  qui  doit  rester  dans  la 
dette  constituée 118,230 

Billets  au  porteur,  de  l'emprunt  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes, 
dont  le  remboursement  a  été  suspendu  en  1759,  de  500  livres  chacun, 
produisant  net  22  livres  10  sols,  au  nombre  de  10,134,  déduction  faite 
des  207  entrées  dans  l'emprunt  national.  Intérêts  annuels,  dixième 
déduit ••••.•  • 

Bordereaux  à  rentrer  sur  les  divers  emprunts  en  perpétuel,  faits 
depuis  1768,  montant  en  capital  à  254,000  livres,  intérêts  à  4  0/0 

Décret  du  11  août  1789.  Emprunt  à  4  1/2  0/0,  non  remboursable — 


52,385 

1,800 

4,100 

42,840 

22,417 


988,230 


228,015 

10,000 
10,350 


1,359,137 


Rentes  particulières. 

Rente  ci-devant  viagère  sur  la  tête  du  roi,  au  profit  des  invalides  de 
la  marine,  déclarée  perpétuelle  par  décret  des  28  et  31  avril  1791 

L'université  de  Paris  touche  par  quartier,  d'avance,  pour  indemnité 
de  sa  propriété  sur  les  messageries,  une  rente  de 

Le  Hainaut  étranger,  en  conséquence  du  traité  de  Lille,  du  3  dé- 
cembre 1699 

Le  collège  anglais  de  Saint-Omer  (décret  de  septembre  1791)  a  droit 
à  une  rente  de  328  razières  de  blé,  froment,  évaluée  à 5,740  1.  ) 

Secours  annuel  accordé  par  Philippe  11  en  1594,  et  coii-  [ 

firme  en  1764,  continué  par  décret  du  14  novembre  1790. .    6,000      ) 

Constitution  de  rente  pour  partie  du  prix  de  la  vente  de  l'hôtel  de 
la  mairie  : 

A  la  veuve  Meulan,  à  titre  de  douaire 6,000  1 

A  la  dame  du  Ghastelet,  veuve  de  MaroUes 1 ,400 


120,000 

300,000 

54,000 

11,740 
7,400 


493,140 


65,424,546  1. 


Les  rentes  comprises  dans  ce  chapitre  sont  payées  à  Paris  par  les  payeurs  et  par  semestre  dans 
le  cours  de  6  mois,  par  ordre  alphabétique:  chaque  rentier,  quand  on  est  à  sa  lettre,  porte  sa  quit- 
tance signée  dans  la  Ijoite  du  payeur,  qui  la  garde  entre  ses  mains  8  à  10  jours  pour  la  coter  sur 
ses  registres  et  feuilles  de  payement. 

Celte  quittance,  qui  est  ainsi  confiée  au  payeur,  ne  peut  point  légitimer  le  payement  .aussi  se  fait-il 
dans  un  lieu  public,  en  présence  d'un  contrôleur  qui  atteste  qu'il  a  été  réellement  fait  au  porteur 
«lu  contrat  ou  de  sa  procuration;  c'est  cette  attestation  qui  peut  opérer  la  décharge  du  payeur  vis- 
à-vis  du  rentier.  On  sera,  sans  doute,  étonné  de  cette  forme  bizarre  de  payement,  elle  ne  sert  qu'à 
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entretenir  les  anciennes  ir  '  \  les  anciens  abuu  et  multiplier  à  l'infini  les  formalités  qu'entraî- 
nent tous  les  enreiiislrem  -as  de  quittance  et  à  einiwirrasser  la  comptabilité. 

La  longue  nomcnclatuiL-  uc^  m > erses  natures  de  rentes,  composant  la  dette  publique  constituée, 
mérite  aussi  une  réforme,  puisqu'elle  ne  sert  qu'à  rappeler  d  une  manière  presque  honteuse  les 
abus  de  l'ancien  régime. 

La  diversité  des  titres  est  telle  que  c'est  une  science  de  les  consialtre  à  l'inspectioa  et  de  pouvoir 
les  classer.  Ce  qui  augmente  encore  les  embarras,  c'est  qu'une  même  nature  de  ronte,  un  même 
emprunt  est  partaué,  pour  le  payement,  en  20  ou  30  payeurs,  et  que  si  on  a  besoin  d'un  renseigne- 
ment, il  faut  s'adresser  à  Jô  personnes,  réunir  et  comparer  les  divers  relevés  qu'ils  fournissent  pour 
en  former  un  tout. 

il  est  impossible  que  dans  le  nouveau  régime,  cet  ancien  ordre  de  choses  puisse  subsister,  et 
qu'on  continue  à  affecter  des  rentes  sur  le  produit  des  aides,  ^'abelles,  tabacs  et  autres  droits 
indirects  qui  ont  été  supprimés. 

La  nation,  qui  s'est  chargée  des  dettes  de  l'ancien  régime,  doit  réunir  tous  les  titres  sous  une 
même  dénomination,  en  y  appelant  la  garantie  promise  par  notre  Constitution;  il  est  d'ailleurs 
convenable  de  faire  disparaître  des  capilau.x  liclifs,  au  denier  100,  au  denier  40,  etc.  qui  rappellent 
d'anciennes  injustices,  puisque  la  nation  ne  s'est  obligée  à  payer  les  rentes  que  sur  le  pied  de  leur 
produit,  à  l'époque  où  elle  s  en  est  chargée. 

Ordinairement  tous  les  créanciers  ne  se  présentent  pas  dans  l'année  pour  toucher  leurs  revenus, 
il  y  a  toujours  un  dixième  en  débet  arriéré;  on  peut  môme  évaluer  à  un  centième,  l'année  com- 
mune des  rentes  négligées,  c'est-à-dire  celles  tirées  pour  mémoire,  comme  non  réclamées,  dans 
le  compte  des  payeurs,  3  ans  après  celle  de  l'exigibilité,  ce  qui  forme  un  chapitre  de  débets 
arriérés. 

La  nation  attend  de  nous  une  i,'rande  réforme  dans  cette  partie,  et  nous  ne  devons  rien  négliger 
pour  faire  disparaître  cet  ordre  alphabétique  adopté  p  )ur  le  payement,  et  pour  faire  acquitter,  s'il 
est  possible,  les  rentes  dans  tous  les  départements. 


CHAPITRE  II 

EXTRAIT  DE  Ljk  DETTE  PUBUQUE  XV    1"  JANVIER   1792,  DRESSÉ  PAR  LES  COMMISSAIRES    DE  LA 

TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Arrérages  estimés  par  aperçu  de  la  dette  perpétuelle  constituée. 

Rentes  sur  les  pays  d'États,  pour  leur  compte  particulier  à  divers  deniers. 

États  de  Languedoc  (déduction  faite  de  100,000  livres,  appartenant  au  clergé) 1,772,500  1. 

—  Bretagne 1,547,300 

—  Bourgogne  (déduction  faite  de  6,000  livres,  appartenant  au  clergé,  sur  les 

3  canaux) 1,280,339 

Etats  de  Provence  (déduction  faite  de  87,800  livres,  appartenant  au  clergé) 416,300 

—  d'Artois,  sur  la  caisse  des  impositions  indirectes  des  Etats  (déduction  faite 

de  80,000  livres,  appartenant  au  clergé) 177,296 

Etats  d'Artois,  sur  la  caisse  des  impositions  directes  desdits  Etats ."):V?20 

—  du  Màconniis 'j9.'.),>2 

—  du  Béarn,  Navarre  et  Soûle 52,962 

—  du  Bigorre 2y,2'é0 

—  Mont-Kle-Marsan 1,680 

—  Nébouzau 1,200 

Pays  de  Foix  tdéduction  faite  do  i    ~r,  livres,  appartenant  au  clergé) ;>5,97l 

Flandre  maritime 2,321 

Flandre  wallonne  114,430 

Bresse  et  Biigey.  Ilainaut  et  Cambrésis  :  on  n'a  pas  pu  se  procurer  la  connaissance 

de  leurs  dettes Mémoire. 

Nota.  Il  y  aura  peut-être  d'autres  déductions  à  faire  pour  les  rentes  appartenant 
au  clergé,  indépendamment  de  celles  qu'on  a  pu  indiquer  ci-dessus. 

On  doit  regarder  cet  article  comme  à  peu  près  fixe,  attendu  qu'il  a  été  composé 
en  grande  partie  d'après  les  états  dresses  par  les  anciens  trésoriers  et  paveurs  de 
ces  rentes.  Les  fonds  leur  en  ont  été  m\a  par  la  trésorerie  nationale,  pour 
l'année  1791.  ^ 

A  compter  du  1"  janvier  1792,  ces  arrérages  doivent  être  payés  à  Paris  par  les 
payeurs  des  rentes,  sur  les  titres  nouveaux  qui  seront  expédies  par  le  liquidateur 
général,  qui  retirera  les  anciens  titres. 


Dettes  pastioes  de  toutes  les  compagnies  de  judicature. 

Le  liq^iiidateur  général  n'avait  évalué  qu'à  500,000  livres  (eu  comptant  même  l'in- 
térêt à  o  0  '0\  la  différence  qui  serait  à  la  charge  de  la  nation,  des  dettes  {la-sives 
sur  les  dettes  actives  des  compagnies;  mais  si  les  revenus  nationaux  sont  aug- 
mentés par  l'actif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  dette,  prise  isolément,  a  aug- 
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mente  de  la  totalité  des  arrérages  des  rentes  passives   La  portion  de  cet  actif, 
œns  stant  en  rentes  sur  l'Etat,  a  été  rayée  du  montant  de  la  dette  publ  que. 

Lesiquidations  faites  à  la  date  du  1-  avril  se  montaient,  en  capital,  a  la  somme 
de  21  m  000  livres.  Celles  à  liquider  ont  été  estimées  à  21,104,000  livres. 

MiM.'  les'  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  évalué  le  montant  de  ces       ^  ^^^  ^^^ 
rentes  à • • '  "  ' 

Rentes  dues  par  les  communautés  religieuses  et  corps  particuliers  du  clergé. 

MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  les  ont  estimées,  d'après  les 
observations  faites  à  l'article  ci-dessus,  à  la  somme  de. . ....  ••••••;•  •  •;,•;••-•  11"  l       i'Wu,uuu 

Ces  rentes  ont  été  payées,  en  1791,  par  les  receveurs  des  districts,  e  les  ne  sont 
connues  à  la  trésorerie  nationale  que  par  les  versements  de  fonds  quelle  a  faits 
eïïïLe,  sur  la  demande  des  directoires  des  départements;  elles  seront  payées  en 
1792  à  Paris,  par  les  payeurs  des  rentes,  sur  les  titres  nouveaux  expédies  par  le 
liquidateur  général. 

Dettes  des  villes  et  communes. 

L'Assemblée  constituante  décréta,  le  5  août  1791,  que  les  villes  et  communes  paye- 
raient leurs  dettes  et,  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  elle  y  affecta  le  16«  du 
bénéfice  qui  leur  est  accordé  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  le  produit  de  leurs 
propriétés  dont  elle  ordonna  la  vente,  et  en  cas  d'insuffisance,  elle  les  autorisa 
d'imposer  d'un  sol  additionnel  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière,  pour  être 
erapfové  savoir  :  10  deniers  au  payement  des  intérêts  et  2  deniers  au  payement  du 
capital  qui  doit  être  éteint  dans  30  années,  la  nation  se  chargeant  d  acquitter  le 
surplus  des  dettes  s'il  en  existe.  j     +i 

On  ne  peut  donc  donner  sur  ces  créances  aucune  notion  certaine  ;  cependant  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  d'accord  avec  le  commissaire-liquidateur 
et  vos  comités,  ont  cru  devoir  les  estimer  à  un  capital  de  150,000,000  de  livres,  qui, 
à  4  0/0,  nécessitera  une  rente  annuelle  de •  •  •       d,OOU,OOU 

Vos  comités  ont  vu  avec  peine  que,  malgré  la  déchéance  prononcée  contre  les 
villes  et  communes  qui  ne  se  seront  pas  mises  en  règle  à  l'époque  du  1"  mai  pro- 
chain, le  commissaire-liquidateur  n'ait  encore  reçu  aucun  renseignement  ni  aucun 
titre  sur  cette  partie  importante  de  la  dette  publique. 

Dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

On  n'a  aucune  notion  sur  le  montant  de  ces  dettes  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie,  d'accord  avec  le  commissaire-liquidateur  et  vos  comités,  ont  cru  devoir 
estimer  par  aperçu  à  une  rente  annuelle  de •        1,000,000 

A  l'égard  du  supplément  aux  dettes  des  corporations  d'arts  et  métiers  supprimes 
en  177G,  le  mémoire  du  liquidateur  général  l'évalue  en  rentes  perpétuelles  a 25,000 

Rentes  qui  étaient  dues  par  les  3  sénéchaussées  et  les  23  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  évaluées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  d'accord 
avec  vos  comités,  sur  les  renseignements  fournis  par  les  députés  des  départements 
qui  se  partagent  cette  ancienne  province,  à 1,500,000 

Intérêts  dus  aux  propriétaires  des  maisons  détruites  en  exécution  de  l'édit  de 
septembre  178G,  rue  et  quai  de  Gesvres,  rue  de  la  Pelleterie,  Pont-Marie,  Pont-au- 
Change,  déduction  faite  ou  5«  de  retenue,  ci 90,652 

Nous  ne  portons  point  dans  cet  état  les  intérêts  à  4  0/0  du  prix  des  immeubles 
appartenant  aux  fabriques,  provenant  des  fondations  dans  les  églises  paroissiales, 
dont  la  vente  a  été  ordonnée  ;  ils  ne  devront  être  employés  que  lorsque  les  ventes 
auront  été  effectuées,  puisque  ces  fabriques  conservent  aujourd'hui  la  jouissance 
de  ces  immeubles,  ci Mémoire. 


17,420,403  1. 


Lorsque  les  rentes  comprises  dans  ce  chapitre  auront  été  définitivement  fixées  et  arrêtées  par  le 
commissaire-liquidateur,  d'après  les  pièces  et  titres  qui  lui  seront  produits  dans  les  termes  fixés 
par  les  décrets,  elles  seront  assimilées  à  celles  portées  dans  le  chapitre  1«'. 

Peut-être  serait-il  convenable  d'adopter,  lors  de  leur  liquidation,  le  mode  usité  en  Angleterre, 
beaucoup  plus  simple  pour  la  comptabilité  et  moins  dispenuieux,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'expédier 
des  titres  individuels,  dont  il  faudrait  encore  fournir  des  copies  coUationnées  aux  payeurs,  le 
liquidateur  général  porterait  tous  les  créanciers  dans  des  états  servant  de  minutes  pour  tous,  sur 
lesquels  la  trésorerie  nationale  ferait  payer  annuellement,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements, 
sur  de  simples  émargements,  les  rentes  qui  en  proviendraient,  à  la  charge  par  les  créanciers  de 
notifier  à  la  trésorerie  nationale  les  mutations,  lorsqu'elles  auraient  lieu. 

Vos  comités  s'occupent  de  cette  réforme  importante,  qui  pourrait  être  adoptée  pour  toutes  les 
rentes  perpétuelle  dues  par  la  nation. 
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CHAPITRE  m. 

Extrait  de  la  dette  publique  au  \"  janmer  1792,  dressé  par  les  cx)iimissaires 

DE  LA  trésorerie  NATIONALE. 

Arréraget  conmu  des  rentes  tontines  et  viagères. 

Rentes  en  tontine. 

Kdit  de  mai  1709 1,932  1. 

—  novembre  1733 8^4,454 

—  août  17:« 76,143 

—  janvier  1743 »<s,:)85 

—  février  1743 G'J.sS? 

—  novembre  1744 13i,  j91 

—  février  1745 i:L',H56 

—  décembre  1759 2,097,833 


Rentes  viagères  du  règne  de  Louis  XIV. 

Édit  de  février  1702 660 

—  juillet  1704  et  1705 84 

—  mai  1714 4,^11 

—  mars  1715.... 358 


Rentes  viagères  du  système. 

Édit  de  août  1717 

—  octobre  1717 

—  août  1720 • 

—  novembre  1722 

—  juiUet  1733 

—  janvier  1724 


9,762 

830 

56,442 

34,093 

103,876 

86,027 


Renies  viagères  du  règne  de  Louis  XV. 

Édit  de  décembre  1737 66,779 

—  août  1739 120,609 

—  novembre  1740 14,058 

—  octobre  1741 10,782 

—  janvier  1743 48,322 

—  février  1743 35,991 

—  novembre  1744 32,607 

—  juillet  1747 106,504 

—  mai  1751 203,206 

—  novembre  1754 314,547 

—  novembre  1757 2,6t)9,256 

—  novembre  1758 1,393,636 

—  novembre  1761.. 2,440,469 

—  janvier  1766 3,33.j,665 

—  décembre  1768 3,513,436 

—  juin  1771 7,88.S,135 


2,696,161  1. 


},613 


3,001,904 


•22,Î81  002 


Renies  viagères  du  règne  de  Louis  XVI. 

Edit  de  janvier  1777 947,400 

—  novembre  1778 3,736,382 

—  novembre  1779 5,650,823 

—  aoùtl780 170,085 

—  février  1781 6,741,000 

—  mars  1781 7,458,905 

—  janvier  1782 17,103,244 

—  décembre  1783 9,538334 

—  décembre  1785 1,570,984 

—  mai  1787 5,863,433 

—  novembre  1787 , 11,505,076 


i^  Série.  T.  XIJI. 


70,383,166 
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Rentes  viagères  provenant  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

Edit  de  février  1724 315,991 

-  mai  1748 368,713 

-  août  1765 556,164 

-  février  1770 740,639  2,011,507 

Rentes  viagères  de  V ordre  du  Saint-Esprit. 

Emprunt  de  1761 65,650 

-  1770 143,101 

_  1777 134,459 

Hôpital  de  Toulouse ...  343,220 

Gouvernements  municipaux 18,016 

Rentes  Guéméné 486,078 

Rentes  ci-devant  dues  par  M.  Charles-Philippe,  prince  français 809,047 

Rentes  viagères  du  domaine  de  la  ville. 

Mars  1772 1 7,385 

Août  1777 198,958  216,343 

Rentes  ci-devant  payées  par  le  Trésor  public,  la  Ferme  générale,  les  Postes,  les 
Domaines  et  autres  Caisses,  distraction  faite  de  120,000  livres  de  rente  viagère 
appartenant  aux  Invalides  de  la  marine,  sur  la  tête  du  roi,  et  portée  à  la  dette  per- 
pétuelle constituée,  chapitre  premier 1,016,588 


101,388,086 


"  Du  1"  janvier  au  1"  avril  1792,  3  millions  environ  de  quittances  de  finance  de  l'édit  de  décembre 
1785,  sorties  par  le  dernier  tirage,  ont  été  constituées  en  viager,  ce  qui  fait  une  augmentation  d'à 
peu  près  250,000  livres  sur  les  rentes  viagères,  mais  cette  augmentation  doit  se  compenser  avec  les 
extinctions  qui  ne  sont  pas  connues,  elle  ne  sera  portée  ici  que  pour  mémoire. 

11  est  dû  en  outre  un  capital  de  37,000,000  pour  quittances  de  finances,  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions du  mois  de  décembre  1785,  dont  5  millions  remboursables  en  1792,  et  8  raillions  chacune  des 
quatre  années  suivantes,  ce  capital  pourra  être  converti  en  rentes  viagères  à  raison  de  9  0/0  sur  une 
tête  et  de  8  0/0  sur  deux,  si  le  créancier  l'exige;  ce  qui  augmentera  les  rentes  viagères.  Nous  ne 
portons  cet  article  que  pour  mémoire,  parce  qu'il  doit  être  considéré  comme  faisant  actuellement 
partie  de  la  dette  à  terme. 

Les  extinctions  annuelles  sur  les  rentes  viagères  peuvent  être  évaluées,  d'après  un  travail  fait  à 
la  Trésorerie  nationale,  au  plus  à  un  quarante-cinquième;  mais  elles  ne  sont  connues  que  successi-  '' 
vement  dans  le  cours  de  plusieurs  années;  quelques-unes  même  ne  le  sont  jamais;  ce  qui  ferait  à 
la  longue  une  masse  énorme  de  débets  et  de  parties  non  réclamées  si  on  n'avait  pas  soin  de  regarder 
comme  éteintes  les  rentes  portées  pour  mémoire,  dans  les  comptes  des  payeurs,  c'est-à-dire  trois 
années  après  celle  de  l'exigibilité. 

Parmi  les  inconvénients  résultant  des  emprunts  viagers,  il  en  est  un  remarquable.  Lorsque  les 
rentes  sont  constituées  sur  des  têtes  étrangères,  la  nation  débitrice  ne  trouve  aucune  responsabilité 
directe  dans  l'officier  étranger  qui  donne  le  certificat  d'existence. 

11  serait  peut-être  convenable  de  faire  une  opération  générale  pour  les  rentes  viagères  qui  sont 
ruineuses,  impolitiques  et  immorales,  et  qui  ont  donné  lieu  à  un  jeu  infernal  d'agiotage,  l'opération 
genevoise  mérite  surtout  votre  attention. 

Vos  comités  examineront  cette  question. 

Les  rentes  viagères  sont  payées  à  Paris,  par  semestre,  par  les  payeurs  des  rentes,  elles  ne  sont 
jamais  entièrement  acquittées  dans  l'année  de  leur  échéance,  il  v  a  toujours  au  moins  un  dixième 
en  débets  arriérés. 

CHAPITRE  IV. 
Extrait  de  l'état  de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 

LA  trésorerie  nationale. 
Arrérages  des  renies  viagères  estimés  par  aperçu. 

Offices  du  point  d  honneur 404  190 

Le  payement  par  semestre  eu  est  fait  depuis  peu  à'pâris"  par  un  "dès  'payeurs  dés         * 
rentee.  '   "* 
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Arrérages  viagers  distraits  des  brevets  de  pension  évalués  par  le  commissaire  liqui- 
dateur     150,000 1 . 

Cet  article  est  payé  à  Paris  par  semestre,  par  les  payeurs  des  rentes  sur  les  liquida- 
tions du  commissaire  géiiéral. 

Renies  viagères  des  ci-derant  pays  d'fllaU  pjttr  leur  compte  parlicuUer. 

Artois 17,849  i 

Flandre  maritime 88,3J8  /    308,491 

Flandre  waUonue 20;\:iI4  \ 

Ces  3  articles  ont  été  payés  en  1791  par  les  anciens  trésoriers  des  Pays  d'Etats;  à 
compter  du  I"  janvier  1792,  après  que  les  titres  auront  été  reconnus  à  là  liquidation 
générale,  les  payements  se  feront  à  Paris,  par  semestre,  sur  les  titres  nouveaux  qui 
seront  expédies. 

Bordereaux  à  rentrer  sur  les  derniers  emprunts  viagers  faits  depuis  1768,  montant 
en  capitaux  à  22,500  livres  intérêts  à  9  0/0 2,025 

Rentes  viagères  dues  aux  créanciers  des  corporations  d'arts  et  métiers  supprimés 
en  1776,  non  encore  liquidées,  évaluées  par  le  commissaire  liquidateur  à 2,400 

867,106  1. 

D'après  le  rapport  des  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  le  montant  de  ce  ciiapitre  peut 
être  regardé  comme  approchant  de  très  près  la  vérité.  On  ne  pourra  compter  sur  les  extinctions 
dans  la  proportion  mentionnée  au  chapitre  31  que  quand  les  diverses  parties  seront  invariable- 
ment réglées. 

CHAPITRE  V. 

Extrait  de  l'état  de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires  de  u 

trésorerie  nationale. 

Arrérages  des  rentes  viagères  povkr  pensions  ecclésiastiques^  estimés  par  aperça. 

Le  corps  constituant,  en  supprimant  les  abus  du  régime  ecclésiastique,  crut  qu'il  était  juste 
d'accorder  un  traitement  ou  pension  aux  titulaires  supprimés,  et  à  ceux  qui  se  démettraient. 

L'article  2  du  titre  5  de  la  Constitution  porte  que  ces  traitements  font  partie  de  la  dette 
nationale. 

Cette  rente  viagère  ne  doit  oas  être  renouvelée  à  mesure  des  décès;  elle  a  été  évaluée  dans  tous 
les  comptes  précédents  à  72,621,000  livres.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  ont  pensé 
d'après  les  versements  qu'ils  ont  lait  pour  cet  objet,  qu'elle  n'excéderait  pas . .    66,0u0,0ob  1.* 

L*.\ssemblée  nationale,  ayant  supprimé  les  congrégations  séculières,  ordonnera 
sans  doute  la  vente  des  biens  dont  lUes  conservaient  la  jouissance,  mais  en  même 
temps  elle  accordera  un  traitement  ou  pension  aux  individus  de  ces  ci^levant  cor- 
porations; ce  qui  augmentera  le  montant  de  cette  rente  viagère,  mémoire 66,000,000  1. 

Ces  objets  se  paient  par  quartier  et  d'avance,  de  sorte  qu'il  sera  diflicile  de  connaître  les  extinc- 
tions, dont  personne  n'aura  intérêt  de  justilier,  puisque  la  ualion  paiera  des  arréraires  postérieurs 
au  décès;  ce  qui  n'arrive  pas  pour  les  rentes  viagères. 

Les  extinctions  annuelles  peuvent  être  évaluées  à  un  trentième,  attendu  qu'en  général  les  plus 
fortes  sommes  sont  sur  les  têtes  les  plus  âgées. 

Les  payements  sont  faits  par  les  receveurs  de  districts.  11  n'y  a  encore  aucun  ordre  de  compta- 
bilité, aucune  tenue  des  livres  qui  fassent  connaître  à  la  Trésorerie  ce  que  l'on  a  à  payer  réellement 
à  chaque  trimestre  ;  et  si  l'on  emploie  des  formes  invariables  pour  le  mode  de  payement,  il  peut  y 
avoir  beaucoup  de  doubles  emplois,  beaucoup  de  fonds  épars  et  non  employés.  La  Trésorerie  verse 
en  masse  tout  ce  qui  lui  est  cleman  ié  au  ministère  de  l'intérieur  par  le  directoire  des  départe- 
ments, et  elle  ne  peut  faire  aucune  observation  sur  le  plus  ou  moins  de  fonds  qui  lui  sont 
demandés.  11  est  absolument  indispensable  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette  partie. 

Votre  comité  ordinaire  des  finances  a  préparé  depuis  longtemps  un  travail  qui  prévient  les  dila- 
pidations qui  peuvent  se  commettre  en  faveur  des  prêtres  insermentés;  il  désire  que  l'Assemblée 
veuille  entendre  ce  rapport  intéressant. 

CHAPITRE  VI. 
Extrait  de  l'état  de  la  dette  publique  au  1"  j.4Nvier  1792,  dressé  par  les  commissaire^ 

DE  LA  trésorerie  NATIO.NALE. 

Arrérages  connus  des  rentes  viagères  accordées  sous  le  titre  de  secours  ou  de  traitement 

Aux   créanciers   de    Louis-Stanislas-Xavier,    prince    français,  500,000   livres   décroissant    de 

.0,000  livres  par  an,  et  pour  Tannée  1792,  ci 475,000  l.   I    |   .^t  non  \ 

Aux  créanciers  de  Louis-Joseph,  prince  français 1 ,000,000       >    i t4/iï,uuu  1. 
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Le  secours  accordé  à  Charles-Philippe,  prince  français,  n'est  point  compris  ici,  il 
fait  partie  des  rentes  viagères. 

Traitement  d'un  million  accordé  par  décret  du  13  août,  20  et  21  décembre  1790 
à  chacun  de  MM.  Louis-Stanislas-Xavier  et  Charles-Philippe,  princes  français,  pen- 
dant leur  vie,  affecté  au  payement  des  traitements  viagers,  représentant  les  gages 
des  officiers  de  leurs  maisons,  suivant  le  mémoire  du  commissaire  liquidateur 2,000.000 


3,475,000  1. 


Les  objets  compris  dans  ce  chapitre  sont  payables  directement  à  la  Trésorerie  nationale,  savoir, 
le  million  deLouis-Philippe-Josepli  à  ses  créanciers  délégués,  et  le  surplus,  aux  termes  du  décret  du 
29  juillet  aux  trésoriers  des  frères  du  roi  pour  en  faire  1  emploi  du  profit  des  créanciers  et  aux  offi- 
ciers de  leurs  maisons.  ,       ,n  ,       .  .      , , 

On  observe  que  ces  officiers  n  avaient  que  des  ofhces  casuels,  périssables,  tant  sur  leurs  têtes,  que 
sur  la  tête  des  princes;  on  ne  leur  ferait  donc  aucun  tort,  si  on  convertissait  définitivement  les 
gages  attribués  à  leurs  offices  en  renies  viagères  qui  s'éteindraient  sur  leur  tête  et  sur  celle  des 
princes.  .    ,         ,  „      .      .  ,  . 

Par  cette  mesure,  la  nation  aurait  deux  chances  d  extinction:  on  ne  laisserait  point  exister  l'an- 
cienne maison  des  princes;  les  deniers  ne  seraient  plus  versés  à  leurs  trésoreries,  et  on  serait 
assuré  que  ces  nouveaux  créanciers  rempliraient  toutes  les  formalités  exigées  des  autres  créanciers 
de  la  nation. 

CHAPITRE  Vil. 
Extrait  de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 

DE  LA  trésorerie  NATIONALE. 

Secours  viagers. 

1»  Secours  viagers  distribués  en  quatre  classes,  accordés  par  l'article  15  du  titre  III  du  décret  du 
3  août  1790,  aux  personnes  qui,  ayant  des  besoins  pressants,  n'ont  pas  de  titres  suffisants  pour 
obtenir  de  nouvelles  pensions  en  remplacement  de  celles  dont  elles  jouissaient,  fixés  à    2,000,000  i. 

2°  Les  fonds  des  pensions  qui  sont  susceptibles  d'être  rétablies,  conformément  aux 
articles,  5,  6,  7  et  8  du  titre  111  du  décret  du  3  août  1790,  au  profit  des  militaires, 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants,  n'a  pas  été  fixé,  il  a  été  évalué  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale 4,000,000 

3°  Secours  aux  Hollandais  et  aux  Acadiens 816,000 

Il  y  aura  des  pensions  et  secours  à  accorder  aux  employés  supprimés  des  fermes, 
régies  et  administrations,  si  l'Assemblée  ne  les  regarde  pas  comme  devant  être 
aiféctées  sur  le  fonds  des  pensions,  fixé  à  10  millions  par  le  décret  du  3  août  1790; 
elles  devront  être  ajoutées  à  ce  chapitre Mémoire. 

6,816,000  1. 


Cette  dépense  ne  doit  pas  se  renouveler  à  mesure  des  décès.  On  ne  pourra  évaluer  les  extinctions 
que  quand  la  totalité  des  deux  premiers  articles  aura  été  décrétée  individueHement.  Ces  secours 
sont  payés  à  Paris,  par  semestre,  comme  les  rentes  viagères. 

CHAPITRE  VIII. 
Extrait  de  la  dette  publique  au  1«>-  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 

DE  LA  trésorerie    NATIONALE. 
Pensions  et  secours,  fonds  permanents. 

Les  fonds  des  peiisioiis,  dons  et  gratifications,  ont  été  fixés  par  l'article  14  du  titre  I"  du  décret 
du  3  août  1790  à  1,200,000  livres, 

Savoir  : 

Pour  les  pensions ._/, 10000  000  1. 

Pour  les  dons  et  gratifications. ......'.'.'..      2'000 000 

Ces  objets  se  payent  à  Paris,  les  pensions  par  semestre,  comme  les  rentes  via<r^»rps 
Le  fonds  étant  permanent,  les  extinctions  par  décès  ne  profitent  ooint  l  h  natinn   nni^mrpllea 
«rnnâes'lSmr''''''^*''  ""  P™"'  "'  """"''^  Pensio^nnaires',  ^Swam  iImTL'' deTanll 
Au  surplus,  il  n'y  a,  q    nt  1  présent,  qu'un  très  petit  nombre  de  pensions  recréées  sur  ce  fonds, 
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qui  ne  se  trouve  pas  moins  employé  en  entier  et  même  au  delà,  parles  secours  provisoires  accordés 
aux  pensionnaires  non  liquidés. 

Vos  comités  ont  pensé  que  ce  chapitre  devait  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  dépense 
publique  ordinaire,  et  ne  devait  pas  être  compris  dans  l'état  de  lu  dette. 

CHAPITRE  IX. 

Extrait  de  la  dette  publique  au  1"'  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale. 

Secourt  particuliers  pour  l'année  1792  seulement. 

Le  commissaire  liquidateur  généra!  évalue,  dans  son  mémoire  du  10  novembre  1791,  à  plus  de 
6  millions,  les  secours  provisoires  touchés  par  les  ci-devant  pensionnaires,  qui,  par  le  travail  défi- 
nitif, seront  dans  le  cas  d'être  supprimés  ou  diminués. 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  ont  estimé  que  ces  secours  pour  Tannée  1792  (ce 
travail  des  pensions  paraissant  plus  avancé),  ne  s'élèveront  qu'à  3,000,000  livres. 

Cette  dépense  ne  se  répétera  pas  en  1793,  si  le  travail  de  liquidation  des  pensions  est  terminé 
dans  le  cours  de  la  présente  année  ;  il  est  donc  instant  que  le  comité  de  liquiaation  en  fasse  le  rap- 
port, et  que  l'Assemblée  s'en  occupe. 

Vos  comités  ont  pensé  que  le  montant  de  ce  chapitre  ne  devait  pas  faire  partie  de  la  dette  pu- 
blique, et  qu'il  convenait  ue  le  porter  dans  l'état  des  dépenses  de  1792. 

CHAPITRE  X. 
Extrait  des  états  fournis  par  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  de  la  caisse  de 

L'EXTRAORDINAIRE. 

Auiffnats,  coupons  d'assignats,  billets  de  la  caisse  d'escompte  servant  de  promesses  d'assignats, 

et  intérêts  des  billets  de  caisse. 

!  des  16  et  17  avril  1790 400,000,000  de  livres. 

PrôatJnnc  \  ^8  Septembre 800,000,000 

ureaiions  ^  1 9  j  uIq  179 1 600,000,000 


2novembre 300,000,000 


Total  des  créations 2,100,000,000  de  livres. 


Restant,  tant  dans  la  caisse  du  trésorier  qu'à  la  fabrication,  à  la 
date  du  31  mars  1792 85,948,28U.    7  s.    6  d. 

Montant  de  l'émission  des  assignats  au  1*'  avril  1792 2,014,051,758  1.  12  s.    6  d. 

A  déduire  : 


Brùlements  faits  par  les  rentrées  provenant  de  la  vente  des  domaines 
ationaux 457,000,1 


nationaux 457,000,0001.    »s.    »d. 

Assignats  rentrés  et  annulés  pour  être  \       464,576,309     13       8 

brûlés 7,576,309      13       8 


Total  des  assignats  qui  étaient  en  circulation  le  1"  avril  1792 1,549,475,448  1.  18  s.  10  d. 

Coupons  sur  les  400  premiers  millions  d'assignats. 

Les  400  millions  décrétés  les  16  et  17  avril  1790  devaient  jouir  d'un 
intérêt  annuel  qui  fut  fixé  à  3  0/0,  ce  qui  aurait  occasionné  une  dé- 
pense de  12  millions;  mais  le  décret  du  8  octobre  supprima  cet  intérêt 
à  compter  du  15  octobre  1790,  de  sorte  qu'il  n'a  été  du  que  G  mois  d'in- 
térêt, et  la  somme  à  payer  a  été  réduite  à 6,000,000  1. 

11  avait  été  payé  de  ces  coupons  jusqu'au  l"  avril  1792.    5.417;035 

Restait  en  circulation  au  1"  avril  1702 582.965  1 .  >S2.965       »       » 


lOO  millions  des  promesses  dassignats  ou  billets  de  caisse  descompte. 

Les  besoins  urgents  du  Trésor  public  pendant  l'année  1790,  joints 
à  la  nécessité  de  déterminer  les  formes  des  premiers  assignats  qui 
furent  créés,  ainsi  que  la  lenteur  indispensable  d'une  fabrication  soi- 
gnée, engagèrent  l'Assemblée  nationale  constituante  à  faire  usage 
momentanément  des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  d'abord  pour  la 
somme  de  170  millionâ  qui  étaient  dus  à  cette  caisse,  et  dont  le  mon- 
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tant  était  représenté  par  des  billets  en  circulation,  qui  furent  déclarés 
promesses  d'assignats  ;  ensuite  pour  une  somme  de  230  millions  des- 
tinés à  suppléer  le  service  des  assignats  jusqu'à  ce  qu'on  pût  les 
i*pmnlACPr 

La  totalité  do  ces  billets  fut  donc  portée  à 400,000,000  1. 

II  en  avait  été  échangé  contre  des  assignats  jus- 
qu'au 1"  avril  1792  pour 386,088,800 

Restait  donc  à  échanger  et  en  circulation  le  l"  avril  ^  ,  .on.,  c^r.r^ 

1792 13,911,200  1.         13,911,200 


Intérêts  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  servant  de  promesses 
d'assignats. 

On  a  vu  par  les  renseignements  précédents  que  les  400  millions 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ont  été  destinés  à  suppléer  les  assi- 
gnats en  attendant  leur  fabrication,  mais  les  besoins  du  Trésor  public 
se  renouvelant  à  chaque  instant,  il  fallut  recourir  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Kn  conséquence,  l'Assemblée  nationale  décréta,  les  13  oc- 
tobre et  5  novembre  1790,  deux  versements  au  Trésor  public  en  assi- 
gnats de  la  l"-"  créât! :n  par  anticipation  sur  ceux  de  la  seconde  ;  ces 
assignats  étaient  garnis  de  leurs  coupons,  et  la  somme  fut  payée  tant 
avec  l'assignat  capital  qu'avec  la  portion  d'intérêt  y  attribuée  qui  se 
trouvait  échue  à  l'époque  du  prêt  ;  cette  opération  n'ayant  pas  permis 
d'échanger  avec  des  assignats  de  la  l''^  création,  une  somme  égale 
des  billets  ou  promesses  d'assignats,  il  a  fallu  tenir  compte  de  l'intérêt 
attribué  à  ces  mômes  billets,  puisque  les  assignats  qu'on  donnait 
n'étaient  plus  garnis  de  coupons.  Cet  intérêt  monte  à  ci.    1 ,658,568  1. 

Sur  lequel  il  avait  été  payé  jusqu'au  1"  avril  1792 —    1,447,910 

Restait  à  acquitter  et  en  circulation  le  1"  avril  1792. .       208,668  1.  208,668 

Ce  qui  forme  l'intérêt  à  3  0/0  pendant  6  mois  des  13,911,100  livres 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ou  promesses  d'assignats  qui  sont 
en  circulation. 


Total 1,564,178,281  1.  18s.  10  d. 


Les  créations  d'assignats  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  ont  eu  deux  destinations,  les  unes  à 
pourvoir  aux  dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  autres  à  échanger  les  assignats  de  plus 
forte  valeur. 
Les  créations  ci-après  ont  été  employées  au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  savoir  : 

Des  16  el  17  avril  1790 : 400,000,000  1. 

Du  29  septembre  1790,  de 800,000,000 

Du  19  juin  1791,  de , 600,000,000 

Un  décret  du  8  décembre  1891  a  créé  aussi 300,000,000 

qui  servent  aux  dépenses  et  payements  actuels. 

Ainsi  la  masse  des  assignats  destinés  à  entrer  en  circulation  est  de 2,100,000,000  1. 

Les  créations  destinées  aux  échanges  sont  celles  ; 

Du  6  mai  1791 100,000,000  en  assignats  de      5  1. 

Du  29  juillet  1791 30,000,000  —  500 

Du  9  octobre  1791 100,000,000  —  5 

Du  1"  novembre  1791... 200,000,000  —  5 

Nota.  Cette  fabrication  pour  l'échange  était  de  300  millions, 
mais  le  décret  du  8  décembre  en  a  ordonné  l'emploi  de 
100  millions  pour  le  service  de  la  caisse  de  l'exlrao rainai re, 
qui  sont  compris  ci-dessus. 

Du  23  novembre  1791 300,000,000  en  assignats  de  50  sols 

25,  15  et  10  sols. 

Total 730,000,000 


Divers  décrets  par  suite  de  la  lenteur  de  la  fabrication  de  certaines  natures  d'assignats,  ont 
interverti  la  destuntio:i  de  partie  des  créations  destinées  à  l'échange;  mais  sans  augmenter  la 
mas.se  de  ceux  qui  étaient  destinés  au  service  de  la  caisse  de  l'extraortiinaire. 

l'Aï  effet  les  besoins  de  la  caisse  ayant  exigé  l'emploi  des  30  millions  de  la  création  du  29  juillet  1791 
et  (13  150  millions  sur  200  millions  de  la  création  du  l-"- novembre,  l'Assemblée,  en  autorisant  cette 
opération,  a  ordonné  que  180  millions  des  assignats  de  25  1.  et  10  s.  de  la  création  du  8  décembre 
serviraient  a  I  échange. 
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Au  surplus.Ies  décrets  de  l'A-  •  le  maximuui  «le  la  circulation  à  l,6i>0,000,0<)0  de 

livres,  el  n'ayant  destiné  au  -  '!"♦*  lMOO,(«XJ,U\o  livres.  On  ne  pourrait,  sans  un 

nouveau  décret,  et  sans  une  nouvelle  ci\  »s  deux  données. 

On  n'avait  employé  au  1"  avril  que  livres  ««n  assignats  et  14,702,828  livres  en 

billets  de  caisses  et  coupons  sur  les  2,iuu,«AHj,uii)  ii\:  î. lient  donc  71,S42,45i  livres  à  em- 

ployer avant  que  l'Assemblée  eut  à  s'occuper  de  nouvi  ions. 

La  circulation,  v  compris  les  billets  de  caisse,  n'élail  »jn'  i,.. ni, 178,281  livres,  au  moyen  des  brû- 
lemenls  dt^ià  faits^  elle  peut  s'élever  à  l,«);>0,lKX),00<)-,  reliait  donc  disponible  pour  arriver  à  cette 
somnje,  celle  de  85,821,<19  livres  qui  sera  ena)re  augmentée  par  les  brùlemcnts  successifs  oui 
auront  lieu  avant  qu'elle  soit  employée;  mais  il  faudrait  pour  lors  ordonner  une  nouvelle 
création.  .  ... 

Si  tous  les  échanges  étaient  effectués,  les  1,600,000,000  de  livres  auxquels  peut  s'élever  la  cir- 
culation, seraient  composés  de  : 

500,000,000  en  assignats  de  5  livres. 
300,000,000  —  50  sols  à  25,  15  et  10  sols. 

200,000,000  —  25  livres  et  10  livres. 

650,000,000  —  50  livres  jusqu'à  100  livres. 


1 ,650,000,000    qui  seront  en  circulation. 

CH.\PITRE  XI. 

ATR.MT  DES  ÉTATS  FOURNIS  PAR  M.  DUFRESNE-SAI>rr-LÉOX,  COMMISSAIRE  DU  ROI,  DIRECTEUR  GÉNÉRAL 
(DE  LA  UQUIDATION,  COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÉS  LA  CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Reconnaissances  jmtvisoires  ou  définitives  susceptibles  d'être  données  en  payement  de  domaines  natio- 
naux, qui  ont  été  délivrées  par  le  direcieur  général  de  la  liauidation,  déduction  faite  de  celles  qui 
étaient  rentrées  à  la  caisse  de  C Extraordinaire  à  la  date  du  1"  avril  1872. 

Pour  l'intelligence  de  cet  article,  il  sera  utile  de  rappeler  quelques  détails,  relatifs  à  l'expédition 
de  ces  reconnaissances. 

Les  titulaires  d'oftices  et  les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  dont  le  tour  de  liquidation  n'est 
point  arrivé,  sont  autorisés,  aux  termes  des  décrets,  à  demander  des  reconnaissances  provisoires 
de  la  moitié  de  leur  liquidation,  pour  être  employées  en  payement  des  domaines  nationaux. 

Ces  reconnaissances  s'éteignent  et  rentrent,  ou  par  la  voie  des  receveurs  de  district,  à  qui  elles 
sont  données  pour  comptant,  en  payement  des  domaines  nationaux,  ou  par  la  voie  des  titulaires, 
qui  ne  les  ayant  pas  employées  les  "rapportent  en  original,  lorsque  leur  liquidation  déiinitive  est 
terminée,  pour  retirer  une  reconnaissance  complète  du  montant  de  leur  liquidation  sous  une  dé- 
duction d'intérêts. 

On  délivre  aussi  de  semblables  reconnaissances  aux  titulaires  d'offices,  aux  possesseurs  de  droits 
domaniaux  ou  porteurs  de  brevets  de  retenue,  qui  après  avoir  été  liquidés  se  trouvent  empêchés  de 
toucher  le  montant  de  leurs  liquidations  par  les  oppositions  de  leurs  créanciers,  la  loi  les  autori- 
sant à  acheter  des  domaines  nationaux,  et  à  transférer  l'hypothèque  de  leurs  créanciers  sur  ces 
domaines,  en  les  appelant  juridiquement  au  payement,  pour  qu'ils  aient  connaissance  de  la  situa- 
tion de  leur  hypotluque.  M.  Dufresne  expédie  ces  reconnaissances  malgré  les  ofjpositions,  lorsque 
les  formalités  ont  été  employées  et  que  l'on  en  justifie  :  il  en  fait  seulement  mention  dans  le  titre. 
Enfin  il  y  a  des  créances  dont  le  remboursement  est  décrété,  mais  en  même  temps  divisé  et 
réparti  à  des  époques  successives  tels  sont  les  fonds  de  la  ferme  générale,  remboursables  par 
seizième,  de  mois  en  mois;  ceux  de  l'administration  de  la  régie  générale  par  neuvième;  les  em- 
prunts du  clergé  dont  le  tour  n'est  point  arrivé  de  participer  aux  10  millions  de  remboursement 
annuel  :  le  directeur  général  delà  liquidation  et  autorisé  à  délivrer  aux  possesseurs  de  ces  créances 
qui  veulent  acheter  et  payer  des  domaines  nationaux,  des  reconnaissances,  non  pas  provisoire  pour 
moitié,  mais  définitive  pour  la  totalité  ou  de  leurs  fonds  ou  de  leurs  créances  sur  le  clergé,  à  raison 
du  denier  20  des  rentes,  quoique  les  contrats  ne  soient  quà  4  0/0. 
Reconnaissances  provisoires  de  moitié  délivrées  sur  des  offices  de  ju- 

dicature 16,113,435       7      5 

Reconnaissances  définitives  sur  uiem 780,678       ■>      » 

Reconnaissances  provisoires  sur  des  brevets  de  retenue  liquidés  ou  charges 

<i'.>  finance 667,505       r      • 

fîeconnaissances  définitives  sur  les  cautionnements  el  fonds  de  la  ferme 

iiérale 431.434        .      . 

/d^m  sur  les  fonds  des  employés  des  fermes 100,350       ■      » 

Idem  sur  les  fonds  d'avance  des  administrateurs  des  domaines 5,420,157        « 

Idem  de  la  réçie  générale • 1,725,967      1 1      » 

W<v;i  des  adnir.'iistratenrs  de  la  loterie  royale 51,000       »      » 

Idem  des  régisseurs  des  poudres 125,000       »      » 

Idem  sur  les  emprunts  du  ci-devant  clergé  par  anticipation  sur  les  12  mil- 
lions affectés  aux  remboursements  des  années  ultérieures  :  cette  opération 
a  procuré  un  bénéfice  d'un  5%  puisque  les  capitaux  remboursés,  qui  étaient 
originairement  de  2,074,615  livres,  productifs  d'intérêts  à  4  0/0  ont  été 

remboursés,  à  raison  du  denier  20  movennant 1,688,5[2       5      » 

iti^m  sur  l'arriéré  des  pensions  de  1790 59,976     14     6 
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Reconnaissances  provisoires  pour  moitié  sur  les  dîmes  inféodées,  offices 
et  droits  domaniaux  et  de  féodalité,  y  compris  112,772  livres  de  reconnais- 
sances définitives,  qui  grevées  d'oppositions  ne  sont  susceptibles  que  d'être 
données  en  payement  des  domaines  nationaux 4,125,293      12 

Sur  cette  somme  il  faut  déduire  : 

1°  Les  reconnaissances  provisoires  expédiées  sur  des  offices  à  liquider, 
que  les  propriétaires  ont  rapportées  en  original  pour  recevoir  une  recon- 
naissance définitive  des  domaines  nationaux  au  l*""  avril  1792  et  qui  étaient 
rentréesdans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  elles  montaient  au  l**'  avril  1792  à.      1,470,476 


Reste 33,594,853      10 

2"  Les  reconnaissances  qui  avaient  été  employées  en  payement  des  do- 
maines nationaux  au  1"  avril  1872  et  qui  étaient  rentrées  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ;  elles  montaient  à 24,063,092      17 

Reste  dû  en  reconnaissances  à  employer  dans  l'acquisition  des  domaines 


nationaux 9,531,760      13      1 


11  est  possible  que  ces  reconnaissances  aient  été  remises  aux  receveurs  des  districts,  en  payement 
de  domaines  nationaux,  sans  qu'elles  soient  rentrées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

On  peut  les  regarder  comme  des  assignats  non  forcés,  sur  la  valeur  des  domaines  nationaux, 
puisqu'elles  en  diminuent  le  gage.  11  faudrait  donc  arrêter  leur  émission,  si  le  remboursement  de 
la  dette  n'était  pas  continué  en  assignats. 

CHAPITRE  Xll. 

Extrait  des  états  fournis  par  M.  Dufresne-Saint-Léon,  commissaire  du  roi,  directeur  géné- 
ral DE  LA  liquidation,  ET  PAR  M.  AMELOï,  COMMISSAIRE  DU  ROI  PRÈS  LA  CAISSE  DE  L'EXTRAOR- 
DINAIRE. 

Dette  exigible  à  présentation. 

Etat  des  reconnaissances  défi,nitives  qui  ont  été  expédiées  et  délivrées  jusqu'au  1"  avril  courant,  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  en  vertu  des  décrets,  pour  être  acquittées  en  assignats  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  déduction  faite  de  celle  qui  avaient  été  payées  à  la  même  époque. 

Sur  les  offices  de  judicature 301,743,603 

Sur  les  dettes  des  compagnies  de  judicature. 

Les  compagnies  et  corps  de  judicature  étaient  assez  généralement  créanciers  de 
rentes  sur  l'Etat,  et  débiteurs  de  rentes  envers  des  particuliers.  La  nation  s'est 
chargée,  aux  termes  des  décrets,  de  toutes  les  rentes  que  ces  compagnies  devaient 
à  des  particuliers,  sauf  dans  certains  cas,  à  diminuer  d'autant  le  remboursement 
de  leurs  offices,  mais  elle  retient  ou  plutôt  elle  a  éteint  toutes  les  rentes  que  ces 
compagnies  avaient  sur  l'Etat. 

M.  Dufresne  avait  estimé  dans  son  mémoire  du  mois  de  novembre  dernier,  que 
les  rentes  dont  la  nation  serait  chargée  monteraient  à  500,000  livres  de  plus  que 
celle  dont  elle  bénéficierait;  il  persiste  dans  cette  évaluation. 

11  y  a  aussi  quelques  petites  dettes  exigibles  dont  la  nation  reste  chargée,  comme 
subrogée  aux  compagnies  de  judicature;  elles  sont  infiniment  peu  considérables. 
On  n'a  expédié,  jusqu'à  présent,  des  reconnaissances  de  liquidation  sur  cet  objet 
que  pour 12,614 

Nota.  Ces  dettes  sont  comprises  pour  1,720,000  livres  de  rente  dans  le  chapitre  2. 

Sur  les  brevets  de  retenue,  offices  et  commissions  militaires  et  charges  de 
finances 36,953,618 

Sur  les  offices  et  droits  domaniaux,  domaines  engagés  et  dîmes  inféodées 3,595,985 

Sur  les  fonds  des  fermiers  généraux,  payables  à  raison  d'un  16«  par  mois  le 
l"  payement  fait  en  septembre  1791 26,228,544 

Les  fonds  d'avance  de  la  ferme  générale,  montaient  à  68,640,000  livres  sur 
lesquels  il  y  a  8,640,000  livres  qui  ne  doivent  êtres  remboursées  qu'après  que  les 
comptes  qu'elle  doit  rendre  auront  été  présentés  et  jugés. 

Sur  les  fonds  d'avance  et  cautionnements  des  administrateurs  des  domaines  qui 
montaient  à  33,600,000  livres,  remboursables  à  raison  d'un  neuvième  par  mois,  à 
commencer  du  mois  de  septembre  1791 21,185,908 

Le  remboursement  des  2  neuvièmes  qui  sont  dus,  vient  d'être  suspendu  par  un 
décret,  sous  prétexte  de  la  comptabilité,  quoique  par  le  décret  primitif  de  leur 
liquidation,  les  administrateurs  des  domaines  aient  été  assujettis,  pour  raison  de 
cette  comptabilité,  à  un  cautionnement  de  100,000  livres  en  immeubles. 

Sur  les  londs  d'avance  et  cautionnements  des  régisseurs  généraux  des  domaines.      23,930,922 

Le  remboursement  fait  aux  régisseurs  généraux  est  un  peu  plus  considérable  que 
celui  fait  aux  administrateurs  des  domaines,  quoique  les  fonds  des  t  compagnies 
tussent  égaux,  mais  dans  les  fonds  de  la  régie,  il  y  avait  1,200,000  livres  de  tonds 
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faits  par  les  premiers  commis,  et  cette  partie  n'a  pas  été  assujettie  à  la  division  du 
remboursement  par  9"  et  u  été  remboursée  dès  le  mois  de  septembre  1791. 
Sur  les  cautionnements  des  employés  de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  générale.  8,617,871  1. 
Les  fonds  des  cautionnements  des  employés  de  la  ferme  et  de  la  ré^ie  ont  été 
originairement  versés  au  Trésor  public;  depuis  leur  destitution,  et  contormément 
à  la  loi  du  1"  août  1791,  ils  sont  remboursables  à  présentation,  en  rapportant  un 
certiHcat  de  quitus  des  compagnies  respectives,  c'est  cette  obligation  qui  en  a 
retardé  le  remboursement,  qui  ne  remonte  jusqu'à  présent  qu'au  quart  ou  environ. 

Sur  les  taxations  et  augmentations  de  gages 786,3$2 

Diverses  comoagnies  d'ajudicatures  avaient  été  obligées  de  verser  à  différentes 
époques,  des  fonds  au  Trésor  public,  pour  lequel  il  leur  avait  été  attribué  des 
taxations  et  augmentations  de  gages  qui  pouvaient  être  acquises  ou  cédées  séparé- 
ment des  offices.  Cés  trixalions  et  augmentations  de  gages  étant  en  général  à  un 
denier  au-dessus  du  denier  20,  on  a  trouvé  un  bénéfice  à  rembourser  1.000  livres 
de  rente  pour  18  ou  15.000  livres;  la  loi  du  10  mai  1791  en  a  ordonné  le  rembourse- 
ment forcé,  les  arrérages  doivent  en  être  rejetés  de  l'état  des  payeurs  des  rentes, 
à  compter  du  \"  janvier  1792. 

Sur  les  gages  et  autres  charges  des  états  du  roi 31,534,111 

Les  gages  des  corps  et  officiers  de  judicature  ont  été  supprimés,  à  compter  du 
1"  janvier  1791,  mais  à  cette  époque  les  années  1789  et  1790  étaient  d\ies  en 
arriéré  ;  ces  deux  états  ont  été  liquiaés,  et  un  décret  ordonné  d'en  faire  les  fonds. 

Sur  les  jurandes  et  maîtrises 9,343372 

Le  payement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  plus  de  2,000  reconnaissances  de 
liquiuation,  expédiées  sur  cette  nature  de  dettes,  est  arrêté  par  le  défaut  de  pro- 
duction des  certiticats  de  résidence.  Beaucoup  d'intéressés  sont  au  service  de  l^tat 
dans  les  gardes  nationales,  sur  les  frontières;  l'espérance  d'un  remboursement  de 
20  livres,  50  livres,  100  livres,  et  200  livres  au  plus,  n'est-ce  pas  un  motif  suffisant 
pour  les  déterminer  à  remplir  ces  formalités?  il  serait  donc  luste  que  l'Assemblée 
nationale  prit  cet  objet  en  considération,  puisqu'il  intéresse  des  citoyens  honnêtes 
et  peu  fortunés. 
Sur  les  dettes  des  corps  et  métiers 9,243 

Nota.  Ces  dettes  sont  comprises  pour  un  million  de  rentes  dans  le  chapitre  11. 

Sur  la  dette  du  ci-devant  clergé.  Emprunt  de  1775,  1780,  1782  et  1785 8,129,176 

Un  décret  du  27  décembre  1790  a  ordonné  le  remboursement  de  10,000,000  livres 
par  an  sur  85,000,000  livres  montant  de  la  dette  du  clergé,  en  désignant  les  em- 
prunts qui  y  seraient  sucessiveraent  appelés,  il  a  prononcé  la  déchéance  de  la 
faveur  de  ce'  remboursement  pour  ceux  (les  appelés  qui  n'en  profiteraient  pas  dans 
l'année  :  ainsi,  sur  les  10,000,000  de  fonds  à  rembourser  en  1791,  il  y  a  eu 
2,364,740  livres,  qui  ne  se  sont  pas  présentées,  et  qui  se  sont  reportées  à  la  dette 
constituée. 

Sur  les  dettes  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques 697,568 

Nota.  Ces  dettes  sont  comprises  pour  1,-500,000  livres  de  rentes  dans  le  chapitre  II. 

Sur  l'arriéré  des  départements,  guerre,  marine,  finances,  etc 54,653,201 

Sur  les  anticipations  dont  le  remboursement  a  été  décrété  en  mars  1791,  en  com- 
prenant les  rescriptions,  billets  des  fermes,  billets  de  la  régie  générale,  lettres  de 
change  des  colonies,  papier-monnaie  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  emprunts 
de  Gênes 59,317,516 

Sur  l'arriéré  des  décomptes  de  pensions,  pour  les  années  dues  et  accumulées 
en  1779 6,726,555 

Total 593,466,689  1. 

Sur  cette  somme  il  faut  déduire  : 

1°  Les  payements  qui  avaient  été  faits  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  date 
du  l"  avril  courant,  montant  à 569,529,755 

2°  Les  sommes  qui  étaient  payables  par  les  receveurs  généraux  des 
finances  sur  l'exercice  1788,  dont  les  fonds,  aux  termes  de  leurs 
commissions  devaient  être  en  leurs  mains  à  cette  époque.  Le  com- 
missaire liquidateur,  en  exécution  du  décret  de  liquidation  des  gages 
du  25  avril  1791,  ayant  chargé  les  agents  du  Trésor  public  de  s'en- 
tendre avec  lesdits  receveurs  généraux,  pour  le  payement  de  ces 
sommes,  montant  à 5,168,766 

3°  Les  rentes  des  secrétaires  du  roi  et  autres  intitulées  état  des 
fermes  qui,  quoique  comprises  dans  les  états  du  roi,  liquidées  par  le 
décret  du  25  avril  1791,  avaient  étéacquitK^es  par  les  anciens  payeurs, 
les  fonds  en  ayant  été  précédemment  faits  par  le  Trésor  public  elles 
montaient  à ; 2..54?.477    579,240,998 

Restait  donc  dans  la  circulation  en  reconnaissances  qui  devaient  être  acquittées, 
à  présentation  en  assignats 14,225,691 

Il  y  a  lieu  de  présumer  que  c'est  le  défaut  de  certificat  de  résidence  ou  de  payement  des  imposi- 
tions et  de  la  contribution  patriotique,  qui  retarde  le  payement  de  ces  reconnaissances,  n'y  ayant 
que  ces  formalités  à  remplir,  pour  l'obtenir  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  :  au  surplus,  la  nation 
n'en  paie  aucun  intérêt. 
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Indéoendamment  des  payements  ci-dessus  énoncés  qui  se  montaient  à 579,240,998  I. 

uTeu  d'autres  remboursements  effectués  sur  des  fonds. particuliers  et  par 
une  autre  voie  que  celle  de  la  direction  générale  de  la  liquidation  lels  sont  : 

1°  Les  employés  des  domaines  avaient  fourni  des  cautionnements  en  argent  jus- 
qu'à concurrence  de  0,562,900  livres,  qui  ont  été  remboursés  par  la  régie  actuelle 
du  droit  d'enregistrement  des  fonds  de  sa  recette  ou  des  fonds  trouves  dans  la 
caisse  de  l'ancienne  administration  des  Domaines. •  >•  vaaa';.- •  ;  ;       o,jD^,yuu 

20  Les  anciens  administrateurs  des  postes  avaient  aussi  pour  8,400,000  Ivres 
de  cautionnements,  ils  ont  été  autorisés  à  se  payer  des  fonds  de  leur  recette  en  1791.       8,400,000 

30  Les  fermiers  des  poudres  devaient  pour  compte  de  la  nation,  une  anticipation 
de  37.000  livres,  en  billets  au  porteur,  qu'ils  ont  acquittes  du  produit  de  leur 
recette  en  1791  o/,<Juu 

4°  La  caisse  de  l'extraordinaire  avait  acquitté  le  1"  avril  courant,  des  effets  au 
porteur  ou  des  liquidations  faites  par  la  Trésorerie  nationale,  pour  plusieurs 

anciennes  dettes .*  •  t;  '  "J  •;  *  T  *  T;  '  *  '  "-i  '  V  *  '  ••'  '     ^^''"^^'''^^ 

Ainsi  les  remboursements  qui  avaient  été  faits  à  la  date  du  1"  avril  dernier 


montaient 741,310,033 

La  caisse  de  l'extraordinaire   avait  aussi   payé   10,222,280  livres  pour  intérêt  des  capitaux 

^^Si"à  ces  sommes  on  joint  le  remboursement  fait  à  la  Caisse  d'Escompte,  les  dépenses  extraordi- 
naires nécessitées  par  les  circonstances,  la  non  rentrée  des  contributions  qui  tonne  un  article  des 
ressources,  montant  à  332  millions,  les  fonds  qu'il  a  fallu  faire  pour  le  service  ordinaire,  1  ancien 
ré-^ime  ayant  dépensé  par  anticipatlori  et  par  avance  les  revenus  de  plusieurs  années,  on  trouvera 
aisément  l'emploi  des  ronds  dépensés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dont  le  compte  est  imprime 
et  distribué  chaque  mois. 

CHAPITRE  XIH. 

Extrait  des  états  fournis  par  M.  Dufresne-Saint-Léon, 

COMMISSAIRE    DU    ROI,    DIRECTEUR    GÉNÉRAL    DE    LA    LIQUIDATION. 

Liquidations  décrétées  dont  le  remboursement  est  exigible  mais  dont  les  reconnaissances  de  liquidation 
n'avaient  pas  été  expédiées  à  la  date  du  1"  avril  1792. 

Sur  les  offices  de  judicature 29,104,p94  1. 

Sur  les  brevets  de  retenue,  offices  et  commissions  militaires  et  charges  de  finance      9,784,.596 
Sur  les  offices  et  droits  domaniaux,  domaines  engagés  et  dîmes  inféodées......        228,056 

Sur  les  cautionnements  des  employés  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale 20,210,564 

Le  remboursement  de  ces  cautionnements  a  été  ouvert  par  la  loi  du  1'''  août  1791  ; 
mais  comme  il  ne  peut  être  effectué  qu'à  la  charge  par  les  employés  de  justifier  par 
un  certificat  de  leurs  compagnies  respectives  qu'ils  ont  rendu  les  comptes  de  leur 
gestion  et  du  maniement  des  deniers,  plusieurs  sont  arrêtés  par  ces  dispositionSj 
d'autres  par  les  oppositions  de  leurs  créanciers.  11  est  présumable  qu'il  y  aura  aussi 
quelques  débets  qui  diminueront  ces  remboursements. 

Sur  les  jurandes  et  maîtrises  ci , 2,287,51 1 

Sur  les  dettes  des  corps  d'arts  et  métiers 318 

Sur  les  emprunts  du  clergé  :  on  a  déjà  observé  que  l'Assemblée  nationale  avait 
décrété  un  remboursement  annuel  de  10  millions,  qu'il  n'y  avait  eu  en  1791  de 
demandes  de  remboursement  que  pour  7,635,260  livres,  et  que  le  surplus,  montant 
à  2,364,740  livres,  avait  été  reporté  à  la  dette  constituée. 

Des  dix  millions  de  remboursement  affectés  pour  1792,  il  n'en  avait  été  rem- 
boursé au  1"  avril  1792  que  493,916  livres,  restaient  donc  à  rembourser  et  à;expé- 

dier ; -  9,506,084 

Sur  la  dette  individuelle  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  dont  le  rem- 
boursement est  décrété,  et  non  encore  effectué,  faute  par  les  parties  d'avoir  produit 

leurs  Quittances  et  leurs  titres  de  propriété  en  règle 120,119 

Sur  l'arriéré  des  départements,  guerre,  marine  et  finances 33,686,435 

M.  Dufresne  pense  que  la  majeure  partie  de  cette  somme  est  due  à  des  émigrés 
qui  ne  se  présentent  pas  parce  qu'ils  ne  peuvent  recevoir,  faute  de  certificat  de 
résidence. 

Sur  les  anticipations  dont  le  remboursement  a  été  décrété  en  mars  1791 5,682,484 

Sur  l'arriéré  des  décomptes  de  pensions,  pour  arrérages  accumulés,  etc 273,445 


Total 110,883,706  1. 


Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  retard  dans  la  demande  des  titres  de  liquidation  vient 
de  ce  que  plusieurs  titulaires  d'offices,  après  avoir  été  liquidés,  se  sont  trouvés 
grevés  d'oppositions;  d'autres  sont  morts  ou  absents,  d'autres  liquidés  collective- 
ment avec  leur  compagnie,  ne  veulent  pas  en  raison  de  leurs  opinions  politiques, 
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acquiescer  à  leur  liquidation,  soit  en  donnant  quittance,  soit  en  rapportant  les 
orifîinaux  de  leurs  litres  en  rèsrle,  et  les  pièces  nécessaires  pour  établir  leur  pro- 
priété. Au  surplus,  riiitérêt  à  la  charge  de  rBtat  cesse  pour  tous  Icsofllciers  liquidés, 
15  jours  après  la  date  du  décret  de  liquidation,  que  les  parties  se  meltcat  ou  non 
i  mesure  de  toucher. 

CHAPITRE  XIV. 

KXTRAIT    DKS     ETATS    FOURNIS    PAR    M.    DUFRESNE-SAIXT-LtON,   COMMISSAIRE     DU    ROI,     DIRECTEUR 

GÉNÉRAL    DE    LA    LIQUIDATION. 

Liqtiidations  décrétées,  niai*  dmt  le  payement  est  aux  termes  des  décrets  de  liquidation,  assigné  à 

des  époques  déterminées  en  1792. 

Les  fonds  de  la  ferme  générale  étaient  de  68,&40,000  livres;  il  en  a  été  remboursé,  tant  en  recon- 
naissances définitives,  payables  en  assignats,  qu'en  reconnaissances  définitives,  susceptibles  d'être 


re<;u,  tant  en  assignats  qu'en  reconnaissances  définitives,  susceptibles  d'être  données 
enpavenuMit  des  domaines  nationaux,  26,607,065  livres;  il  ne  leur  est  plus  dû  que 
6,91^2,1)30  livres,  payables  en  deu.\  termes,  dans  le  mois  d'avril  courant  et  de  mai 
prochain ' 6,992,935 

Les  fonds  des  régisseurs  généraux  étaient  de  même  de  33,600,000  livres  ;  ils  ont 
re<;u  de  la  même  manière  2o,657,7S9  livres,  il  leur  reste  dû  6,742,211  livres,  qui 
sont  payables  de  même  en  avril  courant  et  mai  prochain 6,742^11 

Les  cautionnements  des  administrateurs  de  la  loterie  royale  de  France  étaient  de 
3,200,OUnO  livres,  remboursables  par  neuvième  aux  termes  de  la  loi  du  1"  août  1791, 
mais  à  charge  par  eux  de  fournir  préalablement  un  cautionnement  en  immeubles 
de  l,0u0,090 livres,  il  ne  leur  a  été  payé  en  reconnaissances  admissibles,  en  payement 
des  domaines  nationaux  que  51,000  livres.  Reste  à  leur  rembourser  3,149,000  livres, 
en  neuf  termes  égaux,  échéant  à  chacun  des  9  derniers  mois  de  l'année,  s'ils 
fournissent  leur  cautionnement,  ci 3,149,000 

Les  fonds  des  régisseurs  des  poudres  étaient  de  625,000  livres,  un  seul  a  fourni 
son  cautionnement,  et  a  touché  125,000  livres  en  reconnaissances  admissibles  en 
payement  des  domaines  nationaux;  reste  dû  500,010  livres  à  ceux  qui  n'ont  pas 
justifié  leur  cautionnement;  s'ils  le  fournissent,  il  faudra  en  faire  le  remboursement, 
dans  le  9  derniers  mois  de  l'année,  à  raison  de  un  neuvième  chaque  mois 500,000 


Total  des  capitaux  remboursables  à  époques  fixes  en  l'année  1792 55,584,168  1. 


CHAPITRE  XY. 
Extrait  des  états  fournis  par  M.  Dufresne-Saint-Léon,  commissaire  du  roi,  directeur 

GÉNÉRAL  DE  LA  LIQUIDATION. 

Liquidations  décrétées,  mais  dont  le  payement  est,  aux  termes  des  décrets  de  liquidation,  assigné  à 
des  époques  déterminées  en  1793,  jusque  et  y  compris  1801. 

Échéance  de  1793. 

Dette  constituée  du  clerçé 10,000,000  1. 

Dettes  des  communautés  ecclésiastiques,  payables  aux  termes  des 

échéances  stipulées  dans  les  litres  primitifs.  }  4nni'.  ono  i 

vn  ovpii  on  !;«A  1    1  i  i^iU-Wj^^vy  i. 


Kn  avnl 20,586  1. 


Knaoùt 10,500                 34,209 

i:n  octobre 3,123      \ 

Echéance  de  1794. 

Délie  constituée  du  clergé 10,000,000     ) 

Délies  des  communautés  ecclésiastiques.  ( 

Fnavril..  20,5861.  i                        t  10,034^ 

Knaoùt 10,500                34,093      ) 

En  octobre 3,007      ) 


Échéance  de  1795. 

gé 

.,v,..v.  v^v..  v,^...^»...— V,»  ecclésiastiques.  , 

Enaoùt 10,5001.  )          ^oon,      j 

Enoctobre 2,891      ]          '^'*^'      ' 


Dette  constituée  du  clergé 10,000,000      \ 

Dette  des  communautés  ecclésiastiques.  ^  (  10,013,391 
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Échéance  de  1796. 

Dette  constituée  du  clergé 10,000,000      ) 

Dette  des  communautés  ecclésiastiques.  (  iu,udu,ouu  i. 

Enaoût •• ^^'^^^     ) 

Echéance  de  1797. 

Dette  constituée  du  clergé - 10,000,000      j  ,^ ^.^ „,„ 

Dette  des  communautés  ecclésiastiques.  ro-r-n      /  io,uo8,/ou 

En  août 58,7o0     ) 

Échéance  de  1798. 

Dette  constituée  du  clergé 10,000,000     ) 

Dette  des  communautés  ecclésiastiques.  >  iu,Uo/,uuu 

Enaoût 57,000     ) 

Échéance  de  1799. 

Dette  constituée  du  clergé 2,925,385      1 

Dette  des  communautés  ecclésiastiques.  >    2,9b0,bdo 

En  août 5^>250      ) 

Échéance  de  1800. 
Dette  des  communautés  ecclésiastiques  en  août 53,500 

Échéance  de  1801. 
Dette  des  communautés  ecclésiastiques  en  août 51,750 


Total 63,343,8281. 


En  1799,  la  dette  constituée  du  clergé  aurait  dû  monter  à  5,000,000  de  livres,  mais  on  en  a 
déduit  2,074,615  pour  reconnaissances  qui  ont  été  expédiées  pour  être  employées  en  payement  des 
domaines  nationaux. 
.    Le  remboursement  de  la  dette  du  clergé  de  1,000,000  par  an,  peut  être  dérangée  par  2  causes: 

1°  Par  la  déchéance  prononcée  contre  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  l'année,  cela  est 
arrivé  l'année  dernière  jusqu'à  concurrence  de  2,340,740  livres,  qui  sont  reportées  à  la  dette  cons- 
tituée non  remboursable  ; 

2°  Par  la  demande  des  reconnaissances  définitives,  pour  être  employées  en  payement  de  doniaines 
nationaux,  par  anticipation  sur  les  remboursements  etlectifs. 

CHAPITRE  XVI. 
Extrait  des  états  fournis  par  M.  Dlfresne-Saint-Léon,  commissaire  du  roi,  directeur 

GÉNÉRAL  DE  LA  LIQUIDATION. 
Dettes  non  liquidées  qui  seront  exigibles  à  Vépoque  de  leur  liquidation  individuelle. 

Reste  à  liquider. 

Offices  de  judicature,  magistrature,  police,  eaux  et  forêts;  monnaie,  offices  muni- 
cipaux, ministériels,  dos  notaires,  etc.  estimés  par  M,  Dulresne  à.    81)0,000,000  1.  )     KRno'n  nuQ  i 

Sur  lesquels  il  avait  été  liquidé 339,142,932      ]    ^^^>^^''^^^  '• 

Dettes  (les  compagnies  de  judicature. 

Cet  objet  n'avait  point  été  porté  dans  le  mémoire  de  M.  Dufresne,  du  10  novem- 
bre 1791,  comme  faisant  partie  de  la  dette  exigible. 

Depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  M.  Dufresne  s'étant  apeivu  qu'une  partie  de 
ces  dettes  était  dans  le  casd'êlre  remboursée,  il  a  cru  devoir  restîmer.    500,000  1.  )  /.q-^  ooc 

Sur  lesquelles  il  avait  été  liquidé 12,674      )  4o/,j*.d 

Les  comités  ont  porté  dans  le  chapitre  2,  une  rente  de  1,740,000  livres  pour  les 
dettes  constituées. 

Gages  et  autres  charges  des  étals  du  roi 40,000,000  1.  >       q  /.«r;  «on 

Sur  lesquels  il  avait  été  liquidé 31,53i,lll      j       o,40o,ooy 

Cette  somme  est  due  à  des  officiers  de  justice,  ou  à  leurs  créanciers  ou  héritiers, 
pour  gages  échus  et  non  réclamés  anlorieuromeat  à  1789,  ou  pour  les  gages  du 
conseil,  qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  états  du  roi. 
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Reste  à  liquider. 

Brevets  de  retenue,  charges  et  emplois  militaires,  estimés  à  —      43,627,458  1. 
Charges  comptables  de  finance 81,000,000 

123,627,458      )      7«ooitm 
Sur  lesquels  il  avait  été  liquidé , 47,'»05,719     ]      '^--ï»''» 

M.  de  Montesquiou  n'avait  estimé  les  charges  comptables  que  '>!  millions,  ayant 
déduit  24  millions  de  l'arriéré  de  comptabilité  qu'il  croyait  devoir  se  compenser. 

M.  Dufresnc  n'avait  estimé,  dans  son  mémoire  du  10"  novembre  t7'.M,  les  mêmes 

iiarges  que  50  millions  pour  l'arriéré  de  comptabilité,  il  a  rétabli  la  somme  entière 

d'après  le  détail  qu'il  nous  a  remis,  qui  se  trouve  à  la  suite  de  ce  rapport,  l'oUo  150, 

d'après  l'avis  des  comités,  qui  ont  iugé  plus  convenable  de  porter  dans  le  chapitre 

<Ies  ressources  l'arriéré  de  comptabililé,  ou  les  débets  à  réclamer  des  comptables. 

Oflices  et  droits  domaniaux  et  de  féodalité,  domaines  engagés  et  dîmes  inféodées, 
évalués  à 1:50,000,000  1.       ..>-  n.^  .„ 

Sur  lesquels  il  avait  été  liquidé 'i,336,813      i    ï^^'W-J'I»' 

Jurandes  et  maîtrises,  v  compris  les  agents  de  change  et  les  perruquiers,  évalués 

à .' 30,000,000  1.  )      io  0A«  R47  I 

Sur  lesauels  il  avait  été  liquidé  pour Il,631.:i83      ]      i»»»»»'»!/  i. 

Dettes  des  corps  et  métiers  estimées  pour  ce  qui  est  exigible —      1,000,000  1. 
Sur  lesquelles  il  avait  été  liquidé  pour 1,166,881 

5,833,119 

Dont  les  2/3  ont  été  estimés  devoir  être  classés  dans  les  rentes  constituées,  le 
tiers  restant  en  dettes  exigibles  monte  à ' 1,944,373 

Nota.  On  a  porté  dans  le  chapitre  2,  les  dettes  constituées  à  1 ,500,000  livres  de 
rente. 

Arriéré  des  départements  évalué  à 125,000,000  1.  )      or  r«a  •u't 

Sur  lesquels  il  avait  été  liquidé 88,339,636     ]      '5o»w>",^04 

Offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  évalués  à 35,000,000 

Total 764,659,002   1. 

M.  Dufresne  ne  les  avait  portés  dans  son  mémoire  du  10  novembre  1791  qu'à 
^5,000,000  de  livres,  en  admettant  un  plan  d'extinction  de  10  à  12  millions,  sans 
remboursement  effectif;  mais  vos  comités  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'atténuer  cette 
somme  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  une  question  qui  vous  sera  soumise 
et  qui  tendrait  à  conserver  des  charges  viagères  dans  la  maison  du  roi. 

A  déduire  les  reconnaissances  provisoires  expédiées  par  acompte,  de  moitié  sur 
les  offices,  et  autres  créances  à  liquider 18,761,830 

Reste  à  liquider  individuellement  sur  les  créances  dont  la  liquidation,  en  masse, 
est  déjà  ordonnée  par  des  décrets  généraux 745,897,172  1. 

Vos  comités  auraient  désiré  pouvoir  vous  présenter  des  résultats  plus  certains,  mais  il  leur  a  été 
impossible  de  se  procurer  de  meilleurs  renseignements. 

A  l'époque  du  1*'  mai  prochain,  tous  les  créanciers  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  titres  ou  des 
mémoires,  se  trouvant  déchus  de  leurs  droits,  nous  serons  dans  le  cas  d'exiger  un  compte  plus 
détaillé  et  plus  authentique,  mais,  en  attendant,  vos  comités  ont  dû  adopter  les  estimations  fournies 
par  M.  Dufresne,  qui  les  a  calculées  d'après  une  règle  de  proportion  sur  les  liquidations  déjà  faites. 

C'est  cette  masse  de  dettes  qu'il  importe  de  faire  disparaître  en  hâtant  leur  liquidation,  qui  fera 
oublier  l'ancienne  vénalité  clés  charges,  et  qui  portera  la  consolation  dans  lame  de  plusieurs 
citoyens  honnêtes  qui  attendent  le  remboursement  de  leur  ancienne  propriété.  Cette  opération  con- 
sommée et  la  vente  des  domaines  nationaux  terminée  marqueront  le  terme  de  la  Révolution. 

Ils  ont  pensé  que  l'Assemblée  nationale  devait  prendre  un  parti  au  sujet  de  la  liquidation  des 
offices  comptables,  qui,  exigeant  un  quitus  préalable,  pourrait  traîner  en  longueur,  par  les  retards 
inévitables  qu'éprouveront  les  comptes  au  bureau  de  comptabilité  :  ils  ont  pensé  que  le  commis- 
saire liquidateur  pourrait  liquider,  à  la  charge  que  le  titre  de  liquidation  ne  serait  payable  qu'après 
l'expédition  du  quitus  et  sauf  la  déduction  des  débets. 

L'Assemblée  aura  à  s'occuper  aussi  d'une  loi  qui  accélérât  la  liquidation  des  domaines  engagés  ; 
il  serait  possible  de  faire  concourir  utilement  dans  cette  opération  les  administrateurs  de  la  régie 
nationale  et  de  l'enregistrement. 

CHAPITRE  XYll. 
Extrait  des  états  fournis  par  M.  Dufresnk,  cosimissaire  du  roi,  directeur  gé.\éral  de  la 

LIQUIDATION. 

Dettes  dont  la  liquidation  n'a  pas  encore  été  ordonnée  par  décret  positif,  mais  qui  dérive  de  la 

suppression  des  offices  et  charges. 

Cautionnements  fournis  par  les  entrepreneurs  des  étapes  du  Languedoc,  et  du 
dessablement  du  port  de  Cette 224,000  1. 
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Cautionnements  fournis  par  le  fermier  de  l'équivalent  du  Languedoc ••'•"•  600,000 

—  par  les  G9  receveurs  des  diocèses  du  Languedoc  et  officiers 
des  Etats,  suivant  l'évaluation  donnée  par  des  députés  des  départements  de  cette  ci- 
devant  province ;•.••;■■,;••; ^'9?9'!!?fî 

Ol'fices  des  receveurs  des  fouages  extraordinaires,  des  9  éveches  de  I)i-etagne 414,000 

Finances  des  2  secrétaires  en  charge  des  ci-devant  Etats  de  Bourgogne 161,000 

—  du  trésorier  général  de  Bourgogne 600,000 

—  des  receveurs  particuliers  des  ci-devant  bailliages  de  Provence 761,692 

Cautionnement  du  trésorier  de  la  Provence 613,900 

—  —        deBéarn 182,800 

—  —        de  la  Ville  de  Paris 1,000.000 

—  versés  au  Trésor  public  par  les  employés  des  messageries 217,752 

—  des  employés  des  poudres 500,000 

Fonds  d'avances  des  fermiers  des  messageries 1,000,000 

—    des  fermiers  des  affinages  de  Pans,  Lyon  et  Trévoux 300,000 


12,675,144  1. 


M.  Dufresne  n'avait  pas  porté  les  articles  compris  dans  ce  chapitre,  dans  son  mémoire  du  10  no- 
vembre 1791,  parce  que  la  liquidation  n'en  avait  pas  été  précédemment  et  littéralement  décrétée  ; 
mais  vos  comités  ont  cru  qu'ils  devaient  faire  partie  de  la  dette  publique,  sauf  les  décrets  à  rendre 
pour  en  ordonner  la  liquidation  et  remboursement. 

CHAPITRE  XVm. 

Extrait  de  l'état  de  la  dette  publique  au  1«''  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires  de  la 

trésorerie  nationale. 

Dettes  pour  des  offices  qui  ne  sont  pas  encore  supprimés. 

Finances  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes 31 ,000,000  1. 

Cautionnements  des  receveurs  particuliers  de  la  loterie  7,600,000 

38,600,000  1. 


La  vénalité  des  charges  et  offices  est  supprimée,  cependant  il  subsiste  encore  des  offices  dont  on 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'ordonner  la  liquidation,  sauf  si  on  conserve  les  places,  à  exiger  des  cau- 
tionnements en  immeubles,  comme  pour  toutes  les  places  comptables  qu'on  a  nouvellement  créées. 

Le  corps  constituant  n'ayant  pas  pu  terminer  l'organisation  définitive  des  finances,  a  laissé  sub- 
sister provisoirement  les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes,  sans  aucune  modification;  nous  devons 
terminer  la  réforme;  peut-être  jugerez-vous  inutile  de  conserver  à  l'aris  80  agents  du  payement 
de  la  dette  constituée,  dont  le  nombre  n'a  pas  été  parte  si  haut  dans  l'ancien  régime,  que  comme 
ressource  de  finance. 

D'ailleurs,  si,  comme  tous  les  citoyens  le  désirent,  nous  parvenons  à  faire  payer  les  rentes  dans 
les  départements,  soit  en  convertissant  les  anciens  titres,  soit  e»  simplifiant  les  formes  de  i)aye- 
ment,  comme  il  est  indiqué  à  la  note  du  chapitre  second,  la  trésorerie  nationale  pourrait  faire  le 
service  de  Paris,  qui  serait  pour  lors  considérablement  diminué. 

CHAPITRE  XIX. 
Extrait  de  la  dette  publique  au  l"  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires  de  la 

TRÉSORERIE    NATIONALE. 
Dettes  à  terme  fixe,  non  susceptibles  de  liquidation,  échéant  en  1792. 

!•  Bdit  de  décembre  1782 7,515,500  1. 

2',—,    .       —        1784,  accroissement  compris 6,250,000 

3°  Bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785 800,000 

4°  Domaines  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 702,000 

5°  hdit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 184,000 

G"  Emprunt  national,  29  août  1789 5,300,000 

7°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes 1,190,000 

8°  Annuité  des  notaires,  de  420,000  livres  chacune . .  81,034 

lA   r^ei~  j  ^^  '*  ^.^'^^®  d'extraordinaire  de  5,500,000  livres  chacune 2,205,000 

10»  Office  du  conseil  souverain  d'Alsace .  .  53,000 

\ll  ni'/^f  ^^  -^  ^^^i^^V^^i*  ''^'  ®^  ^^  la  '■«'"6,  y  compris  les* gardes  dé  la  porte. . .  1,263,4U0 

12»  Débets  arriérés  de  1791,  pour  capitaux  non  exiges , : 16,650,936 

42,105,240  1. 
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Sur  cette  somme  il  a  été  remboursé  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  31  mars  savoir  : 

Par  la  caisse  de  l'extraordinaire 10,078,891  1.  \ 

Par  la  Trésorerie  nationale,  pour  le  capital  compris  dans  l'annuité  / 

de  la  caisse  d'escompte,  échue  le  1"  janvier  1792  et  remplacée  par  ( 

la  caisse  de  l'extraordinaire,  ci 2,205,000     ; 


12;>83391  1. 


Restait  a  payer  en  1792 29,821,349  1. 

CHAPITRE  XX. 
Extrait  de  l'état  de  la  dette  publique  au  !•'  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 

DE  LA  trésorerie    NATIONALE. 
Dettes  à  terme  fixe,  non  susceptibles  de  liquidation  (échéant  de  1793  à  1825). 

Échéance  de  1793. 


1»  Bdit  de  décembre  1782 7,895,500  1. 

2"  Edit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,250,000 

3»  Bulletins  de  Tédit  de  décembre  1785 800,000 

4"  Domaines  de  la  ville,  édit  de  décembre  1786 730,000 

5»  Emprunt  national,  B  août  1789 5,300,000 

6">  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie   des 

Indes 1,242,500 

1"  Annuités  des  notaires 85,085 

8*  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,315,250 

9^  Oftices  du  Conseil  souverain  d  Alsace 56,218 

10°  Oflices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  y  compris  les  gardes 

de  la  porte 1,263,400 

Échéance  de  1794. 

h  Edit  de  décembre  1782 8,290,500  1. 

2^  Edit  de  décembre  1784,  accroissements  compris (j,25<),U00 

3"  Bulletins  de  Tédit  de  décembre  1785 800,000 

4»  Domaines  de  la  ville,  édit  de  septembre  1780 760,000 

5°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0  0 95,000 

6"  Emprunt  national,  29  août  1789 5,.300,000 

7*  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  1,297,500 

8"  Annuités  des  notaires 89,340 

9"  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,431,013 

10"  Offices  du  conseil  souverain  d'Alsace 42,482 


26,032.953  1. 


2o,355,8'3b 


Échéance  de  1795. 

t»  Edit  de  décembre  1782 • 8,715,500  i. 

2"  Edit  de  décembre  17^,  accroissements  compris 6,-500,000 

3»  Bulletins  de  décembre  1785 800,000 

4'*  Domaines  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 71>0,000 

h"  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0  0 95,000 

6"  Emprunt  national  29  août  1789 • 5,300,000 

7"  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  1,357,500 

8°  Annuités  des  notaires 93,807 

9"  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,552,563 


16,204,370 


Échéance  de  17%. 


1»  Edit  de  décembre  1782 9,156,500  1. 

2°  Edit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 6.500,000 

3°  Bulletin  de  l'édit  de  décembre  1785 800,000 

4°  Domaines  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 822,000 

5°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

6°  Emprunt  national,  29  août  1789 530,000 

1"  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  1,417,500 

8**  Annuités  des  notaires 98,417 

9°  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte t 2,680,191 


26,869,688 
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Échéance  de  1797. 

1°  Édit  de  décembre  1782 - Knnnn  ^' \ 

2°  Edit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 'ov'nnn      l 

3»  Domaines  de  la  ville,  édit  de  décembre  1786 o^  nnn     f 

4°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 tonnnno      '      25,589,143  1. 

5°  Emprunt  national,  29  août  1789. :••••••,•  •  •  ; •  rfKn     i 

6°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  i' J°^''j^^     \ 

1"  Annuités  des  notaires „  ii  a  îm       ' 

8°  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte x:,<5n,^ui 

Échéance  de  1798. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris ^'loî'AnS  ^' 

2°  Domaine  de  la  ville,  édit  de  décembre  1785 nr  nnn 

3°  Edit  de  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 r  oXn'Xnn     v      A^^m^n, 

4°  Emprunt  national,  29  août  1789 ;--VV  ?'r?S'S22     l      *7'6^7,o04 

5"  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  l'550,000     i 

6°  Annuités  des  notaires Qc?'n?ï 

7°  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,.ib4,yil 

Échéance  de  1799. 


17,903,179 


1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,750,000  1. 

2"  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 924,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

4°  Emprunt  national,  29  août  1789 3,300,000 

5°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  1,617,500 

6°  Annuités  des  notaires 114,023 

7°  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 3,102,656 

Échéance  de  1800. 

1°  Édit  de  décembre  1374,  accroissements  compris 6,750,000  1. 

2°  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 961,800 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

4°  Emprunt  national,  29  août  1789 4,642,580     )      17,516,093 

b"  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  1,690,000      ' 

6°  Annuités  des  notaires 1 19,724 

7»  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 3,257,789 

Échéance  de  1801. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,000,000  1. 

2»  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 1,000,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000      v      i  q  aor  «aq 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  1,767,500     (      io,4UO,ooy 

5°  Annuités  des  notaires 125,710 

6°  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 3,420,679 

Échéance  de  1802. 

l»  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,000,000 

2»  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 1,040,000 

3»  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 '  95,000     v      1^70-^  -no 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  1,845,995     (      i''''^'>>'^« 

5°  Annuités  des  notaires ". 131,995 

6**  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 3,591,718 

Échéance  de  1803. 

1»  Edit  de  décembre  1784.  accroissements  compris 7  OOO  000  1 

2*  Domaine  de  la  ville,  édil  de  septembre  1786 . .  '  l'o8l'o00 

3*  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 '  95 000      [ 

4«  .\clions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne Compagnie'des Indes  1930000     l      ^'5i'015,893 

5°  Annuités  des  notaires V38'595 

6»  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 3 771298 
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Échéance  dé  1804. 

1»  Édit  de  décembre  1784  accroissements  compris 7,250,000  I. 

2»  Domaines  de  la  ville,  edil  de  septembre  1786 1,124,000 

3»  Bdii  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,0«)0      l      H  ^»«q  -«W  i 

4»  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Coippagnie  des  Indes.  2,0I5,0(KJ     '      ii,x5.  ,ooo  i. 

h*  Annuités  des  notaires 145,525 

6*  Annuités  de  la  Caisse  d'escDmpte 3,959,863 

Echéance  de  1805. 

!•  Édit  de  décembre  1784.  accroissements  compris 7,2.>0,000  1.  \ 

2»  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 1,169,000 

3»  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0  '0 95,000      v      m  q-î?  1  î7 

4»  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2,107,500     (      •'»»i''J<»i'>' 

©•  Annuités  des  notaires 152301 

6*  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 4,157356 

Échéance  de  1806. 

!•  Édit  de  décembre  17^,  accroissements  compris 7,250,000  I. 

2»  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 1,216,000 

3"  Edil  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000      \      t c  2ff7  MO 

4*  Actions  et  partions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2,'202,5(»0     (      •«««''«''w 

5*  Annuités  des  notaires 160,441 

6*  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 4,365,749 

Échéance  de  1807. 

Kdit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,500,000  1. 

Domaine  de  la  ville,  édit  de  novembre  1786 135,000 

Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000      >      .-  q.„  -^ 

4"  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2,3(X),000     (      lo.yiAouu 

5»  Annuités  des  notaires ." 168,403 

<■)»  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 4,584,097 

Échéance  de  1808. 

!<*  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,500,000  I. 

2»  Domaine  de  la  ville,  édit  «le  septembre  1786 1,316,000 

3*  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000     \      ift^ofiiofi 

4*  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2,405,000     (      io,.îi5D,i-<:D 

5°  Annuités  des  notaires 176,887 

f)"  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 4,813,239 

Échéance  de  1809. 

!•  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,500,000  1. 

2"  Domaines  de  la  ville,  édit  de  sepl*^mbre  17sè I,:i69,000 

3»  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2,512,500     }      17,621,131 

4»  Annuités  des  notaires 185,731 

5»  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 5,053,900 

Échéance  de  1810. 

1»  Édit  de  décembre  17^,  accroissements  compris 9,974,000  I.  . 

2°  Domaines  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 1,423,000     / 

jt*   ir*tir>n»i  Al  nrkriinn«i  (i'ar^fimie  i\a  Taiii^ionno  ('nirmicrniA  Hp«  Inripts  ''fV^n-rMlO         > 


3«  .\ctions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2,625,0u0  >      19,523,613 

4»  Annuités  des  notaires 195,017  \ 

h"  Aanuités  de  la  Caisse  d'escompte 5,306,596  1 

Échéance  de  1811. 


!•  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 ...  1,480,000  1. 

2^  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2,742,.500     \       4,427,268 

3»  Annuités  des  notaires 204,768     \ 

Échéance  de  1812. 

l»  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 1,539,000  1. 1 

>  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.  2367,500      >        4/)21,507 

5"  Annuités  des  notaires 215,007      \ 

1"  Skhib.   t.    \U\  3 
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Échéance  de  1813. 

l»  Domaines  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786.. ryVW'    o  oS-ffl  ^' (       ,  ^oi  orn  , 

2°  Actions  et  portions  d  actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    ^»yy»'}J^îJ      j       4,7x?l,8o7   1, 
3»  Annuités  des  notaires. , l2oylbl      ) 

Échéance  de  \%\k. 

1°  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786 r\"V\--'    J'!?.?^?nS  ^'  I 

2°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    6,\6Z,M^^  o,034,545 

3°  Annuités  des  notaires 237,04o      ' 

Échéance  de  1815, 

1°  Domaine  de  la  ville,  édit  de  septembre  1786. 486,000  1,  ) 

2°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    3,270,000      >       4,004,897 
3°  Annuités  des  notaire 248,897      ' 

Échéance  de  1816. 

1"  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    3,420,000  1.  )       r>  noA  q/,9 
2»  Annuités  des  notaires 261,342      \       <^'b81,yu 

Échéance  de  1817. 

1»  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    3,572,500  I.  )       o  g.R  QrvQ 
2°  Annuités  des  notaires 274,409      î       ^'«^6,909 

Échéance  de  1818. 

1«  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    3,735,000  1.  \       «  no»  Ann 
2»  Annuité  des  notaires.... 288,129      )       4,u^J,i<;y 

Échéance  de  1819. 

i»  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    3,900,000  1.  )       ^  202  536 
2°  Annuités  des  notaires 302,536      )         '     ' 

Échéance  de  1825. 

1°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes.    7,650,275  1.  )       (\q\c\  qqh 
2°  Annuités  des  notaires 2,160,715      S       ^>^^^'^^ 

Total  des  capitaux  échéant  en  1793,  jusque  et  compris  1825 386,196,740  1. 

Récapitulation  des  emprunts  qui  composent  ce  chapitre  :  1°  De  l'emprunt  par  édit  de  décembre 
1792... 42.900,520  1. 

Cet  emprunt  fut  créé  pour  200  millions  il  fut  réduit  ensuite  à  100  millions,  que 
les  préteurs  fournirent,  moitié  en  espèces,  moitié  en  contrats,  dont  la"  rente  cal- 
culée au  denier  25  forma  le  capital  dû. 

Un  tiers  de  cet  emprunt  est  en  contrats,  les  deux  tiers  en  quittances  de  finances  au 
porteur,  garnies  de  coupons  d'intérêts. 

On  a  la  faculté  d'échanger  réciproquement  des  contrats  contre  des  quittances  au 
porteur,  ou  les  quittances  contre  des  contrats. 

Les  contrats  et  les  quittances  concourent  ensemble  au  remboursement  qui  se  fait 
par  la  voie  du  sort,  par  2  tirages  chaque  année,  l'un  en  décembre  et  l'autre  en 
juin,  son  échéance  définitive  va  jusqu'en  1797.  La  nation  paye  annuellement  un  in- 
térêt de  5  0/0  sans  retenue  sur  ce  capital. 

Emprunt  par  édit  de  décembre  1784 127,474,000 

Cet  emprunt  était  originairement  de  125  millions,  l'intérêt  annuel  en  fut  fixé,  à 
raison  de  5  0/0  sans  retenue,  indépendamment  d'un  accroissement  progressif  qui 
montait  pour  l'entier  emprunt  à  19  millions,  ce  qui  porta  la  somme  à  rembourser 
à  144  millions,  de  sorte  que  l'intérêt  annuel  coûte  à  la  nation  6  et  3/4  0/0. 

Les  titres  de  cet  emprunt  sont  des  effets  au  porteur,  il  y  en  a  une  petite  portion 
CD  contrats. 

Il  est  remboursé  au  moyen  d'un  tirage  annuel  qui  se  fait  dans  le  mois  de  janvier, 
à  raison  de  5,000  hillets  de  1,000  livres  chacun;  plus  l'accroissement  progressif 
des  capitaux.  Il  y  a  encore  18  tirages  à  faire.  Les  accroissements  des  capitaux  sont 
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«yés  par  semestre  par  des  coupons  f  u  porteur,  qui  font  partie  de  la  aomme  dt 
•^7,474,000  livres,  qui  reste  à  rembourser. 

BuUelius  de  l'emprunt  de  décentre  1785 84?00,000 

Cet  emprunt  éuil  orlglnairemeot  de  80  millions  remboursable  en  10  ans  par 
irage  uu  10*  cbaque  année. 

Les  titres  sont  de.-;  quittances  de  finance  au  porteur,  de  1,000  livres,  produisant 
►  00  d'intérêt,  sans  retenue. 

A  chaque  quittance  de  1,000  livres,  ou  joignit  un  bulletin  que  les  actionnaires 
)riginaireç  ont  pu  vendre  en  conservant  leurs  quittances  de  finance  et  les  coupons 
rintérêt  à  5  0/0. 

Sur  8,000  bulletins  qui  entrent  en  chance  chaque  année,  il  y  en  a  800  qui  se  par- 
agent  les  lots  montant  à  800,000  livres,  de  sorte  que  l'intérêt  annuel  coûte  a  la 
lation  environ  6  0/0. 

Les  capitaux  de  cet  emprunt  forment  les  chapitres  2t  et  22  ci-après. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  édit  de  teptembre  1786,  échéance  de  VI^T^  jutque  et 
f  compris  1815 25,504,000 

La  totalité  de  cet  emprunt  est  en  contrats,  l'intérêt  en  est  payé  à  raison  de  4  0/0. 

Emprunt  par  édit  de  novembre  1787,  dont  le  remboursement  annuel  te  prolonge  jut- 
m'«i'l808. 1,520,000 

La  totalité  de  cet  emprunt  est  en  effet  au  porteur;  l'intérêt  annuel  coûte  4  0/0. 

Emprunt  national  du  29  août  1789. 

Cet  emprunt  qui  fut  créé  pour  80  millions,  recevables  moitié  en  argent,  moitié  en 
effets  au  porteur,  compris  aans  la  suspension  de  1788,  n'a  produit  qu'un  capital 
d'environ  53,000,000.  Il  est  remboursable  dans  10  ans,  un  dixième  chaque  année 

Ear  voie  de  loterie.  Les  effets  sont  au  porteur.  Une  faible  partie  est  en  contrats, 
intérêt  est  payé  à  raison  de  5  0/0  sans  retenue. 

Actions  et  portions  d'actions  di'  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  remboursables  une 
jfertiùn  chaque  année  jusqu'en  1825 70,fr|7,775 

La  totalité  est  en  actions  au  porteur,  l'intérêt  en  est  payé  à  raison  de  5  0/0,  avec 
la  retenue  du  10* 

Annuité  des  notaire*  de  Paris,  remboursables  à  raison  de  420,000  livres  par  anjut- 

q^ie  et  compris  1825 '  •        6,812^61 

«  annuités  proviennent  d'un  emprunt  de  7  millions  de  capital,  auquel  on  ajouta 
'  d'intérêt,  pour  le  tout  être  remboursé  dans  37  ans,  moyennant  un  payement 
ne  u  0/0  par  an  sur  le  capital. 

On  ne  porte  ici  que  la  portion  du  capital  comprise  dans  chaque  annuité. 

Annuités  de  la  Cuisse  d'escompte,  remboursables  à  raison  de  b  millions  000,000  livres 
chaque  année,  jusque  et  compris  1810 ' 65,133,504 

Ces  annuités  proviennent  d'un  emprunt  de  70  millions  de  capital,  auquel  on  a 
ajouté  5  0/0  d'intérêt  annuel  sans  retenue,  pour  le  tout  être  remboursé  dans  20  ans, 
moyennant  un  payement  de  8  0/0  par  an  sur  le  capital  primiiif. 

Ces  annuités  sont  au  porteur,  mais  jusqu'à  présent  la  Caisse  d'escompte  ne  les  a 
pas  mises  en  circulation. 

On  ne  porte  ici  que  la  portion  du  capital  comprise  dans  chaque  annuité. 

Offices  du  conseil  souverain  d'Alsace,  payables  en  2  payement*,  aux  années  1792 
et  1794 98,700 

Les  titres  sont  des  quittances  de  finances  qui  produisent  5  0/0  d'intérêt,  avec  une 
retenue  du  10*. 

Offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  remboursables  le  {"juillet  1793 1,263,400 

Les  titres  sont  des  provisions  d'offices  qui  produisent  5  0/0  d'intérêt,  sans  retenue. 

Total 386,296,740 

La  majeure  partie  de  cette  dette  est,  ainsi  qu'on  rient  de  le  dire,  en  effets  au  porteur,  c'est  là  ce 
qui  a  donné  naissance  à  cet  agiotage  que  vous  voulez  détruire;  c'est  ce  qui  l'alimente  encore  tous 
les  jours  par  la  facilité  des  négociations,  et  jMir  l'espoir  de  participer  aux  chances  promises. 

Le  plus  sûr  moyen  de  faire  cesser  l'agiotage  serait  donc  de  retirer  de  la  circulation  tous  les  effets 
au  porteur,  soit  en  les  comprenant  dans  le  remboursement  de  la  dette  exigible,  soit  en  les  conver- 
tissant en  un  titre  uniforme  qui  détruiraient  les  calculs  des  spéculateurs  accoutumés  à  s'enrichir 
du  discrédit  public. 
Vous  aurez  peut-être  à  discuter  alors  ces  deux  questions;  car  quoique  les  emprunts  à  terme  aient 
!  coûté  et  coûtent  encore  à  la  nation  un  intérêt  usuraire,  soit  par  le  mode  du  payement  primitif, 
soit  par  les  primes  qu'elle  a  acconlées,  elle  respectera  une  propriété  qui  ayant  pas^é  successive- 
ment en  plusieurs  maii;s,  n'appartient  plus  au  premier  acquéreur  qui  a  joui  du  bénéfice. 

Si  vous  vous  décidiez  à  comprendre  cette  dette  dans  le  mode  de  remboursement  que  vous  adop- 
terez, la  nation  y  trouverait  un  bénéfice  considérable  par  l'économie  qu'elle  ferait  sur  les  primes 
accordées  en  sus  des  intérêts  aux  emprunts  de  décembre  1785,  qui  ne  sont  pas  encore  acquitté*  aux 
créanciers;  cett«  économie  monterait,  d'après  les  calculs  qui  ont  été  présentés  à  vos  comités  par 
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les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  en  supposant  que  le  remboursement  ait  'HH^à^la^ate 

'''k;;ieS;;fs;Xudnjii^^^ 

ff 'oS  éS  l',at°"p'af  U"'c'om,n^ires'  de  la  Trésorerie  nationale  devoir  se     ^ 

monter  à [ — [ 

Bénéfice  à  faire  pour  la  nation • 26,000,000  l. 

On  trouvera,  à  la  suite  de  ce  rapport  le  détail  des  intérêts  que  la  nation  aura  à  payer  pour  ces 
dettes  jusqu'à'leur  remboursement. 

CHAPITRE  XXI. 

Ptthiit  nPl'FTAT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE    AU   1«'  JANVIER  1792,  DRESSÉ   PAR    LES  COMMISSAIRES  DE 
EXTRAIT  UliLbiAi  ^^  TRÉSORIE  NATIONALE. 


Dettes  provenant  de  Vemprunt  du  mois  de  décembre  1785,  échéant  en  1792. 

fPt  Pmnnint  comme  on  l'a  dit  précédemment,  fut  créé  originairement  pour  80  millions  rembour- 
«nhlp\  ilans  10  ans  à  raison  de  8  millions  par  an.  On  délivra  aux  prêteurs,  des  quittances  de  finance 
au  porteur  de  1  000  livres,  produisant  .5  0/0  d'intérêt  sans  retenue,  et  un  bulletin  en  sus  pour 

chaauc  somme  de  1,000  livres.  ,     .      -,      wn     •     •         i  j-x- 

La  somme  due  pour  les  bulletins,  est  portée  dans  le  chapitre  XXll,  ainsi  que  les  conditions  pour 

^'7ps''Dorteurr(ies"quittances  de  finances  sorties,  ont  le  droit  d'exiger  leur  remboursement,  ou  de 
retirer  c^ans  l'année  un  contrat  de  rente  viagère,  portant  un  intérêt  de  9  0/0  sur  une  tête  et  8  0/0 
sur  deux  têtes  La  conversion  en  rente  viagère  est  ordinairement  préférée,  d  après  le  cours  de  la 
bourse,  elle  offre  un  bénéfice  qui  s'est  élevé  jusqu'à  22  0/0,  et  qui,  dans  le  moment  actuel,  se  porte 

^MM  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  n'avaient  porté  cette  dette,  dans  leur  état  du 
l"janvier  dernier,  que  pour  mémoire.  Vos  comités  ont  décidé  qu'elle  devait  faire  partie  de  l'état 
de  la  dette  à  terme,  puisque  la  somme  peut  en  être  exigée. 

Le  remboursement  pour  l'année  1792  monte  a 8,000,000  liv. 

Sur  lesquelles  il  a  été  constitué  3,000,000  de  livres  en  rentes  viagères  depuis  île 
!•'  janvier  dernier  jusqu'au  l"  avril  courant 3,000,000 

Reste  à  payer 5,000,000  liv. 


CHAPITRE  XXII. 
Extrait  de  la  dette  publique  au  1*'"  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 

DE  la  trésorerie  NATIONALE. 

Dettes  provenant  de  Vemprunt  de  décembre  1785,  payables  en  1793,  jmque  et  compris  1796. 

Echéance  de  1793 8, 000, 000  liv. 

_        de  1794 8,000,000 

_        de  1795 8,000,000 

—        de  1796 8,000,000 

Total 32,000,000  liv. 


Les  observations Iqui  ont  été  faites  à  la  suite  du  chapitre  XX,  s'appliquent  aussi  aux  chapi- 
tres XXI  et  XXll,  nous  ajouterons  Seulement  qu'il  est  étonnant  que,  dans  un  moment  où  nous  nous 
occupons  de  reformes,  nous  nous  servions  des  moyens  désastreux, qui  ont  occasionné  le  déficit,  en 
faisant  pendant  5  années,  une  création  de  8  millions  de  rente  viagère  à  9  0/0  sur  une  tête,  et  à 
8  0/0  sur  deux  tôt»s. 

Vous  aurez  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux,  aux  intérêts  de  la  nation,  de  rembourser 
ce  capital  plutôt  que  de  le  convertir  en  rentes  viagères. 

CHAPITRE  XXIII. 

Extrait  de  l'état  de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 

de  la  trésorerie  nationale. 

Débets  arriérés  des  iniérils  de  la  dette  publique,  et  des  pensions  de  1790  et  années  antérieures. 

Cet  arriéré  est  composiS  de  tous  les  intérêts  négligés,  plus  particulièrement  sur  les  rentes  ;  toutes 
les  au'res  parties  de  l'arriéré  étant  remboursées  sur  les  reconnaissances  du  liquidateur  général. 
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Le  payement  de  cet  arriéré  est  fait  par  les  payeurs  des  renies,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire  en 
rembourse  chaque  mois  le  montant  à  fa  trésorerie  nationale,  il  ne  sera  acquitté  que  très  lentement, 
la  nésligence  de  quelques  rentiers  donnant  lieu  à  une  masse  quelconque  de  débets  qui  se  renou- 
vellent conlinuelfement  par  la  compensation  des  parties  réclamées,  avec  les  nouvelles  parties 
néirliCsées. 
fi  montait  au  f  janvier  1792,  savoir  : 

Arriéré  des  rentes  perpétuelles 6, 174,000  Ut. 

Arriéré  des  intérêts  des  bordereaux  de  liquidation  en  circulation  pour  reconsti- 
tution   26.000 

Arriéré  des  rentes  viagères 8,260,000 

Arriéré  des  pensions 4,500,000 

Arriéré  des  intérêts  de  la  dette  à  terme 3,000,000 

Arriéré  des  rentes  du  ci-devant  clergé 2, 500,000 

22, 210,000 liY. 
11  a  été  payé  du  l"  janvier  au  !•' avril  1792 1,472,000 

Reste 20.737,923  liv. 


CHAPITRE  XXIV. 
Extrait  de  l'état  de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1792,  dressé  par  les  commissaires 

DE  LA  trésorerie  NATIONALE. 

Prêts  faits  au  Trésor  public. 

Par  M.  Necker 2.000,000  S  o  noft  nnn  liv 

ParM.  Mory 1.02(5,000'  «J'^^^.WU  liv. 

La  nation  paye  des  intérêts  à  5  0/0,  sans  retenue,  pour  les  créances  remboursables  à  chaque 
instant. 

M.  Mory  étant  comptable  pour  les  affaires  de  l'ancienne  corapagnieMes  Indes,  il  serait  instant 
de  lui  Cure  rendre  ses  comptes  qui,  peut  être,  pourraient  fournir  un  moyen  de  compensation. 

CHAPITRE  XXV. 

IruUnmilés  promises  aux  princes  possessionnés  en  Alsace  et  ou  pape,  ou  secourt  pour  nos  colonies^ 

estimées  par  aperçu. 

Vos  comités  n'ayant  rien  négligé  pour  vous  faire  connaître  le  montant  de  la  dette  et  des  res- 
sources, ont  cru  devoir  réunir  ces  3  articles  sur  lesquels  il  n'ont  aucune  notion,  ils  les  ont  estimé 
ensemble  et  par  aperçu 40,000,000  liv. 

CH.APITRE  XXVI. 
Seizième  des  bénéfices  dus  aux  municipalités  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux,  estimés  par  aperçu. 

Le  décret  du  14  mai  1790  accorde  aux  municipalités  un  bénéfice  d'un  seizième  sur  le  capital  des 
reventes  des  domaines  nationaux  qu'elles  ont  acquis,  à  la  charge  par  elles  de  payer  tous  les  frais 
relatifs  aux  estimations,  ventes,  subrogations  et  reventes. 

Vos  comités,  qui  portent  dans  les  chapitres  des  ressources,  l'entier  produit  des  biens  nationaux 
vendus  ou  dont  la  vente  est  ordonnée,  n'ayant  aucun  renseignement  certain  sur  cette  dette,  ont  cru 
devoir  l'estimer  par  aperiju 65,000,000  1. 

Ce  qui  suppose  un  capital  de  1,040,000.000  livres  vendus  aux  municipalités. 

Sur  lesdiis  65,000,000  livres,  il  faut  déduire:  1»  les  avances  faites  par  la  Trésorerie 
nationale  à  la  municipalité  de  Paris,  acompte  de  son  16«  de 3,200,000  1.  / 

2»  Les  payements  faits  par  la  Caisse  de  l'extraordinaire  à  diverses  >      4,390,066 

municipalités 1 ,190,066      ) 

Reste 60,609,934  1 . 


Vos  comités  ont  estimé  que  les  dettes  des  villes  et  communes,  à  la  charge  de  la  nation,  monteront 
à  150,000,000  de  livres  de  capilaL  en  sus  de  la  somme  portée  dans  ce  chapitre;  ils  ont  porté  en 
conséquence  dans  le  cha|)ilre  second  des  rentes  ;  erpOtuelles  constituées,  6,000,000  de  rente  pour 
l'intérêt  qu'ils  ont  estimé  à  4  0/0. 

Chaque  jour,  des  municipalités  viennent  réclamer  des  secours  sur  le  bénéfice  qui  leur  est  dû  sur 
la  revente  des  domaines  nationaux,  i>our  les  employer  à  leurs  dépenses  journalières;  ce  qui  est  con- 
traire à  la  loi  du  5  août  dernier,  qui  ordonne  que  ce  bénéfice  doit  servir  au  payement  de  leurs 
dettes,  dont  la  nation  s'est  chargée  d'acquitter  1  excédent. 
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Déjà  votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  dans  son  rapport  sur  le  payement  des  rentes 
ddes  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon,  vous  a  annoncé  avoir  préparé  un  travail  qui  préviendrait 
la  Fausse  destination  de  ces  fonds,  et  qui  éviterait  le  danger  de  faire  supporter  à  la  nation  une  dé- 
pense gui  ne  doit  pas  être  à  sa  charge. 

11  doit  vous  proposer  :  .      ^ .  u  ^  *  j   i        ^  .♦       .  •  ^     •     ^    •     . 

1»  D'autoriser  les  villes  et  communes  à  se  décharger  du  payement  de  leurs  dettes  qui  deviendraient 
dettes  nationales.  .    ^  .  .,, 

2"  De  réunir  aux  domaines  nationaux  les  propriétés  appartenant  à  ces  villes  et  communes. 

3»  De  les  vendre  comme  propriétés  nationales. 

4°  De  garder  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  bénéfice  dû  à  ces  mômes  villes  sur  les  domaines 
nitionaux.  ,         . 

5°  D'obliger  les  villes  et  communes  qui  ne  fourniraient  pas  le  capital  nécessaire  pour  acquitter 
leurs  dettes,  d'imposer  pendant  30  années,  conformément  à  la  loi  du  5  août  dernier,  jusnu'à  concur- 
rence d'un  sol  par  livre  additionnelle  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière,  lequel  serait 
perçu  au  profit  de  la  nation. 

Ces  mesures  offrent  de  grands  avantages;  elles  sont  développées  dans  un  rapport  particulier  qui 
est  préparé,  il  est  instant  que  l'Assemblée  s'en  occupe. 

CHAPITRE  XXVIl. 

Frais  de  vente  des  domaines  nationaux,  et  contribution  foncière  à  la  charge  de  la  nation, 

estimés  par  aperçu. 

Vos  comités  n'ayant  aucune  notion  sur  le  montant  de  ces  frais,  ont  pensé  qu'un  capital  de 
4  millions  de  biens  (y  compris  les  forêts)  devait  être  taxé  en  1791  à  la  contribution  foncière,  pour 
une  somme  considérable,  mais  comme  les  fermiers  sont  obligés  de  payer  les  contributions,  qu'ils 
retiennent  sur  le  prix  de  leur  loyer,  que  d'ailleurs  les  propriétaires  qui  ont  a^îquis  les  domaines 
nationaux,  et  qui  ont  recueilli  les  fruits,  sont  obligés  d  acquitter  les  contributions  de  l'année,  ils 
ont  cru  devoir  réduire  la  somme  des  contributions  dues  principalement  pour  les  forêts  ou  pour  les 
propriétés  qui  n'ont  aucun  produit,  comme  les  forts,  les  citadelles,  les  églises  supprimées,  les 
couvents,  etc ' 10,000,000  1. 

Frais  de  vente  et  d'estimation  sur  1,200,000,000  livres  (déduction  faite  des  propriétés 
vendues  aux  municipalités)  à  raison  d'un  quart  pour  cent 3,000,000 

Total 13,000,000  1. 


CHAPITRE  XXVm. 
Sommen  dues  aux  départements  pour  supplément  des  dépenses  de  1791* 


ae  lexiraordmaire. 

Déjà  le  ministre  des  contributions  vous  a  envoyé  les  états  des  dépenses  de  80  départements,  dont 
les  demandes  s  élèvent  pour  71,  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  à 9,466,000  1. 

votre  comité  de  1  ordinaire  des  finances  a  réclamé  les  états  des  3  départements  en  retard,  pour 
vous  faire  un  rapport,  afin  que  vous  puissiez  statuer  sur  la  réduction  qu'il  y  aura  à  faire,  et  sur  le 
versement  nm  pst  iitipni H  nvo..  !mn.i(;arïrt^  ^ 
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versement  qui  est  attendu  avec  impatience. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  esti  rier  par  aperçu  cette  dépense  à  la  somme  de 9,000,000  1. 

Lo  ministre  des  contributions  vous  a  adressé  un  mémoire,  pour  demander  de  nouveaux  secours 
pour  le  I"  trimestre  des  frais  des  tribunaux  et  d'administration.  Vos  comités  pensent,  et  vous  ont 
ueja  rapporte,  qu  il  serait  impolitique  et  dangereux  d'adhérer  à  une  pareille  demande,  le  trésor 
public  ne  devant  plus  faire  d'avances  pour  des  dépenses  ordinaires,  auxquelles  il  faut  pourvoir 
par  des  contributions  dont  la  rentrée  est  confiée  aux  administrations. 

(L  Assemblée  renvoie  à  demain  la  lecture  de  la  seconde  partie  du  travail  de  M.  Gambon). 

(/n  dtf  AfJ/.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Graves,  ministre  de  la  guerre,  qui 

envoie  A  I  Assemblée  nationale  l'état  des  régiments  dont  l'effectif  excède  le  complet.  11  en  résulte 

que  oans  tous  les  régiments  il  s'est  présenté  beaucoup  plus  d'hommes  qu'il  n'en  fallait.  Le  régiment 

«  TA?  ^1  7"""''^'»  '^  Pli^3  <ie  800  hommes  au-dessus  du  complet  et  celui  ci-devant  Champagne  en 
a  747.  (Applaudissements). 

(L'Assemblée  renvoie  les  états  au  comité  militaire.) 
(La  séauce  est  levée  à  trois  heures  et  demie  ) 
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ANNBXB  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLER  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE OU  MARDI  17  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  (2)  aJrtuietà  VAs%emblie 
nationale  par  le  dire-  ioire  du  départe^ment  d'Ille- 
el-Vilaine,  au  sujet  des  troubles  survenus  dans 
plusieurs  districts  de  ce  département. 

I. 

ArrèU  du  directoire  du  département  'CllU-et-  Vilaine 
approuvant  la  conduite  des  commissaires  envoyés 
p9ur  apaiser  Les  troubles. 

Du  10  arril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

N'ous,  administrateurs  des  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district,  réunis  au  lieu  des  séauces 
du  directoire  du  déparlement. 

Âpn's  avoir  entendu  la  lecture  des  procès- 
verbaux  rapportés  le  7  de  ce  mois  par  MM.  Ber- 
tin,  Hevin,  Jambin.  Guyot  et  Jourdain,  commis- 
saires par  nous  u'miués  pour  éclairer  et  éloigner 
les  rassemblements  qui  devaient  se  porter  à 
Acigné,  arrêtons,  après  avoir  entendu  les  pro- 
cureur général  syndic  et  suiistitut  du  procureur 
syndic  du  district,  que  la  conduite  tenue  par 
DOS  commissaires  est  confornie  aux  vues  de 
modération,  de  prudence  et  de  circonspection 
que  nous  leurs  avions  recommandés,  et  aue 
nous  ne  pouvons  qu'approuver  en  tout,  ce  qu  ils 
ont  fait  eu  préférant  d  exposer  leur  vie  à  l'em- 
ploi de  la  force  publique  mise  à  leur  disposition. 

Arrêtons,  en  outre,  que  pour  faire  connaître 
la  continuité  des  troubles  qui  agitent  plusieurs 
districts  du  département,  il  sera  envoyé  à  l'As- 
semblée  nationale  et  à  sa  Majesté,  copie  des 
mêmes  procès-verbaux  et  du  présent. 

Pour  expédition, 

t  Signé  :  BkrTIN. 

II. 

Prorès-verbal  dressé  par  M.  Yves-Julien  Guyol^ 
membre  du  directoire  du  district  de  Rennes, 
commissaire  envoyé  pour  apaiser  les  troubles 
du  bourg  dC Acigné. 

Je  soussigné  Yves-Julien  Guyot,  membre  du  di- 
rectoire du  district  de  Bennes,  commissaire 
nommé,  par  arrêté  du  malin  de  ce  jour,  pour 
me  rendre  au  bourg  d'Àcigné  afin  de  prendre 
des  informations  sur  un  rassemblement  consi- 
dérable des  gardes  nationales,  qu'il  a  été  appris 
devoir  venir  fermer  1  église  de  cette  paroisse,  en 
expulser  les  prêtres,  et  commettre  des  excès 
chez  différents  particuliers.  Bapporte  m'être  ce 
jourGavril  1792,  l'an  IV' de  la  liberté,  transporté 
au  l)Ourgd'Âcignéoù,étantarrivésurles8beures 
du  matin,  l'on  m'a  confirmé  la  nouvelle  du  ras- 
semblement des  gardes  nationales  d'un  grand 
nombre  de  paroisses,  comme  étant  actuellement 
en  marche:  ignorant  par  quel  chemin  elles  de- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mAme  séance,  p*f«  1,  la  lettre  du 
Directoire  du  dd(jart«meiU  d'lil*.«t-Vi Utile. 

(S)  Arehivm  mtimmies,  Caitoa  DXL  b*  10,  feuille 
■•34. 


valent  arriver,  j'ai  engagé  M.  Marchand,  habi- 
tant du  bourg,  membre  du  conseil  du  district 
connu  par  son  civisme  et  jouissant  de  l'estime 
et  de  la  considération  pubfique,  à  se  porter  sur 
le  chemin  de  Servon  pendant  que  je  m'avancerais 
du  côté  de  Noyai. 

Arrivé  au  bourg  de  Noyai,  j*ai  appris  qu'il  y 
avait  au  village  des  Forges,  un  rassemblement 
de  7  à  800  hommes  armés,  en  chemin  de  se 
rendre  à  Acigné  :  j'en  ai  donné  avis  par  ud 
exprès  au  directoire  du  district  ;  j'ai  demandé  le 
juge  de  paix  pour  m'accompagner  aux  Forges  et 
sou  épouse  m'a  répondu  qu  il  était  pirti  pour 
s'y  rendre.  Arrivé  aux  Forges,  j'ai  appris  aue  la 
troupe  était  en  marche  du  côté  d'Acigné,  je  l'ai 
atteinte.  J'ai  vu  quelle  était  en  effet  d'environ 
800  hommes,  et  m'étant  abouché  avec  un  des 
chefs,  je  lui  ai  représenté  l'illégalité  de  sa  dé- 
marche et  mon  éionnement  d'une  pareille  dé- 
marche. Il  m'a  réitondu  que  sa  sûreté  personnelle 
et  celle  de  ses  propriétés  ne  lui  avaient  pas  per- 
mis de  se  refuser  à  la  convocation  qu'il  avait 
reloue.  Je  lui  ai  fait  part  de  ma  commission  et 
l'ai  prié  de  faire  arrêter  la  troupe,  afin  aue  je 
pusse  lui  adresser  mes  repré  enlations.  La  troupe 
arrêtée,  j'ai  exposé  que  la  loi  maintient  les  curés 
non  sermentés  dans  leurs  places  jusqu'au  rem- 
placement, j'ai  présenté  la  lettre  de  convoca- 
tion des  électeurs  pour  remplacer  le  curé  d'Aci- 
gné le  dimanche  lo  de  ce  mois,  j'ai  attesté  que 
le  curé  venait  de  se  retirer  pour  prévenir  t<jU8 
prétextes  de  troubles,  j'ai  rapj)elô  le  respect  que 
les  citoyens  doivent  à  la  loi.  Je  leur  ai  fait  con- 
naître l'étendue  de  la  responsabilité  qu'ils  en- 
couraient, et  les  ai  conjurés  de  retourner  sur 
leurs  pas.  Quelques-uns  y  ont  paru  disposés, 
mais  le  plus  grand  nombre  a  persisté  à  aller 
jusqu'à  Acigné  pour  fermer  l'église,  je  les  ai  ac- 
compagnés pendant  quelque  temps,  avec  de  nou- 
veaux efforts  pour  les  détourner  de  ce  projet,  ils 
se  sont  aigris  :  un  homme  qui  m'est  inconnu, 
m'a  porté  un  coup  de  crosse  de  fusil  dans  le  dos, 
ils  ont  parlé  de  me  forcer  de  les  suivre  à  Acigné. 
Quelques-uns  de  ceux  qui  jouissaient  de  la  con- 
fiance m'ont  constamment  couvert,  m'ont  fait 
sortir  des  rangs,  ont  protégé  ma  retraite,  et  m'ont 
par  leurs  secours  et  leur  fermeté  soustrait  aux 
maltraitements  que  plusieurs  paraissaient  dis- 
posés à  me  faire  essuyer.  J'ai  gagné  le  grand 
chemin  et  suis  rentré  à  Bennes  sur  les  U  heures 
et  demie  du  matin  où  j'ai  rendu  compte  au  di- 
rectoire du  résultat  de  ma  commission. 

Nous  soussignés,  Jean  Bertin,  président  du  dé- 
partement de  rille-et-Vilaine,  et  JuUen-Pierre- 
Slarie  Hevin,  membre  du  directoire  du  même  dé- 
partement, commissaires  nommés  par  arrêté  des 
directoires  réunis  dudit  département  et  du  dis- 
trict de  Bennes,  du  matin  de  ce  jour,  pour  nous 
transporter  au  bourg  d'Acigné,  menacé  d'un 
rassemblement  considérable  d'habitants  des  pa- 
roisses voisines,  travailler  à  calmer  l'efferves- 
cence, prévenir  les  malheurs  et  diriger  l'emploi 
de  la  force  armée,  si  la  nécessité  oblige  d'en 
faire  usage,  rapportons  savoir  moi  Hevin^  que 
parti  de  Bennes  sur  les  9  heures  et  demie  dti 
matin  de  ce  jour  6  avril  1792  l'an  IV'  de  la  li- 
berté, 

Je  rencontrai  sur  la  roule  plusieurs  personnes 
q.ii  mont  appris  que  du  côté  de  Noyai  différents 
partis  de  gardes  nationales  de  vin;:t  paraisses 
des  districts  de  Bennes,  Vitré  et  la  Guerche  se 
portaient  vers  Acigné,  ce  dont  j'ai  donné  avis 
aux  directoires.  Arrivé  sur  les  11  heures  à 
I  Acigné,  j'ai  vu  un   rassemblement    d'environ 
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2,000  hommes  de  gardes  nationales  de  diffé- 
rentes paroisses,  j'ai  appris  qu'il  y  avait  envi- 
ron une  heure  et  demie  que  cette  troupe  était 
arrivée,  que  ces  gens  s'étaient  portés  à  la  c-uret 
chez  M.  Ridoufl,  maire  de  la  paroisse  et  receveur 
des  droits  d'enregistrement,  ou  ils  avaient  bu  et 
répandu  la  liqueur,  brisé  les  meubles  et  commis 
tous  les  dégâts  possibles.  Je  me  proposais  de  me 
porter  dans  les  maisons  pour  tenter  d'y  arrêter 
le  désordre,  l'on  m'a  représenté  que  le  mal  était 
fait,  que  ma  présence  n'y  remédierait  pas  et 
pourrait  produire  au  contraire  un  mauvais  etfet. 

J'ai  parlé  à  ceux  qui  m'avaient  été  indiqués 
comme  les  chefs  :  je  leur  ai  fait  part  de  ma  com- 
mission et  les  ai  priés  de  faire  retirer  ces  gens 
pour  prévenir  de  plus  grands  malheurs. 

Ils  m'ont  appris  ce  qui  était  arrivé  à  M.  Guyot, 
commissaire  du  district,  dont  ils  avaient  eu  bien 
de  la  peine  à  sauver  les  jours;  ils  m'ont  repré- 
senté que  je  ne  saurais  être  trop  prudent;  qu'ils 
n'avaient  [iAS  été  les  maîtres  de  garantir  les 
deux  maisons  qui  ont  été  saccagées:  ils  espèrent 
que  le  mal  se  bornera  là  et  qu'ils  parviendront 
à  faire  partir  la  troupe  sous  une  demi-heure  à 
une  heure. 

Je  me  suis  porté  vers  les  différents  groupes. 
J'ai  engagé  les  particuliers  qui  m'ont  paru  avoir 
le  plus  dé  considération  à  arrêter  le  désordre  et 
à  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Ils  m'ont  témoigné  la  meilleure  dispo- 
sition; m'ont  protesté  qu'Us  ne  se  sont  trouvés 
à  ce  rassemblement  que  pour  la  crainte  de  com- 
promotlre  leur  sûreté  personnelle;  qu'ils  gémis- 
sent du  mal  qui  se  fait  et  qu'ils  ne  cessent  de 
B'emjdoyer  pour  en  arrêter  le  cours  et  pour  faire 
retirer  ces  gens. 

Les  habitants  d'Acigné  m'ont  manifesté  leurs 
craintes,  que  ces  gens  aigris  par  les  malheurs 
que  pouvait  entraîner  l'arrivée  du  détachement 
que  je  leur  avais  dit  être  en  marche,  ne  retora- 
Bassent  au  premier  moment  sur  leur  paroisse  et 
ne  la  saccageassent. 

J'ai  écrit  aux  directoires  pour  leur  faire  part 
de  l'état  des  choses,  du  danger  et  des  inconvé- 
nients qui  me  paraissaient  devoir  résulter  de 
l'emploi  de  la  force  el  j'ai  recommandé  à  l'exprès 
de  remettre  ma  lettre  au  commissaire  qu'il  pour- 
rait trouver  en  route  à  la  tête  du  détachement. 

J'ai  appris  que  le  désordre  commençait  chez 
M.  Hervoches,  procureur  delà  commune,  je  m'y 

Sortais  lorsqu'un  particulier  a  couru  au-devant 
e  moi,  m'a  arrêté,  m'a  déclaré  qu'on  y  avait 
manifesté  contre  moi  des  desseins  violents  dont 
il  venait  me  donner  avis,  il  m'a  dit  qu'il  y  cour- 
rait pour  arrêter  le  mal  et  qu'il  reviendrait 
In'in^lruire  de  ce  qui  serait  passé. 

Quelques  minutes  après  il  est  revenu,  m'a  an- 
noncé que  le  calme  était  rétabli  et  la  personne 
et  la  propriété  de  M.  Hervoches  hors  de  danger. 

J'ai  continué  de  presser  le  départ  de  la  troupe 
dont  le  ç.'os  est  enlin  i»arti  environ  une  heure 
après  midi,  après  avoir  fermé  l'église  dont  les 
clefs  ont  été  remises  aux  ol'liciers  municipaux 
et  les  battants  des  cloches  et  le  drapeau  de  la 
earde  nationale  de  la  paroisse  emportés  pour 
être  déposés  chez  le  juge  de  paix  jusqu'à  Téta- 
blissemenl  d'un  curé  conformiste.  Mais  il  en  est 
resté  plus  de  200,  la  plupart  ivres,  qui  conti- 
nuaient de  boire  et  de  faire  le  dégât. 

Quelques  instants  a|)rès,  Madame  Hervoches, 
éploree  et  tremblante,  m'a  ap(»ris  que  l'on  venait 
de  forcer  sa  maison  et  qu'elle  était  livrée  à  la 
dévablalion  el  au  pillage.  J'ai  appris  dans  ce 
moment  l'arrivée  de  M.  Bertin  et  qu'il  était  à  la 


cure.  J'ai  réuni  ce  que  j'ai  pu  de  gens  prudents 
quej'ai  envovés  chez  M.  Hervoches  pour  travailler 
à  arrêter  le'désordre.  J'ai  joint  M.  Bertin  à  la 
cure  et  de  ce  moment  nous  avons  agi  de  con- 
cert. 

Et  moi  Bertin,  parti  de  Rennes  sur  les  11  heures 
et  demie  avec  un  détachement  de  dragons,  ai 
rencontré  à  l'extrémité  du  faubourg  M.  Guyot, 
qui  rentrait  et  qui  m'a  fait  part  de  ce  qui  lui  était 
arrivé.  J'ai  pressé  la  marche  et,  arrivé  aune  dr>mi- 
lieue  de  Cesson,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Hevin 
adressée  aux  directoires  qui  marque  l'état  des 
choses,  l'espérance  qu'il  a  du  terme  prochain 
du  désordre,  et  lesjusles  craintes  qu'il  a  conçues 
que  l'approche  du  détachement  n'augmente  le 
mal. 

IJeux  brigades  de  gendarmerie  m'ont  joint  au 
même  moment. 

J'ai  prié  A.  Maréchal,  commandant  du  détache- 
ment, de  rester  à  cette  hauteur  av'  c  la  troupe, 
tandis  qu'avec  la  gendarmeriej'allais  mo  porter 
en  avant,  d'où  je  lui  adresserais  les  réquisitions 
que  les  circonstances  exigeraient. 

Je  me  suis  rendu  à  la  métairie  de  Scvigné  à 
demi-lieue  d'Acigné  ety  ai  placé  la  gendarmerie, 
pour  me  porter  seul  plus  avant. 

Mon  but  dans  cette  disposition  était  d'avoir  la 
force  à  portée  en  cas  de  nécessité,  et  en  même 
temps,  de  la  tenir  assez  écartée  pour  que  les 
attroupés  n'en  eussent  pas  connaissance  dans  la 
crainte  qu'en  l'apprenant  ils  se  portassent  subi- 
tement à  l'incendie  et  à  tous  les  autres  excès. 

J'iii  gagné  la  métairie  des  Onglées  à  un  quart 
de  lieue  tlu  bourg,  où  apprenantque  le  désordre 
continuait  à  Acigné,  mais  sans  nouveaux  mal- 
heurs, j'ai  laissé  mon  cheval  à  cette  métairie  et 
me  suis  rendu  à  pied  au  bourg  pour  voir  l'état 
des  clioses  et  conférer  avec  mon  confrère. 

J'ai  aperçu  dans  un  cabaret  à  l'entrée  du 
bourg  un  olficier  municipal  que  j'ai  reconnu  à 
son  écharpe.  11  m'a  appris  où  en  étaient  les 
choses  et  m'a  dit  que  M.  Hevin  devait  être  de 
l'autre  côté  du  bourg.  J'ai  vu  sur  les  rues  et 
dans  le  cimetière  différents  groupes  d'hommes 
ivres  armés  de  fusils.  En  passant  à  la  porte  de 
la  cure  j'en  ai  vu  la  cour  remplie  d'hommes 
armés,  à  qui  j'ai  parlé  et  qui  m'ont  accueilli;  je 
me  suis  employé  pour  les  engager  à  se  retirer 
paisiblement;  ce  qu'ils  me  promettaient  toujours 
mais  n'effectuaient  point. 

Au  surplus  je  n'ai  vu  que  peu  de  débris  dans 
cette  cour  et  dans  un  appartement  au  rez-de- 
chaussée,  ou  je  suis  entré. 

Dans  ce  moment,  M.  Hevin  est  venu  me  joindre 
et  m'a  appris  que  chez  M.  Ridouel  le  mal  était 
beaucoup  plus  grand  et  que  Ion  continuait  d'y 
taire  le  dégât.  Nous  nous  y  sommes  rendus  en- 
semble. Nous  avons  vu  la  cour  couverte  de  débris 
de  meubles  et  d'effets  qu'une  vingtaine  d'hommes 
continuaient  de  m»  ttre  en  pièces. 

Nous  avons  vu  jeter  des  effets  par  une  fenêtre 
au  premier  étage.  Nous  y  sommes  montés  et  nous 
avons  trouvé  une  d  nit-douzaine  d'hommes  qui 
renversaient  et  déchiraient  les  débris  de  l'étude 
de  M.  Ridouel.  Sur  nos  représentations  trois 
d'entre  eux  ont  descendu.  Moi  Bertin  les  ai  suivis 
pour  parlerauxgensqui  faisaient  le  dégât  dans  la 
cour.  Je  leur  ai  faitdes  représentations.  On  a  crié 
à  l'aristocrate;  que  j'avais  rappelé  les  prêtres, 
un  cri  général  s'est  élevé  :  trois  particuliers  qui 
me  sont  inconnus  ont  armé  leurs  fusils  et  m'ont 
couché  en  joue,  quelques  particuliers  se  sont 
jetés  à  moi  et  en  ont  appelé  d'autres  qui  se 
sont  réunis  à  eux. 
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Ils  m'ont  enveloppé  au  milieu  de  ces  trois 
hommes  qui  tournaient  autour  du  groupe,  cher- 
chant à  me  tirer.  lU  m'ont  conduit  au  cabaret 
ci-dessu*  avec  une  escorte  qui  8'e»l  grossie  et 
qui  a  arrêté  les  furieux  dont  un  pourtant  m'a 
poursuivi  jusqu'à  la  moitié  du  chemin,  |'élais 
inquiet  de  M.  Hevin  ne  sachant  ce  qui  lui  était 
arrivé.  Et  moi,  Hevin,  d<^8cendu  de  l'appartement 
un  instant  après  M.  Berlin  et  ayant  appris  qu'on 
It*  poursuivait,  j'ai  entendu  des  menaces  de  tirer 
surmui.et  vu  trois  ou  quatre  fusils  dirigés  vers 
moi,  j'ai  couru  au  secours  démon  confrère,  que 
j'ai  rejoint  à  l'e.vlrémilé  du  bourg.  On  nous  a 
pressé  de  nous  retirer  promptement.  Nous  avons 
regagné  à  travers  les  champs,  la  méttirie  de 
Sevigné,  à  l'aide  d'un  particulier  qui  nous  a  joint 
dans  la  campagne  et  qui  nous  a  déclaré  qu'il 
avait  été  dépêclié  \Knir  nous  dire  de  nous  ca- 
cher soigneusement  y  ayant  une  cinquantaine 
d'hommes  qui  étaient  résolus  de  nous  tuer. 

Rendus  sur  les  5  heures  à  Sévigné,  nous 
avons  retrouvé  la  gendarmerie,  nous  avons  dé- 
libéré s'il  convenait  de  nous  retirer  ou  de  re- 
tourner à  Acigné  avec  des  forces,  pour  faire 
évacuer  le  boure,  dans  la  crainte  que  ces 
hommes  ivres  ne  finissent,  sur  le  soir  ou  dans 
la  nuit,  par  incendier  le  bourg.  Ce  dernier  parti 
qui  paraissait  le  plus  sur,  avait  Tinconvénient 

frave  de  nous  e.xposer  à  la  nécessité  de  verser 
u  sang,  et  d'engager  une  querelle  malheureuse 
entre  des  citoyens. 

Dans  cette  perplexité  nous  avons  dépêché  à 
Âcigné  un  particulier  sûr  et  intelligent  pour 
examiner  l'état  des  choses  et  nous  en  faire  un 
prompt  et  fidèle  rapport. 

En  même  temps,  nous  avons  fait  avancer  les 
dragons  jusqu'à  la  hauteur  de  Sévigné,  pour 
nous  mettre  en  mesure  et  nous  avons  dépéché 
un  gendarme  au  directoire,  pour  lui  faire  part 
de  notre  position. 

M.  Jambin,  membre  du  directoire  et  commis- 
saire du  département,  venait  de  nous  arriver  et 
nous  avait  appris  que  le  détachement  de  dra- 

Sons  avait  été  doublé  et  qu'il  était  suivi  d'un 
étachement  du  48*régiment  d'infanterie  et  d'un 
détacljeffentde  la  garde  nationale  de  Rennes. 

Les  dragons  étaient  arrivés  à  la  hauteur  de 
Sévigné. 

Notre  exprès  est  revenu  d'Âcigné  et  nous  a 
rapporté  qu'il  y  restait  encore  environ  200  hom- 
mes ivres  qui  se  liornaient  à  boire  et  ne  parais- 
saient pas  songer  à  d'autres  excès,  qu'au  surplus 
les  habitants  les  surveillaient. 

M.  Jourtlain,  membre  et  commissaire  du  di- 
rectoire du  district,  nous  a  joint  dans  ce  mo- 
ment avec  M.  Laugié,  juge  de  paix  du  canton  de 
CessoB.  Nous  avons  conféré  ensemble  et  avec 
Jean  de  la  Lande,  fermier  de  Sevigné.  L'avis 
général  a  été  que  les  circonstances  n'exigeaient 
plus  l'emploi  ae  la  force,  que  cette  malheureuse 
affaire  tendait  à  sa  fin  :  que  tenter  d'en  préci- 
piter le  terme  par  la  force,  c'était  engager  une 
querelle  funeste  et  peut-être  préparer  de  nou- 
veaux malheurs  à  la  paroisse  d'Acigné,  d'autant 
plus  que  nous  venions  d  être  instruits  que  le 
gros  du  rasseinblement  était  encore  aux  l-orges 
de  Noyai,  doù  il  pouvait  se  reporter  à  Acigné  si 
nous  V  faisions   marcher  la  force.    En  consé- 

auoncè  nous  avons  requis  M.  Sermirel,  comman- 
ant,  de  faire  rentrer  les  troupes  à  Rennes,  à 
l'exception  de  la  gendarmerie,  que  nous  avons 
retenue  à  Sévigné  fiour  y  passer  la  nuit  avec 
MM.  Hevin  et  Jourdain  pour  porter  à  Acigné  les 
secours  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 


Nous  Bcrtin  et  Jambin  avons  repris  le  chemin 
de  Bennes  sur  les  6  heures  et  demie,  et  arrivés 
sur  les  8  heures,  nous  avons  rendu  compte  de 
nos  opérations  aux  2  directoires  réunis. 

Et  nous  Hevin  et  Jourdain,  restés  à  Sévigné 
avec  la  gendarmerie  nationale,  avons  envoyé 
successivement  des  exprès  à  Acigné  pour  nous 
instruire  de  la  situation  des  choses:  enfin  sur 
les  9  heures  et  demie  nous  avons  appris  l'en- 
tière évacuation  des  tralneurs;  néanmoins,  nous 
avons  jugé  convenable  de  passer  la  nuit  à  notre 
poste  avec  la  gendarmerie. 

Ce  matin  7  avril  sur  les  7  heures  nous  nous 
sommes  rendus  seuls  à  Acigné  pour  constater 
les  dégAts;  arrivés  à  Acigné  et  entrés  à  la  cure, 
nous  avons  vu  les  fenêtres  brisées  et  les  meubles 
en  pièces,  à  l'exception  d'un  bois  de  lit  garni  de 
ses  deda  s  qui  existe  dans  la  cuisine. 

Passés  chez  M.  Ridouel,  nous  avons  trouvé  sa 
maison  ravagée  plus  complètement  encore,  la 
cour  couverte  de  aébris  de  meubles  et  de  papiers, 
les  appartements  entièrement  vides,  à  l'excep- 
tion du  cabinet  de  M.  Ridouel,  où  nous  avons 
trouvé  quelques  chaises  brisées,  une  table  et 
quelques  papiers  déchirés  et  dans  un  désordre 
qui  ne  laisse  aucune  ressource. 

Parvenus  chez  M.  Hervoches,  il  nous  a  fait 
voir  une  glace  et  des  meubles  brisés  dont  il 
estime  la  perte  à  300  livres. 

Et  sur  ce  que  nous  avons  reconnu  qu'il  n'y 
avait  plus  aucune  apparence  'le  rassemblement 
et  que  la  tranquiUité  était  rétablie,  nous  sommes 
revenus  à  Sévigné,  d'où  nous  sommes  partis 
avec  la  gendarmerie,  et  sommes  rentrés  à  tiennes 
sur  les  11  heures  du  matin,  et  nous  nous  sommes 
réunis  avec  les  autres  commissaires  pour  rap- 
porter le  présent  procès-verbal. 

Pour  copie  : 

Signé  :  BertIN. 


ASSEMBLÉE   N.\TIONALE   LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  17  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GUADET,   ex-président. 

La  séance  e^t  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  T«rillve««,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  17  avril  1792, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  RoMjer.  Ona  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  de  la  pétition  des 
médecins  qui  demandent  une  interprétation  de 
la  loi  sur  les  patentes  et  de  son  renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  {\,.  J'observe 
que  ce  renvoi  est  parfaitement  inutile  et  que 
Pou  aurait  dû  passer  sur-le-champ  à  l'ordre  du 
jour.  Renvoyer  à  un  comité,  c'est  dire,  de  la 
part  de  l'Assemblt^e,  qu'elle  n'est  pas  assez 
éclairée,  et  dire  cela,  c'est  fermer  les  yeux  à 
l'évidence.  En  effet,  il  ne  doit  exister  d'autre 
distinction  entre  les  différentes  professions,  que 
celle  des  talents  et  des  vertus  de  ceux  qui  les 
exercent.  Tous  les  arts,  tous  les  métiers,  doivent 
être  égaux  aux  yeux  de  la  loi  et  du  législateur. 


(1)  Voy.  Archipel  parlemeHlaire*,  1"  wrie,  t.  XLI, 
•èance  du  16  avril  lT9i.  au  soir,  paf«  196. 
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La  profession  des  médecins  ne  peut  pas  être 
exceptée  de  la  charge  commune,  et  en  général, 
toute  profession  quelconque,  qui  procure  des 
bénéfices  à  ceux  qui  l'exercent,  doit  être  assu- 
jettie aux  formalités  et  à  la  contribution  que  la 
loi  impose.  (Applaudissements). 

Je  deinanae  donc  que  l'Assemblée  rapporte  le 
décret  par  lequel  elle  a  renvoyé  au  comité  la 
pétition  des  médecins,  et  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  principes  que  je  viens 
d'énoncer. 

M  BrousMonnet.  Je  demande  par  amende- 
ment que  les  défenseurs  officieux  soient  aussi 
tenus  de  prendre  une  patente. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  une  fonction 
publique.  L'ordre  du  jour! 

M.  llailhc.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
l'amendement. 

M.  Broussnnnet.  Vous  devez  avoir  des  égards 
pour  les  médecins,  qui  tous  ont  montré  le  pa- 
triotisme le  plus  pur  ot  le  plus  éclairé.  Ils  se 
— i  ,i'„i.„_j  :„  A  i„  1^.  ^„„  patentes.  ^'° 


sont  d'abord  soumis  à  la  loi  des  patentes.  Ils 
n'attenilent  que  l'interprétation  qu  ils  vous  de- 
mandent pour  s'y  soumettre  encore  si  vous  le 
jugez  à  propos.  Je  demande  donc  que  le  renvoi 
au  comité  soit  maintenu. 

M.  llerlet.  Je  conviens  que  toutes  les  pro- 
fessions, tous  les  aits  et  métiers  doivent  être 
assujettis  au  droit  de  patente;  mais  le  défen- 
seur officieux  n'exerce  ni  ua  art,  ni  un  métier, 
ni  une  profession.  C'est  un  ami  qui  défend  un 
ami  et  qui  jouit  d'un  droit  accordé  parlaCons^ 
litution  à  tout  citoyen.  Je  vous  demande  si  vous 
pourriez  exiger,  par  exemple,  que  M.  Duveyrier, 
qui  va  à  Orléans  pour  défendre  M.  Debuart, 
prît  une  patente. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui  ! 

D'autres  membres  ;  Allons  donc  I 

!\1.  Merlet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Br^ussonnet. 

M.  Iwairévol.  Il  faut  faire  à  l'amendement 
de  M.  Hroussonnet,  une  distinction  qui  me  paraît 
admissible.  Le  citoyen  qui  défend  son  ami  ou 
un  malheureux,  sans  en  retirer  aucun  profit, 
qui  exerce  une  fois  en  sa  vie  la  fonction  de 
déienseur  officieux,  ne  doit  certainement  pas 
payer  de  patente;  mais  je  crois  qu'on  doit  y 
assujettir  les  hommes  de  loi  qui  exercent  jour- 
nellement près  les  tribunaux  cette  même  fon- 
ction. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  celui  qui 
travaille  pour  son  intérêt  et  celui  qui  n'emploie 
son  temps  et  ses  lumières  que  pour  l'intérêt  des 
autres. 

En  conséquence,  j'appuie  la  proposition  de 
M.  Broussonnet  en  ce  qui  concerne  les  défen- 
seurs officieux  près  les  tribunaux. 

M.  Tnrdivenii.  La  disposition  réclamée  par  le 
préopinanl  est  portée  par  la  loi.  Tous  ceux  qui 
exorcenlune  fonction  quelconque,  et  qui  en  reti- 
rent un  lucre,  sont  assujettis  au  droit  de  patente. 

Au  contraire,  tous  ceux  qui  ne  rendent  que 
des(levoirs  d'amis,  qui  ne  remplissent  dans  la 
société  que  des  fonctions  officieuses,  ne  peuvent 
pas  être  a.ssiijettis  à  une  imiosition  sur  un  pro- 
duit qui  n'existe  pas.  Aussi  la  loi  donne- t-elle 
aux  procureurs-syndics  le  droit  d'appeler  devant 
les  tribunaux  tous  les  hommes  qui  exercent  des 
fonctions?  Là.  ils  sont  obligés  de  déclarer,  sur  la 
fol  du  serment,  «'ils  se  font  ou  g'ils  ne  se  font 
pas  payer  à  raison  des  fonctions  qu'ils  exercent. 


11  est  donc  vrai  qu'on  ne  peut  élever  de  difficultés, 
ni  donner  lieu  à  une  nouvelle  discu.-sion  sur 
l'exercice  de  telle  ou  telle  profession  puisque  la 
loi  y  a  pourvu. 

Il  faut  donc,  sur  toutes  les  propositions,  passer 
à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  iflnllhc.  Je  conçois  très  bien  qu'un  homme 

3ui  exerce  une  seule  fois  dans  sa  vie  les  fonctions 
e  défenseur  officieux,  pour  un  ami  ou  pour  un 
malheureux,  ne  doit  pas  être  soumis  au  aroit  de 
patente;  mais  il  doit  y  être  assujetti  lorsqu'il 
suit  un  tribunal  et  qu'il  y  exerce  les  fonctions  de 
défenseur  officieux. 
Plusieurs  membres  :  La  loi  le  porte. 

M.  Hlallhe.Qu'est-cequ'un  défenseur  officieux? 
C'est  ce  qu'était  un  avocat  sous  l'ancien  régime. 
Or,  je  demande  si  les  avocats,  sous  l'ancien  régime, 
n'auraient  pas  été  soumis  au  droit  de  patente? 
Je  propose  donc  qu'il  soit  décrété  que  tout  homme 
de  loi  qui  suit  les  tribunaux,  soit  assujetti  au 
droit  de  patente. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  motivé! 

(L'Assemblée  décrète  le  rnpport  du  décret  de 
renvoi  de  la  ()étition  des  médecins,  et  sur  leur 
proposition  et  celle  relative  aux  défenseurs  offi- 
cieux, elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  par  le  motif 
que  la  loi  ne  les  excepte  pas.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  .- 

1°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  annonce  que  plusieurs  direc- 
toires de  départements  lui  ont  adressé  différentes 
questions  sur  la  manière  de  pouivoir  aux  charges 
locales  des  municipalités;  il  envoie  un  mémoire 
relatif  à  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  et 
son  mémoire  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis.) 

M.  It«iiyer.  Je  demande  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  soit  tenu  de  remettre 
aux  comités  les  arrêtés  ou  pétitions  que  les  dé- 
partements lui  ont  adressés,  afin  que  tous  leâ 
membres  puissent  les  consulter  et  que  nous  ne 
soyons  pas  influencés  par  le  ministre,  car  son 
influence  est  trop  dan.ereuse.  En  effet,  l'As- 
semblée doit  se  rappeler  qu'elle  a  déjà  rejeté  un 
mémoire  sur  une  motion  tendant  à  suspendre  la 
liquidation  des  créanciers  de  l'Etat,  proposition 
qu'il  voulait  nous  faire  adopter  de  confiance. 
{Applaudissemerits  à  ifauche). 

(L'Assemblée  décrête  la  motion  de  M.  Rouyer.) 

2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  par  laquelle  il  fait  part  à  l'As- 
semblée qu'il  s'est  élevé  plusieurs  difficultés  sur 
la  retenue  du  cinquième,  autorisée  par  les  lois 
du  l"  décembre  1790,  et  10  juin  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
qui  y  est  joint  au  comité  de  législation.) 

3"  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  pour  demander  une  loi  interpré- 
tative de  l'article  37  de  la  loi  du  9  mai  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
qui  y  est  joint  au  comité  féodal.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division.  Mes- 
sieurs, je  suis  chargé  au  nom  du  comité  de  di- 
vision de  vous  proposer  de  déclarer  vérifiés  et 
ralides,  les  pouvoirs  (l)  de  M.  Demoy,  curé  de 

(!2)  Voy.  ci-apr68  aux  anneies  de  la  séttnca,  loi  pou- 
voirs de  M.  Demoy. 
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Saint-Laurent,  député  suppléant  de  Paris,  appelé 
i  remplacer  M.  Gouvion.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret : 

'  L'Assemblée  nationale,  après  afoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  déclare  les 
pouvoirs  du  sieur  Demoy  dûment  vérifiés  et 
valida:  en  conséqueuce*,  décrète  qu'il  sera 
admis  à  prêter  le  serment.  • 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret). 

M.  Demof ,  prèle  le  serment  individuel  pres- 
crit par  la  Constitution. 

M.  Queslia.  Messieurs,  je  demande  la  parole 
pour  une  motion  (Tordre. 

Messieurs,  si  la  Constitution  a  conféré  au  roi 
le  droit  de  faire  exclusivement  les  préparatifs 
de  la  guerre,  de  distribuer  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  et  d'en  régler  la  direction,  elle  a  aussi 
attribué  au  Corps  législatif  le  soin  d'exercer  sur 
cette  partie  du  gouvernement  comme  sur  toutes 
les  autres,  une  surveillance  active.  D'ap  es  ce 
principe,  je  crois  devoir  fixer  un  instant  l'allen- 
tion  de  l'Assemblée  nationale  sur  un  danger  qui 
menace  plusieurs  de  nos  départements,  et  prin- 
cipalement ceux  du  Finistère  et  de  la  Manche, 
danfier  imminent  dont  le  ministre  le  moins  vi- 

f;ilant  pouvait,  faute  d'avoir  les  connaissances 
ocales  nécessaires,  soupçonner  l'existence  ou 
au  moins  toute  l'étendue. 

Le  département  des  côtes  de  la  Manche  est, 
comme  vous  le  savez,  messieurs,  masqué  à  l'Ouest 
par  les  trois  lies  appartenant  aux  Anglais,  Jer- 
sey, Guernesey  et  Aurigny.  Ces  trois  petites  lies, 
as>ez  in  om modes  d'ailleurs,  sont  fréquentées 
et  en  partie  peuplées  par  un  ramassis  û  aventu- 
riers de  toutes  nations,  dont  la  principale  pro- 
fession est  d'être  contrebandiers  en  temps  de 
f»aix.  corsaires  en  temps  de  guerre.  Si  nous  avons 
a  guerre  avec  TAutricbe  comme  tout  semble 
nous  l'annoncer,  et  en  supposant,  comme  nous 
avons  lieu  de  l'espérer,  que  l'Angleterre  garde 
la  neutralité,  que  va-t-il  arriver?  Les  nombreux 
corsaires  de  Jersey,  Guernesey  et  Aurigny,  accou- 
tumés à  faire  à  main  armée  leur  commerce  de 
contrebande,  et  orompts  à  tirer  parti  des  évé- 
nements, se  renaent  a  O^tende  ou  dans  quel- 
qu'autre  port  des  Pays-Bas  Autrichiens.  Là  ils 
prennent  quelques  hommes  d'équipage  Oslen- 
dois,  ils  vont  croiser  à  la  hauteur  d'Oue>sant,  se 
répandre  sur  toutes  les  côtes  et  intercepter  toute 
communication  entre  la  Manche  et  l'Océan,  en- 
tre la  Manche  et  les  mers  du  Nord,  en  sorte  qu'il 
ne  peut  entrer  ni  sortir  un  seul  bâtiment  mar- 
chand, sans  être  exi>osé  à  être  vendu  dans  les 
ports  neutres,  ou  dans  les  ports  mêmes  de  Jer- 
uey,  Guernesey  et  Aurigny. 

Le  moyen  d'obvier  à  ces  manœuvres  de  bri- 
gaiidage  est  fort  simple,  il  s'agit  uniquement  de 
tenir  dans  les  f)orts  de  ces  parages  un  certain 
nombre  de  frégates  prêles  a  sortir  au  premier 
signal,  et  qui  croisant  dans  la  Manche,  la  purge- 
ront de  ces  écu meurs,  et  couvriront  nos  vais- 
seaux marchands  en  sûreté  dans  nos  ports. 

C'est  peut-être  ce  qu'a  déjà  fait  le  ministre  de 
la  marine,  mais  comme  en  celle  affaire  l'effet 
d'un  oubli  ou  d'une  négligence  serait  infaillible- 
ment  la  ruine  de  plusieurs  milliers  de  familles, 
il  est,  ce  me  semble,  de  la  prudence  de  l'As- 
semblée nationale  de  s'en  assurer.  Je  propose 
donc  qu'elle  décrète  que  le  ministre  de  la  marine 
sera  tenu  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il 
aura  prises  à  cet  égard. 

M.  Albitte.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  celle  proposition. 


M.  Merlet.  J'appuie  la  motion  de  M.  Quf^slin* 
je  vous  déclare  qu  il  y  a  300  corsaires  qui  n'at- 
tendent que  la  déclaration  de  la  guerre  pour  en- 
trer dans  nos  ports.  Ils  sont  sous  le  pavillon 
dOstende,  et  sont  prèls  à  fondre  sur  n»»  vais- 
seaux marchands.  IJès  l'instant  qu'on  saura  que 
rAs?emblée  nationale  s'est  occupée  de  faire  ar- 
mer les  corvettes  pour  protéger  notre  commerce, 
dès  cet  instant-là  même,  les  corsaires  n'oseront 
paraître  et  seront  à  demi  vaincus.  Au  contraire, 
si  vous  ne  prenez  aucune  mesure,  ou  si  vous 
n'en  prenez  pas  de  secrètes,  ces  corsaires  met- 
tront immédiatement  à  la  voile,  et  feront  un  tort 
notoire  à  votre  commerce. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Queslin.) 
En  consé  luence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  minis- 
tre de  la  marine  sera  tenu  de  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  mettre,  en  cas 
de  guerre,  nos  navires  marchands  à  l'abri  des 
corsaires  qui  pourraietil  croiser  dans  la  Man- 
che. » 

Trois  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admis  à 
la  barre. 

Ils  rendent  hommage  au  patriotisme  et  au  zèle 
des  canonniers  matelots  et  demandent  que  l'As- 
semblée discute  le  plus  promplement  possible 
le  projet  de  décret  du  comité  de  marine  sur  la 
création  d'une  infanterie  et  d'une  artillerie  des- 
tinées spécialement  à  la  marine.  Ils  remettent  sur 
le  bureau  leur  pétition  revêlue  d'un  très  grand 
nombre  de  signatures. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
marine.) 

Le  sieur  MaugERET,  secrétaire  du  district  de 
Lesparré,  est  admis  à  la  barre  (1). 

11  réclame  contre  l'existence  d'un  privilège 
supprimé  par  l'Assemblée  constituante  et  se 
plaint  de  ce  que  le  ministre  de  la  marine  lui 
a  constamment  refusé,  et  à  trente  autres  pilotes 
lamaneurs,  leur  lettre  d'admission,  quoiqu'ils 
eussent  subi  l'examen  prescrit  par  la  loi  et  qu'ils 
eussent  été  admis.  Il  se  plainlaussi  d'une  inirac- 
tion  à  la  loi  commise  par  1  amirauté  de  Bordeaux. 

M.  le  l*résideiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  les  pièces 
y  jointes  aux  comités  de  marine  et  de  législation 
réunis). 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  rende  compte  des  motifs  qui  ont  retardé 
l'exécution  de  la  loi  du  9  août  1791. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  ex- 
pose que,  dans  le  décret  da  31  janvier  dernier, 
relatif  aux  réparations  à  faire  aux  digues  de  Doly 
département  Je  l'llle-et-l'ilaine{2),  il  s'est  glissé, 
dans  la  copie  envoyée  à  la  sanction,  des  omis- 
sions qui  la  rendent  inomplète;  i!  propose,  en 
conséquence,  que  ce  décret  soit  envoyé  de  nou- 
veau à  la  sanction,  cl  qu'à  la  fin  de  l'article  l*' 
il  soit  ajouté  ces  mots  :  •  pour  la  réparation  des 


(1)  Voy.  ci-deuus,  séaoce  du  17  avril  179t,  au  œatio, 
la  lettre  par  laquelle  M.  Mauj;eret  demaude  son  admis- 
sion à  la  barre. 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  l'»série,t.XX,\\1II, 
séance  du  31  janvier  179S,  paf*  S5,  le  décret  relatif  «m 
difues  de  Dol. 
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digues  de  Dol  »;  à  l'article  2,  ces  mots  :  du  dépar- 
tement, et  Ceux-ci  :  «  ne  pourra  être  employée.  » 

(1/Asserablée  adopte  cette  proposition.) 

Le  maire  de  Dieppe  est  introduit  à  la  barre.  11 
témoigne  d'abord  ses  regrets  d'avoir  à  entretenir 
l'Assemblée  d'un  objet  particulier.  Il  expose  en- 
suite qu'à  l)iepi)e,  comme  dans  les  autres  villes 
principales  du  royaume,  la  rareté  du  numéraire 
détermina  l'émission  de  110,000  livres  de  con- 
fiance. La  valeur  représentative  en  assignats  fut 
déposée  dans  les  mains  des  administrateurs.  On 
croyait  avoir  pris  beaucoup  de  précautions  pour 
la  sûreté  de  la  caisse;  elle  vient  d'être  enlevée 
sans  qu'on  ait  pu  en  découvrir  aucune  trace. 
Les  billets  de  confiance  circulent  cependant  en- 
core, ayant  pour  garantie  le  respect  des  admi- 
nistrés pour  les  administrateurs.  Mais  l'époque 
des  remboursements,  aux  termes  de  la  loi,  est 
près  d'arriver. 

M.  le  maire  de  Dieppe  ajoute  : 

Messieurs,  l'objet  de  ma  pétition  est  que  la 
ville  de  IJieppe  obtienne  une  avance  de  110,000  li- 
vres. Je  SUIS  porteur  de  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Dieppe,  en  con- 
séquence de  laquelle  j'ai  été  député  vers  vous. 
Cette  délibération  est  appuyée  par  le  directoire 
du  département.  11  est  évident,  par  conséquent, 
que  le  directoire  du  département,  qui  connaît 
parfaitement  bien  les  localités,  a  cru  qu'il  n'y 
avait  que  lAssemblée  nationale  qui  pouvait 
prendre  cette  demande  en  considération. 

M.  le  l^résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  la  délibéra- 
tion au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Fauche!,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  sur  les  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon 
contre  le  directoire  du  département  de  Rhone-et- 
Loire  (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'une  des  plus  importantes  cités  de 
l'Empire  français,  la  ville  de  Lyon,  appelle,  en 
ce  moment,  toute  l'attention  'de  l'Assemblée 
nationale.  Depuis  la  Révolution,  cette  grande 
métropole  n'a  cessé  d'être  agitée  par  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  du  bien  public.  Sa  popu- 
lation nombreuse,  sa  position  près  des  frontières 
de  la  Savoie,  ses  faciles  communications  par  le 
Rhône  avec  les  départements  méridionaux  où 
le  l'eu  du  fanatisme  cause  les  plus  grands  ra- 
vages et  fomente  les  plus  chères  espérances  de 
l'aristocratie,  la  perspective,  chimérique  sans 
doute,  mais  présenlée  sans  cesse  sous  les  cou- 
leurs les  plus  flatteuses  de  l'intérêt  des  habitants 
et  des  convenances  du  despotisme,  de  voir  celte 
ville  devenir  la  capitale  du  royaume  ont  entre- 
tenu, dans  son  sein,  un  ferment  toujours  plus 
actif  de  contre-révolution,  et  des  factions  conti- 
nuellement renaissantes,  pour  disposer  et  assu- 
rer la  ruine  de  notre  liberté.  Déjà  l'Assemblée 
nationale  constituante  avait  été  fatiguée  par  les 
coupables  projets  des  contre-révolutionn foires 
de  Lyon,  mais  puissamment  secondée  p^r  la 
municipalité  toujours  fidèle  cl  par  les  sociétés 
populaires,  alors  en  grande  activité  de  civisme  , 

(1)  Bibliotlièqnc  de  la  Chambre  d»-s  députés  :  Collec- 
tion des  a/ filtres  du  temps,  lome  t. T.».  »•  ta 

[t)  Voy.  Archives pirlementiiirca,  i"  soric.t.  XXXVIII, 
séance  du  13  février  IT.ti,  n.ij,'e  470,  la  pétition  d.^  Jo- 
seph Chalicr  et  tome  XXXIX.  séance  du  4  mars  1792, 
page  370,  la  lettre  justificative  du  Directoire. 


elle  avait  réussi  à  y  élever  et  à  y  maintenir 
l'esprit  public  à  ce  haut  degré  de  pui.ssance  qui 
domine  les  malintentionnés  et  rend  leur  succès 
impossible.  Cependant  de  grandes  causes  et  de 
puissants  movens  ont  ranimé  l'espoir  des  con- 
tre-révolutionnaires de  Lyon,  et  jjromeltaieiit 
de  réaliser  leurs  espérances.  L'afraiblissement 
du  ressort  de  la  liberté  par  la  revision  de  l'Acte 
constitutionnel,  la  crise  d'un  premier  change- 
ment de  législature,  les  intentions  plus  que  sus- 
pectes des  principaux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, la  fureur  épidémique  des  émigrations,  le 
concert  des  puissances  étrangères  contre  le  nou- 
vel ordre  de  choses  établi  en  France,  la  faveur 
accordée  par  un  refus  de  sanction  et  par  une 
extension  très  absurde  des  principes  de  la  tolé- 
rance universelle  aux  plus  grands  ennemis  de 
la  Constitution  française,  la  disette  du  numé- 
raire, la  difficulté  combinée  des  subsistances, 
l'accaparement  des  matières  premières  néces- 
saires aux  manufactures,  les  murmures  inévi- 
tables   et  le   désespoir    préparé    des    ouvriers 
innombrables  qui  demandent  de  l'ouvrage  et  da 
pain,  l'aristocratie  du  Gomiat,  la  révolte  d'Arles, 
l'incandescence  du  fanatisme  dans  les  contrées 
du  Midi,  toutes  les  combinaisons  profondément 
exécrables  et   manifestement   développées  des 
projets  de  nos  adversaires,  et  qui  en  annonçaient 
très  prochainement  les  succès  infaillibles  si  le 
Dieu  de  la  liberté  qui  l'avait  fait  naître  au  mi- 
lieu de  nous,  afin  de  l'étendre  à  l'univers,  n'eût 
frappé  des  coups   imprévus  pour  défendre  son 
berceau  et  n'eût  repoussé  contre  les  despotes  et 
les  fanatiques  mêmes  les  orages  qu'ils  avaient 
amoncelés  pour  la  détruire;  tous  ces  éléments 
de  contre-révolution  étalent  à  Lyon  et  y  sont 
encore  dans  une  effrayante  activité.  On  accuse 
les  administrateurs  principaux  de  ce  dé[)arte- 
ment  de  servir  la  cause  de  nos  adversaires  et 
d'être,  ou  par  une  connivence  passive,  ou  par 
une  sourde  intelligence,  ou  par  des  actes  illégaux 
et  inciviques,  les  fomentateurs  des  troubles,  les 
agents  du  despotisme  et  les  fléaux  des  patriotes. 
Plus  cette  accusation  est  grave,  plus  nous  de- 
vons. Messieurs,  l'examiner  avec  calme,  et  la 
juger  avec  impartialité.  C'est  la  municipalité  qui 
dénonce,  c'est  le  conseil  général  delà  commune 
qui  appuie  la  dénonciation,  ce  sont  d'innom- 
brables signataires  patriotes  de  cette  vi  le  qui 
élèvent  la  voix  du  civisme  contre  les  adminis- 
trateurs infidèles.  Le  directoire   a   fourni  des 
movens  de  défense,  il  provoque  même  la  justice 
de  l'Assemblée,  il  attend  avec  sécurité  un  décret 
solennel  qui  constate  la  fidélité  de  ses  services 
et  l'imposture  de  ses  accusateurs.  Toutes  les 
pièces  de  cette  cause  ont   été   successivement 
renvoyées,  ou  par  l'Assemblée,  ou  par  le  comité 
des  pétitions,  au  comité  de  surveillance.  La  pre- 
mière plainte  de  la  municipalité  avait  été  ren- 
voyée seule  au  pouvoir  exécutif.  Une  proclama- 
tion vague  et  indécise  du  roi  qui  n'ai)prouve  ni 
ne  désapprouve  le  directoire  sur  les  dispositions 
principales  de  ses  arrêtés  contre  des  officiers 
municipaux,  et  qui  se  borne  à  une  simple  désap- 
probation d'une  usurpation  de  la  part  des  légis- 
lateurs sur  le  pouvoir  judiciaire,  est  intervenue. 
Les  plaintes  delà  municipalité,  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  de  4,000  citoyens  sigiiataires 
ont  été  adressées  à  l'Assemblée  nationale  contre 
celte  proclamation  et  renvoyées  au  même  comité 
qui  se  trouve  saisi,  en  conséquence, de  la  tota- 
lité de  la  cause  et  qui  m'a  chargé  de  vous  en 
faire  le  rapport.  Il  est  impossible  d'être  laconi- 
que dans  une  afiairequi  en  renferme  un  grand 
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nombre,  et  qui  exige  l'exanien  et  l'exposition  ! 
d'un  volumineux  recueil  de  pièces  juslificatives. 
Pour  mettre  de  Torlre  dans  une  cause  si  com- 
pliquée, je  fais  d'abord  exposer  brièvi-raenl  tous 
les  objets  qui  fondent  l'accusation.  Je  présenterai 
ensuite,avec  un  soin  attentiî.  tous  les  moyens 
employés  pour  la  repousser.  J'offrirai  après,  avec 
exactitude,  toutes  les  rétiexious  du  comité  qui 
peuvent  concourir  à  motiver  le  jugement.  Kntin, 

ie  vous  soumettrai,  avec  d'autant  plus  de  cou- 
lance,  le  projet  de  décret,  qu'il  parait  im|)érieu- 
semenl  commandé  par  la  justice  de  la  loi  et  par 
Tutilité  publique. 

Précis  des  accusa  lions. 

La  municipalité  de  Lyon  accuse  le  directoire 
du  département  sur  17  griefs  principaux,  coii- 
lirmes  |)ar  les  pétitions  des  citoyens  et  appuyés 
de  pièces  juslilicatives. 

Le  premier  griff  remonte  au  10  juin  de  l'année 
dernière.  L'époque  en  est  remarquable,  en  raison 
de  sa  coïncidence  avec  un  événement  qui  devait 
donner  une  si  grande  secousse  à  la  Révolution 
française.  Le  sieur  Imbert,  vice-président,  avait 
prononcé  dans  la  session  générale  du  dépar- 
lement de  Rhône-el-Loire,  le  11  décembre  1790, 
une  opinion  où  l'aristocratie  se  mettait  à  Taise, 
où  r.\ssemblée  nationale  constituante  était 
chargée  d'outrages  où  Ton  réclamait  l'ancien 
régime,  où  l'on  proposait  une  circulaire  à  tous 
les  déparlements  pour  dissoudre  le  premier 
Corps  législatif,  pour  établir  une  autre  Assemblée 
représentative  ailleurs  que  dans  la  capitale, 
c'est-à-dire  à  Lyon.  L'ne  si  violente  insurrection 
de  la  part  d'un  administrateur  princip.ii,  à  la 
tôte  du  conseil  rassemblé,  n'avait  pas  réuni 
tous  les  suffrages,  même  de  ceux  des  membres 
qui  partagaienl  ses  désirs.  L'auteur  observe  lui- 
même,  au  bas  de  son  manuscrit  qu'il  n'avait  pu 
faire  consigner  la  motion  dans  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  de  département,  que  MM.  Pesant, 
Lacroix,  Laval  et  Servant  avaient  eu  seuls  la 
noblesse  de  caractériser  leur  assentiment;  que 
M.  Pesant,  le  Nestor  de  l'Assemblée,  lui  avait  dit 
en  l'embrassant.  «  Je  vous  plains;  votre  voix 
qui  peint  l'énergie  de  votre  âme  et  la  saine 
logique  de  votre  esprit  est  une  voix  qui  crie 
dans  le  désert.  —  Ferai-je  imprimer  ma  motion? 
lui  dis-je.  —Non, mon  ami,  ce  n'est  pas  encore 
le  moment,  vous  seriez  pendu  à  pure  perte.  » 

Le  sieur  Imbert  et  ses  amis  crurent  que  le 
moment  était  venu,  dans  le  courant  de  juin  der- 
nier, et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre.  La 
ville  de  Lyon  fut  inondée  de  la  brochure  contre- 
révolutionnaire.  Mais  la  municipalité,  qu'aucune 
circonstance  n'intimidait,  arrêta  la  circulation 
de  cet  écrit  propagé  au  nom  dun  chef  du  dé- 
partement, fit  subir  l'interrojjaloire  à  1  auteur, 
arrêta  de  le  dénoncer  à  l'accusateur  public  et 
le  renvoya  en  état  d'arrestation  au  tribunal 
(^ui,  craignant  sans  doute  de  se  commettre  avec 
1  administration  de  département,  se  déclara  in- 
compétent pour  en  connaître,  quoique  le  direc- 
toire lui-même  eût  arrêté,  publié  el  affiché  que 
le  sieur  Imbert  n'avait  point  fait  à  cet  égard 
fonction  d'administrateur. 

Le  deuxième  grief  a  rapport  à  un  sieur  Siffredi, 
sous-lieutenanl  du  régiment  ci-devant  Chartres, 
el  à  un  sieur  Olivier,  secrétaire  de  bureau  au 
dé|tartement.  Il  résulte  des  pièces  justilicaiives 
que  le  sieur  Siffredi  était  un  contre-révolution- 
naire décidé,  que  le  sieur  Olivier  correspondait 
avec  lui,  dans  l'espérance  d'être  avantageuse- 


ment placé  par  le  crédit  de  la  dame  Ruffey,  ci- 
devant  abbesse  du  ci-devant  noble  chapitre  de 
Siilles,  lorsque  la  c-  ntre-révolution  serait  laite. 
Les  lettres  de  la  dame  Ruffey  ne  lassent  aucun 
doute  sur  la  confiance  que"  le  nuble  chapitre 
avait  dans  let  bitm  administraleurs  du  départe- 
ment el  'lans  le  zèle  du  sieur  Olivier  à  servir 
ses  projets  et  remplir  ses  espérances.  La  muni- 
cipalité, après  avoir  interroge  les  sieurs  Siilredi 
et  Olivier  et  avoir  acquis  la  preuve  de  leur  inci- 
visme, les  avait  mis  en  état  d'arrestation.  Ces 
deux  détenus  furent  mis  en  liberté  quelques 
jours  après,  parce  que  les  autres  |x>uvoirs  cons- 
titués, disent  les  dénonciateurs,  ne  secondèrent 
f>as  le  zèle  de  la  municipalité.  Le  sieur  Olivier 
ut  de  nouveau  ricueilli  par  le  directoire  du  dé- 
partement, où  il  occupe  encore,  au  scaii'lale  de 
tous  les  citoyens,  sa  nlace  dans  le  bureau  de 
cette  administration.  Oii  ajoute,  par  addition  à 
ce  grief,  qu'un  sieur  Colombeau,  ci-devant  com- 
mis aux  aides  à  Lyon,  et  renvoyé  pour  avoir 
tenu  des  propos  incendiaires  contre  la  Constitu- 
tion, a  éié  pareillement  admis  avec  faveur 
dans  les  bureaux  du  directoire  où  il  se  vante  de 
gagner  3  livres  par  jour  pour  se  moquer  de  la 
nation. 

Troisième  grief.  La  municipalité,  faisant  droit, 
sur  les  plaintes  réitérées  des  citoyens,  contre  la 
mauvaise  qualité  du  pain  fourni  par  les  boulan- 
gers, avait  fai»  vérifier  les  contraventions  de  ces 
derniers  aux  règlements  de  police.  Les  injonc- 
tions de  la  municipalité  à  ces  boulangers  avaient 
été  inutiles,  les  plaintes  se  réitéraient,  le  mé- 
contentement du  peuple  était  extrême.  Le  con- 
seil général  de  la  commune,  assemblé  pour 
aviser  au  moyen  le  plus  sur  d'avoir  du  bon  pain 
dont  le  prix  fût  toujours  proportionné  à  celui 
du  blé,  arrêta,  d'après  les  procès-verbaux,  des 
essais  de  panification  faits  a  la  diligence  de  la 
municipalité,  l'espèce  de  pain  qui  serait  vendu 
par  les  boulangers,  sous  la  dénomination  de 
pain  blanc-ferain,  dans  la  composition  duquel 
il  n'entrerait  que  la  farine  fine  et  le  gruau,  et 
ordonna  en  même  temps  aux  fariniers  el  meu- 
niers de  changer  les  toiles  de  leurs  moulins  el 
bluterie,  pour  y  substituer  l'espèce  de  lorbe, 
propre  à  ne  laisser  passer  que  les  parties  de 
mouture  qui  devaient  former  ce  pain.  Les 
citoyens  applaudirent  généralement  à  cette  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  :  le 
directoire  du  district  l'approuva;  mais  celui  du 
département  la  rendit  inutile,  exigea  de  nou- 
veaux essais  de  panification,  auxquels,  depuis 
le  mois  de  septembre,  on  n'avait  pas  encore 
procédé.  Au  commencement  de  février,  il  accorda 
aux  boulangers  des  délais  pour  se  conformer  au 
règlement  qui  interviendrait,  et  au  moyen  de 
cet  arrêté  du  directoire  le  pain  des  boulangers 
a  continué  d'être  mauvais  el  de  se  vendre  très 
cher,  relativement  au  prix  du  blé,  ce  qui  entre- 
tient, à  la  vive  satisfaction  des  contre-révolu- 
tionnaires, un  grand  mécontentement  dans  les 
esprits. 

Quatrième  grief.  Les  meuniers  de  Lyon,  en 
raison  de  la  sécheresse  qui  avait  fait  baisser 
considérablement  les  eaux  du  Rhône,  avaient 
avancé  leurs  moulins  el  les  avaient  placés  de 
manière  qu'ils  gênaient  la  navigation  et  s'en- 
trepêchaient  naturellement,  en  sorte  qu'il  en 
résultait  une  moins  grande  quantité  de  moutures 
que  s'ils  eussent  été  placés  à  des  distances  plus 
convenables.  C'est  ce  placement  avantageux 
qu'ordonna  la  municipalité,  afin  de  désobstruer 
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la  navigation  du  Hhône,  otpour  que  les  moulins 
pussent  moudre  une  plus  grai)de  quantité  de 
ble  nécessaire  à  la  consommation  de  la  ville.  Le 
directoire,  constant  dans  le  plan  qu'il  a  cons- 
tamment suivi  de  contredire  les  plus  sages  et 
les  plus  utiles  dispositions  de  la  municipalité, 
rendit  un  arrêté  contradictoire;  mais  le  corps 
municipal  avait  tellement  raison  et  le  directoire 
tellement  tort  que  les  meuniers  eux-mêmes 
furent  obligés,  pour  leur  propre  intérêt,  de  re- 
venir à  l'arrêté  de  la  municipalité,  d'en  deman- 
der l'exécution  au  directoire,  qui  fut  obligé 
de  l'ordonner,  contre  son  premier  arrêté,  et 
qui  n'en  blâma  pas  moins  l'arrêté  du  bureau 
municifial,  afin,  dit  la  municipalité,  de  diminuer 
la  conliance  que  le  peuple  doit  avoir  dans  ses 
représentants  immédiats,  et  de  leur  laisser  du 
moins  l'apparence  d'un  tort  lorsqu'ils  ont  le 
plus  manilestement  raison. 

Cinquième  grief.  Le  corps  de  garde  du  pont 
de  la  Guillotière  coûtait  à  la  ville  600  livres  de 
location.  Un  plan  est  proposé  au  conseil  général 
de  la  commune  le  3  septembre  1791  et  adopté, 
l'adjudication  en  est  passée  au  prix  de  2,300  li- 
vres. La  municipalité  ne  pouvant  pas  prévoir 
que  cette  délibération  du  conseil  municipal  fût 
entravée  par  le  département,  se  hâte  de  faire 
commencer  la  construction,  il  fallait  évacuer  à 
Noël  l'emplacement  qu'on  tenait  en  location,  il 
n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre.  La  com- 
mune gagnait  à  cette  opération  la  propriété 
d'un  corps  de  garde,  qui  ne  lui  coûtait  que 
4  années  du  loyer  de  l'ancien.  Quelle  apparence 
que  le  directoire,  malgré  sa  malveillance,  pût 
s'y  opposer.  Cependant  il  attend  que  la  construc- 
tion soit  presque  faite,  pour  en  ordonner  la  dé- 
molition et  déplacer  le  corps  de  garde  du  pont 
dans  l'ancien  bureau  des  octrois,  d'en  expulser 
ceux  qui  l'occupent  et  les  indemniser.  Ce  bureau 
des  octrois  n'est  pas  assez  grand,  il  est  à  la 
descente  du  pont,  le  passage  est  étroit,  la  mu- 
nicipalité aurait  eu  à  payer  830  livres  de  loyer 
et  à  indemniser  les  locataires.  Malgré  ses  repré- 
sentations le  conseil  de  département  conlirme 
l'arrêté  du  directoire,  prescrit  de  démolir  les 
2  tourelles,  qui  sont  à  l'entrée  du  pont,  et  d'éle- 
ver 2  pavillons  à  la  place.  Cet  arrêté  excite  des 
réclamations  de  toutes  parts.  Les  pétitions  des 
citoyens  allluent  au  département,  la  municipalité 
demande,  sous  sa  resuonsabilité,  que  le  corps  de 

f farde  commencé  s'achève.  La  voix  publique,  si 
oitement  prononcée,  l'emporte  enfin.  Le  conseil 
général  reconnaît  qu'il  a  été  induit  en  erreur 
par  le  directoire.  Le  travail  ordonné  se  reprend 
et  se  termine.  A  Noël,  la  garde  nationale  est 
installée  dans  le  nouveau  corps  de  garde, 
4  années  de  jouissance  de  ce  local  suffiront 
pour  dédommager  la  commune  de  ce  qu'il  lui 
coûte,  et  l'approbation  générale  des  citoyens, 
en  faveur  de  la  municipalité,  expie  le  blâme 
que  le  directoire  ne  perd  pas  une  occasion  de 
lui  prodiguer  pour  le  prix  de  son  zèle. 

Sixième  grief.  Des  lettres  patentes  du  mois 
de  janvier  1B7G  avaient  autorisé  l'établissement 
d'une  maison  à  Lyon,  sous  le  nom  de  Propiga- 
Hon  de  la  fol,  pour  recevoir  ceux  qui  auraient 
volonté  de  se  convertir,  et  pour  leur  rendre 
toute  assistance  corporelle  et  spirituelle.  Les 
lettres  patentes  mettent  cette  communauté  sous 
la  conduite  et  la  direction  de  l'arclievôciue,  qui 
seul  est  autorisé  à  donner  et  à  faire  ooserver 
les  statuts.  A  la  fin  do  novembre  1791,  les  fem- 
mes composant  cette  maison  se  plaignent  des 


désordres  qui  existent  dans  la  communauté. 
C'est,  d'un  côté,  le  fanatisme  des  prêtres  réfrac- 
taires,  qui  veut  tout  subjuguer;  c'est,  suivant 
les  autres,  les  élans  d'un  patriotisme  trop  pro- 
nonce qui  ne  connaît  plus  de  règle  ni  de  dépen- 
dance. Des  requêtes  sont  présentées  au  direc- 
toire du  département,  elles  sont  renvoyées  au 
district,  et  cette  administration  les  réfère  à  la 
municipalité,  p  )ur  avoir  son  avis.  Le  1"  dé- 
cembre, les  officiers  municipaux  se  présentent 
dans  la  maison  de  la  Propagation.  La  supérieure 
est  interrogée,  on  lui  demande  si  elle  connaît 
les  lettres  patentes  portant  établissement  de  sa 
maison  ?  Elle  répond  que  oui,  qu'elle  s'y  con- 
forme et  s'y  conformera  toujours.  On  lui  de- 
mande si,  conformément  aux  lettres  patentes, 
elle  reconnaît  M.  Laraourette,  évêque  du  dépar- 
tement, pour  supérieur  et  directeur  de  la  maison? 
Elle  répond  que  ni  elle  ni  ses  compagnes  ne  le 
reconnaissent  pour  évêque,  encore  moins  pour 
supérieur  et  directeur  de  la  maison,  que  ce  droit 
appartient  à  M.  de  Marbœuf,  seul  archevêque 
légitime  de  Lyon  ;  qu'ainsi  les  prétendus  vicai- 
res du  sieur  Lamourette  ne  doivent  pas  être 
reçus  dans  la  maison,  d'autant  plus  qu'ils  ser- 
vaient de  prétexte  à  la  dame  Trémoilet,  l'une 
des  propagandes,  pour  causer  du  scandale  dans 
la  communauté. 

La  dame  Trémoilet  est  entendue  à  son  tour 
et  dit  que,  depuis  qu'elle  s'est  fait  connaître  dans 
la  maison  par  son  attachement  à  la  Constitution, 
elle  est  devenue  un  objet  d'horreur  pour  ses 
compagnes  ;  que  même  elle  a  été  menacée  par 
un  prêtre  déguisé,  introduit  dans  la  commu- 
nauté ;  que  tous  les  jours,  ces  prêtres  viennent 
ainsi  déguisés  pour  y  célébrer  la  messe.  La 
dame  Trémoilet  réclame  la  protection  de  la  loi, 
elle  observe  qu'il  serait  trop  malheureux  pour 
elle  que  son  atiachement  à  la  Constitution  fût 
plus  longtemps  le  prétexte  de  la  tyrannie  sous 
laquelle  on  la  fait  gémir. 

D'après  ces  réponses  et  les  renseignements 
pris  par  elle,  la  municipalité  répondit  au  dis- 
trict qu'une  maison  instituée  pour  vivre  sous  le 
régime  et  les  statuts  de  l'évêque,  et  qui  se  met- 
tait en  insurrection  contre  les  lois  ae  son  éta- 
blissement, devait  cesser  d'exister;  que  d'ail- 
leurs, l'objet  de  l'institution,  outre  qu'il  était 
sans  application  depuis  plus  de  20  ans,  ne  pou- 
vait plus  compatir  avec  nos  lois  qui  n'admettent 
Elus  de  missionnaires  pour  la  conversion  des 
érétiques. 

La  municipalité  observa  que  la  maison  de  la 
Propagation  étant  devenue  un  hôtel  garni  où 
30  à  40  dames  et  demoiselles  étaient  logées  et 
nourries,  il  serait  bien  plus  convenable  de  la 
destiner  à  la  réunion  des  religieuses  patriotes 
qui,  tyrannisées  et  persécutées  par  leurs  fana- 
tiques compagnes,  s'empresseraient  de  trouver 
un  asile  sous  la  protection  des  lois  et  d'y  ren- 
contrer d'autres  compagnes  animées  des  mêmes 
sentiments. 

Ces  vues  sont  présentées  au  district,  il  les 
approuve  ;  il  reconnaît  que  la  maison  de  la  Pro- 
pagation, dans  son  origine,  est  un  établissement 
inconsiitutionnel,  contraire  à  la  liberté  des 
cultes;  que  c'est  une  école  d'intolérance,  mons- 
tre dans  l'ordre  social,  que  les  autorités  consti- 
tuées ne  peuvent  laisser  subsister  sans  une 
coupable  indifférence  ;  que,  dans  le  fait,  l'objet 
de  cet  établissement  est  tombé  en  désuétude  ; 
que,  depuis  20  ans,  il  est  sans  exercice;  que 
1  administration  de  cette  maison  doit  être,  con- 
formément aux  décrets  des  28   et  29  novem- 
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br«  1790,  confiée  à  ceux  que  nommera  la  muni- 
cipalité :  qu'ayant  égard  a  la  position  malheu- 
reuse des  reiljjieu'es  patriotes,  répandues  dans 
les  différents  couvents  de  la  ville  où  leur  atla- 
cbenienl  h  la  Constitution  leur  fait  éprouver 
toutes  les  horreurs  du  despotisme  religieux,  le 
département  doit  les  autoriser  à  se  réunir  dans 
la  maison  de  la  Propagation. 

Les  procès-verbaux  de  la  municipalité,  son 
avis,  ceiul  du  district  sont  mis  sous  les  yeux  du 
directoire  du  département  ;  il  délibère,  se  jette 
dans  une  multitude  de  considérati-ms,  et  trouve 

Î[ue  le  «lécret  invoqué  par  le  district  repousse 
es  prétentions  de  la  municipalité;  que  ceux 
des  26  septembre  et  \2  octobre  1791  ordonnent 
que  les  maisons  d'instruction  et  d'éducation 
existantes  cominueront  provisoirement  d'exister 
sous  leur  régime  actuel  ;  que,  d'après  ces  lois, 
les  démarches  de  la  municipalité  sont  vexatoi- 
res,  et  qu'elle  ne  devait  pas  se  permettre  l'inter- 
rogatoire du  1"  décembre;  que  cet  interrouatoire 
est  une  sorte  d'inquisition;  que  la  municipalité 
empiète  sur  des  fouctions  réservées  aux  corps 
administratifs. 

D'après  ces  considérations,  le  directoire  arrête, 
le  9  janvier  1792,  que  la  maison  de  la  Prupaga- 
tion  de  La  fol  continuera  provisoirement  coexis- 
ter gousses  anciens  règlements;  en  conséquence, 
le  procès-verbal  par  forme  d'interrugatoire,  du 
1"  décembre,  dressé  par  les  commissaires  de  la 
municipalité,  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet, 
avec  défense  à  la  municipalité  d'y  revenir.  Bt 
par  rapport  à  la  liberté  des  opinions  religieu- 
ses, défense  à  toutes  personnes,  même  aux 
administrateurs  et  supérieurs,  de  gêner  les  dites 
sœurs  de  la  Propagation  dans  l'exercice  du  culte. 
De  manière,  dit  la  municipalité,  que,  de  par  le 
directoire  du  déparlement,  ces  sœurs  qui  ne 
peuvent  exister  que  sous  rautoriié  et  les  régle- 
menta de  l'évêque,  sont  autorisées  à  les  fouler 
aux  pieds,  h  Insulter  au  pasteur  élu  conformé- 
ment aux  lois,  et  à  lui  opposer  celui  que  ces 
mêmes  Iitis  ont  déclaré  déchu,  de  manière  qu'un 
établissement  créé  pour  la  propagation  de  la 
foi  catholique,  sous  l'autorité  et  la  protection  du 
gouvernement,  foule  aux  pieds  les  lois  de  l'Em- 
pire pour  n'obéir  qu'à  des  prêtres  dissidents  et 
conspuer  ceux  de  la  Constitution,  de  manière 

Ju'une  maison  inutile  et  qui  n'est,  depuis  plus 
e20  ans,  qu'un  hôtel  garni,  est  maiiilenu  dans 
cette  ridicul' destination,  au  préjudice  de  l'usage 
prudent  et  constiiutioiuiel  indiqué  par  le  dis- 
trict et  la  municipalité;  de  manière  que  les 
vexations  de*  sœurs  fanatiques  et  des  prêtres 
qui  les  secondent  dans  les  mauvais  traitements 
qu'elles  exercent  à  l'égard  des  sœurs  qui  ché- 
rissent la  Constitution,  sont  consacrées  et  en- 
couragées par  le  corps  administratif  supérieur 
du  département  de  Rhône-et-Loire;  qu'il  est 
interdit  à  la  municipalité  de  voler  à  leur  secours, 
et  Qu'elle  est  punie  pour  avoir  rempli  un  mi- 
nistère de  paix,  dont  les  lois  lui  faisaient  un 
devoir,  ainsi  que  l'inviialion  du  directoire  de 
district. 

Septième  grief.  La  Providence  est  une  autre 
maison  établie  en  1711  pour  servir  de  retraite  à 
des  jeunes  lllles  d'artisans,  depuis  7  ans  jusqu'à  9, 
exposées  à  se  perdre  par  la  mauvaise  con 
daiie  et  le  mauvais  exemple  de  leurs  parents, 
sous  le  titre  de  maison  ou  hôpital  de  la  Provi- 
dence. Bile  e»t  conduite  par  des  lilles  ou  sœurs 
appelées  de  la  Trinité,  au  nombre  de  9.  Le  tem- 
porel est  sous  la  directiou  d'un  bureau]  composé 
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de  citoyens,  et  tant  ce  bureau  que  les  sœurs  et 
pauvres  filles  sont  soumis  X  l'autorité,  visites, 
juridiction,  ainsi  qu'aux  statuts  et  règlements 
de  l'évoque  de  Lyon.  Suivant  les  règlements, 
les  sœurs  et  les  pauvres  lilles  sont  obligées  de 
se  confesser  tous  les  1.^  jours  aux  prêtres  qui 
seront  choisis  par  l'évêque,  son  suffragant  ou 
ses  vicaires.  Les  prêtres  dissidents  ont  soufflé 
la  discorde  dans  cette  maison,  comme  dans 
toutes  les  autres  communautés.  Des  8  sœurs  qui 
y  sont,  3  se  sont  garanties  de  leurs  embûches  et 
les  6  autres  ne  veulent  reconnaître  ni  l'évêque 
ni  la  Constitution  :  ces  dernières  sont  secondées 
parla  plus  grande  partie  du  bureau,  et  de  con- 
cert elles  accablent  d'injures  et  de  vexations  les 
sœurs  patriotes,  et  celles  des  jeunes  filles  qui 
leur  sont  attachées.  Les  punitions  les  plus  rig(tu- 
reuses  sont  mises  en  usage.  Les  prêtres  qui, 
depuis  4  ou  5  ans,  venaient  confesser  et  célébrer 
dans  cette  maison  en  sont  chassés  parce  qu'ils 
ont  prêté  serment.  Les  portes  qui,  auparavant, 
s'ouvrait  nt  à  la  volonté  des  sœurs,  leur  sont 
impitoyablement  fermées  Ces  faits  sont  dé- 
noncés, le  23  novembre  1791,  par  les  sœurs  pa- 
triotes, au  déparlement.  Des  commissaires  de 
district  se  rendent  à  la  Providence,  ils  interrogent 
les  sœurs;  les  3  signataires  de  la  requête  repè- 
tent et  confirment  leurs  plaintes;  les  5  autres 
sœurs  conviennent  des  ordres  du  bureau  pour 
fermer  les  portes,  et  en  refuser  l'entrée  aux 
prêtres  as-ermenlés,  qui  étaient  en  usage  de 
venir  dans  la  communauté.  Les  commissaires 
parlent  aux  jeunes  lilies;  toutes  ont  dit  que  la 
supérieure  leur  défend  journellement  de  recon- 
naître M.  Lamouretle  pour  évêque,  que  5  des 
sœurs  les  maltraitent  sans  raison  et  avec  inhu- 
manité, au  point  que  l'une  d'elles  a  gardé  plus 
d'un  mois  des  blessures  et  des  contusions,  après 
avoir  été  frappée  de  coups  de  bâton  à  la  tête; 

au'une  autre  fille  a  été  traînée  par  les  cheveux 
ans  la  salle  ;  qu'enfin  il  n'y  a  sorte  de  mauvais 
traitements  qu  on  ne  leur  fasse  essuyer  lors- 
qu'elles paraissent  prendre  quelque  intérêt  à  la 
Constitution;  que  les  membres  du  bureau  leur 
font  les  mêmes  menaces  pour  les  mêmes  raisons. 
De  semblables  plaintes   sont  adressées  à  la 
municipalité;  elle  n'hésite  pas  un  seul  moment 
à  se  charger  de  l'administration  de  celle  mai.^on, 
d'autant  plus  que  le  décret  du  5  novembre  1790 
défère  ce  genre  d'administration  aux  municipa- 
lit|S;  elle  envoie,  en  conséquence,  des  commis- 
saires  dans   celte    communauté.     Le    conseil 
général  de  la  commune  nomme  6  administra- 
teurs pour  coopérer  avec  la   municipalité  à  la 
régie  de  la  Providence.  Le  district  approuve  la 
conduite  de  la  municipalité,  et  dit  qu'il  serait 
indigne  des  corps  administratifs  de  souffrir  que 
l'ancien  bureau  continuât  d'entretenir  dans  cette 
maison  les  fureurs  et   les  maux  du  fanatisme. 
Mais  les  administrateurs  $e  pourvoient  au  dépar- 
tement et  se  plaignent  d'avoir  été  remplacés. 
Le  département  entend  leurs  plaintes,  déclare 
nulles  les  élections  faites  par  le  conseil  général 
de  la  commune  comme  contraires  aux  lois;  fait 
défense  à  la  municipalité  de  s'immiscer  à  l'a- 
venir dans  la  dite  administration  et  régie,  ni 
dans  aucune  autre  de  ce  cenre  ;  remet  la  maison 
de  la  Providence  sous  celle  de  l'ancien  bureau, 
qui  sera  tenu  de  laisser  aux  enfants  et  aux  reli- 
gieuses une  entière  liberté  de  cullC;  déléguant 
au  district  la  surveillance  et  le  pouvoir  d'écarter 
toutes  les  personnes  qui  seraient  convaincues 
dy  avoir  apporté  le  trouble  et  le  désordre.  En 
cooséqueuce  de  cet  arrêté  la  municipalité  et  les 
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nouveaux  administrateurs  ont  été  chassés  de 
celte  maison  et  tout  est  retombe  sous  la  verge 
du  despotisme  fanatique. 

Huitième  grief.  Des  prêtres  réfradaires,  sous 
le  i)retevte  que  les  maria^ies  bénis  par  les  asser- 
ment  s  sont  nuls,  céL-brent  des  mariages  dans 
une  chambre;  il  se  tonne  attroupement  devant 
la  maison,  la  tranquillité  est  troublée,  la  vie 
même  de  ces  prêtres  fanatiques  est  menacée. 
Des  oiilciers  municipaux  se  transportent  sur  le 
lieu  accompagnés  d  un  commissaire  de  police  et 
d'un  détachement  de  garde  nationale.  Ils  inter- 
rogent les  auteurs  de  ces  troubles,  les  mettent 
à  l'abri  de  toute  insulte,  les  renvoient  à  la 
police  correctionnelle,  calment  le  peuple  et 
rétablissent  l'ordre.  Cependant  le  triûunal,  qui 
n'avait  pas  droit  de  prendre  connaissance  de  ce 
fait  (l'administration,  sans  y  être  autorisé  par 
le  directoire  de  département,  juge  en  dernier 
ressort  les  officier.-,  municipaux,  déclare  leurs 
interrogatoires  irréguliers  et  contraires  a  la 
loi,  autorise  les  perturbateurs  à  prendre  à  partie 
les  ol'liciers  municipaux  pour  avoir  veille  au 
maintien  de  l'ordre  et  à  la  sûreté  des  personnes. 
Ainsi,  toutes  les  autorités  constituées  concou- 
raient à  avilir  la  magistrature  municipale  et  à 
favoriser  la  coalition  de  4,ii00  ou  5,000  prêtres 
fanatiques  de  tous  les  pays,  qui  se  sont  réunis 
à  Lyon  pour  y  prêcher  l'insurrection  contre  les 
lois,  et  y  souiller  la  haine  de  la  Constitution. 

f^euvième  qrief.  Les  Oratoriens,  dépositaires 
du  mobilier"  du  grand  collège,  vendaient  les 
meubles  de  cette  maison  et  les  livres  de  la  bi- 
bliothèque. La  municipalité,  instruite  que  la  di- 
lapidation est  constatée  par  les  administrateurs 
du  bureau  des  collèges,  se  hâte  de  l'arrêter; 
elle  met  le  scellé  sur  les  portes  du  cabinet  des 
médailles  et  de  l'observatoire  et  demande  que 
livres  et  les  effets  ne  soient  plus  à  la  garde  des 
OralorieiiB  mais  à  celle  des  administrateurs 
composant  le  bureau.  Le  district  refuse,  et  le  di- 
rectoire de  département,  non  content  de  remettre 
tout  à  la  disposition  des  prêtres  de  l'Oratoire, 
blâme  dans  son  arrêté  toutes  les  opérations  des 
officiers  municipaux  dans  cet  acte  conserva- 
toire et  fait  réloge  des  déprédateurs. 

Dixième  grief.  La  municipalité,  pour  se  con- 
former aux  dispositions  constitutionnelles  qui 
suppriment  les  armoiries,  lait  enlever  celles  des 
ci-devant  barons,  chanoines  de  Sainl-Just,  pla- 
cées au  portail  de  leur  église  et  celles  qui,  entou- 
rées de  cordons  et  autres  (  mblèmes  d'ordres 
abolis,  étaient  au  bâtiment  de  la  comédie.  Arrêté 
du  directoire  de  département  qui  réclament  les 
licornes    des  ci-devant    chanoines-barons    de 
Saint-Just,  nui  qualifie  les  officiers  municipaux 
d»'  6'«//isetde  Vandales  pour  avoir  efiacé  ces  mo- 
numents monstrueux  de  la  féodalité,  les  con- 
damne à  les  ériger  de  nouveau  à  leurs  frais,  et 
à  rétablir  les  armes  de  Fiance  à  l'hôtel  de  la 
comédie.  Il  faut  observer  que  ces  armes,  outre 
les  emblèmes    féodaux    qui    les   entouraient, 
étaient  accompagnées  de  plusieurs  autres  car- 
touches? d'armoiries  particulières  et  que  la  déco- 
ration même,  dont  MM.  du  directoire  se  montrent 
si  jaloux,  ne  permettait  pas  qu'on  supprimât  les 
unes  sans  eflacer  les  autres. 

Permettez,  Messieurs,  que  nous  interrompions 
ici  l'exposition  des  griefs  de  la  municipalité  et 
des  citoyens  contre  le  directoire  du  départe- 
ment. Il  en  reste  encore  8  et  qui  sont  les  plus 
f raves.  Mais  nous  nous  sommes  aperçus  que 
ordre  suivi  dans  ce  rapport  obligeait  de  re- 


venir sur  chacun  des  chefs  d'accusation  dans 
la  comparaison  à  faire  des  charges  et  de  la  dé- 
fense, et  qu'il  faudrait  ainsi  vous  remettre  trois 
fois  sous  les  yeux  les  mêmes  faits.  Nous  avons 
pensé  que  la  seule  exposition  des  derniers  griefs 
renvoyés  à  la  fin  du  rapport,  suffira  pour  ré- 
pondre à  la  justification  des  administrateurs  et 
la  faire  apprécier.  C'est  le  directoire  lui-même 
qu'il  faut  entendre  maintenant. 

Je  n'abrégerai  point  sa  justification,  comme 
j'ai  abrégé  le  récit  des  dix  premiers  chefs  d'ac- 
cusation présentés  par  ses  adversaires.  Je  de- 
mande à  TAssemblée  la  permission  de  lire  tout 
le  mémoire  des  administrateurs,  comme  s'ils 
étaient  présents  à  la  barre,  et  qu'il-  m'eussent 
chargé  de  prononcer  leur  défense  avec  l'accent 
de  l'innocence  outragée  et  de  la  vertu  qui  s'in- 
digne du  soupçon.  (Ici  le  rapporteur  a  lu  tout 
le  mémoire  justificatif  des  administrateurs  du 
directoire  de  Rhône-et-Loire,  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  (1).  Il  a  repris  ensuite  son 
rapport.) 

C'est  maintenant,  Messieurs,  votre  comité  de 
surveillance  qui  doit  peser  attentivement  les  dé- 
nonciations et  les  réponses,  vous  prése:iler  les 
résultats  de  ses  réflexions,  et  vous  offrir  les  motifs 
d'un  décret  nécessaire  à  la  tranquillité  publique, 
dans  une  ville  principale,  qu'on  peut  regarder 
comme  la  métropole  des  départements  du  Midi. 
Les  administrateurs  établissent  bien  par  l'arrêté 
qu'ils  firent  afficher  au  moment  où  la  motion 
incendiaire  de  M.  Imbert  fut  rendue  publique 
par  le  vote  de  l'impression,  qu'ils  n'avaient  point 
épousé  ses  opinions  aniiciviques,  et  qu'ils  pro- 
fessaient des  principes  opposés  au  plan  de  contre- 
révolution  que  dévoilait  le  vice-président.  Mais 
ils  démentent,  dans  cette  espèce  de  proclama- 
tion de  leur  sentiment,  un  fait  notoirement  avoué 
par  M.  Imbert  lui  même,  et  sur  lequel  il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  doue  :  c'est  qu'il  avait  pro- 
noncé sa   motion   incivique  et   contre- révolu- 
tionnaire dans  la  session  du  conseil  général  de 
département,  et  que  c'est  par  réflexion  qu'on  ne 
voulut  pas  en  faire  mention  dans  le   procès- 
verbal. 
Plusieurs  voix  :  Gela  est  faux. 
M.  Sage.  Il  est  notoire,  au   contraire,  que 
M.  Imbert  n'a  lu  que  deux  phrases  de  sa  motion, 
et  a  été  sur-le-champ  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Fauchet,  rapporteur.  Voici  ce  que  je  trouve 
écrit  de  la  main  de  M.  Imbert  : 

«  Je  n'ai  pu  faire  consigner  ma  motion  dans  le 
procès-verbal.  M.  Pesant  et  deux  autres  membres 
me  donnèrent  leur  assentiment.  M.  Pesant  me 
dit  en  in'em brassant  :  «  Votre  discours,  gui  peint 
Véntrgie  de  votre  âme,  est  la  voix  qui  se  perd  dans 
le  désert.  » 

Quelle  confiance  des  administrateurs  peu- 
vent-ils inspirer  quand,  sous  prétexte  qu'on  n'en 
a  pas  tenu  registre,  ils  osent  s'inscrire  en  faux 
contre  un  fait  certain,  avéré,  que  le  prévenu 
avoue  et  qu'il  a  consigné  de  sa  main  dans  un 
écrit  qui  contient  les  détails  de  l'impression  que 
fit  son  discours  sur  les  divers  administrateurs 
dont  était  composé  le  conseil  dans  la  session 
où  il  le  prononça?  Cependant  le  directoiie  dé- 
clare dans  son  affiche,  qu'il  est  faux  que  Vécril 
dont  il  s'agit  ait  jamais  été  prononcé  et  lu  dans 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXIX, 
séîiiicc  du  4  mars  1";)|,  ^ugo  .OlO,  la  lottrc  dos  admi- 
ni;;UiitLiir>  .ju  4icp;irtti)ionl  tio  UhO  «->•!. Loire. 
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aucune  séance  de  Vadministralion.  ti  y  a  dans 
celle  dénégaiioii  une  élraiijre  audace.  Il  est  dif- 
ûciie  à  des  alministrateurs  de  braver  plus  har- 
diment la  conviction  publique  ei  d'appeler 
plus  hautement  contre  eux  la  défiance  des 
citoyens.  Il  semble  qu'on  entende  un  despote 
déleiidre  à  ses  sujets  de  croire  que  le  soh'il  ail 
été  sur  l'horizon  au  milieu  du  jour,  parce  qu'il 
y  a  eu  une  éclipse  à  ce  miment-là.  L  éclipse  du 
reKi>tre  empéch^-t-elle  que  le  brandon  du  vice- 
prpsidenl  ii  ait  lancé  se«  feux  dans  le  conseil 
général  avant  de  les  produire  au  dehors,  pour 
embrasser  tout  le  déparienient.  Cette  inconce- 
vable mauvaise  foi  du  directoire  nous  donne 
d  abord  la  mesure  du  caractère  de  ceux  qui  le 
compoëent,  et  décrédite,  fâcheusement  pour  leur 
cause,  le  ton  d'assurance  qu'ils  emploient  pour 
se  défendre  de  lous  les  traits  de  despotisme  et 
d'incivisme  qu'on  leur  impute. 

On  n'aimera  pas  non  plus  qu'un  corps  almi- 
nistratif  se  disculpe  sur  le  mauvais  choix  de 
ses  commis,  et  sur  son  obstination  à  les  con- 
server mtl^ré  les  preuves  de  leur  haine  pour  la 
Révolution,  en  disant  :  iSous  ne  sommet  nuile- 
ment  responsables  de  ta  conduite  privée  des  secré- 
taires de  nos  bureaux.  Le  sieur  Olivier  était  con- 
vaincu par  ses  écrits  de  relations  intimes  avec 
le  sieur  Siffredi,  la  dame  de  Ruffey  et  les  ci- 
devant  chanoinesses  de  Salles;  l'attente  de  la 
ctJDlre-révolution,  et  l'espoir  qu'il  fondait  sur 
cet  horrible  événement  se  maniiestaient  dans 
toute  sa  correspondance.  Malgré  ces  pièces   de 
conviction,  1  on  n'élargit  pas  moins  les  détenus 
par  un  crédit  dont  la  source  n'est  pas  douteuse 
quand  on  voit  dans  les  lettres  de  la  ci-devant 
abbesse  du  noble  chapitre  de  Salles,  aristocrate 
déclarée  s'il  y  en  eût  jamais,  la  confiance  qu'elle 
avait  dans  les  bons  administrateurs  du  départe- 
mont  et,  quand  on  observe  quec«;s  administrateurs 
si  bons  pour  cette  abbesse  qui  comptait  être 
bientôt  réintégrée  dans  tous  ses  honneurs,  dans 
toute  son  influence  et  placer  avantageusement 
le  cher  commis  du  directoire  qui  >a.  servait  si 
bien,  reprennent,   au   sortr  de  sa  prison,  ce 
même  commis  et  l'accueillent  avec  une  faveur 
^     nouvelle.  Bt  ce  sieur  Colombeau,  chassé  des 
aides  pour  ses  propos  insolents  contre  la  Révo- 
lution et  reçu  dans  les  bureaux  du  directoire, 
qui  trouve  un  titre  d'admission  dans  ce  qui  avait 
l     paru  un  titre  de  réjeciion  à  une  administration 
'     de  l'ancien  régime;  ce  sieur  Ck)lom beau  qui  se 
v.inte  encore  de  gagner  dans  le  département 
livres  par  jour  pour  se...  moquer  de  la  nation  : 
qu'en  dit  le  département  dùtuent  averti  par  la 
I     rauniiipalite?  rien.  Il  lo  garde,  cest  ainsi  qu'il 
lui  faut  des  secrétaires.  Doit-on  s'étonner  ensuite 
,-i   le  secrétaire  général  lui-même  a  emporte  la 
«aisse  chez  les  émigrés?  11  est  vrai  que  le  direc- 
toire, oui   (levait  craindre  d'èlra  déclaré    res- 
ponsable des  246,700  livrée  que  le  scélérat  avait 
em[)ortées  en  Savoie,  sévertue,  fait  courir  après 
lui   et  sait  bien  où   le   pren  Ire.  Je  n'entends 
point,  .Messieurs,  élever  le  moindre  nuage  de 
complicité  contre  les  administrateurs  dans  ce 
fait  odieux  et  infâme;  mais  il  est  remarquable 
qu'il  n'est  que  le  directoire  de  Lyon  où  il  se 
trouve  des  secrétaires  de  cette  vile  espèce,  et 
qu'il  a  toujours  dédaigné  toutes  les  représenta- 
tions qu'on  lui  a  laites  sur  l'aristocratie  de  ses 
bureaux. 

Sur  les  faits  des  règlements  delà  municipalité 
de  Lyon  qui  concernent  les  boulangers  et  les 
meuniers,  les  administrateurs  du  directoire 
alOrment   qu'ils  ont  confirmé  ces   règlements 
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municipaux,  citent  leurs  arrêtés  comme  pièces 
iustilicatives   et  qualilient  de  calomnie  avérée 
1  accusation   qu'on  leur  intente  d  avoir   voulu 
pcusstr  le  ptuple  à  l'insureciion  à  l'aide  du  le- 
vier paistanl  des  subsistances;  mais  ces  luêmes 
pièces  prouvent  tout  le  contraire  de  leur  asser- 
tion. Loin  de  confirmer  les   règlements  de  la 
municipalité,  leurs  arrêtés  les  détruisent  ou  les 
entravt'iil;  ils  ordonnent  de  nouveaux  essais  de 
panification  qui  ne  sont  xpas  encore  faits;  ils 
font  déplacer  les  moulins  des  endroits  de  la  ri- 
vière où  le  corps  municipal  les  avait  mis  ea 
station  :  cette  mesure  de  la  municipalité,  con- 
trariée par  le  directoire,  était  si  ^age  et  si  utile 
que,  sur  ta  réclamation  des  meuniers  eux-mêmes, 
qui,  en  gênant  la  navigation  dans  l'emplacement 
où  le  directoire  les  avait  consignes,  ne  |)0U valent 
fournir  la  même  quantité  de  mouture  nécessaire 
à  la  consoiiiinatioit  de  la  ville,  des  administra- 
teurs lurent  obligés  d'en  revenir  au  règlement 
municipal,  après  lavoir  précédemment  abrogé 
au  grand  détriment  de  la  chose  publique.  Il  y  a 
encore  ici.  Messieurs,  une  mauvaise   foi  bien 
sensible  dans  la  défense  du  directoire  :  il  cite 
uniquement  cette  dernière  délibération,  conforme 
à  celie<le  la  municipilile,  pour  prouver  que  loin 
de  vouloir  agir  en  sens  contraire,  il  adoptait  vo- 
lontiers ses  vues,  quand  elles  étaient  sages;  mais 
il  omet  atlt^-ntivemenl  de  parler  de  la  délibéra- 
tion précédente  qui  avait  d'abord  anéanti  toutes 
les  mesures  que  les  officiers  municipaux  avaient 
prises  pour  tenir,  dans  un  temps  de  sécheresse 
le  fleuve  en  état  de  navigation.  Il  y  revient 
ensuite  par  le  cri  impérieux  de  la   nécessité 
qu'éprouvait  la  ville,  et  de  la  perte  qu'essuyaient 
les  meuniers;  ei  il  se  fait  un  mérite  d'avoir  bien 
voulu  cette  fois  adopter  un  plan  municipal  :  il 
en  lire  une  preuve  de  la  bonne  volonté  qu'il 
avait  de  se  concilier  avec  les  officiers  municipaux, 
tandis  qu'il  est  évident  qu'il  les  avait  contrariés 
de  tout  son  pouvoir  en  dépit  de  l'embarras  cruel 
qui  devait  en  résulter  pour  les  subsistances,  et 
que  c'est  à  la  plus  impérieuse  des  lois,  celle  qui 
commande  aux  méchants  comme  aux  bons,  la 
force  des  choses,  qu'il  a  cédé  en  sanctionnant 
enfin  le  règlement  delà  municipalité,  qu'il  avait 
déclaré  auparavant  déraisonnable  et  vexatoire. 
Une  opération  économique  et  urgente  déter- 
mine le  corps  municipal,  sur  l'avis  du  conseil 
général  de  la  commune,  à  faire  construire  le 
corps  de  garde  du  pont  de  la  Guilloiière.  Le  di- 
rectoire nVst  pas  consulté:  c'est  un  oubli  que  les 
administrateurs  ont  dû  relever  et  ils  ont  raison 
en  ce  point,  mais  c'était  un  motif  de  plus  pour 
une  administration  supérieure  qui  aurait  été 
animée  par  des  vues  du  bien  public,  après  avoir 
rappelé  à  l'ordre  la  municipalité,  de  confirmer 
les  dispositions  de  son  plan,  et  d'en  presser 
l'exéciition.  puisqu'il  allait  à  la  décharge  de  la 
commune  et  que  la  chose  était  instante.  Mais 
non  :  pour  meure  le  corps  municipal  en  res- 
ponsabilité, le  directoire  se  fait  présenter  un 
autre  plan  par  l'ingénieur,  ordonnela  démolition 
de  celui  qui  était  presque  achevé,  sollicite  le 
pouvoir  exécutif  qui  ne  répond  pas,  et  consent 
enfin  que  les  municipaux  parachèvent  leur  ou- 
vrage, à  charge  de  leur  faire  payer  de  leurs  de- 
niers, si  les  administrateurs  réussissent  à  faire 
partager  à  un  ministre  toute  la  haine  qui  les 
anime  contre  une  municipalité  dont  la  voix  pu* 
blique  approuve,  d'une  manière  fatigante  pour 
eux,  toutes  les  opérations. 

Concevez- vous.  Messieurs,  rien  de  plus  anti- 
civique  et  de  plus  contradictoire  que  la  métbodc 
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employée  par  le  département  pour  blâmer  et 
renverser  les  saj^es  délibérations  de  la  munici- 
palité à  l'égard  des  filles  de  la  Providence  et  de 
celles  de  la  Propagation.  Le  fanatisme  était  can- 
tonné dans  ces  deux  établissements  qui,  par  les 
anciennes  lois,  étaient  sous  l'administration  im- 
médiate de  l'évêque,  et  où  l'on  vexait  avec  une 
fureur  implacable  le  petit  nombre  de  sœurs  qui 
reconnaissaient  son  autorité.  11  fallait  bien  éta- 
blir dans  ces  maisons,  conservées  comme  mai- 
sons d'éducation,  une  administration  provisoire 
qui  put  y  mettre  l'ordre,  puisqu  on  n'y  voulait 
pas  déférer  à  1  ancienne.  Que  fait  le  directoire? 
En  vertu  des  vieilles  lois,  il  maintient  l'admi- 
nistration  précédente  qui    était    présidée   par 
î'évéque  ;  et  cependant,  par  des  vues  de  tolérance, 
conformes  aux  lois  nouvelles,  il  autorise  les  re- 
ligieuses à  ne  pas  reconnaître  cet  évêque  pour 
supérieur.  iMais  il  fallait  leur  en  assigner  un  autre 
et  ne   pas  imaginer  de  concilier  l'impossible, 
afin  d'augmenter  encore  plus  le  désordre.  Si  la 
précédente  administration  devait  subsister  con- 
forméuunt  aux  lois  anciennes,  la  supériorité 
administrative  de   l'évêque  devait  êire  main- 
tenue; si  le  défaut  de  subordination  de  la  mai- 
son à  cette  administration  épisccpale  y  occa- 
sionnait, par  l'itfet  du  fanatisme,  des  troubles 
journaliers,  il    fallait   donc  en  substituer   une 
autre!  G  est  ce  qu'avait  sagement  combiné  le 
corps'  niunicipal,etcequ'a  odieusement  contrarié 
le  directoire.  11  a  mieux  aimé  prendre  des  déli- 
bérations absurdes  et  arrêter  des  combinaisons 
contradictoires  que  de  manquer  une  occasion 
de  molester  les  municipaux  et  de  favoriser  les 
fanatiques. 

Nous  le  retrouvons  animé  du  même  esprit  dans 
les  oppositions  qu'il  forme  aux  moyens  employés 
par  la  municipalité  pour  prévenir  la  dilapidation 
des  effets  et  de  la  bibliuthèquedu  grand  collège, 
par  les  Oratorions.  Des  lits  emportés,  des  livres 
venduS;  la  clameur  publique,  l'intérêt  évident 
de  la  commune  et  de  la  nation  devaient  exciter 
la  surveillance  municipale.  Les  administrateurs 
interviennent  pour  réprimander  les  municipaux 
qui  font  leur  devoir  et  combler  d'éloges  les  Ora- 
toriens  qui  mettaient  en  vente  les  meubles  et 
les  livres  classiques  du  collège.  Mais  la  munici- 

f alité  agissait  pour  les  intérêts  de  la  patrie,  et 
Oratoire,  pour  les  intérêts  des  individus  de  sou 
corps  prêt  à  se  dissoudre.  Une  administration 
incivique  devait  blâmer  le  zèle  des  magistrats 
patriotes  et  encourager  l'aristocralie  des  prêlns 
insermentés  d'une  corporation  dont  les  princi- 
paux membres  n'aimaient  pas  la  liberté  natio- 
nale; le  directoire  n'y  a  pas  manqué.  Il  se  prévaut 
de  plusieurs  arrêtés  qu  il  a  pris  pour  réprimer 
ïed  réfractai res  fanatiques  qui  dominent  dans 
Lyon  et  dans  tous  les  départements,  et  de  quel- 
ques réquisitions  qu'il  a  faites  à  la  garde  naiio- 
Daie  pour  s'opposer  à  leurs  violences  et  main- 
tenir les  curés  constitutionnels  dans  l'exrcicede 
leurs  fonctions.  Mais  la  preuve  évidente  que  son 
animadversion  à  l'égard  du  fanatisme  n'était 
qu'une  hypocrisie,  et  que  la  protection  qu'il  lui 
accordait  était  réelle  et  attentive,  est  dans  l'em- 

f (ressèment  des  missionnaires  de  la  contre-révo- 
ution  à  se  mettre  sous  son  égide,  à  se  réfugier 
dans  la  ville  et  dans  tous  les  directoires  du  res- 
sort du  directoire,  comme  dans  uc  ceiitr»^  où  ils 
se  croient  inviolables;  et  se  permettent  impuné- 
ment les  plus  intolérables  (  xcès.  Il  y  a,  non  plus 
seulement  3,000,  mais  une  armée  de  prêtres 
réfractaires  à  Lyon,  qui  fanatisent  à  leur  aise 
l'aristocratie  bourgeoise  de  cette  ville  et  ;  se    1 


coudent,  avec  un  succès  prodigieux,  les  grands 
projets  des  premières  têtes  contre-révolution- 
naires du  dedans  et  du  dehors  de  l'Empire;  il  y 
en  accourt  de  la  Lozère,  des  Bouches-iu-Rhône, 
du  Cantal.  Qu'importe  l3  recensement  auqu<4 
travaille  la  municipalité?  Les  ennemis  de  la 
chose  publique  y  font  de  leur  côté  des  recense- 
ment plus  efficaces ,  ils  s'y  accumulent,  ils  y 
dressent  leurs  batteries;  ils  y  enrôlent,  ils  y  sont 
en  sûreté.  I>e  directoire  est  si  tolérant,  il' a  un 
si  grand  zèle  pour  la  liberté  des  opinions,  il 
trouve  dans  la  Constitution  tant  de  moyens  pour 
laisser  en  paix  ceux  qui  la  détestent  et  veulent 
la  renverser  !  C'est  sous  son  autorité  que  la  horde 
des  ennemis  de  la  Constitution  travaille  sans  obs- 
tacle. Le  district  de  Villefranche  est  agité  dans 
toute  son  étendue  par  des  réfractaires  qui  pous- 
sent l'impudence  jusqu'à  chasser  des  paroisses 
les  pasteurs  constitutionnels,  s'y  installer  à  leur 
place,  y  prêcher  hautement  la  contre-révolution 
et  braver  les  arrêtés,  les  réquisitions,  tous  les 
moyens  dont  les  administrateurs  du  district  peu- 
vent faire  usage.  Le  département  répond  par  des 
délibérations  insignifiantes,  n'emploie  aucune 
force,  refuse  le  payement  aux  cures  persécutés 
et  chassés  par  les  réfractaires,  le  refusent  sous 
prétexte  qu'ils  ne  résident  pas  dans  les  paroisses 
où  leur  vie  est  proscrite,  et  où  l'on  ne  fait  rien 
pour  les  maintenir.  Les  pièces  justificatives  of- 
frent plusieurs  réclamations  de  ces  malheureux 
pasteurs  qui  ne  recueillent  de  leur  fidélité  aux 
lois  que  des  vexations  des  aristocrates  qui  les 
frappent,  les  chassent,  menacent  leurs  tètes;  et 
les  dénégations  obstinées  du  directoire  qui  les 
laisse  errer  sans  asile,  et  au  nom  de  la  loi,  leur 
refuse  le  pain  que  la  loi  leur  assure. 

C'est  encore  la  loi  à  la  main  que  le  directoire 
se  répand  en  injures  contre  les  officiers  muni- 
cipaux, les  traite  de  barbues,  de  Goths  et  de 
Vandales,  pour  avoir  fait  abattre  les  licornes 
vraiment  barbares,  gothiques  et  vandaliquesqui 
armoriaient  l'église  des  ci-devant  barons  de 
Saint-Just.  A  la  manière  dont  les  administrateurs 
de  Lyon  interprètent  le  décret  qui  enjoint  de  ne 
point  dégrader  les  monuments  publics  qui  font 
décoration  et  qu'on  doit  conserver  pour  la  gloire 
ûes  arts,  les  plus  monstrueux  insignes  de  la  féo- 
dalité doivent  être  respectés  à  l'égard  des  cheis- 
d'œuvre  des  Grecs  et  des  Romains. 

Le  directoire  a  poussé  l'oubli  des  bienséanceg 
jusqu'à  ordonner  aux  officiers  municipaux  de 
refaire  à  leurs  frais  ces  grosses  licornes  saillantes 
qui  épou  antaient  les  nourrices  et  les  petits  en- 
fants, à  l'entrée  de  l'église  de  MM.  les  chanoines- 
barons.  11  est  vrai  que  ces  honorables  gentils- 
hommes ecclésiastiques  regardaient  tellement 
les  licornes  comme  le  plus  bel  apanage  de  leur 
seigneurie,  qu'ils  ont  fait  et  gagné  des  procès 
contre  d'autres  nobles  qui  osaient  mettre  des  li- 
cornes dans  leur  blason.  [Rires).  Ce  privilège 
exclusif  devait  être  conservé  par  le  directoire  à 
la  noble  église  de  Saint-Just,  et  il  fallait  que  les 
municipaux,  barbares  comme  la  Constitution, 
fussent  condamnés,  au  nom  de  la  Constitution 
même,  à  faire  ériger  à  neuf  ces  2  monstres  féo- 
daux. 

Il  paraît  impossible.  Messieurs,  d'imaginer  que 
des  administrateurs  puissent  pousser  plu-;  loin 
la  malveillance,  la  déraison  et  le  despotisme. 
Cependant  nous  nous  tromperions  si  nous  pen- 
sions que  c'est  là  où  s'arrête  le  département.  Il 
n'a  fait,  jusqu'ici,  par  ses  arrêtés  contre  les  offi- 
ciers municipaux,  que  chercher  à  les  dégrader 
dans  l'opinion  publique,  à  les  dégoûter  de  leurs 
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util  -  lions,  à  les  ruiner  par  des  responsa- 
bi.  . files.  Puisqu'ils  ont   le  courage   de 

résilier  a  tous  ces  harcellements.  de  re-sier  à 
leur  posle  et  de  continuer  à  servir  avec  plus  de 
zèle  que  jamais  la  chose  publimie,  on  avise  aux 
moyens  de  les  renverser,  de  les  de-tiluer,  de 
les  décréter  les  uns  après  les  autres,  et  ensuite 
d'anéantir,  s'il  le  faut,  par  la  force,  la  munici- 
palité tout  entière,  cette  municipalité,  seule 
autorité  coosliluee  qui  mette  uo  olislacle  invin- 
cible à  la  contre  révolution,  projetée  dans  la 
ville  de  Lyon.  .Nous  ailons  rcprentlre  ici.  Mes- 
sieurs, la  simple  cxpusition  des 8  derniers  griots; 
elle  suffira  pf)ur  repondre  au  uiéiuoire  justilica- 
tif  des  administrateurs. 

Oniièmr  grief.  Sur  la  dénonciation  d'un  officier 
de  la  f;arde  nationale,  touchant  une  fabricaliuu 
de  poignards  do  >l  il  présente  un  modèle  d'une 
forme  ♦•ffrayanle  qu'il  a  saisi  chez  un  sieur 
Baii'ard,  coutelier,  Cflui-ci  est  appelé  à  l'hùlel 
commun.  Il  résuite  de  ses  réponses  que  le  sieur 
Meynis  lui  avait  commandé  cette  arme,  lui  en 
avait  fourni  le  modèle,  en  avait  presse  la  fabri- 
cation, et  lui  avait  iiromis  de  lui  en  fa-re  faire 
un  grand  nombre.  Le  sieur  Chalier,  offici'ir  mu- 
nicipal, a  riiofinéteté  d'aller  lui  même  chez  le 
sieur  Mevnis  l'inviter  à  venir  s'expliquer  à  la 
municipalité.  Ses  explications  n'étant  point  sa- 
tisfaisantes, par  délibération  des  officiers  muni- 
cipaux, au  nombre  de  91,  la  cause  est  renvoyée 
à  la  police  correctionnelle.  Le  sieur  Meynis 
monte  en  voiture,  accompagné  de  son  Mis  et 
d'un  fusilier  sans  armes  :  le  juge  de  paix  1  in- 
terroge et  le  renvoie  sur-le-champ  sous  sa  cau- 
tion. Le  sieur  Meynis  ne  veut  pas  se  retirer  seul; 
il  prie  roflicier  d'avoir  la  complaisance  de  l'ac- 
compagner à  son  domicile;  cet  olficier  se  rend 
à  ses  instances,  refuse  ensuite  les  rafraîchisse- 
ments qui  lui  sont  offerts  par  le  sieur  .\ieynis  et 
reç  Ht  tous  ses  remerciements.  Douze  jours  après, 
le  sieur  Meynis,  qui  s'était,  jusque-là,  trouvé  fort 
beuréox  de  l'issue  de  cette  affaire,  est  incité  à 
s'en  plaindre.  Il  présente  requête  au  départe- 
ment; elle  est  renvoyée  au  district  qui  la  com- 
munique à  la  municipalité. 

Les  faits  altérés  par  l'exposition  du  sieur 
Meynis  sont  rétablis  dans  leur  exactitude,  et  ce- 
pendant le  directoire  autorise  le  sieur  Meynis  à 
prendre  .t  partie  les  sieurs  Chalier  et  Chainpa- 
gneux.  qui  n'avaient  rien  fait  qu'avec  la  muni- 
cipalité en  corps  ou  par  ses  ordres;  enjoint  à 
ces  deux  officiers  municipaux  et  an  sieur  Bon- 
nard  de  se  renfermer  dans  leurs  fonetioiis,  dont 
ils  ne  s'étaient  nullement  écartes  ;  établit  les 
principes  les  plus  faux;  donne  pour  vérités  les 
impostures  les  plus  évidentes;  en  invente  ex- 
près, par  exemple  :  le  fait  que  n'a  pas  avancé  le 
sieur  Meynis,  qu'il  avait  traverse  la  ville  au 
milieu  dies  baïonnettes,  tandis  qu'il  n'était 
accompagné,  à  sa  propre  prière,  que  du  seul 
officier  de  garde;  méconnaît  les  lois,  les  règle- 
ments, les  devoirs  de  la  municipalité;  cumule 
enfin  toutes  les  irrégularités  et  toutes  les  par- 
tialités, pour  se  venger  du  patriotisme  des  offi- 
ciers municipaux  et  anéantir  leur  autorité  salu- 
taire. 

Douzième  grief.  Les  faux  billets  de  20  sols  cir- 
culaient à  Lyon  avec  une  profusion  qui  excitait 
les  plus  vives  alarmes  dans  le  public,  et  faisait 
redouter  une  insurrection.  Le  f7  septembre,  le 
sieur  Paquet  et  la  femme  Pichon  se  transportent, 
à  10  heures  et  demie  du  soir,  ehe«  le  sieur  Ser- 
van,  juge  de  paix,  lui  détiooceet  les  frère  et 


sœur  Ucroix,  comme  fabricateurs  de  ces  faux 
mandats,  et  le  pressent  imur  aller  sur-le  champ 
s  en  assurer.  Le  jusre  de  paix  répond  qu'il  lui 
est  iin|)ossible  d'alfer  laire  cette  perquisition, 
en  raison  de  ses  infirmités,  et  de  i'absen  e  de 
son  huissier  et  de  son  grellier.  Le  sieur  Paquet 
et  la  femme  Pichon  in.oi^^tent;  le  juge  de  paix 
rei.ète  qu'il  ne  peut  se  transporter  chez  les  pré- 
venus et  indique  M.  Clialier,  olllcier  municipal 
charge  de  la  police  de  sùtete.  qui  ira  prendre 
Connaissance  du  fait.  Les  deux  denonciateorg 
vont .  n  effet,  chez  M.  Chalier  qui,  après  avoir  ap- 
pris que  le  juge  de  paix  se  repose  sur  lui  de  ce 
soin,  et  que  la  garde  nationale  s  était  déjà  ren- 
due, sans  réquisition,  chez  les  frère  et  sœur  La- 
croix, croit  avec  raison  que  la  police  dmlil  est 
chargé  l'olilige  d'aller  prévenir  tout  désordre.  Il 
se  rend  chez  les  prévenus  pour  s'informer  de  la 
manière  dont  la  garde  nationale  s'était  com- 
portée dans  la  recherche  qu'elle  s'était  permise 
et  coiiniltre  la  source  des  faux  billets  dont  la 
multiplicité  faisait  craindre  une  violente  insur- 
recti(jn  dans  la  ville.  Il  y  vole  pour  arrêter  toute 
espèce  de  trouble.  11  ne  trouve  |»oint  chez  les 
prévenus  les  preuves  du  délit  dont  on  les  ac- 
cuse. Il  les  rassure  et  cherche  à  les  calmer  sur 
le  trouble  où  les  avait  mis  l'apparition  de  la 
garde  nationale.  Il  dresse  un  prorès-verbal  propre 
a  les  suisfaire  et  à  écarter  d'eux  les  soupçons 
du  public. 

La  visite  de  M.  Chalier,  nécessitée  par  les  cir- 
constances et  faite  avec  la  prudence  et  la  dou- 
ceur les  plus  propres  à  satisfai-e  les  prévenus 
qui  lui  en  firent  à  1  heure  même  des  remercie- 
ments, est  bientôt  transformée  en  délit  par  les 
adversaires  de  la  municipalité;  les  frère  et  sœur 
Lacroix  oublient  tout  ce  qu'ils  .loivent  de  recon- 
naissance à  l'officier  municipal,  rendent  une 
plainte  clomnieuse  contre  lui  au  département 
qui  la  renvoie  au  district  pour  demander  à  iâ 
municipalité  son  avis. 

Le  procureur  de  la  commune  répond,  sans 
consulter  le  corps  municipal,  ces  propres  paroles 
au  directoire  de  district:  .  ~  J'ai  mis  sous  les 
yeux  de  la  municipalité  le  mémoire  des  frère  et 
sœur  Lacroix.  .  —  La  municipalité  ayant  appris 
q.ie  le  procureur  de  la  commune  avait  répondu 
en  son  nom  sans  l'avoir  consultée,  témoigne  soq 
ejouneinent  au  di-trict   par  une  délibération  où 
elle  demande  copie  de  la  requête  des  sieur  et 
demoiselle  Lacroix,  pour  l'e.xaminer  et  donner 
son  avis.  Le  district,  surpris  de  la  conduite  du 
procureur  de  la  commune,  renvoie  la  plainte. 
Le  corps  municipal  avait  les  marques  les  plus 
évidentes  du  mensonge  et  delà  calomnie  et  rend, 
dans  sa  réponse  au  district,  toute  justice  à  la 
conduite  irréprochable  de  M.  Chalier.  Cependant 
le  directoire  de  district,  dans  son  avis  au  dépar- 
tement, iuge  la  plainte  fondée,  ne  fait  nulle  men- 
tion de  la  dénonciation  du  sieur  Paquet  et  de  la 
femme  Pichon,  n'entend  aucun  témoin,  ne  parle 
pas  de  la  lettre  du  juge  de  paix  qui  reconnaît 
avoir  indiqué  lui-même  le  sieur  Chalier  pour 
aller  mettre  1  ordre  dans  la  maison  des  prévenus 
où  la  garde  nationale  était  allée  d'avance,  con- 
clut enfin  à  une  injonction  à  cet  officier  muni- 
cipal   de  se  renfermer  dans  ses  fonctions,  et  à 
ce  qu'il  soit  permis  aux  frère  et  sœur  Lacroix 
de  le  traduire  devant  les  tribunaux.  Le  directoire 
de  département  va  plus  loin  encore  que  l'avis 
du  district.  Sans  entendre  personne,  sans  prendre 
connaissance  de  la  déclaration  des  citoven^  pré- 
sents à  la  visite  dw  sieur  Chalier,  et  qui' attestent 
qu'il  a  eu  pour  les  frère  et  soeur  Lacroix  te» 
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bontés  d'un  père,  et  qu'ils  le  comblèrent  de  re- 
merciements, le  directoire,  dans  son  arrête,  accu- 
mule toutes  les  expressions  que  peut  suggérer 
la  passion  la  plus  haineuse  ei  la  plus  aveugle. 
Il  dit  que  sa  conduite  est  une  violation  des  droits 
sacrés  du  «  citoyen,  une  usurpation  de  pouvoir, 
«  une  vexation  intolérable,  un  procédé  arbitraire 
«et  oppressif,  un  abus  d'autorité,  une  scanda- 
«  leuse  infraction  des  règles  établies  par  la  Cons- 
«  titution  »;  et  non  content  de  le  suspendre  de 
toute  fonction,  et  de  permettre  qu'on  le  prenne 
à  partie  devant  les  tribunaux,  oubliant  le  carac- 
tère qui  convient  à  des  administrateurs,  ceux 
du  département  se  transforment  en  accusateurs 
et  en  juges,  appellent  contre  lui  en  propres  termes 
la  sévérité  des  Lois  et  La  vindicte  publique.  Excès 
incroyable  !  nul  témoin  entendu,  les  pièces  justi- 
ficatives les  plus  essentielles  mises  à  l'écart,  l'of- 
ficier municipal  non  appelé,  la  garde  nationale 
non  interrogée,  les  témoignages  déjuge  de  paix 
dédaignés,  la  municipalité  qui  s'est  rendue  cau- 
tion, qui  a  pris  fait  et  cause,  qui  a  rendu  hom- 
mage au  zèle  irréprochable  de  M.  Chalicr  en 
attestant  que,  dans  le  fait  même  dont  on  l'accuse, 
il  en  a  bien  mérité  de  la  chose  publique  indigne- 
ment méprisée.  Le  directoire  de  département 
trouve  que  c'est  trop  peu  de  dégrader  de  ses 
fonctions  municipales  ce  magistrat  du  peuple, 
il  porte  l'aveuglement  de  la  haine  jusqu'à  le  dé- 
signer comme  une  victime  sur  qui  doit  tomber 
le  glaive  de  la  justice.  Justice,  s  écrie  la  muni- 
cipalité, au  nom  de  la  Constitution  et  de  la  vérité, 
nous  la  demandons  contre  le  directoire. 

Treizième  grief.  Le  directoire  ne  se  borne  pas 
à  tourmenter  la  municipalité  par  sa  partialité 
envers  les  membres  qui  la  composent  :  il  la  com- 
promet avec  les  citoyens,  il  suppose,  il  prédit 
des  émeutes;  il  les  annonce  d'une  manière  propre 
à  les  exciter.  Le  20  décembre,  il  chargea  le  dis- 
trict d'avertir  sur-le-champ  la  municipalité,  qu'il 
.levait  y  avoir  une  insurrection  proche  de 
2  églises  qu'il  désigne.  La  municipalité  prend 
des  mesures,  la  garde  nationale  se  rend  devant 
Saint-Just,  n'y  trouve  aucun  autre  mouvement 
que  celui  de  la  surprise  des  citoyens  qui  ne  com- 
prennent pas  pourquoi  la  municipalité  déploie 
cet  appareil  de  force  publique,  lorsque  tout  est 
narfailement  tranquille.  Yoici  tout  ce  qui  arriva  : 
2  filles  domestiques  des  ci-devant  chanoines, 
barons  de  Saint-Just,  insultaient  des  femmes  qui 
sortaient  de  Téglise  paroissiale,  et  des  enfants 
repoussèrent  leurs  insultes  par  des  cris;  un  ci- 
devant  chanoine,  baron  du  ci-devant  chapitre, 
insulta  de  son  côté  par  gestes  et  par  paroles,  un 
petit  nombre  de  citoyens  réunis,  qui  ne  lui  ré- 
pondirent rien,  quoiqu'il  criât  avec  force  qu'on 
voulait  l'assassiner  :  le  détachement  delà  garde 
nationale  l'engagea,  non  sans  peine,  à  rentrer 
paisiblement  chez  lui.  11  fut  évident  pour  tout  le 
monde  que  ces  lilles,  servantes  de  chanoine  et 
de  prêtre,  voulaient  une  insurrection  et  un  ap- 
pareil militaire  propre  à  l'exciter.  Cela  ne  réussit 
pas  et  le  département  en  parut  surpris. 

Quatorzième  grief.  De  toutes  les  villes  du 
royaume,  celle  qui  a  le  plus  besoin  d'un  tribu- 
nal de  commerce  en  activité,  est  la  ville  de  Lyon. 
En  arrêter  l'érection  et  l'action,  c'est  assurer  des 
troubles;  le  directoire  n'y  manque  pas.  Les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  quelques  défauts  de 
forme  dans  les  élections  sont  interminables  par 
les  lenteurs  affectées  des  administrateurs  de  dé- 
partement. Du  mois  d'août  au  mois  de  novembre, 
aucune  difficulté  n'est  levée. 


Le  27  novembre,  le  district  écrit  à  la  munici- 
palité :  «  Nous  venons  de  faire  passer  au  départe- 
ment votre  lettre  du  22,  au  sujet  du  tribunal  de 
commerce  ;  nous  joignons  nos  instances  aux 
vôtres,  pour  faire  accélérer  l'organisation  d'un 
établissement  aussi  précieux,  et  dont  notre  ville 
a  le  plus  pressant  besoin.  »  11  a  fallu  que  l'Assem- 
blée nationale  terminât  les  contestations,  il  y  a 
2  mois,  et  le  tribunal  n'est  pas  encore  établi. 

Quinzième  grief.  C'est  dans  la  cité  populeuse 
de  Lyon  que  les  émigrés  ont  placé  leurs  plus 
grandes  espérances  pour  les  enrôlements  et  les 
mouvements  contre-révolutionnaires.  Le  chef 
des  enrôleurs,  le  sieur  Debar  est  découvert,  la 
conviction  s'acquiert  par  la  saisie  d'un  enrôleur 
subalterne  à  Gannat.  Le  directoire  en  est  ins- 
truit, c'est  de  ses  buieaux  que  part  l'averlisse- 
ment  au  sieur  Debar  pour  s'évader.  Les  adminis- 
trateurs marquent  une  grande  émotion  contre 
cet  abus  de  confiance  dans  une  affaire  si  essen- 
tielle, ne  peuvent  croire  qu'un  de  leurs  commis 
en  soit  capable;  et  malgré  tous  les  mouvements 
de  la  municipalité  de  Lyon,  de  celle  de  Roanne, 
du  district  de  la  campagne,  et  des  2  braves  sol- 
dats dénonciateurs,  les  sieurs  Charlet  et  Bonen- 
lant,  le  coupable  échappe  et  le  fil  d'une  grande 
trame  de  contre-révolution  est  perdu.  Une  mul- 
titude de  pièces  justificatives  s'élève  contre  le 
zèle  apparent  et  accuse  la  perfidie  réelle  du  di- 
rectoire. Cette  lettre  du  maire  de  Lyon  à  la  mu- 
nicipalité de  Roanne,  suffit  pour  en  donner  une 
idée.  (Lire  la  lettre  n°  6.) 

Seizième  grief.  La  ville  de  Lyon  s'était  dans 
tous  les  temps,  gardée  elle-même;  rien  n'y  ap- 
pelait les  troupes  de  ligne  :  une  garde  nationale 
très  nombreuse  y  existe,  et  suffit  pour  la  dé- 
fendre contre  les  mouvements  des  ennemis  in- 
térieurs et  contre  ceux  du  dehors;  mais  ces  plans 
de  contre-révolution  exigeaient  des  troupes  de 
ligne,  qui  sans  doute  auraient  trompé  l'espérance 
des  traîtres  :  cependant  l'on  fondait  sur  elles  de 
grandes  combinaisons.  Malgré  les  réclamations 
de  la  municipalité,  des  citoyens  et  de  tous  les 
amis  de  la  tranquillité  publique,  le  directoire 
demande  et  obtient  des  troupes  de  ligne.  M.  Hal- 
lot,  commandant  de  ces  troupes  a  fait  faire  à 
la  fois  des  rassemblements  qui  alarment  toute 
la  ville.  Des  émeutes  simultanées,  excitées  par 
des  prêtres  réfractaires  dans  différentes  églises, 
sont  apaisées  par  la  garde  nationale  au  nom  de 
la  municipalité;  mais  il  survient  des  dragons  en 
armes  et  sans  réquisition,  tous  les  jours  des 
scènes  inquiétantes  se  renouvellent  :  le  sieur 
Hallot,  dans  lestrangressionsqui  lui  sont  repro- 
chées s'était  targué  de  l'appui  du  directoire.  Celui- 
ci  se  défend  d'en  avoir  aucune  connaissance; 
mais  loin  d'y  apporter  remède,  il  laisse  le  mal 
s'aigrir  au  point  que  tout  semble  menacer  la 
ville  d'une  explosion  terrible,  préparée  par  des 
manœuvres  souterraines  dont  on  découvre  suc- 
cessivement l'action  et  les  agents.  20  pièces  jus- 
tificatives offrent  des  détails  sur  ces  faits.  Une 
lettre  de  la  municipalité  du  19  mars,  en  donne 
une  notion  générale.  Elle  rappelle  l'idée  d'un 
complot  aft'reux  dénoncé  le  7  mars  au  maire  et 
dont  celui-ci  a  donné  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  p:ir  une  lettre  du  10.  (La  lecture  de  ces 
2  pièces  doit  précéder  celle  de  la  municipalité 
sur  l'ensemble  des  desseins  propres  à  opérer  le 
bouleversement  qu'on  prépare  dans  cette  ville.) 

Dix-septième  et  dernier  grief.  Celui-ci  cumule 
tous  les  reproches.  Ils  sont  détaillés  dans  l'appel 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon  à 
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rAssemblée  nationale  contre  les  deux  proclama- 
tions du  roi,  et  dans  la  pétition  signée  de  dIu- 
sieurs  milliers  de  citoyens  au  Corps  législatif 
contre  le  directoire  de  département  de  Rhône-et- 
Loire.  Pour  terminer  l'exposé  de  toutes  les  dé- 
nonciations, il  suffît  de  lire  ces  deux  pièces  qui 
achèveront  de  faire  connaître  les  prévarications 
dont  on  accuse  les  administrateurs  du  départe- 
ment, et  combien  il  est  impossible  qu'ils  se  ré> 
habilitent  jamais  dans  l'opinion  de  cette  grande 
et  notable  partie  des  citoyens  qui  ont  le  zèle  de 
la  chose  publique  et  de  la  liberté. 

Concltuion. 

Il  est  démontré,  Messieurs,  par  la  multitude 
des  faits  dont  nous  avons  fait  le  rapport  fidèle 
et  qui  tous  sont  appuyés  de  pièces  juslificatives 
les  (ilus  Convaincantes,  que  sans  la  municipalité 
de  Lyon,  cette  ville  aurait  été  le  théâtre  prin- 
cipal de  la  contre-révolution,  Avignon,  Arles  et 
Mende  n'auraient  figuré  qu'en  second  dans  les 
triomphes  de  l'aristocratie.  Tandis  que  les  plus 
grandes  forces  de  l'Empire  français  avaient  été 
portées  dans  les  département ^  du  Nord,  pour 
résister  aux  invasions  simultanées  des  diverses 
puissances  concertées  [K)ur  y  faire  irruption,  la 
nouvelle  capitale  des  aépartempnts  du  Midi  se 
serait  trouvée  prête  à  arborer  l'étendard  du  des- 
potisme, et  à  rallier  les  puissants  ennemis  inté- 
rieurs de  la  liberté  française;  les  troupes  sardes 
eussent  franchi  le  département  de  lAIn  qui  était 
presque  sans  défense;  les  cohortes  espagnoles 
eussent  été  débarquées  par  lesBouches^n  Rhône, 
et  protégées  par  le  canon  d'Arles  et  d'Avignon 
pour  se  renare  à  la  capitale  des  rebelles  :  le 
camp  de  Jalè?  eût  secondé  par  la  violence  toutes 
les  fureurs  du  fanatisme  de  ces  contrées.  Le  di- 
rectoire de  Rhôneet  Loire  voyait  se  former  ces 
projets,  se  disposer  ces  machinations,  s'exécuter 
ces  manœuvres;  il  lui  était  évident  que  la  mu- 
nicipalité n'omettait  rien  pour  y  mettre  obstacle 
et  c'est  sur  elle  seule  que  se  portaient  tous  1»'S 
coups,  il  semblait  qu'il  n'eût  de  pouvoir  que 
contre  elle,  et  d'activité  que  pour  la  détruire 
d'abord,  en  la  contrariant  et  en  la  dégradant, 
s'il  eût  été  possi  «le  dans  l'opinion  publique, 
ensuite  en  la  persécutant  dans  ses  membres  les 
plus  zélés,  enfin  en  la  destituant  toute  entière, 
car  il  n'est  douteux  pour  aucun  citoyen  sincère 
de  Lyon  que  le  projet  n'en  fut  formé  entre  le 
directoire  et  le  sieur  Rallot,  commandant  des 
troupes  de  ligne. 

Si  ce  dernier  fait  était  aussi  bien  constaté  par 
le»  preuves  judiciaires  qu'il  l'est  par  les  preuves 
morales,  il  n'y  aurait  pas  à  balancer  pour  mettre 
les  administrateurs  du  directoire  en  état  d'ac- 
cusation. Nous  pouvons  même  dire  que  l'en- 
semble des  faits  et  l'accumulation  des  actes 
aristocratiques  de  ce  directoire,  suffiraient  pour 
déclarer  les  membres  qui  le  composent,  pré- 
venus de  conspiration  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat,  et  prononcer  contre  eux  le  décret  de 
rigueur,  sollicité  par  tous  les  vrais  patriotes  de 
ces  régions. 

Cependant,  Messieurs,  votre  comité  de  sur- 
veillance ne  vous  propose  point  ce  décret,  quoi- 
qu'il fût  peut-être  aussi  juste  que  séirère  ;  il  ne 
vous  demande  que  d'ôter  le  pouvoir  adminis- 
tratif à  ceux  qui  en  ont  si  mal  usé.  Cette  mesure 
qui   vous   est   indiquée  dans   la  Constitution.  < 
contre  des  administrateurs  qui  tournent  au  dé-   1 
triment  de  la  chose  publique  la  puissance  qui  ! 
leur  est  confiée  pour  la  servir,  suffira  pour  rem-  ' 


plir  l'attente  des  citoyens,  écarter  les  périls  qui 
menncent  la  patrie,  et  tenir  en  respect  devant 
la  loi  les  administrations  qui  se  servent  de  ce 
nom  sacré  pour  nous  pousser  à  la  contre-révo- 
lution. Le  pouvoir  executif  est  intervenu  à  sa 
manière  ;  ses  deux  proclamations  n'ont  fait 
qu'encourager  les  perfides,  et  indigner  les  bons 
citoyens.  KÏles  nous  ont  été  dénoncées  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  par  les  mil- 
liers de  iiatriotes  gui  luttent  péniblement  dan« 
Lyon  pour  la  liberté  contre  l'aristocratie.  Toute 
leur  confiance  est  dans  les  légis'lateurs;  elle  ne 
sera  pas  trompée.  Nous  exercerons  enfin  cette 
police  constitutionnelle  qui  n'appartient  qu'au 
Corps  législatif;  l'article  de  la  Conslitution  qui 
nous  la  confère,  nous  indique  la  destitution 
totale  comme  une  grande  mesure  à  employer, 
quand  des  administrateurs  ont  perdu  tous  en- 
semble par  des  actes  inciviques,  la  confiance  des 
citoyens.  Plus  nous  voulons  faire  respecter  les 
autorités  constituées,  plus  nous  devons  sévir 
contre  ceux  qui  les  rendent  odieuses.  Un  exem- 
ple ausiii  éclatant  rendra  circonspects  tous  les 
administrateurs  de  l'Empire  et  les  obligen  tous 
à  marcher  dans  le  vrai  sens  des  lois,  et  à  mé- 
riter les  bénédictions  de  la  patrie,  au  lieu  d'en 
provoquer  les  vengeances.  Voici  le  projet  de 
décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

Projet  de  décret. 

«  L'.\ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  les 
nombreuses  dénonciations  faite  par  la  munici- 
palité, le  conseil  général  de  la  commune  et  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  Lyon 
contre  les  administrateurs  du  département  de 
Rliône-et-Loire;  considérant  que  ces  administra- 
teurs ont  perdu  la  confiance  publique  par  leur 
négligence  à  réprimer  les  mouvements  des  en- 
nemis delà  Révolution,  dans  ce  département,  et 
par  plusieurs  arrêtés  injustes  contre  la  munici- 
palité, notamment  ceux  qui  ont  pour  objet  les 
boulangers  et  les  meuniers,  les  armoiries,  les 
plaintes  des  sieurs  Meynis  et  des  frère  et  sœur  La- 
croix, l'improbation  et  l'injonction  aux  sieurs 
Champagneux  et  Clialier,  la  suspension  de  ce 
dernier  de  ses  fonctions  municipales,  la  prise  à 
partie  autorisée  contre  lui  en  termes  justement 
désapprouvés  par  la  proclamation  du  roi;  con- 
sidérant que  l'intérêt  de  la  patrie,  dans  une  ville 
où  les  contre-révolutionnaires  ont  placé  le  cen- 
tre de  leurs  projets,  exige  que  l'administration 
principale  ne  soit  plus  confiée  à  des  hommes 
qui  ont  encouru  ladéfiance  des  citoyens,  et  laissé 
s'accroître  les  espérance  des  ennemis  du  bien 
public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  administrateurs  et  le  procureu? 
général  syndic,  composant  actuellement  le  di- 
rectoire du  département  de  Rbône-et-Loire,  sont 
destitués  de  leurs  fonctions. 

•  Le  conseil  général  s'assemblera'aussitôt  pour 
les  remplacer  et  nommer  l'administrateur  qui 
remplira  les  fonctions df»  procureur  général  syn- 
dic, jusqu'au  premier  rassemblement  des  élec- 
teurs. 

«  .\rt.  2.  Les  officiers  municipaux  de  Lyon, 
désapprouvés  par  les  arrêtés  du  directoire  sont 
déclarés  irréprorhables  sur  les  point-i  qui  ont 
occasionné  cette  désapprobation.  Le  sieur  Cha- 
lier  est  réhabilité  dans  ses  fonctions  et  l'.Assem- 
blée  approuve  avec  mention  honorable  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Lyon.  (Applaudisse- 
ments réitérés.) 
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«  Art.  3.  La  dénonciation  relative  au  dictrict 
est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif  pour  ce  qui 
concerne  la  vente  abusive  d'une  maison  avec 
des  clauses  subséquentes  qui  en  augmentent  la 
valeur;  et  pour  ce  qui  concerne  la  suppression 
de  ce  district,  de  nandée  par  les  citoyens  (1)  la 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  division 
pour  en  faire  son  rapport  à  l'Assemblée. 

«  Art.  4.  La  ville  ae  Lyon  n'étant  point  mise 
au  rang  des  ()laces  frontières,  et  devant  comme 
toutes  les  autres  villes  de  l'inférieur  du  royaume 
se  garder  elle-même,  les  troupes  de  ligne  qui 
s'y  trouvaient  et  qui  avaient  excité  les  réclama- 
tions des  habitants  ayant  été  retirées  par  le  pou- 
voir exécutif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  relative  à  cet  objet.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Fauchet  (2)  et 
ajourne  la  discussion  à  huitaine.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGIS- 
LATIVE DU   MARDI  17  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Pouvoirs  de  M.  Charles-Alexandre  Demoy,  curé 
fie  Saint- Laurent,  député  suppléant  de  Paris, 
qppelé  à  remplacer  M.  Gouvion,  démissionnaire. 

I. 

Nomination  de  M.  Demoy  pour  suppléant  au 
Corps  législatif.  Extrait  dc's  registres  de  l'Assem- 
blée éleclorule  du  département  de  Paris,  du  mer- 
credi 5  octo'ire  1791,  9  heures  du  matin. 

M.  le  Président  a  annoncé  que  l'ordre  du  jour 
était  un  premier  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  député  supidéant  du  département  de  Pans 
au  Corps  législatif. 

Les  électeurs  se  sont  à  cet  effet  retirés  dans 
leurs  bureaux  particuliers. 

Les  scrutins  faits  et  dépouillés,  leur  résultat 
remis  en  la  forme  ordinaire,  le  recensement  gé- 
néral achevé,  l'un  de  MM.  les  scrutateurs  géné- 
raux a  annoncé  que  le  nombre  des  votants' était 
de  trois  cent  trente,  réduit  par  un  bulletin  nul 
au  troisième  bureau  à  trois  cent  vingt-neuf,  la 
pluralité  absolue  de  cent  soixante-cinq  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  prononcé  par  l'un  de 
Messieurs  les  scruluteurs généraux,  il  a  annoncé 
que  la  pluralité  absolue  n'éiait  acquise  à  per- 
sonne que  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages, n'en  réunissait  que  so|xante-onze  au  lieu 
de  cent  soixante-cinq. 

M.  le  Président  d'après  ce  résultat  a  annoncé 
que  la  pluralité  absolue  n'étant  acquise  à  per- 
8cnne,  il  y  avait  lieu  de  passer  à  un  second  tour 
de  scrutin. 

Les  électeurs  retirés  dans  leurs  bureaux  par- 
ticuliers y  ont  procidé. 


(I)  La  pétition  pour  la  suppression  du  district  n'a 
pas  Ole  lue  par  le  rapporteur,  attendu  son  renvoi  au 
eomito  (le  division. 

(i)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  ,%5, 
les  observations  de  M.  Uuvaal  sur  le  rapport  du  M.  Fau- 
chet. 

(5)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  i3,  l'admission 
de  M.  Demoy. 

(4)  Archiva  nationales.  Carton  G  146,  feuille  n*208. 


Les  scrutins  faits  et  dépouillés,  remise  faite 
de  leur  résultat  en  la  forme  ordinaire,  le  recen- 
sement général  achevé,  l'un  de  Messieurs  les 
scrutateurs  généraux  a  annoncé  que  le  nombre 
des  votants  était  de  quatre  cent  quatre-vingts 
quinze,  la  pluralité  absolue  de  deux  cent  quarante- 
huit. 

Le  résultat  du  scrutin,  prononcé  par  l'un  de 
Messieurs  les  scrutateurs  généraux,  il  a  annoncé 
que  la  pluralité  absolue  ii'était  acquise  à  per- 
sonne, que  les  deux  qui  avaient  obtenu  le  plus 
de  .suffrages  étaient  M.  Trudaine  électeur,  cent 
neuf  voix  et  Demoy,  curé  et  électeur,  soixante- 
quatre. 

D'après  ce  résultât,  M.  le  Président  a  annoncé 
que  la  pluralité  absolue  n'étant  acquise  à  per- 
sonne, il  y  avait  lieu  de  passer  à  un  troisième 
tour  de  scrutin  dit  de  ballotage,  entre  M.  Tru- 
daine, électeur,  et  Demoy,  curé  et  électeur,  qui 
avaient  réuni  le  plus  de  suffrages, l'un  cent  neuf, 
l'autre  soixante-quatre. 

Pour  y  procédi-r  les  électeurs  se  sont  aussitôt 
retirés  dans  leurs  bureaux  particuliers. 

Les  scrutins  faits  et  dépouilles,  remise  faite 
de  leur  résultat  en  la  forme  ordinaire,  le  recen- 
sement général  achevé,  l'un  de  Messieurs  les 
scrutateurs  généraux  a  annoncé  que  le  nombre 
des  votants  était  de  quatre  cent  cinquante-un 
réduit  par  cinq  bulletins  nuls,  trois  au  troi- 
sième bureau,  un  au  quatrième,  et  un  au 
sixième  à  quatre  cent  quarante-six.  Que  sur  ce 
nombre  de  suffrages,  M.  Demoy,  curé  et  électeur, 
en  avait  obtenu  deux  cent  qiiatre-vingt-treize, 
cent  quarante  déplus  que  M.  Trudaine,  électeur, 
qui  en  réunissait  ceut-cinquante-trois. 

M.  le  Président,  d'après  ce  résultat,  a  proclamé 
au  nom  de  l'Assemblée,  député  suppléant  du 
département  de  Paris  au  Corps  législatif,  Charles- 
Alexandre  Demoy,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Laurent,  électeur  de  1790  et  1791  de  la  section 
du  faubourg  Saint-Denis,  âgé  de  quarante-un 
ans,  demeurant  au  presbytère. 

La  minute  signée  :  Kersaint,  président,  Gou- 
NiON,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme  à  l'original. 

Signé  :  GOUNION,  secrétaire. 

U. 
Paris,  le  5  octobre  1791. 
«1  Monsieur  Demoy,  curé  de  Saint-Laurent. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur, 
que  l'Assemblée  électorale  vous  a  nommé  dé- 
puté suppléant  à  la  législature. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  par- 
venir votre  acceptation.   » 

l>e  suppléant  du  procureur  général  syndic  du 
département, 

Signé  :  Germain-Garnier. 
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DEUXIÈME  AXNBXE 

A   LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE    LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  17  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Observations  de  M.  DtVANX  (t).  député  du  dé- 
parUmumt  de  Hhône  et-Luire,  ci-devant  adminit- 
trattfur  du  directoire,  sur  le  rappott  fait  au  nom 
du  comité  de  surveillance.  Contre  le  directoire 
du  département  de  Hhône-et- Luire,  par  Claude 
Fnuchet,  évêque  du  Calvadot,  président  de  ce  co~ 
miU  (1). 

ÏUi  robur  «t  9t  triplex  cirea  pectus.     Horace. 

Bn  publiant  mes  observations  sur  le  rapport 
de  M.  Fauchet.  je  Q*ai  pa^i  la  prétention  de  (ixer 
l'opinion  publique  sur  ce  prélat  célèbre,  mon 
travail  eût  été  inutile,  mais  je  n'ai  pu  réaiater  à 
rindigiiatiun  que  m'ont  inspirée  la  partialité  et 
les  inlideliiés  d  )nt  ce  rapport  est  remjili. 

Cinq  griefs  »  oncernent  le  directoire  dont  j'étais 
membre;  c'est  en  quelque  sorte  ma  propre  ius- 
tifli  atiun  que  j'entreprends.  Je  n'ai  qu'un  elTorl 
à  faire,  c'est  celui  de  la  modération. 

J'ai  d'abord  parlé  de  partialité,  je  dois  le 
prouver. 

Le  conilé  de  surveillance  s'est  arrogé  une 
compétence  qu'il  n'avait  pas,  et  que  l'Assemblée 
ne  lui  a  iKiinl  attriimée. 

M.  Fauchet,  page  4  du  rapport,  dit  que  toutes 
les  nièces  ont  été  renvoyées  à  son  comité,  ou 
par  l'Assemblée,  ou  par  le  comité  des  pétitions. 

J'ai  vérifié  les  registres  de  ce  comité  depuis  le 
commencement  de  la  législature,  je  n'y  ai  rien 
trouvé  qui  fût  relatif  au  rapport;  je  voudrais 
qu'on  me  l'indiquât. 

Mais  en  attendant  le  résultat  deces  recherches, 
voici  un  fait  |)Ositif  qui  doit  paraître  plus  gê- 
nant :  l'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  divi- 
sion la  réclamation  de  la  municipalité  de  Lyon, 
contre  les  proclamations  du  roi,  confirmatives 
de  deux  arrêtés  du  département   cette  réclama- 
tion a  été  imprimée,  lue  à  la  barre  par  le  sieur 
Chalier,  officier  municipal  ;  le  renvoi  est  inscrit 
sur  la  pétiti(m  et  signé  par  M.  LafTon,  secré- 
taire: le  procès-verbal  du  1"  avril  en  fait  men- 
tion. Comment  se  fait-il  que  la  pétition  du  sieur 
Chalier  soit  au  comité  de  division,  et  que  celui 
de  surveillance  se  trouve  pos-^esseur  des  pièces? 
Est-ce  (tar  hasard  que  ce  comité  fait  le  rapport 
d'une  affaire  dont  1  Assemblée  ne  la  pas  chargé? 
Ces  questions  trouveront  leur  solution  dans  une 
lettre  cotée  n»  3'i,  écrite  au  rapporteur  par  le 
maire  de  Lyon.  11  parait  que  ces  messieurs  se 
connaissent  parfaitement. 
i       c  youbliez  pas,  je  vous  en  conjure  (s'écrie  le 
!    maire),  la  municipalité  de  Lyon  ;  dirigez  M.  Cha- 
I  Uer,  notre  collègue,  Cimpétuosilé  de  son  imagina- 
1   tion  le  fait  aller  souvent  au  delà  des  bornes  que  la 
sagetseet  la  raison  prescrivent.  11  est  une  infinité 
d'affaires,  surtout  à  l'Assemblée  nationale,  où 
les  patriotes  commencent  à  devenir  rares,  qui 
exigent  de  la  prudence,  de  la  lenteur,  du  cou- 
rage et  de  la  confiance. 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  \éf}i9.ùy«.  Admi- 
nistration, tome  III,  Ce. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séanee,  page  44,  le  mpport 
de  H.  Fagchet. 


■  Je  vous  prie  de  ne  pas  faire  voir  si  la  signa- 
ture de  celte  lettre,  si  vous  croyez  qu'il  soit  né- 
cetisairc  de  la  lire  aux  députés  qui  pensent  et 
agissf^nt  comme  vous.  • 

Je  pourrais  faire  beaucoup  de  réflexions,  je  les 
aban<lonne  au  lecteur.  J'observerai  seulement 
que  M.  Fauchet  n'a  pas  rempli  exactement  lee 
intentions  du  maire;  il  a  mis  celte  lettre  au 
nombre  des  pièces  de  son  rapport,  que  tous  le« 
députés  ont  pu  consulter;  de  manière  que  je 
peux  la  citer.  S'il  a  cru  que  tous  ses  collèguee 
pensent  et  agissent  comioe  lui,  il  leur  a  sans 
doute  rendu  une  justice  qu'ils  ne  lui  deman- 
daient pas;  c'est  au  surplus  le  seul  reproche  que 
le  maire  de  Lyon  puisse  lui  faire.  .N'a-t-il  pat 
bien  servi  la  municipalité?  n'a-t-il  pas  bien  di- 
rigé le  sieur  Chalier,  en  l'engageant  à  remettre 
au  comité  de  surveillance  les  pièces  d'une  af- 
faire que  r.\8semblée  avait  renvoyée  à  celui  de 
division,  avec  la  pétition  dont  il  était  porteur? 

Ce  n'est  pas  dans  la  seule  usurpation  de  com- 
pélenee,  ce  n'est  pas  dans  la  correspondance  que 
je  trouve  toutes  mes  preuves  de  partialité;  il  ne 
fTUt  que  lire  le  rapport  pour  en  être  pénétré; 
M.  Fauchet  n'y  parle  pas  une  fois  de  la  loi,  il  ne 
prend  pas  1h  peine  de  combattre  les  arrêtés  du 
dirt'Ctoire.  Les ailmiiiistra'enrs  se  sont-ils  trompés 
dans  l'application  de  la  loi?  le  po  .voir  exécutif 
s  e.-t-il  trompé  aussi  en  confirmant  ses  arrêtés? 
Voilà,  je  pense,  les  questions  qu'il  fallait  exami- 
ner; mais  cela  était  gênant.  M.  le  rapporteur 
s'est  formé  un  autre  plan,  il  a  parlé  de  projets 
de  contre-révolution  existant  à  Lyon,  toujours 
prêts  à  éclore,  quoique  toujours  déjoués  par  la 
municipalité.  Sur  ce  point,  M.  Fauchet  se  livre 
à  tonterles  visions  d'un  illuminé: ensuite,  il  est 
naturel  de  dire,  le  département  ne  cherche  qu'à 
contrarier  les  municipaux  patriotes  pour  favo- 
riser les  contre-révolutionnaires.  Voilà  tout  le 
système  du  rapport.  De  là  les  preuves  morales 
contre  le  directoire,  preuves  inconnues  jusqu  à 
présent  mais  bien  digne  de  trouver  leur  origine 
dans  le  cerveau  de  M.  Fauchet. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  il  faut  être  bien 
exigeant  pour  trouver  mauvais  qu'un  rapporteur 
ne  sc:'ute  pas,  la  loi  à  la  main,  des  arrêtés  qui 
concernent  des  boulangers,  des  meuniers,  des 
corps  de  carde,  etc.  l)oit-on  s'arrêter  à  ces  ba- 
jratelles,  lort^qu'un  a  des  pièces  concluantes? 
M.  Fauchet  a  lu  à  la  tribune  une  lettre  écrite  au 
maire  de  Lyon  par  un  citoyen,  dont  il  n'est  pas 
possible  de  lire  le  nom,  car  il  a  été  corrigé  sur 
la  copie  certifiée,  par  le  sécrétai re-greflier  de  la 
municipalité.  On  lit  dans  cette  lettre  que  le  projet 
de  contre-révolution  consiste  •  dans  la  réunion, 
sur  la  place  de  la  Fédération,  de  tous  les  amis 
de  l'ordre,  lesquels  s'y  rendront  au  premier 
mouvement  qu'on  cherchera  à  exciter.  Au  même 
instant,  les  membres  du  directoire,  qui  d'avance 
auront  préparé  un  arrêté  astucieux  feront  en 
sorte  de  prendre  ou  de  trouver  li  municipalité 
en  défaut;  et  de  suite,  Hallot  sera  requis  de 
prendre  le  command^^raent  de  l'armée  bour- 
geoise, et  d'y  réunir  sa  troupe  pour  garantir  les 
propriétés,  voilà  le  langage  qu'on  tient  pour  jus- 
tifier l'entreprise  •. 

Je  le  demande  maintenant,  d'après  les  preuves 
de  ce  genre,  dont  on  ne  peut  remercier  le  ci- 
loven,  parce  qu'on  ne  le  connaît  pas,  le  rappor- 
teur avait-il  besoin  de  parler  de  la  loi?  n'est-il 
pas  évident  que  les  arrêtés  du  directoire,  ceux 
faits  et  ceux  à  faire,  n'ont  pour  objet  que  la 
contre-révolution? 
M.  Fauchet  a  tiré  parti  de  cette  pièce  avec  le 
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plus  grand  succès.  Cependant,  si  la  Constitution 
eiait  périssable,  je  pense  que  l'insubordination 
des  municipalités  envers  les  corps  administra- 
tifs, nous  amènerait  bien  plus  sùremiMit  à  ce 
point,  par  la  contusion  des  pouvoirs.  Je  crois 
aussi  que  pour  proposer  la  destitution  des  ad- 
ministrateurs, il  faut  des  preuves  d'un  aufre 
genre  et  une  forfaiture  iufiée.  M.  Fauchet  et  ses 
protégés  n'ont  pas  réfléchi  que  tous  les  membres 
du  Corps  législdiliï  lie  pensent  pas  et  n  agissent  pas 
comme  eux. 

11  y  a  dans  cette  affaire  un  chose  bien  re- 
marquable; la  municipalité  de  Lyon  se  plaint  de 
deux  proclamations  du  roi,  dans  la  pétition  pré- 
sentée en  sou  nom  par  le  sieur  Chalier.  Le  co- 
mité de  surveillance  s'en  attribue  la  connais- 
sance et  en  dépouillecelui  de  division  contre  un 
décret  de  l'Assemblée.  Il  propose  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  les  réclamations  qui  ont  pour 
objet  la  suppression  du  district  de  Lyon  et  la 
vente  d'une  maison.  Je  voudrais  qu'on  m'expli- 
quât pourquoi  on  ne  renvoie  pas  aussi  au  pouvoir 
executif  les  autres  arrêtés  qu'on  ne  lui  a  pas 
déférés,  et  dont  la  municipalité  a  oublié  de  se 
plaindre  dans  sa  pétition.  La  marche  des  pou- 
voirs exigeait  celte  mesure;  le  roi  a  sans  doute 
le  droit  de  rappeler  à  la  loi  les  corps  adminis- 
tratifs, c'est  à  lui  aue  la  lui  indique  le  premier 
recours,  il  fallait  aonc  ne  pas  s  écarter  de  ce 
principe  conservateur.  Le  procédé  contraire  an- 
nonce une  grande  partialité,  une  violation  scan- 
daleuse des  règles.  Qu'importe,  il  fallait  répondre 
aux  pressantes  recommandations  du  maire,  et 
aux  pétitions  de  plusieurs  milliers  de  citoyens 
qu  on  a  fait  pleuvoir  au  comité  de  surveillance, 
pétitions  qu'il  est  si  facile  de  se  procurer,  et 
dont  la  grande  manufacture  privilégiée  est 
connue  à  Lyon 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  tout  relever 
dans  ce  romanesque  rapport.  M.  F.iuchet,  dans 
le  huitième  çrief  parle  uniquem-^nt  du  tribunal 
du  district,  il  n'est  nullement  question  du  dé- 
partement, cependant  c'est  sur  son  compte 
qu'on  ne  craint  pas  de  mettre  les  actes  du 
pouvoir  judiciaire,  dont  on  croit  avoir  droit  de 
se  plaindre.  Le  dix-septième  grief  n'est  que  le 
résumé  des  précédents,  qu'importe  encore?  Le 
premier  pas  une  fois  fait,  les  autres  ne  coûtent 
rien. 

Je  passe  maintenant  à  l'infidélité  que  je  re- 
proche au  rapporteur.  On  sera  étonné  sans  doute, 
quand  on  saura  que  les  pièces  prouvent  des  faits 
contraires  à  ceux  qu'il  présente;  je  relèverai  les 
omissions  seulement  et  les  suppositions:  ainsi 
je  ne  peux  m'astreindre  à  suivre  l'ordre  métho- 
dique des  eriefs 

^  M.  Faucnet  dit  (pages  5  et  19  du  rapport),  que 
l'opinion  de  M.  Imbert  a  été  lue  à  la  session  du 
département.  Il  avance  que  M.  Imbert  l'a  avoué 
liii-môme,  et  il  reproche  au  directoire  d'avoir 
Vau'lace  de  le  nier. 

Uni  le  croirait!  M.  Fauchet  avait  parmi  ses 
pièces,  l'inlerrogaloire  de  M.  Imbert  fait  par  des 
officiers  municipaux.  Il  convient  qu'il  fut  désap- 
proui'é,  qiCnn  l'interrompit  après  la  lecture  de 
quelques  phrases,  et  gim  sur  la  demande  de  passer 
a  L'ordre  du  jour,  on  y  passa  sur-le-champ. 

Le  même  interroffàtoire  fait  encore  mention 
de  la  remise  du  manii'^irit  de  M  Imbert,  au  bas 
duquel  il  est  dit  qu'il  fut  interrompu,  hué.  L'asser- 
tion mensongère  de  M.  Fauchet  est  certaine- 
ment plus  audacieuse  que  la  dénégation  du  di- 
rectoire fondée  sur  des  pièces,  que  le  devoir  d'un 
rapporteur  ne  lui  permet  pas  de  soustraire.  Je 


lui  fais  la  réponse  de  Pascal,  mentiris  impuden- 
tissime. 

Le  secrétaire  du  département  fait  un  vol,  le 
directoire  s'informe  à  la  poste  de  la  route  qu'il 
a  prise,  met  à  sa  poursuite  la  gendarmerie  na- 
tionale, le  coupable  est  arrêté,  l'argent  est  ré- 
tabli dans  la  caisse,  l'Assemblée  en  est  instruite 
par  une  leltre  du  ministre  de  l'intérieur  M.  Fau- 
chet ne  parle  que  du  vol,  et  semblable  à  ces 
harpies  qui  souillaient  tout  ce  que  touchaient 
leurs  mains  impures,  il  met  dans  son  observation 
une  perfidie  atroce. 

En  taisant  la  grâce  aux  administrateurs  de  ne 
pas  les  croire  complices  de  ce  vol,  il  remarque 
qu'ils  savaient  bien  où  prendre  le  voleur.  Quelle 
noirceur!  Si  on  allait  chercher  M.  Fauchet,  dans 
tout  autre  lien  qu'à  l'église  et  qu'on  le  trouvât, 
voudrait-il  qu'on  en  conclût  qu'on  savait  où  le 
prendre? 

La  municipalité  de  Lyon  fait  arrêter  le  sieur 
Sifl'redy.  Il  était  chargé  d'une  lettre  pour  le  sieur 
Olivier,  secrétaire  du  département.  Ce  dernier 
est  mandé;  on  lui  fait  lire  sa  lettre,  on  l'arrête, 
on  le  met  au  secret;  après  huit  jours  de  déten- 
tion il  est  élargi.  Le  sieur  Olivier  veut  se  pour- 
voir, il  fait  signifier  des  sommations  à  la  mu- 
nicipalité, on  lui  répona  par  le  décret  d'amnistie. 

M.  Fauchet,  en  rapportant  ce  bizarre  grief, 
qui  ne  prouve  a'itre  chose  qu'un  abus  de  pou- 
voir, avance,  avec  son  ton  ordinaire  (pages  6et7 
du  rapport),  qu'il  résulte  des  pièces  que  le  sieur 
Siffredy  était  un  contre-révolutionnaire  décidé, 
et  que  le  ^ieur  Olivier  correspondait  avec  lui. 

Rien  n'est  plus  faux,  aucune  pièoe  ne  prouve 
que  le  sieur  Siffredy  était  contre-révolutionnaire 
décidé,  et  quant  à  la  correspondance  avec  le  sieur 
Olivier,  bien  loin  d'être  prouvée  même  légère- 
ment, même  moralement  (pour  me  servir  des 
expressions  de  M.  Fauchet),  elle  est  déniée  dans 
son  interrogatoire,  et  le  rapporteur  n'en  parle 
pas. 

Je  ne  dirai  rien  du  sieur  Colombeau,  qui  n'est 
plus  dans  les  bureaux  du  département  depuis 
longtemps  et  qui  n'y  a  travaillé  qu'accidentelle- 
ment. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  prend  un 
arrêté  qui  fixe  et  détermine  la  qualité  et  le  prix 
du  pain.  Le  directoire  confirme  cet  arrêté  dans 
tous  s  s  chefs  ;  cependant  M.  Fauchet  prétend 
(oage  8  du  rapport),  qu',1  en  a  rendu  les  dispo- 
sitions inutiles.  Cela  ne  se  conçoit  pas.  Il  est 
vrai  que  le  directoire  a  ordonne  qu'en  cas  de 
contestations  avec  les  boulangers,  il  serait  pro- 
cédé à  un  essai  public  et  juridique  de  panifica- 
tion. Il  n'y  a  pas,  je  pense,  d'autre  moyen  pour 
statuer  sur  des  dilficullés  de  ce  genre;  l'arrêté 
iMunicipal  n'est  pas  moins  confirmé,  et  il  v  a 
auta-itae  fausseté  que  de  mauvaise  foi  de  dire 
que  le  directoire  a  rendu  ses  dispositions  inu- 
tiles. 

Le  placement  des  moulins  sur  le  Rhône  est 
présenté  avec  plus  d'infidélité  encore  que  le  fait 
précédent.  M.  Fauchet  dit  (pages  8  et  9  du  rap 
porti  que  le  département  a  contrarié  la  munici 
palité  sur  ce  placement  par  un  premier  arrêté, 
que  par  un  second  il  a  adopté  ses  mesures  sur 
la  réclamation  même  des  meuniers. 

Le  directoire  ré  lond  oue  son  arrêté  du  26  sep- 
tembre 1791  confirme  les  placements  indiqués 
par  le  bureau  municipal  et  le  district,  il  soutient 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  arrêté  et  invoque  ses 
registres.  Le  rapporteur  a  vu  double  ;  quelle  est 
l'assertion  qui  doit  prévaloir? 

M.  Fauchet,  eo  rendant  compte  de  ce  qui  con- 
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cerne  les  ci-devant  oratoriens.  est  tout  à  la  fois 
inexact  et  inventeur  (prîtes  17  et  26  du  rap- 
port», il  omet  de  dire  que  le  directoire  a  ordonné 
le  récolement  de  l'inventaire  du  mobilier  oui 
s'est  trouvé  en  entier.  11  insinue  ensuite  que  les 
oratoriens  sont  insermentés,  ce  qui  est  faux. 
Pourquoi  ces  omissions?  fwurquoi  inventer  des 
faits?  La  nature  est  si  faible,  et  l'on  a  tant  cTaf- 
faires.  Voyez  les  lettres  de  quelques  juifs  portu- 
gais et  nllemaiids  à  M.  Voltaire. 

Le  rapp  rteur,  en  parlant  de  l'arrêté  du  direc- 
toire, qui  ordonne  le  rétahlissemont  des  monu- 
ments publics,  (iélruits  impitoyablement  avec 
les  armoiries,  fait  encore  une  omission  et  se 
permet  d'i  venter  un  fait. 

On  pense  bien  que  l'omisr^ion  n'est  pas  en  fa- 
veur du  directoire;  son  arrêté  e.xct'pte  nommé 
ment  Técusson  de.<«  armoiries,  et  M.  Fauchet 
(page  18  du  rapport),  dit  tout  le  contnire.  11 
avance  nue  les  armes  de  France  qui  décoraient 
le  spectable  étaient  accompagnées  de  cartouches 
d'atnioiries;  le  fait  est  faux  et  les  pièces  n'en 
parleiit  pas. 

M.  Fauchet  (page 30  du  rapport),  rendantcompte 
à  sa  manière  de  lafTaire  du  sieur  Meynis,  impute 
au  directoire  d'avoir  inventé  un  tait,  que  le 
sieur  Meynis  n'avait  pas  exposé  dans  sa  requête: 
ce  fait  est,  qu'il  avait  été  accompagné  par  des 
hommes  armés. 

Si  .M.  le  rapporteur  eût  été  de  bonne  foi,  il 
aurait  pensé  qu  il  n'est  pas  aisé  à  des  adminis- 
trateurs qui  prononcent  sur  une  réclamation 
écrite,  d'y  substituer  des  faits  qui  n'y  sont  pas. 
Le  sieur  .Meynis  avait  exposé  qu  il  avait  été  con- 
duit par  8  hommes  armés  de  fusils  et  de  bai/n- 
nettes.  M.  le  rapporteur  devait  penser  que  la  re- 
quête visée  dans  l'arrêté,  pouvant  être  représentée 
à  chaque  instant,  il  était  facile  de  confondre 
l'imposture,  et  il  eût  été  plus  prudent  de  sa  part 
de  ne  pas  hasarder  une  supposition  si  grossière. 

L'affaire  des  frèreet  sœur  Lacroix,  dont  il  est 
parlé  page  31  du  rapport),  e^t  encore  chargée 
de  faits  faux  inventés  par  le  rapporteur. 

Il  fait  dire  au  juge  de  paix,  qu'il  ne  peut  aller 
faire  la  perquisition  chez  les  personnes  dénon- 
cées, à  raison  de  ses  infirmités  et  de  l'absence 
de  son  huissier  et  de  son  greffier;  M.  Fauchet 
dit  encore  que  le  juge  de  paix  a  indiqué  M.  Cha- 
lier,  officier  municipal  chargé  de  la  police  de 
sûreté,  pour  faire  la  visite  dont  il  s'agissait. 

Os  faits  sont  démentis  par  une  lettre  du  juge 
de  paix.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  sieur 
Cbalier  n'en  parle  pas.  Il  dit,  au  contraire,  qu'il 
croyait  trouver  le  juge  de  paix  dans  le  uomicile 
des  frère  et  sœur  Lacroix,  il  ne  parle  pas  non 
plus  de  rassemblement  populaire,  .\insi  la  vé- 
rité est  altérée,  les  faits  dénaturés;  il  en  est  de 
même  des  bontés  paternelles  du  sieur  Chalier 
pour  les  frère  et  sœur  Lacroix,  dont  parle  le 
rapporteur  (page 33  du  rapport):  ces  bontés,  qui 
ne  sont  prouvées  par  aucune  pièce,  sont  une 

Iiure  fiction  de  M.  Fauchet,  dont  les  bontés  pour 
e  sieur  Chali*r,  qu'il  est  chargé  de  diriger,  sont 
bien  plus  évidentes. 

On  reproche  au  directoire  (page  35  du  rapport) 
d'avoir  retardé  l'établissement  du  tribunal  de 
commerce,  et  on  avance  qu'il  n'est  pas  encore 
en  activité. 

Ces  deux  faits  sont  également  controuvés; 
mais  ils  ont  chacun  une  fausseté  qui  leur  est 
propre. 

Dab«>rd  le  retard  qu'a  éprouvé  l'établissement 
du  tribunal,  n'a  pas  d'autre  cause  que  la  résis- 
tance du  canton  de  la  montagne,  aux  arrêtés 


du  directoire:  résistance  qui  n'a  été  vaincue  aue 
par  un  décret  de  l'A^semolée  nationale  conur- 
matif  des  arrêtés. 

En  second  lieu  le  tribunal  eet  installé,  il  exerce 
ses  fonctions:  M.  Fauchet  choisit  mal  son  sujet 
lorsqu'il  veut  faire  une  fable. 

L»^  directoire  est  encore  accusé  (page  27  du 
rapport)  de  refuser  le  payement  aux  curé»  as- 
sermentés, persécutés  par  les  réfractaires,  de 
ne  pas  les  appuyer  de  la-  force  armée  et  de  les 
laisser  errer  sans  asile.  Si  l'on  en  croit  M.  Fau- 
chet, les  pièces  justificatives  offrent  plusieurs 
réclamations  de  ces  malheureux  pasteurs,  et  le 
district  de  Villefranche  est  nommément  cité. 

Cette  inculpation  est  encore  un  conte  fait  à 
à  plaisir.  Je  n'ai  pas  trouvé  de  pièces  qui  cons- 
tatent que  le  directoire  ait  refusé  le  traitement 
des  prêtres  du  district  de  Villefranche,  les  ad- 
ministrateurs et  le  receveur  de  ce  district  ont 
attesté  le  contraire.  Je  n'en  ai  pas  trouvé  non 
plus  qui  contiennent  des  plaintes  contre  les 
administrateurs  sur  leur  insouciance,  relati- 
vement aux  danizers  qui  menaçaient  les  prêtres 
assermentés.  On  dirait  que  M.  Fauchet  a  écrit 
son  rapport  comme  l'abbé  de  Vertot  a  fait  le 
siège  de  Rholes,  dans  l'histoire  de  Malle,  c'est- 
à-dire,  que  son  imagination  en  fait  tous  les  frais. 

M.  Fauchet  (pazes  36  et  37  du  rapport),  accu- 
mule les  extravagances  les  plus  outrées  sur  les 
projets  de  contre-révolution  qui  avaient  été  for- 
més à  Lyon.  Il  accuse  le  directoire  d'avoir  de- 
mandé et  obtenu  des  troupes  de  ligne,  pour 
exécuter  ces  projets.  Il  accuse  aussi  le  com- 
manda t  M.  Hallot,  militaire  respectable,  qui  a 
toujours  servi  la  Révolution;  mais  rien  n'est 
sacré  pour  ce  rapporteur  maniaque.  C'est  encore 
dans  les  pièces  qu'il  trouve  ces  preuves,  et  sur- 
tout dans  la  lettre  écrite  au  maire  de  Lyon,  dont 
j'ai  parlé,  et  dont  on  ne  connaît  pas  l'auteur. 

11  est  pénible  d'avoir  des  fantômes  à  com- 
battre et  d'être  obligé  de  discuter,  de  relever 
sans  cesse  des  mensonges. 

Dans  quelles  pièces  M.  le  rapporteur  a-t-il 
trouvé  que  les  projets  de  contre-révolution  exi- 
geaient des  troupes  de  ligne?  t,)uelles  sont  celles 
qui  prouvent  que  le  directoire  lésa  demantlées? 
Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  répondra;  mais  en  atten- 
dant, je  remarque  que  si  M.  Fauchet  avait  été 
exact  et  fidèle,  il  aurait  vu  dans  les  pièces  pro- 
duites par  le  directoire,  que  ce  n'est  pas  lui  qui 
a  demandé  des  troui»es  ae  ligne,  mais  bien  le 
conseil  général  du  département  qui  les  avait 
jugées  nécessaires,  non  pour  la  ville  de  Lyon 
seulement,  mais  pour  le  département  entier.' 

J'ajouterai  que  tout  récemment  les  attentats 
les  plus  violents  contre  les  propriétés  et  la  tran- 
quillité publique,  viennentae  se  commettre  dans 
les  districts  de  Montbrison  et  de  Saint-Ktienne, 
et  qu'on  n'a  pu  les  réprimer.  Enfin,  j'apprendrai 
à  M.  le  rapporteur,  qu'en  juillet  1790. 1  Assemblée 
constituante  rendit  un  décret  qui  chargea  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  passer  des  troupes  à 
Lyon. 

M.  le  rapporteur  a  encore  inventé  ce  fait,  que 
t«mt  semble  menacer  la  ville  d'une  explosion  ter- 
rible, préparée  par  des  manœuvres  sout^rrraines, 
dont  on  découvre  l'action  et  les  agents.  Il  annonce 
que  20  nièces  justificatives  offrent  des  détails 
sur  ces  faits.  Il  n'en  cite  cepen<lant  aucune,  et 
tout  ce  qu'il  a  pu  produire  de  plus  concluant, 
c'est  la  fameuse  lettre  écrite  au  maire. 

Quelle  a  donc  Hé  son  intention?  Il  n'a  pas  pu 
prendre  pour  pièces  justificatives  des  pétitions 
mensongères,  où  l'on  trouve  plusieurs  signa- 
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tures  écrites  de  la  même  main,  des  lettres  du 
maire,  et  eufiri  les  assertions  du  sieur  Ghalier, 
qui  prétend  que  le  peuple  de  Lyon  est  debout, 
et  qu'il  se  révoliera  si  on  ne  le  rétablit  pas  dans 
ses  fonctions.  M.  Fauchet  est  trop  éclairé  pour 
lui  supposer  de  pareilles  erreurs;  mais  il  était 
charfré  de  diriger  le  sieur  Ghalier,  la  municipa- 
lité de  Lyon  lui  était  expressément  recom- 
mandée, il  l'a  servie  avec  zèle.  11  n"a  rien  oublié 
pour  intéresser  en  sa  faveur,  et  rendre  le  dépar- 
tement odieux.  11  n'y  a  que  la  municipalité  qui 
soit  patriote,  et  qui  mérite  les  couronnes  civiques  ; 
c'est  à  ses  soi.is  uniques  et  paternels  qu'on  doit 
les  succès  de  la  Révolution,  tout  le  bonheur  de 
la  tranquillité  pul)lique;  les  admiiiistrateurs 
n'ont  de  surveillance  et  d'activité  que  pour  favo- 
riser les  ennemis  publics.  Voilà  le  plan  que 
s'était  formé  M,  le  rapporteur,  on  en  trouve  les 
traces  et  les  bases  dans  tout  le  rapport.  C'est 
partout  la  môme  touche,  le  même  pinceau,  aucun 
fait  n'est  présenté  dans  son  vrai  jour,  et  si 
j'avais  pris  la  tâche  de  le  suivre  pas  à  pas,  il 
aurait  fallu  rapporter  ses  phrases  en  e.itier, 
transcrire  ensuite  les  pièces  justificatives;  mais 
je  n'ai  pas  en  ce  courage.  Voici  un  dernier 
exemple  de  l'exactitude  du  rapporteur.  11  est 
oblige  de  parler  de  la  proclamation  du  roi  qui 
confirme  un  arrêté  du  déparlement,  il  en  rend 
compte  en  ces  termes  (page  4  du  rappoit): 

Une  proclamation  vague  et  indécise  du  roi,  qui 
n'approuve  ni  ne  désapprouve  le  directoire  sur  les 
dispositions  principales  de  ses  arrêtés  contre  deux 
officiers  municipaux,  et  qui  se  borne  à  une  simple 
désapprobation  d'une  usurpation  de  la  part  des 
administrateurs  sur  le  pouvoir  judiciaire,  est 
intervenue. 

M,  Fauchet,  a-t-il  pensé  qu'on  le  croirait  sur 
sa  parole?  U  se  serait  étrangement  abusé;  cette 
proclamation  vague  et  indécise,  qui  n'approuve 
ni  ne  désapprouve  le  directoire,  qui  se  borne  à 
l'improuver  sur  une  usurpation  de  pouvoir, 
existe;  on  peut  la  lire,  elle  dira  la  vérité,  que 
M.  Fauchet  déguise  avec  tant  d'impudeur.  On  y 
verra  que  le  roi  ordonne  l'exécution  des  arrêtés 
du  directoire;  on  verra  qu'il  im[)rouve  seule- 
ment la  formule  prise  à  partie,  dont  on  s'était 
servie  pour  exprimer  le  renvoi  aux  trit)unaux 
prononcé  contre  les  officiers  municipaux,  par  ce 
que  ces  expressions  semblent  appartenir  à  l'ordre 
judiciaire;  mais  au  reste  ce  renvoi  est  coniirmé. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  M.  Fauchet  ne 
parle  que  d'une  proclamation,  et  cependant  il  y 
en  a  deux  absolument  semblables.   Voici   ce 

au'écrivait  M.  Cahier  à  la  députation  le  2  mars 
ernier  : 

«  Sa  Majesté  a  jugé,  d'ailleurs,  que  la  gravité 
des  imputations  faites  contre  ces  deux  officiers 
municipaux  et  les  preuves  qui  en  ont  été  four- 
niosaudirecloire.yuiii^aifc'nf  suffisamment  le  parti 
qu'il  a  prit  à  leur  égard,  et  Sa  Majesté  a,  en  con- 
séquence, ordonné  l'exécution  de  ces  deux  arrêtés 
par  des  proclamations  que  j'envoie  au  directoire  de 
ce  département. 

«  Au  surplus  Messieurs,  le  roi  a  vu  avec  une 
surprise  extrême,  les  e.xpressions  offensantes 
pour  le  déparlement,  que  la  municinalité  s'est 
permis  d'employer  dani  son  adresse  à  Sa  Majesté, 
elle  m'a  cbarj/o  de  lui  en  faire  les  reproches  les 
plus  sévères,  et  je  lui  éiris  en  conséquence  de 
manière  à  les  rappeler  à  la  subordination  que  la 
Conslitulioa  lui  prescrit  avec  lea  corps  adminis- 
tratifs. » 

Quelle  idée  doit-on  se  former  de  la  morale  de 
M.  F4uçh9(?  Ce  n'est  P4S  wiçi  pour  lui  Uq  ne 


pas  rendre  compte  des  pièces,  il  faut  encore 
qu'il  dénature  celles  dont  it  parle. 

Fidèle  à  son  plan,  il  affecte  de  donner  lec- 
ture, au  milieu  de  son  rapport,  d'une  adresse 
ju-tificative,  présentée  par  le  directoire  à  l'As- 
semblée nationale;  il  insinue  (page  17)  que 
celle  pièce  forme  toute  la  justification  des  admi- 
nistrateurs; il  combat  celle  justification  en  res- 
sassant ses  lieux  communs  et  ses  mensonges  sur 
les  faits  qui  concernent  les  sieurs  Imbert,  Oli- 
vifir,  Focard,  sur  les  arrêtés  relatifs  aux  boulan- 
gers, aux  meuniers,  aux  filles  de  la  Providence, 
au  corps  de  garde  construit  par  la  municipalité, 
aux  armoiries,  aux  oratorieiis,  et  enfin  il  renou- 
velle ses  déclamations  sur  l'insouciance  du  di- 
r  ctoire  pour  les  prêtres  assermentés;  c'est  le 
comité,  dit-il,  qui  doit  peser  attentivement  les 
dénonciations  et  les  réponses. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  cette  adresse,  les 
administrateurs  se  sont  expliqués  sur  les  arrêtés 
qui  concernent  l'affaire  du  sieur  Meynis  et  celle 
des  frère  et  sœur  Lacroix.  Il  n'était  pas  facile  de 
répondre  et  de  détruire  les  raisons  qu'ils  ont 
données,  mais  le  génie  de  M.  Faucliet  ne  connaît 
pas  d'obstacles.  «"  Nous  allons  (dit-il  page  29) 
reprendre  ici,  Messieurs,  la  nmple  exposition  des 
huit  derniers  griefs,  elle  suffira  pour  répondre 
au  mémoire  justificatif  des  administrateurs.  » 

iJes  huit  griefs  annoncés,  M.  Fauchrt  n'en  pro» 
duit  que  sept,  malgré  sa  fécondité,  encore  il  faut 
compter  le  dernier,  qui  n'est  que  la  cumulation 
des  autres;  mais  on  ne  reproche  pas  à  un  grand 
homme  une  erreur  de  calcul. 

Quels  sont  au  reste  ces  huit  ou  sept  griefs? 
Les  deux  premiers  sont  précisément  les  arrêtés 
pris  par  le  directoire  sur  les  plaintes  du  sieur 
Meynis,  et  des  frère  et  sœur  Lacroix,  dont 
M.  Fauchet  rend  compte  à  sa  manière  ;  il  les 
attribue  à  la  haine,  à  la  vengeance,  à  l'envie 
d'avilir  l'autorité  municipale  et  de  servir  les 
projets  contre-révolutionnaires.  Ainsi  le  rappor- 
teur place  les  pièces  justificatives  avant  l'accu- 
sation; il  annonce  une  réponse  à  la  justification, 
et  il  n'en  fait  point,  il  prétend  que  la  simple 
exposition  des  huit  derniers  grieis  suffira  pour 
répondre  au  mémoire  justificatif;  et  cependant, 
dans  cette  exposition  si  simple,  il  ne  rappelle 
pas  une  fois  ce  mémoire,  il  ne  combat  pas  une 
raison,  il  laisse  sans  cesse  la  loi,  pour  ne  pré- 
senter que  ses  préjugés  et  ses  préventions.  Le 
devoir  d'un  rapporteur  est  d'exposer  les  faits, 
de  rendre  compte  des  réponses  et  des  moyens 
justificatifs,  et  de  peser  ensuite  le  tout  dans  la 
nilance  de  la  sévère  impartialité  et  de  la  jus^- 
tice.  Voilà  ce  qui  se  pratique  ordinairement. 
Mais  la  marche  de  M.  Fauchet  est  trop  rapide 
pour  être  ainsi  compassée  ;  il  est  trop  pressé  de 
dire  la  vérité  pour  y  regarder  de  si  près.  Son 
|)rocédé  ne  décèle  pas  l'embarras  d'un  protec- 
teur, mais  l'impatience  d'un  homme  droit,  qui 
demande  à  grands  cris  un  acte  de  justice.  Dans 
ces  circonstances,  les  petits  écarts  sont  bien 
excusables. 

Il  peut  se  faire  encore  que  l'affaire  de  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  et  celle  du  sieur  Chalier  aient 
été  recommanaoes  à  M.  Fauchet  par  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux  Jacobins; 
et  dans  ce  cas,  on  ne  trouverait  rien  d'extraor- 
dinaire dans  le  zèle  de  ce  rapporteur.  Cette 
recommandation  est  môme  très  présu niable,  car 
on  trouve  dans  les  pièces  du  rapport  une  déli- 
bération de  cette  société  qui  charge  MM.  Guadet 
et  Hérault  de  rendre  compte  de  la  pétition  des 
Lyonnais  pour  1q  renvoi  des  troupes  de  ligne, 
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et  d'en  suivre  l'effet  à  l'Awemblée  nationale. 
L'un  des  secrétaires  d'alors  était  M  Holaiid, 
ministre  de  rjiilérieur.  qui  a  fait  accorder  par 
M.  de  Graves  ce  que  l'Asiiemblée  natiunale  avait 
refusé  ;  il  ae  lui  eu  a  coûté  qu'uue  simple  lettre 
à  son  collègue. 

Je  finis  ces  observations  par  une  réflexion 
que  tout  le  monde  fera  sans  iloule.  Si  l'on  trou- 
vait dans  les  tribunaux,  dans  les  corps  adininis- 
tratiis,  des  rapporteurs  comme  M.  hauchet,  les 
citoyens  devraient  trembler  pour  leur  honneur, 
leur  fortune,  leur  vie  même.  Je  sais  que  le 
triumptie  de  la  calomnie  et  du  mensonge  n'est 
pas  durable  ;  mais  quelles  peines  ne  faut-il  pas 
prendre,  quelles  dépenses  ne  faut-il  pas  faire 
pour  obtenir  justice?  Des  administrateurs  sont 
obligés  de  quitter  leurs  p  «sles  pour  faire  en- 
tendre à  la  barre  de  TAssemblée  nationale  la 
vérité  qu'on  couvre  de  nuages,  l'innocence  qu'on 
veut  opprimer  ;  les  tribunaux  leur  sont  fermés, 
et  toutes  leurs  réclamations  viennent  échouer 
contre  l'inviolabilité  de  M.  Fauchel  :  Cette  situa- 
tion est  vraiment  pénible,  mais  heureusement 
ces  exemples  sont  rares.  J'ai  demandé  quelle 
confiance,  quelle  Qualification  méritait  un  rap- 
porteur partial,  inndèle,  qui  se  rend  l'organe  du 
mensonge,  mais  par  respect  pour  moi-même  et 
pour  l'Assemblée  nationale,  je  ne  dirai  pas  ce 
qu'on  m'a  répondu. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  18  avril  1792,    au   matin. 

PRBSIDBNCE    DE  M.  BIGOT  DE  PRÈAMENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Les  sieurs  Laurent,  graveur,  et  PiTHoy-TiLLY 
soqt  ^diQis  à  la  barre, 

M.  L<af«nXiadebnt,  secrétaire,  donne  lecture 
de  leur  adresse  qui  est  ainsi  concise  ;  (1) 

Paris,  le  17  avril  1792-  L'an  |V  4e  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Uqe  société  de  bons  citoyens  vivement  tou- 
chés de  Taction  généreuse  du  jeune  Desilles, 
mort  des  blessures  qu'il  a  reçus  à  la  malheu- 
reuse affaire  de  Nancy,  et  désirant  transmettre 
ce.  trait  à  la  postérité,  ont  fait  composer  par 
M.  Le  Karbier  l'ainé,  peintre  de  l'Académie,  un 
dessin  repréS'^ntant  ce  sujet  pour  être  livré  au 
burin,  dont  une  partie  du  produit  serait  destinée 
aux  veuves  des  hommes  qui  périrent  dans  cette 
déplorable  journée. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  mettre  ce  dessin  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
au  commencement  de  l'année  dernière;  je  lui 
ai  demandé  l'agrément  d'en  dédier  la  gravure 
aux  représentants  du  peuple  français,  et  l'As- 
semblée a  applaudi  à  ma  demande. 

«  Mon  ouvrage  est  terminé.  Je  viens  au- 
jourd'hui faire  nommage  à  l'Assemblée  d'une 
épreuve  de  gravure. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vou-^ 
loir  bien  la  lui  présenter. 

•  Je  me  trouverai  heureux  si  j'ai  pu  réussir  h 

(1)  Archive*  nationale»,  Carloo  C  147,  feuille  d*  290. 


publier,  sous  les  aiispicAS  de  l'A'temblée  natio- 
nale, un  ouvrage  également  digne  de  con  sujet 
et  des  représentants  de  la  nation  française.  {Xp- 
plaadUif'nuntt.) 
«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président. 

aSigné.lKVKHSl,  graveur;  PlTHOU-TlLLf.  » 

M.  le  Président,  répondant  aux  pétition- 
naires. Messieurs,  l'Assemblée  voit  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  votre  talent  ait  tranxmis 
a  la  postérité  un  des  plus  beaux  actes  de  cou-* 
ra^e  qu'ait  pu  inspirer  le  véritable  patriotisme. 
Elle  vous  accorde  les  honneurs  àe  la  séance, 
{Applaudissements.) 

M.  I^eewlatre.  Je  demande  la  mention  hono* 
rable  au  procès-verbal  et  qu'il  en  soit  délivré  un 
extrait  aux  pétitionnaires, 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Le- 
cointre  ) 

Vn  membre  :  Je  demande  que  ce  tribut  des 
arts,  rendu  à  un  acte  éclatant  de  courage  et  dç 
civisme,  soit  placé  dans  la  salle  des  séances. 

(L'Assemblée  décrète  celte  motion.) 

Vn  membre  :  Je  demande  que  les  hommages 
faits  à  l'Assemblée,  en  tableaux  ou  gravures, 
soient  placés  dans  la  salle  des  séances,  et  que 
ceux  cléposés  aux  archives  jusqu'à  présent,  y 
soient  rapportés. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Lagrévol,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  17  avril 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

M  l.agrévol,  secrétaire.  Voici  une  lettre  (1) 
du  procurear-siindic  du  district  de  Honistrol,  rela- 
tive à  des  (roubles  qui  ont  eu  lieu  à  Yssengeaax. 

H  A  Mopistrol,  ce  11  avril,  une  heure  après  midi. 

«  Messieurs, 

«  Je  ne  puis  dans  ce  moment  ni  vous  laisser 
ignorer,  ni  vous  apprendre  avec  quelque  certi- 
tude et  quelques  détails  les  funestes  effets  de 
l'insurrection  que  le  fanatisme  et  l'aristocratie 
préparaient  depuis  longtemps  à  Yssengeaux  et 
dont  l'explosion  a  eu  lieu  hier  à  l'entrée  de  la 
nuit.  Les  patriotes  d'Vssifigeanx,  quoiqu'on  très 
petit  nombre,  quoique  surveillés  avec  le  plus 
irrand  soin  ont  cependant  trouvé  le  secret  d  ap- 
peler le  secours  de  la  ville  du  Puy  et  d'une  partie 
des  gardes  nationales  voisines,  toute  la  paroisse 
d'Yssengeaux  avec  celle  d'Araules  que  le  tocsin 
avait  réuni  dès  midi  ou  une  heure,  eurent  la 
témérité  de  tirer  contre  3(X)  hommes  une  longue 
salve  de  mousqueterie  de  la  part  des  paysans 
d'Araules  qui  s  étaient  embusqués  derrière  des 
murailles  ou  des  haies.  A  leur  entrée  dius  la 
ville  ils  furent  assaillis  de  coups  de  fusil  et  de 
pistolet  que  les  lémines  «-ncore  plus  que  les 
nommes  leur  tiraient  par  les  fenêtres,  mais  le 
canon  et  la  mousqueterie  des  gardes  nationales 
du  Puy  et  des  environs  eurent  bientôt  mis  en 
fuite  les  imbéciles  fanatiques  qu'on  avait  rassem- 
blés. Le  maire  et  quelques  membres  de  la  muni- 
cipalité sont  arrêtés;  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
au-delà  d'une  trentaine  de  victimes  «le  lasupers- 
ti  ion,3  ou  4  gar<les  nationales  ont  été  estropiés, 
un  seul  a  été  tué  d'uu  coup  de  pistolet  par  tine 


(I)   Archives  nationales,  Cartoo  Oxl,   o*  8. 
n*  U. 
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femme  qui  a  été  percée  d'un  coup  de  fusil  dans 
le  moment  même. 

«  J'admire  mais  je  redoute  le  zèle  avec  lequel 
toutes  les  municipalités  ont  volé  au  secours  des 
patriotes  d'Yssengeaux  ;  le  premier  détachement 
que  Monistrol  avait  envoyé  en  arrive  dans  le 
moment  commandé  par  M.  Golombet,  il  assure 
que  tout  est  paisible,  mais  il  dit  qu'Yssengeaux 
rassemble  dins  ce  moment  15,000  hommes 
armés  qui  se  trouvent  divisés  en  détachement 
de  2  ou  300  ayant  chacun  un  commandant 
particulier  :  le  directoire  avait  senti  tout  le  dan- 
ger d'un  pareil  rassemblement  et  dès  les  6  heures 
du  matin  il  a  envoyé  2  commissaires  ciiargés 
de  se  réunir  avec  les  membres  du  tribunal,  les 
juges  de  paix,  les  administrateurs,  avec  tous  les 
corps  et  les  individus  revêtus  de  pouvoirs  cons- 
titutionnels et  exempts  de  reproche  on  de  soup- 
çon, afin  de  servir  de  pointde  ralliement  et  qu'une 
réunion  imposante  de  tous  les  pouvoirs  consti- 
tués puisse  maintenir  le  bon  ordre  et  prévenir 
les  excès  auxquels  pourraient  se  porter  les  dé- 
tachements qui  pourraient  n'être  pas  bien  dis- 
ciplinés. 

«  J'apprends  que  le  département  y  a  envoyé 
un  commissaire  et  j'espère  que  réuni  avec  le 
tribunal  les  membres  de  notre  directoire,  les 
officiers  municipaux  de  beaucoup  de  communes 
et  les  commandants  des  gardes  nationales,  il 
parviendra  à  maintenir  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pline. 


a  Le  procureur-syndic  du  district  de  Monistrol. 
«  Signé  :  Vazilhe.  » 

Messieurs,  la  garde  nationale  de  la  ville  du 
Puy  a  dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes 
celles  où  elle  a  été  employée,  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  fermeté,  de  courage  et  de 
civisme.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  sa  conduit''  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal lui  soit  envoyé.  J'ajoute  que  l'époque 
oîi  l'Assemblée  entendra  le  rapport  de  cette 
affaire,  elle  aura  à  applaudir  et  à  approuver 
bien  d'autres  gardes  nationales,  et  particulière- 
ment celle  de  Monistrol. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  de  la 
garde  nationale  du  Puy  et  qu'un  extrait  du 
procès-verbal  lui  sera  envoyé.  Elle  renvoie  en 
outre  la  lettre  au  comité  des  Douze.) 

Un  membre  rend  compte  d'une  pétition  des 
volontaires  des  premier  et  deuxième  bataillons  de 
la  Côte-d'Or^  en  garnison  à  Mézières  et  à  Charte- 
ville,  qui  demandent  à  être  employés  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  les  colonies. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  pétition  et  la  renvoie  au  pouvoir  exécutif.) 

Un  de  Myi.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice,  qui 
adresse  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets  sanc- 
tionnés; cette  note  est  ainsi  conçue  : 


«  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  national 
la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

8  avril  1792. 

9  avril  1792. 

7  ayril  1792. 

9  avril  1792. 

7  et  10  avril  1792. 

10  avril  1792. 

10  avril  1792. 

10  avril  1792. 

11  avril  1792. 

11  avril  1792. 

lî  avril  1792. 

12  avril  1792. 

«  avril  1792. 

TITRE    DES   DECRETS. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  procureurs  aux  ci -devant 
Chambre  des  comptes  et  Cour  des  aides  de  Rouen. 

Décret  relatif  à  un  versement  de  fonds  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'office  du  sieur  Robin-Duver- 
nay,  correcteur  en  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble. 

Décret  qui  met  en  régie,  au  compte  de  la  nation,  les  vivres  et 
fourrages  de  l'armée. 

Décret  relatif  au  tribunal  de  cassation. 

Décret  relatif  aux  commissaires-ordonnateurs  des  guerres. 

Décret  portant  rectification  de  celui  du  4  février  dernier,  sur 
les  assignats  de  25  livres. 

Décret  qui  fixe  le  mode  de  nomination  aux  emplois  militaires. 

Décret  relatif  au  retour  du  sieur  d'Estimanville  à  Pondichéry. 

Décret  relatif  au  payement  des  entrepreneurs  et  ouvriers 
employés  aux  travaux  de  la  clôture  de  Paris. 

Décret  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun  pavement  sans  avoir 
justifié  de  sa  quittance  de  contribution  patriotique. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  procureurs  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  Beaujolais. 

Décret  portant  que  le  sieur  Guv-la-Croix  rentrera  au  71«  régi  • 
ment  d'infanterie. 


DATES  DES  SANC- 
TIONS. 

13  avril  1792. 

9  avril  1792. 

15  avril  1792. 

15  avril  1792. 

13  avril  1792. 
15  avril  1792. 
15  avril  1792. 

15  avril  1792. 
15  avril  1792. 
13  avril  1792. 

15  avril  1792. 

15  avril  1792. 

15  avril  1792. 


SI  septembre  1791, 
remis  le  U  avril 
1792. 


Assemblée  constituante. 
Décret  relatif  aux  ci-devant  avocats  au  conseil. 

A  Paris,  le  15  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  DURANTHON. 


18  avril  1792. 
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Vn  ds  MM.  Ut  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1*  lettre  du  capitairu-eommandant  du  2*  batail- 
lon du  58*  régiment,  qui  adresse  à  TAssemblée  de 
nouveaux  témoignages  de  sa  fidélité  el  de  sa 
soumission  aux  décrets  du  Corps  législatif,  mal- 

Î^ré  les  manœuvres  continuelles  des  ennemis  de 
a  patrie.  Il  demande,  au  nom  du  bataillon  en 
parnison  à  Sainl-Avold,  qu'il  lui  soit  accordé  les 
mômes  jommes  en  argent  qu'aux  garnisons  de 
Landau  et  de  Givet. 

(L'Assemblée  décrèfë  le  renvoi  aux  comités 
militaires  et  de  l'ordinaire  des  Onances  réunis.) 

2*  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
au  sujet  du  payement  anticipé  de  2  mois  de 
solde  a  5  compagnies  du  2'  bataillon  du  41*  ré- 
giment d'infanterie.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu*  les  5  compagnies  du  2°  bataillon  du 
41*  régiment  d'infanterie  qui,  en  conformité  des 
ordres  du  roi,  étaient  embarquées  le  b  janvier 
dernier  sur  le  vaisseau  le  Dugay-Trouin  pour  se 
rendre  à  Saint-Domingue,  ont  été  obligées  de 
relâcher  à  Bre&t  à  cause  d'une  tempête,  el  que 
la  nécessité  de  faire  des  réparations  a  exigé 
qu'on  mit  la  garnison  à  terre.  Que  les  soldais 
composant  ces  5  compagnies  ont  dissipé  les 
3  mois  de  solde  qui  leur  avaient  été  donnés  à 
titre  d'avance.  Au  moment  du  n-mbarquement. 
ils  ont  exigé  une  avance  nouvelle,  et  cela  avec 
tant  d'obstination,  que  le  commissaire-ordonna- 
teur, après  avoir  vainement  opposé  à  leurs  pré- 
tentions les  dispositions  du  règlement  de  1787. 
s'est  vu  obligé  de  faire  une  nouvelle  revue 
d'embarquement  ei  de  leur  donner  une  nou- 
velle avance  de  2  mois  de  prêt.  Ce  parti  lui  a 
paru  nécessaire  pour  prévenir  un  plus  grand 
mal  et  déterminer  le  départ  de  cette  troupe  qui 
n'a  voulu  se  rembarquer  qu'à  cette  condition. 
Je  me  flatte  que  d'après  cet  exposé  r.\s8eiiiblée 
nationale  approuvera  le  payement  de  ces  2  mois 
de  solde  que  les  circonstances  ont  nécessité. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

■  Signé:  DE  GRAVES.  * 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunie). 

3^  Adresse  du  directoire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  qui  demande  un  dégrèvement 
de  20  i,(X)0  livres  sur  les  impositions  de  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  des  officiers  de  La  gendarmerie  natiO' 
nate  servant  vrès  de  V Assemblée  et  de  la  haute- 
cour  nationale,  qui  assurent  l'Assemblée  que 
contents  de  leur  solde,  ils  ne  demandent  qu'à 
lui  prouver  leur  zèle  sans  aucune  indemnité; 
cette  lettre  est  ainsi  couçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Présents  aux  décrets  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  rendus  hier  (1)  pour  accorder  aux  gen- 
darmes, faisant  le  service  auprès  de  la  baiite- 
cour  nationale,  une  indemnité  d'une  demi-solde 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  mardi  17  avril  1792,  au 
malio,  page  5. 


pour  les  défrayer  des  dépenses  de  ce  senrice 
extraordinaire;  nous  n'avons  pu  qu'être  frappés 
de  la  différence  qu'elle  a  mise  entre  les  officiers 
et  les  soldats,  en  réduisant  l'indemnité  des  pre- 
miers au  quart  seulement  de  leur  traitement 
ordinaire.  .Nous  n'osons  penser  qu'elle  ait  voulu 
manifester  parla  qu'elle  estime  moins  le  service 
de  l'olficier  que  celui  des  soldais».  .Nous  avons 
l'honneur  de  la  prévenir  que,  contents  de  notre 
solde  et  jaloux  de  lui  prouver  notre  lèle,  nous 
renonçons  à  toute  indemnité.  • 
«  Nous  s  mines  avec  respect,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 

IHusù'urs  membres:  Mention  honorable  et  le 
renvoi  au  comité  militaire. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  lettre  et  la  renvoie  au  comité  militaire.) 

5"  Lettre  du  sieur  Attguste  Verdet-Pasturel,  pré- 
sident du  directoire  du  département  des  Buuches- 
du-lihôncy  qui,  s'élant  présenté  hier  sans  pouvoir 
pénétrer  jusqu'à  r.Assemblée  nationale,  la  prie 
de  lui  donner  audience. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  ce  soir.) 

6»  Lettre  du  sieur  Boy er  qui  annonce  qu'il  vient 
demander  justice  contre  le  conseil  de  la  com- 
mune de  Metz  et  le  département  de  la  Moselle; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  18  avril  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 

■  Monsieur  le  Président, 

■  Chargé  par  des  citoyens,  de  Metz  département 
de  la  Moselle,  de  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  pétition  à  l'effet  de  lui  demander  jus- 
tice du  conseil  général  de  la  commune  et  du 
directoire  de  département,  qui  abusant  de  l'au- 
torité de  la  loi  usurpent  le  pouvoir  législatif 
pour  ve.\er  les  citoyens, 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  à  quel 
instant  je  pourrai  être  admis  à  la  barre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  CLAUDE  BOYER.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  ce  soir.) 
7*  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  et 
du  procureur  général  syndic  du  département  du 
Cantal.  Us  adressent  à  rAsseinblée  le  procès- 
verbal  de  la  session  extraordinaire  du  conseil 
général,  assemblé  depuis  le  5  de  ce  mois  pour 
aviser  aux  moyens  d'apaiser  les  troubles  qui  se 
sont  manifestés  dans  ce  département  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Aurillac,  12  avril  1792,  l'an  IV*  de  la  Liberté. 

>  Messieurs, 

■  Le  conseil  général  du  département  du  Cantal 
extraordinairement  assemblé  depuis  le  5  de  ce 
mois  pour  aviser  aux  moyens  d'apaiser  les  trou- 
bles qui  s'y  sont  manifestés,  vient  de  terminer 
sa  session.  Nous  avons  l'Iionneur  de  vous  en 
adresser  le  procès-verbal  (3)et  de  vous  annoncer 
que  depuis  la  réception  de  la  loi  du  2  de  ce  mois, 


(1)  Archires  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  ISO. 

(i)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n*  8,  feuille, 
n»  14. 

(3)  Voy.  ci-après  aux  aonexn  de  la  s^nce,  page  114, 
le  procè*>verbal  du  conseil  général  du  Cantal. 
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et  l'annonce  d'une  force  publique  snffisante 
pour  mai  nleinr  l'ordre  désormais,  le  calme  paraît 
se  rétablir.  S'il  en  était  autrement  nous  nous 
empresserions,  Messieurs,  de  vous  en  rendre 
compte  et  de  recourir  de  nouveau  à  votre  auto- 
rité. 

c  Les  administrateurs  du  directoire  et  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Canial. 

«  Signé  :  Destaing,  vice-vrésideni,  Capelle, 
Lamouroux,  Teillard,  Favelly,  Marmontel  et 
Charles  Vaciier,  procureur  général  syndic.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze,  et  en  observant  que  la  con- 
duite ferme  et  courageuse  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  d'Aurillac  et  de  la  gendarmerie 
nationale,  réunies  en  celte  ville,  ont  beaucoup 
contribué  à  rétablir  la  tranquillité  publique,  il 
demande  que  mention  honorable  soit  faite  au 
procès-verbal,  de  la  conduite  de  la  garde  nalio- 
nole  d'Aurillac,  et  de  la  gendarmerie  nationale, 
rassemblées  dans  cette  ville. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  le  renvoi,  la 
mention  honorable  de  la  conduite  du  conseil 
général  et  des  corps  administratifs  du  départe- 
ment du  Cantal,  ainsi  que  du  zèle  et  de  la  fer- 
meté civique  de  la  garde  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie nationale,  rassemblées  à  Aurillac.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Garonne  qui  demandent 
une  augmentation  de  traitement  pour  les  curés 
et  vicaires  assermentés  qui  sont  obligés  de  faire 
des  frais  pour  faire  le  service  dans  plusieurs 
endroits. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division,  pour  faire  incessamment  un  rapport 
général  sur  l'objet  de  celte  pétition.) 

M.  llaillie,  s^cr^iaire,  don  ne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  intérieur, 
qui  annonce  que  le  roi  a  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  transférer  le  ci-devant 
évêque  de  Mende  dans  les  prisons  d'Orléans.  Le 
ministre  a  chargé  le  directoire  du  département 
de  la  Marne  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  si  parmi  les  personnes  arrêtées 
avec  M.  Castellane,il  se  trouve  quelqiies-uns  des 
accusés  compris  dans  le  décret  du  28  mars. 

M.  lésion,  commissaire  inspecteur  de  la  salle. 
Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
M.  le  Président.  Vous  l'avez. 

M.  Calon.  Je  demande  que  MM.  les  députés 
ver.illent  bien  ôter  leurs  parapluies  de  dessus 
les  banquettes. 

Plusieurs  membres  :  Laissez  donc! 

iï autres  membres  :  L'ajournement  après  le 
beau  temps. 

lïautret  membres  :  Le  renvoi  aux  comités. 

M.  t^alon.  Mais,  Messieurs! 

Plusieurs  voix  .-Allons  donc! 

M.  llallhe,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions.  Messieurs,  voici 
une  lettre  de  M.  Hnlunii,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  au  serment  des  personnes  chargées  de 


(l)  Voy.  Archive»  parlementaires.i"  série,  t.  XLI  l'ar- 
restaiioii  de  M  Castellano,  à  Dormaos,  sùaof''  <lu 
3  avril  1192,  page  874. 


l'instruction  publique,  elle  est  ainsi  conçue  (1)  * 
«  Paris,  le  15  avril  1782,  l'an  1V«  de  la  Liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'application  de  l'article  !«'  de  la  loi  dtï 
17  avril  1791,  présente  des  difficultés  sur  les- 
quelles on  me  demande  souvent  des  décisions. 
(Jet  article  s'exprime  ainsi  :  «  toutes  personnes 
'<  chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  dépar- 
«  temènt  de  l'Instruction  qui  n'ont  pas  prêté  le 
«  serment  prescrit  par  les  lois  des  2(3  décembre 
«  et  22  mars  derniers  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
«  tions.  Et  il  doit  être  provisoirement  pourvu, 
«  s'il  est  nécessaire,  à  leur  remplacement  par  le 
«  directoire  du  département.  » 

«  Les  religieuses  vouées  par  leur  institut  à 
l'éducation  des  enfants,  celles  qui  reçoivent  de 
jeunes  pensionnaires  dans  leurs  couvents  doi- 
vent-elles être  assujetties  au  serment?  Les  maî- 
tres de  pension,  tous  ceux  enfin  qui  tiennent 
des  écoles  publiques  d'instruction  sont-ils  dans 
l'application  de  cette  loi? 

"  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  prononcer  sur  cette  difficulté,  afin  que  je 
puisse  répondre  à  toutes  les  questions  de  celte 
nature  qui  me  sont  parvenues. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  toutes  les 
personnes  occupées  à  l'éducation  publique  soient 
tenues  de  prêter  le  serment. 

M.  illailhe.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé. 

La  loi  ne  faisant  aucune  distinction  de  sexe 
ni  de  personnes,  il  est  bien  évident  que  tes 
reli^iieuses  qui  sont  cim  ■•;  .,i  jeur  institut 
de  l'éducation  publique,  sont  sujet»  s  au  même 
serment;  la  loi  contieni.  le  mot  générique  toutes 
personnfs ;  d'où  il  suit  que  tous  les  instituteur» 
et  institutrices,  et  en  général  tous  les  maîtres 
de  pension,  y  sont  compris.  Je  demande  dune 
que  i'oi»  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  la  loi  existe,  et  je  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  les  religieuses  nommées 
pour  l'insiruction  des  enfants,  celles  qui  reçoi- 
vent de  jeunes  pensionnaires  dans  leur  couvent, 
et  les  maîtres  de  pension  ;  tous  ceux  enfin  qui 
tiennent  ces  écoles  publiques  d'instruction,  sont 
compris  dans  1  arlicle  t"  de  la  loi  au  17  avril 
17M'.  . 

M.  Garran-de-Conlon.  La  loi  n'est  pas  assez 
expresse;  il  faut  l'interpréter  autrement  que  par 
l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Jllouysset  et  plusieurs  autres  membres  pro- 
posent de  renvoyer  la  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur au  comiié  de  rinstruction  publique. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  sera  pas  renvoyée  au 
comité  d'instruction  publique  ) 

M.  Ila8»al.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
qutstion  ;  autrement  vous  vous  exposez  à  sup- 
primer dès  à  présent  un  grand  nombre  de  mai- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G.  146,  feuilltf  n*  214. 
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8008  d'éducation  gratuite.  11  ne  faut  rien  inno- 
ver avant  que,  par  une  loi  générale,  les  biens 
de  ces  maisons  puissent  ôtre  affectes  à  ua  nou- 
veau régime  d'éducation. 

M.  €ji«uj«a.  Je  m'oppose  à  la  fois  et  à  i'ajour- 
ncnieni  ei  à  là  proposition  de  Tordre  du  jour 
motive.  Lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens 
d'une  loi,  il  faut  qu'elle  soit  interprétée:  et  pour 
l'interprétation  d'une  loi,  il  faut  une  loi  nou- 
velle, c'est-à-dire  un  décret  sanctionné,  décret 
qui  doit  ôire  revêtu  des  formalités  des  3  lectures 
ou  du  décret  d'urgence. 

M.  Tarbé.  J'appuie  l'ajournement  jusqu'a- 
près le  rapport  du  coniilé.  en  imposant  un  ser- 
ment à  toutes  les  personnes  quelconques  char- 
gées actuellement  de  rinstruclion  publique,  vous 
vous  exposeriez  à  laisser  les  enfants  sans  maî- 
tres, et  1  on  ne  peut  douler  que  ce  sort  une 
très  grande  calamité  que  de  priver  tout  à  coup 
le  peuple  de  l'instruction  él**mentaire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  joui"  pur  et 
einiple! 

M-  Jean  Uebry  (Aisne).  Cette  discussion  ne 
se  serait  pas  engagée  si  l'on  avait  fait  attention 
que  le  rapport  général  du  comité  d'instruction 
publique  doit  être  fait  cette  semaine  ;  que  vous 
pourrez  ainsi,  trè»  incessamment,  organiser  les 
écoles  primaires;  ce  qui  rend  toutes  mesures 
provisoires  inutiles.  Je  prie  l'Assemblée  de  sur- 
seoir à  sa  délibération  jusqu'au  moment  où  le 
comité  d'instruction  publique  fera  son  rapport. 
Le  comité  a  un  plan  général  à  présenter,  dans 
lequel  en'rera  nécessairement  l'obligation  du 
serment  pour  toutes  les  personnes  chargées  de 
l'instruction  publique.  Ainsi,  sans  faire  une  loi 
provisoire  qu'il  faudrait  abroger  dans  peu,  je 
demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  l'ajour- 
nement jusqu'au  rapport  du  comité. 

M.  Mallhe.  Il  se  passera  encore  trois  mois 
avant  que  votre  décret  soit  rendu,  et  au  moins 
on  an  avant  que  le  nouveau  système  d'instruc- 
tion soit  mis  en  activité.  J'insiste  donc  fortement 
sur  la  mesure  provisoire  qui  consiste  à  déclarer 
que  toutes  les  personnes  chargées  d'une  fonction 
quelconque,  dans  le  département  de  l'instruction 
publique,  sont  assujetties  an  serment  civique,  et 
je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

M.  CTi«rller.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
motive.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  personnes,  mâles  ou  femelles,  chargées  de 
l'instruction  publique  :  ainsi  toutes  doivent  y 
être  également  assujetties. 

M.  Pa|i(«nel.  Voici  l'ordre  du  jour  que  je 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  aux 
dilTicultés  élevées  pour  la  prestation  du  serment 
civique,  à  l'égard  di-s  personnes  qui  se  chargent 
▼olontiiirement  de  l'éducation  de  la  jeunesse; 
considérant  que  la  loi  du  17  avril  1791  oblige, 
sans  distinction  de  sexe,  au  serment  civique 
toutes  les  personnes  qui  se  dévouent  à  l'instruc- 
tion publique,  passe  à  l'ordre  du  jour,  i 

(L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

M.  llailhe,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1*  Letlre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 


tions publique*,  qui  annonce  que  plusieurs  des 
directoires  de  dépiriemeiit'»  qui  avoisinent  Paris 
se  plaignent  des  olistacles  que  les  billets  de  con- 
liance,  qui  sont  en  circulation,  apportent  au 
recouvrement  des  contributions. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  de 
Fordinaire  des  Qnances). 

2**  Lettre  de  M.  Huland,  ministre  de  l'intirUmr, 
par  laquelle  il  envoie  à  1  Assemblée  l'état  des  dé- 
penses de  la  Haute-Couf  nationale  depuis  son 
établissement  et  observe  qu'il  n'existe  encore 
aucune  loi  qui  autorise  ces  dépenses. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  la  prolongation  du  délai  pendant 
lequel  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisée 
à  avancer  des  sommes  à  titre  de  prêt  pour  les 
secours  provisoires  que  pourraient  exiger  les 
besoins  des  hôpitaux  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  de  M.  Clauière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  adresse  à  l'Assemblée  ditlé- 
renis  mémoires  du  sieur  Sambucy,  ci-devant  rece- 
veur particulier  d«s  finances,  de  l'élection  de 
Milhau.  (îe  receveur  demande  que  la  perle  de 
6,t)43  livres  8  sols  en  assignats,  qu'on  avait  en- 
voyées dans  le  mois  de  janvier  dernier  par  la 
correspondance  de  la  gendarmerie  nationale  à  la 
caisse  générale  de  Montauban,  soit  déclarée  être 
à  la  charge  du  Trésor  public.  A  ces  mémoires 
est  joint  l'avis  de  la  trésorerie  nationale  sur  cet 
objet. 

Voix  diverses  :  L'ordre  da  jour!  —  Le  renvoi 
au  comité! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
I  ordinaire  des  finances.) 

5°  Utlre  de  M.  Roland,  ministre  de  Uintérieur, 
relative  à  la  maison  de  Vicogne,  assignée  par 
I  Assemblée  constituante  aux  ci-devant  reli- 
gieux bénédictins  de  Bergues,  Hanon,  Crespin  et 
autres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
1  extraordinaire  des  finances.) 

M.  Jonnean,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  le  rem[ilacement  des  officiers  généraux;  il 
s'exprime  ainsi  : 

iMessieurs,  l'Assemblée  décréta,  le  27  janvier 
dernier,  une  augmentation  de  20  officiers  gé- 
néraux, savoir  :  8  lieutenants  généraux  et  12  ma- 
réchaux de  camp  (I);  mais  ce  décret  porte  en 
même  temps  qu'il  ne  pourra  être  pourvu  aux 
places  qui  viendront  à  vaquer  par  m  rt  ou  dé- 
mission, qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret  du 
Corps  législatif.  Depuis  cette  épO(|ue,  Messieurs, 
les  raisons  qui  nécessitèrent  l'augiiientation  des 
offici  rs  généraux  sont  toujours  les  mêmes.  Le 
ministère  de  la  guerre  vous  a  annoncé,  dansl'une 
des  dernières  séances,  que  plusieurs  de  ces  offi- 
ciers généraux  avaient  donné  leur  démission  et 
au'il  lui  était  impossible,  aux  termes  du  décret, 
e  les  remplacer.  Vous  renvoyâtes  sa  proposition 
au  comité  militaire  qui  m'a  chargé  de  toos 
proposer  un  projet  de  décret  avant  pour  objet 
d'autoriser  ces  remplacements.  Le  voici  : 

(1)  Voy.  Archive»  jmrlemtmitiret,  l'»»érw,  ».  XXXfR, 
séauco  de  ±1  jaaviar  1791»  pafo  704. 
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Décret  d'urgence. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  considérant  qu'au  terme 
du  décret  du  11  février  1791,  il  ne  peut  être 
nommé  ;iux  places  d'ol'ficiers  généraux  qui  vien- 
draient à  vaquer,  sans  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, et  que  l'augmentation  de  l'armée  et  la 
situation  politique  actuelle  de  la  France  ne  per- 
mettent pas  de  réduire  le  nombre  de  ces  places, 
etqu'ilestindispensabledenommerpromptement 
à  celles  qui  pourront  vaquer,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Jusqu'à  ce  que  l'année  ait  été  réduite  au  pied 
de  paix,  le  nombre  des  places  de  lieutenant  gé- 
néral et  de  maréchal  de  camp  n'éprouvera  au- 
cune réduction;  en  conséquence,  il  sera  nom- 
mé à  celles  qui  pourront  venir  à  vaquer  d'ici  à 
cette  époque.  » 
(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 
Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  décret  définitif! 
M.  Basîre,  interrompant  avec  violence  la  déli- 
bération. iMonsieur  le  président,  je  demande  que 
ce  décret  ne  soii  pas  mis  aux  voix  avant  que  nous 
connaissions  la  liste  des  officiers  généraux  em- 
ployés. {Murmures.)  l\  importe  que  nous  sachions 
comment  les  dernières  nominations  ont  été 
faites,  et  que  l'on  connaisse  les  sujets;  car  le 
nombre  des  officiers  doit  dépendre  des  qualités 
personnelles  qui  rendent  chacun  propre  à  rem- 
plir des  fonctions  plus  ou  moins  étendues.  J'ob- 
serve, au  reste,  que  lorsqu'au  mois  de  février  le 
comité  militaire  vous  proposa  de  décréter  une 
auguii'Utation  de  20  emploi;'  d'officiers  «iénéraux, 
il  était  si  peu  persuadé  lui-même  de  la  néi  essité 
de  cette  augmentation,  qu'il  vous  donna  à  peu  près 
pour  seul  motif  l'utililé  de  subordonner  au  mi- 
nistre des  officiers  de  confiance  ;  et  vous  le  sen- 
tîtes si  bien,  que  vous  décrétâtes  que  le  nombre  en 
serait  réduit  au  fur  et  à  mesure  des  morts  et  dé- 
missions. 

M.  AlbiUc.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  minisire  de  la  guerre  sera  tenu  de 
lui  envoyer  l'état  des  places  d'officiers  vacantes, 
ainsi  que  la  liste  de  ceux  qui  ont  été  nommés  et 
ajourne  la  discussion  du  projet  de  décret  jusqu'à 
cette  époque.  Prenons  garde  de  grossir  encore 
le  nombre  des  sangsues  publiques. 

M.  Tliiiriot.  11  fiiut  que  le  comité  militaire 
annonce  à  l'Assemblée  le  nombre  d'officiers  gé- 
néraux qu'il  est  nécessaire  de  conserver. 

M.  Joiineaii,  rapporteur.  J'observe  à  l'Assem- 
blée qu'il  n'est  pas  question,  dans  ce  moment-ci, 
d'augmenter  le  nombre  des  officiers  généraux. 
U  est  question  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à 
remplacer  les  officiers  généraux  qui  ont  quitté 
depuis  votre  décret  du  mois  de  février.  Alle- 
mande donc.  Monsieur  le  président,  que  malgré 
la  proposition  de  M.  Albitte,  que  je  ne  conçois 
Dullenient,  vous  veuillez  bien  consulter  TAs- 
semhlée. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
M.  4'rubllcr-d'0|ttère.  J'observe  à  M.  Albitte 
que  la  liste  des  officiers  nommés  a  été  envoyée, 
par  le  ministre,  au  comité  militaire. 


M.  Kouyer.  Je  conçois  que,  sous  l'ancien  ré- 
gime, les  ministres,  pour  se  faire  des  créatures, 
aient  créé  sans  cesse  des  places  d'officiers  gé- 
néraux; mais  je  ne  conçois  pas  que,  sous  un 
gouvernement  représentatif,  on  vienne  tous 
les  jours  faire  ces  propositions.  Les  places  doi- 
vent n'être  établies  que  pour  l'intérêt  gênerai, 
jamais  pourrintérêlparticulierde  ceux  à  qui  elles 
sontconliées,  et  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler, 
Messieurs,  queles  officiers  généraux  ne  soient  très 
nombreux  et  uïême  très  inutiles.  Je  soutiens 
qu'avec  la  moitié  du  corps  on  peut  faire  le  ser- 
vice et  que  la  France  ferait  ainsi  une  très  grande 
économie.  Si  l'on  ne  se  tient  rigoureusement  à 
l'application  de  ce  principe,  dans  l'espèce  dont 
il  s'agit,  il  arrivera  qu'à  chaque  ciiangement  de 
ministère,  on  créera  de  nouvelles  places  d'of- 
ficiers généraux,  sousprétexted'avoirdes  officiers 
de  confiance.  Les  ministres  ont  tous  la  manie  de 
demander  la  création  de  places  où  ils  puissent 
employer  leurs  créatures.  Ils  espèrent,  en  se  lai- 
sant  des  alentours,  s'implanter,  s'enraciner  dans 
le  ministère.  Lorsque  M.  de  iNarboiiiie  est  entré 
dans  le  ministère,  il  vous  a  demandé  une  aug- 
mentation d'officiers  généraux.  M.  de  Graves 
aujourd'hui  vient  vous  demander  un  rempla- 
cement- 

On  vous  a  dit  encore  que  la  liste  des  officiers 
généraux  avait  été  présentée  au  comité  mili- 
taire ;  eh  bien.  Messieurs,  il  est  indispensable 
que  cette  liste  soit  connue  des  membres  de  l'As- 
semblée. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  liste  des  offi- 
ciers généraux  soit  lue  sur-le-champ  à  l'Assem- 
blée. 

M.  Roiiyer.  Plus  on  témoigne  de  zèle  à  faire 
le  remplacement,  plus  l'Assemblée  doit  s'en  dé- 
fier. Pouvez-vous,  d'après  une  simple  lecture, 
juger  des  sentiments  des  officiers  généraux  qui 
composent  cette  liste?  Si  cependant  l'on  croit 
qu'il  puisse  être  nécessaire  de  remplacer  ceux 
qui  ont  donné  leur  démission,  je  demande  que 
cette  nécessité  soit  préalablement  constatée  par 
l'impression  d'une  liste  des  officiers  généraux 
anciens,  d'une  liste  de  ceux  qui  restent  et  q^ui 
sont  employés  soit  à  l'armée,  soit  dans  les  diûé- 
rentes  divisions  militaires  etque  la  question  soit 
ajournée  après  la  distribution  de  la  liste.  De  cette 
façon,  la  nation  française  connaîtra  ceux  en  qui 
elle  doit  confier  le  sort  de  ses  armes. 

M.  Oublier  d'Oplère.  Il  est  facile  de  se  ré- 
crier vaguement,  comme  vient  de  le  faire  le 
préopinant,  sur  la  multiplicité  des  officiers  gé- 
néraux, mais  j'observe- que  la  question  actuelle 
n'est  pas  de  savoir  si  les  officiers  généraux  sont 
en  nombre  suffisant.  Lors  de  l'augmentation  oui 
a  été  faite  de  20  officiers  généraux  en  vertu  des 
demandes  faites  par  l'ex-ministre,  M.  de  Nar- 
bonne,  cette  question  a  été  disculée  à  fond.  Ce 
n'est  qu'après  une  longue  délibération  que  l'As- 
semblée s'est  décidée. 

U  est  vrai  que  le  décret  ajoute  qu'il  ne  pourra 
être  pourvu  aux  places  vacantes  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation  du  Corps  législatif; 
mais  il  ne  dit  pas,  comme  l'a  avancé  M.  Albitte, 
qu'ils  ne  seront  point  remplacés  du  tout.  Cette 
clause  n'a  eu  pour  motif  que  la  possibilité  d'un 
changement  dans  les  circonstances  qui  avaient 
nécessité  l'augmentation.  Or,  les  circoui-tances 
sont-elles  changées?  Non.  11  est  donc  essentiel 
de  maintenir  au  complet  le  nombre  des  officiers 
généraux.  ^ 

Le  ministre  u  o'ijsei'vé  au  comité  militaire  que  \ 
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tous  les  jours  il  recevait  des  démissions  parliellos 
de  plusieurs  officiers  généraux  ;  il  est  donc  in- 
dispensable de  l'autoriser  à  pourvoir  aux  places 
vacantes.  La  liste  des  officiers  généraux  em- 
ployés est  au  comité.  11  est  tout  simple  que  l'As- 
semblée ait  désiré  la  connaître.  Je  vais,  si  elle 
le  veut,  lui  en  faire  la  lecture:  mais  je  m'oppose 
à  ce  que  l'on  retarde  la  discussion  jusqu'après 
l'impression. 

M.  Itouyer.  Ce  n'est  pas  la  lecture  de  la  liste 
que  je  demande,  c'est  l'impression.  On  veut  la 
lire  f)0ur  éluder  l'ajounirMiicnt  :  or,  plus  on  té- 
moignera d'empressement  à  faire  décréter  le 
rem{)lacement  qui  est  proposé,  plus  je  crois  que 
vous  devez  vous  tenir  en  garde  contre  ces  pro- 
positions. On  veut  vous  faire  la  lecture  de  la  liste  : 
sera-ce  sur  une  simi)le  lecture  que  vous  pourrez 
vous  décider  sur  la  bonté  des  choix?  ou  ne  faut- 
il  pas  que  chacun  des  membres  ait  le  temps  de 
prendre  des  rensciiïuenients  sur  les  mtrnrs,  la 
conduite,  le  civisme,  et  les  talents  des  oniciv.rs 
généraux  employés  ? 

M.  Deliuas.  Vn  fait  pourra  peut-être  conci- 
lier les  opinions.  11  est  bon  de  faire  remarquer 
à  l'Assemblée  que,  lorsque  son  comité  militaire 
lui  proftosa  d'augmenter  de  20  le  nombre  des 
officiers  généraux,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  en 
manquait  que  cette  augmentation  parut  néces- 
saire, mais  bien  parce  que  les  anciens  ofliciers 
généraux  n'étaient  pas  dans  le  sens  de  la  Révo- 
lution, qu'ils  ne  méritaient  pas  la  confiance  de 
la  nation,  ni  par  conséquent  celle  du  ministre. 
Alors,  pour  donner  au  roi  toute  la  latitude  pos- 
sible pour  faire  son  choix,  on  a  présenté  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  augmenter  de  20  le 
nombre  des  officiers  généraux.  Les  derniers 
choix  ont  été  meilleurs.  Si  donc  ceux  qui  ont 
donné  leur  démission  sont  du  nombre  des  20  nom- 
més en  dernier  lieu,  je  suis  d'avis  qu'ils  soient 
remplacés.  Si,  au  contraire,  ils  sont  du  nombre 
des  anciens  qui  avaient  été  voués  à  la  nullité 
par  le  décret  même  oui  leur  en  avait  adjoint  de 
nouveaux,  je  demande  qu'ils  ne  le  soient  pas  el 
l'Assemblée  doit  attendre  que  son  comité  lui 
fasse  un  rapport  motivé  à  cet  égard.  Certaine- 
nement  avec  les  20  nouvellement  élus,  et  ceux 
des  anciens,  qui  sont  dans  le  sens  de  la  Révolu- 
tion, nous  en  aurons  assez  pour  faire  la  guerre 
contre  plusieurs  puissances  étrangères.  (Àpplaa- 
diiiemenls.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

^autres  membres  :  La  division! 

M.  Mathieu  Dumas.  On  peut  ajourner,  si 
1  on  veut,  la  discussion  sur  le  nombre  d'officiers 
généraux  nécessaires  à  l'armée,  mais  je  demande 
que  ion  n'ajourne  pas  celle  de  les  remplacer, 
car  c'est  comme  si  vous  ajourniez  le  recrutement 
de  l'armée.  {Murmures.)  Vous  auriez  ainsi  une 
armée  sans  chefs,  comme  vous  avez  un  gouver- 
nement sans  autorité.  {Murmures.) 

(L'^Vssemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
l'impression  de  la  liste  des  officie'^  généraux  en 
activité.) 

M.  Carnot-Fenleins,  le  Jeune.  Je  demande 

que  l'on  distingue  dans  la  liste  les  officiers  géné- 
raux derniers  nommés  et  que  l'on  y  comprenne 
les  officiers  généraux  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion comme  ceux  qui  sont  en  activité. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Carnol- 
Feuleins,  le  jeune.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  TOix  rajournement! 
l"  StRiE.  T.  XUI 


(L'A.ssemblée  ajourne  à  trois  jours  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  gui  lui  a  été  présenté 
sur  le  remplacement  des  officiers  généraux.) 

M.  Joniiean,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  les 
anciens  drapeaux  ou  guidons  de  Cannée;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  vous  savez  que  dans  plusieurs  villes 
du  royaume,  il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  le 
renvoi  des  drai)eaux  et  guidons  qui  ont  été  rem- 
placés. C'est  pour  faire  cesser  les  troubles  qu'on 
demande  que  l'Assemblée  nationale  prenne  une 
décision.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité 
militaire  vous  propose  : 

Déa\l  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  faire  cesser 
les  difficultés  survendes  dans  quelques  villes, 
au  sujet  du  renvoi  des  anciens  drapeaux,  éten- 
dards ou  guidons  qui  ont  été  remplacés  confor- 
mément au  décret  du  30  juin  1791,  et  prévenir 
celles  qui  pourraient  encore  s'élever  à  cette  oc- 
casion, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  lés  anciens  drapeaux,  éten-^ 
dards  ou  guidons,  aussitôt  qu'ils  auront  été  rem- 
placés, soient  envoyés  à  Paris  pour  être  brûlés 
publiquement.  »  {Murmures.) 

M.  Charlier.  Je  demande  que  les  drapeaux  e; 
guidons  soient  brûlés  dans  les  garnisons,  dès 
que  les  nouveaux  seront  arrivés,  en  présence 
(les  régiments  et  que  les  municipalités  ou  corps 
administratifs  en  dressent  procès- verbal. 

M.  Jonnean,  rapporteur.  Le  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  a  écrit  à  tous  les  régiments, 
lorsqu'ils  auraient  regu  les  nouveaux  drapeaux 
etéteiidards,  de  renvoyer  les  vieux  à  Paris  où  ils 
seraient  brûlés;  il  ajoutait  que  l'or  et  l'argent 
qu'on  en  tirerait,  seraient  le  bénéfice  des  sol- 
dats. A  Rennes  seuleiiicnl  et  dans  deux  autres 
villes,  les  citoyens  ont  engagé  les  soldats  à  s'op- 
poser à  ce  que  les  anciens  drapeaux  fussent 
renvoyés  conformément  à  la  demande  du  mi- 
nistre. Il  est  très  essentiel  de  ne  pas  entraver  la 
marche  du  pouvoir  exécutif  et  ce  serait  donner 
le  funeste  exemple  de  faire  plier  l'autorité  de- 
vant des  actes  de  désobéissance,  que  de  révoquer, 
à  l'occasion  de  quelques  réclamations  partielles, 
les  ordres  du  gouvernement.  D'après  celte  con- 
sidération, je  demande  que  l'Assemblée  adopte 
les  mesures  présentées  par  son  comité  mili- 
taire. 

M.  llonlault-de»-I»le».  Savez- vous  pourquoi 
plusieurs  régiments  se  sont  opposés  a  ce  que 
leurs  drapeaux  fussent  transportés  à  Paris  pour 
y  être  brûlés?  C'est  uniquement  par  inquiétude 
sur  leur  destination,  et  c'est  parce  quon  s'est 
aperçu  que  plusieurs,  au  lieu  d  être  transférés  à 
Paris,  ont  été  emportés  à  Coblentz  par  les  offi- 
ciers qui  sont  partis  avec  eux;  de  ce  nombre 
sont  les  drapeaux  des  ci-devant  gardes  du  corps, 
des  mousquetaires,  des  gendarmes,  des  chevau- 
légers,  etc.  Je  demande  que  pour  mettre  fin  à 
ces  inquiétudes,  qui  n'ont  |)our  cause  que  le  pa- 
triotisme des  soldats,  les  drapeaux  soient  brûlés 
dans  les  garnisons  mêmes  et  en  présence  du  ré- 
giment et  des  officiers  municipaux  qui  en  dres- 
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seront  procès-verbal.  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes,) 

si  Uoiiyer.  J'observe  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'avait  pas  le  droit  de  donner  cet  ordre 
Duisaue  vous  aviez  ajourné  la  question  de  savoir 
si  les  drapeaux  seraient  brûlés  dans  la  garnison 
ou  s'ils  seraient  envoyés  à  Paris.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Gharlier. 

M  Lacucc.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
ordonné  que  les  anciens  drapeaux  des  régiments 
seraient  envoyés  à  Paris,  pour  être  brûles  à 
l'hôtel  de  la  guerre,  et  que  Tor  qui  en  résulterait 
serait  distribué  aux  anciens  soldats.  Je  crois 
qu'il  serait  impolitique  de  révoquer  par  un  dé- 
cret, qui  aurait  en  cela  un  effet  rétroactif,  les 
ordres  du  ministre.  La  force  publique  est  essen- 
tiellement obéissante;  et  si  vous  adoptiez  le 
parti  qu'on  vous  propose,  on  se  croirait  autorisé 
à  désobéir  sous  le  prétexte  d'attendre  la  décision 
de  l'Assemblée.  J'appuie  donc  le  projet  de  décret 
qui  a  été  présenté  par  le  Comité  militaire. 

M.  Aubert-Dubayet.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  déjà  la  moitié  de  l'armée  a  obéi  à  cet  ordre 
qui  n'est  pas  contraire  aux  lois.  Quel  inconvé- 
nient n'y  aurait-il  pas,  quand  la  moitié  de  l'armée 
a  obéi,  de  lui  faire  entendre  en  quelque  sorte 
qu'elle  a  mal  fait  d'obéir  en  donnant  raison  à 
ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre.  Puisque  l'inquiétude  de  quelques 
régiments  ne  vient  que  de  la  crainte  que  les 
drapeaux  ne  soient  pas  brûlés  en  les  envoyant 
à  Paris,  je  propose  de  les  l'aire  brûler  en  pré- 
sence de  la  municipalité  de  Paris,  qui  en  dressera 
procès-verbal. 

M.  TarUîveau.  Il  ne  me  paraît'pas  qu'il  y  ait 
un  grand  inconvénient  à  faire  brûler  les  dra- 
peaux à  la  tète  des  régiments  qui  ne  les  ont  pas 
encore  envoyés.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
convenu  lui-même  qu'il  serait  plus  convenable 
de  faire  brûler  les  drapeaux  à  la  tête  des  régi- 
ments, et  qu'il  n'avait  adopté  un  parti  contraire, 
que  parce  qu'il  ne  prévoyait  pas  les  réclamations 
qu'il  a  produites.  Vous  pouvez  donc  aujourd'hui 
ordonner  cette  mesure;  et  comme  vous  ferez  une 
loi  générale,  on  n'en  pourra  tirer  aucune  in- 
duction oarticuliôre  en  faveur  des  régiments 
3ui  ont  aésobéi.  Certes,  on  a  eu  tort  de  mêler 
ans  la  discussion  ce  qui  pouvait  être  relatif  à 
tel  ou  tel  corps;  car  votre  loi  n'aura  pas  d'appli- 
cation particulière  si  elle  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif, et  elle  n'aura  pas  d'effet  rétroactif,  puisque 
beaucoup  de  drapeaux  n'ont  pas  encore  été  en- 
voyés. Aussi  on  pourrait  dire  que  ceux  que  ceux 
qui  sont  déjà  envoyés  à  Paris  y  seront  brûlés  et 
due  les  autres  le  seront  à  la  tête  des  régiments. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
du  comité! 

(L'Assemblée  refuse  la  priorité  au  projet  du 
comité.) 

M.  Crublier-d'Optère.  Je  demande,  par 
amendement  à  la  proposition  de  M.  Gharlier 
que  les  drapeaux  soient  brûlés  en  présence  dii 
conseil  d'administration  du  régiment  et  des  com- 
missaires des  guerres,  et  non  en  présence  de  la 
municipalité.  {Murmures  et  exclamations.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
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libérer  sur  l'amendementdeM.  Crublier  d'Optère.) 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
le  procès-verbal  signé  des  officiers  municipaux 
soit  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
déposé  aux  archives,  ainsi  que  le  procès-verbal 
du  brùlement  des  drapeaux  à  Paris. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  ! 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  puis  dé- 
crète la  motion  de  M.  Gharlier.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence  I 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Rouyep.  On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs régiments  qui  avaient  obéi  aux  ordres  da 
ministre  de  la  guerre.  Gomme  il  faut  que  la  loi 
soit  égale  pour  tous,  je  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  ae  renvoyer  les  drapeaux  qu'il  a  reçus 
à  la  municipalité  du  lieu  où  le  régiment  est  en 
garnison.  {Non!  non!) 

M.  Charlîer.  Je  demande  que  les  drapeaux 
envoyés  à  Paris  y  soient  brûlés  parla  municipa- 
lité, qui  en  dressera  procès-verbal.  {Aux  voix! 
aux  voix  !) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  drapeaux  envoyés 
à  Paris  y  seront  brûlés  en  présence  de  la  muni- 
cipalité, qui  en  dressera  procès-verbal.) 

M.  Illathieii  Diiuias.  Je  demande  qu'il  soit 
dit  dans  le  considérant  : 

«  L'Assemblée,  dérogeant  pour  cette  fois  à  la 
loi  du  mois  d'août,  qui  défend  aux  municipaliîés 
de  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  le  mili- 
taire... »  {Murmures.) 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
les  difficultés  survenues  dans  quelques  villes,  au 
sujet  du  renvoi  des  anciens  drapeaux,  étendards 
ou  guidons  qui  ont  été  remplacés  conformément 
au  décret  du  30  juin  1791,  et  prévenir  celles  qui 
pourraient  encore  s'élever  à  cette  occasion,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Purgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  l^^ 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres 
pour  que  les  anciens  drapeaux,  étendards  et 
guidons,  tout  aussitôt  qu'ils  auront  été  remplacés, 
soient  brûlés  à  la  tête  de  la  troupe  sous  les  armes 
et  en  présence  des  officiers  municipaux,  qui  en 
dresseront  procès-verbal  pour  être  envoyé  au 
Corps  législatif  et  déposé  dans  ses  archives. 

«  Art.  2. 

«  Ceux  des  drapeaux,  étendards  et  guidons 
qui  peuvent  avoir  été  envoyés  au  ministre  de  la 
guerre,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  brûlés, 
lé  seront  en  présence  de  la  municipalité  de 
Paris,  chargée  également  d'en  dresser  procès- 
verbal  qui  sera  envoyé  à  l'Assemblé  nationale, 
et  d'en  faire  remettre  des  extraits  au  ministre 
de  la  euerre,  qui  les  adressera  aux  comman- 
dants des  régiments  respectifs.  > 

M.  Ducos,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, fait  la  troisième  lecture  (t)  d'un  projet  de 

(1)  Ce  n'est  à  proprement  parler  qu'une  seconde  lec- 
ture. La  première  lecture  est  du  27  mars;  mais  lorsque 
l'impression  du  rapport  eut  été  décrétée,  M.  Ducos  de- 
manda, vu  l'urgence  des  circonstances,  que  la  motion 
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loi  (1)  relatif  au  droit  que  patferonl  Us  cotons  en 
laine  et  en  graine  à  leur  sortie  du  royaume  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  rAssemblée  nationale  décréta,  le 
24  février  dernier,  la  défense  provisoire  de  la 
sortie  du  royaume  pour  les  cotons  en  laine.  Elle 
chargea  alors  le  comité  de  commerce  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  ra|)[)ort  et  un  projet  de 
décret  sur  (a  iixation  de  l'augmentation  de  droits 
que  cette  denrée  devait  payer  à  la  sortie  du 
royaume.  Ce  projet  a  dwjà  "été  présenté  deux 
fois  à  l'Assemblée  natiooaie  ;  voici  la  troisième 
lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappi)rt  de  son  comité  de  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"  La  défende  provisoire,  prononcée 
le  24  février  dernier,  de  la  sortie  des  colons  en 
laine  et  en  graine,  dans  l'étranger,  est  et  de- 
meure révoauée  par  le  présent  décret. 

•  Art.  2.  Les  colons  en  laine  et  en  graine, 
ci-devant  sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal, 
payeront  désormais,  à  leur  sortie  du  royaume, 
un  droit  de  12  0,0  de  leur  valeur;  et  au  moyen 
de  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien  droit  établi 
par  le  tarif  du  2  mars  1791  est  et  demeure  sup- 
primé. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  sont 
chargés  de  lixer  tous  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  pour  le  courant  du  mois  seule- 
ment, un  prix  commun  pour  les  cotons  en  laine, 
d'après  le  cours  notoirement  établi  sur  les 
places  de  commerce;  et  les  directeurs  et  pré- 

f>sé3  des  douanes  seront  tenus  de  se  conformer 
celte  fixation,  dans  la  perception  du  droit  fixé 
par  le  présent  décret.  » 

M.  Basire.  U  est  constant  que  la  baisse  pro- 
digieuse des  changes  favorise  au  delà  de  toute 
expression  les  exp;)rtatious  hors  du  royaume.  Ce 
serait  un  grand  bien  si  l'on  n'exportait  que  des 
marchandises  manufacl  urées ,  mais  c'est  u  n  grand 
mal  quo  l'exportation  porte  sur  les  matières  pre- 
mières, parce  qu'alors  elle  paralyse  les  manufac- 
tures. Les  cotons,  par  exemple,  sont  une  matière 
f première  innniinent  précieuse.  L"n  droit,  quelque 
ort  qu'il  fut,  n'en  empêcherait  pas  1  expor- 
tation, parce  que  les  avantages  de  la  baisse  du 
change  l'emporteront  toujours,  et  ne  mettrait 
pas  un  freina  l'avidité  des  spéculateurs.  Je  de- 
mande que  la  prohibition  eniiere  soit  maintenue, 
et  en  conséquence  je  propose  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité. 

M.  Da«4»9,  rapporteur.  Je  puis  répondre  en 
deux  mots  au  préopinant.  .Le  principe  qu'il  a 
avancé  pourrait  être  de  quelque  poids,  si  les 
cotons  étaient  une  production  du  sol  delà  France  ; 
mais  il  s'agit  de  denrées  coloniales  et  vous  savez 
qu'il  se  fait  déjà  un  commerce  interlope  entre 
les  colonies.  Si  les  colons  qui  sont  déjà  dégoûtés 
du  commerce  direct  avec  la  métropole,  appren- 
nent qu'une  prohibition  ùte  aux  denrées  qu'ils 
auront  importées  tout  débouché  dans  les  pays 
-'ins,  qu'elle  les  prive  par  là  de  l'avantage 


fiiite  par  uQ  membre  de  l'As&emblée,  dans  la  séaaco  du 
i4  février,  pour  l'établissement  du  droit,  fût  tenue  pour 
premier»  Iccuir©  et  que  la  troisième  fut  ajournée  à  hui- 
taine. L'AsïembIce  décréta  la  proposition  do  M.  Ducos. 
(Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XL,  séance 
du  il  mars  I7l>i,  page  Si'î.) 

(1)  Voy.  Archiirs  partemenlairet,  !'♦  série,  t.  XL, 
séance  du  i7  mars  1792,  page  513,  le  rapport  de 
M.  Dqcos. 
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de  la  concurrence  étrangère,  et  ne  leur  laisse 
que  la  perspective  de  les  vendre  à  très  bas  prix. 
Ils  se  verront  forcés  d'ouvrir  leurs  portes  aux 
nations  étiangt-res,  et  de  vendre  directement 
eurs  coton.i  aux  colonies  anglaises.  Ainsi  la 
France  se  verra  bientôt  dépourvue  de  cotons 
par  une  suile  de  mesures  prises  pour  les  lui 
conserver.  D'ailleurs,  reffet  d'une  prohibition 
totale  ne  sera  que  de  provoquer  la  contrebande 
et  vous  aurez  décrété  une  immoralité  de  plus 
en  aiguillonnant  l'avidité  des  fraudeurs  oui 
savent  toujours  se  dégager  et  se  Sfjustraire  à 
1  exécution  des  loi  prohibitives.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Dahem.  Il  est  certain  que  depuis  longtemps 
la  France  a  trois  guerres  à  soutenir  :  guerre 
extérieure,  guerre  du  fanatisme,  guerre  de 
l'agiotage,  et  que  cette  dernière  est  beaucoup 
plus  terrible  que  les  deux  autres.  On  a  com- 
mencé à  agioter  sur  les  blés;  aujourd'hui  c'est 
sur  les  laines,  sur  les  cotons,  bientôt  ce  sera 
sur  les  bois.  Je  demande  que  l'exportation  de 
toutes  ces  denrées  soit  prohibée.  Je  ne  sais 
pourquoi  le  comité  morcelle  ses  décrets,  pour- 
quoi il  s'occupe  de  mesures  partielles,  tandis 
qu'il  faut  une  grande  mesure  générale.  En  exi- 
geant un  droit  de  12  0/0,  c'est  favoriser  l'agio- 
tage, l'agiotage  qui  tue  tout;  c'est  accorder  aux 
hommes  riches  qui  spéculent  la  faculté  de  faire 
sortir  vos  cotons  en  payant  ce  droit.  Le  rappor- 
teur vous  a  dit  qu'une  prohibition  exciterait  i 
la  fraude;  je  demande  si  l'on  ne  fraudera  point 
le  droit  aussi  bien  que  la  prohibition?  A  Lille, 
dans  tous  le  département  du  .Nord,  on  fraude 
les  droits  en  plein  midi  ;  on  favorise  publique- 
ment la  contrebande,  et  cela  parce  que  la  régie 
est  mauvaise.  Oui,  il  faut  le  dire,  les  chefs  de 
la  régie  conspirent  contre  l'Etat  (Murmures),  et 
vos  agents  des  douanes  n'empêcheront  pas  plus 
la  sortie  des  cotons  en  les  assujettissant  à  un 
droit  qu'ils  n'empêchent  l'entrée  des  marchan- 
dises étrangères  sujettes  à  des  droits  d'entrée. 
Dans  ces  circonstances,  tout  impôt  tend  à  favo- 
riser la  fraude  par  le  moven  des  acquits  à 
caution  que  l'on  multiplie  à" volonté.  (.Souveaux 
murmures.)  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité  et  que  la  prohi- 
bition soit  maintenue. 

M.  Enim«>ry.  D'après  les  raisons  mêmes  don- 
nées par  -M.  Duhem  contre  le  projet  du  comité, 
je  demande  qu'il  soit  adopté,  {ipptaudissements.) 

M.  Talllef«r.  Si  vous  adoptiez  la  proposition 
de  prohiber  les  cotons  à  la  sortie,  on  les  ferait 
sortir  en  contrebande,  ainsi  que  nous  l'a  dit  le 
rapporteur  et  vous  ne  retireriez  plus  rien  du 
tout.  Au  lieu  qu'en  les  assujetissant  à  un  droit  de 
12  O/tl,  les  négociants  qui  voudront  en  faire 
sortir  payeront  ce  droit,  de  crainte  que  leurs 
marchandises  ne  soient  saisies. 

M.  Tardiveav  appuie  les  observations  de 
M.  Taillefer. 

M.  Ba»ire  insiste  pour  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

Pluneurs  membres  :  La  discussion  fermée? 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,   rejette  la 

3aestion  préalable  et  décide  qu'elle  est  en  état 
e  délibérer  définitivement.) 

M.  Dur*»»,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle premier  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 
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Article  1". 

«  La  défense  provisoire  prononcée  le  24  février 
dernier,  de  la  sortie  des  cotons  en  laine  et  en 
graine  pour  l'étranger,  est  et  demeure  révoquée 
par  le  présent  décret.  » 

M.  Ducos,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 2  et  3  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Les  cotons  en  laine  et  en  graine, 
ci-devant  sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal, 
payeront  désormais,  à  leur  sortie  du  royaume, 
un  droit  de  12  0/0  de  leur  valeur;  et  au  moyen 
de  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien  droit  établi 
par  le  tarif  du  2  mars  1791  est  et  demeure  sup- 
primé. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  sont 
chargés  de  fixer  tous  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  pour  le  courant  du  mois  seule- 
ment, un  prix  commun  pour  les  cotons  en  laine, 
d'après  le  cours  notoirement  établi  sur  les 
places  de  commerce;  et  les  directeurs  et  pré- 
posés des  douanes  seront  tenus  de  se  conformer 
à  cette  fixation,  dans  la  perception  du  droit  fixé 
par  le  présent  décret.  » 

M.  Massey.  En  vous  proposant  les  deux  der- 
niers articles  qui  viennent  de  vous  être  lus,  M.  le 
rapporteur  n'a  vu  que  les  grands  ports  de  mer 
où  le  coton  arrive  de  nos  colonies.  11  n'a  pas 
pensé  qu'il  en  était  d'autres  par  lesquels  il  s'en- 
voyait a  l'étranger.  Tels  sont  ceux  des  départe- 
ments du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  autres, 
où  le  prix  du  coton  est  absolument  ignoré,  ce 
qui  ne  permettrait  pas  aux  directoires  de  dépar- 
tement de  fixer  l'évaluation  dont  ils  sont  chargés 
par  le  projet  de  décret.  Le  même  inconvénient 
aurait  également  lieu  pour  les  cotons  qui  s'ex- 

Eédient  par  terre  pour  la  Suisse,  l'Allemagne,  le 
rabant;  les  départements  de  l'Ain,  du  Jura,  des 
Ardennes  et  autres  ne  pourraient  fixer  le  prix 
commun  du  coton,  puisqu'il  ne  s'en  fait  aucun 
commerce  chez  eux.  Un  autre  inconvénient  ré- 
sulterait encore  de  cette  forme  d'évaluation 
abandonnée  aux  directoires  :  il  n'y  aurait  aucune 
uniformité  dans  la  perception,  parce  que  le  prix 
commun  du  coton  aurait  autant  de  taux  qu'il  y 
aurait  de  directoires  chargés  de  le  fixer;  et 
certes.  Messieurs,  votre  intention  n'est  pas  de 
faire  revivre  l'arbitraire,  et  de  rompre  l'égalité 
et  l'uniformité  dans  le  payement  des  droits  à 
acquitter,  soit  que  le  coton  sorte  par  mer,  soit 
qu'il  sorte  par  terre. 

J'ajouterai  enfin,  que,  d'après  la  Constitution, 
c'est  au  Corps  législatif  à  délibérer  sur  les  con- 
tributions publiques  et  à  les  fixer,  chaque  année, 
parce  que  vous  ne  pouvez  abandonner  à  des  di- 
rectoires de  département  le  soin  de  fixer  pério- 
diquement le  prix  commun  du  coton,  sur  lequel 
devra  se  faire  la  perception,  puisque  ce  serait 
leur  déléguer  un  droit  qui  vous  est  réservé  ex- 
clusivement. Et  comme  votre  intention  n'est  pas 
de  contrarier  la  Constitution,  et  que  vous  avez 
voulu,  en  consentant  à  la  sortie  des  colons, 
établir  une  perception  uniforme  et  prendre  en 
même  temps  des  précautions  pour  en  conserver 
aux  nombreux  ateliers  que  la  France  occupe,  je 

S  repose  de  rédiger  ainsi  l'article  2  qui  sera  le 
ernicr. 

«  Les  cotons  en  laine  ou  en  graine  ci-devanl 
sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal,  paveront 
désormais  à  leur  sortie  du  royaume,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  un  droit  de  00  livres  par 
quintal  jusqu'au  l"  avril  1793;  et  chaque  année, 


au  mois  de  mars,  le  Corps  législatif  fixera  h 
droit  de  sortie  que  le  coton  devra  acquitter  pen 
dant  les  douze  mois  subséquents.  » 

M.  Tarbé.  Le  mode  que  vous  propose  M.  Masses 
a  un  inconvénient;  c'est  de  fixer  pour  uneannéi 
la  valeur  des  cotons.  J'observe  que  nous  sommei 
dans  des  circonstances  où  la  valeur  du  cotoi 
peut  varier  sensiblement  dans  l'intervalle  de  deuj 
ou  3  mois.  Il  y  a  5  mois  cette  matière  valai 
240  livres  le  quintal;  actuellement  elle  coùt( 
450  et  500  livres  le  quintal.  Je  propose  donc 
en  adoptant  la  proposition  de  M.  Massey,  de  res 
treindre  le  terme  à  trois  mois  et  le  droit  à  50  li 
vres  par  quintal. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa 
lable  sur  la  fixation  du  droit  telle  qu'elle  es 
présentée  par  le  comité. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  nas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  fixation  du  droit  telle  qu'elle  es 
présentée  par  le  comité  et  décrète,  conformémen' 
à  la  motion  de  M.  Tarbé,  que  le  droit  sera 
de  50  livres  par  quintal.) 

M.  Caniinet.  J'observe  que  si  l'on  adoptait  pu- 
rement et  simplement  la  proposition  de  M.  Tarbé 
tendant  à  restreindre  le  terme  à  trois  mois,  on 
pourrait  faire  sortir  beaucoup  de  coton  dans  l'in- 
tervalle nécessaire  pour  faire  la  nouvelle  loi.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  dit  que  le  droit  sera 
fixé  à  50  livres  par  quintal  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

M.  lôucos,  rapporteur.  Je  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Les  cotons  en  laine  ou  en  graine,  ci-devanl 
sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal,  payeront 
désormais  à  leur  sortie  du  royaume,  soit  par 
mer  ou  pat"  terre,  un  droit  de  50  livres  0/0,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  ;  et  au  moyen  de  cette  fixa- 
tion nouvelle,  l'ancien  droit  établi  par  le  tarif 
du  2  mars  1791,  est  et  demeure  révoqué.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  dé- 
fense provisoire  de  la  sortie  des  cotons  en  laine 
et  en  graine  iiors  du  royaume,  n'a  été  prononcée 
qu'en  attendant  une  fixation  nouvelle  des  droits 
sur  cette  denrée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  et  décrété  préala- 
blement qu'après  les  trois  lectures  du  projet  de 
décret  faites  les  24  février,  27  mars  et  18  avril, 
elle  était  en  état  de  rendre  le  décret  définitif, 
décrète  ce  qui  suit  (1)  : 

Art.  1='. 

«  La  défense  provisoire,  prononcée  le  24  février 
dernier,  de  la  sortie  des  cotons  en  laine  et  en 
graine  pour  l'étranger,  est  et  demeure  révoquée 
par  le  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  cotons  en  laine  et  en  graine,  ci-devanl 
sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal,  payeront 
désormais  à  leur  sortie  du  royaume,  soit  par 
mer  ou  par  terre,  un  droit  de  50  livres  0/0,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décrété  par 


(1)  Sur  la  motion  d'un  membre,  le  lexle  do  l'article  2 
a  été  légèrement  modifié  à  la  séance  du  lendemain  ma- 
tin. Voy.  ci  après  le  texte  définitif  du  décret  à  la  séance 
du  11)  avril  au  matin.  m 
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r.Vsseiiiblée  nationale;  et  au  moven  de  cette 
fixation  nouvelle,  l'ancien  droit  établi  par  le 
tarif  du  2  mars  1791,  est  et  demeure  révoqué.  » 

M.  le  Pré«Iilenl.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nominatioti  d'un  vice-président  :  Sur  477  vo- 
tants, M.  Lacuée  a  réuni  257  voi.x  et  M.  Hérault 
de  Séchelles,  220.  En  conséquence,  je  proclame 
M.  Lacuée,  vice-président. 

MM.  Dl'RANTllO.N,  ministre  de  la  fustice,  DE 
Graves,  ministre  de  la  guerre,  KoLAND,  ministre 
de  l'intérieur,  DVMOrniEZ.  ininislre  des  affaires 
étrangères,  ClavifrE,  ministre  des  contributions 
publiques  et  LACOSTE,  ministre  de  la  maritie, 
entrent  dans  la  salle. 

M.  le  Pré»ldenl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  Uarnalhea,  minisire  de  la  justice.  Mes- 
sieurs, le  roi  a  fait  appeler  ses  ministres  nour 
leur  communiquer  le  choix  qu'il  a  fait  de  M.  de 
Pleurieu,  pour  gouverneur  du  prince  royal.  11  les 
a  charge  en  même  temps  d'en  donner  connais- 
sance à  FÂssemblée  par  sa  lettre  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture;  elle  est 
contresignée  du  ministre  de  la  justice. 

€  Le  18  avril  1792. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'Assemblée  nationale  que  mon  fils  ayant 
atteint  Tàge  de  sept  ans,  j'ai  nommé  pour  son 

Î;ouverneur  M.  de  Fleurieu  :  sa  probité  et  ses 
umières  généralement  reconnues,  ainsi  que  son 
aitachement  à  la  Constitution,  ont  déterminé 
mon  choix. 

■  Je  ne  cesserai  de  recommander  au  gouver- 
neur du  prince  royal,  de  lui  inspirer  de  bonne 
heure  le  respect  pour  la  justice,  1  amour  de  l'hu- 
manité et  toutes  les  vertus  qui  conviennent  au 
roi  d'un  peuple  libre,  de  lui  apprendre  qu'un  roi 
n'existe  que  pour  le  bonheur  de  tous,  qu'appelé 
à  maintenir  Pexécution  des  lois,  sa  plus  grande 
force  pour  contraindre  les  autres  à  leur  obéir, 
est  l'exemple  qu'il  leur  en  donne  lui-même.  J'es- 

Fère  que  mon  flls  se  rendra  digne  un  jour  de 
amour  des  Français,  par  son  attachement  à  la 
Constitution,  son  respect  pour  les  lois,  et  son 
application  constante  à  tout  ce  qui  peut  assurer 
la  prospérité  du  royaume. 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaîtra  sûrement 
dans  ma  démarche,  que  je  saisis  toujours  avec 
empressement  toutes  les  occasions  de  maintenir 
l'harmonie  et  la  confiance  qui  doivent  exister, 
pour  le  bonheur  des  Français,  entre  tous  les  re- 
présentants de  la  nation.  {Applaudissetnents.) 

«  Signé  :  Louis. 

€  Contresigné  :  Duranthon.  » 

M.  Lasearee.  L'Assemblée  constituante  avait 
cru  que  les  représentants  du  peuple,  intéressés 
plus  que  personne  à  diriger  l'éducation  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  du  côté  où  elle 
doit  être  portée  sous  un  régime  libre,  devaient 
nommer  eux-mêmes  le  gouverneur  du  prince. 
Il  y  avait  même  une  loi,  et  chacun  se  rappelle 
que  l'Assemblée  avait  commencé  un  scrutin  pour 
la  mettre  à  exécution.  Cette  loi  existe  encore. 
Cependant  je  ne  discuterai  pas  la  question  de 
savoir  si  elle  a  été  abrogée  par  le  fait  ou  si  elle 
devait  l'être;  mais  j'observe  qu'il  y  a  un  article 
dans  la  Constitution  qui  porte  qu'il  sera  fait  une 


loi  sur  l'éducation  de  l'héritier  présomptif  mi- 
neur. 

Je  demande  que  les  comités  d'instruction  pu- 
blique et  de  législation  réunis  soient  tenus  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret  à 
cet  é-ard,  parce  qu'il  importe  inliriiment  qu'on 
lui  donne  une  éducation  conforme  à  nos  vœux, 
à  nos  sentiments,  à  ceux  du  peuple  français.  Dans 
ce  projet  entrera  la  question  de  savoir  si  c'est  le 
roi  ou  l'Assemblée  nationale  qui  doit  nommer  le 
gouverneur  du  prince  royal.  {^Applaudissements.) 

M.  Laeretelie.  J'appuie  la  motion  du  reoToi 
aux  comités.  Une  grande  question  se  pr^nte, 
c'est  celle  de  savoir  comment  doit  être  nommé 
le  gouverneur  du  prince  royal. 

Je  n'entrerai  pas  aujourd  hui  dans  la  discus- 
sion. J'observerai  seulement  à  l'Assemblée  que, 
quoique  la  qualité  de  pèredonne  au  roi  de  grands 
droits  à  choisir  lui-même,  je  pense  que  l'inter- 
vention du  Corps  législatif  doit  entrer  pour  quel- 
que chose  dans  ce  choix.  J'ai  depuis  longtemps 
rédigé  sur  cet  objet  un  projet  de  décret  tel  que 
la  Constitution  l'exige,  tel  qu'il  est  délégué  à 
l'Assemblée  de  le  faire.  Je  demande  la  permis- 
sion d'en  faire  lecture. 

Plusieurs  membres  observent  que  la  discussion 
n'est  pas  ouverte. 

M.  Ijereaibeare.  Je  demande  que  M.  Lacre- 
telle  soit  adjoint  aux  comités. 

M.  Ijasonree.  La  question  préalable!  {Mur- 
mures. —  Non!  non!) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  comités  de  légis- 
lation et  d'instruction  publique  réunis  feront, 
dans  huitaine,  leur  rapport  sur  l'éducation  du 
prince  royal.) 

M.  nonyer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  La  lettre  du  roi,  contresignée 
d'un  ministre,  me  paraît  devoir  été  renvoyée  aux 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique 
réunis,  parce  qu'elle  me  semble  contraire  à  la 
Constitution.  (Exclamations.) 

Il  est  clair,  puisque  la  Constitution  réserve  à 
l'Assemblée  nationale  de  faire  une  loi  concer- 
nant l'éducation  du  prince  mineur...  [Murmures.) 
Si  l'Assemblée  est  impatiente  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  je  développerai  mes  moyens  lors  de  la 
discussion  et  je  me  borne  à  demander  le  renvoi 
de  la  lettre  du  roi  aux  2  comités. 

M.  Reboul.  Il  y  a  une  autre  question  à  exa- 
miner, c'est  de  savoir  si  l'Assemblée  peut  sta- 
tuer sur  la  nomination  qui  vient  d'être  faite  d'un 
gouverneur  du  prince  royal.  En  attendant  que 
le  Corps  législatif  ait  fait  une  loi  sur  l'éducation 
du  prince,  il  appartient  au  roi  de  nommer  oour 
instituteur  qui  bon  lui  semble.  (Murmures.  Je 
dis  que  la  question,  telle  qu'elle  est  posée,  ne 
doit  pas  en  faire  une  (Bruin,  et  je  reclame  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Rouyer. 

M.  Mersaial.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  roi 
n'ait  eu,  dans  le  moment  actuel,  le  droit  de  nom- 
mer un  gouverneur  à  son  fils,  puisqu'il  a  besoin 
actuellement  d'être  instruit;  mais  ilest  bon  aussi 
que  vous  déclariez  qu'en  acceptant  la  lettre  qu'il 
vient  de  vous  écrire,  vous  n'entendez  rien  pré- 
juger sur  le  fond  de  la  question.  Ce  n'est  pas  un 
gouverneur  constitutionnel,  mais  un  précepteur 
que  le  roi  donne  à  son  fils....  {Murmures.) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

Un  membre:  Puisqu'on  renvoie  aux  comités, 
on  ne  préjuge  rien.  A  Tordre  du  jour: 

M.  Iier»aint,  s'asseyant.le  m'étonne  de  l'in- 
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différence  de  l'Assemblée  sur  une  question  si 

importante. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  la  lettre 
du  roi  et  la  renvoie  aux  comités  de  législation 
et  d'instruction  publique  réunis.) 

M.  Duinourîei,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Lacre- 
telle  soit  adjoint  aux  comités  de  législation  et 
d'instruction  publique  réunis. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre des  alîaires  étrangères. 

M,  Dumoiirlez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  j'ai  eu  l'honneur 
d'annoncer  par  une  lettre  à  l'Assemblée  que  M. 
de  Noailles  avait  rempli  son  devoir.  J'en  ai  en 
môme  temps  re(,-u  des  dépêches.  Je  ne  les  ai  nas 
encore  présentées  dans  le  conseil  du  roi,  où  elles 
seront  l'objet  d'une  mûre  et  très  importante  dé- 
libération. Dès  que  le  conseil  aura  pris  une  déter- 
mination, j'aurai  l'honneur  de  les  apporter  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  de  Cirnve,  ministre  de  la  guerre.  Mon- 
sieur le  Président,  plus  nous  approchons  de 
grands  événements,  plus  leur  importance  sem- 
ble augmenter  et  en  même  temps  les  ennemis 
de  la  dévolution  redoublent  d'efforts  pour  re- 
froidir les  esprits  et  multiplier  les  obstacles.  Dans 
la  plupart  de  nos  garnisons,  on  cherche,  en  ce 
moment-ci,  à  fomenter  des  désertions-  dans 
d'autres  on  répand  des  écrits  contre-révolution- 
naires. J'ai  déjà  demandé  à  TAssemblée  natio- 
nale de  donner  une  séance  aux  objets  militaires 
dont  les  rapports  sont  restés  en  arrière.  Parmi 
ces  obiets-lâ,  il  en  est  un  surtout  qui  mérite  toute 
sa  sollicitude.  Ce  sont  les  indemnités  que  l'As- 
semblée nationale  a  trouvé  nécessaire  d'accorder 
aux  troupes  qui  sont  sur  la  frontière.  La  posi- 
tion pénible  où  elles  sont  dans  ce  moment-ci,  les 
pertes  extrêmes  qu'elles  éprouvent  ont  engagé 
le  comité  à  s'occuper  de  cet  objet.  Son  rapport 
est  prêt  ;  il  est  très  instant  que  l'Assemblée  veuille 
bien  l'entendre  ;  il  est  surtout  très  important  q.ue 
l'armée  sache  que  l'Assemblée  n'a  pas  négligé  les 
représentations  et  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites  à  cet  égard  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre  et  je  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  garnisons  de  pre- 
mière ligne  sera  fait  ce  soir.) 

M.  de  iirave»,  ministre  de  la  guerre.  Je  rap- 
pellerai aussi  à  l'Assemblée  la  demande  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  faire  relativement  au  rassem- 
blement de  troupes  qui  avait  pour  objet  le  désar- 
mement de  la  ville  d'Arles.  L(^  décret  est  exécuté; 
le  désarmement  est  opéré.  D'après  cela,  j'avais 
pensé  que  l'Assemblée  jugerait  que  ce  rassem- 
blement n'était  plus  nécessaire.  11  est  très  impor- 
tant que  le  rapport  ordoimé  par  l'Assemblée  pour 
le  dissoudre  soit  fait  incessamment,  parce  que 
tous  1rs  ordres  ont  été  donnés  pi)ur  le  rassem- 
blement, les  troupes  sont  en  marche  et  il  est  déjà 
en  partie  elleclué.  La  défense  des  fronlières 
méridionales  exigera  peut-être  qu'il  soit  fait  t;ur 
différents  points  de  riîmpire  d'autres  rassemble- 


ments et  il  est  important  que  l'officier  général 
commandant  en  chef  dans  cette  région  puisse 
être  libre  de  disposer  des  troupes  qui  sont  dans 
le  Midi.  Je  demande,  en  conséquence,  que  le 
rapport  soit  fait  le  plus  promptement  possible. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  propo- 
sition du  ministre. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  le  ras- 
semblement des  troupes  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  sera  fait  ce  soir.) 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre.  Enfin, 
j'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  que  le 
rapport  sur  les  fourrages  de  l'armée,  dont  le 
comité  d'agriculture  est  chargé,  soit  également 
fait  le  plus  tôt  possible. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
également  dans  la  séance  du  soir.) 

M.  de  Cirave,  ministre  de  la  guerre.  L'As- 
semblée nationale  a  décrété  ce  matin  l'impression 
de  la  liste  des  officiers  généraux  (l);  j'ai  l'hon- 
neur de  la  prévenir  que  j'avais  à  cet  égard  rempli 
son  vœu.  Les  listessont  à  imprimer  en  cemoment. 
J'y  ai  même  joint  la  liste  des  officiers  supérieurs 
tant  des  troupes  d'infanterie  que  des  troupes  à 
cheval.  Ces  deux  listes  vont  être  remises  à  l'As- 
semblée nationale.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  du  rapport  sur  l'état  général  des  finances. 

M.  Cambon,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  réunis,  donne  lec- 
ture de  la  suite  de  son  rapport  (2)  sur  la  situation 
des  finances;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  nous  avons  terminé  la  première 
partie  de  notre  rapport,  elle  contient  le  détail 
exact  de  toutes  les  dettes  et  des  besoins  de  la  nation, 
dont  le  seul  exposé  vous  a  occupés  pendant  plu- 
sieurs heures.  Quel  temps  ne  faudrait-il  pas  pour 
vous  présenter  le  récit  des  intrigues  et  le  tableau 
des  dilapidations  qui  y  ont  donné  lieu  ;  mais  tous 
les  abus  doivent  rester  dans  l'oubli,  il  suffit  d'en 
connaître  les  effets,  puisque  la  Révolution  doit 
les  faire  disparaître. 

Cependant  le  temps  de  ces  intrigues  n'est  pas 
encore  si  éloigné,  que  nous  ne  puissions  nous 
rappeler  que  des  dilapidations  sans  nombre 
avaient  rendu  insuffisants  les  emprunts,  et  qu'on 
était  à  la  veille  de  la  ruine  totale  de  l'Empire, 
[)ar  la  honte  d'une  banqueroute,  lorsque  la  Ré- 
volution, devenue  nécessaire,  nous  a  sauvés  de 
tous  ces  malheurs. 

Si  quelques  esprits  inquiets  et  défiants  l'ont 
oublié,  il  suffira  de  leur  rappeler  la  situation  du 
royaume  à  l'époque  des  Etats  généraux.  Les 
payements  étaient  suspendus,  les  anticipations 
avaient  consommé  d'avance  le  produit  des  con- 
tributions de  plusieurs  années,  l'agriculture  et  le 
commerce  étaient  sans  vigueur  et  flétris  par  les 
fers  de  l'esclavage  ;  au  lieu  qu'il  nous  reste  les 
moyens  de  tout  payer  après  avoir  établi  le 
règne  de  l'égalité. 

Examinons  donc  quelles  sont  les  ressources 
de  la  nation  pour  satisfaire  tous  les  créanciers 
et  pour  effacer  de  notre  histoire  cette  époque  de 
calamité,  source  fatale  de  l'agiotage  qui  est  venu 
déshonorer  notre  patrie. 

Mais  avant  de  vous  en  présenter  les  détails, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajifo  65,  le  décret 
rendu  ii  ce  sujet. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  17  avril  1792,  au 
matin,  i)age  10,  la  première  partie  da  rapport  de 
M.  Cambou. 
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vos  comités  ont  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux 
l'aperçu  des  fonds  que  les  circonstances  nous 
commandent  de  tenir  en  réserve  pour  servir  à 
la  défense  de  notre  liberté. 

CHAPITRE  XXIX. 

Fonds  qu'il  faut  mettre  en  réserve  pour  compléter 
le  serince  de  1792. 


rapport 
sumées 
pression.  Il  en  résulte 

1°  Uue  les  besoins  pour  les  paiements  des  in- 
térêts et  des  dépenses  ordinaires  ou  particulières, 
monteront  à  bOO  millions,  et  que  les  dépenses 
extraordinaires  s'élèveront  à  environ  300  mil- 
lions, ce  qui  portera  la  dépense  totale  de  l'année 
à  900  millons. 

Nota.  M.  le  rar 


que 
cessaires,  se  trouvant  obligé  d'ajouter  chaque 


jour  de  nouveaux  suppléments,  nous  ne  pouvons 
présenter  celle  somme  que  comme  un  aperçu. 

2"  Que  les  contributions  ou  les  ressources  par- 
ticulières de  l'année  179'i,  produiront  environ 
550  millions,  de  sorte  qu'il  faudrait  pourvoir  à 
350  millions  par  des  recettes  extraordinaires. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  ayant  déjà  fourni, 
en  exécution  de  vos  décrets,  »J  millions  pour  les 
déficits  des  mois  de  janvier  et  de  février,  res- 
terait donc  à  fournir  270  millions  si  les  besoins 
l'exigent.  "        ,  ... 

Vos  comités  expèrent  que,  lorsque  les  rôles 
des  contributions  seront  terminés,  c'est-à-dire 
dans  un  ou  deux  mois  les  rentrées  seront  plus  con- 
sidérables, et  qu'elles  surpasseront  leur  estima- 
tion ;  mais  les  événements  politiques  peuvent  en- 
traîner encore  une  augmentation  de  dépenses 
qu'ils  ne  peuvent  pas  prévoir,  ils  ont  donc  es- 
timé qu'il  fallait  conserver  un  fonds  de  3(X)  mil- 
lions, qui,  quoique  jréservé  par  nos  calculs,  ne 
sera  pas  dépense,  et  pourra  servir  au  rembour- 
sement de  la  dette,  si  les  dépenses  extraordi- 
naires n'en  exigent  pas  l'emploi. 

Ci 300,000,000  livres. 


ETAT  DES  RESSOURCES. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Extrait  des  états  fournis  par  M.  âmelot,  commissaire  du  roi,  près  la  caisse 

DE  l'extraordinaire. 

Produit  des  domaines  nationaux  qui  étaient  vendus  au  {"'  novembre  1791,  ensemble  des  fruits  et 
intérêts,  et  autres  recettes  faites  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  date  du  1*  avril  1792. 


DIVISION  DE  L'EST 

Noms  des  départements  et  districts. 

AIN. 

Belley 2,515,244  1. 

Bourg 3,912,750 

Châtaion 1,098,454 

Gex 703,767 

Montluel 1,171,311 

Nantua 1,139,027 

Pont-de-Vaux 1 ,727,149 

Saint-Rambert 2,214,848 

Trévoux 2,304,220 

16,786,780 1. 

AISNE. 

Château-Thierry. . .    7,692,023  1. 

Chauny 7,947,346 

Laon 11,913,276 

Saint-Quentin 13,547,000 

Soissons 16,164,803 

Vervins 7,466,294 

64,740,742 

ARDENNES. 

Charleville 3,239,4381. 

Grandpré 2,408,440 

Réthel 8,486,829 

Rocroy 1,388,464 

Sedan 2,620,748 

Vouziers 3,411,959 

21,S65,878 


AURB. 

Arcy 1,847,3501. 

Bar-sur-Aube 3,864,425 

Bar-sur-Seine 2,596,427 

Ervy 1,521,820 

Nogent-sur-Seine . .  2,993,880 

Troyes 6,354,640 

côte-d'or. 

Arnay-le-Duc 2,336,756  1. 

Beaune 5,791,369 

Chàlillon-sur-Seine  3,305,972 

Dijon 11,917,884 

Is-sur-Tille 2,438,743 

St-Jean-de-Losne..  4,687,782 

Semur-en-Auxois. .  5,282,534 


DOURS. 

Baume 1,219,347  L 

Besançon 3,249,068 

Ornans 790,326 

Pontarlier 1,336,168 

Quingey 848,907 

Saint-Hippolyte . . .       547,739 

ISÈRE. 

Grenoble 9,520,349  1. 

La  Tour  du  Pin....  3,181,767 

Saint-.Marcellin....  2,955,129 

Vienne 6,135,082 


19,178,542 1. 


35,761,040 


7,991,555 


21,792,327 
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JURA. 

Arbûis 2,619,657  1. 

Dôie 3,660,050 

Lons-le-Saulnier..  2,191,53''i 

Orgelet 1,309,793 

Poligny 2,48'i,.584 

Saint-Claude 951 ,585 


MARNE. 

Châlons 4,777,627  1. 

Epernay 4,060,876 

Reims 8,606,400 

Sainte-Menehould. .  3,733,928 

Sezanne.. ..  3,112,648 

Yitry-le-Franrois . .  5,786,61 0 


xMARNE  (Haute). 

Bourbonne 1,311,105  1. 

Bourmont 2,500,262 

Chaumont 4,080,795 

Joinville 2,350,275 

Langres 4,713,800 

Saint-Dizier 3,238,844 


MEURTHE. 

Blamont 1,548,904  1. 

Château-Salins 3,703,218 

Dieuze 1,686,522 

Lunéville 4,399,071 

Nancy 4,151,856 

Pont-à-Mousson . . .  3,404,063 

Saarbourg 438,376 

Toul 3.015,470 

Vezelise 2,004,065 


MEUSE. 

Bar-ie-Duc 5,705,165  1. 

Clermont 2,170,896 

Commercy 2,711,517 

^tain 3,925,066 

Gondrecourt 2,140,623 

Montmcdy  ou  Ste-  2,188,663 

nav 

Saint-Mihiel 3,315,443 

Verdun 4,221,562 


MOSELLE. 

!!>tcjie 75,313  1. 

l^oulay 1,442,514 

^riey 2,105,575 

Longwy 1,540,429 

Metz 6,202,6.51 

Morhange 1,887,895 

Sarrelouis 1,122,290 

Sarreguemine 87 1  !262 

Thionville 1,292,554 


13,217,213  1. 


30,078,089 


18,255,081 


25,351,545 


26,378,935 


NORD. 

Avesnes 6,586,689  1. 

Bergues 4,752,911 

Cambrai 6,328,148 

Douai 6,623,348 

Hazebrouck 2,485,357 

Le  Quesnois 5, 655,778 

Lille 8,429,176 

Valenciennes 11 ,267,693 


RHIN  (Bas). 

Benfeld 1,859,588  1. 

Ilaguenau., 4,198,414 

Strasbourg 3,991,053 

Wissembourg 1 .857,367 


RHIN  (Haut). 

Allkirch 852,8111. 

Belfort 673,219 

Golmar 3,000,809 


RHÔNE-ET-LOIRE. 

Lyon  (ville) 9,615,075  1. 

Lyon  (campagne). .  2,899,755 

Montbrison 5,512,268 

Roanne 4,087,459 

Saint-Etienne 4,955,291 

Villefranche 6,621,283 


16,.540,312 


SAÔNE  (Haute). 

Champlitte 2,30.5,611  1. 

Gray 2,899,755 

Jussey 1,296,071 

Lure.\.   1,314,461 

Luxeuil 1,399,123 

Vesoul : .  3,067,668 


SAÔNE-ET-LOIRE. 

Autun 2,360,1591. 

Bourbon-Lancy —       8.56,598 

Ghalon 9,546,969 

Gharolles 2,143,694 

Louhans 2,192,661 

Mâcon 8,668,220 

Marcigny 1,298,394 


VOSGES. 

Bruyères 410,0581. 

Darney... 687,798 

Epiiiiil 847,755 

La  Marche 1,0.55,187 

Mi  recourt 2,870,045 

Neufchàteau 2,714,867 

Rambervillers 1,-522,110 

Remiremont 841 ,690 

Saint-Dié 9.53,068 


52,129,100  l 


11,906,422 


4,526,839 


34,897,894 


12,282,689 


17,026,695 


11,902,578 
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YOXNB. 

Auxerre 2,967,274  1. 

Avallon 2,.>si,251 

Joignv 2,0..>r),878 

Saint-Vargeau 76<i,708 

Saint-Florentin. . . .  2,t04,87o 

Sens 4,478,505 

Tonnerre 2,472, 1 1 7 


DIVISION  DU  SDD 


17,396,608  1. 


Noms  des  départements  et  districts. 

ALPES  (Basses). 

Barcelon  nette 426,756 1. 

Casteliane 495,005 

Digne 1,022,199 

Forcalquier 1,117,083 

Sisteron 517,023 

3,578,166 

ALPES  (Hautes). 

Briançon 303,756  1. 

Embrun 644,914 

Gap 859,725 

Serres 59,038 

1,867,433 

ARDÈCHE. 

Aubenasou  Coirons  2,098,974  1. 
Joyeuse  ou  Tanar- 

gues 1,3%,623 

Toumon  ou  Mezène  2,081 ,138 


ARIÈGE. 

Mirepoix 2,128,581  l. 

Saint-Giron 302,477 

Tarascon 379,187 


AUDE. 

Carcassonne 1,865,216  1. 

Cartel  naudary 2,316,538 

Ugrasse 384,213 

Liraoux 653,688 

Narbonne 3,032,040 

Quillan 69,593 


AVEYRON. 

Aubin 572,799  1. 

Milhau 669,696 

Murs-de-Barrès. . . .  812,006 

Rodez 2,253,708 

Saint-Afrique 1,740,158 

Saint-Geniez 3,232,362 

Sauveterre 156,156 

Séverac-Ie-Chàteau.  1,081,916 

Villefrancbe 1 ,755,494 


5,576,735 


2,810,245 


8,321,288 


CANTAL. 

Aurillac 2,824,103  1. 

.Mauriac 479,569 

Mural 492,148 

Saint-Flour 1,1  «i3,948 


CORSE. 

Ajaccio 12,4861. 

Cervionne 26,452 

Corte 43,830 

La    Porta-Dampu- 

gnani 104,018 

Oletta 13,632 

Vicco 1,612 


ORÔME. 

Die 732,1301. 

Lecrest 807,873 

Montélimar 1 ,069,082 

Nyons 441,571 

Romans 2,899,561 

Valence 3,650,503 

GARD. 

Alais 337,0661. 

Beaucaire 1,930,310 

Le  Pont  St-Esprit...  2,410,047 

Le  Vigan 190,748 

Nimes 3,063,797 

Saint-Hippolyte ...       1 32,052 

Sommières 361,872 

Uzès 884,214 


12,274,293 


GARONNE  (Haute). 

Castel-Sarrazin . . . .  2,013,9151. 

Grenade 2,882,557 

Muret 2,448,169 

Hevel 4%,535 

Rieux 1,415,031 

Saint-Gaudens 1,501,985 

Toulouse 4,359,624 

Villefranche-Laura- 

guais 939,044 

GERS. 

Auch 3,506,5691. 

Condom 2,741,548 

Lectoure 2,739,143 

L'Isle  en  Jourdain..  1,227,834 

Mirande 1,435,981 

Nogaro •..  698,466 


HÉRAULT. 

Béziers 9,253,1591. 

Lodève 1,445,412 

Montpellier 3,343,572 

Saint-Pons 387,582 


4,959,768  1. 


202,030 


9,600,720 


9,310,106 


16,056,860 


12,349,54. 


14,429,73 
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LOI  HE  (Haute). 

Brioude 1,928,1031. 

Le  Puy 2,732,509 

Monistrol 1,385,470 

LOT. 

Cahors 1,975,255  1. 

Figeac 1,173,101 

Gordon 312,351 

Lauzerte 739,894 

Montauban 1,546,283 

Saint-Géré 854,328 

LOZÈRE. 

Florac 289,364  1. 

Langogne 322,854 

Marvejols 1 ,445,548 

Meirueys 37,132 

Mende 661,492 

Saint-Chely 217,931 

Villefort 98,947 

PYRÉNÉES  (Basses). 

Mauléon 70,2801. 

Oléron 808,343 

Orthez 529,800 

Pau 1,056,342 

Saint-Palais 373,824 

PYRÉNÉES  (Hautes). 

Argelès 183,996  1. 

Bagnères 316,522 

LaBarthedeNesles.  292,472 

Tarbëe  ou  la  Plaine.  1 ,696,337 

Vie  ou  Rivière  basse  569,459 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Ceret 491,5701. 

Perpignan 1,721,268 

Prades 411,531 

TARN. 

Albl 1,705,6211. 

Castres 2,639,171 

Gaillac 1,976,433 

La  Gaune 249,878 

Lavaur 1,288,656 

VAR. 

BarjoUes 482,846  1. 

BrignoUes 1,303,345 

Draguignan 1,447,517 

Fréjus 837,515 

Grasse 1,086,544 

Hyères 1,976,307 

St-Maximin 951,089 

St-Paul  le  Vence. . .       212,887 

Toulon 1,032,244 


6,046,082  1. 


6,601,212 


3,073,268 


2,838,599 


3,058,786 


2,624,369 


7,859,759 


DIVISION  DE  L'OUEST 
Noms  des  départements  et  des  districti 
ALLIER. 

Gerilly 763,0281. 

Gusset 1436,613 

Gannat 1,603,012 

Le  Donjon 967,867 

Montiuçon 2,266,276 

Montmarault 898,027 

Moulins 2,429,365 


CHARENTE. 

Angoulême 1,376,074  1. 

Barbézifux 468,393 

Cognac 1,194,226 

Confolens 473,274 

La  Rochefoucauld.  514,227 

Ruffec 708,960 


CHARENTE-INFERIEURE. 

La  Rochelle 2,204,505  1. 

Marennes 1 ,250,660 

Montlieu 147,084 

Pons 583,706 

Rochefort 933,417 

Saintes 1,522,612 

St-Jean  d'Angely . . .  1 ,098,481 


CHER. 

Aubigny 677,474  L 

Bourges 7,115,242 

Ghateaumeillant. . .       897,738 

Saint-Amand 1,500.098 

Sancerre 1,606,643 

Sancoins 1,531,347 

Yierzon 2,000,496 


CORRÈZE. 

Brives 1,016,996  L 

Tulle 1,203,908 

Ussel 781,057 

Uzerches 869,259 


CREUSE. 

Aubusson 533,476  1. 

Bourganeuf 499,010 

Boussac 475,240 

Evaux 574,705 

Felletin 237,066 

Guéret 618,197 

La  Souterraine —  450,027 


9,330,294 


DORDOGNE. 

Belvez 570,583  1. 

Bergerac... 644,784 

Excideuil 458,727 

Montignac 496,770 

Mucidan 216,785 


10,064,188  1. 


4,736,154 


7,740,465 


15,329,038 


3)871,220 


3,387,025 
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Nontron . . 
Périgueux 
Ribérac... 
Sarlat 


,'>•)<  ),r).')3 

4'JU,577 
690,749 


EURE-ET-LOIR. 

Chartres 10,117,195  1. 

Chàteaudun 5,283,905 

Cbi\teauiieurenThi* 

merai8 3,212,009 

Dreux 4,07G,&'â3 

Janville 5,862,824 

Nogent-ie-Rotrou . .  2,751,891 


GIRONDE. 

Bazas 733,805  I. 

Bordeaux 11,610,386 

Bourg 1,318,820 

Culillac 484,308 

LaRéole 1,100,570 

Lesparre 1,194,836 

Libourne 2,663,6^2 


INDRE. 

Argenton 830,8291. 

ChAteauroux 3,323,384 

Chîilillon-sur-Indre.  1,380,584 

Issoudun 4,474,0i0 

La  Châtre 1,695,083 

Le  Blanc 1,170,6:» 


INDRE-ET-LOIRE. 

Amboise 2,023,8661. 

Châteaurenaud ....  1 .933,087 

Chinon 3,481,696 

Ungeais 2,413,949 

Loches 3,089,100 

Preuilly 800,845 

Tours 9,723,259 


LANDES. 

Dax 1,882,8231. 

Mont-de-Marsan ....       786,728 

Saint-Sever 2,288,609 

Tartas 298,386 


LOIRE-ET-CHBR. 

mois 4,423,696  1. 

Mer 4,29ti,0I7 

Mont-Doubleau  . . . .  1.313,087 

Ilomorantin 1,538,3'29 

Saint-Aignan I,590,3'i7 

Vendôme 3,793,872 


LOIRET. 

Beaugency 4,152,768  I. 

Bois-Commun 455,000 

Oien 1,144,370 

Montargis 2,297,963 

Neuville 3,187,2.53 

Orléans 7,864,-591 

Pithiviers 1,898,505 


5,736,197  1. 


31,305,367 


19,106,446 


12,874,550 


23,465,802 


5,257,546 


16,956,248 


LOT-ET-OARONNE. 

Agen 2,023,936  1. 

Ca.>teMaloux 219,115 

Lauzun 307,6S5 

Marmande 386,077 

Monttlanquin 397,109 

.Nérac 2.2î<7,683 

Tonneins 1,046,865 

Valence 801,948 

Villeneuve 1,084,760 


NIÈVRE. 

Chàteau-Chinon... 

Clamecy 

Corbigny 

Cosne 

Decise 

La  Charité 

Moulins-en-Gilbert. 

-Nevers 

St-Etienne-le-Mou- 
tier 


309,427  1. 
1,467,846 
1,787,295 
l,0b0,%4 

734,531 
1,417,915 

749,800 
1.688,795 

583,626 


PUY-DE-DÔME. 

Ambert 372,397  1. 

Besse 381,056 

Billom 1,615,989 

Clermont-Ferrand..  6,177,071 

Issoire 2,113,076 

Montaigu 539,913 

Riom 3,334,217 

Thiers 1,678,343 


SÈVRES  (Deux). 

Chàtillon 2,880,830  l. 

Melle 2,706,236 

Niort 4,683,227 

Parlhenay 1,771,580 

Saint-Maixant 4,353,558 

Thouars 2,422,415 


VENDÉE. 

Challans 4,739,7701. 

Fontenay-le-Comte.  8,677,860 

La  Châtaigneraie..  2,608,525 

La  Roche-su r-You.  1,473,692 
Les  Sables  d'Olon- 

nes 1,387,268 

.Montaigu 2,554, 1 44 


21,000,450 


VIENNE. 

Chatellerault 2,870,000  1. 

Civray 1,061,576 

Loudun 2,982,754 

Lusignan 1,091,801 

Monlmorillon 1,268,040 

Poitiers 4,060,163 


8,525,208  1. 


9,790,199 


16,812,062 


18,817,846 


21,441,259 


13,334,334 
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VIENNE  (Haute). 

Bellac •••  630,410  1. 

Le  Dorât 409,593 

Limoges 1.571,7M 

Saint-Jumen 294,52o 

Saint-Léonard 446,890 

Saint-Yrieix 340,142 


DIVISION  DU  NORD. 


3,694,343  1. 


Noms  des  départements  et  des  districts. 


CALVADOS. 


Bayeux..... 4,945,038  L 

Caen 8,842,974 

Falaise 2,110,149 

Lisieux 3,987,538 

Pont-1'Evêque 2,671,906 

Vire 1,489,824 


CÔTES-DU-NORD. 

Broon 134,807  1. 

Dinan 733,728 

Guingamp 312,113 

Lamballe 394,698 

Lannion 145,283 

Loudéac 122,770 

Pont-Rieu 271,325 

Rostemen 121,573 

Saint-Brieuc 601,041 


EURE. 

Bernay. 4,731,222  1. 

Evreux 3,607,692 

Les  Andelys 6,752,659 

Louviers 4,280,811 

Pont-Audemer 5,013,381 

Verneuil 3,249,254 


FINISTERE. 

Brest 1,119,9231. 

Garhaix 14,613 

Châteaulin 61,576 

Lande  rneau 259,752 

Lesneven 1 43,234 

Morlaix 442,467 

Pontcroix 50,155 

Quiraper 513,071 

Quimperlé 613,693 


ILLE-ET-VILAINE. 

Bain 213,657  L 

Fougères 1,078,418 

La  Guerche.......       775,368 

Montfort 431,481 

Redon 369,386 

Rennes 2,011,382 

Saint-Malo 1,017,840 

Vitré 1,179,836 


24,047,429 


2,837,338 


27,455,019 


3,218.484 


LOIRE-INFÉRIEURE. 

Ancenis 1,298,5401. 

Blain 286,044 

Chateaubriant  ....        615,172 

Guérande 913,752 

Glisson 2,551,759 

Machecoul 1,409,239 

Nantes 4,972,788 

Pairabœuf 821,036 

Savenay 640,253 


MAINE-ET-LOIRE. 

Angers 13,417,970  1. 

Baugé 4,526,016 

Ghâteaunenf 4,465,306 

Cholet 3,355,165 

Saumur 2,959,983 

Saint-Florent 2,597,752 

Segré 2,346,781 

Vihiers 3,023,677 


MANCHE. 

Âvranches 2,286,515  L 

Garentan 2,122,517 

Gherbourg 1,141,949 

Coutances 1,684,077 

Mortain 1,557,408 

Saint-Lô 2,225,372 

Valognes 1,509,396 


MAYENNE. 

Ghâteau-Gontier. . .  3,360,221  1. 

Graon 1,878,552  . 

Ernée 1,488,223 

Ëvron 2,631,435 

Laval 4,316,713 

Mayenne 2,041,909 

Vilaine 971,069 


MORBIHAN. 

Auray 988,606  1. 

Hennebont 681,739 

Josselin 189,479 

La  Roche-Bernard..  733,812 

LeFaouët 132,396 

Ploërmel 355,254 

Pontivy 163,725 

Rochefort 220,985 

Vannes 1,367,005 


7,077,368 


OISE. 

Beauvais 7,152,880 

Breteuil.. 4,681,795 

Ghaumont 3,012,085 

Glermont 9,269,389 

Compiègne 5,295,625 

Grépy 7,922,673 

Grandvilliers 1,824,805 

Noyon 0,256,127 

Senlis 8,386,102 


13,508,583  1. 


36,692,650 


12,527,234 


16,688,122 


4,833,001 


53,801,411 
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ORNE. 

Alençon 3,277,675  1. 

Argeutan 3,345,446 

Befiôme 2,632,450 

Domfront 1,620,499 

Uigle 1,625,427 

Morlagne 2,78 1 ,955 


PARIS. 

Le  Bourg-la-Reine.  3,570,865  1. 

Paris 36,504,533 

Saint-Denis 4,248,440 

PAS-DE-CALAIS. 

Arras 7,391,6311. 

Bapaume 8,695,947 

Béihune 4,539,214 

Boulogne 2,6'22,903 

Calais 2,739,356 

Montreuil 4,438,438 

Saint-Omer 5,706,377 

Saint-Pol 4,7^1,164 


SARTHE. 

Chàteau-du-Loir...  3,061,787  1. 

Fresnav-le-Vicomte.  2,736,622 

Là  Fertié  -  Bernard . .  3,388,256 

La  Flèche 3,111,075 

Le  Mans 13,686,490 

Mamers 3,631,^48 

Sablé 4,011,774 

Saim-Calais 2,rt4,738 

Sillé-le-Guillaume.  3,911,723 


15,283,332  1. 


44,323,838 


40,868,030 


39,684,313 


SBINE-ET-OISE. 

Corbeil 6,335,1501. 

Dourdan 2,716,524 

Etampes 4,281,517 

lionesse 14,115,989 

Mantes 2,900,138 

Montfort 3,192,490 

Pontoise 4,839,^45 

Saint-Germain  —  3,266,845 

Versailles 6,845,552 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Cany 2,035,1161. 

Caudebec.. 3,277,940 

Dieppe 4,170,652 

Gournay 2,717,190 

Montivilliers 6,029,227 

Neufchàtel 3,813,648 

Rouen 10,763,379 

SEINE-ET-MARNE. 

Me^ux 20,617,875  1. 

Melun 11,088,664 

Nemours 2,505,511 

Provins 7,539,202 

Rocroi 4,962,133 

SOMME. 

Abbeville 10,144,7301. 

Amiens 11,657,718 

Doullens 3,279,240 

Montdidier 6,394,067 

Péronne 9,876,604 


48,493,850  I. 


32,807,152 


46,713,385 


Total  général. 


41,352,359 
1,417,925,681  1. 


Les  biens  nationaux  vendus  le  1"  novembre  1791,  par  les  532  districts  ci-dessus,  qui  avaient 
envoyé  leurs  états  de  vente  le  1"  avril  courant,  ont  produit 1,417,925,681  L  •      • 

Départements  et  districts  qui  n'ont  pas  encore  fourni  des  rensei- 
gnements; savoir  : 


Aix, 
Bouches-  }  Arles, 

DU- 

Rhone. 


Ck)RSE. 


Marseille, 
Orange, 
SaIon,i 
Tarascon. 


Bastia, 

L'ile-Rousse, 

Talane. 


Pyrénées  (Basses-).    Ustaritz. 

ILLE-ET-VILAINE...      Dol. 


Les  biens  nationaux  situés  dans  les  12  districts  ci-dessus,  qui  étaient  en 
retard,  calculés  par  proportion,  d'après  le  produit  connu  des  532  districts, 
doivent  monter  a 31,983,276      »      » 

1,449,908,957      .      - 

Les  fruits  et  revenus  des  domaines  nationaux  avaient  produit  au  31  mars 
dernier 44,213,069    16    11 

Rentrées  diverses  reçues  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  31  mars 
dernier 1,701,821      5    10 

Produit  des  décimes  reçus  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  31  mars 
dernier 2.466,076    14      - 

Total  du  produit  des  biens  natiouaux  au  31  mars  1792 1,498,289,924    16     9 
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Sur  lesquels  il  était  rentré  acompte  (y  compris  les  décimes,  qui  ne  pro- 
duiront plus  rien  à  l'avenir)  : 

Eu  assignats 464,576,3091. 13s.  8d.| 

En  reconnaissances  employées  au  payement  de                                    \     488,639,402    10    10 
domaines  nationaux Li, 063,0;)^    17      Z    )  ^ 

Restait  à  rentrer 1_, 009, 650. 5221.  58_J_ljl. 

Les  objets  compris  dans  ce  chapitre  sont  portés  à  toute  leur  valeur.  M.  Amelot  craint  que 
Quelques  administrations  de  district  n'aient  compris  dans  leurs  adjudications  des  portions  de  biens 
dont  la  vente  était  ajournée;  mais  il  ne  pense  pas  que  les  doubles  emplois,  ou  les  omissions  qui 
pourraient  en  être  résultées,  puissent  être  considérables. 

Par  la  loi  du  15  mai  1790,  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  étaient  obliges  de  payer, 
15  jours  après  leur  adjudication,  30  0/0  du  capital  pour  les  bois,  moulins  et  usines;  20  0/0  pour  les 
maisons,  étangs,  fonds  morts  et  emplacements  vacants  dans  les  villes,  etc.;  et  12  0/0  pour  les  terres 
labourables,  prairies,  vignes  et  bâtiments  servant  à  leur  exploitation.  Le  surplus  devait  être  divisé 
en  12  annuités  égales,  payables  en  12  ans,  d'année  en  année,  dans  lesquelles  devait  être  compris 
l'intérêt  du  capital  à  5  0/0  sans  retenue. 

Par  la  loi  du  3  novembre  1790,  ces  conditions  furent  changées;  et  les  acquéreurs  des  biens  natio- 


paye  ,  ^  . 

les  6  premiers  mois  de  la  seconde  année,  et  ainsi  de  6  en  6  mois,  de  manière  que  la  totalité  fût 
acquittée  en  4  ans  et  demi. 

Les  payements  des  maisons,  étangs,  emplacements,  etc.,  dont  les  ventes  n'étaient  pas  com- 
mencées lors  de  la  publication  du  décret  du  3  novembre,  lurent  réglés,  savoir  :  2  dixièmes  dans 
le  mois  de  l'adjudication;  un  dixième  dans  chacun  des  3  mois  suivants,  les  autres  dixièmes  de  6  en 
6  mois  après  le  quatrième  payement;  de  manière  qu'il  fût  effectué  en  totalité  dans  2  années  et 
demi. 

Pa,r  un  décret  du  27  avril  1791,  la  faculté  accordée  pour  le  payement  des  domaines  nationaux, 
par  la  loi  du  14  mai  1790,  fut  prorogée  jusqu'au  l'''  janvier  1792;  les  bois  et  usines  furent  formel- 
lement exceptés  de  cette  faveur. 

Par  les  décrets  des  3  et  8  décembre  1791,  le  délai  qui  avait  été  fixé  au  !'='■  janvier  1792  fut  pro- 
rogé jusqu'au  l'^''  mai  1792. 

Les  acquéreurs  ont  la  faculté  d'accélérer  leur  libération  par  des  payements  plus  considérables  et 
plus  rapprochés,  ou  même  de  se  libérer  entièrement  à  telle  échéance  que  ce  soit. 

Les  assignats  provenant  des  payements  qui  sont  faits  sur  les  ventes  des  domaines  nationaux, 
sont  retirés  de  la  circulation,  annulés  dans  les  districts,  et  brûlés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en 
présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions,  que  la  totalité  des  biens  nationaux  sera  payée  dans 
12  années,  et  que  les  assignats  seront  totalement  éteints  à  cette  époque. 

Cependant  les  1,009,650,522  livres  qui  sont  dues  à  la  nation,  doivent  produire,  jusqu'à  leur  paye- 
ment, un  intérêt  de  5  0/0,  et  la  nation  n'en  paye  aucun  pour  les  assignats  qui  sont  en  circulation. 

Cette  ressource  s'élèvera  à  50,482,526  livres  pour  Tannée  1792;  elle  ira  en  décroissant  chaque 
année  par  les  payements  annuels  et  par  ceux  qui  pourront  avoir  lieu  avant  le  terme  de  leur 
exigibilité. 

Vos  comités  ont  pensé  que  le  montant  de  ces  intérêts,  ainsi  que  le  produit  des  intérêts  et  fruits 
des  biens  nationaux  qui  n'étaient  pas  vendus  à  la  date  du  l*^'  novembre  1791,  doivent  être 
employés  dans  l'état  des  recettes  ordinaires;  il  les  ont  estimés,  pour  1792,  à  la  somme  de 
60  millions. 

Quant  aux  annuités  qui  devaient  être  souscrites  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  14  mai  1790,  les  difficultés  qu'elles  présentaient  dans  les 
calculs,  lors  des  payements  anticipés  qui  se  faisaient  aux  caisses  de  districts  et  de  l'extraordinaire; 
celles  qui  étaient  occasionnées  par  leur  mauvaise  rédaction;  les  erreurs  qui  y  avaient  été  com- 
mises; enfin  les  dépenses  considérables  qu'elles  entraînaient,  déterminèrent  l'Assemblée  nationale 
constituante  à  les  supprimer  par  son  décret  du  28  septembre  dernier,  qui  autorisa  ceux  qui  les 
avaient  souscrites,  à  les  retirer  :  de  sorte  que  la  négociation  de  ces  titres,  qu'on  nous  a  proposée 
pour  hâter  le  brùlement  des  assignats,  devient  impossible  dans  ce  moment,  et  offrirait  de  nom- 
breuses difficultés,  si  vous  pensiez  qu'il  fût  nécessaire  de  l'adopter  pour  l'avenir. 

CHAPITRE  II. 

Intérêts  qui  sont  dus  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  qui  étaient  vendus 
le  premier  novembre   1791,  estimés  par  aperçu. 

La  vente  des  domaines  nationaux  ayant  commencé  à  s'exécuter  dans  le  mois  de  novembre  1790, 
et  son  produit  s'élant  elévé  jusqu'au  premier  novembre  1791  à  1,449,908,957,  les  acquéreurs 
doivent  a  la  nation  les  intérêts  à  raison  de  5  0/0,  depuis  le  jour  de  leur  adjoaication,  pour  le 
capital  qu'ils  n'ont  pas  acquitté. 

Vos  comités  ont  estimé  que  ce  capital  pouvait  monter  à  1,200  raillions:  or,  comme  les  ventes  se 
sont  opérées  graduelhMnent  chaque  mois,  ils  en  ont  conclu  qu'il  était  dû  un  intérêt  de  6  mois,  ou 
de  2  1/2  0/0  ;  ce  qui  tait  la  somme  de ^ 30,000,000  1. 

Si  la  cai»8e  de  l'extraordinaire  pouvait  se  trouver  parfaitement  en  règle,  vos  comités  auraient 
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pu  vous  offrir  des  calculs  certains  sur  le  motUaut  de  ces  iniérèts;  mais  la  difficulté  qu'elle  éprouve 
pour  se  procurer  des  aduiiriislrationâ  les  renseii<uon)euts  qui  lui  seraient  nécessaires,  riiumensité 
du  travail  confié  à  l'adiitinislrateur.  et  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  l'Assemblée 
nationale  constituante  lui  a  délégué  l'entière  surveillance  sur  Tadministralion  des  domaines 
nationaux,  qui  était  auparavant  réservée  à  un  de  ses  comités,  n'ont  pas  encore  permis  à 
M.  Âmelot  de  mettre  cet  objet  en  règle;  il  établit  dans  ce  moment  un  ordre  de  comptabilité  qui  lui 
fera  connaître  à  tout  instant  ce  qui  sera  dû  à  la  nation  en  capital  et  intérêt.  11  est  h  désirer  que 
et  acquière  bientôt  la  perrection  qu'il  se  propose  de  lui  douuer. 


ce  travail  se  termine 


CHAPITRE  m. 


Extrait  des  états  fournis  par  JL  Amelot,  commissaire  du  roi  près  de  la  caisse  de 

l'extraordinaire. 

Exirait  du  produit  présutné  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  n'étaient  pas  vendu* 

à  V époque  du  premier  novembre  1791, 


DIMSION  DE  L'EST. 

Nom*  de*  départements  et  districls. 

AIN. 

Belley 150,0001. 

Bourg 30,000 

Châtnion 20,000 

Gex 33,227 

Montluel 278,916 

Nantua 60,000 

Pont-de-Veaux 6,000 

Saint-Rambert....  58,373 

Trévoux 40,000 

676,516 1. 

AISNE. 

Château-Thierry . . .  3,000.000  1. 

Chauny 2,225,000 

Laon 1,452,510 

Saint-Quentin 8,9.03,000 

boissons 6,37 1 ,374 

Vervins 800,000 

22,801,884 

ARDBNNES. 

Charleville 800,000  1. 

Grandpré 15,000 

Rhetel 110,565 

Rocroy 65,912 

Sedan 1,296,215 

Vuuzières 18,000     - 

2,305,692 

AUBE. 

Arcy 320,230  1. 

Bar-sur-Aube 608,2:i8 

Bar-sur-Seine 556,605 

Rrvy 600,000 

Nogent-sur-Seine .  90,000 

Troyes 1,400,000 

—- 3,575,073 

cote-d'or. 

Arnay-le-Duc  ....       200,0001. 

Beaune 300,000 

Chàtillon-sur-Seine.       710,236 

Dijon 1,000,000 

Is-sur-Til 111,854 

Sainl-Jean-de- 

Laune 1,500,000 

Sémur  en  Auxois. .  1,500,000 

5,322,090 


doubs. 

Baume 418,2091. 

Besançon 2,193,406 

Ornans 133,804 

Pontarlier 724,276 

Quingey iOS.OOO 

Saint-llippolyte...  101,879 


ISERE. 


Grenoble 

La  Tour-Dupin.. 
Saint -Marcellin, 
Vienne ...     — 


300,0(X)  1. 
526,415 
200,000 
424,950 


JURA. 

Arbols 1,000,0001. 

Dùle 438,8-46 

Lons-le-Saulnier. . .  654,487 

Orgelet 250,000 

Policny 565,648 

Saint-Claude 18,228 

MARNE. 

Châlons 232,000  L 

Epernay 500,000 

Reims 1,400,000 

Sainle-Meiiebould.  158,335 

Sézanne 277,980 

Vitry  -  le-Franrois .  2,224,298 


MARNE  {Haute). 

Bourbonne 313,0701. 

Bourmont 376,027 

Cbaumont 950,0()0 

Joinville 849,725 

Langres 1,650,0<)0 

Saint- Dizier 570,000 

meurtue. 

Blamont 270,000 1 

Chàleau-Salins....  880,000 

Dieuze 950,000 

Lunéville 116,249 

Nancv 1,200,000 

Poiit-à-Moussoji . . .  862,939 

Saarbourg ,  1,396,878 

Toul 2,825,:i48 

Vejeiiae.. 1,000,000 


3,679,574  1. 


1,451,365 


2,927,209 


4,792,613 


4,608,822 


9,501,414 
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MEUSE. 

Bar-le-Duc 787,519  1. 

Clerraont ^{M^U 

Commercy '^^X'^-a 

Etain ^^b,6o0 

Gondrecourt 109.081 

Montmédy  ou  Ste-  ^^^^^^^ 

Saint-Mihiel 1,236,368 

Verdun 1,000,000 

MOSELLE. 

Bitche ^?iS^- 

Boulav 725,609 

Briev' 500,000 

LonewY 100,000 

Metz  7..  ........  3,100;000 

Morhange 239,140 

Sarrelouis 5^^'X?X 

Sarreguemines ....  49o,9b0 

Thion  ville 298,671 

NORD. 

Âvesnes 2,810,590  1. 

Berges 4,908,000 

Cambray 9,231,852 

Douay.. 3,463,493 

Hazebrouck. . . . . . .  642,573 

LeQuesnoy 4,068,276 

Lille 9,621,257 

Valenciennes 14,030,200 

RHIN  {Bas). 

Benfeld 8,195,000  1. 

Hagueneau 4,500,000 

Strasbourg 4,629,808 

Weissembourg....  1,312,171 


RHIN  {Haut). 

Âltkirck 626,3491. 

Betfort 1,690,764 

Colmar 2,058,146 

RHONE-ET-LOIRE. 

Lyon,  ville 7,224,925  L 

Lyon,  campagne..  541,054 

Montbrison 20,000 

Roanne 50,000 

Saint-Etienne 98,418 

Villefranche 87,085 

SAONE  {Haute). 

Champlitte 337,7721. 

Gray 857,307 

Jussey 2,326,811 

Lure. 314,881 

Luxeuil 31, ,529 

Vfesoul 789,027 


4,378,124  1. 


6,480,772 


48,776,241 


18,636,979 


4,375,259 


8,021,482 


SAONE-ET  LOIRE. 

Autun 1,862,316  1. 

Bou  rbon-Lancy 386 

Chalon 600,000 

Gharolles 328,546 

Louhans 399,859 

Maçon 145,006 

Marcigny 228,170 

VOSGES. 

Bruyères 54,289  1. 

Darney 181,966 

Epinal 187,156 

La  Marche 20,114 

Mirecourt 380,000 

Neufchâteau 443,139 

Rambervilliers....  177,112 

Remiremont 293,768 

Saint-Dié 558,610 

YONNE. 

Auxerre 1,200,402  L 

Avallon 1,000,000 

Joigny 444,805 

Saint-Fargeau 138,195 

Saint-Florentin  . . .  600,000 

Sens. 1,250,000 

Tonnerre 40'i,000 


DIVISION  DU  SUD. 


3,564,283  I. 


2,296,154 


5,037,402 


4,657,327 


Noms  des  départements  et  districts. 

ALPES  {Basses). 

Barcelonette 3,000  1. 

Castelanne 6,000 

Digne 150,000 

Forcalquier 35,929 

Sisteron 800 

195,729 

ALPES  {Hautes). 

Briançon 58,100  L 

Embrun 57,084 

Gap 93,866 

^ 202,050 

ARDÈCHE. 

AubenasouCoirons.  489,8401. 
Joyeuse  ou  Tanar- 

gues 5,999 

TournonouMezène.  144,400 


640,239 


ARIÈGE. 

Mirepoix 450,000  L 

Saint-Giroux 46,400 

Tarascon 204,000 


700,400 
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AUDE. 

Carcassonne 14*2,486 

Caiiteluaudary 220,000 

La  G  rasse WI,  :ÎS2 

Limoux (>0,0.K) 

Narbotme 1 2  j,7G4 

Quillan G:},58y 

AVEYROX. 

Aubin 50,000 

Milhaud 69,787 

Murs-de-Barrès. . . .  24,661 

Rodez 687,362 

Saint-Affrique.  ...  43,709 

SainUGeiiiez 40,000 

Sauveierre 50,000 

Sévérac-le  Château.  50,000 

Villefraoche 150,000 


CANTAL. 

Aurillac 50,000 

Mauriac 40,000 

Murât 6,204 

Sainl-Flour.......  69,432 


CORSE. 

Ajaccio 337,223 

Cervionne 112,733 

Corté 63,852 

La  Porta- Dam pu- 

gnani 110,417  • 

Oleiia 97,570 

Vicco 14,532 

DROME. 

Die 24  1. 

Lecrest 4,000 

Montélimarl 170,151 

Nyons 3,310 

Romans 20,000 

Valeuce 283,368 

GARD. 

Alais 400,000L 

Beaucaire 124,000 

LePontSl.-Esprit..  240,080 

LeVigan 33,800 

Nîmes 3,166,534 

Sainl-llippolyte...  130,000 

Sommièies 39,788 

lizès 326,786 


GARONNE  {Haute). 

Castelsarrazin 45,894  1. 

Grenade 8  440 

Muret a'iO,'904 

Revel 20,000 

R'Çux 82,388 

Sainl-Gaudens 200,000 

Toulouse        .....  1,425,714 
Villefranche-Lau- 

raguais 265,903 


66i,221  1. 


1,165,519 


165,636 


736,327 


480,853 


i,460,98 


l'»  Série.  T.  XLII. 


2,389,243 


GERS. 

A"cl| 347,061  j. 

Londom 153  190 

l^r.t^î'^ure i5;(j^ 

L  Isle-en-Jourdain.  260,y;i4 

•^'."•ande i5ooo 

-^ogaro 97J86 


HÉRAULT. 

Béziers 200,000  L 

^tlève 32,853 

Montpellier 800,000 

Sauil-Pons 152,595 


LOIRE  {Haute). 

Biioude 300,000  1. 

LePuy.. 497,753 

Mouiblrol 36,050 


LOT. 

Çahors 750,000  1. 

^'ge/ic 65,678 

Gordon 52,534 

Lauzerte 27,680 

Montauban 140,000 

Saint-Céré 27,042 


LOZÈRE. 

florac 53,472  1. 

Langosne 150,000 

Marvejols 240,000 

Menveys 1,500 

Mende 136,913 

Saint-Chély 45,000 

Villefort 18,914 


PYRÉNÉES  {Basses). 

Mauléon 65,863  L 

Oiéron 77,978 

Ortliez 158,478 

Pau 366,743 

Saint-Palais 21,2C-0 


PYRÉNÉES  {Hantcx). 

Appelés 102,115  L 

Bajinières 195,4.^3 

La  Barthe  de  Nesle.  155,873 

Tarbes  ou  Lanlaine  239,104 
Vie  ou   Rivières - 

Basse 55,174 


PYRENEES-ORIENTALES. 

Céret 196,2461. 

Perpignan 500,000 

Prades 3,130 
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888,373  1. 


1,185,448 


833,803 


1,062,934 


645,859 


690,322 


747,699 


699,376 
6 
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TARN. 


Alby 

Castres... 
Gaillac . . . 
La  Caune 
Lavaur... 


VAR. 


Barjolles 

Brignolles 

Draguignan 

Fréjus 

Grasse.... 

Hyères 

Saint-Maximia ... 
St-Paul-lès-Vencc . 
Toulon 


50-,000  1. 

3.53,599 

224,(KJ0 

10,000 

73,712 


17,312  1. 

280,389 
8(3,140 

mM)0 

108,898 
85,064 
10,(XX) 
10,.500 

306,849 


DIVISION  DE  L'OUEST. 

Nomsdei  déparlementiet  districts. 

ALLIER. 

Cérilly 40,0001. 

Gusset '^''8 

Gannat 362,438 

Le  Donjon 61,630 

Montlugon 110,960 

Montmarauit li>,0(XJ 

Moulins 26,000 


CHARENTE. 

Angoulême 560,000  L 

Barbézieux 61,298 

Copnac 20,000 

Coiifoleng 30,502 

La  Hochefoucauld,  27,-520 

Ruffec 241,819 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

U  Rochelle 1,477,2001. 

Mareanes 814,149 

Montlieu 4,048 

Pons 43,86.5 

Rochefort 90,000 

Saintes 325,000 

8t-Jean-d'Angely..  150,000 


CHER. 

Aubigny 30,000  1. 

Bourges ^m,(m 

Châteaumeillaat..  400,000 

Saint-Amand 160,000 

Sancerre 40(j,300 

Sancoins 582,942 

Vieaon 40(J,000 


711,3111. 


1,115,1.52 


616,556 


941,139 


2,904,262 


2,579,242 


CORRÈZE. 

Brives    20,0001. 

Tulle 2(XJ,0(J0 

Uësel 8,UUv 

UzerciieV 5^,457 


CREUSE. 


Âubusson 

Bourganeuf 

Boussac  

Evaux 

Felletin 

(iuéret 

La  Souterraine. 


6,529  l. 
11,127 

6,000 
36,000 
48,314 
31,800 
80,600 


dordogNE. 

Belvez 97,242  L 

Ber^rerac 25,000 

Kxideul 24,000 

Montignac 190,790 

Mucidan 944,600 

Noatron 5o,870 

Périgueux 80,000 

Ribérac 5.5,000 

Sarlat 47,800 


EURE-ET-LOIR. 

Chartres 750,000  L 

Châleaudun 200,000 

Châtcauneuf  -en- 

Thimerais 180,300 

Dreux 61,906 

janville 203,339 

Nogent-le-Rotrou..  478,479 


GIRONDK. 

Bazas 1.50,1501. 

Bordeaux 15,089,000 

Bourg 631,817 

Cadillac 3.50,000 

La  Réole 396,000 

Lesparre 12,062 

Libourne 199,494 


INDRE. 

Argenton 357,431  1. 

Château  roux 400,000 

Chûtillon-sur-Indre  347,815 

Issoudun 1,200,fKJO 

La  Châtre 34,8.37 

Le  Blanc 20,000 


INDRE-ET-LOIRB. 

Amboise 318,1831. 

Châteaurenaud....  64,968 

Chinon 40(J,31.5 

Langeais 93,875 

Loches 503,460 

Preuilly 53,412 

Tours 2,500,000 


280,457  1. 


220,370 


1,521,302 


1,874,024 


16,828,.525 


2,360,093 


3,934,213 
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LANDES. 

Dax 130,2231. 

MonUde-Marsan...        15,415 

Saint-Sever 321,600 

Tartas 6,000 


LOIR-ET-CHER. 

Blois 2,000,000  1. 

Mer 250,000 

Mont-Doubleau . . . .  215,'jfK) 

Romorantin 235,494 

Saint-Aignaa 90t),653 

Vendôme 1,200,000 


LOIRET. 

Beaugency 480,000  1. 

Bois-Commun 35,000 

Gien 134,430 

Montargis 293,771 

Neuville 135,045 

Orléans 1,600,000 

Pithiviers 9,400 


LOT-ET-GARONNE. 

Agen 900,0001. 

Castel-Jaloux 65,391 

Lauzun 25,207 

Marmande 97,335 

Montflanquin 65,240 

Nérac 25,845 

Tonneins 162,819 

Valence 60,000 

VaieneuTe 298,456 


NIÈVRfi. 

Château-Chinon . . .  66,000  1. 

Clamecy 16,510 

Corbigny 402,538 

Cosne 384,958 

Décise 41,074 

La  Charité 1,359,989 

Moulin-en-Gilbert..  458,000 

Nevers 297,869 

St-Pierre-le-Moutier  41,857 


PUY-DE-DOkE. 

Ambert 186,8651. 

gesse 31,000 

^îllom 100,000 

Clermont-Ferrand.  728,640 

ifsoire 107,000 

Mpnlaigu 40,9:» 

B'om 389,359 

Tlners 43,045 

SÈVRES  {DéUJ^, 

cotillon 469,105  1. 

Melle 205,935 

N'ort 50,000 

Parthenay 389,850 

Saint-Maixent 4.50,000 

Thouars 376,558 


473,238 1. 


4,810,607 


2,687,646 


1,700,293 


3,068,795 


l,626,Sd9 


1,941,448 


VENDél. 

Challans 1,100  0001 

Fontenay-le-Comte  3,31o',039 
La  Chdlaigneraye .  110,182 
La  Roche-«ur-Yon.  500,000 
Les  Sables  d'Olonne       502.329 

Montaigu 328,700 


VIENNB. 

Ch;ltellcraut 70,000  1. 

p'^r«?y 34,600 

'OU'Jun 250,000 

L"sifînan 60,000 

Mo;itmorillon 30.000 

i'oïtierB 1,200,000 


VIENNE  (Uauie). 

.Bellac <U,3461. 

L?  Oorat 33,000 

Limoges \«),5i6 

Samt-Jumen 85,000 

Saint-Léonard 15,407 

Saint-Yrieix 81,443 


DIVISION  DU  NORD. 

Noms  des  départements  et  districts 
CALVADOS. 

Baveux 1,300,0001. 

paen 4,600,000 

^alalse 990,000 

Lisieux 1,235,000 

Pont-l'Evéque 150,000 

Vire 335,252 


COTES-DU-NORD. 

Broon 120,699  K 

Dînant 180,611 

Guingamp 845,632 

Laraballe 268,000 

Lannion 154,712 

Loudéac 24,190 

Pont-Rieu 313,725 

Rosternen 120,500 

Saiot-Brieuc 3*20,620 


EURg« 

Bernay 1,381,0771. 

Evreux 1,000,000 

Les  Andelys 2,765,360 

Louviers 3,250,000 

Pont-Audemer 382,000 

Verneuil 700,000 


FINISTÈRE. 

Brest 383,0461. 

Carhaix 166,362 

GbâteauliQ 160,464 


5,857,250 1. 


1,644,60C 


405,712 


8,610,252 


2.348.689 


7,478,437 
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Landerneau. |00  000 

Morlaix. 1M  844 

Pont"»'" 4O5',680 

ILLE-ET-VILAINE.j 

Roin  ....  84,000  1. 

Bain.^ 167  180 

Fougères io/,io^ 

Monlfort 383,4^^ 

Ses ::::::    ^i  2,000 

^icU-Malo........    J^ 

LOIRE-INFÉIUEURE. 

irar-;::::;;;    »'• 

ChMeaubiiant 182.MJJ 

Kdé- ■.•.•.•.:■.•.•.  i.moog 
B.œut i.mooo 

Saveiiay 5,iui,i/o 

MAlNE-ET-LOlRE. 

Angers lf»01- 

chEunêur.:::::    mooo 

Cholet 37o,7J5 

Saumur f  12,400 

SaiiU-Floicnt 80.000 

oogré     144,230 

YiSers 300,000 
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MANCHE. 

Avranche? S?5'o??  ^' 

Careiitaii 6  b,844 

Cherbourg W]^ 

Coutanccs -j^Vb» 

Moriain OO'OOO 

Saint-LÔ ,  .5:^-? 

Yalogiios l,bbb,3/l 


MAYENNE. 

Chfileau  Gontier  . .  400,000  1. 

Craon lOU  0 

Ernée ^7,400 

Evron 500,000 

Uval 100,000 

Mayenne 270.000 

Vilaine «0,000 


MORUUIAN. 

Auray W,010  l. 

Hennebon U!'2n2 

Joaselln \'\J'^ 

La  Hoche-Bernard.  334,401 

UFaouet 226,972 


3,132,574  1. 


2,021,631 


7,543,060 


3,662,363 


3,931,703 


Rocl.elort J^ô 

Vannes mi,ôô\j 


OISE. 

Beau  vais ?S'oS^' 

lireteuil ''HX 

Ghaumont .n/ mr 

Clermont '  ÏVnnn 

Compiègne V5^W^ 

Grépy...; ■^'''^?'îi? 

GrandviUiers ,  J'iiU 

Senlis l,84o,600 


ORNE. 

Alençon ,  ^??S '' 

S™".':::::;:::  11:^ 

Mortagne 3oO,000 


1,498,540 


PARIS. 


Le  Bourg-ia-Reine.  /i>015,552  1. 

Paris 45,40(1,894 

Saint-Denis 3,624,874 


PAS-DE-CALAIS. 

Arras 12,258,368  1. 

Hapaume 3,400,000 

Bélhune 2,086,896 

c'^rir"::::::::    2offl 

Montreûil.... 2  mOOO 

Sainl-Omer 3,000,000 

Saial-Pol 4o0,000 


SARTHE. 

Château-du-Loir. . .  501,-527  1. 
Frenay-le-Vicomte.         80,0U0 

LaFe?lé-Bernard..  "230,000 

LaFlèclie 100,000 

Le  Mans 936  216 

Mamers 58.Î.900 

Sahlt^  500b, OU 

Sainl-Calais 100,000 

Sillé-le-Guillaurae.  297,341 


SEINE-ET-OISE. 

Corbeil mOOOl. 

Dourdan 7o,000 

F.lampes 50,000 

Gonnesse '^^9ffl 

Mantes 141,800 

Moiiirorl W^^lil 

Ponloise 832,729 

Sainl-Gcrmain. . . .  850,000 

Versailles 1,895,448 


3,106,700  1. 


13,725,836 


3,308,966 


53,047,320 


23,745,264 


3,329,784 


4,931,690 
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Nemours 91,097 

Provins 5,000,000 

Rocroy 620,130 
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SEINE-INFÉRIEURE. 

Cany ,  1.582.562  1. 

Cauclebec 680,574 

Dieppe 1,000,000 

Gouriiay 333,195 

Montivilliers I,3'i9,487 

Neufchatcl 1,200,000 

Rouen 9,629,200 


SEINE-ET-MARXE. 

Meaux 6,053,575  1. 

Ilelun 3,i9'i,557 


15,775,018 


15,259,359 


SOMME. 

Abbeville 100,0001. 

Amiens 6,iK)0,o;m) 

Doullens 2,l65/ir)7 

Montdidier 4,175.283 

Péronne 6,300,000 


18,740,740 


Total 443,728,292 


L'esti  nation  des  biens  nationaux  qui  étaient  invendus  le  l*'  novembre  1791,  dans  les  .531  dis- 
tricts ci-dessus,  montait  à 442,728,292  1. 

Départemenis  et  districtf  qui  n'ont  pas  fourni  leurs  étals. 


Hautes-Alpes Serres. 

Aix. 


Bouches-du-Rbone  . 


Apt. 

Arles. 

Marseille. 

Orange. 

Salon. 

Tarascon. 


I  Bastia. 

Corse L'isle-Rousse. 

Talano. 


Pyrénées  (Basses-).  Ustaritz. 


Ille-et- Vilaine.  . .  Dol. 


L'estimation  des  biens  nationaux  invendus  le  l*'  novembre  1791,  dans  les  13  dis- 
tricts ci-dessus  en  retard,  calculée  en  proportion  du  produit  des  531  ci-dessus,  doit 
montera 10,864,404 

454,592,696 
A  laquelle  somme  il  faut  ajouter  la  plus-value  à  la  vente,  qui,  calculée  à  raison 
des  3  cinquièmes  en  sus  de  l'estimation,  produira 272,755,617 


Produit    présumé  des   biens  nationaux   qui   n'étaient   pas  vendus  au  1«'  no- 
vembre 1791 727,348,313 


M.  Amelot  observe  qu'une  partie  des  biens  nationaux  de  la  ville  de  Paris,  n'ayant  pas  été  estimée  à 
l'époque  du  l"'  novembre  1791,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  approxiiuatif,  fourni  par  cette  muni- 
cipalité: et  sur  les  renseignements  qui  ont  été  remis  à  vos  comités,  ils  ont  jugé  qu'ils  pouvaient 
être  portés  à  environ  20  millions;  il  est  vraisemblable  qu'il  y  a  quelques  districts  dans  le  même 
cas;  il  peut  y  avoir  aussi  quelques  doubles  emplois  dans  les  eslimaiions;  on  sait  enfin  que  les 
biens  des  apanages  et  les  domaines  ci-devant  de  la  couronne  n'ont  pas  été  compris  dans  les  états 
fournis  par  le  plus  grand  nombre  des  districts. 

Or,  ces  diverses  natures  de  biens  omis,  fo'-meront  un  objet  très  considérable.  M.  Amelot  pré- 
sume, d'après  les  réponses  qu'il  a  déjà  reçues  à  la  lettre-circulaire  qu'il  a  écrite  le  13  mars  à  tous 
les  départements,  pour  leur  témoigner  ses  doutes  à  cet  égard,  que  ces  omissions  et  celles  de  la 
municipalité  de  Paris  monteront  à  environ  40  millions. 

On  ne  connaît  pas  précisément  le  montant  des  biens  nationaux  qui  ont  été  vendus  depuis  le 
1""  novembre  dernier;  mais,  d'après  les  élats  envoyés  à  M.  Amelot,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils 
S"  portent àenviron  370,000,000  de  livres:  de  sorte  que  la  valeur  de  ceux  qui  restent  à  vendre,  se 
trouve  réduite  à  3  >0  ou  350.000,000  de  livres. 

Ainsi,  m;ilgré  les  sourdes  menées  des  ennemis  de  la  Révolution,  la  natioQ  aura  vendu,  dans  l'es- 
pace de  15  à  18  mois,  un  capital  de  2,225,638,236  en  biens  nationaux. 

CHAPITRB  IV. 

Estimation  par  aperçu  du  produit  présumé  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée^  qui  ont 

été  omis  dans  les  états  reçus  par  M.  Amelot. 

Vos  comités,  d'après  les  observations  faites  par  M.  Amelot,  ont  cru  devoir  former  un  chapitre 
des  biens  nationaux  qui  ont  été  omis,  dans  les  divers  états  qui  leur  ont  été  fournis, 


savoir 


1»  Les  domaines  nationaux  omis  dans  les  états  estimatifs  fournis  le  1**  novembre  derniers  par  la 
municipalité  de  Paris  ; 
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2°  Les  biens  des  apanages  et  domaines  de  la  couronne,  que  plusieurs  districts  n'ont  pas  compris 
dans  leurs  états  estimatifs. 

Ces  deux  objets  réunis  ont  été  estimés  par  aperçu,  par  M.  Amelot  et  par  vos 
comités : :■••••••: vr: /v-       40,000,000  1. 

3°  Les  maisons  actuellement  occupées  par  les  religieux  et  religieuses,  et  les 
églises  supprimées  que  plusieurs  districts  n'ont  pas  fait  estimer  ; 

4°  Les  bâtiments  actuellement  occupés  par  les  corps  administratifs  et  tribunaux, 
dont  le  nombre  pourraitjêtre  réduit  ; 

5°  Les  bâtiments  et  l'actif  des  fermes  et  régies  et  des  ci-devant  pays  d'Etat  ; 

6°  Les  forts  et  citadelles  de  l'intérieur,  dont  la  vente  pourra  être  décrétée. 

Ces  quatre  objets  ont  été  estimés  par  aperçu,  par  vos  comités 40,000,000 

7"  Le  mobilier  des  maisons  de  religieux  et  religieuses  et  des  églises  supprimées, 
consistant  en  ornements  d'églises  et  autres  meubles,  qui  ont  été  estimés  par  aperçu 
par  M.  Amelot  et  par  vos  comités,  (les  bibliothèques,  argenterie  et  cloches  exceptées) 
devoir  produire 10,000,000 

90,000,000  1. 

Les  administrations  de  districts  sont  chargées,  sous  la  surveillance  des  directoires  des  départe- 
ments, de  procéder  à  la  vente  du  mobilier;  mais  elles  avaient  besoin  de  l'autorisation  du  comité 
d'aliénation  du  corps  constituant. 

Cette  autorisation  n'ayant  été  déléguée  à  aucun  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  personne  ne 
peut  l'exercer,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire  n'a  encore  reçu  aucun  produit  de  ces  propriétés. 

11  importe  essentiellement  d'établir  un  ordre  dans  cette  partie,  afin  d'accélérer  la  vente  de  ces 
effets,  qui  se  détériorent,  et  dont  la  conservation  ne  sert  qu'à  entretenir  ieg  espérances  des  enne- 
mis de  la  Constitution. 

CHAPITRE  V. 

Extrait  des  états  fournis  par  le  ministre  des  contributions  publiques,  d'après  les  ren- 
seignements DU  premier  commis,  chargé  de  i\  partie  des  mo.nnaies  (1). 

Produit  des  argenteries  provenant  des  églises  et  communautés  supprimées,  qui  ont  été  et  pourront 
être  portées  aux  hôtels  des  m,onnaies,  en  exécution  du  décret  du  3  mars  1791. 

année  1791. 

80,000  marcs  d'argenterie,  dont  40,000  marcs  d'argenterie  dorée. 

70,000  marcs  d'argent,  à  50  livres  le  marc  l'un  dans  l'autre 3, 500,000  1. 

10,000  marcs  d'argenterie  dorée,  supposée  contenir,  l'une  dans  l'autre,  60  grains 
d'or  par  marc  donnent  ; 

1»  130  marcs  d'or  fin  à  828  liv.  12  sols 107,718 

2»  9,870  marcs  d'argent  à  50  livres ,        493, 500 

4,101,218  L 
A  déduire. 

Fra(«  de  transport,  de  fonte,  de  départ,  d'essai  et  autres  accessoires 59, 160 

Reste 4,042,058 

année  1792. 

42,j)0p  marci  d'argenterie,  dont  15,000  marcs  d'argenterie  dorée. 
^p,(K  0  marcs  d'urgent,  à  50  livres  le  marc  l'un  dans  l'autre. .,,.,..    1 .250,000  I. 
l&OOO  marçB  d  argenterie  dorée,  supposée  contenir,  l'une  dans 
1  autre.  t»0  grains  d'or  par  marc,  donnent  : 

t"  m  marc*  d'or  fin  4  828  liv.  12  s 161  577 

2«  14,805  marcs  d'argent  à  ouvres ,. ..;;;.;;;;.;       740:250 

2,151,827 
A  déduire. 

«nK'  ^^  ^''^"sporl,  de  fonte,  de  départ  (2),  d'esais  et  antres  acces- 

^^"^^ 58,900 

Peste  net , ,...,,.^..,V       2,092,927  l- 


rcilu^uïS'lîVu^ï'^a^^^^^  "'r'r'"  ^";"  .r";'^'\P^^  «"  '«  »°"'P^  ^'^  vcrillcr  les  étals  qu'il  nous  a 

fAsSemE.  *^«  '"iW'ï"*  ^*  U-lmm.su-.iion  do  M.  Turbo,  w«  f>méçUmv,  auiUoii  en  rjo  coiupto  à 

(t)  Plus  il  y  a  da  doré,  plus  les  frais  augmentent. 
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1    s  vases  et  reliquaires  d'or  peuvent  ôtro  évalués  à  hO  marcs,  iesquei»  étant  «up- 
1-06  au  titre  do  20  carats,  produiront,  à  raison  de  (j'Ji)  1.  10  sol*  lu  marc 34,525  I. 

La  totalité  des  produits  des  argenteries  des  églises  aupprimétSj  qui  doivent  être  "''^•~"'~~ 
versées  directement  à  la  Trésorerie  nationale,  monte,  d'après  i'etat  fuurni  par  le 
ministre  des  contributions,  à..., , 6,169,510 

Mais  d'après  les  états  de  la  Trésorerie,  il  n'y  avait  été  versé,  h  U  date  du  1"  avril 
courant,  que ,.,,,, , , , 1 ,  142,275 

Restait  donc  à  recevoir,,.,, 5,027,335  |. 

Les  î, 142,275  livres  qui  ont  été  versées  à  la  Trésorerie  nationale,  ont  été  employées  au  payement 
des  dépenses  ordinaires. 

Vos  comités  n'ont  pas  pu  vérifier  si  l'on  avait,  ou  non,  employé  h  la  fabrication  les  matières  pour 
lesquelles  il  n'avait  été  fait  aucun  versement  à  la  Trésorerie  :  le  ministre  des  contributions  leur  a 
remis  des  états  qui  font  monter  la  fabrication  des  pièces  de  15  et  de  30  sols  h  la  date  du  1*'  avril 
dernier,  à  14,820,393  livres  15  sols  ;  mais  comme  on  y  a  confondu  la  fabrication  des  matières  qui 
pnt  été  achetées,  il  leur  a  été  impossible  de  les  distinguer, 

11  résulte  cependant  des  états  fournis,  que  les  matières  d"or  n'ont  pas  été  fabriquées,  puisque  la 
Trésorerie  nationale  n'en  a  reçu  aucun  produit. 

Vos  comités  ont  pensé  que  l'aperçu  des  produits  présentés  parle  ministre  des  contributions,  était 
très  éloigné  de  la  réalité;  ils  ont  écrit  aux  divers  départements,  pour  se  procurer  des  renseigne- 
nienls,  afin  de  pouvoir  vérifier  les  états  qui  ont  été  fournis.  En  attendant,  il  leur  a  paru  que  cette 
partie  avait  été  négligée  par  l'ancien  ministre  des  contributions,  et  que  les  versements  qni  ont  eu 
lieu  devraient  être  beaucoup  plus  considérables  :  ces  relards  peuvent  être  attribués  en  partie  à  la 
mauvaise  organisation  de  l'administration  des  monnaies. 

CHAPITRE  VI. 

EXTRAIT  DES  ÉTATS  FOURNIS  PAR  LE  MINISTRE  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES 
d'après  LES  RENSEIGNEMENTS  DU  PREMIER  COMMIS  CHARGÉ  DE  LA  PARTIE  DES  MONNAIES. 

Produit  de  la  fonte  des  cloches  des  églises  supprimées. 

L'estimation  qu'on  avait  donnée  à  ce  produit,  qu'on  portait  jusqu'à  180  millions,  a  été  beau- 
coup exagérée,  |)uisciue  la  toiaîitô  des  cîocbes  transportées  soit  aux  hôtels  des  monnaies,  soit 
»  aux  fonderies  particulières,  dont  les  bordereaux  sont  parvenus  à  l'administration,  ne  s'élevait  au 
;  1"  avril  qu'à  3,000,000  de  livres,  et  que  l'état  du  ministre  des  contributions  ne  porte  qu'à  2,000,000 
le  surplus  qui  doit  y  être  transporté,  ea  s'en  tenant  à  l'exécution  du  décret  du  3  août  dernier;  de 
sorte  une  leur  produit  total  ne  s'élèverait  qu'à  5  millions  de  livres. 

5,000,000  de  livres  de  métal  de  cloches  alliées  avec  pareil  nombre  de  livres  de 
cuivre,  produiront  20  millions  de  marcs  d'espèces,  valant 20,000,000  1. 

Les  cuivres  des  églises  supprimées,  tant  jaunes  que  rouges,  peuvent  être  évalués 
à  300  milliers. 

Des  4  millions  700  raille  livres  à  fournir  pour  compléter  les  5  millions  de  livret 
nécessaires  pour  l'alliage  des  cloches,  on  peut  supposer  que  1,500  milliers  ont  coûté 
l'un  dans  l'autre  30  sols  la  livre,  et  que  les  3  millions  200  mille  livres  restant  revien- 
dront l'un  dans  l'autre  à  40  sols  la  livre,  eu  égard  au  cours  du  change  : 

Ainsi,      300,000  livres  provenant  des  églises néant, 

1,500,000       à  30  sols  la  livre 2,250,000 

3,200,000      à40solstdm 6,400,000 

■  I     II  1^'    '  '  '  »m 

5,000,000  de  livres  de  cuivre 8,650,000/ 

Frais  de  descente,  de  transport,  de  fabrication,  etc.  évalués  à  10  sols  >13,650,000 

par  livre 5,003,000) 


Restenet ,.  g, 350,000  1. 

Vos  comités  des  finances  n'ont  point  cm  devoir  vérifier  les  inarcUés  qui  ont  été  taïli  pour  les 
achats  du  cuivre,  cette  surveillance  étant  confiée  au  comité  des  assignats  et  monnaies. 

Ils  ont  cru  devoir  se  contenter  des  calculs  approximatifs  qui  leur  ont  été  fournis  par  le  ministre, 
pour  vous  présenter  l'aperçu  du  produit  de  celte  ressource. 

Mais  ils  ont  pensé  que  vous  deviez  exiger  un  compte  exact,  non  seulement  de  ces  marchés,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  des  monnaies  :  un  seul  exemple  suffira  pour 
'■  vous  faire  juger  de  rinsuftisance  ou  des  vices  de  son  organisation. 

La  Trésorerie  nationale  a  avancé,  d'après  les  ordres  de  l'ancien  ministre  des  contributions,  une 
somme  de  5,736,037  l.  16  s.  9  d.  pour  achat  du  cuivre,  et  elle  n'a  reçu  encore  que  248,289  1.  4  s. 
provenant  de  la  fabrication  de  la  monnaie  des  cloches;  de  sorte  que  cette  opération,  au  lieu  d'avoir 
produit  une  ressource  au  Trésor  public,  a  nécessité  une  avance  de  5,487,746  1.  12  s.  9  d. 

Qepçg4ant  la  fabrication  de  cette  monnaie  montait,  à  la  date  du  25  mars  dernier,  suivant  les 
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les  élals  fournis  par  le  ministre  des  contributions  publiques,  à  7,227,626  livres  :  cette  somme  aurait 
dii  élre  versée  au  Trésor  public,  puisque  les  directeurs  des  monnaies  ne  doivent  échanger  la  mon- 
naie provenant  de  leur  fabrication  que  contre  des  assignats,  qui,  ne  leur  appartenant  pas,  de- 
vraient être  envoyés  de  suite  à  la  Trésorerie  nationale. 

Vos  comité  ont  dû  examiner  d'où  provenait  ce  retard,  qui  laisse  un  fonds  considérable  entre 
les  mains  des  directeurs  des  monnaies,  et  s'il  devait  être  attribué  aux  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie ou  an  ministre  des  contributions. 

Les  premiers  ont  dit  avec  raison  que  la  surveillance  de  la  fabrication  des  monnaies  ne  leur  était 
pas  attribuée,  et  que  n'ayant  d'ailleurs  aucun  état  qui  puisse  leur  indiquer  son  produit,  ils  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  den  provoquer  les  versements. 

Le  ministre  des  contributions  n'avait  point  encore  pris  connaissance  des  opérations  qui  avaient 
été  faites  par  son  prédécesseur;  mais  le  premier  commis  chargé  de  ce  département  a  prétondu  que 
les  versements  des  fonds  devaient  être  surveillés  par  la  Trésorerie  nationale,  la  seule  fabrication 
des  monnaies  lui  étant  confiée. 

C'est  donc  à  la  division  des  fonctions  et  à  la  mauvaise  organisation  dans  l'administration  des 
monnaies  qu'on  doit  attribuer  la  négligence  dans  cette  partie,  et  le  défaut  des  versements. 

Vos  comités  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  recommander  provisoirement  au  ministre  des 
contributions  et  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  la 
rentrée  des  sommes  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  directeurs  des  monnaies;  mais  ils  ont 
pensé  en  même  temps  que  l'Assemblée  devait  se  faire  rendre  compte,  par  l'ancien  ministre  des  con- 
tributions publiques,  des  marchés  qui  ont  eu  lieu  pendant  son  administration,  et  des  sommes  qu'il 
a  re(;us  pour  l'achat  des  cuivres. 

Ils  ont  pensé  que  vous  deviez  aussi  charger  votre  comité  des  assignats  et  monnaies  de  vous 
faire  un  rapport  sur  l'organisation  des  monnaies  et  sur  leur  correspondance  avec  la  Trésorerie 
nationale,  qui  seule  doit  recevoir  les  fonds  en  provenant. 

Le  dernier  décret  rendu  pour  les  monnaies,  qui  réduit  à  un  sixième  l'alliage  du  cuivre  dans  la 
monnaie  des  cloches,  et  les  mesures  que  vous  avez  adoptées  pour  augmenter  le  nomhre  des  clo- 
ches à  y  employer,  doivent  néces-aire  nent  procurer  une  augmentation  dans  le  produit  qui  a  été 
aiMioncé  par  le  ministre  des  contributions,  qui  a  oublié  d  ailleurs  d'y  comprendre  le  produit  du 
vieux  cuivre  provenant  du  doublage  des  vaisseaux,  qui  doit  y  avoir  été  employé. 

C'est  d'après  ces  considérations  et  celles  rapportées  au  chapitre  V,  que  vos  comités  ont  cru 
devoir  estimer  le  produit  à  espérer  de  la  fonte  des  cloches,  à  la  somme  de 8,000,000  1. 


EXTRAIT  DES    ÉTATS 


CHAPITRE  VII. 

FOURNIS    PAR    M.    AMELOT,  COMMISSAIRE  DU  ROI   PRÈS  DE    LA    CAISSE 
DE  L'EXTRAORDINAIRE. 


Ettimatlon  du  produit  présumé  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée, 
faite  à  la  date  du  premier  novembre  1791. 


DIVISION  DE  L'EST. 
Noms  des  départements  et  districts. 

AIN. 

Belley 215,000  L 

Bourg 309,664 

Chàtillon 500,000 

Gex 176,500 

Nantua 40.000 

Pont-de-Vaux 593,120 

Saint-ltamberl....  102,392 

Trévoux 36U,000 

2,296,676  1. 

AISNE. 

Château-Thierry . .     1 ,000,000  1. 

Chauny .     1,500,000 

Laon 1,900,000 

Saint-Quentin 1,057,200 

Soissons 2,740,240 

8,197,440 

ARDENNES. 

Charlfiville 600,000  L 

Grandpré 25y,432 

Relhel 1,260,0(K) 

Hocroy 8«,376 

Sedan 375,285 

Vouzières 250,000 

2,833,093 


AUBE. 

Arcy 479,7701. 

Bar-sur-Aube 178,415 

Bar-sur-Seine 24,000 

Ervy 220,000 

Nogent-sur-Seine.  340,000 

Troyes 1,300,000 

COTE-D'OR 

Arnay-le-Duc.   ..  120,000  1. 

Beau  ne 2,382,732 

Châtillon-sur-Seine  160,000 

Dijon 1,600,000 

Is-sur-Til 500,000 

St-Jt-an-de-Laune..  2.000,000 

Sémur  en  Auxois.  1,200,000 


DOUBS. 

Besançon 1,203,008  1. 

Pontarlier 343,126 

Quingey 50,000 

Saint-Hippolyte...  32,696 


ISERE. 

Grenoble 

La  Tour-Dupin 

Saint-Marcellin... 
Vienne 


500,000  1. 
465,500 
1,500,000 
272,238 


2,542,185 


7,962,732 


1,628,830 


2,737,738 
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JCRl. 

àrbois r)r>0,Ono  1. 

Dôle 131,793 

Lons-le-Saulnier...  150.000 

Poligny 346,354 


MARNB. 

Châlons 668.40il. 

Epernay 150,000 

Reims 750,000 

Saiiitc-Meaebould.  295.000 

Sézaiine 710000 


MARNE  (Haute). 

Bourbonne 146,62H. 

Bourmont 162,400 

Ciiaumoiit 780,000 

JoinviUe 247,840 

Langres 600.000 

Saiul-Dizier 40,000 


MEURTRE. 

Blamont 80,000  1. 

Château-Salins ....  9<.  0,000 

Dieuze 4-25,400 

Luiiéville 280,308 

Nancy 1,400,000 

Poiit-à-Mou8Soa . .  463,773 

Saarbourg 80,000 

Toul 390,000 

Vezelise 260,000 


MEUSE. 

Bar-Ie-Duc 362,337  1. 

Clermont 150,000 

Cominercv oOO.OitO 

Blaiii...; 23,098 

Goiidrecourt 551,694 

Montmédy  ou  Ste- 

nay 13,054 

SainlMihiel 146,346 

Verdun 1,500,000 


MOSELLE. 

Bitche 90,8001. 

Boulav 1,819 

Briey.' 100,000 

Longwy 200,(X)0 

Metz 750,000 

Morbange 214.474 

Sarrelouis 414,604 

Sarreguemioes....  1,061,605 

Thionville 99,000 


NORD. 

kvesncs 18?,921  1. 

Berpues 2,ias,000 

Cambray 4,250,000 

Douai 1,29^,271 

Hazebrouck 1,319,091 


1,288,147  1. 


2,573,404 


1,976,863 


4,279,481 


3,246,529 


2,932,302 


LeQuesnoy 197,100 

Lille 2,043.719 

Valenciennes 1 .000,000 


RHIN  (Bji). 

Benfeld 700.0001. 

llagueneau 3,000.000 

Weissembourg —     1,589,000 


RHIN  [Haut). 

Allkirch 150,0001. 

Colmar 1,000,000 


RHONE-ET-LOIRE. 

Lyon,  ville 4,000,0001. 

Lvon,  campagne..  2,281,761 

Mbnlbrisoa 560,000 

Roanne 300.000 

Saini-Elienne 1,830,000 


SAONE  {Haute). 

Charaplitte 400,000  1. 

Gray 576,210 

Lure 5,525 

Luxeuil 708,137 

Vesoul 272,512 


SAONE-ET-LOIRE. 

Autun 2,521,100  L 

Bourbon-Lancy. . .  70,000 

Chîaon 1,500,000 

Charolles 63,8000 

Louhans 226,600 

Màcon 142,102 

Marcigny 170,000 


VOSGES. 

Bruyères 62,816  l. 

Darney 10,500 

Epinaf 66,057 

La  Marche 23,1S0 

Mirecourt 300,000 

N.ufchàleau 195,900 

Ramhervillers....  100,000 

Rem  ire  mont 100,000 

Saiut-Dié 65,000 


TONNE. 

Auxerre 732,2001. 

Avallon 370,000 

Joipny 6-î8,336 

Sainl-Vargeau..   ..  331,000 

Saint-Florentin....  200,000 

Sens 1,200,000 

Tonnerre 200,000 


12,399,162 


5,289,000  1. 


1,150,000 


8,971,761 


1,902,384 


4,693,602 


923,453 


3,671,536 
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DIVISION  DU  SUD. 

Noms  des  départements  et  districts. 

ALPES  (Basses), 

Barcelonette 12,0001. 

Digne 40,000 

Forcalquier: 110,000 

Sisteron. 90,000 

252,000 1. 

ALPES  (Hautes). 

Embrun 122,6001. 

Gap 59,958 

Serres... 170,582 

353,140 


ARDECIIE. 

AubenasouGoîron.  511,158  1. 
Joyeuse  ou  Tanar- 

gues..... 53,717 

TournonouMezène.  180,000 

ARIÈGE. 

Mirepoix 860,000  1. 

Saint-Giroux. .....         17,000 


AUDE. 

Carcassonne 229,370  1. 

Castelnaudary ....  350,000 

La  Grasse 12,670 

Liraoux 280,000 

Narbonne 620,000 

Quillan 18,725 

AVEYRON. 

Aubin 11,007  1. 

Milhaud 10,000 

Murs-de-Barrès 101,418 

Rodez 800,000 

Saint-Affrique.  ...  129,448 
Saint-Geniez, . . . . ,         12,000 

Sauvelerre 24,850 

Sévérac-le-Châleau,         18,000 
Viilefranche 60,000 

CANTAL, 

Aurillac 80,000  L 

Mauriac 100,000 

Murât 280,000 

Saint-Flou  r 1,080,000 


CORSB. 

Ajaccio 373,619  1. 

Cervionne 3'i,000 

Vjçco 300 


744,875 


817,000 


1,510,765 


1,166,723 


1,540,000 


407,919 


DROME. 

Die 12.0001. 

Lecrest 140,000 

Nyons 13,500 

Homans ,  100,000 

GARD. 

Alais 367,000  1. 

Beaucaire 1,296,000 

Le  Pont-St-Esprit.  577,000 

LeVigan 122,815 

Nîmes 583,000 

Sommières 11,909 

Uzès 100,000 

GARONNK  (ïluiile). 

Castel-Sarrazin  . . .  362,350  1. 

Muret 360,400 

Rêve! 300,000 

Saint-Gaudens ....  200,000 

Toulouse .  600,000 

Villefranche-Laura- 

guais 139,920 

GERS. 

Âuch 117,1121. 

Gondom 200,000 

Lectoure 250.000 

L'Isle-en-Jourdain.  153,000 

Mirande 105,000 

Nogaro 58,000 

HÉRAULT. 

Béziers 900,000  L 

Lodève 50,000 

Montpellier 347,000 

Saint-Pons 125,400 

LOIRE  (Haute). 

Brioude 300,0001. 

LePuy.. 399,312 

Monistrol "   5,320 

LOT. 

Cahors 500,000  1. 

Figeac 260,000 

Gordon 100,000 

Lauzerte 125,500 

Maulauban 182,000 

Siiint-Qérç 80,000 

LOZÈRE. 

Langogne 120,000  1. 

Marvejois 320,000 

Meude 187,180 

Saint-Ghély 8,000 


265,500  1. 


3,057,724 


1,962,670 


883,112 


1,422,400 


704,632 


1.248,500 


635,180 
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oi 


PYRÉNÉES  (Basset). 

Mauléon *^5,000  1. 

Oléron 45,000 

Orthez 318,000 

Pau 200,000 

Saint-Palais 71,000 


PYRÉNÉES  (Hautes). 

Argelès 6,000  1. 

Bagnôres 100,000 

U  Barthe  de  Nesles.  33,972 

TarbesouLaplaine.  46,868 

VicouRivière-Basso  78,870 


PY«É.\'ÉES  ORIENTALES. 

Prades 260,000  1. 

TARN. 

Albi 160,0001. 

Castres 286,625 

Gaillac 150,000 

UCaune.. 25,000 

Lavaur 13,530 

VAl. 

Bripnolles 100,0001. 

Draguignan 293,725 

Fréjus 140,000 

Grasse 32,500 

Hyères 160,000 

Saint-Maximin....  30,000 

St-Paul-lès-Veoce..  2,000 

Toulon 300,000 


662,000 


265,710  1. 
260,000 


655,155 


1,058,225 

DIVISION  DE  L'OUEST. 
Noms  des  départements  et  districts. 
ALLIER. 

Cusset 1,000,0001. 

Gannat 107,804 

Le  Donjon 35,103 

Monlluçon 316,760 

Moulins 110,000 

1,579,667 

CHARENTE, 

Angoulême 600,000  L 

Barbézieux 37,600 

Cognac 230,000 

Confolens 100,000 

La  Rochefoucauld.         3,000 

970,600 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

La  Rochelle 3,000,0001. 

Marennes, 233,246 

Pons 100,000 

Rochefort 160,000 

Saintes 105,000 

Sl-Jeaa-d'Angely..  218,000 

3,806,246 


CHER. 

Aubigny 140,0001, 

Bourges 300,000 

Châteaumeillant...  15(>,(-MJ0 

Saint -Ainand 40,000 

Sancerre ,  240,000 

Sancoins 49,000 

Vlercon 150,000 


CORREZE. 

Brives 160,000  L 

Uiisel 30,000 

Uzerches 150,901 


CREUSE. 

Aubusson 344,000  1. 

Bourganeuf 474,000 

Evaux 2,508 

Fellelln 50,000 

Gueret 42,200 

La  Souterraine —  145,000 


DORDOGNE. 

Bergerac 90,000  1. 

Exideuil 50,000 

Monlignac 154,947 

Périgueux 300,000 

Ribérac 50,000 

Sarlat 220,000 


EURE-ET-LOIR. 

Chartres 2,155,665  1. 

Châteaudun 1,200,000 

Châteauneuf-en- 

Thimerais 116,800 

Dreux 57,060 

Janville 633,398 

Nogent-le-Rolrou .  193,365 


GIRONDE, 

Bazas 48,000  1. 

Bordeaux 6,744,620 

Bourg 115,973 

Cadillac 400,000 

URéole 60,000 

Lesparre 20,000 

Libourne 12  611 


INDRE. 

Argenton i20,000  I. 

Châteauroux 1,500,000 

Châiillon-sur-Indre  40,000 

Issoudun 1,200,000 

La  Châtre 160,000 

UBlaac 12,090 


1,009,000 


340,901 


1,057,708 


864,947 


4,356,288 


7,401,204 


3,032,000 
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INDRE-ET-LOIRE. 

Amboise 1 58,460  1. 

Chinon 200  000 

LaDgeais 250,000 

Loches 450,000 

Preuilly 12,000 

Tours 400,000 


LANDES. 


Dax 

Mont-de-Marsan, 
Saint-Sever — 


200.000  1. 
100,000 
50,1)00 


LOIRE-ET-CIIER. 

Blois 400,000  1. 

Mer 350,000 

Montdoubleau 130,000 

Romorantin 152,085 

Saint-Aignan 70,000 


LOIRET. 

Beaiigency 1 ,455,250  1. 

Bois-Commun 80,000 

Gien 560,000 

Neuville 412,495 

Orléans 400,000 

Pilhiviers 633,006 


LOT-ET-GARONNE. 

Agen 240,000  1. 

Gastel-Jaloux 88,000 

Lauzun 40,000 

Marmande 19,500 

Monlttanquin 8,813 

Nérac 1^6,100 

Tonneiiis 34,560 

Villeneuve 193,156 


NIEVRE. 

Clamecy 389,755  1. 

Corbigny 16,000 

Cosne 48,050 

Décise 18,000 

La  Charité 18,090 

Mt)ulins-en-Giil)crt.  4,000 

Nevers 240,000 

St-Pierre-ie-Moutier  72,400 


PUY-DE-DOME. 

Ambert 160,000  L 

Besse 6,000 

Billom 60,000 

Clermont-Ferrand.  910,800 

Issoire 400,000 

Montaigu 18,192 

Biom 1,031,781 

Thiers 40,919 


1,470,460 


350,000 


1,102,085 


3,540,757 


690,929 


806,305 


SÈVRES    (Deux). 

Châtillon 161,320  1. 

Melle 50,000 

Niort 111,000 

Parthenay 180,000 

Saint-Maixent 575,000 

Thouars 78,000 


1,155,320 


VENDEE. 

Challans 

Fonleiiay-le-Comte. 
La  Châtaigneraie.. 
La  Roche-sur- Yon, 
LesSables-d'Olonne 
Montaigu 


260,000 

1,285,000 

200,000 

100,000 

97,440 

8,200 


1.950,640 


VIENNE. 

Châtellerault 200,000  L 

Loudun 300,000 

Lusignan 40,000 

Mont  morillon 200,000 

Poitiers.... 500,000 


1,240,000 


VIENNE  (Hauti). 

Bellac 20,000  1. 

Le  Dorât 147.700 

Limosres 182,886 

Saiiil-Jumen 125,000 

Saint-Léonard 85,240 

Saint- Yriez 124,214 


DIVISION  DU  NORD. 


685,040 


Notns  des  départements  et  districts. 

CALVADOS. 

Bayeux 230,000 

Caeu 2,700,000 

Falaise 100,000 

Lisieux 1,000,000 

Pont-i'Evêque 400,000 

Vire 267,408 


4,697,408 


2,627,692 


COTES-DU- NORD. 

Guingamp 26,696  1. 

Lamballe 351.577 

Launion iOO.OOO 

Loudéac 91,330 

Pont-Rieu 320,991 

Rostrenen 20,000 

Saint-Brieuc 146,753 


EURE. 

Bornay 550,260  L 

Evreiix 400,000 

Les  Andolys 671,650 

Loiiviers.. 300.000 

Pont-Audemer  ....  520,000 

Verneuil 500,000 


1,057,349 


2,941,910 
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FINISTERE. 

Brest 1,550,0381. 

Carhaix 430.000 

Châteaulin 72,018 

Landerneau 100,lilX) 

Lesrieveu 100,000 

Morlaix... 31. 1,760 

Ouimper 100.000 

Quimperlé 2m, 216 


ILLE-ET-VIUINE. 


Bain 

Fougères . . . 
La  lîuerche. 

Monlfort 

Redon 

Rennes 

Saint-Malo.. 
Vilré 


20,000  1. 

400,527 
10.000 
53,200 
yG,3i4 
80,000 
58,676 

487,880 


LOIRE-INFERIEURE. 


Ancenis . . , 

Blain 

Clisson  . . . 
Guérande. 
Machecoul. 
Nantes  . . . 
Paimbœuf. 
Savenay. .. 


100,000  1. 
30,000 
60,000 
300,000 
250,000 
60,000 
65,000 
43,600 


MAINE-ET-LOIRE. 

Anpers 1,900,0001. 

Bau2é 922,000 

Châteauneuf 200,000 

Cholel 325.271 

Saint-Florent 300.000 

Segré 400,000 

Yihiersi 300,000 


MANCHE. 

Avranches 45,0001. 

Carentan 120.780 

Cherbourg 452,679 

Coutances 30,000 

Saint-Lô 181,400 

Valogiies 400,000 


MAYENNE. 

Châleau-Gonlier. . .        40,000  l 

Craon 203,400 

Erné» 400.000 

Evron 220,000 

Laval 150,000 

Mayenne 350,000 

Vilaine 60,000 


MORBIHAN. 


Auray 257,989  1. 

Hennebont 416,000 

Josselia 33,000 


2,877,089 


1,206,62 


908,600 


4,347,271 


1,229,8.59 


1,833,400 


La  Roche-Bernard. 

Ploôrna'l 

l'onlivy 

Vannes 


OISE. 


Beau  vais 

Breleuil 

Chaumont 

Clernionl. ... 
Conipiègne... 

Crépy 

Grandvillicrs. 

Noyon 

Seulis 


56,758 
121,586 

94.410 
131,934 


1,000.000 
300,000 

1,800.000 
537,250 
400.000 

2,352,746 
100,000 

1,150,000 
830,000 


ORNE. 


Alenron... 
Argentan, 
lielesnie.. 
Do  m  front. 

Laigle 

MortaL'ne. 


PARIS. 

Le  Bourg-la-Reine. 

Paris 

Saint-Denis 


900,000  L 

232,163 

250,000 

187,000 

240,000 

200,000 


576,729  1. 
4,421,215 

34,000 


PAS-DE-CALAIS. 

Arras 1.400,000  L 

Bapaume 1,600,000 

Bélhune 457,500 

Boulogne 540,000 

G  liais 500,000 

Motilrouil 1.15  1.000 

Saint-Omer 3,000,000 

Sdiut-Poi 2lKJ,U00 


SARTHE. 

Chàteau-du-Loir.. .  800,000  1. 

Fresnay-Ie-Vicointe  480,500 

La  Ferlé-Berna;  d. .  100,000 

La  Flèche 500,000 

Le  Mans 1,744,974 

Mamers 363,230 

Sablé 620,500 

Saint-Ci  lais 237,796 

Sillé-le-Guillaume.  230,936 


SEINE-ET-OISB. 

Corbeil... 1,308,5001. 

Dourdan 6'»,000 

Rlanipes 1,1.50,000 

Mantes 600,000 

Montlort 1. 103,1  ?5 

Pontoise 2,55i.534 

Saiitt-r.ermain....       360,000 

Versailles 2,650,000 


9à 


1,111,677 


8,469,996 


2,009,163 


5,031,944 


8,847,500 


5,077,936 


9,786,159 
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Nemours..........       997,413 

Provins 600,000 

Rocroi 785,260 


SEINE-INFÉRIEURE. 

Cany 1,800,0001. 

Caudebec 948,825 

Dieppe 1,000,000 

Gournay 595,724 

Montivilliers 233,050 

Neufchâtel 400,000 

Rouen 5,365,585 


10,343,184 


SEINE-ET-MARNE. 


Meaux. 
Melun . 


4,314,400  1. 
3,000,000 


9,697,07 


SOMMÉ. 

Abbeville 1,800,0001. 

Amiens 5,000,000 

DouUens 561,550 

Montdidier 106,400 

Péronne. 4,900,000 


Total. 


12,367,950 
237,369,432  1. 


L'estimation  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée  dans  les  479  districts 
ci-devant,  montait  à 237,309,432  1. 


Rapport  des  déparlements  et  districts  qui  n'ont  pas  fourni. 


AiN... 

Aisne. 


DOUBS. 


Jura.. 
Marne . 


Rhin  (Bas-) 

Rhin  {Haut-) 

Rhone-et-Loire. 
Saône  {Haute-).. 
Alpes  {Basses-).. 
Alpes  {Hautes-). 
Ariège 


Bouches-du- 
Rhône 


Corse. 


Drôme 

Gard.... 

Garonne  (//au  f  g), 


Lozère. 


Montluel. 
Vervins. 

Baume. 
Ornans. 

Orgelet. 
Saint-Claude. 

Vitry  -  le  -  Fran- 
çois. 
Strasbourg. 
Belfort. 
Villefranche. 
Jussey. 
Castellane. 
Briançon. 
Tarascon. 

Alx. 

Apt. 

Arles. 

Marseilles. 

Orange. 

Salon. 

Tarascon. 

Bastia. 

Corté. 

L'Isle-Rousse. 
Oletta. 
Talano. 

Montélimar. 
Valence. 

8aint-Hippolyle. 

Grenade. 
Rieux. 

Plorac. 

Meyrueis. 

Villefort. 


(Pau. 


Pyrénées  (Ba«..-)||;^t"^^it^ 


Pyrénées 
Orientales.. 


Allier 


Charente 

Charente -Infé- 
rieure...  

CORRÈZE * 

Creuse 


DORDOGNE 


Indre-et-Loire.. 

Landes 

Loir-et-Cher... 

Loiret 

Lot-et-Garonne. 

Nièvre - 

Vienne 


Côtes-du-Nord  . 


Finistère 

Ille-et- Vilaine. 
Loire-Infé- 
rieure   

Maine-et-Loire 
Manche......... 


Morbihan 

Seine-et-Oise... 


Céret. 
Perpignan. 
Bar]  elles. 

Gerilly. 
Montmarrault. 

Ruffec. 

Montlieu. 

Tulle. 

Boussac. 

Belvez. 
iMucidan. 
Nontron. 

Château-Renaud. 

Tartas. 

Vendôme, 

Montargis. 

Valence. 

Château-Chinon. 

Civray. 

Broon. 
Dinan. 

Pontcroix. 
Dol. 

Châteaubrlant. 
Saumur. 
Mo  r  tain. 

Le  Fahouët. 
Rochefort. 

Gonesse. 


L'estimation  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée  dans  les  65  districts 
ci-dessus,  qui  n'avaient  point  fait  parvenir  des  renseignements,  évaluée  dans  la 
proportion  de  l'estimation  des  479  districts  qui  ont  envoyé  leurs  états,  doit  s'élever  à     32,207,125 


Total 269,576,527 


A  laquelle  somme  il  faut  ajouter  la  plug-\alue  à  la  vente,  à  raison  de  3  cinquièmes 
en  sus  de  l'estimation,  suivant  l'avis  des  comités 161,745,915 


Total  du  produit  présumé  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée 431,322,442  1. 
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M.  Âmelot  observe  que  les  biens  ajournés  comprennent  : 

Ceux  des  fabriques, 

Ceux  des  foridations  établies  dans  les  églises  paroissiales  ; 

Les  biens  des  séminaires-collèges,  des  coUèffM,  des  établissements  d'étude  ou  de  retraite,  de  tout 
établissements  destinés  à  l'enseignement  public; 

Les  biens  des  congrégations  ; 

Les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité,  et  autres  établissements  destinés  au  soulagement  dei 
pauvres; 

Les  biens  de  l'ordre  de  Malte  et  de  tous  autres  ordres  religieux  militaires: 

Mais  il  paraît  constant,  par  les  renseignements  que  M.  Amelot  a  déjà  reçuk  de  quelques  dépar- 
tements sur  le  doute  au'il  leur  a  témoigné  à  cet  égard,  que  plusieurs  districts  n'ont  point  consulté, 
pour  remplir  cet  article,  les  décrets  qui  déterminent  les  biens  dont  la  vente  est  ajournée,  qu'ils 
n'ont  point  compris  dans  leurs  résultats  les  biens  de  l'ordre  de  Malte,  et  peut-être  même  les  biens 
de  quelques  hôpitaux. 

11  est  certain,  d'après  cela,  que  l'estimation  des  biens  ajournés  est  de  beaucoup  ao-dessons  de  la 
réalité;  mais  on  i{,'nore  dans  quelle  proportion,  puisque  dans  quelques  districts,  l'estimation  n'en 
a  point  été  Taitc,  que,  dans  d'autres,  les  municipalités  n'o:it  pas  encore  fourni  leur  déclaration  sur 
partie  de  ces  sortes  de  biens. 

M.  Amelot  a  écrit  circulairement  à  tous  les  départements,  le  13  mars  dernier,  et  les  réponses 
qu'il  a  rerues  lui  font  présumer  que  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
les  états  estimatifs,  et  les  autres  objets  omis  pir  les  administrations  de  districts,  monteront  à 
100  millions. 

C'est  d'après  ces  observations,  que  vos  comités  ont  estimé  le  produit  présumé  des  biens  natiO' 
naux,  dont  la  vente  est  ajournée,  à  500,000,000  de  livres. 

Ces  biens  se  divisent  en  deux  classes  : 

La  première,  composée  de  ceux  dont  jouissaient  les  ordres  religieux,  tnilitaires,  et  les  congréga* 
tlons  séculières  qui  ont  été  supprimées  par  vos  décrets,  et  de  ceux  dont  jouissent  les  fabriques,  ou 
qui  sont  destinés  à  des  fondations;  vos  comités  ont  pensé  que  vous  deviez  en  décréter  la  vente,  et 
ils  les  ont  estimé  devoir  produire  100,000,000  de  livres. 

La  seconde,  composée  de  ceux  dont  jouissent  l'ordre  de  Malle,  les  collèges,  hôpitaux  et  les  éta- 
blissements d'instruction  ou  de  secours;  vos  comités  ont  pensé  que  vous  deviez  laisser  subsister 
rajournement  de  leur  vente,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  statué  déhnitivement  sur  l'organisation  de 
ces  établissements;  ils  les  ont  estimés  devoir  produire  400,000,000  de  livreS' 


CHAPITRE  Vni. 
Extrait  des  états  fournis  par  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 

DB   LA    caisse    DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Estimation  des  droits  incorporels  dont  taliénallon  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est  permis, 

faite  à  la  date  du  1"  novembre  1791. 


DIVISION  DB  L'EST. 
^'oms  des  départements  et  districts. 


AIN. 

Belley 600,0001. 

Bourg 472,360 

Chàtillon 60,000 

Gex 91,625 

Montluel 193,490 

Nantua 120,000 

Pont-de-Yaux 297,557 

Saint-Rambert 93,640 

Trévoux 400,000 


AISNE. 

Château-Tbierry. . .         76,000  L 

Chaunv 200.000 

Laon.* 15,000 

Saint-Quentin 492,500 

Soissons 188,000 

Yervins 160,000 


2,228,672 


l,13t,&0û 


ARDENNES. 

Charleville 250,000  L 

Grandpré 190,000 

Rethel 200,000 

Rocroi 22,400 

Sedan 29,100 

Vouziers 10,000 

AUBE. 

Arcy 3,500L 

Bar-sur-Aube 100,920 

Bar-sur-Seine 36,000 

Ervy 40,000 

No«ent-8ur-Seine..  60,000 

Trdyes 840,000 

côte-d'or. 

Arnay-le-Duc. 216,560  1. 

Beaune 200,000 

Châtillon-sur-Seine.  100,000 

Dijon 1,500,000 

Is-sur-Tille 000,000 

Saint-Jean-de- 

Uune 300,000  L 

Semur-en-Âuxois. .  200,000 


701,500 


1,080,420 


3,116,560 


96      [Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  avril  1198.] 


DOUBS. 

Beaune S(),m\. 

Besançon bl.i.bUU 

Ornans 127,154 

Pontarlier 400,000 

Quingcy 45,000 

Saint-Hippolyte....  156,513 


ISERE. 


Grenoble 

La  Tour-du-Pin.. 
Saiut-Marceliin. 
Vienne 


300.000  1. 
622,970 
17,5,721 
151,447 


JURA. 

Arbois 200,0001. 

Dôle 50,000 

Lons-le-Saunier...  320,766 

Or^relet 15,000 

Poligny 104,000 

Sainl-Glaude 230,000 


MARNE. 

Châlons 305,000  L 

Reims 150.000 

Sainte-Menehouid.  10,000 

Sézanne 2,092,605 

Vitry-le-François..  43,817 


MARNE  {Haute). 

Bourbonne... 11,1401. 

Bourmont 20,000 

Chaumont 180,000 

Langres 150,000 

Saiut-Dizier 10  000 


MEURTHE. 

Blamont 150,000  L 

Châleau-Salins....  200.000 

Dieuze 85,000 

Lunéviile... 60,442 

Nancy 54,250 

Pont  à-Mousson...  110,823 

Sarrebourg 3.000 

Toul 1,781,595 

Yezelise 130,000 


MEUSE. 

Bar-le-Duc 522,488  1. 

Clermont 60,000 

Commercy 150,000 

Elain 4,262 

Gondrecourt 155,667' 

Monlmédy  ou  Sle- 

nay 111,779 

Saini-Mihiel 35.2.57 

Verdun 500,000 


1,622,267 


1,250,138 


919,766 


2,601,422 


371,140 


2,575,110 


MOSELLE . 

Bitche 261.8001. 

Boiilay 20,012 

Briey. 50,000 

Longwy 60.000 

Metz... 160,000 

Morhange 82.573 

Sarrelouis 409,048 

Sarreguemines —  162,627 

Thionville 66,022 


NORD. 

Avesnes 100,880  1. 

Cambrai 300,000 

Hazebrouck 6,016 

Le  Quesnoy 4,400 

Yalenciennes 300,000 


RHIN  {Bas) 


Benfeld 

Haguenau 

Wissembourg., 


305,000  1. 

100,000 

336,000 


RHIN  {Haut). 

Altkirk 1,200,000  1. 

Belfort 126,100 

Colinar 2,000,000 


RHÔNE-ET-LOIRE. 

Lyon,  Ville 10,221,202  1. 

Lyon,  campagne. . .  2.700,000 

Moiitbrison 500,000 

Roanne 950,000 

Saint-Etienne 400,000 

Villefrauche 8.000 


■  SAÔNE  {Haute). 

Ghamplitte 288,4811 

Gray.. 598,397 

Jussey 300,000 

Lure. ^00,000 

Luxeuil 75,092 

Vesoul 491,546 


SAÔNE-ET-LOIRE. 

Bourbon-Lancy 30,000 

Chalon 300,000 

CharoUes 530,274 

Louhans 100,000 

Màcon 1,390,820 

Marcigny 432,000 


1,539,453 


VOSGES. 

Bruyères 16.632  L 

Darney 137,210 

Epinal, 31,000 


1,272,082 


711,296 


741,000 


3,326,100 


14,779,202 


1,953,516 


2,783,094 
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La  Marche 

Mirecouri 

Neufchâteau... 
Rambervilliers. 
Remiremont . . . 
Saint-Uié 


YONNE. 


8,935 

60,000 

951 

3,000 

7,411 

37,780 


Auxerre 

Avallon 

Joigny 

Saint-Fargeau.... 
Saint-Florentin.. 

Sens , 

Tonnerre 


439/100  1. 

150,000 

576,079 

50,000 
500,000 
600,000 

87,000 


302,919 


2,392,479 


DIVISION  DU  SUD. 


Noms  des  départements  et  districts. 

ALPES  (Basses). 

Barcelonette 200  1. 

Castellanne 74,000 

Digne 200,000 

Forcalquier 140,000 

Sisteron 5,000 


ALPES  (Hautes). 


Embrun . 
Gap ... . 
Serres. . 


1,2001. 
80,000 
15,600 


.\UDECHE. 

Aubenas    ou    Coi- 

rons 551,7271. 

Joyeuse  ou  Tanar- 

gues 192,917 

TournonouMezène.       698,781 


ARIEGE. 

Mirepoix 400,0001. 

Saint-Giroux 39,700 

Tarascon 20,000 


AUDE. 


Carcassonne . . 
Castelnaudary. 

La  Grasse 

Limoux 

Narbonne 

Quiilan 


184,838  1. 
500,000 
374,431 
523,200 
650,000 
6,437 


AVEYRON. 

Aubin 

Miihau 

Rodez 

Saint- Affrique .... 

Saint-Geiiiez 

Sauveterre 

Séverac-le-Château. 
Villefranche 


600,000  1. 
169,000 
1,000,000 
396,916 
400,080 
400,000 
325,000 
600,000 


1"  Série.  T.  XLU. 


419,700 


96,800 


1,443,425 


459,700 


2,238,506 


3,890,916 


CANTAL. 

àr'i^c 35,0001. 

Jauriac 330,000 

^Hllfp, 468.'350 

baint-FIour 800,000 


œRSE. 


Ajacclo 

Cervionne , 

Corte 

Yicco 


DRÔMB. 


Die 

Lecrest. 
Nyons. . 
Romans. 
Valence. 


GARD. 

Alais 

Beaucaire 

Le   Pont-Saint-Es- 
prit  

Le  Vigan *. 

Nîmes 

Saint-Hippolyte... 

Sommières.. 

Uzès 


83,867  1. 
93,114 
5,000 
200 


241,966  I. 
200,000 
47,234 
340,000 
611.637 


465,585  1. 
500,000 

135,000 
269,950 
191,560 
50,000 
30,000 
189,000 


GARONNE  {Haute-}. 

Castelsarrazin 250,000  i 

gevel 30,000 

Rieux 100 

Saint-Gaudens 40  000 

î?»^?"se.        98;450 

VlUefranche-Laura- 

guais 111,276 


GERS. 


Auch . . . . 
Condom . 
Lectoure. 
Mirande . 
Nogaro . . 


14,687 
10,000 
20,000 
120,000 
42,000 


HERAULT. 


Béziers 2,000,000 

Lpdève.. 326,843 

Montpellier 1 ,800,000 

Saint-Pons 326,000 


LOIRE  (Haute). 


Brioude... 
Le  Puy  . . , 
Mouistrol. 


1  n\  2& 


«7 


1,633,3501. 


182,181 


1,440,837 


1,831,095 


529,828 


206,687 


4,452,853 


5,543,462 
7 
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LOT. 


Cahors mmi- 

Fieeac 1,108,029 

Go^rdon 120,000 

Lauzerte 240,000 

Montauban 600,000 


LOZÈRE. 

Florac 257,164 

Langogne IVX'nnn 

Marvéfols 150,000 

Meyrueis .  ??^2â^ 

Mende ^'Hq'??^ 

Saint-Ghély 463,450 

Villefort 60,968 


PYRÉNÉES  (Basses). 

Mauléon 80,000 

Oléron  200,000 

Orthe?:..: 210.™ 

Pau •♦  685,031 


PYRÉNÉES  (Hautes). 


Argelès 

Bagnères 

LaBarthedeNesles. 
Tarbes  ou  Laplaine. 
Vie    ou     Rivière- 
Basse  


235,780  1. 

39,407 
154,940 

30,433 

502 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Céret 50,0001. 

Perpignan 1,607,203 

Prades 450,000 


TARN. 

Albi 1,800,0001. 

Castres 473,680 

Gaillac 1,000,000 

La  Caune 50,000 

hVfMr 42,241 


VAR. 

Barjolles 

BrignoUes .» 

Dra^ttignan 

Fréjus «« 

Grasse 

Hyères 

Saiot-Maximin . . . 
Saint  -  Paul  -  lès  > 

Yence.. << 

Toulon 


60,0001. 
200,000 
198,000 
200,000 
323,590 
80,000 
75,000 


3,000 

178,000 


2,263,629 


2,621,^56 


1,175,756 


461,062 


2,107,203 


3,365,921 


DIVISION  DE  L'OUEST. 
Noms  des  départements  et  districts. 


ALLIER. 


Cusset 500,000  1. 

Gannat loO.OOO 

Le  Donjon ,.  264, /83 

Montluçon 140,000 

Moulins 874,954 


CHARENTE. 

Angoulême 2,700,000  L 

Cognac 400,000 

Confolens 796,460 

LaRochefoucault..  382,827 

Ruffec 673,797 


CHARENTE-INFERIEURE. 

La  Rochelle 1,242,880 

Marennes] 1,327,278 

Montlieu 38,142 

Pons 233,432 

Rochefort 350,000 

Saintes 1,000,000 

Saint -Jean- d'Ân- 

gély 708,664 


CHER. 

Âtibigny 

Bourges 

Ghâteauraeillant... 

Saint-Amand 

Sancerre .■• 

Sancoins 

Vierzon 


20,000  1. 

100,000 

100,000 

60,000 

80,000 

97,892 

600,000 


CORREZE. 

Brives 1-000,000  1. 

Tulle -       700,000 

Ussel 475,801 

Uzerches 209,355 


creuse; 

Bourganeuf ^?^S  ^• 

Boussac olî'ffi 

Evaux 311,760 

Felletin 647,072 

Guéret 461,295 

La  Souterraine. . . .  287,828 


1,317,590 


D0RD0GNE. 

Belvez 200,0001. 

Bergerac 818,000 

Exideuil 400,000 

Montignac 6,533 

MontrSn 450,000 

Périgueux 550,000 

Ribérac 300,000 

Sarlat 400,000 


1,929,737 
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EURE-ET-LOIR. 

Chartres 1,132,0001. 

Chateauduii 300,000 

Cliâteauneuf-en-Thi- 

merais 496,000 

Dreux 152,424 

Jaoville 210,5'20 

Nogent-lfr-Rolrou . .  100,000 


GIRONDE. 

Bazas 9,0001. 

Bordeaux 5,500,000 

Bourg 333,880 

Cadillac 150,000 

La  Réole 450,000 

Libourne 310,141 


INDRE. 

Areentoti 160,000  1. 

Chateauroux 1,000,000 

Chàtillon  sur  Indre.  225,000 

Usoudun 300,000 

La  Châtre 200,000 

Le  Blanc 200,000 


IXDRE-ET-LOIRE. 

Imboise 105,181  1. 

Chàteaurenault . . .  500,000 

[.anseaii 330,000 

Loches 841,0^4 

[>reuilly 207,297 

rours 1,500,000 


LANDES. 

Ott 150,0001. 

Mont-de-Marsan...  42,713 

Saint-Sever 3,106 

Fartas 4,000 


LOIR-ET-CXEB. 
150,0001. 

Jer 50,000 

«ontdoubleau 44,000 

Hùruorantin 376,142 

kiiit-Aignan 160,000 


LOIRET. 

^ugency 71,(^1. 

ui^comroun 10,000 

■!>♦•• 150,000 

■«argis 550,245 

Neuville 185,116 

Orléans 600,000 

Pithiviers 209,070 


2,390,944 


6,793,021 


2,085,000 


3,483,512 


199,819 


780,142 


1,775,489 


LOT-ET-GARONNE. 

AKen.,-, 105,0001. 

Casteljaloux 28,336 

Lauzun 86,521 

Marraande 35,142 

Montflanquin 59,667 

Nérac 67,340 

Tonneins 60,000 

Valence 127,744 

Villeneuve 189,550 


NIEVRE. 

Clamecy 6,805  1. 

Corbigny 83,083 

Çosne 51,608 

Décise 15,000 

La  Charité 374,992 

Moulin-en-Gilbert.  10,000 

Nevers 15^1,259 

Saint-Pierre-le-Mou- 

tier 61,250 


PUY-DE-DÔME. 

Ambert 218,672  i. 

gesse 50,000 

Billom 600,000 

Clermont-Ferrand .  1,532,572 

Ifsoire 590,000 

Montaigu 261,202 

£»om 647,944 

Thiers 607,389 


SÈVRES  (Deux). 

ChâtiUon 389,246  1. 

Melle 1,000,000 

Niort 200,000 

Parthenay 670,000 

Saint-Maixent 800,000 

Thouars 353,873 


VENDEE. 


Challans 

Fontenay-le-Comte. 
La  Cbâtaigneraye. 
La  Roche-su r-Yon. 
LesSablesd'OIonne 


800,000  L 

1,976,680 

14,754 

150,000 

494,775 


Montaiga 1,240,180 


VIENNE. 

Châtelleraut 300,0001. 

Civray 660,23! 

Loudun 600,000 

Lusignan 200,000 

Montmorillon 400,000 

Poitiers 300000 


759,300 


776,997 


4,507,779 


3,413,119 


4,667,389 


2.760,231 
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VIENNE  {Haute). 

DpiioA 670,822  1. 

£e  Dorât.:! 926,478 

Limoges 937,800 

Saint-Jumen. Anhïnl 

Saint-Léonard ^.Ç^M^? 

Saint-Yriez 174,224 


4,377,453 


DIVISION  DU  NORD. 
Noms  des  départements  et  districts. 

CALVADOS. 

Bayeux... H^A^' 

Caen 500,000 

Falaisp 60,000 

Usieux......:...  lOloOO 

Pont-l'Evêque.....  100,000 

Yife 60,000 


CÔTES-DU-NORD. 

Broon 125,4061 

Dinan 567,678 

Guingamp 249,069 

Lamballe  ........  481,000 

Lannion 500,000 

Loudéac b-d.odz 

Pont-Rieu 612,896 

Rosternen 30,000 

Saint-Brieuc 1,292,741 


EURE. 

Bernay 22,820  L 

Evreux 250,000 

LesAndelys 213,183 

Louviers 450,000 

Pont-Âudemer ....  400,000 

Verneuil 50,000 


FINISTÈRE. 

Carhaix 200,0001. 

Châteaulin 65,473 

Landerneau 10,000 

Lesneven 70,000 

Morlaix 702,445 

Quimper 25,000 


ILLE-ET-VILAINE. 

Bain 6,0001. 

Fougères 400,000 

LaGuerche 10,000 

Montfort 96,029 

Redon 150,(K)0 

Rennes 300,000 

Saint-Malo 90,000 

Vitré 131,600 


2,430,000 


3,921,122 


1,386,003 


1,072,918 


LOIRE-INFÉRIEURE. 

Ancenis 130,000  L 

Blain 60,0»^ 

Ghateaubriant .H'^Êl 

Glissson ^^X 

Guérande ^50,000 

Machecoul 200,000 

Nantes ^'^Mn 

Paimbœuf 80,000 

Savenay .5l,5UU 


MAINE-ET-LOIRE. 

Angers 1,000,000  L 

Baugé 800,000 

Châteauneuf. 200,000 

Gholet 1,649,691 

Sauraur 1,111,060 

Saint-Florent 300,000 

Segi-é 100,000 

Vihiers 500,000 


MANCHE. 

Âvranches 950,000  L 

Garentan 817,720 

Cherbourg... 282,282 

Goulances 20,000 

Mortain 240,000 

Saint-Lô 400,000 

Yalognes 3,024,665 


MAYENNE. 

Ghâteau-Gonthier. .  60,000  1. 

Craon 42,100 

Ernée 406,330 

Evron 100,000 

Laval 80,000 

Mayenne 178,000 

Vilaine 6,000 


MORBIHAN. 

Auray 5,084  1. 

Hennebon 21,261 

Josselin 12,000 

La  Roche-Bernard .  41 ,429 

LeFaouet 153,800 

Ploermel 192,617 

Pontivy 51,720 

Rochefort 95,780 

Vannes 392,605 


1,183,629 


OISE. 

Beauvais 1,000,0001. 

Breteuil 100,000 

Ghaumont 96,778 

Glermont 375,284 

Compiègne 100,000 

Grandvilliers 700,000 

Novon 250,000 

Seiilis 300,000 


2,306,144 


5,660,751 


5,734,667 


872,430 


966,296 


2,922,062 
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ORNE. 

Alençon 336,0001. 

Argentan 80,000 

Belesrae 150,000 

Dorafront 210.000 

Laigle 45,000 


PARIS. 


Bourg-la-Roine. 
Saint-Denis  — 


174,564  1. 
47,576 


821,000 


222,140 


SBINB-BT-OISB. 


Gorbeil 

Dourdan 

Etampes , 

Gonesse 

Mantes 

Montfort 

Saint-Germain. 
Versailles , 


120.000 1. 
381,400 
600,000 
200,000 
200.000 
62,450 
150,000 
900,000 


2,613,850  1. 


PAS-DE-CALAIS. 

Airas 300,0001. 

Bapaume 150,000 

Béthune 220,170 

Calais 660,000 

Montreuil 91,000 

Saint-Omer 400,000 

Saint-Poi 80,000 


1,901,170 


SARTHE. 

Château-du-Loir.. 
Prenay-le-Vicomte. 
La  Ferté-Bernard. . 

La  Flèche 

Le  Mans 

Mamers 

Sablé 

Saint-Calais 

Sill6-le-Guillaume. 


1,000,000  1. 

31,000 

50,000 
100,000 
500,000 
110,810 

50,300 
600,000 

15,000 


SEINE-LNPERIEURE. 

Canv 736,500  1. 

Caudebec 394,743 

Dieppe 500,000 

Gournav 458,812 

Montivilliers 239,665 

Neufchâtel 450,000 

Rouen 1,396,383 


4.176,103 


SBINE-BT-MARNE. 

Meaux 1,200,0001. 

Melun 1,914,185 

Nemours 191,404 

Provins 1,000,000 

Rocroy 53,000 


4,358,589 


2,457,110 


SOMME. 

Abbeville 200,000  L 

Amiens 1,000,000 

Doullens 150,000 

Montdidier 25,090 

Péronne 700,000 


2,075,090 


Total 190,932,0781. 


L'estimation  des  droits  incorporels  dans  les  498  dictricts  ci-dessus  montait  à 190,932,078  1. 


Départements  et  districts  qui  n^ont  pas  fourni  des  états. 


Marne 

Marne  (Haute). 


Nord.. 


Rhin  (Bas) 

Saône-et-Loire. 
Alpes  {Hautes),, 
Aveyron . . . 


Bouches- 
Rhône  . . . 


DU- 


Épernay. 
Joinville. 

Bergues. 

Duuai. 

Lille. 

Strasbourg. 
Autun. 
Brianron. 
Murs-de-Barrès. 

Aix. 

Apt. 

Arles. 

Marseille. 

Orange. 

Salon. 

Tarasdon. 


Garonne  (Haute). 


Gers. 
Lot.. 


PyrÉNÉS  (Basses).,  j 


Allier  . 


Charente 

Creuse 

dordogne 

Gironde 

iNDRE-ET- Loire. 

LOIR-ET-ClIER  . . . 

Nièvre 


Finistère , 


Corse. 


Drôme 


Bastia. 

La  Porta d'Ampugnani.lLLE-ET-ViLAiNE. 

L'isie  Housse.  Oise 

Oletta.  Orne 

Talano.  Paris 

Pas-de-Calais.. 
Montélimart.  Seine-et-Oise... 


Grenade. 
Muret. 

L'Isle-en-Jourdain. 
Saint-Céré. 

Saint-Palais. 
Ustaritz. 

1  Cérilly. 

\  Montmarault. 

Barbezieux. 

Aubusson. 

Mucidan. 

Lesparre. 

Cbinon. 

Vendôme. 

Cbâteau-Cbinon. 

(  Brest. 
<  Pontcroix, 
(  Quimperlé. 

Dol. 

Crépy. 

Morlagne. 

Paris. 

Boulogne. 

Ponloise. 
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L'estimation  des  droits  incorporels  dans  les  46  districts  ci-dessus,  qui  n'ont  point 
fait  parvenir  de  renseignements,  évaluée  en  proportion  de  celle  trouvée  dans 
les  498  districts,  qui  ont  envoyé  leurs  états,  doit  produire 17,636,290  1. 

208,568,374  L 


M.  Amelot  pense  que  cette  évaluation  est  très  inférieure  à  la  réalité,  et  que  les  droits  incorporels 
et  casuels  présenteront  une  ressource  plus  considérable  pour  la  nation,  surtout  si  on  facilite  le 
mode  du  rachat;  déjà  leur  produit  s'élève  assez  haut  dans  quelques  districts;  on  est  assuré  que  la 
rentrée  de  ces  capitaux  se  serait  opérée  avec  plus  d'activité,  si  on  eût  accordé  des  délais  pour  le 
payement,  et  que  ces  rachats  eussent  pu  se  faire  divisément. 

Les  districts  qui  n'ont  pas  fourni  des  renseignements  sur  ces  droits,  paraissent  n'avoir  été  ar- 
rêtés que  par  la  quantité  des  recherches  auxquelles  il  fallait  se  livrer,  et  le  travail  qu'exigeait  leur 
évaluation. 

MM.  les  commissaires  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  ont  aussi  pensé,  comme  M.  Amelot, 
que  d'après  les  états  particuliers  qu'ils  ont  déjà  reçus  de  plusieurs  départements,  les  droits  incor- 
porels fixes  et  casuels  offriraient  une  ressource  bien  supérieure  à  celle  qui  est  annoncée  par  les 
directoires  de  districts,  surtout  si  on  n'arrête  pas  les  opérations  actuelles  qui  présentent  déjà  un 
produit  assez  avantageux,  ou  si  on  adopte  des  mesures  propres  à  en  accélérer  le  rachat. 

MM.  les  commissaires  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  ont  promis  de  remettre  dans  le 
mois  de  mai  prochain  un  état  général  et  détaillé  de  la  valeur  de  ces  biens. 

En  attendant,  vos  comités  ont  cru  devoir  les  estimer  d'après  les  états  fournis  par  les  administra- 
eurs  de  districts,  à 208,568,374  1. 

CHAPITRE  IX. 
Bénéfice  à  espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés,  estimé  par  aperçu. 

Vos  comités  ont  cherché  vainement  des  instructions  sur  la  valeur  qu'on  peut  donner  à  ce  bénéfice. 

Les  commissaires  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  qu'ils  ont  consultés,  ont  promis  de 
rasse  mbler  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  fournir  des  notions  précises  et  aussi  certaines 
que  la  matière  peut  le  permettre  ;  travail  qui  sera  nécessairement  long,  puisque  pour  le  présenter 
ils  auront  besoin  de  connaître  le  montant  des  finances  qu'il  faudra  rembourser  aux  engagistes,  et 
la  valeur  actuelle  de  tous  les  biens  engagés. 

En  attendant,  ils  observent  : 

1°  Qu'il  y  a  beaucoup  d'engagements  qui  ne  comprenaient  que  des  justices  avec  les  droits  utiles 
et  honorifiques  en  dépendant  ;  que  tous  ces  objets  ayant  été  supprimés,  on  ne  peut  plus  en  espérer 
aucun  bénéfice  ;  et  que  les  finances,  dont  le  remboursement  sera  dû  aux  engagistes,  seront  au 
contraire  une  charge  pour  le  Trésor  national  ; 

2<*  Que  dans  plusieurs  départements,  le  plus  grand  nombre  des  domaines  engagés  ne  consistait 
qu'en  droits  seigneuriaux,  fixes  ei  casuels,  dont  la  valeur  a  été  sensiblement  diminuée  par  la  sup- 
p  ression  sans  indemnités,  des  péages,  des  banalités,  des  minages,  des  corvées,  et  d'une  infinité  de 
redevances,  ce  qui  fera  que  le  prix  du  rachat  des  cens  et  lods  qui  ont  été  conservés,  n'excédera 
pas  de  beaucoup  les  finances  des  engagistes  ; 

3°  Que  les  biens  corporels,  dont  la  valeur  réelle  a  toujours  été  hors  de  proportion  avec  les  linances 
d'engagement,  laquelle  a  encore  subi  une  augmentation,  sont  les  seuls  dont  la  revente  offre  une 
ressoure  importante  qu'ils  ont  estimé  par  aperçu  devoir  produire  100  millions. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  adopter  l'avis  des  commissaires  de  la  régie  nationale  d'enregistrement, 
et  portent  cet  article  pour 100,000,000  1. 


Ce  produit  étant  nécessairement  subordonné  à  la  loi,  qui  sera  faite  pour  la  revente  de  ces 
domaines,  vos  comités  se  font  un  devoir  de  provoquer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  cette  partie 
qui  intéresse  la  fortune  publique. 

CHAPITRE  X. 

Estimation  par  aperçu  des  domaines  nationaux  dont  la  valeur  est  inconnue,  et  sur  lesquels  on  n'a 
d'autres  renseignements  qu'un  état  approximatif  de  leur  contenance. 

4,500,000  arpents  de  bois  ou  forêts  appartenant  à  la  nation  (c'est  la  quantité  annoncée  par  les 
5  comités  auxquels  l'Assemblée  nationale  a  envoyé  l'examen  de  la  question  de  leur  aliénation) 
montent  à  300  livres  l'erpent,  prix  moyen  accepté  par  vos  comités  de  finances. . .    1,350,000,000  1. 

balins  et  salines,  astimés  par  ces  comités 50,000,000 

Total 1,400,000,000 


Vos  comités  ont  eu  égard,  dans  Testimation  qu'ils  ont  faite  des  bois  et  forêts,  aux  charges  dont 

J8  propriétés  peuvent  ê '      *  "  '     ■  

îs  indemnités  avant  de 

L'estimation  donnée  à 

des  forêts  sera  décrétée. 
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CHAPITRE  XI. 

EXTRAIT  DBS  ÉTATS  FOURNIS  PAR  LES  COMMISSAIRES  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 
Sommât  dmt  par  lei  tAaU-Unis  de  l'Amérique  teplentrionale. 


PREMIER  PRÊT 

AVANÇA  PAS   IX  TBÉSOR   FCBUC. 


SUM](£S 

princiiMileR 

et  iqtérôlA  dus 

|)ar  les 

CliU-UoJi. 


lTJ8....ij.ji»»«^"^«'--       3,000,000  I. 

m9...*«i»..—" 1,000,000 

tlBO. *,000,000 

1181 i«ooa,ooo 

1783 8,000,000 

L«s  condition»  d«  ee  prêt  étaient  que  les  Amé- 
ricains le  rcinbourscraieni  en  13  payements 
égaux,  d'annéu  en  année,  à  cotnmenccr  de  la 
troisième  du  traite  de  paix  à  conclure,  qui 
a  eu  lieu  le  3  septembre  1783  :  ainsi  le  pre- 
mier remboursemeni  île  j, 500,000  liv.devaitsa 
faire  le  3  septembre  nr>6;  ce  qui,  au  3  scp- 
tiemlKc  1191,  forme  six  années  échues  _  à 
1.500,000  iiv.  faisant  ci 9,000,000  liv. 

Le  roi  a  fait  remise  aux  Américains  des  inte- 
rdis dus  jusqu'au  3  septembre  1783.  A  dater 
de  cette  epoqtie,  Jusqu'au  31  décembre  1791> 
U  y  a  8  am  3  mois  37  jours  d'dchus,  à  s  0/0 

SECOND  PRÊT. 

les  Américains  empruntèrent  5  millions  de 
florins,  en  Hollande,  le  5  novembre  1781,  sous 
la  garantie  de  la  France  qui  a  pris  cet  em- 
prunt à  son  compte  particulier,  par  acte  du 
6  juillet  1783.  Par  cet  acte,  le  roi  a  pris  à  sa 
charge  le»  frais  de  commission  et  de  banque, 
et  le  florin  a  été  estimé  sur  le  pied  de  60  d 
par  écu  ;  ce  qui  a  réduit  la  dette  des  Amé- 
ricains envers  la  France,  à 

Le  rembourseotent  de  cet  emprunt  devait  se 
faire  A  Paris,  en  lo  payements  égaux,  d'an- 
née en  aanée,  d'un  million,  à  commencer  du 
5  novembre  1787  :  ainsi  au  5  novembre  1791, 
il  y  a  eu  S  années  de  remboursement  èehues, 
faisant,   ci 5,000,000  1. 

Le»  intérêts  ont  commencé  à  courir  du  i"  no- 
vembre 1791,  à  raison  de  4  0/0  ;  ce  qui  fait, 
au  31  décembre  1191,  10  ans  3  mois  d'échus, 

à  4  0/0  par  an 

TROISIÈME  PRÊT. 

Le  principal  de  ce  prêt  est  de  6  millions,  fait 
en  1783,  remboursable  en  six  payements  égaux 
d'un  million,  d'amnée  en  année,  à  commencer 
du  i*r  janvier  1797,  échéance  du  i"  terme 

Les  intérêts  ont  commencé  a.  courir  du  i»'  jan- 
vier 1784;  ce  qui,  au  31  décembre  1791,  fait 
8  ana,  à  &  o/O,  ci 


AVANCES 

rATnS  PAR  DIVERS,   ACX  ÉTATS-CNIS 

DE  L'aKÉRIQCK, 

ET  QCE  LA  PRAKCE  A  PRISES  A  SA  CHARGE. 

Par   les   régisseurs  des  poudres  et  salpêtres, 
pour  la  fourniture  et  le  transport  à  Brest,  en 
1783,   de   200  millions 
de  poudre  de  guerre..         196,4811.  158.  3d. 

Par  le  département  de  la 
guerre,  pour  fournitu- 
res de  fusils  et  autres 
muaitioas 1,052,345     11     6 

Par  la  régie  de  l'babilie- 
ment  des  troupes,  pour 
solde  de  diverses  four- 
nitures         134,605       7     6 

Pour  une  avance  faite  par 
la  ferme  générale  : 

Bail  de  Da-  l.s.d. 

vid 1,000,000  •  • 

Sur  quoi  les 
Améri- 
cains ont 
rembour- 
sé       153,339  5  7         846.119      14      5 


Pour  les  intérêts  desdites  avances,  à  compter 
du  3  septembre  1783,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1791,  a  s  0/0  par  an 


TOTACX. 


CAPITAUX 

non  échus 

au 

31  décembre 

1191. 


18,000,000 


9,000,000 


1,493,500 


10,000,000 


5,000,000 


4,066,666 


6,000,000 


3,400,000 


6,000,000 


3,339,663 


938,095 


51,116,02^ 


20,000,000 


CAPITAUX 

échus 

au 

31  décembre 

1191. 


UfTftlIÉTS 

échus 

au 

31  décembre 

1191. 


capitaux  et  dei 

iatérèu 

échus  au 

31  décembre 

1791. 


9,000,000 


5,000,000 


2,229,663 


16,339.663 

51,110,924  I. 


1,493,500 


4,066,666 


3,400,000 


SOStOdâ 


14,881,261 


1. 


16,492,500 


9,066.666 


3,400,000 


3,151  i&a 


31,116,921 
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Sur  les  4  premières  années  d'in- 
térêts de  l'emprunt  de  5  mil- 
liens  de  florins 


REMISES  DES  AMÉRICAINS. 

1782.  Décembre    16.  Par  M.  Grand  do  Paris 400,000  liv. 

1784.  Janvier  5.  Par  le  même 400,000 

1785.  Février        26.  Par  le  même 200,000 

—  Octobre       25.  Par  le  môme 400,000 

1786.  Avril  8.  Par  le  même 400,000  ] 

1790.  Novembre    20.  Par  les  sieurs  Willinck  etCie,  d'Amsterdam 

—  Décembre    lo.  Pour  remises  des  mêmes   aux  sieurs  Grand  et  C'«,  , 

d'Amsterdam 1,377,089  1.    8  s,      »  d, 

—  —  10.  Pour  /d«w».,  à  la  Trésorerie 63,272       13  1 

1791.  Juillet         18.  Pour  remises  des  sieurs  Willinck  et  C'e  aux  sieurs  Grand  et  C'«  d'Amsterdam., 

—  Août  15.  Par  les  mômes,  aux  mêmes ■ 

—  Septembre  21.  Par  les  mêmes  à  la  Trésorerie  nationale ■ 

—  —  26.  Par  les  mêmes ,   Idem • 

Octobre      1 1 .  Par  les  mêmes,  Id«m 


13.  Par  les  mômes^   Idem | 


806,420  1.       3  s.     3  d, 


1791 .  Octobre        14 .  Par  les  mêmes,    Idem 

—  19.  Par  les  mêmes,   Idem ,. 

—  —  20.  Par  les  mêmes.   Idem 

—  Novembre     3.  Parles  mêmes,  Idem 

—  —  15.  Par  les  mêmes,  aux  sieurs  Grandet  C'"  d'Amsterdam. 

—  Décembre   15.  Par  M.  Wolfif,  d'Anvers,  à  la  trésorerie  nationale 

—  —  23.  Par  le  même.    Idem 

—  —  31.  Par  le  même,   Mem 

1792.  Janvier       lo.  Par  le  même,   Idem 

16.  Par  le  même,  Idem 


1.  s.  d. 

1,600,000  »  » 

2,171,637  13  11 

1,440,362  1  1 


REMISES  FAITES  PAR  LE  SIEUR  BROETA,  D'ANVERS. 


1792.  Janvier 


Fcvrier 


—    Mars 


9 300,000    1. 

12 100,000 

18 100,000 

24 100,000 

27 100,000 

1 100,000 

6 100,000 

11 153,306 

24 100,000 

29 100,000 

7 50,000 


OS.    od à    36  3    quarts  pour  écu. 


quarts 
quarts 
quarts 
quarts 
quarts 
quart 
33  et  demi 
30  3  quarts 
29  3  quarts 
28  et  demi 


36  3 
35  3 
34  3 
34  3 
34  3 
34  1 


2,696,629 

4 

» 

941,176 

9 

■n 

642,896 

9 

9 

1,080,784 

12 

6 

2,365,015 

10 

6 

1,027,100 

13 

3 

616,212 

13 

7 

1,139,153 

14 

1 

801,154 

2 

8 

487,692 

2 

8 

1,540,909 

2 

» 

270,500 

> 

0 

233,990 

» 

9 

101,700 

» 

» 

312,004 

6 

6 

979,591 
326,530 
335,664 
345,323 
345,323 
345,323 
350,364 
549,159 
390,243 
403,361 
210,526 


16 
18 

6 
13 
13 
13 
19 

2 
18 

6 

6 


Total  des  remises 24,473,764      2      4 


RESULTAT. 


Suivant  l'état  des  sommes  dues  par  les  États-Unis  de  l'Amérique,  ils 
devaient,  en  capitaux  et  intérêts  échus  au  31  décembre  1791 


Les  remises  faites  par  les  États-Unis  de  l'Amérique,  jusques  et  compris 
le  7  mars  1792,  montent  à  24,473,764  1.  2  s.  4  d.,  qui  sont  réparties. 

Savoir  :  14,887,261  1.   pour  l'extinction  des  intérêts  au  31  décem- 
bre eeil  ;  et       9,586,503        sur  les  capitaux  échus 


CAPITAUX 

échus 

au  31   décembre 

1791. 


Pahtamt,  les  États-Unis  de  l'Amérique  restent  devoir   sur  log 
capitaux  échus 


liv. 
16,229,663 


9,586,503 


INTÉRÊTS 

échus 

au  31   décembre 

1791. 


liv. 
14,887,261 


14,887,261 


6,643,160 


TOTAUX 

des  capitaux 

et  des  intérêts 

échus 

au  l*'  décembre 

1791. 


liv. 
31,116,924 


24,473,764 


6,643,160 


RÉSUMÉ. 


Suivant  l'état  des  sommes  dues  par  les  États-Unis  de  l'Amérique. 

Les  capitaux  restant  à  échoir,  à  partir  du  31  décembre  1791,  montant  à 

Bt  suivant  le  résultat  ci-dessui  du  môme  état, 

Lm  États-Unis  restent  devoir,  sur  les  capitaux  échus  à  la  môme  époque 

Total  des  sommes  restant  dues  sur  les  capitaux  par  les  États-Unis  do  l'Amérique,  au 
ler  avril  1792>  indépendamment  des  intôrôls,  depuis  lo  i"  Janvier  1792 


20,000,000   1. 
6,643,160 


26,463,160   1. 
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Les  États-Unis  d'Amérique  paient  journellement  cette  dette  avec  desécus;  le  produit  en  est 
employé,  par  la  Trésorerie  nationale,  aux  dépenses  ordinaires. 

ClUPITRB  XII. 

Extraits  des  états  fournis  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

Avancés  fait  et  par  la  Trésorerie  nationale  jusques  et  compris  le  31  mars  1792,  en  vertu  des  décrets  de 

l'Assemblée  nationale. 

Aux  départements  pour  frais  d'administration 9,497,545  1. 

Aux  départements  pour  dépenses  de  l'ordre  judiciaire 8,955,475 

Aux  deparlemonts  acompte  de  12  millions  décrétés  le  26  septembre  1791  pour 

achats  de  subsistances 6,971,000 

Aux  départements  a  compte  de  10  millions  décrétés  le  9  mars  1792,  pour  achats 

de  subsistances 7,001,748 

A  la  ville  de  Bordeaux  en  exécution  du  décret  du  17  août  1791  remboursables  en  ^-vv\ 

quatre  ans 800,000 

Aux  hôpitaux 103.440 

Total 33,329,208  1. 

On  ne  fait  pas  mention  dans  cet  état  de  3,200,000  livres  avancés  à  la  ville  de  Paris,  en  vertu  des 
décrets  des  10  mars  et  28  juillet  1791,  attendu  que  cette  somme  a  été  prélevée  sur  16»  revenant  à 
cette  ville  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

11  en  est  de  même  de  150,000  livres  avancées  aux  forges  de  la  Chaussade  qui  seront  remplacées 
par  la  marine. 

Il  est  impossible  qu'il  y  ait  des  non- valeurs  sur  les  avances,  et  particulièrement  sur  celles  qu| 
ont  été  faites  en  vertu  du  décret  du  9  mars  dernier  pour  achat  de  grains  chez  l'étranger,  qui 
doivent  être  revendus  pour  le  compte  de  la  nation. 

Vos  comités  ont  arbitré  ces  non-valeurs  qu'ils  ont  portées  en  déduction  sur  le  tableau  général 
des  besoins  et  des  ressources  ci-après. 

CHAPITRE  XIII. 

Extrait  des  états  fournis  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

Arriéré  des  contributions  directes  à  Vépoque  du  i"  avril  1792. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  joindre  à  cet  état  le  montant  de  l'arriéré  des  contributions  à  l'époque 
du  1"  janvier  1792,  afln  de  vous  faire  connaître  le  montant  des  rentrées  qui  ont  lieu  depuis  cette 
époque. 

An  premier  janvier  premier  avril 

l-«  l-« 

Impositions  des  années  antérieures  à  1790  dans  les  ci-devant 
pays  d'élection  et  conquis. 

Cet  article  fait  partie  du  chapitre  de  l'arriéré  de  la  comptabi- 
lité; attendu  que  les  impositions  de  1789  et  années  antérieures 
étaient  versées  par  les  receveurs  particuliers  aux  ci-devant 
receveurs  généraux;  et  que  l'actif  du  Trésor  public  sur  cette 
partie  ne  se  compose  que  des  rescriptions  non  acquittées  par  les 
receveurs  généraux  et  débets  de  comptes  de  clerc  à  maître,  dont 
le  Trésor  public  est  au  surplus  couvert,  au  moins  pour  la  très 
grande  partie,  par  les  flfiancesdes  offices  supprimés. 

A  recouvrer  dans  la  ville  de  Paris  environ 4,000,000  1. 

On  ne  pense  pas  que  l'arriéré  de  1789,  et  années  antérieures, 
puisse  procurer  une  rentrée  plus  considérable,  et  peut-être 
même  cette  évaluation  est-elle  trop  forte,  eu  égard  à  la  multi- 
plicité des  non-valeurs,  qui  ont  toujours  diminué  le  produit  des 
impositions  de  la  ville  de  Paris. 

Impositions  de  1790  dans  les  ci-devant  pavs  d'élection  et 
conquis .* 26,202,863  20,062,408 

On  observe  que  les  retards  considérables  qu'a  éprouvés  la 
confection  des  rôles  de  1790,  notamment  celle  des  seconds 
cahiers  des  20"  n'ont  pas  permis  au  ministre  des  contributions 
de  faire  connaître  le  montant  des  rôles  dans  plusieurs  ci-devant 
généralités,  que  par  approximation.  On  ne  présume  pas  au  sur- 
plus quen  définitive  les  différences  puissent  être  importantes. 

Impositions  de  1790  dans  les  ci-devant  pays  d'Etat,  environ..        6,500,000  6,000,000 

L'ancienne  constitution  de  ces  pavs  n'avait  pas  permis  à  la 
précédente  administration  du  Trésor  public  d'y  surveiller  la 
perception  et  le  versement  des  contributions,  comme  dans  le 


106    {Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  avril  n92Lj 

Au  premier  janvier  Au  premier  avril 

179-2  1792 

reste  du  royaume  :  on  ne  peut  en  conséquence  présenter  qu'un 
simple  aperçu  sur  cette  partie  de  l'arriéré  des  impositions. 

Remplacement  des  droits  supprimés  en  1700. 

Cette  imposition  avait  été  estimée  devoir  produire  50  millions. 

Elle  a  été  répartie  sur  les  départements  pour  une  somme  de 
50,458,834  1.  1  s.  8  d.  elle  n'avait  produit  au  1«'  jauYier  1792  ^u 
Trésor  public  que  8,862  livres,  restait  donc 50,449,972 

Les  versements  faits,  depuis,  jusques  au  l®""  avril,  ont  porté 
ce  produit  à  284,617  livres;  ainsi  restait  à  recouvrer  à  cette 
époque 50 ,  165 ,  355  1 . 

Le  retard  qu'a  éprouvé  la  rentrée  de  cette  contribution,  pro- 
vient non  seulement  du  retard  de  l'envoi  de  la  loi,  à  cause  des 
difficultés  des  opérations  qu'elle  exigeait,  mais  encore  de  la 
lenteur  avec  laquelle  on  a  procédé  à  la  confection  des  rôles.  Il 
parait  néanmoins  que  l'on  commence  à  les  mettre  en  recou- 
vrement. 

Contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 259,562,412  241,162,432 

11  paraît  difficile  d'espérer  que  la  première  répartition  de  ces 
contributions,  dont  toutes  les  bases  sont  nouvelles,  ne  donne 
pas  lieu  à  des  non-valeurs  au  delà  du  montant  de  la  portion 
des  sols  pour  livre  additionnels,  qui  est  destinée  à  en  remplir  le 
vide. 

Mais  comme  on  n'a  pu  arbitrer  ces  non-valeurs,  on  s'est 
borné,  pour  établir  l'arriéré  ci-dessus,  à  déduire  sur  les  300  mi- 
lions  que  ces  contributions  devaient  produire,  ce  qui  en  a  été 
versé  a  la  Trésorerie  nationale  sur  les  recouvrements  faits  aux 
deux  époques  du  1"  janvier  et  du  1"  avril  1792. 

Patentes  de  1791. 

Le  produit  des  patentes  avait  été  compris  dans  l'état  des 
revenus  de  1791,  pour  23  millions  par  an;  ce  qui  donne  pour 
les  9  mois  pendant  lesquels  cette  imposition  a  dû  être  acquittée 
en  1891,  déduction  faite  des  2  sous  pour  livre  aux  municipalités 
1 5,525,000  livres. 

Les  recettes  faites  au  1«'  janvier  1792,  n'avaient  produit  au 
Trésor  public  que  4,022,976  livres;  restait  donc 11 ,502,024 

Au  1"  avril  la  recelte  sur  cette  partie  ne  se  trouve  encore 
portée  qua  4,801,424  livres,  ce  qui  annonce  une  rentrée  à 
espérer  de 10,723,57(> 

Mais  il  est  à  craindre  que  l'arriéré  de  cette  première  année, 
ne  soit  d'un  recouvrement  extrêmement  difficile. 


Total  général 354,217,271    1.      332,113,771    1. 

Si  la  rentrée  de  ces  contributions  avait  eu  lieu  dans  le  temps,  ces  sommes  auraient  pu  être 
employées  au  remboursement  de  la  dette,  et  auraient  évité  des  versements  considérables  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à  la  Trésorerie  nationale. 

Ces  retards  multiplieront  probablement  les  non-valeurs;  il  faut  espérer  que  lorsque  les  rôles  de 
1791  seront  terminés,  la  rentrée  en  sera  prompte;  mais  il  est  nécessaire  de  compter  toujours  sur 
un  arriéré  de  perception. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  convenait  d'arbitrer  les  non-valeurs  présumables,  et  le  fonds  néces- 
saire pour  faire  face  à  cet  arriéré  annuel;  ils  ont  porté  cette  déduction  sur  le  tableau  général  des 
besoins  et  ressources  ci-après. 

CHAPITRE  XIV. 

Extrait  des  états  fournis  par  le  ministre  des  contributions  publiques. 

Arriéré  des  contributions  indirectes  qui  sont  supprimées,  qui  était  dû  à  la  date  du  1"  avril  1792. 

Art.  1"'. 

Sommes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'Etat,  provinces  et  généralités,  villes  et  adju- 
dicataires particuliers,  sur  les  abonnements  qui  leur  avaient  été  accordés  des  droits 
dépendants  de  la  régie  générale 8,900,000  I. 

Ces  abonnements  sont  une  représentation  de  la  perception  effective  qui  a  été  faite 
au  profit  des  pays,  provinces,  généralités  et  villes. 

Art.  2. 

Sommes  dues  par  les  différents  redevables  pour  droits  opérés  à  l'entrée,  fabrication 
et  vente  des  boissons,  ou  autres  denrées  assujetties,  environ 7,500,000 
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l^ws  ces  redevables  ont  eux-mêmes  fait  ia  perception  des  droits  sur  les  consomma- 
teurs, concurremment  avec  le  prix  des  boissons  et  marchandises  ;  ce  sont  de  vérita- 
bles dépositaires  qui  refusent  (le  verser  au  Trésor  public  ce  qui  leur  a  été  conflé.i 

Art.  3. 

Sommes  que  doivent  payer  les  différentes  villes  et  lieux,  qui  par  leffet  des  insur- 
rections et  lie  l'expulsion  des  préposés,  se  sont  soustraites  au  payement  légitime  des 
droits,  environ 1,300,000  1. 

L'Assemblée  nationale  a  jugé  nécessaire  et  absolument  conforme  à  la  iustice  dislri- 
butive.  de  faire  constater  qudle  était  la  masse  des  droits  qui  auraient  du  être  perçus 
dans  chacune  de  ces  villes  ou  lieux,  si  les  exercices  n'y  avaient  pas  été  interrompus. 

Art.  4. 

Sommes  dues  par  divers  comptables  qui  ont  refusé  ou  différé  de  rendre  leurs 
comptes 

Il  est  impossible  d'apprécier  au  juste  guel  peut  être  le  montant  de  ces  débets,  qui 
ne  pourront  ùtre  dénnitivement  constatés  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  comptes  res- 
pectifs auront  été  arrêtés,  ci mémoire. 

Hais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  tous  ces  comptables  ont  fourni  des  caution- 
nements. 


17,900,000 1. 


Il  y  a  tout  lien  de  craindre  que  les  rentrées  de  quelques-uns  des  articles  qui  composent  ce  cha- 

f titre  n'éprouvent  des  non-valeurs  et  des  relards  considérables;  elles  sont  portées  par  aperçu  sur 
e  tableau  général  des  besoins  et  des  ressources. 

CHAPITRÉ  XY. 
Extrait  des  états  F0UR>ns  par  MM.  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

Arriéré  de  la  comptabilité. 

L'actif  du  Trésor  public  en  cette  partie,  se  compose  principalement  des  rescriptions  non  acquittées 
par  les  ci -devant  receveurs  généraux,  et  des  débets  résultant  des  comptes  de  clerc  à  maître  pour 
les  exercices  de  1790  et  antérieurs. 

C'est  un  objet  pour  1788  et  années  antérieures  de 6,771,960 1. 

Pour  1789.  de 6,786,018 

Pour  1790,  de 5,534,049 

19,092,627 
A  quoi  il  faut  ajouter  les  débets  des  comptes  jugés,  et  dont  on  poursuit  le  recouvre- 
ment ;  ils  montent,  soivani  l'état  remis  par  l'agent  du  Trésor  public,  à 742,348 

Total 19,834,975 

C'est-à-dire  environ  20  millions. 

L'apurement  des  comptes  pourra  faire  ressortir  encore  quelques  débets,  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible d'évaluer  le  montant  :  il  pourra  de  même  arriver  que,  par  l'événement  des  comptes,  les  dé- 
biteurs de  rescriptions  soient  dans  le  cas  d'obtenir  quelques  compensations  avec  le  Trésor  public  ; 
ainsi  les  résultats  que  l'on  vient  de  présenter  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  aperçus. 

Les  débets  présumés  des  trésoriers  généraux  des  ci-devant  pays  d'Etat,  doivent  aussi  trouver 
place  dans  ce  chapitre;  mais  l'ancien  régime  de  ces  pays^n'avait  pas  mis  l'administration  du  Trésor 
public  à  portée  de  surveiller  directement  ces  comptables;  en  sorte  que  l'on  ne  pourrait  aue  se 
jeter  dans  l'arbitraire  si  l'on  voulait  donner  une  idée  de  la  ressource  que  l'on  peut  espérer  ae  ces 
débets. 

Voilà  ce  qui  a  été  répondu  à  vos  comités  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

Les  commissaires  du  bureau  de  comptabflité,  consultés  sur  le  même  sujet,  n'ont  pu, fournir  au- 
cuns éclaircissements. 

Vos  comités  ont  eu  recours  aux  estimations  qui  ont  été  proposées  par  M.  de  Montesquiou  à  l'.Vs- 
semblée  constituante,  et  par  M.  Dufresne-Saint-Léon.  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  dans  son  mémoire  du  10  novembre  1791  ;  le  premier  avait  estimé  cet  actif  a  24  millions 
qu'il  avait  déduit  sur  les  dettes  présumées  pour  charges  comptables  de  finance;  le  second  l'avait 
estimé  à  31  millions,  qu'il  avait  aussi  porté  en  déduction  sur  le  même  objet. 

Vos  comités  qui  ont  porté  la  dette  pour  charges  comptables  de  finances,  sans  aucune  déduction, 
ont  cru  devoir  comprendre  dans  les  ressources  cet  arriéré  de  comptabilité,  qu'ils  ont  estimé  comme 
M.  Dufresne. . .  31,000,000  de  livres. 
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CHAPITRE  XYI. 

Extrait  des  états  fournis  par  MM.  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

Diverses  créances  du  Trésor  public. 

M.  de  Boufflers 16,000  1.    «s.    » 

M.  des  Gallois  de  la  Tour 40,000  »        ■• 

Le  Prince  des  Deux  Ponts,  obligation  (1) 6,000,000  »        » 

Acquéreurs  des  Quinze-Vingts,  ^ajoiiaf 5,840,000  »        > 

M.  Moreau  de  Saint-Merry 6,000  »        » 

M.  de  Barrai 150,000 

M.  de  la  Guillaumie 10,000 

M.  deSapte 37,500  »        « 

Forf,'e8  de  la  Gbaussade 30,238  5      11 

Régie  des  poudres,  créances  à  répéter  sur  le  département  de  la  marine.  379,196  11       2 

M.  Morel  de  Ghedville 5,193 

M.  Âlissant  de  Chazel 172,000 

M.  Palissot  de  Beauvoir 7,679  5       2 

Contrats  sur  le  clergé 975,000  »        » 

Mandats  expectatifs 130,954  »      '» 

Contrats  sur  les  états  de  Languedoc 1,246,520  »        » 

M.  Marigner 48,000 

Succession  du  sieur  Samson 195,491  2      10 

MM.  Maguin,  Carpentier  et  Rossignol  de  la  Croix 215,900  »        » 

Quittances  de  gages  à  recouvrer 242,138  15       » 

—               -                   129,447 

M.  d'Allarde 40,000  » 

M.  Dubuc 140,140  » 

M.Dupaty 6,000 

Ferme  de  la  caisse  de  Poissy 150,000  »        » 

Assignations  sur  les  domaines 46,300  »        » 

M.  de  la  Minière 60,000 

Reprises  sur  les  payeurs  des  rentes  pour  raison  des  retenues  qu'ils 

ont  faites  aux  parties  prenantes  pour  la  contribution  patriotique 598,716  7       1 

Héritiers  de  M.  de  Selle 17,964  15       6 

M.  de  Lauzun  (billets) 604,500  •»        » 

M.Lebrun 86,965  18        » 

M.  Geoffroy  de  Lucion 12,000 

M.  Watelet 608,430 

M.  Blanchet  de  Beauchère 138,601  14       » 

M.  Brouquens  (billets) 64,333  6       8 

M.  Beaugear,  ancien  trésorier  des  Etats  de  Bretagne 2,037,500  »        » 

M.  de  Beyrie  de  Bigord 83,000 

M.  Bourboulon,  billets  cautionnés  par  M.  Blanchet  de  Beauch  pour 

60.000  livres 70,000 

M.  de  Moutrange  (billets) 199,980 

M.  deMeulan 597,596  4 

Actions  des  eaux  de  Paris 8,345,139  5       9 

Pluchon 11,754  1        » 

M.  Pillon 588,237 

MM.  Gadan  et  Remy,  billets  solidaires 16,000 

Doublet  de  Persan,  en  direction,  billet ■ 4,000  »        » 

Brouquens  de  Moysset,  failli 64,540  » 

De  Jarnac,  obligation  et  billet 134,000  »        » 

De  Rabeck,  décédé  en  faillite 715,000  »       » 

Leroy  de  Ghaumont j  i»!  ■.■■'!!  '    533'704  ^"  12  ^*  10^*  |  ^IWïOi  12      10 

DeBouUongne 36,000  »        » 

Marquet  de  Peyre 14,210  «        « 

Antoine ,...  40,000  »        » 

DeSparre 793  „ 

Richard  de  la  Bretôche 50,000  » 

MiHin  du  Berreux .' 440,050 

De  Guéménée 6,000  »        » 

Bréard  de  Uochefort .......*...'.... !..  656267  1 1      10 

DeClouart 216^247  12       4 

Doriocourt 424.617  10       9 

De  Quillac-Dcfdn !  !"  !  90  000 


(f)  Les  intéréti  dus  par  M.  des  Deux-Ponts  montent  au  1"  avril  1792  à  373,000  livres. 
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Succession  du  sieur  Mathieu 

Trésoriers  payeurs  de  la  guerre,  en  faillite,  environ. 
M.  Prévost 


M.  de  Vaudreuil 

M.  de  Luxembourg,  décédé  en  direction 

Le  ci-devant  archevêque  de  Narbonne 

Marquet,  ci-devant  receveur  général  des  finances  de  Bordeaux. 


Bouret. 
Piault . . 
Piepape. 
Leclerc. 


Landry 

Videihié  

Reliquat  de  la  régie  des  messageries  sous  le  nom  de  Dupin 

Malicet 

Caron,  trésorier  du  marc  d*or 

Mouffle  de  Georville 

Fabus 


Cadeau  

Malczieux 

MM.  Lerey-de-Chaumont,  compte  de  grains 

M""  Sophie,  tante  du  roi 

Beyerle 


Fizeau  et  Staffard 

Le  Couteulx  de  la  Noraye 
Hallcr 


Ilaller  et  Le  CouteuU  de  la  Noraye 

De  Fouquel 

De  Sainte-James 

Leleu  de  Montessuy 

Picquais ' 

Compte  de  grains  à  l'époque  du  20  janvier  1792 

Le  Couteulx  de  la  Noraye,  à  valoir  sur  les  déboursés  pour  les  pa- 


quebots 


Deymerange,  Senest,  Piron  et  autres. 

Fijêan 

Delormoy 

MM.  de  Polignac  et  de  Calonne 

D'Espagnac  et  de  Calonne 

Bolland 

Guilliany 

Garnier-Sorleneuve 

Sturgeon 

Haller 

Riederer,  domicile  inconnu , 

M.  Lebœuf  de  Lebret 

M.  Desfranches 

M.  Aviat  de  la  Chapelle 

M.  Paillotte 

M.  de  Mattange,  domicile  inconnu  . . 


21,169  l. 

900,000 

227,43^4 

900,000 

210,000 

84,000 

200,000 

101,149 

79,225 

1,800 

•     16,014 

394,090 

4,300 

356,853 

115,000 

573,065 

976,426 

1,000,000 

424,339 

550,000 

2,177,860 

78,900 

9,720 

33,429 

700.009 

475,000 

8,596,000 

856,000 

8,173,706 

52,500 

49,741 

46,906,244 

1,000,000 

9,900,000 

121,848 

270,000 

800,000 

1,160,733 

8,250 

61,067 

2,029 

10,000 

329,435 

42,079 

56,896 

51,000 

30,666 

26,155 

5,000 


5  8. 

» 
7 


16 


16 


11 


13 


14 

» 
4 
3 


11 
14 

a 

9 
9 
3 
» 
4 
13 


11 
> 


Total. 


123,142,988  K    38.    2  d. 


Actif  de  M.  de  Sérilly,  abandonné  au  Trésor  public. 


Maison,  vieille  rue  du  Temple,  évaluée 

Domaine,  sis  au  Seilhan,  près  Âucb,  actuel- 
lement en  vente 50,000 

Terre  de  Crosne,  évaluée 600,000 

Finance  de  l'office 1,600,000 

Nue  propriété  de  300  livres  de  rente,  faisant 
partie  de  celles  créées  par  édit  de  décem- 
bre 1782,  au  principal  de 

600  livres  de  rente  de  l'emprunt  d'Alsace, 
au  principal  de ... 

Nue  propriété  de  550  livres  de  rente  au 
principal  de  11,000  livres,  faisant  partie  de 
celles  créées  par  édit  de  décembre  1/82 

2,000  livres  de  rente  au  principal  de 
45,000  livres,  dues  par  M.  de  la  Ghaussade  . . . 

2,250  livres  de  rente  au  principal  de 
45,000  livres,  due  par  la  ci-devant  commu- 
nauté des  marchands  pelletiers 45,000 


200,000  L    »s.    «d. 


6,000 
12,000 

11,000 
40,000 
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3,425   livres    de   rente    au    principal    de 

68,500  livres,  dues  par  la  ci-devant  commu-  ^^  .„^  ,                , 

nauté  des  épiciers  de  Paris 68,o00  1.  »  s.    »  a. 

2,000  livres  de  rente  viagère,  tontine,  due 
par  M.  d'Orléans,  évaluée  sur  le  pied  du  de- 
nier 10 20,000  » 

Ordonnances  à  toucher  du  département  des 

dépenses  diverses ]^'999.  "       " 

Geleuze H^JOO  » 

Catherines 2o0  »        » 

Despieds ^1^800  »       » 

Berchuiy 98,000  »       - 

M-^Ma  Ghassaigne f^^^O  »        » 

Chariot 4800  »        » 

M««deSerilly 500,000  » 

Perusse-Descars Î2,000 

M.  de  Saint-Paul ^9,500 

Davranches  de  Quermont A^oo  »        » 

Barnéon ^'800  » 

Delpèche 300  ->       » 

Damed'Ambly 1»200 

Crénolle 945  »        » 

M.deBélhune .J'^SS  ^^       ^ 

DePanges 198,o89  »        » 

Santreau ^^^  ^7       9 

15,000  livres  de  rente  viagère  sur  les  trente 

têtes  genevoises,  évaluée ^50,000  »        » 

M.  Pauly  et  de  Rouville ^SS'ffi  /n       a 

M.  Gudasne  et  Delahaye 73,186  16       9 

M.  de  Beaumont 8,400  »        » 

Hvver           2,400  »        » 

Barrois.:..: 933  6       8 

M.  Legrand 1,200  »        >• 

Dame  Varlet 1,678  18      il 

Brassac 2,500  »       » 

Divers  particuliers  domiciliés  dans  les  terres 

de  Theil  et  autres 23,335  13       8 

Housset  de  Catteville 88,272  8       2 

Répétition  sur  M.  de  Villeroy  d'une  somme 

de.. 40,000  » 

Reliquat  du  compte  de  la  ferme  de  Sceaux 

et  de  Poissy Mémoire. 

Société  de  commerce  avec  le  sieur  Sabat- 

tier.... 79,999  19      10 

Créances  sur  la  société  de  la  buanderie  de 

Sèvres 74,884  1 

Intérêts  dus  par  le  sieur  Meguien,  environ .  8,000  »       » 

Girot  de  Viennet 23,625  13       7 

Lyris 37,152  11      11 

Chaumont  de  Quittery 16,180  »        » 

Tabary  de  Grandsagne 16,847  13       3 

Rugiery.. 50,000  »        » 

Répétition  contre  la  direction  des  créanciers 

particuliers  de  M.  de  Sérilly 90,200  » 

Chaillot  de  Prusse 2,600  •>        » 

D'Armantières 19,504  11        » 

M.  Gaulard - • 69,500  » 

Huet  et  sa  ferhme 3,150  »       » 

Anseaume 4,000  »       » 

Veuve  Ouin 840  »       » 

M.  Gorsat  et  sa  femme 21,000  »       » 

Devilliers 12,000 

Veuve  Bellesante 2,400  »        » 

M.  Quinetle-de-Choizelle 3,150  » 

Guyard 7,050  »       » 

Sariat 1,200 

Saint-Denis 1,080  »       » 

Leblond 706  19 

L'Antoine 1,000  »       » 

Cordeau 288  ■ 

Marchand 7,254  16       » 

Saillet 2,170 

Villepuite 36^000  »       » 

Legoulon 1,500       »       » 
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.  •  <iVv*-» 


Darnaud 

Oupille  de  Saint-Sauveur 

Diuue  Devaux 

Maucler 

Ouniesnil ;..*. 

Klavif^iiy 

Deshayes 

Delacotte 

Biboux 

Paris 

Guillot 

JuUien 

Lechenetier. . .  .^, , 

Courtant . ,T. .7. 

Deservin  

Lamorlière 

Durozoy 

Dormenane 

M.  Mongin  de  Salabert 

Marrnngest 

Martin  de  l»ernon 

Lunierre «... ..«^.«fc.*^ 

Nesme »•...*., ,,*..... 

Lu Tandon 

Défend 

L'Espinasse 

Dame  de  Villefort. 

Jeanne  Laisnée 

Accard 

Cornu,  père , 

Cornu,  fils — 

Tronc 

Hanin 

Debourges ......,,,,..,.... 

Chrétiennot .,, «■•«\«%««..,. 

Goef  roy ...,,* 

Ramond  de  la  Croisette 

Dupont , 

Birot 

Delmer , ,..,.,, 

Renard ...,.»..,•....,,. 

Fromegeat ,....»»,.* 

Millon-Dailly ^ 

Bei^eron  de  Neuillv. *. 

VilJemur '. 

Cappot  de  Feuillyde 

Dupont 

Marchai 

Grancher , 

Beaucoufin , 

Pestallozv ,..,„,.. 

Borpusl,  à  Auch , ,. 

Trésoriers  payeurs  de  la  guerre  en  taillite, 

environ 

Luxembourg , 

Bouret  de  ^'alleroche 

Créance  de  l'entreprise  de  la  touita  et  du 

charbon  do  terre 

Vaudreuil ...,, 

Deboux .,..-. , 

Ganot , 

Roberjot-lartigues 

Acher , 

Colas ,.. 

La  sociéfté  de  l'entreprise  des  bois  de  la 

Roche  

Succession  Monistrol 

Biétrin 

Davemoy »»...»,,.„«,,«.,„„,.,. 

Du  berne ...»....•*%.„.,.,.„.„.,. 

Deshayes  et  Doudart 

Paulmrer-Duverger. - •.•...,, 

Radixde  Sainte-JPoix , 


1,200  L 
78,390 

1,200 
10,000 
1,300 
l,l\>8 
1,200 
1,885 
5,000 
3,288 
8,200 
3,600 
12,000 
2,080 
1,200 

tooo 

1,000 

4,a'i8 

400 
600 
121 
300 
113,200 
% 
15,000 
3,600 
20,000 
680 
600 
5,400 
1,200 
5,000 
800 
3,329 
6,000 
3,600 
150 
12 
572 
475 
600 
3,600 
220,000 
110,147 
100,700 
20,259 
148,000 
818.550 
49,438 
2,480 
6,000 
6,600 

300,000 

38,000 

1,200 

4,000 

?96,854 

413,556 

6,000 

11,190 

258,290 

19,583 

6,000 

60,000 
348,048 

37,182 
222,000 

44,500 

36.000 

24,000 
150,000 


19 


16 


10 

» 

15 


6 
15 


12 
5 
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Succession  Lafontaine 118,0001.    »  s.    ^d. 

Serres 12,108      13       1 

Guillain  et  son  épouse 24,932       »        » 

Millin-Duperreux 757,088        » 

Cottin 163,721 

Leroux 84,950 

Bouret 90,000 

Testard  et  Lanoix  de  Méricourt,  environ —  732,000       »        » 

Saussaye 759,431        »        » 

Fréaudeau  de  Mouchamp,  environ 3,202,000       »        » 

Quinquet 800,000 

Leroy. 170,000 

Gaucherel 488,946 

Laborde,  Bolle  et  Maudint 158,393     17       1 

Sepolina 36,006 


Total 16.703,914  L  14s.    9d.       16,703,914  1.14  8.    9  d. 

139,846,9021.  17  s.  11  d. 


Les  titres  de  beaucoup  de  ces  créances  ont  vieilli  au  Trésor  public  ;  les  unes  font  la  matière 
d'instances,  dont  l'événement  est  douteux,  ou  dont  le  jugement,  subordonné  à  la  marche  des  tri- 
bunaux, peut  se  faire  longtemps  attendre. 

Les  autres  peuvent  être  anéanties  par  les  répétitions  que  les  débiteurs  se  prétendent  fondés  à 
faire  contre  le  Trésor  public. 

D'autres  proviennent  de  prêts  faits  à  des  particuliers,  ou  décédés  insolvables,  ou  dont  l'existence 
est  absolument  ignorée. 

Elles  ont  été  augmentées  d'une  somme  assez  forte,  par  l'abandon  que  M.  de  Sérilly  a  fait  d'une 
grande  partie  de  son  actif,  que  l'on  a  été  forcé  de  prendre  sans  aucun  examen. 

Enfin  Ton  y  trouve  un  article  de  46,906,244  livres  restant  dû  sur  les  avances  faites  en  1789  pour 
achats  de  grains.  Les  détails  de  cette  opération  ayant  été  concentrés  dans  le  département  de  l'inté- 
rieur, les  commissaires  de  la  trésorerie  n'ont  point  été  à  portée  de  suivre  la  rentrée  de  cette  créance. 

Tous  ces  effets  composaient  l'actif  du  Trésor  public,  lorsque  les  commissaires  delà  Trésorerie  sont 
entrés  en  fonctions  ;  tout  ce  qu'ils  ont  pu  faire  a  été  de  provoquer  le  ministère  de  l'agent  du  trésor 
public,  pour  hâter  autant  qu'il  serait  possible  la  rentrée  des  objets  dont  on  pouvait  espérer  le  recou- 
vrement en  tout  ou  en  partie. 

Mais  il  fallait  retirer  un  grand  nombre  d'affaires  des  divers  tribunaux  dans  lesquels  les  instances 
avaient  été  d'abord  engagées,  pour  les  porter  au  seul  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris; 
d'autre  part,  on  est  obligé  de  suivre  dans  les  tribunaux  de  tous  les  districts  du  royanme,  celles  con- 
cernant des  particuliers  résidant  dans  les  départements,  et  qui  n'ont  pas  traité  directement  avec  le 
Trésor  public  :  de  là  des  lenteurs  qui  ajoutent  encore  à  la  difficulté  de  ces  recouvrements. 

D'après  ces  considérations  et  l'opinion  que  les  procédures  entamées  ont  déjà  mis  l'agent  du  trésor 

Çublic  dans  le  cas  de  prendre  sur  la  valeur  de  la  plupart  de  ces  créances,  les  commissaires  de  la 
résorerie  nationale  estiment  que  les  139,846,902  livres  17  sols  11  deniers  ne  produiront  guère  au- 
delà  de  30  millions,  non  compris  les  rentrées  à  espérer  sur  les  46,906,244  livres  restant  dues  sur  le 
compte  des  grains,  et  sur  l'étendue  desquelles  les  commissaires  de  la  Trésorerie  ne  peuvent  avoir 
aucune  opinion. 

L'inventaire  du  Trésor  public  contient,  en  outre,  pour  52,127,646  livres  12  sols  6  deniers  de  valeurs 
apparentes,  relatives  à  des  objets  consommés,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  l'expédition  d'or- 
donnances nécessaires  pour  les  mettre  en  ordre  comptable.  Ces  valeurs  n'ont  de  réalité  que  pour  le 
caissier  général,  qui  les  emploiera  en  reprise  dans  ses  comptes;  mais  elles  ne  forment  point  un 
actif  pour  la  nation,  puisqu'elles  ne  doivent  produire  aucune  rentrée  de  deniers. 

Vos  comités  ont  demandé  des  instructions  au  ministre  de  l'inférieur  sur  la  créance  de 
46,906,244  livres  dont  le  recouvrement  lui  était  confié  d'après  le  rapport  de  MM.  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  leur  a  envoyé  en  réponse  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  de  Montaran, 
chargé  de  diriger  gratuitement  le  travail  à  faire  pour  l'apurement  de  ce  compte.  Ce  dernier 
observe  que  les  renseignements  qu'on  lui  demande  exigeraient  un  travail  considérable  et  une 
année  au  moins  de  délai;  il  offre  cependant  de  dresser  dans  quinzaine  un  état  nominatif  de  toutes 
les  personnes  sur  lesquelles  il  y  a  aes  recouvrements  à  faire;  il  pense  que  cet  objet  ne  doit  être 
présenté  que  comme  une  ressource  peu  sûre,  et  dont  il  est  impossible  de  fixer  la  quotité. 

Vos  comités  ont  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  nominatif  annoncé  par  M.  de  Montaran; 
ils  surveilleront  exactement  la  rentrée  de  tous  ces  objets  qui  doit  être  poursuivie  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale.  En  attendant,  ils  n'ont  cru. devoir  porter  les  reprises  du  Trésor 
public,  d'après  les  avis  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  de  M.  de  Montaran,  que 
pour  la  somme  de 30,000,000 

Il  est  inutile  d'observer  à  l'Assemblée  que  l'état  de  toutes  ces  reprises  peut  être  comparé  à  un 
second  livre  rouge;  la  seule  nomenclature  des  personnes  qui  y  sont  portées  attesterait  les  vices  de 
l'ancien  régime. 

Vos  comités  pensent  qu'il  est  inutile  de  conserver  un  bureau  de  comptabilité  qui  ne  peut  rendre 
des  comptes  que  dans  le  délai  d'une  année,  et  pour  des  objets  estimés  de  nulle  valeur;  que  celte 
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comptabilité  doit  être  confiée  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  chaînés  de  tous  les 
recouvrements;  ils  ne  doutent  pas  que  M.  de  Monlaran  ne  leur  fournisse  les  éclaircissementi»  qui 
pourraient  leur  être  nécessaires. 

CIIAPITRB  XVll. 

EXTRAIT  DES  ÉTATS  FOURNIS  PAR  LE  MINISTRE    DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES. 

Produit  à  espérer  de  la  vente  des  sels  et  tabacs. 

SELS. 

Les  inventaires  connus  à  l'époque  du  l"  avril  Î7t)2,  présentent 
une  quantité  en  poids  de 307,780,976  1. 

En  estimant  le  prix  de  la  vente  sur  le  pied  d'un  sol  la  livre,  le  produit 

est  de 18,389,498  1.  16  s. 

Le  produit  des  ventes  faites  est  d'environ 900,000 

Ainsi  il  y  aurait  lieu  d'espérer  pour  ce  qui  reste  à  vendre  un  produit  de....    17,489,498  1.  16  s. 

TABACS. 

Les  inventaires  connus  à  l'époque  du  1*'  avril  1792  présentent  : 

Kn  tabacs  en  feuilles,  environ 8,062,000  1. 

Bu  tabacs  fabriqués,  environ tt3,M6,000 

Total 24,608,000  1. 

En  estimant  le  prix  de  la  vente  pour  le  tabac  en  feuilles  sur  le 
pied  de  12  à  14  sois  la  livre,  le  produit  sera  d'environ 5,240,000  1. 

Bn  estimant  le  prix  de  ia  vente  pour  le  tabac  fabriqué  sur  le 
pied  de  30  sols  la  livre,  le  produit  sera  d'environ 24319,000 

Total 30,059,000  1. 

Le  produit  des  ventes  faites  est  d'environ l,fX)0,000 

Ainsi  il  y  aurait  lieu  d'espérer  pour  ce  qui  reste  à  vendre,  un 
produit  d'environ 20,059,000,  ci.  29,059,000  1. 

Total  du  produit  à  espérer  des  sels  et  tabacs  nationaux  res- 
iQt  à  vendre 46,548,408  1.  16  s. 


^,Sota.  Suivant  l'article  !•'  de  la  loi  du  25  mars  1792,  les  sels  et  tabacs  nationaux  doivent  être 
dus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans  avoir  égard  à  la  fixation  des  prix  faite  par  la 
loi  du  27  mars  1791  :  on  ne  peut  dès  lors  donner  qu'un  aper(;u  vague  du  produit  à  en  espérer. 

Vos  comités  ont  pensé,  comme  le  ministre  des  contributions,  que  par  l'effet  des  dernières  dispo- 
sitions décrétées,  le  produit  de  ces  ressources  peut  éprouver  une  réduction  considérable.  Il  faudra 
en  outre  payer  les  frais  d'administration  et  de  régie  ;  il  y  aura  d'ailleurs  une  perte  sur  les  tabacs 
qui  étaient  dans  les  entrepôts,  et  qui  ont  dû  être  remboursés  sur  le  pied  de  l'ancienne  fixation. 

Ils  ont  cru  devoir  porter  le  montant  des  sels  et  tabacs,  dans  l'année  1792,  comme  une  ressource 
10  raillions  pour  subvenir  aux  «lépenses  ordinaires  de  cette  année. 

i/\ssemblée  nationale  a  demandé  plusieurs  fois  les  comptes  des  commissaires  liquidateurs  de  la 
ci-'ievant  ferme  générale;  mais  le  ministre  des  contributions  publiques  n!a  pas  satisfait  aux  dis- 
positions de  la  loi,  qui  lui  imposaient  cette  obligation;  il  est  instant  de  les  faire  e.xécuter,  et  d'ar- 
rêter des  dépenses  qui  pourraient  absorber  l'entier  produit  des  sels  et  tabacs. 

Vos  comités  ne  doivent  pas  vous  laisser  ignorer  que  le  bureau  des  commissaires  liquidateurs  n'a 
fait  verser  aucune  somme  depuis  le  mois  de  mai  ;  ils  pensent  que  cette  liquidation  devrait  être 
confiée  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  conjointement  avec  les  administrateurs  de  la 
régie  nationale  de  l'enregistrement,  qui  pourraient  surveiller,  par  leurs  agents  dans  les  départe- 
ments, le  produit  des  sels  et  tabacs;  cette  opération  diminuerait  considérablement  les  frais. 

CHAPITRE  XVm. 

EXTRAIT  DES   ÉTATS    FOURNIS  PAR    K.  AMELOT,  COMMISSAIRE    DU  ROI 
PRÉS  LA  CAISSE  DE  L'E.XTRAORDINAIRE. 

Sommes  à  rentrer  de  la  contribution  patriotique  au  1"  avril  1792. 

Les  rôles  qui  ont  été  envoyés  par  les  municipalités  donnent  un  produit  de 153,263,687  1. 

1-  Série.  T.  XUI.  8 
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Les  recouvrements  faits  montaient  au  31  mars  à 79,304,620  L  /       o.  .na  ^^o 

Les  déctiarges  et  modérations  connues  à 2,163,603     )       Q^  ^00,^^0 

La  recette  à  faire  montait  à 71,795,464  1. 

Mais  la  caisse  de  l'extraordinaire  n'avait  versé  sur 79,304,620  1. 

dans  la  caisse  de  la  trésorie  nationale  que 70,000,000 

Restait  à  verser 9,304,620  1. 

Sur  lesquelles  il  faut  prélever  des  capitaux  de  rente  qui  ont 

été  remis  en  paiement,  et  qui  montent  à ...     2,639,389  \  )        b  450  732  1 

Plus,  en  effets  qui  tombent  en  non-valeur,  parce                    I  3  353  ^—     '          >      >        • 
qu'ils   représentent   différentes  sommes  déjà  tou-                    ^  •  '      > 
ciiées  par  la  trésorerie  nationale,  telles  que  les  ré- 
cépissés des  monnaies,  etc 1,214,499 

A  verser  encore  à  la  trésorerie  nationale 77,246,196  1. 


Sauf  les  nouvelles  décharges  et  modérations  qui  pourront  'être  accordées  sur  le  dernier  tiers, 
et  qui  seront  d'autant  plus  considérables  que  l'effet  des  décrets  rendus  depuis  l'établissement  de  la 
contribution  patriotique,  a  réduit  les  revenus  et  les  traitements  d'une  infinité  de  contribuables. 

il  manquait  encore  les  rôles  de  près  de  5,000  municipalités,  qu'on  suppose  être  en  général  les 
plus  pauvres,  quoiqu'on  ne  puisse  à  cet  égard  établir  aucune  donnée  par  la  règle  de  proportion;  il 
est  ce[)en(lant  à  croire  que  la  somme  à  provenir  de  ces  municipalités  entrera  pour  quelque  chose 
dans  la  balance  des  récluctions  que  cet  impôt  éprouvera  par  l'effet  des  décharges  et  modérations. 

Cette  contribution  avait  été  estimée  devoir  produire  une  somme  de  105  millions,  que  le  corps 
constituant  avait  divisé  en  trois  parties  de  35  millions  chacune,  et  qu'il  avait  affectée  aux  dépenses 
ordinaires  des  années  1790,  1791  et  1792. 

Vos  comités,  d'après  les  observations  faites  par  M.Amelot,  ont  estimé  que  le  produit  de  cette  con- 
tribution pourrait  s'élever  en  1792  à  60  millions;  ils  ont  cru  qu'il  devait  être  affecté  au  payement 
des  dépenses  ordinaires. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  préjugé  cet  emploi,  puisqu'elle  a  décrété  que  les  assignats  prove- 
nant de  ces  recouvremenfs  ne  seraient  point  brûlés,  mais  qu'ils  seraient  versés  au  fur  et  à  mesure 
des  rentrées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  trésorerie  nationale. 

Après  vous  avoir  présenté  les  détails  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation,  je  vais  les  rap- 
procher en  les  résumant  sur  un  tableau  comparatif,  afin  que  vous  puissiez  juger  d''un  coup-d'œil, 
quel  est  l'état  de  situation  des  finances. 

(L'Assemblée  renvoie  à  demain  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Cambon.) 

(La^séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  18  AVRIL  1792';^U  MATIN. 

l*ro«ès-verbal  des  séances  du  conseil  général 
du  département  du  Cantal,  assemblé  extraurdinai- 
rement  en  la  ville  d'Aurillac  (2). 

L'an  mil  sent  cent  quatre-vingt-douze  et  le 
jeudi  cinq  avril  à  trois  heures  du  soir,  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Cantal  convoqués 
extraordinairement,  suivant  la  lettre  à  eux 
adressée  le  trente  et  un  mars  dernier,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  pris  par  le  directoire  de  ce 
département  le  même  jour  au  sujet  des  troubles 
survenus  dans  plusieurs  cantons  de  ce  dépar- 
tement, se  sont  réunis  en  conseil  général  à 
Aurillac  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  de  l'ad- 
ministration, où  se  sont  trouvés  aussi  MM.  Charles 
Vacher,  procureur  général  syndic  et  Antoine 
lîertrand,  secrétaire  général. 

Lecture  ayant  été  faite  de  la  liste  de  MM.  les 
administrateurs,  il  a  été  reconnu  que  l'assemblée 
était  coniposée,  outre  Icsdits  sieurs  procureur 
général,  syndic  et  secrétaire  général  de  vingt 
membres  présents,  savoir  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séauce,  la  lettre  des  admi- 
nistrateur» du  département  du  Cantal  par  laquelle  ils 
annoàccnt  l'envoi  do  ce  procès-verbal  à  rAssembico. 

(i)' Archives  nationales.  Carton  Dxt.n»  8,  feuille  n»  14. 


MM.  Giraud  Serres, 
Pierre  Courbaise, 
Pierre  Marmontel, 
Antoine  Gapelle, 
Jean  Revel, 
Jacques  Mejansac, 
Pierre  Bastide, 
Pierre  Bastid, 
Pierre  Célarier, 
Pierre  Destaing, 

Jean-François-Bonaventure  Teillard, 
Jean-Antoine  Destanne, 
Louis-Joseph  Falvelly, 
Pierre-Antoine  Lamouroux, 
Louis  Vigier, 
Charles  Murât-, 
Georges-Gabriel  Raimond, 
Joseph  Rougier, 
Jean-Baptiste  Meilhac, 
Pierre  Ganilh, 

M.  Destaing,  vice-président  du  directoire  et 
doyen  d'âge,  a  été  invité  à  prendre  le  fauteuil. 

La  place  de  président  du  département  étant 
vacante  par  la  nomination  de  M.  Charles  Vacher 
à  celle  de  procureur  général  syndic,  M.  le  doyen 
a  prévenu  l'Assemblée  que  pour  se  constituer 
régulièrement,  elle  devait  s'occuper  de  l'élection 
d'un  président. 

M.  le  doyen  a  le  premier  prêté  le  serment  de 
choisir  en  son  âme  et  conscience  le  sujet  qui 
lui  paraîtra  le  plus  digne  de  la  confiance  pu- 
blique, et  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  a 
ensuite  prêté  le  même  serment. 
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V  baise.  Murât  et  Teillartl,  les  trois  plus 

ai.  -e  après  M,  le  vice-président,  ont  été 

invites  ;i  prendre  place  au  bureau  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  scrutateurs,  ils  s  v  sont  rendus 
et  ont  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir ces  fonctions  et  de  garder  le  secret. 

Chacun  des  membres  présents  ayant  ensuite 
écrit  et  déposé  son  scrutin,  et  Messieurs  les  scru- 
tateurs en  ayant  fait  le  recensement  et  le  dé- 
pouillement,'conformément  aux  lois,  M.  Joseph 
Rougier  ayant  obtenu  nln-;  que  la  majorité  ao- 
aolue  de  suffratres  nnu  et  proclamé 

président  de^l'admiri;  i  du  département  du 

Cantal,  il  a  été  conduit  au  fauteuil  par  M.  le  doyen 
oui  a  repris  son  rang  parmi  les  membres  de 
rassemblée  ;  il  a  ensuite  prêté  le  serment  civique 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
fran(;ai>edécrélée  par  TAssemblée  nationale  con- 
stituante aux  années  1789,  t790et  1791  et  acceptée 
par  !e  roi. 

Chaque  membre  de  l'Assemblée  a  répété  indi- 
viduellement le  même  serment,  ainsi  que  M.  le 

procur    - ral  syndic  et  le  secrétaire  général, 

en  pn  es  mois  :  je  le  jure. 

^'   '  ir  général  a  rendu  compte  à  TAs- 

8('  iules  survenus  dans  les  différents 

ca  ;epartement,  il  a  rappelé  succes- 

si'  n.\  qui  ont  eu  lieu  dans  chacun  des 

qu:i  _  Mets  qui  le  composent.  Pour  en  donner 
k  1  Assemblée  une  connaissance  exacte  et  dé- 
taillée, la  mettre  en  état  de  les  faire  cesser  et 
en  prévenir  de  nouveaux,  enfin  pour  mettre  à 
découvert  les  mesures  sages  que  le  directoire  a 
prises  dans  ces  circonstances  aussi  critiques, 

M.  le  procureur  général  a  fait  lecture  à  l'As- 
semblée :  t»  des  ditlérents  procès-verbaux  dressés 
par  les  municipalités  et  qui  lui  ont  été  transmis 
par  les  directoires  des  districts; 

2"  des  arrêtés  pris  par  le  directoire  du  dépar- 
*rment; 

■i"  des  lettres  qu'il  a  écrites  à  l'Assemblée  na- 
lionale,  au  roi,  au  ministre  de  l'intérieur,  à  la 
députation  de  ce  département  auprès  du  Corps 
législatif,  et  à  plusieurs  des  municipalités  où  les 
troubles  ont  commencé  de  se  manifester; 

4°  des  différentes  réponses  écrites  au  direc- 
toire du  département,  soit  par  les  ministres,  soit 
par  les  membres  de  la  députation  du  Cantal, 
soit  enfin  par  les  directoires  des  districts  et  des 
différentes  municipalités. 

Après  le  rapport  fait  par  M.  le  procureur  gé- 
néral syndic,  1  Assemblée  profondement  affligée 
des  malheurs  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  dépar- 
tement au  sujet  du  massacre  fait  en  cette  ville 
de  la  personne  du  sieur  Colinet,  des  incendies 
et  démolitions  qui  ont  détruit  plusieurs  maisons, 
du  pillage  qui  a  été  e.xercé  sur  les  meubles  et 
effets,  des  exactions  commises  par  des  contri- 
butions forcées  envers  les  personnes,  en  ap- 
prouvant la  conduite  et  les  mesures  du  directoire 
du  département,  pour  la  réparation  de  tant  de 
délits,  et  les  faire  cesser,  a  arrêté  de  recourir 
à  tous  les  moyens  gue  la  loi  met  en  son  pouvoir 
pour  arrêter  la  suite  funeste  de  tant  de  maux, 
pour  faire  resi)ecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, pour  rétablir  l'ordre  et  le  calme  dans  ce 
département,  faire  punir  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  délits,  et  faire  triompher  la  loi. 

Messieurs  les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  cette  ville  se  sont  fait  annoncer,  l'Assem- 
blée a  député  i  de  ses  membres  pour  aller  les 
recevoir  dans  la  première  salle.  Introduit  dans  , 
celle  des  séances,!!,  le  président  portant  la  parole, 


a  témoigné  à  l'assemblée  sa  douleur  et  ses  regrets 
sur  les  malheureux  événements  qui  se  sont  passés 
dans  ce  département;  il  l'a  assurée  de  son  dé- 
vouement au  maintien  de  la  Constitution,  à  l'exé- 
cution des  lois,  et  de  ne  rien  négliger  pour  ré- 
tablir Tordre  qui  a  été  aussi  Tirement  troublé. 

M.  le  président,  en  applaudissant  au  zèle  et  aux 
sentiments  connus  des  membres  <iu  directoire 
du  district  d'Aurillac,  lésa  exhortés  à  continuer 
leurs  efforts  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et 
de  la  soumission  aux  lois,  il  les  a  invitésaunom 
de  l'assemblée  d'assister  à  la  séance. 

Une  députation  nombreuse  de  citoyens  de  la 
ville  d'Aurillac,  s'est  faite  annoncer.'  Ayant  été 
introduite  dans  la  salle,  M.  Vanet,curé  de  la  pa- 
roisse Saint-Etienne  de  cette  ville,  portant  la  pa- 
role, a  exprimé  au  nom  de  ses  concitovens  les 
sentiments  qu'inspire  le  patriotisme  le  plus  pur, 
en  assurant  l'assemblée  que  les  habitants  de  cette 
ville  ne  négligeront  rien  pour  maintenir  le  bon 
ordre,  et  protéger  la  liberté  des  opérations  de 
l'assemblée,  qu  ils  mourront  plutôt  que  de  souffrir 
jamais  que  le  désordre  se  renouvelle  dans  l'en- 
ceinte de  ses  murs. 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation,  et 
lui  a  observé  au  nom  de  l'assemblée  combien 
elle  comptait  sur  la  fermeté  et  le  dévouement 
des  citoyens  d'Aurillac,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

La  députation  s'étant  retirée,  M.  le  président 
a  levé  la  séance  et  l'assemblée  s'est  ajournée  à 
demain,  7  heures  du  matin. 

Signé  :  Giraud  Serres,  Pierre  Courbaise,  Pierre 
Marmontel,  Antoine  Capelle,  Jean  Revel, 
Jacques  Mejansac,  Pierre  Bastid,  Pierre  Bas- 
tide, Pierre  Célarier,  Pierre  Destaing,  Jean- 
Franyois-Bonaventure Teillard,  Jean-Antoine 
Destanne,  Louis-Joseph  Falvelly,  Pierre-An- 
toine Lamouroux,  Louis  Vigier,  Charles  Mu- 
rat,  Georges-Gabriel  Raimond,  Joseph  Rou- 
gier, Jean-Baptiste  Meilhac  et  Pierre  Ganilh. 
Charles  Vacher,  procureur-général  syndic,  et 
Bertrand,  secrétaire  général. 

Du  vendredi  six  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  huit  heures  du  matin. 

Séant  :  MM.  Rougier,  président.  Serres,  Cour- 
baise, Marmontel,  Capelle,  Revel,  Mejansac,  Bastid, 
Bastide,  Célarier,  Destaing,  Teillard,  Dcstanne, 
Falvelly,  Lamouroux,  Vigier,  Murât,  Raimond, 
Meilhac  et  Ganilh,  administrateurs.  M.  Charles 
Vacher,  procureur  général  syndic,  et  Bertrand, 
secrétaire  général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

M.M.  Jacques  Roux,  Guillaume  Pascal,  Vidalenc, 
Anne  Alexandre,  Marie  Thibault  et  Pierre  Serres, 
administrateurs  du  département,  se  sont  pré- 
sentés à  l'assemblée  et  y  ont  pris  séance  après 
avoir  prêté  individuellement  le  serment  civique. 

M.  le  président  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'il 
venait  de  recevoir  une  adresse  des  membres 
composant  ledirectoiredu  district  de  Saint-Flour, 
des  offiicers  municipaux,  des  membres  du  Tri- 
bunal, de  l'état-major  de  la  garde  nationale  et 
des  commissaires  envoyés  dans  les  municipali- 
tés aux  habitants  du  district  de  Saint-Flour. 

L'assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture, 
a  applaudi  au  zèle,  aux  lumières  des  corps  cons- 
titués de  la  ville  de  Saint-Flour,  et  a  arrêté  que 
l'adresse  dont  il  s'agit  sera  déposée  aux  archives 
du  département. 

11  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  directoire 


116    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  avril  1792] 


du  district  de  Murât  du  2  de  ce  mois,  pris  à  l'ap- 
pui d'une  délibération  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Murât,  du  même  jour,  pour  obtenir  l'en- 
voi de  25  gendarmes  nationaux  dans  la  ville  de 
Murât,  afin  d'opposer  aux  tentatives  des  mal- 
veillants, cette  nouvelle  force  combinée  avec  celle 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  attendu  les 
menaces  faites  par  plusieurs  habitants  des  pa- 
roisses voisines,  d'une  descente  dans  la  ville  de 
Murât. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  considé- 
rant que  la  proximité  des  villes  de  Murât  et  de 
Saint-Flour  permet  de  diviser  entre  elles  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  envoyée  à  Saint-Flour 
en  exécution  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  31  mars,  et  que  cette  compagnie 
pourra  se  réunir  avec  célérité  en  cas  de  trouble 
dans  l'un  ou  l'autre  district, 

Arrête  :  1°  Que  cinq  des  brigades  de  gendar- 
merie nationale  de  la  compagnie  de  Saint-Flour, 
réunie  dans  cette  dernière  ville,  seront  à  la  di- 
ligence du  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Flour  envoyées  incessamment  dans  la  ville  de 
Murât  pour  y  demeurer  en  résidence  aussi  long- 
temps que  le  directoire  du  district  de  Murât  le 
jugera  nécessaire; 

2°  Que  les  directoires  des  districts  de  Saint- 
Flour  et  de  Murât  se  concerteront  pour  augmen- 
ter respectivement  le  nombre  des  brigades  de 
gendarmerie  dans  l'une  ou  l'autre  des  villes  de 
Saint-Flour  et  Murât  suivant  que  les  circonstan- 
ces l'exigeront,  et  les  faire  porter  dans  les  lieux 
où  leur  présence  sera  jugée  nécessaire  pour 
maintenir  la  tranquillité; 

3°  Que  le  directoire  du  district  de  Murât  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  faire  fournir  à 
ceux  des  gendarmes  nationaux  dont  la  résidence 
n'est  point  fixe  à  Murât  l'étape  de  ijouche  entière 
journellement  et  celle  du  fourrage  aussi  entière 
lorsqu'ils  iront  en  course  et  seulement  celle  de 
subsistance,  c'est-à-dire  diminuer  d'un  tiers  pour 
les  fourrages,  lorsqu'ils  séjourneront  ; 

4"  Qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  en- 
voyée aux  directoires  des  districts  de  Murât  et 
de  Saint-Flour. 

11  a  été  pareillement  fait  lecture  d'une  adresse 
des  habitants  de  la  ville  de  Saint-Flour,  en 
exécution  d'une  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  de  cette  ville  le  4  de  ce  mois,  relati- 
vement à  l'arrivée  inattendue  d'une  compagnie 
de  gendarmerie  nationale  que  le  directoire  du 
département  y  a  envoyée,  et  que  le  conseil  mu- 
nicipal a  cru  inutile,  en  ce  que  la  tranquillité 
n'a  pas  été  troublée  dans  ses  foyers. 

L'assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic, 
considérant  que  l'envoi  de  cette  partie  de  la 
force  publique  n'a  pas  été  fait  à  Saint-Flour  pour 
y  rétablir  la  paix  qui  n'y  a  pas  été  trouèlée, 
mais  à  la  disposition  du  directoire  du  district 
de  cette  ville  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  can- 
tons où  il  y  eu  des  insurrections  et  des  attrou- 
pements, considérant  encore  les  dispositions  de 
rarrOté  qu'elle  vient  de  prendre  sur  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Murât. 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur 
celle  de  la  municipalité  de  Saint-Flour. 

11  a  été  annoncé  un  courrier  extraordinaire 
venant  de  Paris,  et  porteur  de  dépêclies  pour 
l'assemblée,  il  a  été  introduit  aussitôt,  et  a  remis 
à  M.  le  président  un  paquet  contenant  une  lettre 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  une  expédi- 
tion en  forme  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  31  mars  dernier,  sanctionné  par  le  roi 
le  2  de  ce  mois,  relatif  aux  troubles  qui  agitent 


ce  département  et  aux  moyens  d'y  rétablir  in- 
cessamment l'ordre. 

Lecture  faite  de  la  dite  loi,  et  oui  le  procureur 
général  svndic. 

L'assemblée,  considérant  combien  il  est  urgent 
de  la  mettre  à  exécution,  arrête  à  l'unanimité  : 

1°  D'en  adresser  sur-le-champ  copie  certifiée 
au  directoire  du  district  d'Aurillac,  lequel  sera 
tenu  de  la  faire  notifier  aussi  sur-le-champ,  par 
deux  gendarmes  nationaux,  à  la  municipalité 
d'Arpajon,  avec  injonction,  sur  sa  responsabilité^ 
de  la  mettre  aussitôt  à  exécution  et  de  lui  en 
rendre  compte  dans  le  jour  ; 

2°  Enjoint  à  la  dite  municipalité  d'Arpajon, 
dans  le  cas  où  cette  exécution  éprouverait  le 
moindre  obstacle,  d'en  donner  avis  sur-le-champ 
au  directoire  du  district,  lequel  sera  tenu  de 
requérir  aussitôt  une  force  publique  suffisante 
pour  l'assurer  ; 

3°  Lui  enjoint  pareillement,  dans  le  cas  où, 
après  avoir  retiré  les  dites  armes,  elle  ne  les 
croirait  pas  en  sûreté  sur  son  territoire,  de  les 
faire  sans  aucun  délai  transporter  au  directoire 
du  district,  et  ce  sous  peine  de  responsabilité  ; 
l'autorisant  si  besoin  est  à  requérir  une  escorte 
pour  l'exécution  de  ce  transport; 

4°  Charge  le  directoire  du  district  de  faire 
pareillement  notifier  la  même  loi  à  la  munici- 
palité d'Aurillac  et  de  lui  enjoindre  de  donner 
sur-le-champ  à  sa  garde  nationale  ordre  d'ap- 
prêter ses  armes  et  de  se  tenir  disposée  à  mar- 
cher à  la  première  réquisition; 

5°  Charge  aussi  le  directoire  du  district  de 
faire  la  même  réquisition  à  la  compagnie  de 
gendarmerie  nationale  actuellement  en  cette 
ville; 

6"  Arrête  que  la  loi  ci-dessus  énoncée,  la  lettre 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  présent 
arrêté  seront  imprimés  au  nombre  ordinaire 
d'exemplaires,  tant  en  placards  qu'in-quarto  et 
envoyés  à  toutes  les  municipalités  et  gardes 
nationales  du  département  ; 

7°  Enjoint  auxdites  municipalités  d'en  faire 
faire  la  lecture  à  la  messe  paroissiale  et  d'en 
certifier  le  procureur  syndic  de  leur  district; 

8°  Charge  son  président  de  répondre  à  la 
lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  RouGiER,  président,  et  Bertrand, 
secrétaire  qénéral. 


Du  même  jour,  trois  heures  du  soir,  séant  : 
MM.  Rougier,  président;  Giraud  Serres,  Roux, 
Combaise,  Marmontel,  Capelle,  Revêt,  Méjansac, 
Vidalenc,  Bastid,  Gélarier,  Bastide,  Destaing, 
Thibault,  Teillard,  Destanne,  Falvelly,  Lamou- 
roux,  Vigier,  Murât,  Raimond,  Pierre  Serres» 
Meilhac,  et  Ganilh, administrateurs;  MM. Charles 
Vacher,  procureur  général  syndic,  et  Bertrand, 
secrétaire  général. 

Il  a  été  annoncé  une  députation  de  la  garde 
nationale  d'Aurillac  qui,  introduite,  a  réitéré  à 
l'assemblée  l'assurance  qui  avait  été  donnée 
précédemment  par  ses  députés  au  directoire  du 
département,  de  son  zèle  et  de  son  dévouement 
pour  l'exécution  de  la  loi  et  des  arrêtés  des  corps 
administratifs. 

M.  le  président  a  répondu  à  cette  députation 
que  l'assemblée  recevait  avec  bien  de  la  satisfac- 
tion la  nouvelle  assurance  que  la  garde  natio- 
nale venait  de  lui  donner  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  pour  l'exécution  de  la  loi,  que  l'as- 
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■  ".'  n'en  avait  jamais  douté  et  y  comptait 
•llement. 

Èusiiile,  MM.  les  juges  du  tribunal  criminel 
ayant  été  annoncés  et  introduits,  M.  le  président 
de  ce  tribunal  a  dit  qu'il  avait  reçu  uar  un  cour- 
rier e.xtraordinaire  l'envoi  ofllciel  d  une  expédi- 
tion de  la  loi  du  2  de  ce  mois  relative  aux 
troubles  qui  aç:itent  ce  département;  il  a  observé 
que  M.  le  ministre  de  la  justice  charge  le  tri- 
bunal criminel  de  lui  rendre  compte,  sous  8  jours, 
des  moyens  qui  auront  été  employés  pour  réta- 
blir l'ordre,  et  que  le  tribunal  désirerait  se  con- 
certer avec  radmini.=;tration  du  département  pour 
la  réponse  à  faire  à  ce  sujet,  d'autant  que  la  loi 
ne  donne  aucune  attribution  au  tribunal  criminel 
pour  la  poursuite  des  délits  qui  viennent  d'être 
commis  dans  une  partie  de  ce  département:  en 
conséquence  il  a  proposé  à  l'assemblée  de  déli- 
bérer s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  demander 
cette  attribution. 

M.  le  président  a  répondu  qu'il  consulterait 
rassemblée  sur  cette  proposition,  qu'il  donnerait 
connaissance  au  tribunal  du  résultat  de  sa  déli- 
bération. 

La  députation  retirée,  l'assemblée,  considérant 
qu'aucune  raison  ne  s'oppose  à  ce  que  l'ordre 
établi  par  la  loi  soit  suivi,  arrête,  après  avoir 
entendu  M.  le  procureur  général  syndic  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  tri- 
bunal criminel. 

Un  des  membres  a  fait  la  motion  que  les  di- 
rectoires des  districts  soient  chargés  de  mander 

-  municipalités  dans  le  territoire  desquelles  il 
.  été  commis  des  exactions  ou  exigé  des  contri- 
butions forcées,  pour  en  faire  déposer  le  mon- 
tant au  secrétariat  des  directoires  des  districts. 

Sur  quoi  l'assemblée,  vivement  affectée  des 
troubles  qui  ont  agité  divers  cantons  de  ce  dé- 
partement, par  les'exactions  qui  y  ont  été  com- 
mises, par  les  contributions  forcées  oui  y  ont 
été  exigées,  considérant  combien  ces  délits  sont 
contraires  aux  lois  qui  protègent  les  personnes 
et  les  propriétés,  voulant  remédier  aux  suites 
funestes  que  pourraient  entraîner  de  pareils 
désordres  ;  après  que  le  procureur  général  syndic 
a  été  entendu,  arrête  à  l'unanimité  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  toutes  les  paroisses  dans 
lesquelles  il  a  été  commis  des  exactions  et  fait 
des  levées  de  contributions  forcées,  seront  tenus 
de  remettre  sur-le-champ,  et  au  plus  tard  dans 
24  heures  de  la  notification  qui  leur  sera  faite 
du  présent  arrêté,  entre  les  mains  des  secré- 
taires de  leurs  districts  respectifs,  toutes  les 
sommes  et  effets  dont  ils  seraient  dépositaires 
sous  peine  d'être  dé.noncés  et  poursuivis  comme 
auteurs,  fauteurs  ou  complices  des  désordres 
qui  ont  lieu. 

Invite  tous  les  autres  citoN'ens  qui  seraient 
délenteurs  de  sommes  ou  effets,  de  les  remet- 
tre dans  le  même  délai  entre  les  mains  desdits 
secrétaires  de  districts,  qui  s'en  chargeront  sur 
leur  récépissé. 

Charge  les  procureurs  syndics  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  et  envoyé 
sans  retard  aux  directoires  de  districts,  qui  les 
transmettront  de  suite  aux  municipalités  ae  leur 
arrondissement,  et  emploieront  à  cet  effet  tel 
nombre  d'exprès  qu'ils  jugeront  nécessaires; 
lesquels  exprès  seront  tenus  de  retirer  desdites 
municipalités  un  certificat  pour  constater  le  jour 
et  l'heure  de  la  remise  qui  leur  sera  faite  du 
présent  arrêté,  que  les  municipalités  feront  lire 
et  publier  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et 
partout  ailleurs  où  besoin  sera,  pour  sa  plus 


grande  publicité  et  sa  plus  prompte  exécution. 

Un  autre  membre  a  ensuite  proposé  à  l'as- 
semblée des  vues  sages  sur  les  troubles  qui  agi- 
tent ce  département  et  sur  les  moyens  d'y  re- 
médier, et  il  a  cru  avant  tout  qu'il  serait 
convenable  de  rédiger,  au  nom  du  conseil  gé- 
néral, une  adresse  aux  citoyens  de  ce  départe- 
ment pour  leur  faire  connaître  l'erreur  dans 
laquelle  les  ennemis  de  la  Constitution  et  du  boa 
ordre  les  ont  induits;  cette  fnotion  ayant  été  gé- 
néralement adoptée  un  des  membres  a  été  prié 
de  rédiger  cette  adresse. 

Une  députation  de  la  municipalité  et  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Aurillac  ayant  été 
annoncée  et  introduite  a  exprimé  à  l'assemblée 
la  confiance  que  tous  les  citoyens  de  cette  ville 
ont  dans  le  zèle  et  la  fermeté  du  conseil  général 
du  département  pour  le  rétablissement  de  l'ordre, 
et  l'ont  assurée  de  l'empressement  et  du  courage 
avec  lequel  tous  les  citoyens  sont  disposés  à  le 
seconder  et  à  procurer  à  la  loi  son  entière  exé- 
cution. 

M.  le  président  a  assuré  à  la  députation  que 
l'assemblée  ne  doutait  point  des  bonnes  inten- 
tions des  citoyens  d'Aurillac  et  qu'elle,  de  son 
côté,  ne  se  désunirait  point  qu'elle  n'eût  vu  le 
bon  ordre  rétabli  et  pris  des  moyens  pour  faire 
punir  les  coupables. 

A  l'instant  M.  le  président  a  fait  faire  lecture 
d'une  lettre  de  la  municipalité  d'Arpajon  qui 
assure  qu'elle  s'est  réunie  immédiatement  après 
la  réception  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  l'arrêté  du  département,  et  que  pour  donner 
une  preuve  qu'elle  se  fera  toujours  un  devoir 
d'obéir  aux  lois  et  aux  autorités  constituées, 
elle  se  conformera  à  la  loi  et  à  l'arrêté  dans  tout 
leur  contenu. 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  ROUGIER,  président, 
et  Bertrand,  secrétaire  général. 

Du  samedi  7  avril  à  huit  heures  du  matin, 
séant  :  MM.  Rougier,  président;  Giraud  Serres, 
Roux,  Combaize,  Marinontel,  Capelle,  Rivet,  Mé- 
jansac,  Vidalenc,  Bastid,  Célarier,  Bastide,  Des- 
taing,  Thibault,  Teillard,  Destanne,  Falvelly, 
Lamouroux,  Vigier,  Murât,  Raymond,  Pierre 
Serres,  Meilhac  et  Ganilh,  administrateurs,  et 
MM.  Charles  Vacher,  procureur  général  syndic 
et  Bertrand,  secrétaire  général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  un  membre  a  fait  lecture  d'un  projet 
d'adresse  aux  habitants  des  campagnes  arrêtée 
à  la  séance  précédente. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture 
et  en  applaudissant  au  travail  du  rédacteur,  l'a 
adoptée;  en  conséquence,  arrête  qu'elle  sera  de 
suite  imprimée  au  nombre  de  2,000  exemplaires 
pour  être  envoyée  aux  directoires  de  districts 
qui  la  transmettront  en  nombre  suffisant  aux 
municipalités,  aux  commandants  dos  gardes  na- 
tionales et  aux  curés  du  département  qui  seront 
tenus  de  la  lire  et  publier  au  prune  de  la  messe 
paroissiale  pendant  trois  dimanches  ou  fêtes 
consécutifs,  charge  les  municipalités  de  certifier 
la  lecture  et  publication  qui  en  aura  été  faite 
en  la  manière  ordinaire. 

Arrête  pareillement  que  cette  adresse  sera 
jointe  au  procès-verbal. 

Un  membre  a  observé  à  l'assemblée  que  dans 
les  circonstances  orageuses  où  se  trouve  le  dé- 
partement du  Cantal  par  les  rassemblements 
qui  se  sont  faits  dans  différents  cantons,  et  qu'il 
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importe  à  la  sûreté  publique  de  dissiper  et  pré- 
venir dans  la  suite,  il  est  urgent  de  demander 
des  troupes  de  li{|ne;  qu'à  la  vérité  le  directoire 
s'est  déjà  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
en  avoir,  mais  que  ce  ministre  vient  de  1  ins- 
truire par  une  lettre  du  30  mars  dernier  que  le 
roi  avait  ordonné  au  général  Witlgenstein  le 
commandement  de  plusieurs  divisions  de  troupes 
qui  sont  dans  les  départements  méridionaux, 
que  Sa  Majesté  a  jugé  celte  disposition  conve- 
nable pour  que  les  corps  administratifs  puissent, 
par  une  correspondance  moins  longue,  rec[uérir 
l'action  de  la  force  militaire,  que  la  résidence 
de  ce  général  est  établie  à  Nîmes;  qu'en  consé- 
quence, au  lieu  de  s'adresser  directement  au 
ministre,  il  a  prévenu  le  directoire  de  corres- 
pondre avec  ce  général  pour  tout  ce  qui  sera 
jUgé  nécessaire  à  une  expédition  pressée,  rela- 
tivement au  besoin  et  à  l'emploi  des  troupes; 
qu'en  cet  état  il  est  indispensable  de  s'adresser 
au  général  Wittgenstein  pour  lui  demander 
promptement  un  régiment  de  troupes  de  ligne, 
afin  de  rétablir  efficacement  la  tranquillité  pu- 
blique dans  ce  département. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  de  M.  de  Graves,  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  30  mars  dernier,  et  de  celle 
de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  sous  la 
même  date,  et  ouï  M.  le  procureur  général  syn- 
dic, approuve  et  confirme  les  mesures  prises  par 
son  directoire.  En  conséquence,  charge  son  pré- 
sident ;  1°  d'écrire  à  M.  Wittgenstein,  comman- 
dant les  7%  8%  9«,  10«,  11«  et  19«  divisions, pour 
requérir  promptement  et  par  la  route  la  plus 
courte  l'envoi  d'un  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  en  cette  ville  d'Aurillac,  actuellement  chef- 
lieu  du  département  du  Cantal,  pour  être  distri- 
bué dans  les  lieux  oîi  le  directoire  jugera  néces- 
saire; 

2"  D'adresser  à  ce  commandant  une  copie  col- 
lationnée  des  lettres  écrites  au  directoire  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  le  30  mars 
dernier; 

3"  De  faire  partir  sur-le-champ  un  courrier 
pour  porter  à  Nîmes  les  dépéciies  qui  seront 
adressées  au  général  Wittgenstein; 

4°  D'écrire  au  ministre  de  la  guerre  et  à  celui 
de  l'intérieur  pour  leur  donner  avis  du  présent 
arrêté  et  de  la  demande  faite  au  général  Witt- 
genstein ; 

i)"  Altendu  la  nécessité  de  faire  partir  sur-le- 
champ  le  courrier  porteur  des  dépêches  pour  le 
général  Wittgenstein,  l'assemblée  arrête  que  le 
sieur  Garnier,  chargé  des  convois  militaires,  sera 
tenu  do  lui  fournir  un  cheval. 

Le  maire  de  Saint-Simon  ayant  demandé  au- 
dience, a  été  introduit  et  a  dit  qu'ayant  été  ins- 
truit do  la  réunion  de  l'assemblée,  à  cause  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département,  il 
8'em|)resse  de  venir  pour  déclarer  que  dans  ces 
jours  de  désordre,  il  fut  forcé  à  main  armée  de 
soulîrir  une  concussion  sur  nombre  d'habitants 
de  la  paroisse  qui  furent .  contraints  par  les 
gardes  nationales  de  payer  des  sommes  consi- 
dérables, et  qu'il  en  oDtint  cependant  la  remise 
des  mains  du  commandant  et  celle  d'un  état  qui 
avait  été  dressé,  sur  quoi  il  est  venu  prendre 
les  ordres  de  l'assemblée. 

La  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée, 
ouï  le  procureur  général  syndic,  a  ordonné  par 
l'organe  do  son  président  au  maire  de  Saint- 
Simon,  d'user  dans  ses  fonctions  de  la  fermeté 
nécessaire  au  maintien  de  la  loi  et  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés;  il  lui  a  fait 


faire  lecture  de  l'arrêté  provisoire  pris  hier 
pour  la  remise  de  pareils  dépôts,  elle  enjoint  au 
maire  de  Saint-Simon  de  s'y  conformer  et  de 
remettre,  dans  le  jour,  toutes  les  sommes  qu'il  a 
reçues  au  directoire  du  district  d'Aurillac,  avec 
lès  états  de  perception,  le  procès-verbal  que  la 
municipalité  a  dressé  des  troubles  et  tous  les 
renseignements  y  relatifs;  arrête  qu'il  sera  en- 
voyé sur-le-champ  expédition  du  présent  arrêté 
au  directoire  du  district  d'Aurillac. 

L'assemblée  a  été  instruite  que  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Jussac  devaient  se  rassembler 
en  armes  demain  jour  de  Pâques  au  chef-lieu  de 
leur  paroisse.  Considérant  qu'un  pareil  rassem- 
blement dans  les  circonstances  présentes  ne 
peut  être  qu'illégal,  sans  motifs,  et  pourrait 
avoir  des  suites  funestes  ; 

Ouï  le  procureur  général  syndic, 

Arrête  que  le  directoire  du  district  d'Aurillac 
enverra  sur-le-champ  les  ordres  les  plus  précis 
à  la  municipalité  de  Jussac  pour  qu'elle  ait  à 
s'opposer  à  toute  espèce  de  rassemblement  en 
armes  dans  sa  commune  et  notamment  le  jour 
de  demain  et  jours  suivants;  qu'il  sera  enjoint 
auxdils  officiers  municipaux  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  em- 
pêcher ledit  rassemblement  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  le  pourraient,  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  directoire  du  district  sous  peine  de 
toute  responsabilité,  et  même  d'être  poursuivis 
personnellement  comme  auteurs  et  complices 
desdits  rassemblements  ; 

Ordonne  en  conséquence  que  le  présent  arrêté 
sera,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict d'Aurillac,  notifié  aux  officiers  municipaux 
de  la  paroisse  de  Jussac  par  des  gendarmes  na- 
tionaux. 

11  a  été  observé  qu'une  des  dispositions  de 
l'arrêté  pris  par  l'assemblée  à  sa  séance  d'hier 
matin  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du  2 
de  ce  mois  qui  a  pour  objet  de  rétablir  l'ordre 
dans  ce  département,  avait  été  mal  entendue  : 
c'est  celle  qui  enjoint  à  la  municipalité  d'Arpa- 
jon,  dans  le  cas  où  elle  ne  croirait  pas  en  sûreté 
sur  son  territoire,  les  armes  de  la  garde  nationale, 
après  les  avoir  retirées  de  ses  mains,  de  les 
faire  sans  aucun  délai  transporter  au  directoire 
de  district;  que  cette  disposition  n'avait  pour 
objet  que  de  prévenir  l'enlèvement  des  armes 
des  mains  de  la  municipalité  d'Arpajon,  dans  le 
courant  des  trois  jours  que  la  loi  du  2  de  ce 
mois  lui  accorde  pour  en  faire  la  remise  au  di- 
rectoire du  district;  que  cependant  quelques 
personnes  ont  cru  pouvoir  en  insérer  que  la 
municipalité  d'Arpajon  pourrait  retenir  les  armes 
de  la  garde  nationale  chez  elle  au  delà  des  trois 
jours,  dans  le  cas  où  elle  les  jugerait  en  sûreté. 

Sur  quoi  l'Assemblée  ne  voulant  laisser  aucun 
doute  sur  la  ferme  résolution  où  elle  est  de  pro- 
curer la  plus  entière  exécution  à  la  loi  du  2 
de  ce  mois,  et  ouï  le  procureur  général  syndic, 

Arrête  que  le  directoire  du  district  d'Aurillac 
sera  chargé  d'écrire  sur-le-champ  à  la  môme 
municipalité  d'Arpajon  pour  lui  enjoindre  de 
faire  remettre  d'ici  à  demain  avant  midi  sans 
autre  délai,  au  directoire  du  district  d'Aurillac, 
les  armes  qu'elle  a  dû  retirer  des  mains  de  la 
garde  nationale,  et  de  déployer  une  force  suffi- 
sante pour  les  y  contraindre. 

La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  RouGiER,  ^résidenty  et  Bertrand» 
secrétaire  général. 
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Du  «n'orne  jour  3  heures  du  soir,  s<^ant  MM.  Rou- 

Sier,  pré>ident;  GirauU  Serres,  Uoux.  Coinbaise, 
[ariuontel,  Capelle,  Uevet,  Mejansac,  Vadalene, 
Basiid,  Célarier.  Bastide,  Destaing,  Tliit>aull, 
Teillard,  Uestanne,  Falvelly,  Lamoaroux,  Vigier, 
Murât,  Uaimond,  l'ierre  Serres,  Meilhac  et  Oanilli, 
administrateurs;  MM.  Charles  Vacher,  procureur 
général  syndic,  et  liertrand,  secrétaire  général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  le  président  a  annoncé  qu'il 
vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  président 
du  déimrtement  de  la  Lozère,  du  2ô  mars  der- 
nier, avec  L'extrait  d'une  délibération  prise  eu 

n-    '  :l  [e22  du  même  mois. 

après  avoir  entendu  la  lecture 
R-  tt? ...  ii\  ineces  tendantes  entre  autres  choses 
i  témoigner  aux  administrateurs  de  ce  déparle- 
inent  la  reconnaissance  de  ceux  de  la  Lozère, 
pour  l'intérêt  qu'ils  ont  prisAlans  les  circons- 
tances alarmantes  où  ils  se  sont  trouvés; 

Ouï  le  procureur  çrénéral  syndic, 

Chariie  son  président  de  répondre  à  M.  le 
prési.iotil  de  la  Lozère  pour  l'assurer  de  la  con- 
tinuation des  sentiments  de  fraternité  c|ui  doi- 
vent unir  à  jamais  le  cœur  de  tous  les  Franijais, 
et  plus  (>articulièrement  celui  des  citoyens  que 
le  droit  de  voisinage  réunit  plus  étroitement. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Milbaud,  ci-devant  commandant  de  la 
garde  nationale  d'Arpajon,  par  laquelle  il  an- 
nonce la  soumission  de  cette  troupe  à  la  loi  du 
2  de  ce  mois  qui  en  ordonne  le  désarmement  et 
demande  ai  ladite  garde  nationale  d'Arpajon 
éliint  dissoute  il  est  nécessaire  qu'elle  renomme, 
à  sa  première  réorganisation,  un  nouveau  com- 
mandant et  si  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'orga- 
!!i=i!ioa  détinitive  de  toutes  les  gardes  natio- 
.  suivant  la  dernière  loi,  il  n'e-t  pas  auto- 
:.-  a  demeurer  commandant  en  chef  de  vingt 
et  une  communes,  dont  un  procès-verbal  atteste 
le  choix  en  sa  faveur. 

11  a  pareillement  été  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  district  d'Aurillac,  à  laquelle 
était  jointe  copie  d'une  autre  lettre  écrite  à  ce  di- 
rectoire par  la  municipalité  dArpajon,  et  ten- 
dant à  obtenir  une  prolongation  de  délai  pour 
la  remise  des  armes  de  ladite  garde  nationale, 
ordonnée  par  la  loi  du  2  de  ce  mois  et  l'arrêté 
de  lassenibMe  de  ce  matin. 

Entln  il  a  été  donné  avis  à  l'assemblée  de 
projets  toujours  existant  de  rassemblements 
dans  les  campagnes,  et  particulièrement  dans 
celles  d'Arpajon  et  de  Jussac,  que  l'on  annonce 
comme  disposées  à  faire  une  incursion  sur  la 
ville. 

Sur  tous  lesquels  objets  la  discussion  ayant 
été  ouverte  et  ouï  le  procureur  général  syndic; 

L'assemblée,  considérant  la  nécessité  de  mettre 
promptement  fin  à  de  pareilles  alarmes  et  d'as- 
surer invariablement  la  tranquillité  publique, 
arrête  : 

f*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité  d'Arpajon  en  proro- 
gation de  délai  pour  la  remise  des  armes  de 
sa  ci-devant  garde  nationale  ;  qu'elle  sera  tenue 
en  conséquence  de  se  conformer  à  l'arrêté  de 
l'assemblée  de  ce  matin  et  d'effectuer  le  dépôt 
de  ses  annes  au  directoire  du  district  avant 
demain  midi,  faute  de  quoi  il  y  sera  envové  une 
force  publique  suffisante  pour  l'y  contraindre; 

^'^  que  pour  la  préparer  en  cas  de  besoin,  il 
sera  sur-le-champ  donné  ordre  à  la  municipalité 
d'Aurillac  de  mettre  sur  pied  sa  garde  natio- 
nale, demain  de  grand  matin,  et  que  la  même 


réquisition  sera  faite  dir^^rfiinent  à  la  compagnie 
de  gendarmerie  nati  l»lie  en  cette  ville; 

3»  A  l'égard  de  1 1  .  :  du  sieur  Milhaud, 

arrête  que  la  garde  iialiouale  d'Arpajon  étant 
diss(;ute,  et  nul  ne  pouvant  être  ins<!rit  comme 
garde  national  que  sur  le  registre  de  sa  com- 
mune, il  ne  peut  ni  ne  doit  conserver  la  qua- 
lité de  commandant,  ni  même  de  garde  natio- 
nal d'aucune  commune,  ni  les  reprendre  jusqu^à 
ce  que  les  troubles  étant  parfaitement  apaisés, 
la  garde  nationale  d'Arpajon  ait  été  légitime- 
ment réorganisée,  conformément  à  la  loi; 
charge  son  président  d'informer  le  sieur  Milhaud 
du  présent  arrêté. 

La  séance  a  été  levée. 

5^fn^;  ROUGI ER,  président,  et  BERTRAND,  se- 
crétaire général. 

Du  huit  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt  douze, 
sept  heures  du  matin. 

Séant:  MM.  K)U!/ier,  président; Giraud  Serres 
Roux,  Courl)aise,  Marmontel,  Capelle,  Revêt,  Me- 
jansac, Vidalenc,  iiastid,  Célarier,  Bastide,  Des- 
taing,  Thibault,  Teillard,  Destanne,  Falvelly, 
Lamouroux,  Vigier,  Murât,  Raimond,  Pierre 
Serres,  Meilhac  et  Ganilh,  administrateurs; 
.MM.  Charles  Vacher,  procureur  général  syndic,  et 
Bertrand  secrétaire  général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente, 

M.  le  procureur  général  syndic  a  observé  à 
l'assemblée  qu'en  conséquence  de  l'arrêté  qu'ell  e 
a  pris  dans  sa  séance  d'nier  au  soir,  et  en  exé  - 
cution  de  l'ordonnance  qui  a  été  notifiée  de 
suite  soit  à  la  municipalité  de  cette  ville  po  ur 
mettre  sur  pied  toute  sa  garde  nationale,  des  la 
matinée  de  ce  jour,  soit  au  commandant  de  la 
compagnie  de  gendarmerie  nationale  d'Aurillac 
de  mettre  pareillement  sa  troupe  en  état  de  mar- 
cher à  la  même  heure  s'il  était  nécessaire,  les 
3  bataillons  de  la  garde  nationale  d'Aurillac  et 
la  compagnie  de  la  gendarmerie  nationale  sont 
déjà  depuis  quelques  heures  sous  les  armes,  et 
attendent  les  ordres  ultérieurs  que  l'Assem  blée 
aura  à  leur  transmettre. 

Mais  comme  il  n'est  parvenu  à  l'Assemblée 
aucun  autre  renseignement  plus  particulier  sur 
les  rassemblements  des  campagnes  qu'on  disait 
devoir  se  porter  sur  Aurillac,  il  était  à  propos 
d'avertir  la  municipalité  de  cette  ville  et  le 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale  de 
faire  retirer  leur  troupe  respective,  en  leur  re- 
commandant de  la  tenir  prête  à  reprendre  les 
armes  et  à  marcher  au  premier  ordre  qui  leur 
en  sera  donné,  selon  l'occurence  des  cas,  si  la 
garde  nationale  d'Arpajon  se  refusait  de  re- 
mettre ses  armes  au  chef-lieu  de  sa  commune 
et  si  la  municipalité  n'en  avait  pas  effectué  le 
dépôt  au  district  de  cette  ville  d'ici  à  midi  de 
ce  iour. 

il.  le  procureur  général  syndic  a  observé  en- 
core que  la  garde  nationale  d'Aurillac  et  la  com- 
pagnie de  la  gendarmerie  nationale  ayant,  dans 
cette  occasion,  montré  autant  de  courage  que 
de  zèle  pour  l'exécution  de  la  loi  et  les  arrêtés 
des  corps  constitués,  méritent  sans  doute  que 
l'assemblée  leur  en  témoigne  sou  approbation. 

Sur  quoi  l'assemblée,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général  .syndic. 

Charge  son  président  d'écrire  sur-lo-''' >"'"  à 
la  municipalité  de  cette  ville  et  au  com  t 

de  la  compagnie  de  la  gendarmerie  :.  n.' 

qui  est  actuellement  en  service,  pour  les  iuviter 
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faire  retirer  leur  troupe  respective,  en  leur 
recommandant  néanmoins  d'ordonner  à  ces 
mômes  troupes  de  se  réunir  au  premier  coup  de 
baguette  pour  marcher  au  besoin,  suivant  l'avis 
qui  leur  en  sera  donné. 

Et  attendu  que  tant  k  garde  nationale  d'Âu- 
riUac  que  la  gendarmerie  de  la  compagnie  d'Au- 
rillac  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de 
leur  obéissance  aux  pouvoirs  constitués  et  de 
leur  zèle  à  maintenir  et  faire  exécuter  la  loi, 

L'assemblée  a  arrêté  de  nommer  des  commis- 
saires chargés  d'aller  vers  les  trois  bataillons 
de  la  garde  nationale  pour  leur  témoigner  sa 
satisfaction  et  ses  remerciements  du  courage  et 
du  patriotisme  qu'ils  ont  montré,  dans  cette  cir- 
constance, et  assurer  combien  elle  compte  sur 
leur  fermeté  et  leur  dévouement  à  l'exécution 
des  lois. 

En  conséauence,  l'assemblée  a  nommé  pour  la 
députation  MM.  Thibaut,  Mejansac,  Lamouroux, 
Ganilh,  Serres  et  Murât. 

MM.  les  commissaires  députés  étant  de  retour 
à  l'assemblée,  lui  ont  déclaré  qu'ils  venaient  de 
remplir  la  commission  honorable  dont  elle  les 
avait  chargés  et  l'ont  assurée  des  meilleurs  dis- 

fiositions  où  étaient  MM.  les  commandants  et 
eur  troupe,  de  faire  exécuter  avec  courage  et 
fermeté  les  dispositions  de  la  loi  et  des  arrêtés 
de  l'assemblée. 
La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  RovGlER,  président, 
et  Bertrand,  secrétaire  général. 

Du  môme  jour,  trois  heures  du  soir. 

Séant  :  MM.  Rougier,  président,  Serres,  Roux, 
Courbaise,  Marmontel,  Capelle,  Revel,  Mejansac, 
Vidalenc,  Baslid,  Célarier,  Bastide,  Destaing, 
Thibaut,  Teillard,  Destanne,  Falvelly,  Lamouroux, 
Vigier,  Murât,  Raimond,  Pierre  Serres,  Meilhac  et 
Ganilh,  administrateurs.  MM.  Charles  Vacher, 
procureur  général  syndic,  et  Bertrand,  secrétaire 
général. 

L'assemblée  ayant  été  informée  qu'il  s'était 
fait  à  la  fin  du  mois  de  mars  dernier,  un  attrou- 
pement qui  s'était  porté  sur  le  château  de  Veizic, 
paroisse  de  Lascelle  ;  que  cet  attroupement  y  avait 
laissé  une  garde  de  huit  hommes  qui  se  succé- 
daient jour  et  nuit  et  qui  souvent  se  doublaient 
à  l'arrivée  des  uns  et  faute  du  départ  des  autres; 
que  ces  hommes  se  faisaient  donner  à  boire  et 
à  manger,  qu'il  est  instant  de  savoir  si  cette 
exaction  dure  encore,  dans  ce  cas  de  prendre 
les  moyens  nécessaires  pour  la  faire  cesser. 

L'assemblée  étant  également  instruite  que  le 
directoire  du  district  d'Aurillac  avait  pris  cet 
objet  en  considération,  a  jugé  à  propos  d'inviler 
les  membres  de  ce  directoire  à  se  rendre  auprès 
d'elle  pour  lui  donner  connaissance  de  l'état 
actuel  des  choses  et  des  moyens  qu'ils  ont  pris 
pour  rétablir  l'ordre  dans  celte  partie. 

Sur  quoi  l'assemblée  a  chargé  son  président 
(l'écrire  séance  tenante  au  membre  du  directoire 
du  district  d'Aurillac  pour  se  rendre  incontinent 
auorès  de  l'as.semblée. 

Bienlôt  une  députation  de  la  part  de  directoire 
s'est  r;ii!e  annoncer.  Ayant  été  introduite  dans 
la  .<;il!c.  MM.  les  président  et  procureur  syndic 
pour  ^iai^^aire  l'assemblée  sur  les  troubles  qui 
ont  li(  u  dans  la  paroisse  de  Lascelle,  et  notam- 
ment, au  cli.UfMu  de  Veizic,  ont  déclaré  qu'au 
UHiiiitMii  (III  1rs  troubles  dont  il  s'agit  sont  par- 
venus ;i  leur  connaissance,  ils  se  sont  empressés 
d'écrire  à  la  municipalité  de  Lascelle  pour  l'en- 


gager à  lui  donner  un  détail  exact  de  la  réalité 
de  ces  troubles,  de  leur  consistance  et  leur  effets 
et  pour  lui  enjoindre  de  les  faire  cesser  en  em- 
ployant tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  son 
pouvoir  pour  y  réussir;  que  le  district  n'a  pas 
encore  reçu  de  réponse  de  la  part  de  la  munici- 
palité. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  MM.  les  dé- 
putés du  district  et  le  procureur  général  syndic, 
a  chargé  le  directoire  du  district  d'Aurillac 
d'écrire  derechef  et  sur-le-champ  à  la  munici- 
palité de  Lascelle,  pour  lui  demander  compte 
de  l'état  des  choses,  et  l'obliger  à  user  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser 
les  troubles,  s'il  en  existe  encore,  rétablir  la 
tranquillité  publique  dans  sa  commune,  et  dres- 
ser procès-verbal  des  faits  qui  s'y  sont  passés 
contre  la  disposition  des  lois,  la  siireté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

II  a  été  fait  lecture  :  1°  d'une  lettre  du  procu- 
reur syndic  du  district  d'Aurillac  en  date  de  ce 
jour,  qui  annonce  que  la  municipalité  d'Arpajon 
vient  de  faire  transporter  en  cette  vilit;  et  dé- 
poser au  district  les  armes  de  sa  garde  natio- 
nale, que  des  officiers  municipaux  d'Arpajon 
ont  accompagné  le  convoi; 

2°  De  la  copie  d'une  autre  lettre  écrite  le  môme 
jour  au  directoire  du  district  par  les  officiers 
municipaux  d'Arpajon  qui  annoncent  l'envoi  de 
quarante-six  fusils,  quatre  épées,  cinq  sabres, 
que  les  gardes  nationaux  leur  ont  retuis  pour 
satisfaire  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et 
prouver  leur  résignation  à  la  loi  et  leur  empres- 
sement le  plus  vif  et  le  plus  décidé  à  se  sou- 
mettre aux  autorités  constituées. 

L'assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic. 

Arrête,  attendu  la  présence  de  2  olïiciers  mu- 
nicipaux de  la  commune  d'Arpajon,  de  les  man- 
der devant  elle  ;  en  conséquence,  il  leur  a  été 
donné  ordre  de  se  rendre. 

Les  2  officiers  municipaux  mandés  se  sont 
présentés  à  l'assemblée,  M.  le  président  les  a 
interpellés  de  répondre  si  les  armes  déjà  dépo- 
sées étaient  les  seules  qui  fussent  entre  les  mains 
de  leurs  gardes  nationaux  et  s'il  n'en  existait 
pas  d'autres  à  faire  déposer. 

Ils  ont  répondu  que  leurs  soins  et  leur  activité 
ne  leur  en  avaient  pas  fait  découvrir  d'autres 
jusqu'à  ce  moment;  mais  qu'ils  allaient  conti- 
nuer leurs  recherches  pour  se  procurer  toutes 
celles  qui  seraient  dans  leur  commune,  et  que 
tous  les  gardes  nationaux  s'empresseraient 
d'obéir  pleinement  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, que  dans  le  cas  oîi  il  en  existerait  d'au- 
tres, elles  seraient  également  rendues  et  dépo- 
sées exactement  et  sans  délai,  au  district  d'Au- 
rillac, conformément  à  la  loi. 

Il  a  été  fait  lecture  :  1°  d'une  lettre  du  2  de  ce 
mois  écrite  par  M.  de  Graves,  ministre  de  la 
guerre,  aux  administrateurs  de  ce  département, 
qui  annonce  les  ordres  qu'il  a  donnés  au  com- 
mandant du  22»  régiment  de  cavalerie,  d'en- 
voyer dans  ce  département  un  escadron  et  demi, 
et  dans  le  cas  où  le  secours  de  cette  troupe  ne 
paraîtrait  pas  suffisant  pour  rétablir  le  calme 
dans  ce  département,  le  ministre  prévient  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  à  M.  Wittijenstein 
qui  est  autorisé  à  faire  passer  dans  ce  départe- 
ment un,  ou  même  en  cas  de  besoin  deux 
bataillons  pris  sur  les  troupes  qui  sont  actuel- 
lement en  marche  pour  se  rendre  dans  les  dé- 
partements du  Midi  et  qui  arriveront  incessam- 
ment à  portée  de  celui  du  Cantal  ; 

2°  De  l'état  de  route  à  tenir  par  la  première 
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troupe  qui  doit  arriver  à  Mauriac  le  l'J  de  ce 
mois,  le  A»  à  Saint-Cernin,  et  le  lendemain  21, 
en  cette  ville,  et  du  lU"  régiment  d'infanterie 
qui  doit  partir  de  Brioude,  le  2  mai  prochain  et 
arriver  le  même  jour  à  Saint-Flour,  ou  à  Sainl- 
Chelv,  département  de  la  Lozère. 

L'assemblée  considérant  que  quand  elle  a  de- 
mandé au  général  Wittgenstein,  un  réçimentj 
d'infanterie  de  ligne,  d'après  l'autorisation  qui 
lui  eu  avait  été  donnée  par  le  gouvernement 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  déparle- 
ment, elle  n'avait  pas  revu  la  lettre  du  ministre 
ui  lui  aniK>ncc  IVnvoi  d'un  escadron  et  demi 
u  22"'  régiment  qui  doit  arriver  en  cette  ville 
le  2t  de  ce  mois: 

Considérant  encore  qu'au  moyen  de  ce  déta- 
chement de  cavalerie,  un  répiment  entier  d'in- 
fanterie lui  deviendrait  inutile, tju'ilsuflira  d'un 
seul  bataillon  du  10*  régiment  qui  doit  partir 
de  Brioude  le  2  mai  prochain;  que  la  force  de 
ce  bataillon  réunie  à  celle  d'un  escadron  et  demi 
donnera  les  moyens  sullisants  pour  rétablir 
l'ordre  troublé  dans  ce  département,  et  protéger 
l'exécution  des  lois; 

L'assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic; 

Charge  son  président  d'adresser  au  général 
Wiitgenstein  copie  certifiée  de  la  lettre  du  mi- 
ni.<;trè  et  de  l'état  de  route  qui  y  est  annexé 
et  de  lui  annoncer  qu'au  moyen  de  renfort  d'un 
escadron  et  demi  du  22'  régiment,  il  suffira  de 
faire  marcher  dans  ce  département  un  bataillon 
du  Ui*  régiment  qui  doit  partir  de  Brioude  le 
2  mai  prochain. 

Arrête  qu'à  l'arrivée  des  troupes  de  ligne, 
elles  seront  divisées  provisoirement,  savoir  :  un 
escadron  dans  le  district  d'Aurillac,  et  le  demi- 
escadron  par  portions  égales  dans  chacun  des 
districts  de  Murât  et  de  .Mauriac,  et  le  bataillon 
d'infanterie,  savoir  :  4  compagnies  dans  le  dis- 
trict de  Sainl-Flour  et  une  conTpagnie  dans  cha- 
cune des  autres  districts,  d'Aurillac,  Mauriac  et 
Murât,  sauf  au  directoire  du  département  à  les 
réunir  ou  les  diviser  ainsi  que  les  circonstances 
l'exigeront,  pour  le  rétablissement  du  calme  et 
l'exécution  des  lois,  s'en  rapportant  à  la  pru- 
dence du  directoire  pour  la  subdivision  des 
troupes  dans  chaque  district. 

La  séance  a  été  levée. 

Signé:  ROLGIER,  président, 
et  Bertrand,  secrclaire  général. 


Du  lundi  9  avril,  8  heures  du  matin. 

Séant  :  MM.  Bougier,  président,  Giraud  Serres, 
ftoux,  Courbaise,  Marmontel,  Capelle,  Revel,  >le- 
jansac,  Viilalenc,  Bastid,  Célarier,  Bastide,  Des- 
taing,  Thibaut,  Teiilard,  Destanne,  Falvelly,  La- 
mouroux,  Vigier,  Murât,  Raimond,  Pierre  Serres, 
Meilliac  et  (^aniih,  administrateurs,  MM.  Charles 
Vicher,  procureur  général  syndic,  et  Bertrand, 
secrétaire  général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
dente, 

.M.  le  président  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'il 
venait  de  recevoir  dans  ce  moment  une  lettre 
du  directoire  du  district  d'Aurillac,  datée  de 
ce  jour,  suivant  laquelle,  et  en  exécution  de 
l'arrêté  pris  par  l'assemblée  à  sa  séance  d'hier 
soir,  au  sujet  des  troubles  qui  existent  dans  la 
paroisse  de  Lascelle,  le  directoire  avait  fait  partir 
ce  matin  un  gendarme  national  pour  porter  à 
la  municipalité  de  celte  commune,  des  ordres 
afin  de  faire  retirer  la  garde  établie  au  cbàteau 
de  Yelzic,  situé  dans  son  territoire  ; 
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Que  le  maire  de  cette  municipalité  a  été  ren- 
contré en  chemin  par  le  gendarme  d'ordonnance 
qui  lui  a  rendu  la  lettre  dont  il  était  porteur, 
que  ce  maire  s'étant  présenté  au  district,  avait 
observé  qu'il  avait  cru  inutile  de  rétrograder 
pour  communiquer  à  la  municipalité  la  seconde 
lettre  qui  lui  avait  été  a<lressée,  parce  qu'elle 
avait  re^ue  la  première  le  jour  d'hier,  et  que  le 
corps  commun  ne  voulait  pas  faire  retenir  la 
garde  placée  au  château  'Je  Yelzic  sans  avoir 
reijU  une  réponse  de  la  dame  Fontanges.  pro- 
priétaire de  celte  maison,  qu'il  avait  remis  au 
district  une  lettre  de  la  municipalité  en  réponse 
à  la  première  qui  lui  avait  été  écrite,  qu'il 
parait  que  l'établissement  de  cette  garde  est 
fondé  sur  une  lettre  de  la  demoiselle  Espagrie 
qui  consentait  à  ce  qu'on  laissât  une  garde  au 
cliâteau  pour  en  empêcher  le  pillage,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  reçu  la  réponse  de  la  dame  Fon- 
tanges à  laquelle  on  demandait  12,240  livres 
pour  la  conservation  de  ses  bâtiments;  qu'il 
parait  enfin  qu'on  ne  veut  retirer  cette  garde 
qu'autant    que  cette  somme  sera  payée. 

M.  le  président  a  observé  que  le  clistrict  a 
joint  à  l'envoi  de  sa  lettre  la  copie  de  celle  de 
la  municipalité  de  Lascelle  en  date  du  jour 
d'hier,  qui  accuse  la  réception  de  la  première, 
en  date  du  7  du  courant,  tendant  à  demander 
des  instructions  sur  l'établissement  de  la  garde 
placée  dans  la  maison  de  la  dame  Fontanges, 
ui  annonce  que  cet  établissement  a  été  fait 

après  la  lettre  de  la  demoiselle  Espagrie,  du 
21  mars  dernier,  en  réponse  d'une  autre  lettre 
à  elle  adressée  et  portée  par  le  domestique  de 
la  dame  Fontanges. 

Après  la  lecture  de  ces  2  lettres,  un  membre 
de  rassemblée  a  fait  la  motion  demandée  par  le 
maire  de  Lascelle  qui  est  en  cette  ville,  pour 
apprendre  de  lui  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette 
commune. 

L'assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic, . 
arrête  que  le  maire  de  Lascelle  sera  ihandé 
devant  elle  sur-le-champ,  attendu  sa  présence 
en  cette  ville,  pour  être  entendu  sur  les  faits 
dont  il  s'agit. 

En  conséquence  des  ordres  intimés  au  maire 
de  cette  commune,  il  s'est  présenté  à  l'assemblée. 
M.  le  président  lui  ayant  demandé  pourquoi  la 
municipalité  de  Lascelle  soufFrait  des  attroupe- 
ments dans  sa  paroisse  et  comment  elle  permet- 
tait qu'une  garae,  illégalement  et  de  voie  de  fait, 
se  tînt  dans  la  maison  de  la  dame  Fontanges 
pour  la  forcer  à  compter  1 2, 2  iO  livres  qu'on  exi- 
geait d'elleà  titre  de  contribution. 

Le  maire  a  répondu  que  la  municipalité  avait 
fait  tous  ses  efforts  pour  s'opposer  à  ces  rassem- 
blements et  à  ces  voies  de  fait  :  que  son  autorité 
et  ses  représentations  avaient  été  méconnues, 

aue  leurs  personnes  étaient  menacées,  et  que 
ans  les  moments  orageux  qui  existaient  dans 
plusieurs  cantons  de  ce  département,  sa  vie  n'é- 
tait pas  en  sûreté,  qu'à  la  vérité  il  y  avait  de- 
puis quelques  jours  une  garde  dans  la  maisçn 
de  Velzic,  mais  qu'après  une  lettre  de  la  clemoi- 
selle  Espagrie,  avant  la  confiance  de  la  dame 
Fontanges,  les  habitants  de  Lascelle  avaient 
voulu  placer  cette  garde  dans  la  maison  de  Velzic, 
que  lui  ni  la  municifmlilé  n'avaient  pas  donné 
les  mains  à  tous  ces  excès,  et  qu'ils  n'avaient 
eu  aucun  moyen  pour  les  prévenir  ou  les  faire 
cesser. 

M.  lé  président  a  requis  le  maire  de  Lascelle 
de  déclarer  au  pouvoir  où  était  la  lettre  écme 
parla  demoiselle  Espagrie;  il  a  répondu  quelle 
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était  en  ses  mains;  ayant  été  sommé  de  la  re- 
présenter, il  l'a  déposée  sur  le  bureau. 

Lecture  laite  cie  cette  lettre,  l'assemblée  a 
arrêté  qu'elle  serait  déposée  au  secrétariat  du 
département,  après  avoir  été  cotée  et  paraphée 
par  M.  le  président,  et  attendu  que  d'après  cette 
lettre  il  paraît  que  les  habitanis  delà  commune 
de  Lascelle  demandent  à  madame  Fontanges, 
une  contribution  de  12,240  livres,  que  plusieurs 
d'entre  eux  se  sont  établis  en  garnison  dans  sa 
maison  de  Velzic,  par  une  voie  de  lait  très  ré- 
préliensible  et  contraire  au  respect  du  aux  pro- 
priétés, qu'il  importe  au  salut  public  d'arrêter 
de  tels  brigandages,  et  d'en  faire  punir  les  au- 
teurs; que  les  individus  composant  la  prétendue 
garde  établie  dans  la  maison  de  Velzic  sont  dans 
ce  temps  et  ces  circonstances  du  flagrant  délit, 
et  qu'il  est  instant  de  déployer  la  force  publique 
pour  arrêter  les  coupables;  une  administration 
sage  et  amie  des  lois  doit  recourir  aux  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  efîcaces,  pour  faire 
arrêter  les  coupables. 

Sur  quoi  l'assemblée,  ouï  le  procureur  général 
syndic,  charge  le  directoire  du  district  d'Auriliac 
de  requérir  un  prompt  envoi  de  150  hommes  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville  et  de  5  brigades 
de  gendarmerie  nationale  dans  la  paroisse  de 
Lascelle  pour  dissiper  les  attroupements  qui  y 
ont  été  formés,  saisir,  arrêter  et  conduire  devant 
le  Juge  de  paix  du  canton,  les  hommes  armés 
qui  depuis  plus  de  8  jours  se  sont  emparés  de  la 
maison  de  la  dame  Fontanges,  située  au  lieu  de 
Velzic,  susdite  paroisse  de  Lascelle  et  l'occupe 
encore  par  voies  de  fait. 

Charge  pareillement  le  directoire  du  district 
de  faire  fouruir  l'étape,  tant  à  la  garde  nationale 
qu'à  la  gendarmerie. 

La  séance  a  été  levée. 


Signé  :  ROUGIER,  président,  et 
BERTRAND,  Secrétaire  général. 

Du  lundi  9  avril  au  soir. 

Séant  :  MM.  Rougier,  président,  Serres,  Roux, 
Courbaise,  Marmontel,  Gapelle,  Revel,  Mejansac, 
Vidalenc,  Bastid,  Gélarier,  Bastide,  Destaing,  Thi- 
baut, Teillard,  Destanne,  Falvelly,  Lamouroux, 
Vigier,  Murât,  Raimond,  Pierre  Serres,  Meilhac  et 
Ganilh,  administrateurs.  MM.  Charles  Vacher, 
procureur  général  syndic,  et  Bertrand,  secrétaire 
général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente, 

Le  sieur  Chevalier,  capitaine  de  la  compagnie 
de  la  gendarmerie  nationale  d'Auriliac,  s'est  fait 
annoncer  à  l'assemblée.  11  a  été  introduit  dans 
la  salle  accompagné  du  sieur  Couderc,  maréchal 
des  logis  de  la  brigade  de  cette  ville,  qui  avait 
formé  ravant-garde  de  la  troupe  et  s'était  rendue 
dans  trois  quarts  d'heure  au  lieu  de  Velzic  pour 
entourer  la  maison  de  la  dame  Fontanges,  aliu 
d'empêcher  que  les  hommes  armés  qui  y  nion- 
laieiit  la  garde  depuis  plusieurs  jours,  s  échap- 
passent. 

Le  sieur  Chevalier  a  rapporté  à  l'assemblée 
que  sa  troupe  étant  arrivée  sur  les  lieux,  n'avait 
trouvé  dans  la  maison  de  Velzic  que  trois  filles 
qui  lui  ont  déclaré  que  dès  ce  matin  les  trois 
hommes  de  garde  qui  y  ont  passé  la  nuit,  s'étant 
ennuyés  d'attendre  ceux  qui  devaient  les  relever, 
s'étaient  retirés;  qu'au  surplus  on  n'avait apenju 
dans  cette  commune  aucun  allroupement,  et  que 
l'ordre  paraissait  y  être  rétabli. 

L'assemblée  a  témoigné  à  M.  le  capitaine  de 


la  gendarmerie  et  au  sieur  Couderc,  sa  satisfac- 
tion du  zèle  et  de  l'activité  qu'ils  ont  mis  à  l'exé- 
cution de  ses  ordres. 

M.  le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture 
d'autres  procès-verbaux  que  le  directoire  du  dis- 
trict d'Auriliac  lui  a  adressés,  relatifs  aux  trou- 
bles, pillages,  contributions  et  incendies  qui  ont 
eu  lieu  dans  différentes  paroisses  de  ce  district. 

L'assemblée  a  particulièrement  distingué  celui 
que  la  municipalité  de  Polminhac  a  adressé  le 
8  de  ce  mois,  suivant  lequel  il  paraît  que  cette 
municipalité  n'a  pas  fait  exécuter  l'arrêté  pris 
par  l'assemblée  le  6  de  ce  mois,  au  sujet  de  la 
restitution  et  du  dépôt  des  contributions  qui  ont 
été  levées  ;  cette  municipalité  prétend  s'excuser 
sur  ce  que  les  contributions  ont  été  faites  volon- 
tairement au  proht  des  pauvres  et  de  la  garde 
nationale. 

Sur  quoi  l'assemblée,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général  syndic,  ordonne  que  son  arrêté 
du  6  de  ce  mois,  sera  promptement  et  entière- 
ment exécuté;  en  conséquence,  enjoint  à  la  mu- 
nicipalité de  Polminhac  de  s'y  conformer  sur-le- 
champ,  à  peine  de  responsabilité  contre  elle,  et 
d'être  dénoncée  comme  complice  et  adhérente 
aux  exactions  commises  dans  son  territoire. 

Charge  le  directoire  du  district  d'Auriliac  de 
transmettre  le  présent  arrêté  à  la  municipalité 
de  Polminhac,  et  de  lui  enjoindre  d'envoyer  la 
liste  contenant  les  noms  de  ceux  forcés  à  contri- 
bution, et  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  ont  contribué. 

La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  ROUGIER,  président,  et 
BERTRAND,  secrétaire  général. 

Du  mardi,  10  avril  1792,  séance  du  matin. 

I  Séant  :  MM.  Rougier,  président.  Serres,  Roux, 
Courbaise,  Marmontel,  Capelle,  Revel,  Mejansac, 
Vidalenc,  Bastid,  Célarier,  Bastide,  Destaing,  Thi- 
baut, Teillard,  Destanne,  Falvelly,  Lamouroux, 
Vigier,  Murât,  Raimond,  Pierre  Serres,  Meilhac  et 
Ganilh,  administrateurs.  MM:  Charles  Vacher, 
procureur  général  syndic,  et  Bertrand,  secrétaire 
général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente, 

M.  le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  à 
l'assemblée  d'une  lettre  à  lui"  adressée  par  le  pro- 
cureur syndic  du  district  d'Auriliac  le  jour 
d'hier,  qui  donne  avis  que  la  municipalité  de 
Saint-Simon  a  effectué  au  secrétariat  du  district 
le  dépôt  du  montant  des  contributions  forcées 
qui  avaient  été  levées  dans  cette  commune. 

L'assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic, 
a  été  satisfaite  de  la  soumission  que  la  munici- 
palité de  SainlrSimon  a  montrée  pour  l'exécution 
de  l'arrêté  de  rassemblée,  et  de  son  exactitude 
à  remplir  les  devoirs  que  la  justice  et  la  loi  im- 
posent aux  bons  citoyens. 

M.  le  procureur  général  a  annoncé  à  l'assem- 
blée qu'il  venait  de  recevoir  Fexpédition  de  deux 
procès-verbaux  dressés  le  jour  d'hier,  l'un  par 
le  commandant  du  détachement  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville  et  l'autre  par  les  ofliciers 
de  la  gendarmerie  qui  s'étaient  rendus  au  vil- 
lage de  Velzic,  en  exécution  de  l'arrêté  de  l'as- 
semblée. Desquels  procès-verbaux  il  résulte  ; 
l"  qu'à  l'arrivée  des  détachements,  il  n'existait 
aucun  attroupement  dans  la  paroisse  de  Lascelle, 
2°  que  la  garde  composée  de  7  hommes  qui  de- 
puis q  uelques  jou  rs  étaient  établis  dans  la  maison 
de  la  dame  Fontanges  s'en  était  retirée  à  deux 
heures  après-midi,  ce  qui  avait  déterminé  la 
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troupe  à  rétrograder;  3»  qu'au  moment  de  la  re- 
traite du  délacbement  de  la  Karde  uatiunale 
Anne  Boudon,  aubergiste  du  village  de  Velzic,  a 
déclaré  au  commandant  aue  les  hommes  com- 
posant la  garde,  établis  dans  la  maison  de  la 
dame  Fontauges,  avaient  pris  dans  son  auberge 
pour  environ  '200  litres  de  vin,  par  l'ordre  do 
Pierre  Olivier,  habitant  du  même  village,  cequi 
avait  déterminé  ce  commandant  à  arrêter  et 
conduire  en  cette  ville  leditOlivierqu'on  soupçon- 
nait d'être  fauteur  ou  moteur  du  trouble  et  de 
la  voie  de  fait  qui  avait  eu  lieu  dans  ce  village. 

Alors  un  membre  a  observé  que  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Âurillac,  étant  seul  compétent 
pour  coniiaitre  du  délit  dont  il  s'agit,  le  dit  Uli- 
vier  (levait  être  amené  devant  lui;  mais  que  ce 
juge  ayant  désigné  le  lieu  d'Arpajj)n  pour  la  tenue 
de  ses  audiences,  où  il  n'y  a  ni  maison  d'arrêt, 
ni  garde  nationale  en  ce  moment  pour  protéger 
les  opérations  de  cet  ofiicier,  que  le  directoire 
du  département  ayant  indique  provisoirement  la 
maison  d'arrêt  de  la  ville  d'Aurillac  pour  servir 
au  juge  de  paix  de  ce  canton,  il  serait  néces- 
saire de  demander  au  Corps  législatif  une  auto- 
risation, pour  que  le  juge  de  paix  de  canton 
d'Aurillac  put  venir  exercer  dans  cette  ville,  les 
fonctions  de  son  ministère  relativement  à  la 
poursuite  des  délits  qui  ont  été  commis  depuis 
le  commencement  des  troubles;  surtout  dans  les 
circonstances  impérieuses  où  nous  nous  trou- 
vons en  raison  des  excès  qui  ont  été  commis, 
particulièrement  dans  les  paroisses  du  canton 
d'Aurillac. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  général  syndic. 

L'assemblée,  d'après  les  motifs  pressants  qui 
viennent  de  leur  être  présentés,  arrête  qu'il  sera 
écrit  au  ministre  de  la  justice  pour  le  prier 
d'obtenir  du  Corps  législatif  un  décret  qui 
autorise  le  juge  de  paix  du  canton  d'Aurillac 
à  exercer  dans  cette  ville  les  fonctions  relati- 
vement à  la  poursuite  des  délits  qui  ont  été 
commis  depuis  le  commencement  des  troubles 
survenus  dans  ce  département. 

Ensuite  M.  le  procureur  général  syndic  a 
donné  connaissanee  à  l'Assemblée  des"  procès- 
verbaux  dressés  par  les  municipalités  de  Saint- 
Simon,  Saint-Jean  de  Done  et  Badaiiliac,  dont 
les  copies  viennent  de  lui  être  transmises  par  le 
directoire  du  district  d'Aurillac,  et  d'une  (lécla- 
ration  du  ci-devant  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Jussac. 

La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  RouGlER,  président,  et  BERTRAND, 
secrétaire  général. 

Du  môme  jour,  séance  du  soir. 

Séant  :  MM.  Rougier,  président,  G iraud  Serres, 
Courbaise,  Marmontel,  Capelle,  Meiansac,  Vida- 
lenc,  Ba-stid,  Célarier,  Destaing,  Thibaud.  Teil- 
lard,  Destanne,  Falvelly,  Lamouroux,  Vigier, 
Murât,  Raimond.  Pierre  .Serres,  MeilhacetGanilh, 
administrateurs.  MM.  Charles  Vacher,  procureur 
général  syndic,  et  Bertrand,  secrétaire  général. 

Lecture  faite  du  procès- verbal  de  la  séance 
précédente, 

Un  membre  a  observé  que  les  arrêtés  déjà 
pris  par  le  directoire  depuis  le  commencement 
■le«  tr  iililes  qui  ont  agité  ce  département,  ceux 
1'  ;  ;iiblée  du  conseil,  depuis  sa  réunion, 
le^  uillorentes  adresses  aux  habitants  du  dépar- 
tement, et  surtout  de  la  loi  du  2  avril,  présent 
mois,  qui  a  été  envoyée  par  un  courrier  extraor- 
dinaire et  transmise  sur-le-champ  aux  direc- 


toires des  districts  et  à  toutes  les  municinalités, 
enfin  les  forces  destinées  par  l'A?  natio- 

nale et  le  roi,  à  rétablir  l'ordre  «l-  i  avec 

celles  des  gardes  nationales  du  département 
qui  sont  demeurées  (idèles  à  leur  devoir,  et  les 
gendarmes  nationaux  dont  le  zèle  et  l'activité 
sont  cofinus,  en  un  mot  que  tous  les  moyens 
employés  jusqu'à  ce  moment  pour  faire  cesser  les 
troubles  paraissent  avoir  ouvert  les  yeux  des 
citovens  égarés  et  promettent  bientôt  le  retour 
de  la  paix,  qu'ainsi  il  convient  d'examiner  s'il 
est  nécessaire  que  le  conseil  général  demeure 
encore  réuni; 

La  matière  mise  en  délibération. 

L'assemblée  considérant  que  si  les  crimes 
déjà  commis  contre  la  liberté  et  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  ont  pénétré  d'une 
douleur  amère  tous  les  l>ons  citoyens  de  ce  dé- 
partement et  ses  administrateurs,  il  semble  du 
moins  pouvoir  être  aujourd'hui  rassurée  contre 
la  crainte  de  nouveaux  malheurs  et  se  reposer 
avec  confiance  sur  la  sagesse  de  l'.Xsserablée  na- 
tionale, l'autorité  des  dépositaires  de  la  force 
publioue  pour  rétablir  l'ordre,  faire  punir  les 
coupables  et  jouir  tous  les  citoyens  aes  droits 
garantis  par  la  Constitution  et  les  lois,  et  dési- 
rant avant  de  se  séparer  prendre  toutes  les  me- 
sures en  leur  pouvoir, 

Ouï  le  procureur  général  syndic,  arrête  : 

1"  Que  le  directoire  du  déparlement  demeure 
chargé  de  continuer  à  employer  avec  le  zèle  et 
la  fermeté  qui  lui  ont  déjà  mérité  l'approbation 
de  l'Assemblée  nationale  tous  les  moyens  que  la 
Constitution  et  les  lois  indiquent,  pour  parvenir 
à  faire  punir  les  crimes  et  délits  de  tout  genre 
commis  dans  l'étendue  de  ce  département,  depuis 
le  commencemene  du  mois  dernier; 

2"  Que  le  procureur  général  syndic  demeure 
aussi  chargé  de  dénoncer  au  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel,  tous  ceux  desdits 
crimes  et  délits  déjà  parvenus  ou  qui  parvien- 
dront dans  la  suite  à  la  connaissance  de  l'admi- 
nistration et  notamment  le  meurtre  du  sieur 
Colinet,  citoyen  de  la  ville  d'Âurillac,  les  vols, 
pillages,  incendies,  violences,  concussions,  con- 
tributions forcées  et  autres  délits  commis  dans 
les  municipalités  d'Aurillac,  Arpajon,  Maurs, 
Saint-Cliristophe,  Marcolis ,  Leynach  ,  Vitrac, 
Suint-Julien  deToursac,  Saint-Etienne,  Cantalès, 
Saint-Geron,  la  Capelle,  Viescarap,  Ronisque, 
Ladinhac,  Parlan,  Gion  de  Mamon,  Saint-Manet, 
Senezergues,  Siran,  Labesserette,  Polminbac, 
Saint-Simon  et  liadailhac; 

3"  Que  les  directoires  de  districts  seront  tenus 
de  faire  parvenir  sans  délai  à  celui  du  départe- 
ment tous  les  procès-verbaux  qui  ont  dû  être 
envoyés  par  les  municipalités,  de  tous  les  crimes 
et  délits  commis  sur  leur  territoire  et  l'étal  des 
sommes  et  effets  qui  ont  dû  être  remis  au  secré- 
tariat de  cliaque  district,  conformément  aux 
arrêtés  du  directoire  et  du  conseil  qui  lui  ont 
été  déjà  notifiés  ; 

4°  Que  les  municipalités  qui  seraient  encore 
en  retard  de  satisfaire  aux  précédents  arrêtés 
seront  tenues  d'envoyer  dans  nuitaine  à  compter 
du  jour  de  la  notification  de  celui-ci,  aux  direc- 
toires de  leurs  districts  respectifs,  tous  les  pro- 
cès-verbaux qu'elles  ont  dressés  lors  des  troubles, 
ainsi  que  les  sommes  et  effets  qui  leur  auraient 
été  déposés  ou  qu'ils  auraient  pu  recouvrer  et 
d'y  joindre  en  même  temps  les  états  des  contri- 
butions contenant  désignation  des  sommes  et 
des  noms  des  personnes  forcées,  et  tous  autres 
renseignements  possibles  sur  les  auteurs  des 
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délits  comme  aussi  tous  les  billets,  obligations, 
quittances  et  autres  actes  publics  ou  privés,  que 
les  particuliers  auraient  été  contraints  de  signer 
ou  consentir,  et  dont  les  officiers  municipaux 
auraient  pu  s'emparer  ou  obtenir  la  remise,  et 
faute,  par  les  municipalités,  de  satisfaire  au  pré- 
sent arrêté  et  à  ceux  précédemment  rendus  dans 
le  dit  délai  de  huitaine,  les  directoires  de  districts 
demeurent  autorisés  à  envoyer  des  commissaires 
assistés  en  cas  de  besoin  d'une  force  suffisante 
pour  constater  les  délits  commis  dans  ce  temps 
de  troubles,  et  ce  aux  frais  des  officiers  munici- 
paux qui  auraient  négligé  leur  devoir  ou  des 
communes  qui  se  seraient  opposées  à  ce  qu'ils 
les  remplissent,  et  sauf  au  directoire  à  punir 
par  des  mesures  plus  sévères  la  négligence  ou 
la  prévarication  de  celles  des  municipalités  qui 
seraient  reconnues  coupables,  et  même  à  clé- 
noncer  leurs  délits  aux  tribunaux; 

5"  Que  tous  les  citoyens  qui  ont  été  victimes 
des  désordres  excités  dans  différentes  parties  de 
ce  département  sont  invités  à  adresser  au  direc- 
toire leur  mémoire  sur  les  délits  commis  envers 
eux  et  des  états  exacts  contenant  un  détail  esti- 
matif de  tous  les  objets  ravis,  perdus  ou  brûlés 
dans  ces  événements  malheureux  et  d'en  indi- 
quer les  auteurs  et  complices  ; 

6°  Que  tous  les  citoyens  qui  ont  été  obligés  de 
quitter  leur  demeure  sont  invités  à  y  rentrer 
avec  confiance  pour  y  vivre  sous  la  protection 
des  lois,  enjoint  aux  municipalités,  aux  gardes 
nationaux  et  autres  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, de  protéger  et  de  défendre  la  liberté  et 
la  sécurité  des  pert-onnes  et  propriétés,  et  de  prêter 
main  forte  chaque  fois  qu'ils  en  seront  légale- 
ment requis,  pour  faciliter  les  poursuites  et 
l'exécution  des  jugements  à  rendre  contre  les 
coupables  des  crimes  et  délits  commis,  comme 
aussi  pour  réintégrer  les  personnes  dépouillées 
dans  la  jouissance  paisible  des  biens  de  tout 
genre  dont  ils  étaient  en  possession  avant  les 
troubles  ; 

7°  Autorise  le  directoire  de  demander  s'il  y  a 
lieu,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de 
la  justice,  les  pouvoirs  et  attributions  nécessaires 
aux  différents  juges  de  paix,  où  même,  à  un 
ou  plusieurs  tribunaux,  suivant  que  les  rensei- 
gnements ultérieurs  pourront  1  exiger,  même 
hors  du  département,  si  le  directoire  le  jugeait 
convenable,  l'assemblée  du  conseil  s'eîi  rappor- 
tant à  sa  prudence  sur  les  nouvelles  mesures 
que  les  circonstances  pourraient  commander; 

8°  Arrête  que  le  présent  procès-verbal  sera 
imprimé  au  nombre  de  400  exemplaires  et  en- 
voyé à  l'Assemblée  nationale,  au  ministre  de 
l'intérieur,  aux  juges  de  paix  et  aux  directoires 
de  districts  qui  seront  tenus  d'en  faire  parvenir 
exaclement  et  dans  le  plus  bref  délai  possible 
à  chaque  municipalité. 

Las.oemblée  ayant  désiré  terminer  ainsi  ses 
opérations,  iM.  le  président  l'a  déclarée  dissoute 
et  ont  MM.  les  meml)res  présents  signé  ainsi 
que  MM.  le  procureur  général  syndic  et  le  se- 
crétaire général. 

Signé  à  la  minute  :  Rougier,  président.  Murât, 
Vigier,  Baslid,  Serres,  Vidalenc,  Haimond,  Thi- 
baut, Mejansac,  Courbaise,  Destanne,  Lamou- 
roux,  Caj)elle,  P.  (îanilh,  Marmontel,  Destaing, 
G-K-B.  Teillard,  Gélarier,  Falvelly,  Charles 
Vacher,  procureur  général  syndic,  et  herlrand 
secrétaire  général. 

Collationné  ;  RoUGIER,  président. 

Bertrand,  secrétaire  général. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATURE. 
Séance  du  mercredi  18  avril  1792,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LACUÉE,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  de  La  Coste,  ministre  de  la 
marine,  qui  envoie  une  lettre  de  M.  Poissy,  or- 
donnateur à  Saint-Domingue,  qui  adresse  au  mi- 
nistre l'état  des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  à  cause  des  troubles  de  Saint-DomJngue. 
Ces  dépenses  s'élèvent  déjà  à  2,725,169  livres.  Il 
ajoute  que  M.  Poissy  annonce  qu'il  faudra  une 
somme  de  10  millions,  y  compris  4  millions  en 
numéraire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
colonial  et  des  finances  réunis.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  la  réclamation  de  l'hô- 
pital des  enfants  trouvés  de  Sedan,  tendant  à  ce 
que  son  traitement  lui  soit  payé  en  numéraire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  du  sieur  Chavard,  s,ur  la  banque  du 
sieur  Vauvineux;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Plusieurs  personnes  ont  déjà  informé  l'As- 
semblée nationale  du  danger  qu'il  y  avait  à  to- 
lérer rétablissement  de  la  banque  française.  Je 
viens  aussi  réclamer  sa  justice  pour  que  M.  Pottin 
de  Vauvineux  ne  puisse  continuer  ses  funestes 
opérations,  qu'il  rembourse  ses  créanci  rs,  mais 
qu'il  lui  soit  défendu  d'en  augmenter  le  nombre  : 
il  ne  satisfait  à  aucun  de  ses  engagements,  et 
c'est  la  classe  la  moins  fortunée  du  peuple  qui 
sera  la  victime  de  ses  faux  calculs;  tous  les  jours 
il  change  les  opérations  de  sa  banque,  il  con- 
vertit actuellement  ses  actions  de  bOO  livres  et 
de  200  livres  en  actions  de  50  livres,  c'est  sans 
doute  pour  se  faire  un  régiment  de  créanciers. 

«  Il  n'est  pas  possible,  monsieur  le  président, 
qu'un  établissement  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  morale,  soit  toléré  plus  longtemps. 

«  Veuillez  bien,  je  vous  prie,  donner  connais- 
sance de  ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale  ;  j'ose 
espérer  que  pour  l'intérêt  public,  elle  la  prendra 
en  considération. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 
le  président,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  Ghavard,  citoyen  de  la  section  des 
Innocents.  » 

«  Ce  18  avril  1792.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4°  Lettre  du  sieur  Mourgand  de  Lagrange,  qui 

offre  à  l'Assemblée  des  réflexions  sur  le  Gode 

civil. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  fouille  u'  230. 
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l'offre  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité  de  législa- 
liou.) 

âo  Lettre  du  sieur  Rouêteau^  président  du  district 
de  Tonnerre,  qui  demande  a  être  entendu  à  la 
barre.  Cette  lettre  est  ainsi  courue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  l'honneur  de  supplier  l'Assemblée  natio- 
nale de  ra'accorder  un  instant  d'audience  pour 
lui  rendre  compte  des  troubles  suscités  dans  le 
district  de  Tonnerre  que  je  préside,  et  dont  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  l'a  instruite  avant-hier.  Il 
faut  pour  l'intérêt  de  mon  pays  et  de  l'adminis- 
tration du  district,  qui  veille  au  maintien  de 
l'ordre  avec  un  xèle  infatigable,  que  vous  con- 
naissiez les  causes  de  nos  inquiétudes,'' d'autant 
plus  qu'il  en  est  que  lautorité  seule  de  l'Assem- 
Blée  nationale  peut  détruire.  J'attends  les  ordres 
de  l'Assemblée  et  les  vôtres,  je  suis  prêt  à  me 
présenter  à  la  barre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 
le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  RoiSSBAU,  frésident. 

•  Ce  18  avril  1792,  l'an  I\'«  de  la  liberté.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  sieur  Rousseau 
sera  admis  à  la  séance  de  demain  soir.) 

6"  Lettre  des  su'urs  Rôtisserie  et  Viget,  députés 
de  Châteaa~du-Loirj  qui  demandent  à  être  en- 
tendus à  la  barre.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Taris,  ce  18  avril  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Les  citoyens  de  la  ville  de  Chàteau-du-Loir  au 
département  de  la  Sarthe,  nous  ont  député  au- 

f»res  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exprimer 
eur  vœu  par  une  pétition  si},Miée  individuelle- 
ment, sur  1  état  critique  on  se  trouve  l'Empire. 
«  .Nous  vous  prions,  monsieur  le  président, 
d'être  notre  interprèle  auprès  de  l'Assemblée, 
pour  obtenir  d'elle  d'être  entendus  à  sa  barre 
dès  demain  soir  s'il  est  possible,  notre  éloignè- 
rent de  nos  foyers,  et  surtout  les  fonctions  pu- 
liques  dont  nous  sommes  chargés,  exigeant 
.utre  présence  dans  notre  pays,  nous  donnent 
lieu  d'espérer  que  l'Assemblée  nationale  voudra 
bien  se  prêter  a  notre  demande. 

»  Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  pré- 
.cident,  vos  très  humbles  et  très  obéissants. 

>^igné  :  RoussERIE,  maire  de  Montabon,  canton 
de  Château-du-Loir^el  VlGET,  juge  de  paix  de  la 
ville  de  Chàteau-du-Loir.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

7°  Lettre  du  sieur  Daguin,  receveur  du  district 
de  Langres.  Ce  receveur  envoie  un  faux  assignat 
de  t,0()0  livres  qu'il  dit  avoir  reçu  en  payement 
de  biens  nationaux.  11  demande  à  être  déchargé 
de  la  perte  que  cette  erreur  lui  ferait  supporter. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(1;  Archirrs  nationales.  Carton  C  117,  feuille  o»  21". 
(S)  Archives  nationales.  Carton  C  U7,  feuille  a«  £îO. 


<S*  L'ttre  de  M.  de  Graves,  ministre  delà  guerre, 
sur  les  réclamations  du  troisième  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  de  l'Oise, 
relatives  à  des  fournitures  faites  à  ce  bataillon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

9o  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  avoir  autorisé  provisoirement  les 
arrêtés  de  plusieurs  corps  administratifs,  sur  la 
fourniture  journalière  de  deux  livres  de  pain,  au 
lieu  de  dix-huit  onces,  aux  détenus  dans  les 
maisons  de  justice. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  des  secours  publics 
réunis,  chargés  d'en  faire  incessamment  le  rap- 
port.) 

10°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la 
justice,  qui  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
autorisé  à  envoyer  aux  tribunaux  et  aux  corps 
administratifs  un  exemplaire  du  répertoire  ou 
mémorial  périodique  des  lois  nouvelles. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  décrets.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Aix, 
qui  informent  l'Assemblée  nationale  des  troubles 
survenus  dans  un  canton  de  ce  district  et  des 
moyens  pris  pour  les  dissiper. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  pétition  et  de  surveillance  réunis.; 

12°  Lettre  et  mémoire  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée, sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts 
nationales. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dupont-Granjardin,  au  nom  des  comités 
militaire  et  de  Vordinaire  des  finances  réunis, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (l) 
lend.inl  à  mettre  la  solde  des  gens  de  guerre  en 
proportion  avec  leurs  besoins;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
aussi  pressant  qu'important  de  mettre  la  solde 
destinée  aux  gens  de  guerre  en  proportion  avec 
leurs  besoins,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces réunis,  et  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

«  La  trésorerie  nationale  fera  payer  aux  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne,  gardes 
nationales  et  compagnies  d'invalides  détachées, 
en  numéraire,  5  sols  6  deniers  par  jour  et  par 
homme  effectif  sous  le  drapeau,  sans  distinction 
d'arme  ni  de  grade.  Le  restant  de  la  solde  et  la 
totalité  des  appointements  des  officiers  de  tous 
les  grades,  continueront  d'être  payés  en  assi- 
gnats. 

«  Lorsque  la  fourniture  de  la  viande,  décrétée 
le  21  février  dernier,  aura  lieu,  la  somme  dé- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XL, 
iéance  du  15  mars  l~9i,  page  tl,  la  préscntaliou  Je  ce 
projet  de  décret. 
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crétée  ci-dessus  sera  réduite  à  cejle  de  4  sols 
7  deniers,  à  cause  de  la  retenue  de  15  deniers 
fixée  par  le  môme  décret. 

Art.  2. 

«  Dans  les  places  et  quartiers  dont  l'état  est 
annexé  au  présent  décret  (1),  le  restant  de  la 
solde  et  la  totalité  des  appointements  des  officiers 
de  tous  grades,  qui,  conformément  à  1  article 
premier  du  présent  décret,  devront  être  payes 
en  assignats,  seront  augmentés  jusqu'au  1"  juil- 
let dans  les  proportions  suivantes  :  savoir, 
d'un  quart  pour  les  sous-officiers  et  soldats  de 
toutes  armes  ainsi  que  pour  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  et  d'un  sixième  pour  les  capi- 
taines. 

Art.  3. 

«  La  somme  destinée  au  payement  des  masses 
d'habillement  et  de  recrutement  sera  augmentée 
d'un  dixième  jusqu'à  la  même  époque  et  dans 
les  mêmes  lieux. 

Art.  4. 

«  Les  régiments  en  garnison  dans  les  places 
de  Givet,  Landau,  Phiiippeville,  Mareinbourg, 
Bouillon  et  Monaco  continueront  de  toucher  la 
totalité  de  leur  décompte  en  numéraire,  excepté 
un  tiers  des  appointements  des  officiers  et  deux 
tiers  des  masses,  qui  seront  payés  en  assignats, 
sans  aucune  plus-value. 

Art.  5. 

«  Toutes  dépenses  du  département  de  la 
guerre,  autres  que  celles  détaillées  ci- dessus, 
seront  payées  en  assignats. 

Art.  6. 

«  Les  officiers  généraux,  aides  de  camp  et 
adjudants  généraux,  qui  ne  sont  point  payés  sur 
les  états  de  revue,  ne  seront  point  tenus,  pour 
toucher  leurs  appointements,  ae  fournir  de  cer- 
tificats de  résidence;  mais  ils  produiront  une 
attestation  de  l'officier  général,  commandant  en 
chef  la  division,  visée  par  le  commissaire  ordon- 
nateur, par  laquelle  leur  résidence  continuelle 
dans  la  division  sera  constatée.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif)  (2). 

M.  i'Iiarlier.  Je  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, que  ceux  des  officiers,  sous-offlciers  et 
soldats  qui  seront  convaincus  d'avoir  vendu  le 
numéraire  que  la  nation  donne  pour  leur  solde, 
soient  dégradés.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  ■•résident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  le  rassemblement  des  troupes  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône. 

(Le  rapporteur  ne  s'étaiit  pas  présenté,  l'As- 

(1^  Voy.  ci-après  cet  état  aux  annexes  de  la  séance, 
pa^'e  130. 

(i)  Voy.  ci-après,  même  séance,  pa^jo  131,  l'adoption 
d'un  ailicle  7  et  le  texte  du  décret  rendu. 


semblée  ajourne  ce  rapport  à  la  séance  de  ven 
dredi  soir  (1). 

M.  R©ugîér-l<a-Bergerîe,  au  7iom  des  comi- 
tés militaire  et  d'agriculture  réunis,  fait  la  troi- 
sième lecture  {2)  d'un  projet  de  décret  sur  une 
note  du  ministre  de  la  guerre,  concernant  quel- 
ques préparatifs  de  guerre  relatifs  aux  charrois  et 
fourrages  dans  les  départements  frontières;  il 
s'exprirne  ainsi  : 

Messieurs,  le  23  janvier  dernier,  le  ministre 
de  la  guerre  vous  a  communiqué  un  mémoire 
tendant  à  prendre  des  mesures,  pour  assurer  à 
l'armée,  en  temps  de  guerre,  des  voitures,  des 
chevaux  et  des  fourrages.  Ce  mémoire  a  été 
délibéré  par  vos  comités  d'agriculture  et  mili- 
taire, ("est  avec  regret  que  votre  comité  d'agri- 
culture principalement  a  à  vous  occuper  au- 
jourd'hui de  mesures  à  prendre  pour  priver 
l'agriculture  de  chevaux  et  d'hommes  qui  lui 
sont  naturellement  destinés;  mais  la  classe  des 
cultivateurs  a  montré  partout  tant  d'énergie, 
tant  de  patriotisme,  que  nous  sommes  persuadés 
que,  bien  loin  d'avoir  à  gémir  sur  une  loi  qui 
leur  ôtera  des  ressources  pour  l'agriculture,  ils 
s'empresseront  au  contraire  de  faciliter  tous  les 
mouvements  de  l'armée.  Gomme  il  y  a  très  long- 
temps que  le  rapport  vous  a  été  fait,  je  me  bor- 
nerai seulement  à  lire  le  considérant,  et  les  ar- 
ticles qui  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  dans  les  circonstances  présentes 
d'assurer  d'une  manière  certaine  et  ponctuelle 
le  service  de  l'armée,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  d'agriculture, 
les  trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont 
été  faites  dans  deux  séances  précédentes,  et 
dans  celle  de  ce  jour,  et  avoir  délibéré  qu'elle 
est  en  état  de  statuer  définitivement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  les  corps  administratifs  des  départe- 
ments frontières  nommeront  des  commissaires 
pour  constater  sans  délai,  dans  toute  l'étendue 
de  leur  ressort,  le  nombre  de  bêtes  de  trait  ou 
de  somme,  des  chariots  et  charrettes  existant 
chez  chaque  particulier. 

«  Art.  2.  Sur  le  rapport  desdits  commissaires, 
il  sera  dressé,  à  l'instant,  par  les  directoires  de 
département,  un  tableau  contenant  sous  plusieurs 
colonnes,  les  noms  de  chaque  municipalité,  ceux 
de  chaque  particulier  ayant  bêtes  tirantes  ou  de 
somme  et  harnais,  le  nombre  total  de  ce  qu'il  en 
aura  et  la  part  contributive  qu'il  devra  fournir 
lorsqu'il  en  sera  requis. 

M  Art.  3.  Il  sera  dressé  également,  par  lesdits 
directoires,  d'après  l'estimation  des  municipa- 
lités et  sur  l'avis  des  districts,  un  tarif  du  prix 
à  accorder  pour  le  loyer  des  voitures,  lequel 
sera  réglé  d'ap)rès  la  nature  et  la  force  des  cne- 
vaux  et  la  difficulté  des  chemins. 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  desdits  tableaux  et  tarifs, 
deux  doubles  dont  l'un  restera  aux  archives  du 
département  et  l'autre  sera  adressé  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  en  rendra  compte  de  suite  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  5.  Aussitôt  que  l'Assemblée  aura  pro- 
noncé sur  ces  tableaux  et  tarifs,  il  en  sera 

(1)  Ce  rapport  a  néanmoins  été  fait  an  cours  de  la 
séance  par  M.  Grangoneuve.  Voy.  ci-après,  page  129. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  r»  série,  tome  XLI, 
séance  du  3  avril  1792,  page  113,  l'ajournement  de  ce 
projet  de  décret.  Il  était  alors  précédé  d'un  décret  d'ur- 
gence et  le  rapporteur  était  M.  Damourette. 
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envoyé  par  le  ministre,  aux  commissaires  or- 
donnateurs des  guerres,  des  copies  dûment  col- 
lationtiéos  et  de  lui  signées. 

.-  An.  G.  Les  voilures  seront  fournies  sur 
l'ordre  des  directoires  do  département,  auxquels 
lesdits  eomniissaires  onlonimteurs  adresseront 
leur  réquisition  ;  mais  pour  prévenir  toute 
plainte,  surprise,  erreur  ou  double  emploi,  il 
sera,  par  lesdits  directoires,  envoyé  à  chaque 
municipalité  un  extrait  de  ces  divers  articles  au 
tableau  contributif.  Ils  tiendront  aussi  un  re- 
gistre des  muuioipalitcs  qui  auront  fourni  leur 
contin$;ent,  atin  qu'elles  ne  puissent  fournir  une 
seconde  fois,  que  toutes  les  municipalités  du 
district  n'aient  contribué  pour  leur  quote-part. 

«  Art.  7.  Les  loyers  des  voitures  seront  ac- 
quittés chaque  jour  par  les  commissaires  ordon- 
nateurs et,  indépendamment  du  prix  desdits 
loyers,  des  fourrages  seront  soumis  aux  chevaux 
et  "le  fiain  aux  charretiers,  sans  aucune  retenue 
et  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes. 

•  Art.  8.  11  sera  fait,  entre  chaque  municipa- 
lité et  les  commissaires  ordonnateurs  ou  leurs 
représentants,  une  estimation  contradictoire  tant 
des  chevaux  que  des  voitures,  au  moment  de 
leur  livraison,  ou  fixé  une  somme  quelconque, 
du  montant  de  laquelle  il  sera  tenu  compte  au 
propriétaire,  dans  le  cas  de  perte  desdits  che- 
vaux et  voitures  par  force  majeure,  constatée 
par  des  procès-verbaux. 

«  Art.  9.  Comme  il  est  indispensable  de  con- 
naître, après  les  premiers  approvisionnements 
faits,  ce  qu'il  reste  de  fourrages  dans  les  divers 
cantons  des  départements  frontières,  afin  de 
n'être  pas  surpris  dans  les  cas  imprévus  où  l'on 
serait  forcé  de  porter  subitement  sur  tel  ou  tel 
point  tout  un  corps  extraordinaire  de  cavalerie, 
les  particuliers  seront  tenus  de  donner,  lors- 

au'ils  en  seront  requis,  à  la  municipalité  du  lieu 
e  leur  domicile,  la  déclaration  des  pailles  et 
fourrages  qu'ils  auront  en  totalité  et  celle  de  ce 
qu'ils  pourront  en  vendre;  desquelles  déclara- 
tions les  municipalités  dresseront  un  état  qu'elles 
enverront  aux  directoires  de  leurs  départements 
et  ceux-ci  en  rendront  coihpte  au  pouvoir  exé- 
cutif, mais  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  à 
moins  que  la  guerre  ne  soit  déclarée,  et  pour 
des  cas  imprévus  ou  d'extrême  nécessité,  taxer 
ni  les  livraisons,  ni  les  prix.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,) 

M.  ltoii|g;ier -La- B4^rji;erie,  rapporteur, 
donne  lecture  du  considérant  et  de  l'article  1*' 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  dans  les  circonstances  présentes  d'as- 
surer d'une  manière  certaine  et  ponctuelle  le 
service  de  l'armée,  après  avoir  entendu  le  rap- 

Ï>ort  de  ses  comités  militaire  et  d'agriculture, 
es  trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont 
été  faites  dans  deux  séances  précédentes,  et 
dans  celle  de  ce  jour  et  avoir  délibéré  quelle 
est  en  état  de  statuer  définitivement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  l".  Aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  les  corps  administratifs  des  départements 
frontières  nommeront  des  commissaires  pour 
constater  sans  délai,  dans  toute  l'étendue  de  leur 
ressort,  le  nombre  de  bêtes  de  trait  ou  de  somme, 
des  chariots  et  charrettes  existant  chez  chaque 
particulier.  » 

in  membre  demande  par  amendement  que  le 


mot  publication  soit  substitué  à  celui  de  récep^ 
tion. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 
Un  membre  demande  par  amendement  qu'aux 
mots  <  Départements  frontièrei  »   on   ajoute  : 
«  et  ceux  qui  te  trouveront  à  la  proximité  des 
années.  » 
(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 
l'iusieurs  autres  amendements  sont  proposés 
et  écartés  par  la  question  fréalable;  l'article  est 
décrété,  avec  les  amendements,  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  d'agricul- 
ture, les  trois  lectures  du  projet  de  décret  qui 
lui  ont  été  faites  dans  deux  séances  précédentes, 
et  dans  celle  de  ce  jour,  et  avoir  délibéré  qu'elle 
est  en  état  de  statuer  définitivement,  décrète  ce" 
qui  suit . 

Art.  l". 

«  Les  corps  administratifs  des  départements 
frontières  et  de  ceux  qui  se  trouveront  à  la 
proximité  des  armées  nommeront,  dans  hui- 
taine de  la  publication  du  présent  décret,  des 
commissaires  pour  constater,  en  présence  d'un 
oflicier  municipal,  le  nombre  des  bêtes  de 
somme  et  de  trait,  des  chariots  et  charrettes 
existants  chez  chaque  particulier.  ■ 

M.  Kougicr  -  Ija  -  Bergerie ,  rapporteur , 
donne  lecture  de  l'article  2,  qui  est  décrété  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

•  .Sur  le  rapport  desdits  commissaires  il  sera 
dressé,  par  les  directoires  de  département,  un 
tableau  contenant,  sous  plusieurs  colonnes,  les 
noms  de  chaque  municipalité,  ceux  de  cliaque 
particulier  ayant  des  bêtes  de  trait  ou  de  somme, 
le  nombre  total  de  ce  qu'il  en  aura,  et  la  part- 
contributive  qu'il  fournira  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis. » 

M.  Hoagier  -  La  -  Bergerie  ,  rapporteur , 
donne  lecture  de  l'article  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  11  sera  dressé  également  par  lesdits 
directoires,  d'après  l'estimation  des  municipa- 
lités et  sur  l'avis  des  districts,  un  tarif  du  prix 
à  accorder  pour  le  loyer  des  voitures,  lequel  sera 
réglé  d'après  la  nature  et  ta  force  des  chevaux 
et  la  difficulté  des  chemins.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement,  que  les 
estimations  soient  faites  par  les  directoires  de 
département,  sur  fams  de  ceux  de  district,  d'après 
les  observations  des  municipalités. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  et  décrète 
l'article  3,  sauf  rédaction.) 

M.  Roiigier  -  La  -  Bergerie  ,  rapporteur  , 
donne  lecture  de  l'article  i,  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  fait  desdits  tableaux  et  tarifs,  deux 
doubles  dont  l'un  restera  aux  archives  du  dé- 
partement et  l'autre  sera  adressé  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  en  rendra  compte  de  suite  à 
i'.Vssemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L' .Assemblée  décrète  qu  il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  4.) 

Un  membre  demande,  par  amendement,  la  sup- 


128    [Assemblée  nationale  Icgislativo.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  avril  1792.] 


pression  des  derniers  mots  de  l'article  4  et  la 
jonction  de  ses  premières  dispositions  à  l  ar- 
ticle 3  qui  a  été  réservé. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
En  conséquence,  l'article  3  est  définitivement 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  détermi- 
neront définitivement,  d'après  les  observations 
des  municipalités,  et  sur  l'avis  des  districts,  le 
prix  à  accorder  pour  le  loyer  des  chevaux  et 
voitures;  le  double  de  ces  tableaux  et  tarifs  sera 
adressé  au  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  Kougîer-I^a-Bergerîe,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  qui  deviendrait  article  4,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Aussitôt  que  l'Assemblée  aura  pro- 
noncé sur  ces  tableaux  et  tarifs,  il  en  sera 
envoyé  par  le  ministre,  aux  commissaires  ordon- 
nateurs des  guerres  des  copies  dûment  colla- 
tionnées  et  de  lui  signées.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  5.) 

iM.  Kougier  -  La  -  Bergerac ,  rapporteur  , 
donne  lecture  de  l'article  6  qui  deviendrait 
article  4,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Les  voitures  seront  fournies  sur  l'ordre 
des  directoires  de  département,  auxquels  lesdits 
commissaires  ordonnateurs  adresseront  leur  ré- 
quisition; mais  pour  prévenir  toute  plainte,  sur- 
prise, erreur  ou  double  emploi,  il  sera,  par 
lesdits  directoires,  envoyé  à  chaque  munici- 
palité un  extraitdoces  divers  articles  au  tableau 
contributif.  Ils  tiendront  aussi  un  registre  des 
municipalités  qui  auront  fourni  leur  contingent, 
afin  quelles  ne  puissent  fournir  une  seconde 
fois,  que  toutes  les  municipalités  du  district 
n'aient  contribué  pour  leur  quote-part.  » 

Plusieurs  me'iibres.  La  question  préalable  ! 

Un  membre  propose  que  les  réquisitions  soient 
adressées  aux  directoires  de  district  et  les  ordres 
données  par  ces  directoires. 

Un  membre  lit  une  rédaction;  elle  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  Art.  4  (ancien  art.  6). 

«  Les  voitures  seront  fournies  sur  les  réqui- 
sitions des  commissaires-ordonnateurs,  d'après 
les  ordres  des  directoires  de  districts  qui  en 
rendront  compte  aussitôt  aux  directoires  de  dé- 
partement. » 

M.Koiigier-ljn-ISergerie,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  7  qui  devient  art.  5,  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  Les  loyers  des  voitures  seront  ac- 
quittés chaque  jour  parles  commissaires  ordon- 
nateurs et,  indépendamment  du  prix  desdits 
loyers,  des  fourrages  seront  soumis  aux  chevaux 
elle  pain  aux  charretiers,  sans  aucune  retenue 
et  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes. 

Un  membre  demande  que  la  première  dispo- 
sition de  cet  article  soit  remplacée  par  celle-ci  : 
«  ÏA'i  loyers  des  voitures  et  chevaux  seront  acquittés 
à  la  fin  de  chaque  convoi,  d'après  les  ordres  des 
commissaires  ordonnateurs.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement.)  , 

En  conséquence,  l'article  5  (ancien  art.  1)  est  ' 


décrété  avec  l'amendement  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  .5  (ancien  art.  7). 

«  Les  loyers  des  voitures  et  chevaux  seront 
acquittés  à  la  fin  de  chaque  convoi,  d'après  les 
ordres  des  commissaires  des  guerres;  et,  indé- 
pendamment du  prix  des  loyers,  les  fourrages 
et  le  pain  seront  fournis  sans  aucune  retenue  et 
sur  le  môme  pied  qu'aux  troupes.  » 

M.  fltoiigîer  JLa-Bergerie,|rappor/^ur,  donne 
lecture  de  l'article  8,  qui  devient  article  6  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8. 11  sera  fait,  entre  chaque  municipalité 
et  les  commissaires  ordonnateurs  ou  leurs  re- 
présentants, une  estimation  contradictoire  tant 
des  chevaux  que  des  voitures,  au  moment  de 
leur  livraison,  ou  fixé  une  somme  quelconque, 
du  montant  de  laquelle  il  sera  tenu  compte  au 
propriétaire,  dans  le  cas  de  perte  desdits  che- 
vaux et  voitures,  par  force  majeure,  constatée 
pp,r  des  procès-verbaux.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

D'autres  membres  proposent  des  rédactions 
nouvelles. 

D'autres  membres  demandent  que  l'Assemblée 
décrète  le  principe  de  l'indemnité  à  accorder 
aux  fournisseurs,  d'après  les  certiiicats  de  perte 
délivrés  par  les  chefs  de  convoi,  les  officiers  ou 
sous-officiers  et  que  les  comités  soient  chargés 
de  présenter  demain  matin  une  rédaction. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  propo- 
sition.) (1) 

La  rédaction  adoptée  pour  l'article  6  (ancien 
art.  8j  est  la  suivante  : 

«  Art.  6  (ancien  art.  8). 

«  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu  des 
chevaux  ou  voitures  seront  indemnisés.  Le 
montant  de  leur  indemnité  sera  déterminée  par 
les  corps  administratifs,  sur  le  certificat  du  chef 
du  convoi,  et  d'après  Testimation  qui  en  sera 
faite  par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  du 
propriétaire.  » 

M.  Ifeoiigîer  -  La -Bergerie,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  9,  qui  devient  art.  7, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  Comme  il  est  indispensable  de  con- 
naître, après  les  premiers  approvisionnements 
faits,  ce  qu'il  reste  de  fourrages  dans  les  divers 
cantons  des  départements  frontières,  afin  de 
n'être  pas  surpris  dans  les  cas  imprévus  où  l'on 
serait  forcé  de  porter  subitement  sur  tel  ou  tel 
point  tout  un  corps  extraordinaire  de  cavalerie, 
les  particuliers  seront  tenus  de  donner,  lorsqu'ils 
en  seront  requis,  à  la  municipalité  du  lieu  de 
leur  domicile,  la  déclaration  des  pailles  et  four- 
rages qu'ils  auront  en  totalité  et  celle  de  ce 
qu'ils  pourront  en  vendre;  desquelles  décla- 
rations les  municipalités  dresseront  un  état 
qu'elles  enverront  aux  directoires  de  leurs  dé- 
partements et  ceux-ci  en  rendront  compte  au 
pouvoir  exécutif,  mais  ne  pourront  sous  aucun 
prétexte,  à  moins  que  la  guerre  ne  soit  dé- 
clarée, ou  pour  des  cas  imprévus  ou  d'extrême 
nécessité,  taxer  ni  les  livraisons,  ni  les  prix.  >• 

[1)  Bien  que  cette  décision  ait  été  prise,  l'article  6 
n'a  pas  été  relu  à  la  séance  du  lendemain.  Nous  don- 
nons la  rédaction  qui  a  été  insérée  au  procés-verbal  de 
la  séance  du  18  avril. 


[Assen 
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Un  membre  demande  la  suppression  du  consi- 
dérant, placé  à  la  tête  de  cet  article,  ainsi  que 
de  la  dernière  disposition. 
(L'Assenil)lée  adopte  cette  disposition.) 
En  conséquence,  l'article  7  (ancien  art.  9)  est 
décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  7  (ancien  art.  9). 

-  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner, 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile,  la  déclaration  des 
pailles  et  fourrages  qu'ils  auront  en  totalité,  et 
celles  qu'ils  pourront  vendre;  «lesquelles  décla- 
rations les  municipalités  dresseront  un  état 
qu'elles  enverront  aux  directoires  de  district, 
et  les  directoires  de  district  aux  départements, 
et  ceux-ci  en  rendront  compte  aussitôt  aux 
pouvoir  exécutif.  » 
Suit  la  teneur  du  décret  rendu  :  (1) 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  dans  les  circonstances  présentes  d'as- 
surer d'une  manière  certaine  et  ponctuelle  le 
service  de  l'armée,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  militaire  et  d'agriculture,  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont  été 
faites  dans  deux  séances  précédentes,  et  dans 
celle  de  ce  jour  et  avoir  délibéré  qu'elle  est  en 
état  de  statuer  définitivement,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1*'. 

«  Les  corps  administratifs  des  départements 
frontières,  et  de  ceux  qui  se  trouveront  à  la 

Sroxiraité  des  armées,  nommeront,  dans  huitaine 
e  la  publication  du  présent  décret,  des  com- 
missaires, pour  constater,  en  présence  d'un  offi- 
cier municipal,  le  nombre  des  bêtes  de  sommes 
et  de  trait,  des  chariots  et  charrettes  existant 
chez  chaque  particulier. 

«  Art.  2. 

<'  Sur  le  rapport  desdits  commissaires,  il  sera 
dressé,  par  les  directoires  de  département,  un 
tableau  contenant,  sous  plusieurs  colonnes,  les 
noms  de  chaque  municipalité,  ceux  de  chaque 
prticulier  ayant  des  botes  de  trait  ou  de  somme, 
le  nombre  total  de  ce  qu'il  en  aura,  et  la  part 
contributive  qu'il  fournira  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis. 

.  Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  détermine- 
ront définitivement,  d'après  les  observations  des 
municipalités,  et  sur  l'avis  des  districts,  le  prix 
;i  accorder  [«our  le  loyer  des  chevaux  et  voitu- 
res. Le  double  de  ces  tableaux  et  tarifs  sera 
adressé  au  ministre  de  la  guerre. 

€  Art.  4. 

tt  Les  voitures  seront  fournies  sur  les  réquisi- 
tittns  des  commissaires-ordonnateurs,  d'après  les 
ordres  des  directoires  de  district,  qui  en  ren- 
dront compte  aussitôt  aux  directoires  de  dépar- 
tement. 


(1)  Ce  teste  a  été  légoreuiADt  modilio  (faos  la  sé<ince 
<ln  ï6  avril.  Voy.  ci-aprcs  celte  séaoce. 

!'•  Série  T.  XLIl. 


Art. 


«  Les  loyers  de  voitures  et  chevaux  seront 
acauittés  à  la  fin  de  chaque  convoi,  d'après  les 
ordres  des  commissaires  des  guerres  :  et  indé- 
pendamment ilu  prix  ili's  loyers,  les  fourrages 
el  le  pain  seront  fournis  sans  aucune  retenue  et 
sur  le  même  pied  qu'aux  troupes. 

t  Art. '6. 

«  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu  des  che- 
vaux ou  voitures  seront  indemnises.  Le  montant 
de  leur  indemnité  sera  déterminé  par  les  corps 
administratifs,  sur  le  certificat  du  chef  de  con- 
voi, et  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
la  municipalité  du  lieu  du  domicile  du  proprié- 
taire. 

«  Art.  7. 

«  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner, 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  à  la  municipa- 
lité du  lieu  de  leur  domicile,  la  déclaration  des 
pailles  et  fourrages  qu'ils  auront  en  totalité  et 
celles  qu'ils  pourront  vendre,  desquelles  décla- 
rations les  municipalités  dresseront  un  état 
qu'elles  enverront  aux  directoires  de  district,  et 
les  directoires  de  district  aux  départements,  et 
ceux-ci  en  rendront  compte  aussitôt  au  pouvoir 
exécutif.  -> 

M.  Grnngenenve,  au  nom  des  comités  de  sur- 
veillance et  des  pétitions  réunis,  /ait  un  rapport 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  {2),  rela- 
tive à  la  libre  disposition  des  troupes  qui  ont 
dû  être  rassemblées  dans  le  département  des  Rou- 
ches-du-Hhone ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  a  renvoyé  à  son  comité 
de  surveillance  et  des  pétitions 'la  proposition 
du  ministre  do  la  guerre,  convertie  en  motion 
par  un  membre,  d'auloriser  le  pouvoir  exécutif 
a  disposer  du  rassemblement  de  troupes  auprès 
d'Arles,  où  elles  ne  sont  plus  nécessaires.  Votre 
comité  n'aura  rien  à  vous  dire  de  plus  que  le 
ministre,  puisque  le  ministre  vous  a  dit  que  les 
troubles  d'Arles  avaient  cessé.  Vous  avez  pris 
des  mesures  extraordinaires,  comme  les  circons- 
tances vous  le  commandaient,  pour  dissiper  les 
conspirateurs  rassemblés  dans  les  départements 
méridionaux  ;  mais  aujourd'hui  que  les  circons- 
tances ont  changé,  vous  devez  aussi  changer  la 
détermination.  Je  demande  donc  que,  sans  at- 
tendre un  rapport  inutile,  l'Assemblée  déclare 
qu'instruite  aujourd'hui  par  le  pouvoir  exécutif 
que  les  troubles  d'Arles  ont  cessé,  la  mesure 
extraordinaire  d'un  rassemblement  de  troupes 
de  ligne  par  elle  décrété  n'étant  plus  nécessaire, 
elle  rend  au  pouvoir  exécutif,  sous  sa  responsa- 
bilité, l'emploi  de  la  force  armée  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  la  défense  de  TKaipire. 
Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  l'urgence 
et  de  prononcer  sur-le-champ. 

M.  Creslln.  Si  l'Assemblée  a  une  garantie 
suffisante  que  les  troubles  n'existent  plus,  je  ne 
m'oppose  point  au  décret;  mais  je  ne  crois  pas 
que  1  Assemblée  doive  s'en  rapporter  à  la  simple 
assertion  verbale  du  ministre  de  la  guerre.  Pour 
que  la  responsabilité  fût  entière,  il  faudrait  que 
le  roi  eût  adressé  à  l'Assemblée  une  lettre  con- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séaoco  du  18  avril  17Dâ,  au  matia, 
page  10,  la  demande  du  ministre  de  la  fuerre. 
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tresignée  du  ministre.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent. 

M.  JWatliieu  Dumas.  Le  rassemblement  qui 
avait  été  autorisé  par  l'Assemblée  nationale,  ne 
le  fut  qu'en  raison  de  l'exposition  faite  par  le 
ministre,  des  troubles  qui  existaient  alors  dans 
les  départements  méridionaux.  Actuellement, 
messieurs,  c'est  au  ministre  à  juger  si  la  cessa- 
tion absolue  de  ces  troubles  lui  permet  de  retirer 
les  troupes  en  totalité  ou  en  partie,  il  me  sem- 
ble que  ce  que  l'on  vous  propose  tendrait  en 
ellet  à  couvrir  la  responsabilité  du  ministre,  en 
ce  qu'il  pourrait,  sous  prétexte  de  faire  cesser 
le  rassemblement,  retirer  la  totalité  des  troupes, 
et  leur  donner,  ainsi  qu'il  l'a  indiqué,  une  autre 
destination  vers  les  frontières.  Je  crois  qu'il 
reste  encore  à  faire  quelque  chose  dans  les  dé- 
partements du  Midi,  encore  que  l'Assemblée 
nationale  ait  renvoyé  à  son  comité  pour  lui 
faire  un  rapport  vendredi.  11  n'est  pas  impossi- 
ble de  disposer  ces  forces  de  manière  qu'elles 
puissent  servir  au  maintien  de  l'ordre  dans  les 
départements  méridionaux  et  à  la  défense  des 
frontières,  et  c'est  pourquoi  je  pense  que  le  mi- 
nistre n'a  pas  besoin  de  ce  décret  pour  retirer 
les  troupps,  si  l'objet  est  rempli,  pour  les  y  lais- 
ser s'il  reste  encore  quelque  chose  à  faire.  Il  est 
fort  important  dans  ce  moment  que  la  respon- 
sabilité des  ministres  soit  tout  entière  engagée 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  que  ces  objets 
soient  envoyés  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Delmas.  L'Assemblée  nationale  a  ordonné 
qu'il  serait  formé  auprès  d'Arles  un  rassemble- 
ment de  troupes  de  ligne.  C'est  mal  à  propos 
que  M.  Dumas  vient  d'observer  à  rAssem!)lée 
que  le  ministre  de  la  guerre  pouvait,  sans  y  être 
autorisé  par  l'Assemblée,  retirer  ces  troupes.  Je 
pense  absolument  le  contraire.  Si  j  étais  minis- 
tre de  la  guerre,  je  me  garderais  bien  de  dis- 
soudre ce  rassemblement  sans  y  être  autorisé 
par  le  Corps  législatif.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Puisque  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété ce  rassemblement,  c'est  elle  qui  doit  re- 
quérir le  pouvoir  exécutif  de  le  dissoudre,  si  les 
circonstances  l'exigent.  Je  demande  donc,  en 
me  résumant,  que  simplement  l'Assemblée  na- 
e^tionale  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  retirer  les 
■ines  de  ligne,  si  les  circonstances  l'exigent 
•permettent. 

«  Ip<!  vnifnrp=  ^^"^  cc  moment  plusieurs  partis 
Bit  onsdJs  corn m^estent  le  département  du  (Jard. 
les  ordres  des  '5i?ntribution  les  communes.  J'ai 
rendront  comnio  an';  ^^  directoire  de  département 
mrteracnt  r  '  le  général  de  faire  entrer 

parlement. ^»  pour  la  sûreté  du  départe- 

M.«oug«er-l.ii-ISer^constances,  vous  ne  pou- 
lecture  de  1  article  7  qu^nt  déterminer  la  cessa- 
est  ainsi  conru  : 

«  Art.  7.  Les  loyers  des  ,       ...        -  ., 

quittés  chaque  jour  parles  co?"®^^  ministre  a  fait 
nateurs  et,  indépendamment  !,,e^^^'^  de  ^®"^" 
loyers,  des  fourrages  seront  sounl"^^^  ^^^  ,s  vo- 
et  le  pain  aux  charretiers,  sans  aP^'  ^  ^^^^^  ^^~ 
et  sur  le  même  pied  qu'aux  troupt 

Vu  membre  demande  que  la  pré®"*  de  citer  le 
sitioii  de  cet  article  soit  remplacée  '0"S'g"és  dans 
"  Les  loyers  des  voitures  et  chevaux  ser}*^,  ^^  matin  du 
à  In  fin  de  chaque  convoi,  d'après  lei^^  excités  dans 
commissaires  ordonnateurs.  »  appelée  et  en- 

(L'Assemblée  adopte  ramcnderaenti^f.Iitf^li^if^L' 
En  conséquence,  l'article  5  mcioi'Xe  dr?ons^ 


tance  n'est  pas  suffisante  pour  rejeter  le  projet 
qu'a  propose  M.  Grangeneuve.  L'Assemblée  a  dé- 
crété qu'il  serait  formé  un  rassemblemetit  près 
de  Beaucaire.  Ce  rassemblement  aujourd'hui  pa- 
raît devenir  inutile,  parce  que  la  cause  qui  l'a 
provoqué  a  cessé.  11  faut  donc  que  l'Assemblée 
revienne  sur  son  décret,  afin  que  le  pouvoir  exé- 
cutif demeure  libre  de  faire  passer  ailleurs  ces 
troupes. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
rende  sur-le-champ  un  décret  d'urgence,  et  que 
dans  ce  décret  d'urgence  elle  dise  que  le  minis- 
tre pourra,  sous  sa  responsabilité,  faire  cesser 
ce  rassemblement. 
M.  Lagrévol.  Voici  ma  rédaction  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  ce  matin  par  le  ministre  de  la 
guerre,  que  les  causes  qui  avaient  nécessité  le 
rassemblement  des  troupes,  ont  cessé,  décrète 
que  sous  sa  responsabilité  le  pouvoir  exécutif 
pourra  disposer  des  troupes  qui  formaient  ce 
rassemblement  pour  les  porter  partout  où  il  ju- 
gera convenable.» 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Lagrévol  ! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
de  M.  Lagrévol.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'urgence! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  la 
rédaction  de  M.  Lagrévol.) 

En  conséauence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'exposé  qui  lui 
a  été  fait  ce  matin  par  le  ministre  de  la  guerre, 
que  les  causes  qui  avaient  nécessité  le  rassem- 
blement décrété  le  14  mars  dernier,  ne  subsis- 
tent plus,  considérant  qu'il  importe  dans  les 
circonstances  de  laisser  ces  troupes  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif,  sous 
la  responsabilité  de  ses  agents,  pourra  disposer 
des  troupes  qui  devaient  former  ce  rasseml)le- 
ment,  pour  les  porter  partout  où  il  le  trouvera 
convenable.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  (1)  : 

«  18  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  F.  Bernier,  député  du  département  de 
l'Aisne,  que  des  affaires  aussi  instantes  qu'im- 
prévues appellent  au  sein  de  sa  famille  vous 
prie  de  vouloir  bien  lui  obtenir  de  l'Assemblée 
un  congé  de  huit  jours. 

M  Signé  :  Bernier.  » 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 
Un  membre  du  comité  militaire  propose  un 
article  additionnel  au  décret  rendu  dans  cette 
séance  (2)  et  tendant  à  mettre  la  solde  des  gens  de 
guerre  en  proportion  avec  leurs  besoins.  Cet  ar- 
ticle, qui  devient  l'article  7,  est  adoptédans  les 
termes  suivants  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  u»  208. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  123,  l'adoption 
des  six  premiers  articles.  ^ 
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«  Art  7. 

.  \c^<   n.i.,,intemeotfi  de  tous  les  offlciere  de 

partie  de  la  solde  des  troupes, 

lans  lexceutioQ  portée  dans  le 

I  duVi  juin  1791,  relatif  aux  formalités  à 

;  \er  pour  toucher  des  jayeraeuts  dans  les 

dillcreutes  caisses  nationales  ». 

Vn  mc^nbre  demande  que  la  ville  d'Huninguo 

soit  ajoutée  à  celles  mentionnées  en  Tarticle  4 

du  même  décret. 

(L'Assemblée  décrète  l'addition  proposée.»      ^ 

Bn  conséouence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  au'il  est 
aoni  pressant  qu'important  de  mettre  la  solde 
destinée  aux  (lens  de  guerre,  en  proportion  avec 
leurs  besoins,  décrète  qu'il  v  a  urçence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
«s  comités  militaire  et  de  l'ortlinaire  des  (inan- 
-,  réunis,  et  après  avoir  décrété  l'urfzence, 
:   le  ce  qui  suit  : 

ArU  f . 

«  Li  Trésorerie  nationale  fera  payer  aux  ?ous- 
officicr?  l'I  soldats  des  troupes  de  ligne,  gardes 
Il  '      'i  compagnies  d'invalides  détachées, 

(.;  ire,  5  s.  6  deniers  par  jour,  et  par 

Il  .'ctif  sous  le  drapeau,  sans  distinction 

de  grades;  le  restant  de  la  solde  et  la 
i  ..«i..^  .,>..-  appointements  des  officiers  de  tous 
les  grades,  continueront  d'être  payés  en  assi- 

nrinfo 

>  la  fourniture  de  la  viande,  décrétée 
,  r  dernier,  anra  lieu,  la  somme_^dé- 

crétée  ci-dessus  sera  réduite  à  celle  de  4  s.  7  de- 
niers, à  cause  de  la  retenue  de  15  deniers,  fixée 
par  le  même  décret. 

»  Art.  2. 

•  Dans  les  places  et  quartiers  dont  l'état  est 
annexé  au  présent  décret  (1>,  le  restant  de  la 
solde  et  la  totalité  des  appointements  des  offi- 
ciers de  tous  grades,  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  décret,  devront  être  payés 
en  assignats,  seront  augmentés  jusqu'au  1"  juil- 
let, dans  les  proportions  suivantes  ;  savoir  :  d'un 
quart  pour  les  sous-officiers  et  soldats  de  toute 
arme,  ainsi  que  pour  les  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants, et  (Tan  sixième  pour  les  capitaines. 

tArt.  3. 

«  La  somme  destinée  au  payement  des  masses 
d'habillement  et  de  recrutement  sera  augmen- 
tée d'un  dixième  jusqu'à  la  même  époque,  et 
t'.ans  les  mêmes  lieux. 

<  Art.  4. 

a  Les  régiments  en  garnison  dans  les  places 

de  l'iivet,  lluningue,  Landau,  Philippeville,  Ma- 

rieiibourg.  Bouillon  et  Monaco,  continueront  de 

ucher  la  totalité  de  leur  décompte  en  numé- 

lire.  excepté  un  tiers  des  appointements  des 

rs,  et  deux  tiers  des  masses,  qui  seront 

en  assignats,  sans  aucune  plus-value. 

€  Art.  5. 

«  Toutes    dépenses    du   département  de    la 

\  oy.  ci-après  cet  état  aux  annexes  de  la  séance, 

-  «.et  article  a  été  modifié  dans  la  séaaoo  du  30  arrïl, 
au  soir.  Voy.  ci-après  cette  scance. 


guerre,  autres  que  celles  détaillées  ci-dessat, 
seront  payées  en  «ssigoats. 

•  Art.  G. 

«  Les  officiers  généraux,  aides  de  camp  et 
adjudants  généraux  qui  ne  sont  point  payés  sur 
les  états  de  revue,  ne  seront  p<»int  tenus,  pour 
toucher  leurs  appointements,  de  fournir  des 
certificats  de  résKience;  mais  ils  prn.iiiiidit  une 
attestation  de  l'officier  général,  cn<  ■.[  en 

chef  la  division,  visée  par  le  comnii-  'lon- 

nateur,  par  laquelle  leur  résidence  cuiitinueUe 
dans  la  division  sera  constatée. 

«  Art.  7. 

c  Les  appointements  de  tous  les  officiers  de 
l'armée,  faisant  partie  de  la  solde  des  troupes, 
sont  compris  dans  l'exception  portée  dans  le 
décret  du  24  juin  1791,  relatif  aux  formalités  à 
observer  pour  toucher  des  payements  dans  les 
différentes  caisses  nationales. 

M.  L<aroiiibe-SiiiBt-.llirhH,  au  nom  du 
comité  militaire.  Je  demande  que  le  rapport  sut 
les  élèves  de  l'artillerie  soit  placé  le  oremier  à 
l'ordre  pour  la  séance  extraordinaire  ae  demain 
soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion). 

M.  Leseène^UesmiiisAiM,  commissaire  civil 
envoyé  par  le  roi  à  Avignon,  est  introduit  à  la 
barre  et  obtient  la  parole  pour  donner  lecture 
de  la  suite  da  compte  rendu  de  sa  mission;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  dans  la  séance  de 
lun.li,  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  des  commissaires  civils  et  des  départe- 
ments du  Midi  de  tous  les  faits  qui  ont  rempli 
un  intervalle  de  b  mois  d'administration;  et 
c'est  la  première  fois,  peut-être  que  sur  cette 
grande  et  importante  affaire  d'Avignon  vous 
ayez,  pendant  cette  époque,  entendu  la  vérité, 
parce  que  je  n'éprouve  ni  l'intérêt  qui  déguise 
ni  les  passions  qui  égarent,  parce  que  l'honneur 
est  mon  seul  mobile,  le  devoir  mon  seul  intérêt, 
et  le  bien  pubhc,  mon  unique  but. 

Je  vous  ai  prouvé  que  les  commissaires  civile 
entièrement  dévoués  à  leur  devoir,  chargés  de 
l'administration  d'un  grand  pays  où  rien  n'était 
organisé,  remplissant,  pour- ainsi  dire  toutes  les 
fonctions,  tous  les  devoirs,  travaillant  15  heures 
par  jour,  ont  fait  tout  le  bien  qu'il  était  en  eux 
de  faire  et  que  le  mal  ne  leur  appartient  point. 

Je  vous  ai  prouvé  que  pour  le  faire,  ce  mal,  on 
les  avait  abandonnés  à  eu.x-mèraes,  sans  moyens, 
sans  ressources,  et  que  cet  abandon  tenait  cer- 
tainement à  un  grand  projet,  à  une  grande 
chaîne  dont  le  premier  anneau  était  loin  de  nous. 
Ce  projet,  il  est  prouvé  par  les  liaisons  des  villes 
d'Arles,  d'Avignon  et  de  Carpentras  et  des  autres 
villes  que  je  vous  ai  nommées;  ce  projet,  il  est 
prouvé  par  leur  conduite  graduellement  rebelle, 
par  les  vexations  constamment  éprouvées  par 
les  patriotes,  par  le  ça  n'ira  pas  généralement 
adopté  comme  signe  de  ralliement,  par  les  in- 
jures publiquement  rendues  et  protégées  contre 
la  nation  et  l'Assemblée  nationale.  Ce  projet,  il 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1~  série,  tome  XLI, 
séance  du  lumli  16  avril  i7'.»l,  au  soir,  pa(e  "Î^Ma  pre- 
mlçro  partie  du  compte  reudu  de  M.  Leacène-Desma»- 
sons,  et  ci-aj>ru»,aux  annexes  de  la  séanca,  page  143,  les 
pièces  justincatiVes. 
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est  prouvé  par  l'insurrection  coupable  des  géné- 
raux et  des  troupes  contre  les  autorités  consti- 
tuées par  Tentôtement  à  garnir  ces  pays  des 
régiments  de  ligne,  de  l'esprit  le  plus  pervers, 
par  l'entêtement  à  maltraiter,  à  évincer  les  ré- 
ciments  connus  ou  soupçonnés  de  patriotisme, 
par  l'entêtement  enlin  à  repousser  les  soldats  de 
la  Constitution,  les  volontaires  nationaux.  Jevous 
ai  formellement  dénoncé  MM.  de  Folenay  et  Le- 
fort  maréchaux  de  camp  et  les  officiers  de  la 
U-àTck,  comme  des  contre-révolutionnaires,  et  in- 
dépendamment de  tout  ce  que  je  vous  ai  détaillé 
de  leur  conduite,  pour  vous  faire  sentir  jusqu'à 
quel  excès  de  frénésie  cette  conduite  et  leurs 
prédications  avaient  exalté  les  têtes  des  soldats, 
il  faut  encore  que  je  vous  cite  un  dernier  fait. 
Vos  décrets  avaient  mandé  à  la  barre  les  admi- 
nistrations d'Arles,  la  cheville  ouvrière  de  tous 
les  complots  du  Midi,  le  sieur  Loys,  qui  était 
déjà  venu  à  Avignon  provoquer  des  orgies  cou- 
pables et  scandaleuses,  partit  d'Arles,  sous  pré- 
texte d'obéir  à  vos  décrets,  et  arriva  à  Avignon, 
escorté  de  quelques  dragons.  Bientôt  la  Marck 
fut  averti  de  son  arrivée,  et  dans  un  délire  cri- 
minel les  soldats  dans  une  farandole  turbulente 
et  inquiétante  se  rendirent  sous  les  fenêtres  du 
maire  en  criant  :  Vive  le  maire  d'Arles!  Vive  la 
Chiffonne!  Au  diable  la  nation!  Ça  n'ira  pas  !  On 
insulta  même  les  membres  du  directoire  du  Gard 
qui  se  trouvaient  logés  dans  la  même  maison.  Le 
lendemain  de  grand  matin,  nous  mandâmes  le 
maire,  nous  improuvâmes  sa  conduite  et  nous 
lui  conseillâmes  de  poursuivre  sa  route  et  de 
quitter  à  l'instant  une  ville  où  sa  présence  oc- 
casionnait tant  de  troubles.  Il  répondit  avec  in- 
solence qu'il  avait  commandé  un  dîner  et  qu'il 
partirait  ensuite;  mais  moi  qui  savais  Quelles 
santés  on  y  portait,  et  qui  ne  voulais  pas  le  laisser 
boire  à  celle  de  Goblentz,  je  lui  enjoignis  de 

Suitter  la  ville  dans  un  quart  d'heure.  Depuis, 
it-on,  il  a  passé  à  Chambéry,  et  puissent  le 
suivre  tous  ceux  qui  lui  ressemblent. 

Oui,  je  l'atteste  au  nom  de  tous  ceux  qui  m'ont 
député  vers  vous,  et  au  mien,  il  existait  un 
projet  de  contre-révolution  dans  le  Midi.  Il  ger- 
mait, se  développait  sous  nos  yeux,  nous  ne 
cessions  d'en  avertir,  d'en  désigner  les  fauteurs, 
et  nos  renseignements  ne  servaient  qu'à  multi- 
plier nos  embarras,  et  nos  dangers,  puisqu'on 
n'y  apportait  point  de  remèdes.  Je  dois  le  dire, 
les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Cahier, 
respiraient  toujours  la  loyauté  et  le  plus  chaud 

Satriolisme;  mais  comment  se  rendre  compte 
e  l'insouciance  du  ministre  de  la  guerre,  à  qui 
nos  plaintes,  nos  réclamations  sur  la  conduite 
des  ofliciers  généraux  ont  dû  être  portées?  Com- 
ment se  rendre  compte  des  promotions  de  ceux- 
là  mêmes,  dont  nous  nous  plaignions  du  com- 
mandement qui  leur  était  donné?  Quand  même 
on  n'eut  pas  fait  tout  le  cas  qu'on  devait  faire 
des  renseignements  que  nous  donnions  contre 
eux,  du  moins  ne  pouvaient-ils  jamais  être,  pour 
des 'officiers  inculpés,  un  titre  de  faveur  et  de 
préférence  avant  de  les  avoir  vérifiés. 

Je  vous  ai  développé,  avec  la  fermeté  du  de- 
voir, les  intrigues  et  les  complots  de  l'aristocratie 
papale  et  contre-révolutionnaires,  je  vous  dirai 
avec  le  même  courage  les  fautes  de  ceux  qui, 
avec  de  meilleures  intentions,  ont  été  entraînés 
dans  des  erreurs  funestes.  Je  vous  dois,  sur  ce 
qui  a  concouru  aux  maux  actuels  du  Midi,  non 
seulement  la  vérité,  mais  toute  la  vérité.  Vous 
êtes  les  grands  restaurateurs  de  la  chose  publi- 
que; vous  tromper  par  desménageraents  ou  des 


omissions  serait  un  crime.  Je  ne  connais  que  le 
salut  public  et  je  signerai  l'exil  d'Aristide,  si  sa 
présence  pouvait  le  compromettre. 

Tandis  que  le  complot  des  contre-révolution- 
naires s'ourdissait,  une  intrigue  non  moins  dan- 
gereuse, non  moins  coupable  et  plus  astucieuse 
peut-être  se  tramait,  pour  obtenir,  aux  dépens 
de  tout,  la  liberté  des  prévenus  du  crime  du 
15  octobre.  5  mois  se  sont  employés  à  ce  grand 
et  coupable  ouvrage.  Les  chefs,  les  amis,  les 
fauteurs  de  tant  d'atrocités  s'étaient  divisé  le 
royaume.  Paris  était  le  lot  des  plus  adroits. 
Orange,  Marseille,  Nîmes  et  Montpellier,  où  la 
chaleur  du  climat  dispose  davantage  aux  illu- 
sions avaient  été  données  aux  talents  secon- 
daires. Aussi  sans  cesse,  vous  avez  vu  les  men- 
songes les  plus  absurdes,  les  calomnies  les  plus 
audacieuses  circuler  d'une  ville  à  l'autre  et 
préparer  des  illusions  d'autant  plus  difficiles  à 
aissiper  que  répétées  par  tant  d'échos  disposés 
à  dessein  elles  semblaient,  elles  devaient  pro- 
duire plus  d'effet  en  se  multipliant.  Votre  comité 
était  circonvenu,  fatigué,  excédé  des  dénoncia- 
tions sans  cesse  répétées,  des  mensonges  artis- 
tement  gradués,  au  moyen  desquels  ou  voulait 
par  des  doutes  le  conduire  à  des  soupçons;  alors 
on  faisait  arriver  des  départements  du  xMidi  des 
plaintes,  de  nouvelles  dénonciations,  et  par  cette 
combinaison  criminelle  dont  les  hommes  les 
plus  honnêtes  pouvaient  être  dupes,  on  arrivait 
à  arracher  cette  réflexion  :  il  faut  bien  qu'il  existe- 
quelque  sujet  de  tant  de  plaintes.  Tandis  que  les 
chefs  faisaient  mouvoir  ces  ressorts  principaux, 
tandis  qu'ils  semaient  les  illusions  jusque  dans 
cette  enceinte  sacrée  autour  de  tous  les  amis  de 
la  Révolution,  des  agents  sulbaternes  allaient 
dans  les  cafés  préparer  l'opinion  et  jeter  des 
germes  propres  à  l'influencer.  Une  lettre  du  prin- 
cipal de  ces  agents,  aide  de  camp  du  sieur*de 
Rovère,  au  camp  de  Monteux,  décrété  depuis  ^^de 
prise  de  corps  comme  inculpé  dans  les  assassi- 
nats du  16,  une  lettre  écrite  par  lui,  3  semaines 
après  les  crimes,  à  l'administration  provisoire 
compliquée  dans  ces  mêmes  crimes,  vous  prou- 
vera les  intrigues  dont  je  vous  fait  le  détail. 

Copie  de  la  lettre  du  sieur  Moulin  à  MM.  les  ad- 
ministrateurs provisoires  de  la  commune  d'Avi- 
gnon. \ 

Paris,  ce  5  novembre  1791. 

«  Messieurs,  la  présente  est  pour  vous  instruire 
que  le  rapport  de  notre  affaire  se  fit  hier,  je  ne 
vous  fais  pas  le  détail  de  la  séance  qui  fut  fort 
orageuse,  parce  que  M.  de  Rovère  vous  écrit 
par  le  même  courrier.  Voilà  quatre  courriers 
que  nous  ne  recevons  pas  de  lettres,  cela 
nous  affecte  beaucoup  ;  je  vous  dirai  aussi,  Mes- 
sieurs, que  ce  qui  m'a  fort  surpris  c'est  de  voir 
dans  les  papiers  publics  que  vous  appeliez  les 
trois  commissaires  dans  vos  murs.  Moi  qui 
avais  fait  entendre  à  une  grande  partie  des  pa- 
triote» parisiens,  que  jamais  nous  ne  pourrions 
souffrir  que  Lescène  mît  les  pieds  dans  Avignon, 
cependant  à  présent,  nous  voyons  tous  le  con- 
traire ;  soyez  plus  ferme  vis-a-vis  de  votre  en- 
nemi, ses  pouvoirs  sont  moins  étendus  que  la 
première  fois  ;  je  dois  vous  dire  aussi.  Messieurs, 
que  ce  n'est  qu'avec  la  fermeté  que  les  patriotes 
peuvent  vaincre  leurs  ennemis.  Les  patriotes 
parisiens  jusqu'à  présent  approuvent  notre  con- 
duite, d'après  ce  que  je  leur  ait  fait  entendre.  Je 
leur  ai  dit  que  nous  étions  3,000  dans  Avignon, 
qui  étions  prêts  à  combattre  et  à  verser  tout 


AuAuiblM  uatioua'.o  législatire.]    ARCHIVES  PARLEVEiNTAIRES.    [\H  avril  1192.] 


133 


notre  sang  pour  empocher  que  les  hussards  et 
autres  troupes  de  ligne  gangrc^nés  par  l'abbé 
Mulot,  n'entrent  dans  Avignon, ainsiqueLescène; 
ne  me  faites  pas  mentir,  soyez  fermes;  je  vous 
«lirai  encore  une  fuis  que  ses  pouvoirs  sont  très 
pt-tits;  j'ai  fait  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir 
pour  défendre  la  probité  de  Jourdan  ;  il  n'était 
pas  possible  de  parler  de  lui  dans  les  cafés,  c'est 
a  lui  à  oui  on  en  voulait  le  plus;  je  l'ai  mis  dans 
liî^pritues  patriotes  parisiens,  ils  sont  à  présent 
indignés  contre  Mulot  et  Lescène^  mais  je  vous 
le  répète,  s'il  entre  dans  Avignon,  il  nous  portera 
un  coup  de  vengeance.  Je  vous  dirai  que  notre 
affaire  avait  une  belle  tournure  hier  à  l'Assem- 
blée, mais  après  la  motion  d'un  membre,  qui 
(lit  à  la  tribune  qu'il  y  avait  un  brave  député 
dAvignon  qui  a  donné  sa  démission,  en  parlant 
de  Tissot,  qui  disait  que  ses  commettants  étaient 
de  vrais  assassins  et  qu'ils  avaient  fait  ce  meurtre 
'  iiis  l'intention  de  piller  les  maisons  de  plusieurs 

')yens,  que  d'après  cela,  il  n'était  pas  possible 
ue  prendre  la  défense  de  ses  commettants  qui 
ne  cbenbaient  que  son  malheur  et  que  la  ville 
n'était  dirigée  que  par  des  gens  de  cabale  et 
des  intrigants,  qui  ne  respirent  que  le  meurtre 
et  le  vol,  ce  qui  lit  qu'une  partie  du  projet  de 
décret  fut  de  suite  renvoyée  au  pouvoir  executif. 
Je  vous  fais  passer,  Messieurs,  quelques  bro- 
chures intéressantes  de  Marat,  Tarai  du  peuple; 
en  suivant  ses  exemples,  nous  serons  toujours 
heureux.  Tissot  a  fait  mettre  dans  un  journal 
intitulé  le  Moniteur,  que  toutes  les  dénonciations 
faites  contre  Mulot  étaient  fausses,  et  que  c'était 
un  tissu  de  mensonges. 

«  Je  finis,  Messieurs,  en  vous  assurant  que  je 
suis  pour  la  vie  un  de  vos  fidèles  patriotes  et 
je  suis  avec  respect, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. » 

«  Signé  :  Moulin.  • 

Les  mêmes  moyens  étaient  employés  dans  les 
4  villes  que  je  vous  ai  citées  î  3  ou  4U0  hommes, 
reste  impur  des  criminels  du  16  otobre  et  dont 
quelques-uns  n'étaient  pas  sans  talents,  assainis- 
saient les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution, 
échauffaient,  égaraient  les  esprits,  et  par  une 
fatalité  déplorable,  le  ministère  ne  s'occupait 
point  de  nos  dénonciations  sur  la  révolte  d'Arles, 
on  ne  s'occupait  point  de  plaintes  que  nous  fai- 
sions des  généraux,  des  officiers  ae  la  Marck, 
les  corps  administratifs  qui,  malgré  nos  soins  et 
notre  surveillance,  ne  cessaient  de  tourmenter 
les  patriotes.  Cet  état  de  choses  parvenait  à  la 
connaissance  des  clubs.  L'intrigue  qui  fait  tirer 

f>arli  de  tout,  saisissait  ces  nouveaux  moyens,  et 
es  amis  de  Jourdan  et  consorts,  se  couvrant  du 
nom  de  patriotes,  s'amalgamaient  aux  maux 
soufferts  par  les  véritables  patriotes,  parce  parti 
dont  ils  avaient  assassiné  60  membres,  pour 
exalter  les  tètes,  les  pousser  à  des  mesures  vio- 
lentes et  arriver  au  but  proposé,  à  la  délivrance 
des  prisonniers. 

Cependant,  malgré  tant  de  finesse  dans  les 
combinaisons,  malgré  une  trame  si  artificieu- 
sement  ourdie,  votre  comité  sentit  le  piège,  le 
rapporteur  sut  se  débarrasser  enfin  oes  filets 
dont  il  avait  été  enveloppé. 

Si  le  comité  eùlété  abandonné  à  lui-même,  si  le 
rapporteur  eût  été  livré  à  ses  propres  calculs,  si 
l'on  n'avait  pas  fait  tant  et  de  si  dangereux  efforts 
pour  l'empêcher  de  découvrir  la  vérité,  il  aurait 
vu  dans  l'ensemble  des  pièces  de  cette  malheu- 


reuse alTaire,  une  série  de  faits  simples  et  propres 
à  produire  des  décisions  à  l'abri  de  toute  er- 
reur. 11  aurait  vu  qu'à  l'époque  du  traité  de  paix 
de  juin  17*Jl,  il  ne  s'était  présenté  devant  les 
médiateurs  que  les  municipalités  d'Avignon  et 
de  Carpenlras,  les  députés  de  l'a-ssemlilee  élec- 
torale, alors  méconnue  par  les  deux  villes  et  les 
chefs  de  l'armée;  que  cette  assemblée  n'avait  été 
reconnue  par  un  article  exprè.s,  qu'à  condition 
qu'elle  ne  se  mêlerait  en  Vicn  des  affaires  du 
pays;  mais  seulement  de  colliger  les  vœux  des 
communes  sur  leur  sort  politique  et  d'être  le 
point  central  de  la  réunion  de  ces  vœux,  parce 
qu'il  fallait  qu'on  en  dressât  procès-verbal.  11 
aurait  vu  que  ce  traité  devenait  la  loidu  i  juillet, 
et  que  c'était  la  règle  invariable  des  médiateurs 
et  des  parties.  Il  aurait  vu  qu'en  dépit  de  cette 
loi,  qui  chargeait  les  médiateurs  de  la  garantie 
de  l'exécution,  les  meneurs  de  rassemblée  élec- 
torale à  l'époque  de  l'insurrection  du  21  août, 
violaient  journellement  la  loi  par  avidité  ou 
pour  satisfaire  à  leurs  besoins;  qu'ils  forçaient 
les  percepteurs  des  biens  nationaux  de  verser 
dans  leurs  mains,  et  que  ce  brigandage  devait 
être  arrêté  par  les  médiateurs  à  peine  de  forfai- 
ture. Il  aurait  vu  que  ce  fut  à  ce  sujet  et  non  à 
un  autre  sujet,  comme  l'a  imprimé,  par  erreur, 
sans  doute,  l'un  de  mes  collègues,  que  je  dis  aux 
députés  que  je  ne  pouvais  plus  communiquer 
avec  eux. 

11  aurait  dit  que  la  Révolution  commenta  dans 
ce  pays,  au  mois  de  juin  1790;  que  par  suite 
de  la  division  des  partis,  la  ville  de  Vaison,  fut 
prise  par  un  coup  de  main  au  milieu  de  la  nuit, 
et  que  ce  fut  alors  qu'un  détachement  de  Mor- 
moiron  fondit  sur  la  maison  du  maire  Lavilasse 
et  l'assassina,  que  le  siège  de  Carpentras  par  les 
Avignonnais,  commença  à  ce  suiet  ;  que  mille 
crimes  furent  commis  par  tous  les  partis,  jus- 
qu'au mois  de  juin,  où  la  paix  rétablie  par  le 
traité,  qui  fut  mon  ouvrage,  interrompit  les  dé- 
sordres et  mit  sous  la  garantie  de  la  France  et 
les  personnes  et  les  propriétés;  qu'à  l'époque  du 
décret  qui  l'adopta,  la  partie  physique  et  maté- 
rielle de  la  Révolution  fut  achevée,  qu'il  ne  restait 
que  la  volonté  du  peuple  à  exprimer,  ce  qui  se 
ht  par  l'émission  des  vœux  des  communes,  au 
sein  de  la  liberté  et  de  la  paix.  Il  aurait  dit  qu'à 
l'époque  du  20  août,  la  Révolution  était  donc  ab- 
solument complète,  puisque  la  volonté  générale 
était  exprimée,  et  que  la  minorité  attendait  en 
silence  la  décision  de  l'Assemblée  nationale.  11 
aurait  dit  que  le  décret  du  23  septembre  avait  été 
envoyé  le  jour  même  à  M.  Mulot,  par  ses  col- 
lègues à  l'assemblée  électorale,  par  MM.  Ouprat 
et  de  Rovère,  ses  députés;  que  le  décret  de  réu- 
nion et  celui  d'organisation  et  d'amnistie  étaient 
connus  et  publiés  à  Avignon  avant  le  16  octobre, 

11  aurait  dit  qu'une  troupe  d'hommes  armés, 
qui  chassent,  emprisonnent  leurs  magistrats 
sans  aucune  intervention  de  loi,  et  lorsqu  ils  ont 
adopté  la  garantie  de  la  France,  ne  peut  point 
être  légitime,  que  la  municipalité  rerue,  enten- 
due à  l'Assemblée  nationale,  concurremment 
avec  les  députés  des  électeurs,  que  cette  muni- 
cipalité, non  accusée,  non  jugée,  n'avait  point 
cessé  d'exister  aux  yeux  de  la  loi  ;  que  la  pré- 
tendue destitution  par  l'assemblée  électorale 
n'existait  point  et  que  si  elle  eût  existé,  c'eût 
été  une  monstruosité  politique,  puisque  la  mu- 
nicipalité n'avait  point  été  entendue,  puisque 
par  un  article  du  traité  et  en  vertu  de  la  ga- 
rantie de  la  France,  il  était  prohibé  à  l'assemblée 
électorale  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du 


134    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  avril  rt9±\ 


pays,  jusqu'à  ce  que  TAsseoiblée  nationale  eût 

Srononcésur  son  sort.  11  aurait  dit  qu'à  l'arrivée 
es  commissaires  civils,  l'asseuiblée  électorale 
était  dissoute  de  fait,  que  les  commissaires  rem- 
plissent leur  devoir,  en  demandant  au  président 
de  la  rassembler  et  en  lui  adressant  les  dé- 
crets. 11  aurait  dit  enfin  que  les  assassins  de 
Lécuyer  étaient  compris,  comme  les  autres, 
dans  l'accusation;  qu'on  a  poursuivi  ceux  qui 
sont  connus,  que  l'un  d'eux  avait  été  arrêté  par 
nos  soins  et  emprisonné  à  Garpentras,  d'où  il 
s'échappa  par  un  trou  pratiqué  dans  la  prison. 

Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux  les  diverses 
causes  qui  ont  concouru  à  exciter  dans  le  Midi 
une  si  grande  fermentation.  Je  vous  ai  développé 
tous  les  moyens  employés  pour  y  parvenir; 
malgré  les  menaces  si  souvent  répétées  contre 
ma  vie,  malgré  l'exemple  du  16  octobre,  j'achè- 
verai de  dire  la  vérité  parce  que  je  préfère  ma 
patrie  à  ma  vie. 

Vous  savez  comment  des  détachements,  des 
émanations  du  rassemblement  armé  sorti  de 
Marseille,  se  sont  introduits  peu  à  peu  dans  les 
murs  d'Avignon;  comment  échauffant,  exaltant 
les  gardes  nationales  de  l'Hérault  et  du  Gard, 
on  a  bravé  les  autorités  constituées,  prévenu 
vos  décrets  en  abattant  les  murs  d'Avignon; 
comment  enfin,  s'introduisant  dans  le  palais  à 
main  armée  on  a  mis  le  pistolet  sur  la  gorge 
du  geôlier,  forcé  le  lieu  où  les  clefs  des  prisons 
étaient  enfermées,  arraché  des  prisons  28  pré- 
venus des  crimes  du  16  octobre,  5  particuliers 
ÙÊ  Vaison  prévenus  d'un  assassinat  commis 
depuis  peu  sur  la  personne  du  sieur  Poyol,  plu- 
sieurs déserteurs,  vous  savez  que  tous  ces  pré- 
venus en  grande  partie  ont  été  joindre  l'attrou- 
pement armé  qui  promène  la  terreur  dans  les 
aépartements  du  Midi. 

Peut-être  doit-on  s'étonner  que  M.  Wittgens- 
tein,  nommé  commandant  du  Midi  et  qui  devait 
88  rendre  directement  à  Avignon,  se  soit  arrêté 
au  Saint-Esprit,  qu'il  ait  constamment  refusé 
de  s'y  rendre,  malgré  les  prières,  les  réquisi- 
tions des  commissaires  civils  mes  collègues. 
Peut-être  sa  présence,  ses  talents,  ses  ressources, 
auraient-ils  prévenu  le  désordre.   M.  du  Muy 

3u'il  reraplagait  et  dont  nous  avons  eu  lieu 
'être  satisfait,  était  rap|)elé  et  parti.  M.  de 
Fesenzac  était  malade  à  Cavaillon,  ainsi  point 
de  général,  point  de  commandant,  et  M.  Witt- 
genstein,  si  près,  si  averti,  ne  crovaitpas  devoir 
s'y  rendre;  je  ne  connais  point  ses  motifs,  et 
c'est  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  qu'il  ap- 
partient de  les  juger;  mais  le  désordre  est  arrivé 
et  les  lois  ont  été  violées.  L'anarchie  a  dû  être 
grande,  l'égarement  bien  porté  à  l'extrême, 
puisque  le  ministre  de  l'Intérieur  a  reçu  copie 
d  une  pétition  faite  à  la  municipalité  par  des 
prétendus  citoyens  actifs  pour  s'opposer  au  dé- 
part des  gardes  nationales  de  iNîmes  et  de  l'Hé- 
rault redemandées  par  leurs  départements,  cé- 
dées par  les  commissaires  civils  et  commandées 
par  leurs  officiers;  cette  pétition  est  meiiagante, 
et  ces  citoyens  se  réservent  le  droit,  en  cas  de 
refus,  de  prendre  les  moyens  qui  leur  convien- 
dront. Mais  quelles  en  sont  les  signatures,  vous 
serez  indignes  de  l'entendre.  Un  Houille,  chargé 
des  plus  grandes  atrocités,  Duprat  et  nombre 
d'autres,  décrétés  de  prise  de  corps  pour  les  for- 
faitsdu  16  octobre.  Puisque,  encore,  les  hussards, 
soldats  bons,  disciplinés  et  soumis  à  la  loi  se 
scwit  vus  forcés  de  renvoyer  nombre  de  leurs 
officiers,  au.Xiquels  ils  étaient  attachés,  d'afirès 
une  liste   qui  leur  a   été  foAiruie,  et  Burtout 


M.    de    Schomberg    {\),    leur    commandant. 

Le  10  de  ce  mois,  les  hommes  armés  de  Mar- 
seille sont  partis  d'Arles,  d'après  les  dépêches 
que  je  reçois  aujourd'hui. 

Le  12,  le  corps  d'armée  doitcoucher  à Tarascon. 
La  grosse  artillerie  a  été  embarquée  sur  le  Rhône, 
non  pas  pour  le  descendre  et  rentrer  dans  les 
murs  de  Marseille,  mais  elle  remonte  le  Rhône 
et  cette  marche  ne  peut  qu'annoncer  des  des- 
seins ultérieurs.  Une  épouvante  terrible  se  ré- 
pand à  Avignon  et  dans  tous  les  pays  voisins  et 
ce  n'est  pas  sans  raison;  déjà  des  détachements 
du  cette  armée  iUégale  se  sont  portés  vers 
Château-Renard.  Le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux, qui  allèrent  au-devant,  revêtus  de  leurs 
écharpes,  furent  arrêtés,  garrottés,  etUieusaitce 
qu'il  en  serait  advenu,  si  des  communes  voisines 
ne  fussent  venues  au  secours.  Orgon  a  été  me- 
nacé par  500  brigands  et  .a  demandé  des  se- 
cours à  Cavaillon.  Vous  connaissez  les  désordres 
et  les  dégâts  commis  dans  les  départements  du 
Gard  et  de  l'Hérault.  Malgré  la  parole  donnée  à 
mes  collègues  et  aux  députés  du  département 
par  les  commissaires  des  Bouches-du-Rhône, 
l'armée  marseillaise  répand  le  bruit  qu'elle 
marche  à  Avignon,  et  la  direction  de  son  artil- 
lerie ne  laisse  point  de  doute.  Je  crains  que  mes 
collègues  ne  soient  leurrés  de  vaines  espérances. 
J'apprends  que  le  décret  de  réunion  est  parti, 
que  les  commissaires  des  Bouches-du-Rhône  di- 
rigent leur  marche,  non  d'après  leurs  promesses, 
mais  d'après  les  nouveHes  qu'ils  reçoivent  de 
Paris.  M.  Rebecqui,  l'un  d'eux,  est  le  parent,  dit- 
on,  mais  surtout  l'ami  du  sieurDuprat,  puisqu'ils 
vivent  et  logent  ensemble.  Le  décret  va  arriver. 
L'armée  sur  le  bord  de  la  Durauce,  à  la  porte 
d'Avignon,  entrera  en  vertu  de  réquisition,  et  à 
l'ombre  des  formes,  toutes  les  lois  seront  violées. 
Car  il  faut  que  vous  le  sachiez,  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  est  dans  un  état  affreux; 
le  directoire  a  eu  sans  doute  une  conduite  dou- 
teuse et  sa  gestion  mérite  le  plus  sévère  examen; 
mais  par  suite  de  ce  désordre,  il  a  fallu  former 
au  hasard  un  nouveau  directoire  tiré  du  con- 
seil général,  et  leur  marche  n'annonce  ni  plan, 
ni  uuion,  ni  connaissance.  Ce  conseil  a  nommé 
deux  commissaires  pour  se  réunir  à  nous,  afin 
de  rétablir  la  paix,  et  ces  commissaires,  au  lieu 
d'exécuter  leur  mandat,  ont  été  se  mettre  à  la 
tête  d'un  rassemblement  armé.  Le  département, 
sur  nos  réclamations,  leur  a  enjoint  de  venir 
rendre  compte  de  leur  mission,  et  ils  sont  restés 
à  la  tête  des  hommes  armés  qui  jettent  l'épou- 
vante, et  ce  commissaire  Rebecqui  est  l'ami  et 
vit  avec  Duprat,  décrété  de  prise  de  corps. 

Que  ne  doit-on  pas  craindre  de  l'entrée  d'un 
attroupement  armé,  qui  revomira  dans  Avignon 
tous  ces  hommes  de  sang  si  connus  par  la  journée 
du  16  octobre;  qui  y  ramènera  les  Jourdan,  les 
Duprat, les  MinvieHe.  Je  n'ose  pas  fixer  vos  yeux 
et  ies  miens  sur  des  suites  si  propres  à  éJHJu- 
vanter. 

M.  de  Montesquiou  part;  il  va  remplacer  M.  de 
Wittgenstein.  11  arrivera  précédé,  entouré  d'une 
réputation  de  patriotisme  qui  doit  produire  un 
grand  effet,  mais  ces  mesures  sont-elles  suffi- 
santes? 2,000  hommes,  plus  peut-être  sans  aucun 
moyen  d'existence,  et  dont  les  prévenus  des 
crimes  du  16  sont  le  plus  grand  nombre,  des 
hommes  arrachés  à  la  loi,  réunis  à  ces  individus, 
intéressés  à  exécuter,  à  maintenir  les  désordres, 

(1)  Voy.  ci-après,  mônie  séance,  page  133,  l'adoiission. 
d«  AI.  lie  'Sotiomberg  k  la  barre. 
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seul  moyen  de  les  soustraire  à  la  loi,  n'emploie- 
ront-ils pas  tous  les  moyens  «le  prolonger  l'a- 
narchie, n  emploieront-ils  pas  toutes  les  intrigues 
F  Dur  augmenter  les  coupables,  puisc^ue  c'est 
unique  moyen  d'augmenter  leurs  espérances? 
11  marchera  des  troupes  et  on  les  ôte  à  l'armée 
du  Khin  où  elles  sont  nécessaires,  mais  ne 
8*expose-ton  pas  à  les  voir  se  désorganiser 
d'après  tous  les  moyens,  toutes  les  instigations 
qui  seront  employées  à  cet  effet?  Ils  sont  bien 
terriblee,  ces  agitateurs  du  peuple,  utiles  quel- 
quefois lorsqu'un  peuple  asservi  a  besoin  de 
brûler  ses  chaînes,  mais  ni  funestes  au  bonheur 

Eublie.  lorsqu'il  faut  établir  la  liberté  sur  l'ordre, 
'est  quelquefois  un  remède,  mais  c'est  le  coup 
d'épée  qui  perdant  un  abcès  dans  la  poitrine, 
donne  une  fois  la  vie  par  le  moyen  qui  l'ôte 
presqii''  t.Hii.viir^. 

Si  1  ■  me  le  permet,  je  lui  indiquerai 

lesseii.; ...  ...i auxquels  l'expérience  m'apprend 

d'avoir  confiance.  C'est  par  l'opinion,  influencée 

{>ar  des  intrigues,  que  le  mal  est  venu,  c'est  par 
'opinion  seule  qu'oQ  doit  l'attaquer  et  quon 
peut  le  vaincre. 

Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  êtes  ceux 
vers  qui  tous  les  yeux  se  tournent  pour  trouver 
des  motifs  d'espérance,  usez  de  ce  droit  q^ui  vous 
assimile  à  la  divinité,  rappelez  par  une  instruc- 
tion paternelle,  des  enfants  égarés,  au  >espect 
qu'ils  doivent  à  la  loi,  à  l'amour  qu'ils  doivent 
a  la  patrie,  nombre  de  bons  citoyens  égarés  re- 
tourneront paisiblement  vers  leurs  foyers;  car 
le  culte  de  la  patrie  est  comme  celui  de  la  divi- 
nité, il  devient  souvent  fanatisme,  on  l'irrite  par 
la  force,  on  l'enchaîne  par  la  douceur.  Les  bri- 
gands inhabiles  à  lutter  contre  des  moyens  si 
victorieux,  se  verront  délaissés,  aban<!onnés, 
méprisés;  ceux-là  mêmes  qu'ils  ont  trompés  se 
tourneront  contre  eux,  indignés  d'avoir  été  leur 
dupe  :  vous  ne  trouverez  plus  qu'un  caput  mor- 
luam,  aussi  inutile  qu'inotTensif. 

(Jue  le  pouvoir  exécutif  n'emploie  dans  le 
Comtat  et  Avignon  que  des  volontaires  nationaux, 
ceux  de  la  Drôme  et  du  Gard  sont  patriotes  et 
disciplinés,  eux-mêmes  auront  bientôt  réintégré 
dans  les  prisons,  les  prisonniers  qu'on  en  a 
arrachés.  Qu'il  n'emploie  les  troupes  de  ligne 
que  pour  établir  une  chaîne  sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  depuis  le  Saint-Esprit  jusqu'à  Arles. 

Avec  ces  simples  précautions,  j'o.>erai  répondre 
du  rétablissement  de  l'ordre,  tandis  que  les 
mesures  indiquées  m'épouvantent.  J'ai  peut-être 
trop  pris  sur  moi  de  me  permettre  ces  aperçus, 
mais  l'amour  de  ma  patrie  m'entraîne,  et  vous 
m'avez  encouragé.  Puissent  les  mesures  que 
votre  sagesse  adoptera  ramener  la  paix  et  le  bon- 
heur dans  les  départements  du  MiJi.  {Applaudis- 
sement t.) 

M.  le  Président  répond  à  M.  Lescène-Des- 
maisons  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Reb*al.  Je  demande  non  seulement  le 
renvoi  aux  comités,  du  compte  rendu  par  M.  Les- 
cène,  mais  j'en  demande  1  impression.  Ce  sera 
le  détail  le  plus  exact,  le  plus  méthodique,  le 
plus  vrai,  le  plus  philosophe  que  l'Assemblée 
jSourra  avoir  des  troubles  qui  ont  agité  les  dépar- 
tements du  Midi. 

Un  membre  :  Je  demande  aussi  l'impression  da 
rapport  de  M.  Lescène;  mais  ce  n'est  pas  par  les 
mêmes  raisons  que  M.  Ueboul.  Je  dis  que  la  mis- 
sion de  M.  Lescène  est  la  plus  partiale.  {Mur- 
mures.) Oui,  Messieurs,  la  plus  partiale.  Je  dois 
dire  la  vérité,  et  même  librement  mon  opinion. 


{Bruit.)  M.  Lescène  a  qualifié  les  troupes  d'Avi- 
gnon de  brigands,  de  meurtriers;  et  moi  je  dis 
que  M.  Lescène  est  venu  mentir  à  l'Assemblée 
nationale. 

l'iusii^urs  voix  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Itréard.  Messieurs,  il  est  essentiel  de  re- 
lever une  erreur,  dans  laquelle  beaucoup  de  per- 
sonnes sont  tombées  relativement  à  M.  Lescène; 
c'est  qu'on  a  cru  que  M.  Lescène  avait  été  mandé 
à  la^barre,  au  lieu  qu'il  e:5t  de  fait  que  M.  Les- 
cène est  venu  simplement  rendre  compte  à  l'As- 
semblée de  sa  mission.  J'appuie  le  renvoi  et 
l'impression  du  mémoire  et  des  pièces  justiû- 
catives. 

(L'.\ssemblée  ordonne  l'impression  du  compte 
et  des  pièces  justificatives  (1)  et  les  renvoie  aux 
comités  des  pétitions,  de  surveillance  et  des 
Douze  réunis,  chargés  d'en  faire  incessamment 
le  rapport.) 

Un  membre:  Je  demande  que  la  lettre  du  sieur 
Moulin  communiquée  par  M.  Lescène  soit  para- 
phée par  un  secrétaire  et  déposée  aux  Archives. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  Bréard.  Je  demande  que  demain  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  guerre  soient  tenus 
de  rendre  compte  par  écrit  à  l'Assemblée  de  tout 
ce  qu'ils  peuvent  savoir,  à  l'appui  du  compte 
qui  vient  do  vous  être  rendu.  (Appuyé  !  appuyé!) 
(L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  lui  rendront  compte  de- 
main, par  écrit,  cle  l'état  actuel  d'Avignon  et  du 
Comtat,  et  des  faits  qui  sont  parvenus  à  leur 
connaissance.) 

M.  le  ■•résident.  Le  capitaine  de  hussards, 
dont  M.  Lescène  a  parlé  (2),  demande  à  être  in- 
troduit à  la  barre.  (Oui  /  oui  !) 

M.  de  Sefiomberg,  capitaine  de  hussards,  est 
admis  à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  commissaires  d'Avignon  ont . 
rendu  compte  de  la  conduite  de  mes  camarades 
et  de  la  mienne;  mais  il  n'est  pas  de  persécu- 
tion que  nous  n'ayons  éprouvée  pendant  notre 
séjour  à  Avignon;  et  cependant  nous  n'avons 
encouru  aucun  des  mauvais  traitements  que 
nous  y  avons  endurés.  Sans  le  courage  de  la  ga'de 
nationale  d'Orange,  j'aurais  été  perdu.  Je  de- 
mande a  être  jugé  pour  être  puni,  si  je  suis  cou- 
pable, ou  pour  être  réintégré  dans  mon  grade, 
si  je  ne  le  suis  pas.  Je  demande  encore  que  mes 
camarades  et  moi,  soyons  indemnisés  des  frais 
extraordinaires  que  nous  avons  été  contraint! 
de  faire  d'après  les  réquisitions  et  ordres  que 
nous  avons  reçus  à  Avignon  et  dans  le  Comtat, 
et  que  l'Assemblée  veuille  s'assurer  de  l'invaria- 
bilité de  notre  conduite  et  de  nos  sentiments. 

M.  le  Président,  répondant  à  .V.  de  Schom- 
berg.  Monsieur,  l'Assemblée  prendra  en  considé- 
ration la  réclamation  que  vous  lui  présentez.  Klle 
s'en  fera  rendre  compte  et  vous  invite  à  sa  séance. 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  deM.  de  Schom- 
berg  au  comité  militaire.) 

M.  LafifrévoiL  Je  demande  que  l'Assemblée  in- 
vile M.  Vernissac  à  donner  aussi  des  éclaircisse- 
ments sur  l'affaire  d'Avignon. 
(L'Assemblée  ne  statue  pas.) 
(La  séance  est  levée  à  onze  heures.) 


(1)  Voy.  ci-aprùs  aux  aonoxes  do  la  «oaoce.  pafe  lH, 
les  pièces  justiticatives. 

(2;  Voy.  ci-dessus,  même  scance,  page  134. 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  MERCREDI  18  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

État  des  villes  et  places  (2)  où  les  troupes  qui  sont  en  garnison  ou  en  quartier,  ainsi  que  les 
détachements  qui  en  dépendent,  seront  payés  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  \bmars. 


DÉPARTEMENTS. 


Nord. 


Aisne. 


Ardennes. 


Marne. 


Meuse. 


Moselle. 


EMPLACEMENTS. 


Graveline 

Dunkerque 

Bergues 

La  Bassée 

Lille 

Douai 

Cambrai 

Boucbain 

Marchiennes 

Valenciennes 

Condé 

Le  Quesnoy 

Cateau-Carubrésis. 

Landrecy 

Avesnes 

\  Maubeuge 


LaFère 

Laon 

Saint-Quentin. 

Vervins 

LaCapelle..   . 


Philippeville 

Givet  et  Gharioniont 

Rocroy 

Mézièros 

Charleville 

Bouchery 

Sedan 

Mouzon 


Montmédy.. 

Stenay 

Dun 

Marville.... 
Damvillcrs.. 

Etaim 

Commercy.. 
Vaucou  leurs 
Verdun 


Longwy , 

Longuyon 

M<!tZ 

Tbionvillo 

Sarrelouis 

Sarreguen.ines 
Saint-Avold.... 
Bitsch 


NOMBRE 


DE  BATAILLONS 

DE  BATAILLONS 

de 

de 
gardes 

ligne. 

nationales . 

» 

2 

& 

» 

2 

» 

5) 

1 

8 

1 

8 

» 

ik 

» 

» 

2 

» 

1 

2 

» 

39 


D  ESCADRONS 

de 

troupes 

à  cheval. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  môme  séance,  page  131,  le  texte  du  d»icret  rendu  sur  la  solde  des  troupes. 

(2)  Loi  eut  se  trouve  à  la  On  du  tome  21  de  la  collection  générale  des  décrets  de  Baudouin. 


OBSERVATIONS. 


Dont  i  bataillons 
d'artillerie    et    une 
compagnie     d'où 
vriers  ou  plus. 


2  bataillons  d'ar- 
tillerie, plus  2  com- 
pagnies d'ouvriers, 


Plus  le  corps  des 
mineurs. 


Dont  3  bataillons; 
d'artillerie,  plus  i 
compagnies  d'ou- 
vriers. 
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DÉPARTKMEÎirrS. 

BMPUCBMENTS. 

DE  BATAIIXOMS 

de 
iigoe. 

MOMBRK 
DB  «ATAtU-OSS 

de 

gardes 

nationalea. 

OBSERVATIONS. 

D'B9CAJI»OMt 

de 

troupes 

à   cheval. 

*• 

MtPVTBX. 

) 

V0S6IS. 
Bas-Eus. 

Hact-Rus.      ^ 

bOUBS. 

Hadtk-Saônb. 
Jmu. 

A». 

Toul 

2 

i 

» 
m 
2 

> 
• 

/ 

■1 

î 

» 

Dont  3  baUilloni 
d'artillerie    plus    l 
compagnies    d'ou- 
vriers. 

Dont  i  bataillons 
d'artillerie. 

Pon  t»>-Moiwoo 

Luoévt  Ile 

S«tDt^i6 

6 

3 

12 

» 
> 

» 
» 

3 
3 

Neuf  ch&teau 

» 

> 

6 

4 

1 

2 

• 
s 
10 
I 
2 

• 
> 

» 

1 
» 
1 
2 

B 
1 

1 
> 
1 
I 
1 
1 
1 
1 

3 

1 
1 
2 
6 
\ 
» 

4 

» 

J» 
» 

» 

Lauterboarg 

WisMinbourg»  •  •  •  •  • 

Fort-Loois. .  ' 

BafiMowi 

Brumpt 

'  Strasboure 

Bitcheweiler 

SchlesUUt 

Obemheim 

Moltzbeim 

SaTerne 

Pouxveiler 

Laoge  et  Kaudel 

Belfort 

Allkirch 

22 

12 

29 

3 

» 
2 
2 

1 
1 
1 

1 
» 
I 
1 
J 
1 

3 

6 
4 

• 
3 
3 

• 
s 
• 

Neuf-Brisacli 

Tbann 

Ruffacb 

Colmari 

SuUz 

Ribeauviller 

Aunerschviz 

Besancon 

- 

8 

19 

•J 

» 

> 
1 

> 

Frontière  de  Porcnlruy 

Vesoul 

•J 

1 

9 

» 

» 

k 

Dans  divers  lieux  de  ce  de- 
parlement 

» 

> 

4 

» 

3 

» 

Boiirgnenesse 

» 

3 

» 

1 
> 
» 
s 

3 
1 
2 
1 
1 

■ 
> 

Xaniua 

Pont-<l'Ain 

Saint-Denis  et  Saint-Rainbcrl. 
DaiMl«  département 

1 

•J 

» 
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DÉPARTEMENTS 

E.MI'LACE.MEMS. 

NOMBRE 

S   DE  BATAILLONS 

de 

gardes 

nationales. 

OBSERVATIONS. 

DE  BATAILLON 

de 
ligne. 

.    d'escadrons 
de 
troupes 
à    cheval. 

)           Isère. 
Drôue. 

)               COMTAT. 

Grenoble  et  Fort-Barraux.. 

2 

:, 

» 

Dont  2  bataillons 
d'artillerie. 

2 

5 

» 

5) 

2 

2 
1 

» 
» 

Valence 

f  Cavaillon 

2 

3 

D 

» 
1 

1 
1 
2 

1 
» 
» 

» 

» 
» 

2 

1  Vairéas 

7.      /           "      "    ' 

'        ' 

[  Avignon 

Briançon 

Mont-Dauphin  et  Embrun. . . 
Dans  le  département 

Gap 

5 

1 

2 

l 

IIautes-Alpes. 
Basses-Alpes. 

Var.            < 

2 

2 

3) 

» 
2 

» 

4 

2 

» 
» 

1 

2 

33 

33 

Digne 

Antibes 

» 

3 

» 

2 
3 
1 

3 

» 
» 

» 
» 

1 
1 
1 

)3 

3) 

3) 
3) 

Lorgues 

Monaco 

Draguignan  et  Grasse 

Toulon 

Brignoles 

( 

8°       / 

Venoe 

Cannes 

Marseille 

11 

3 

» 

/ 

Bocches-du-Rhùne.< 
Gard.           < 

1 

1 
1 

» 

3) 
» 

1 
1 

33 
3) 
B 
» 

Tarascon ' . . 

La  Ciotat 

Salon 

Saint-Ambroise . . 

2 

2 

» 

I 

t 
1 
» 

» 
» 

l 
1 

» 
3 

Saint-Jean  de  Marvciols  et 
Barjac 

Alais '■ 

l'zès  et  Saint  IlippoVvte. '..'. 
-Nîmeset  le  Vigaii.    .'... 

1 

Saint-Esprit  et  Bagnols 

Montpellier 

9»      ( 

Hérault. 

3 

2 

3 

» 
» 

» 
1 

33 
» 

Béziers ['\ 

Moze 

» 

1 

» 
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OÉPAKTSMEIfTS. 

EXPUCBVENTS. 

NOaSBE 

OB^UTATIOSS. 

ut  •ATAILLOJIS 

do 
ligne. 

0>  «ATAILLOX» 

de 

gardes 

nationale*. 

l... 

O'XSCiDROllS 

de 

troupes 

à   rberal. 

AaoicaK. 

AubeiiAS... 

'            t 

» 
» 

» 
> 

Joyeata 

LArgentiàre 

j  Tounton 

Annonay 

i 

VUleneuve  de  bcrg,  etc 

VilJefort 

9«       / 

(               LOZÉKK. 
\             ATZTROa. 

a 

M 

» 

• 

• 
• 

> 
1 

Castras 

Pntxta- 

ACDE. 

1 

Perpignan 

Colfioure,  Montlouis 

> 

S 

1 

1         e 
1 

3 

> 

■  Villef rancbe 

Fort.Sainl-Elme 

Port- Vendre 

Narboone 

8 

3 

» 

• 

» 

1 

Revel  et  Caslcl 

» 

» 

1 

» 
> 

» 

B 
B 

3 

> 
3 

1  UAxmrG&aoKsz. 

llAUnS-PTRÉlCÉES. 

Sarrazin 

Tarbes  et  envircns 

» 

» 

6 

» 

3 

» 

Auch 

> 

3 

> 

»•  ^ 

Geks. 
BAssKs-PrmtHtKsJ 

1 

GtROXDX. 

.. 

» 

3 

Bayonnc 

>• 

» 

3 

1 
2 
1/2 

> 
» 
» 

» 

9 
>■ 

1 
1 

2 

» 
» 
> 
» 

> 
> 

i  Saiot-Jean-Pied-de-Port.... 
Pau 

1  Saint-Palais...... 

Oléron '. 

Dax 

3  1/2 

4 

■ 

12 

t 
1 

» 

Saiot-CJAVMr.... ...... ..  . 

Borvlcaux 

I.a  Rcoie 

iibourne ^ 

BOOFT 

1/2 

2 

• 

m 

> 
» 

1 

1 
I 

1 

1 

» 
> 
> 
m 
> 

Langon 

PaoTUac 

a  . 

6 

> 
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DÉPARTEMENTS. 

EMPLACEMENTS. 

NOMBUK 
DE  BATAILLONS 

de 

gardes 

nationales. 

d'escadroms 

de 

troupes 

à  cheval. 

OBSERVATIONS. 

DE  BATAILLONS 

de 

ligne. 

12»      < 
13-     ^ 

Charente- 
Inférieure. 

1 

Deux-Sèvres. 
Vendée.         ^ 
Loire-Inférieure,  j 
Morbihan.       ' 

Finistère. 

■ 
Ojte-dc-Nord. 

Ille-et-Vilaime. 
Calvados. 

/        Manche. 

EUKI. 

Rochefort 

1 
» 

2 

2 

» 

» 

1 
» 

Plus  une  compa- 
o^nie   d'ouvriers   à 
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» 
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» 

1 
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» 

» 

2 

» 

» 

1 

» 
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» 

1 

)> 

» 
» 

1 
» 

1 
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Belleville 

» 

1 

1 

1 

2 

» 

» 
» 

2 

» 
» 
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3 

2 

» 

» 
3 
» 

1 
» 

1 

» 

Rrest 

Morlaix 

Saint-Brieuc 

3 

2 

» 

1 

» 

» 

2 

1 

5> 

« 
» 

Dans  divers  lieux  du  dépar- 
tement  

Dinan 

Rennes 

2 

3 

» 

1 
1 
» 

» 
» 
2 

» 
» 
» 

Saint-Servan 

Fougères  et  I)ol 

Vire 

2 

2 

» 

» 

2 
» 

» 

2 

Falaise 

.  Granville 

» 

2 

2 

2 
» 

2 
» 

1 
1 

» 

» 

Cherbour); 

j  (^oulances 

Valogne 

Pont-Audenicr 

HonQeur 

2 

4 

» 

t 
1 

» 

» 

» 

2 

» 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1). 

\    I.V  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÈE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MABDI  18  AVRIL  17^2,  AU  SOIR. 

FitCES  JUSTIFICATIVES  (2)  da  compte  rendu  à 
l\isttrmbl^<r  nalionaU  par  M.  Lescène-Dei^mai- 
Knu,  commiisaire  civil  envoyé  par  te  roi  à  Avi- 
gnon. 

A 
Avignon,  le  l**  février  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

A  M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur. 

Monsieur,  avant  les  élections,  nous  avions  for- 
tement recommandé  aux  gens  les  plus  sa^'es 
d'employer  toute  leur  influence  pour  que  les 
choix  né  tombassent  que  sur  des  hommes  mo- 
dérés et  qui  u'eus<!ient  jamais  été  eu  évidence 
dans  les  partis.  Nous  erilmes,  par  là,  obtenir 
l'amortissement  des  haines  et  le  rétablissemeut 
de  l'ordre.  Les  élections  des  principaux  ofiiciers 
d'Avignon  semblèrent  répondre  à  ces  vues. 
C'étaient  bien  des  hommes  qui  n'avaient  jamais 
fait  un  pas  vers  la  Révolution,  mais  jouissant 
d'une  réputation  de  modération  et  de  sagesse  ; 
ils  n'eu  avaient  fait  aucun  contre,  et  il  y  avait 
lieu  de  croire  qu'ils  apprendraient  à  aimer  des 
!.>;<  sages,  en  les  faisant  exécuter.  Us  se  sont  en 
[  montrés  d'abord  sous  cet  aspect,  mais  le 
,  .:ii  qui  les  a  portés,  prenant  chaque  jour  pius 
ne  courage  a  sans  doute  exb^é  d'eux  davantaire. 
Tous  les  ci-devant  chanoines,  comme  nous 
l'avons  déjà  mandé,  tous  leurs  frères,  leurs  pa- 
rents, leurs  amis,  ont  employé  toutes  sortes  de 
moyens  |:>our  tirer  parîi  de  leur  rétablissement. 
Noiis  nous  y  sommes  fortement  opposés.  Aucun 
local  ne  convenait  mieux  au  tribunal  criminel 
que  la  cathédrale  et  le  ci-<levant  chapitre,  tant 
pour  les  commodités  qu'il  offre,  que  par  son  at- 
tenanee  au  palais  qui  sert  de  prison-,  nous  l'avons 
demandé  et  nous  avons  éprouvé  refus  et  oppo- 
sitions, jusqu'à  ce  qu'enfin  nous  ayons  ordonné 
impérativement.  Même  difficulté  pour  faire  re- 
connaître le  grand  vicaire  capitulaire,  et  les 
curés  constitutionnels,  et  d'un  autre  côté,  pro- 
tection ouverte  aux  prêtres  réfractaires,  à  ceux 
aui,  en  dépit  de  la  suppression  de  l'archevêché 
'Avignon,  veulent  exercer  les  fonctions  publi- 
ques, en  vertu  des  pouvoirs  du  ci-devani  arche- 
vêque et  malgré  Tinter  liction  du  grand  vicaire 
capitulaire.  Dernièrement,  enfin,  les  curés  cons- 
titutionnels nous  adressèrent  une  pétition  pour 
être  logés.  Nous  chargeâmes  la  municipalité  de 
leur  faire  préparer  dés  logements  dans  les  bâti- 
ments nationaux  déjà  désignés  par  la  précédente 
municipalité.  Nous  reçûmes  en  réponse  un  déni 
formel  d'obéir.  Nous  écrivîmes  de  nouveau  à  la 
munici[)alité  pour  lui  rappeler  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés  par  la  loi,  son  obligation  d'obéir 
aux  ordres  des  autorités  constituées  et  supé- 
rieures, et  les  peines  encourues  par  la  persévé- 

(1  Voy.  Archives  parUmenUiret,  l"  série,  tome  XU, 
«éauce  <iu  16  avril  lT9i,  pa^e  l.îî,  la  première  partie  du 
compte  (le  M.  Lesc6ae-D«smaisoa<,  et  ri-dessus,  sc-aace 
du  men  re.li  18  a%Til  ITDi.  au  soir,  page  i3l,  la  se- 
conde partie. 

(â)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législttire,  Ptf- 
UtieuM,  tome  1,  n*  38. 


rance  à  désobéir.  Un  appel  au  roi  et  un  nouveau 
refus  fut  la  seconde  ré()onse. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  toute 
cette  correspondance,  à  laquelle  nous  joigaoos 
celte  dernière  pièce. 

Cette  persévérance  à  désobéir  à  la  loi  sur  une 
matière  aussi  grave  par  ses  suites,  nous  a  fait 
penser  qu'il  importait  à  la  chose  publique  d'en 
laire  un  exemple  qui  prévint  les  dangers  qu'elle 
présente.  Si  c'était  la  seuU  mnuicmalité  qui 
pensât  ainsi,  il  eût  suffi  peut-être  de  la  con- 
traindre à  exécuter  ou  d'attendre  la  décision 
au'elle  réclamait,  mais  ce  même  esprit  règne 
ans  un  grand  nombre  de  corps  administratifs; 
il  nous  est  prouvé  d'ailleurs  qu'il  s'est  formé 
une  coalition  secrète  entre  la  municipalité  d'Arles 
et  celles  d" Avifjnon  et  de  Carpenlras,  de  Vhle,  etc., 
et  de  quelques  autres  villes  du  Comtat.  Une  in- 
certitude générale  fait  vaciller  les  esprits  sur 
l'état  politique  du  pays;  beaucoup  de  gens  ont 
une  conduite  douteuse  et  cherchent  à  se  main- 
tenir dans  une  alternative  d'hypothèses  |)oli- 
tiqnes,  qui  ne  sont  pas  moins  coupables  que 
dangereuses.  La  tiédeur,  le  doute  en  pareille 
matière,  produisent  souvent  des  maux  aussi 
funestes  qu'une  révolte  ouverte.  Le  peuple  ac- 
querra de  fausses  idées,  et  le  fanatisme,  autant 
Sue  l'incivisme  gangrènent  les  esprits  à  l'ombre 
e  l'insouciance  ou  de  la  faiblesse  coupable  des 
magistrats.  Des  dénonciations  souvent  répétées, 
la  Constitution  observée,  autant  qu'il  faut  tout 
juste  pour  n'être  pas  criminel,  mais  assez  peu 
pour  laisser  perpétuer  un  levain  de  fermentation, 
qui  puisse  éclater  dans  un  moment  propice;  des 
magistrats  qui  ont  leurs  enfants  à  Coblentz,  une 
impatience  marquée  de  la  surveillance  active 

?[ue  nous  exerçons  ;  des  prêtres  fanatiques  et 
anatisant  le  peuple,  maintenus  et  prologés  par 
l'autorité  municipale,  tout  cela  nous  a  déter- 
minés à  des  mesures  vigoureuses,  qui  arrêtent 
le  mal  dans  la  source. 

A  2. 

Avignon,  le  2  février  1792. 

A  M.  Cahier,  ministre  de  Vintériew. 

Monsieur,  nous  vous  avons  détaillé  dans  notre 
dépêche,  la  position  terrible  dans  laquelle  nous 
nous  trouvions,  et  vous  avez  vu  les  mesures 
vigoureuses  auxquelles  nous  nous  sommes  ré- 
solus. Mais  ce  que  nous  devons  dire  plus  parti- 
culièrement, c'est  que  la  coalition  est  certaine 
et  très  dangereuse,  c'est  qu'on  ose  crier  :  Vive  le 
pape  et  au  diable  la  nation.  C'est  qu'individuel- 
lement un  grand  nombre  de  municipaux  ne 
cachent  pas  leurs  espérances  d'une  contre-révo- 
lution, cest  que  tous  les  éraigrants,  au  moyen 
de  leurs  dîners,  de  leurs  femnîes  et  des  dispo- 
sitions trop  faciles  de  nos  ofiiciers  les  ont  cor- 
rompus, ganjîrenés,  au  point  que  déjà  nous 
avons  été  insultés  par  eux  ouvertement,  que  nous 
le  sommes  journellement  par  leurs  yeux  et  leurs 
gestes,  que  nous  eu  sommes  réduits  à  douter 
si  on  exécutera  nos  ordres,  et  si  nous  ne  ris- 

Jnons  pas  nos  personnes.  La  Marck  est  surtout 
étestable,  et  c'est  la  raison  qui  nous  mène  à  en 
placer  ailleurs  un  bataillon  afin  de  diminuer  son 
intluence;  cruelle  alternative!  ou  de  voir  des 
régiment»  patriotes,  mais  indisciplinés,  mais 
sans  aucun  civisme  ;  et  dans  les  deux  cas,  c'ert 
toujours  la  faute  des  officiers,  il  faut  l'avouer. 
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B 

Avignon,  ce  9  février  1792. 

Monsieur,  nous  vous  avons  exposé  dans  nus 
dernières  dépêches,  combien  l'esprit  public  était 
devenu  propre  à  nous  alarmer  depuis  les  chan- 
gements opérés  ici,  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses,  en  raison  des  événements  qui  ont  dé- 
shonoré ceux  qui  avaient  conduit  la  marche  de 
la  Révolution.  Nous  vous  avons  dit  combien  il 
nous  paraissait  important  d'arrêter  cet  esprit 
inquiétant,  surtout  depuis  que  les  municipalités, 
favorisant  un  système  absolument  contraire  à  la 
Constitution,  rendaient  plus  pressants  les  moyens 
à  employer  pour  emiiêcherdes  maux  qu'il  serait 
peut-être  impossible  d'arrêter  en  les  laissant  se 
fortifier. 

C'est  par  suite  de  ces  grandes  considérations, 
que  nous  avons  arrêté  de  mettre  à  Garpentras 
un  régiment  connu  de  son  patriotisme  et  de  pro- 
fiter de  sa  présence  pour  ôter  à  cette  ville 
15  canons,  l'espoir  des  malintentionnés,  dange- 
reux sans  doute,  d'après  cette  considération, 
inutiles  dans  tout  autre  cas,  et  toujours  con- 
traires à  l'esprit  de  la  Constitution,  qui  ne  tolère 
point  à  une  ville  des  instruments  de  guerre, 
isolés,  distincts  et  indépendants  de  la  masse  des 
moyens  de  défense  nationale.  Mais  afin  de  ne 
négliger  aucun  moyen  pour  faire  cette  opération 
sans  trouble,  nous  avions  cru  utile  d'avoir  au- 
près de  nous  M.  de  Choisy,  lieutenant  général, 
qui  s'est  acquis  une  grande  considération.  JNous 
le  priâmes,  en  conséquence  de  se  rendre  à  Avi- 
gnon, des  observations  ultérieures  nous  en  firent 
sentir  plus  fortement  encore  la  nécessité,  et 
nous  lui  fîmes  une  itérative  réquisition  de  venir 
nous  joindre  ;  M.  de  Choisy  ne  crut  pas  sans 
doute  que  ce  voyage  fût  aussi  important  que  les 
affaires  qui  l'occupent  à  Grenoble,  où  sa  division 
a  besoin  de  ses  soins.  11  nous  manda  qu'il  ne 
pouvait  obtempérer  ;  nous  dûmes  donc  agir  sans 
lui  et  avec  M.  de  Folenay,  maréchal  dé  camp, 
commandant  dans  Avignon  et  le  Comtat  sous  ses 
ordres,  malgré  la  déclaration  faite  à  M.  de  Choisy, 
que  cet  officier  n'avait  pas  notre  confiance.  En 
conséquence,  nous  requîmes  M.  de  Folenay  de 
faire  marcher  à  Carpentras,  deux  escadrons  de 
dragons,  ci-devant  Lorraine,  que  des  troubles 
momentanés  avaient  fait  placer  à  Orange,  et  qui 
devaient  rentrer  dans  le  Comtat  auquel  ils  étaient 
affectés.  Nous  le  requîmes  en  môme  temps  de 
faire  marcher  de  Garpentras,  vers  Orange,  le 
détaciiement  des  dragons  ci-devant  Peiithièvre, 
qui  venait  de  recevoir  l'ordre  du  roi,  de  partir 
à  quelques  jours  de  là,  pour  rejoindre  son  corps 
et  sortir  de  la  division.  A  cette  époque,  nous 
reçûmes  de  la  municipalité  de  Carpentras,  une 
lettre  par  laquelle  elle  nous  témoignait  son  mé- 
contentement de  l'arrivée  de  ces  dragons,  dont 
1  esprit  ne  convenait  pas  h  son  système.  Dans  la 
nuit  qui  suivit  l'arrivée  des  dragons  de  Lorraine 
il  Carpentras,  M.  de  Folenay  regut  de  la  munici- 
palité de  ce  lieu,  une  lettre  qui  lui  annonçait  de 
grands  troubles  occasionnés  par  l'arrivée  de  ces 
escadrons  ;  nous  n'avions  été  prévenus  de  rien 
mais  M.  de  Folenay  nous  faisant  craindre  les 
plus  grands  dangers,  nous  crûmes,  quand  ce  ne 
serait  que  comme  prévoyance,  qu'il  imporlail 
d'envoyer  des  secours,  et  d'ailleurs  nous  pen- 
sions que  celte  troupe  serait  toujours  nécessaire 
pour  emmener  les  canons  que  nous  avons  résolu 
de  faire  conduire  à  Valence.  Nous  requîmes  donc 


M.  de  Folenay  de  faire  marcher  vers  Carpentras, 
4  compagnies  de  La  Marck  et  50  chevaux.  Nous 
l'invitâmes  à  s'y  rendre  lui-même,  il  refusa 
d'abord  avec  opiniâtreté  d'y  envoyer  des  troupes, 
sous  prétexte  qu'elles  y  seraient  inutiles,  nous 
insistâmes  sur  la  nécessité  de  cette  mesure, 
d'après  les  dangers  qu'il  nous  annonçait  et 
d'ailleurs  nous  lui  dîmes  que  nous  avions  des 
vues  ultérieures.  11  obtempéra  enfin  à  notre 
réquisition,  le  secours  partit,  il  partit  lui-même 
et  nous  le  suivîmes  2  heures  après.  Nous  fûmes 
bien  étonnés  de  rencontrer  tout  près  d'Avi- 
gnon, le  détachement  qui  revenait.  Nous  ar- 
rêtâmes l'officier  et  il  nous  montra  un  ordre 
du  général,  daté  de  Monteux  (une  lieue  avant 
d'arriver  à  Carpentras)  qui,  sans  s'être  rendu 
dans  cette  ville,  sans  s'être  assuré,  par  lui-même 
de  son  état,  sans  avoir  communiqué  avec  nous, 
avait  renvoyé  le  secours  requis.  Arrivés  à  Car- 
pentras, M.  de  Folenay  nous  voit  et  nous  invite 
à  nous  rendre  à  la  ma"ison  commune,  pour  qu'on 
nous  donne  lecture  d'un  procès-verbal  qui  avait 
été  dressé,  et  qui  devait  être  signé  par  les  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne.  Nous  nous  rendîmes  à 
la  maison  commune  à  l'heure  indiquée,  la  ville 
était  tranquille,  mais  la  plus  grande  agitation 
régnait  parmi  les  officiers  municipaux.  M.  de 
Folenay  s'y  trouvait  avec  plusieurs  officiers  de 
dragons  de  Lorraine  et  d'un  bataillon,  ci-devant 
Bourgogne,  tout  en  garnison  dans  cette  ville.  Ils 
nous  demandèrent  de  faire  sortir  l'un  des  2  ré- 
giments, et  à  cet  effet,  on  nous  lut  un  procès- 
verbal  non  encore  achevé,  qui  pariant  en  général 
de  l'insubordination  des  2  corps,  annonçait  les 
plus  grands  dangers,  si  les  dragons  n'étaient  pas 
renvoyés,  mais  pourtant  sans  parler  de  la  cause 
des  troubles,  ni  citer  aucun  fait;  ce  procès-verbal 
nous  parut  sans  motifs  injurieux  aux  corps,  dan- 
gereux et  point  du  tout  probant  ;  nous  expri- 
mâmes ce  que  nous  en  pensions.  M.  de  Folenay 
nous  répondit  qu'il  n'avait  été  dressé  que  pour 
nous,  et  destiné  à  être  ensuite  jeté  au  feu. 

Nous  crûmes  apercevoir  peu  de  bonne  foi  dans 
toutes  ces  démarches,  et  qu'il  était  de  noire  de- 
voir de  nous  procurer  sur  ces  troubles  les  plus 
grands  éclaircissements.  Nous  interrogeâmes  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  2  corps, 
nous  interrogeâmes  les  bourgeois  de  tous  les 
partis,  et  nous  apprîmes  de  la  manière  la  plus 
positive  et  en  le  faisant  consigner  dans  les  procès- 
verbaux  dressés  par  2  de  nous  :  1°  que  la  ré- 
putation de  patriotisme  des  dragons,  ci-devant 
Lorraine  avait  jeté  l'alarme  dans  Carpentras, 
qu'à  l'arrivée  de  ces  dragons,  ils  avaient  été 
insultés  par  une  partie  du  peuple  qui  leur  criait 
coquins,  brigands,  ça  -n'ira  pas;  que  quelques 
dragons  ayant  répondu,  oui,  ça  ira,  des  rixes 
avaient  eu  lieu,  mais  que  personne  n'avait  été 
maltraité  ou  blessé,  excepté  un  soldat  de  Bour- 
gogne qui  avait  reçu  un  coup  de  bâton  dans  les 
cuisses,  pour  avoir  dit  ça  ira,  et  ce  soldat,  nous 
allâmes  le  visiter  à  l'hôpital,  pour  nous  assurer 
du  fait. 

2"  Que  le  soir  de  l'arrivée  des  dragons,  la  mu- 
nicipalité fit  introduire  furtivement  et2à2dans 
la  maison  commune,  3  ou  400  bourgeois  qui  y 
passèrent  la  nuit  ;  que  des  canonniers,  que  la 
ville  a  à  sa  solde  fort  illégalement,  s'y  étaient 
rendus  et  que  les  canons  enfermés  dans  un  en- 
droit séparé  et  sous  la  main  immédiate  de  la 
municipalité,  avaient  été  chargés  furtivement  à 
mitraille. 

3^  Que  le  lendemain  et  sous  nos  propres  yeux 
quoique  la  ville  fut  très  tranquille,  des  citoyens 
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f't  notamment  les  plus  turbulents  du  parti  con- 
•  aux  i»atrioles,  s'étaient  encore  rendus  le 
i  la  maison  commune,  qu'ils  y  étaient  entrés 

lufiivemeut  et  2  à  2  au  nombre  de  150  à  2U<), 

âue  quelques  grenadiers  de  la  garde  qui  y  était 
6  service,  en  avaient  conyu  de  l'inquiétude  et 
l'avaient  communiqué  à  l'oflicier  du  poste;  que 
cet  oflicier  avait  envoyé  reconnaître  par  son 
serpent,  et  qu'il  était  ensuite  monté  lui-même, 
qu'il  s'était  fait  ouvrir  avec  peine  une  porte 
ftruiée  à  clef,  sur  le  derrière,  quoique  le  cer- 
tilicat  du  sieur  Dampinarlin,  lieutenant-colonel 
de  Lorraine,  dont  la  municipalité  a  cru  depuis 
avoir  besoin,  i>lace  ce  rassemblement  dans  une 
chambre  sur  le  devant,  et  qu'il  avait  aperj^u  un 
nombreux  rassemblement  d'hommes,  qu  il  en 
avait  témoigné  à  l'instant  son  étonnement  et 
ioii  inquiétude  au  corps  municipal  rassemblé, 
;  en  avait  ensuite  rendu  compte  au  lieutenant- 
lel  de  dragons,  commandant  de  la  place, 
qu  il  avait  envoyé  chercher  lequel  s'était  rendu 
à  la  maison  commune,  avait  vérilié  le  fait  par 
lui-même,  et  était  resté  à  ladite  maison  com- 
mune jusqu'à  près  de  minuit;  que  M.  de  Folenay 
s'y  était  trouve  également,  que  cette  découverte, 
avait  jeté  l'alarme  et  l'inquiétude  parmi  les 
grenadiers,  ci-devant  de  Bourgogne,  qui  s'étaient 

f plaints  violemment  que  tandis  que  le  poste  de 
a  maison  commune  avait  été  doublé  et  leur 
était  confié,  on  introduisit  ainsi  dans  leur  poste  et 
furtivement  un  grand  rassemblement  d'hommes, 
que  leur  inquiétude  était  d'autant  plus  fondée 
que  les  canons  se  trouvaient  dans  ce  poste,  dans 
un  endroit  séparé,  sous  la  main  de  la  munici- 
luilité,  et  non,  comme  la  loi  le  veut,  conflésà  la 
pe  chargée  de  la  garde  et  de  la  police  de  la 

i"  Qu'il  était  bien  constant  que  les  patriotes 
étaient  toujours  vexés;  que  dans  les  querelles 
qui  s'élevaient  souvent  entre  ceux  qui  chan- 
taient :  ça  ira  et  ceux  qui  chantaient  ça  n'ira  pas, 
les  premiers  étaient  souvent  battus,  toujours 
punis,  tandis  que  les  seconds  échappaient  à 
toute  punition,  et  se  voyaient  constamment  pro- 
tégés; que  ces  chanteurs  de  ça  ri'ira/;as,  criaient 
aussi  dans  les  rues  :  Vive  le  pape'  au  diable  la 
nation^  merde  pour  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale. 

5*  Enfin  que  des  menaces  multipliées  se  fai- 
saient contre  les  citoyens  connus  sous  le  nom 
de  patriotes  et  que  l'on  disait  hautement  que 
dès  que  les  dragons  seraient  partis,  ou  leur  fe- 
rait payer  chèrement  la  protection  que  leur 
présence  semblait  leur  accorder.  Ces  disposi- 
tions étaient  appuyées  de  la  déclaration  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  nous  assuraient 
qu'ils  couraient  le  plus  grand  risque  si  les  dra- 

§ons  parlaient  et  qu'ils  allaient  se  voir  forcés 
'émigrer  et  d'abandonner  leurs  foyers. 
Convaincue  par  tant  de  dépositions,  vérifiées 
par  no  ~,   par  une    intrigue   dévoilée 

d'une  I  issi  précise,  aussi  évidente,  que 

tous  U-  1  aii^ii»  dont  on  avait  parlé  n'étaient 
qu'un  sysiènfe  formé  de  renvoyer  des  troupes 
qui  n'elâienl  {mut  d'humeur  à  se  prêter  à  des 
menées  coupables,  qui  n'avaient  point  l'esprit 
qui  convenait  au  système  local,  nous  eûmes  une 
conférence  avec  le  général  qui  insistait  sur  le 
renvoi  des  dragons;  nous  lui  exposâmes  com- 
bien les  plaintes  étaient  dénuées  de  fondement, 
aue  le  peu  de  fermentation  qui  avait  eu  lieu 
était  venu  des  insultes  faites  à  ces  dragons  par 
un  parti  dont  au  nom  de  la  lot  nous  réprouvions 
les  principes;  que  nous  regardions  la  munici- 

1-  Série.  T.  XLII. 


palité  comme  seule  coupable,  en  favorisant  deit 
opinions  anticonstitutionnelles  ;  que  loin  d'of- 
ténser  un  régiment  qui  n'avait  pioint  démérité 
nous  croyions  qu'il  était  important  au  contraire 
de  forcer  la  municipalité  à  faire  son  devoir  et 
empêcher  l'égarement  d'une  partie  du  peuple,  à 
se  pénétrer  et  à  lui  communiquer  ensuite  les 
vrais  princiiK's  de  fa  Constitution,  à  apprendre 
enfin  à  cesser  de  favoriser  des  opinions  cou- 
pables et  à  protéger  ceux  qui  n'étaient  insultés 
que  parce  qu'ils  tenaient  à  la  Constitution. 

M.  de  Folenay  fut  sourd  à  toutes  ces  raisons 
et  persista  dans  son  opinion.  Il  nous  envoya  en- 
suite son  aide  de  camp  nous  dire  qu'il  aoa'it  mé- 
dité nos  pouvoirs,  et  qu'il  n'y  trouvait  rien  de 
plus  que  dans  ceux  de  la  municipalité  et  qu'à  lui 
seul  appartenait  le  droit  du   mouvement  des 
troupes.  Etonnés  de  son  égarement,  nous  dési- 
râmes encore  un  entretien  avec  lui,  nous  lui 
montrâmes  comment,  en  vertu  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre, nous  faisions  les  fonctions  de  directoire 
de  département,  comment,  en  vertu  de  cette 
même  loi,  nous  représentions  le  pouvoir  exé- 
cutif, nous  étions  délégués  par  lui  pour  opérer 
l  incorporation  du  Comtat  à  la  France,  qu'à  cet 
effet,  les  troupes  étaient  à  notre  réquisition,  que 
conformément  à  la  loi  nous  avions  à  notre  ré- 
quisition les  mouvements  nécessaires  à  nos  opé- 
rations, comme  ensuite  il  avait  dans  ces  mou- 
vements à  sa  disposition  les  détails  techniques 
et  militaires.  Nous  lui  retra(;àmes  et  la  tranquil- 
lité de  la  ville  et  l'innocence  des  dragons  et  la 
coalition  évidente  formée  pour  les  éloigner. 
Nous  lui  parlâmes  du  besoin  que  nous  en  avions 
là,  pour  la  marche  et  la  suite  de  nos  opérations, 
nous  lui  demandâmes  enfin  s'il  n'avait  pas  con- 
naissance des  rassemblements  nocturnes  à  la 
maison  commune,  qui  avaient  toute  l'apparence 
d'un  commencement  de    contre-révolution.    Il 
nous  répondit  qu'il  l'ignorait,  que  cela  ne  le  re- 
gardait pas,  mais  qu'il  croyait  les  draaons  dan- 
gereux, que  nous  n  avions  pas  le  droit  de  requérir 
qu'ils  restassent  et  qu'il  allait  les  faire  partir. 

Frappés  d'une  opposition  qui  avait  tous  les 
caractères  d'une  faiblesse  coupable  pour  la  mu- 
nicipalité, nous  nous  occupâmes  des  moyens  à 
prendre  pour  en  empêcher  les  effets  et  pouf  ùterà 
une  ville  dans  une  sorte  d'insurrection,  puisque 
la  municipalité  faisait  des  réquisitions  contraires 
à  celles  de  l'administration  de  qui  elle  dépend 
immédiatement,  pour  lui  ôter  les  moyens  de  s'y 
maintenir  et  de  propager  une  erreur  aussi 
dangereuse.  Tandis  que  nous  délibérions,  nous 
apprîmes  que  les  dragons  avaient  ordre  de 
monter  à  cheval,  sous  prétexte  d'une  promenade 
militaire.  Aussitôt  nous  fîmes  à  M.  de  Folenay 
une  réquisition  motivée  pour  ne  rien  changer  a 
la  garnison  de  Carpentras.  Nous  la  fîmes  par 
duplicata,  et  nous  le  priâmes  de  nous  en  ren- 
voyer une  avec  la  décision  au  bas. 

M.  de  Folenay,  comme  le  porte  sa  décision, 
refusa  d'y  obtempérer,  et  par  une  subversion  de 
principes  bien  étonnante,  il  repoussa  la  réquisi- 
tion des  commissaires  du  roi,  faUant  aux  firmes 
de  la  loi,  fonctions  provisoires  de  directoire  de 
département,  pour  obtempérer  à  celle  d'une  mu- 
nicipalité,  leur  subordonnée.  Les  dragons  de 
Lorraine  eurent  ordre  d'aller  à  Oranire,  hors  du 
territoire  qui  nous  est  confié,  et  les  dragons,  ci- 
devant  Penthièvre,  trop  accoutumés  depuis 
6  mois  à  l'esprit  de  Carpentras,  et  qui  d'ailleurs 
étaient  sur  leur  route  pour  exécuter  Tordre  de 
départ  donné  directement  par  le  roi,  pour  le 
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13  du  présent  mois,  eurent  ordre  de  revenir  à 
Garpenlras. 

Le  rassemblement  de  la  maison  commune 
avait  excité  dans  les  soldats  du  régiment  de 
Bourgogne  et  surtout  dans  les  grenadiers,  quelque 
fermentation;  les  canons,  hors  de  la  puissance 
du  corps,  excitaient  leurs  réclamations,  d'autant 
plus  que  les  ayant  trouvés  chargés,  ils  avaient 
été  avertis,  par  là,  du  danger  qu'ils  avaient 
couru.  Us  s'adressèrent  à  la  municipalité  et  au 
général  pour  demander  que  les  canons  fussent 
déposés  a  leur  quartier  et  sous  leur  garde.  Le 
général  ne  put  rejeter  leur  demande  et  il  fallut, 
quoiqu'à  regret,  remettre  les  canons  à  la  garde 
du  régiment;  déjà,  nous  nous  étions  occupés  de 
cette  mesure,  et  craignant  que  l'autorité  du 
commandant  ne  fût  compromise  et  la  discipline 
altérée  par  la  demande  qu'on  avait  forcé  les 
soldats  de  faire  par  une  suite  d'imprudences  de 
ceux  qui  auraient  dû  le  prévenir,  nous  nous  em- 
pressâmes, pour  couvrir  le  tout  de  formes  lé- 
gales, d'envoyer  au  général  la  réquisition  de 
les  mettre  sous  la  main  des  troupes. 

L'on  ne  tarda  pas  à  sentir  toutes  les  fautes 
qui  avaient  été  faites.  L'on  employa  tous  les 
moyens  possibles  pour  empêcher  des  suites  que 
l'on  redoutait  et  que  l'on  n'ignorait  pas  devoir 
retomljer  sur  ceux  qui  avaient  si  ouvertement 
violé  les  lois  constitutionnelles.  M.  de  Folenay 
alla  lui-môme  trouver  les  citoyens,  appelés  pa- 
triotes, dans  un  lieu  où  ils  étaient  dans  l'usage 
d'aller  se  communiquer  leurs  peines.  11  leur  pro- 
mit plus  de  protection  que  jDar  le  passé,  et  il 
leur  proposa  de  danser  avec  les  autres  citoyens 
une  farandoule  en  signe  de  réunion,  ces  citoyens 
sages  lui  répondirent,  ainsi  qu'à  la  municipa- 
lité, avec  reconnaissance,  modération  et  jus- 
tesse, par  la  {)étition  dont  copie  nous  fut  par 
eux  adressée.  La  soirée  se  passa  tranquillement; 
depuis  nous  n'avons  pas  entendu  de  plaintes. 

Depuis  notre  réunion,  de  retour  à  Avignon, 
M.  de  Folenay  est  venu  nous  voir  entouré  de 
tous  les  chefs  des  corps.  11  prétendait  tenir  en 
notre  présence  un  conseil  de  guerre,  dont  nous 
avons  repoussé  l'idée  et  le  nom,  comme  prohibés 
également  par  la  loi,  il  a  fallu  entendre  une 
espèce  de  journal  justificatif  de  sa  conduite, 
dont  les  chefs  de  corps  n'ont  sûrement  pas  été 
édiliés.  Si  ces  erreurs  n'eussent  tenu  qu'à  des 
défauts  d'égards  ou  à  des  fautes  qui  nous  eus- 
sent été  personnelles,  par  amour  de  la  concorde 
et  (lu  bien  public,  nous  aurions  tout  enseveli 
dans  l'oubli,  mais  nous  avons  cru  que,  dans  une 
violation  aussi  formelle,  aussi  publique  de  la 
loi,  qui,  confond  les  autorités,  et  serait  du  plus 
dangereux  exemple,  il  était  de  notre  devoir  d'en 
ren<lre  com[)te  au  roi  qui  nous  a  honorés  de  sa 
contiance.  Eh  !  que  deviendrait  la  chose  pu- 
blique, si  un  commandant,  dans  un  départe- 
ment, avait  le  droit,  contre  les  réquisitions  du 
directoire,  de  changer  une  garnison  établie  par 
la  réquisition  du  directoire,  de  porter  les  forces 
militaires  hors  du  département,  ou  d'obtempérer 
à  la  réquisition  d'une  municipalité  contre  une 
réquisition  positive  et  contraire  du  département 
duquel  elle  dénend?  Quelles  ne  pourraient  pas 
être  les  suites  d'un  pareil  désordre  et  d'une  telle 
confusion  de  pouvoirs?  Cette  erreur  de  M.  de 
Folenay  est  si  dangereuse  que  dans  un  instant 
où  nous  avions  besoin  de  tous  nos  .moyens  lé- 
gaux pour  contenir  dans  le  devoir  des  munici- 
palilés  égarées  par  des  systèmes  anticonstitu- 
tionnels, il  a  avili  à  leurs  yeux,  paralysé  tout  à 
coup  l'autorité  qui  nous  est  conliée  ;  et  il  a  établi 


une  sorte  de  scission  entre  nous  et  les  officiers 
des  corps  qui  éprouvent  naturellement  l'in- 
fluence de  leur  général.  11  a  suspendu  nos  opé- 
rations et  les  mesures  que  l'état  des  choses  exi- 
geait. 

Enfin,  il  nous  a  exposés  à  nous  voir  entourés 
de  dangers,  sans  pouvoir  compter  sur  la  certi- 
tude de  voir  exécuter  nos  réquisitions,  pour  les 
prévenir  ou  les  empêcher. 

il  nous  paraît  donc  indispensable,  monsieur, 
que  M.  de  Folenay  soit  incontinent  remplacé. 
La  chose  publique  exige  la  plus  grande  célérité  : 
déjà  M.  de  Ghoisy  avait  donné  ce  commande- 
ment à  M.  de  Fezensac,  général  très  prononcé 
dans  le  sens  de  la  Révolution  ;  nous  le  deman- 
dâmes par  cette  raison,  lorsque  M.  de  Choisy 
changea  ses  dispositions;  nous  le  demandons 
encore;  mais,  monsieur,  soyez  bien  convaincu 
qu'il  est  très  important  de  ne  point  perdre  de 
temps  pour  le  remplacement,  et  que  mille  rai- 
sons nous  avertissent  du  danger  du  plus  petit 
délai.  Nous  sommes  entourés  de  précipices.  Il 
faut  marcher  d'un  pas  ferme,  et  dans  notre 
position,  la  confiance  est  le  plus  sûr  motif  de 
courage  et  le  seul  garant  des  succès. 

Quant  à  la  municipalité,  vous  jugerez  sa  con- 
duite par  les  détails  que  nous  vous  avons  faits, 
et  votre  sagesse  vous  dictera  les  mesures  que 
vous  avez  à  proposer  ;  mais  nous  pensons  qu'il 
serait  important  que  le  roi  envoyât  l'ordre  de 
la  suspendre  provisoirement.  Songez,  monsieur, 
qu'Avignon  et  Garpentras  sont  les  deux  bous- 
soles du  pays,  que  tout  se  désordonné  si  elles 
sont  réfractaires,  que  tout  rentre  dans  l'ordre 
si  ces  deux  villes  sont  à  la  loi. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  répéter  encore 
que  nous  avons  besoin  de  toutes  les  forces 
qui  sont  dans  le  Gomlat,  et  qu'il  nous  faudrait 
un  bataillon  de  gardes  nationales  de  plus.  La 
Drôme  peut  nous  le  fournir,  en  envoyant  des 
ordres  directs.  Qu'on  les  habille  seulement.  Sois- 
sonnais  à  laissé  900  fusils  de  réforme  qui  pour- 
ront fort  bien  les  armer. 

Notre  position  demande  les  plus  grandes  pré- 
cautions. Nos  dernières  dépèches  et  celle  d'au- 
jourd'hui vous  diront  assez  que  l'on  n'est  rien 
moins  que  sûr  au  dedans,  et  l'on  nous  menace 
sans  cesse  d'une  invasion  du  côté  de  Marseille, 
pour  enlever  les  prisonniers  ;  nous  aimons  à 
croire  que  ces  menaces  sont  peu  fondées;  nous 
ne  nous  persuadons  pas  que  des  citoyens  fran- 
çais voulussent  aussi  violer  la  loi,  mais  il  est 
constant  que  les  complices,  les  amis,  les  fau- 
teurs des  prévenus,  dirigés  par  le  sieur  Duprat 
aîné,  emploient  caresses,  promesses,  calomnies 
pour  égarer  les  citoyens,  ils  portent  l'erreur 
jusqu'à  Paris  même,  et  s'il  ne  faut  pas  croire 
à  des  démarches  qui  deviendraient  un  délire 
coupable,  au  moins  est-il  sage  de  se  prémunir. 

Peut-être  dans  la  disposition  actuelle  des  es- 
prits serait-il  peu  sage  de  former  les  adminis- 
trations de  district  :  à  l'instant  où  un  parti  qui 
n'est  pas  le  plus  ardent  pour  la  Gonstitution, 
domine  et  compose  les  municipalités,  on  doit 
s'attendre  à  n'obtenir  que  des  districts  qui  leur 
ressemblent. 

Si  les  municipalités  d'Avignon,  de  Garpentras 
et  de  l'isle  étaient  suspendues;  si  des  adminis- 
trateurs sages,  impartiaux  et  surtout  pris  dans 
les  districts  voisins,  comme  à  Orange  pour 
Avignon,  à  Montélimar  pour  Garpentras,  étaient 
chargés  d'administrer  ces  villes  pendant  les  as- 
semblées primaires,  les  amis  de  la  Gonstitution 
reprendraient  courage,  et  à  l'ombre  de  cette 
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protection  accordée  à  tous,  on  pourrait  espérer 
des  choix  moiiw  commandés,  moins  arrachés, 
car  vous  n'ignorez  pas  que,  malgré  toute  l'acti- 
vité do  notre  surveillance,  les  administrations  ont 
mille  moyens  dans  le  temj)S  des  assemblées, 
d'intimider,  d'écarter,  d'évincer  ceux  dont  on 
craint  les  suffra^'es.  Les  dernières  assemhlws 
en  sont  la  preuve;  nous  avions  enjoint,  au  nom 
de  la  loi,  d'y  admettre  les  Juifs  qui  bénissent 
mie  Constitution  qui  les  a  fait  des  hommes,  et 
lK)urtant  les  Juifs  ont  été  repoussés. 

Nous  vous  oflfrons,  Messieurs,  les  moyens  que 
la  connaissance  des  habilante  et  des  choses  nous 
fournit. 

A  Carpentras,  4  février  1792. 
Réquisition  à  M.  de  Folenay. 

Les  troubles  d'Orange,  général,  nous  avaient 
mis  dans  la  nécessité  d'y  faire  passer  momen- 
tanément les  2  escadrons  du  régiment  ci-devant 
Lorraine.  Depuis,  la  chose  publique  les  a  appelés 
à  Carpentras,  où  vous  les  avez  placés  sur  notre 
réquisition.  Nous  sommes  instruits  que  leur 
départ  occasionnerait  l'émisration  de  la  plupart 
des  amis  de  la  Constitution,  et  peut-être  des  mal- 
heurs. Nous  vous  avons  dit  que  cette  mesure  arrê- 
terait la  marche  de  nos  opérations,  et  que  d'ail- 
leurs Avignon  ne  pouvait  être  un  instant  privé 
de  la  cavalerie  qui  s'y  trouve,  attendu  surtout 
qu'elle  est  déjà  dfiminuée  d'un  escadron,  envoyé 
par  vous  à  Nimes. 

En  conséquence,  nous  vous  requérons,  sur 
votre  responsabilité,  de  conserver  la  garnison  de 
Carpentras  dans  Tétat  où  elle  se  trouve.  Nous 
vous  adressons  la  présente  réquisition  par  du- 
plicata, et  nous  vous  prions  de  nous  en  renvoyer 
une  avec  votre  décision  au  bas;  nous  l'attendons 
pour  régler  notre  départ. 

B3. 
A  Carpentras,  i  février  1792. 
Râponse  de  M.  de  Folenay. 

Des  raisons  impérieuses  et  les  dangers  que 
j'ai  vus  pour  la  tranquillité  publique,  par  les  ré- 
quisitions de  la  municipalié  et  des  deux  régirmnis, 
qui  sont  ici,  d'en  faire  sortir  un,  m'ont  déter- 
miné à  renvoyer  les  2  escadrons  du  9»  régiment 
de  dragons. 

Si  par  vos  opérations  ultérieures,  vous  avez 
besoin  d'une  augmentation  de  troupes,  requérez- 
moi,  Messieur?,  la  loi  me  prescrivant  d'obtem- 
pérer à  vos  réquisitions,  je  l'attends  pour  m'y 
coulirraer. 

B». 

Avignon,  9  février  1792. 

Hier  à  minuit,  général,  vous  nous  fîtes  infor- 
mer par  M.  Lefort,  que  vous  aviez  de  nouveau 
fait  marcher  les  dragons  ci-devant  de  Penthièvre, 
de  Carpentras  à  Avignon,  et  que  vous  les  faisiez 
remplacer  par  8  hussards  tirés  de  cette  dernière 
ville,  nous  vous  déclarons  que  nous  désapprou- 
vons ces  mesures,  et  que  nous  vous  requérons, 
sur  votre  responsabilité  personnelle,  au  nom  de 
la  loi  et  du  roi,  dont  nous  sommes  les  commis- 


saires, de  ne  faire  atucun  mouvement  de  trou- 
pes, à  notre  insu,  et  fsans  notre  aveu  par  écrit, 
attendu,  que,  sans  le  savoir,  vous  pourriez  con- 
trarier les  opérations  qui  nous  sont  confiées; 
nous  vous  déclarons  pareillement,  que  nous  pro- 
testons, dès  (\  présent,  contre  tout  ce  que  vous 
pourriez  faire  au  j)réju<liie  «le  la  pré-senl*-  réqui- 
sition; nous  vous  l'adressons  par  duplicata,  et 
nous  vous  prions  de  nous  en  renvoyer  une  avec 
votre  réponse. 

B*. 

Avignon,  ce  17  février  1792. 

A  M.  de  fiarbonne,  ministre  de  la  guerre. 

Monsieur,  d'aprt»s  les  inconvénients  éprouvés 
déjà  pour  la  subsistance  des  troupes,  par  défaut 
d'envoi  du  numéraire  nécefsaire  pour  li^ur  prêt, 
et  sur  les  réclamations  du  général  et  des  corps, 
nous  fîmes  partir  le  3  février  un  courrier  pour 
Paris,  pour  presser  et  assurer  ce  service;  mal- 
gré cela  les  embarras  ont  recommencé,  et  hier, 
16,  la  caisse  était  absolument  dépourvue;  nous 
nous  vîmes  entourés  du  général  et  de  tous  les 
chefs,  qui  déclarèrent  ne  pouvoir  répondre  de 
la  tranquillité  publique,  si  ce  service  n'était  pas 
fait  dans  le  jour.  Les  têtes  étaient  d'autant  plus 
exaltées,  qu'à  cet  instant  même  se  trouvaient  à 
Avignon  des  envois  d'argent  pour  tous  les  dé- 
partements voisins.  Après  avoir  fait  chercher 
inutilement  de  l'argent  dans  toute  la  ville,  nous 
nous  vîmes  contraints  de  céder  à  la  demande  qui 
nous  était  faite,  d'arrêter  un  des  barils  adressés 
au  sieur  Chaubry  et  de  Tauloriser,  pour  éviter 
les  maux  dont  on  nous  menaçait;  mais,  mon- 
sieur, frappés  de  l'extrémité  et  de  l'irrégularité 
d'une  mesure  qui  ne  peut  être  exécutée  que  par 
l'incertitude  d'une  insurrection  et  de  ses  suites, 
si  nous  y  avons  accédé,  nous  vous  prions  forte- 
ment de  donner  des  ordres  pour  que  nous  ne 
soyons  plus  exposés  à  des  démarches  que  la  loi 
réprouve,  et  que  nous  sommes  les  premiers  à 
condamner.  Nous  ignorons  d'où  part  la  faute, 
si  c'est  négligence  ou  dessein  coupable,  mais  nous 
ne  pouvons  vous  dissimuler  que  ce  service  se 
fait  très  irrégulièrement  ;  que  tous  les  corps  se 
plaignent  qu  il  se  fait  des  envois  partout,  ex- 
cepté à  Avignon,  et  que  c'est  la  dernière  fois 
que  nous  nous  mêlerons  de  cet  objet,  puisqu'on 
ne  s'adresse  à  nous  q[ue  lorsque  des  maux  amenés 
par  un  défautde  service,  nécessairement  criminel, 
nous  contraignent  nous-mêmes  à  une  violation 
de  règle  qui  nous  répugne,  et  que  l'intérêt  de 
la  tranquillité  publique  nous  arrache. 

C. 

Avignon,  ce  21  février  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté. 

A  M.  Cahier,  ministre  de  Vintérieur. 

Monsieur,  les  rapports  qui  nous  parviennent 
par  les  papiers  puolics.  sont  afflligeants  autant 
qu'outrageants  pour  des  hommes  dévoués  au 
bien  public.  En  vain  vous  avez  adressé  nos  dé- 
pêches à  l'Assemblée  nationale,  on  n'en  a  extrait 
rien  de  ce  qui  pouvait  prouver  la  régularité  «le 
notre  conduite  et  de  nos  opérations,  et  seule- 
ment tout  ce  qui  peut  concourir  au  projet  de 
sauver  des  coupables,  car  il  est  inconcevable 
qu'on  se  fasse  illusion  sur  ce  plan  ;  ne  valait-il 
pas  mieux  pour  ceux  qui  veulent  scandaliser  le 
monde  entier  par  ces  mesures,  faire  proposer 
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tout  simplement  leur  projet  sans  martyriser,  par 
un  débordement  de  mensonges  et  de  calomnies, 
des  hommes  qui  n'ont  que  la  loi  à  faire  exécuter 
sans  se  mêler  d'autre  chose  ?  Nous  avons  cru 
qu'il  était  important  que  nos  dépêches  fussent 
lues  à  l'Assemblée  et  pour  nous  en  assurer,  il 
n'est  qu'une  mesure,  c'est  de  vouloir  bien 
adresser  à  M.  le  Président,  séance  tenante,  la 
lettre  ci-incluse,  avec  un  billet  de  vous,  par 
lequel  vous  prierez,  conformément  k  notre  vœu, 
M.  le  Président  de  lire  notre  lettre  à  l'Assemblée  ; 
c'est  le  seul  moyen  d'instruire  PAssemblée  sur 
notre  compte,  et  d'obtenir,  au  moins,  une 
justice  à  laquelle  nous  avons  bien  droit,  après 
toutes  les  peines  que  nous  avons  prises. 

Nous  allons,  sans  doute,  Monsieur,  nous 
trouver  dans  une  position  bien  extraordinaire, 
dénoncés  par  les  amis  des  brigands  qui  nous 
accusent  d'aristocratie,  dénoncés  par  la  muni- 
cipalité en  sens  contraire.  C'est  bien  le  dilemme 
de  Caracalla  :  vous  périrez  si  vous  pleurez  ma 
sœur  parce  qu'elle  est  déesse,  et  vous  périrez 
aussi  si  vous  ne  la  pleurez  pas  parce  qu'elle  est 
ma  sœur. 

Cependant,  avec  tant  d  embarras,  on  oublie 
que  nous  sommes  au  milieu  d'un  peuple  cruel 
et  profondément  corrompu;  que  les  nouvelles 
de  nos  plaintes  aigrissent  les  partisans  de  la 
municipalité;  que  nous  sommes  exposés  à  une 
insurrection,  et  son  arrêté,  que  nous  vous  avons 
adressé  avant-hier,  vous  montre  assez  son 
esprit  insubordonné;  on  oublie  que  nous  ne  pou- 
vons pas  compter  sur  un  général  qui  exécute 
les  réquisitions  des  municipalités  de  préférence 
aux  nôtres,  et  que,  par  conséquent,  notre  auto- 
rité et  noire  sûreté  sont  également  compro- 


mises. 

La  municipalité  a  beaucoup  remué,  depuis  les 
nouvelles  qu  elle  a  reçues  de  Paris,  au  sujet  de 
nos  plaintes,  il  y  a  eu  de  la  fermentation,  il  y  en 
a  encore.  Elle  a  dépêché  un  courrier  à  l'Assem- 
blée nationale.  On  a  recueilli  des  signatures, 
nous  ne  savou'^  pas  sur  quel  objet,  mais  notre 
position  demande  une  prompte  décision. 

Si  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret,  sans 
avoir  entcMidu  les  commissaires  qui,  seuls,  pou- 
vaient lui  fournir  des  idées  impartiales  et  justes, 
une  expérience  funeste  lui  apprendra  qu'on  l'a 
trompée,  et  alors,  mais  trop  tard,  on  nous  rendra 
justice. 

Au  reste,  ce  que  nous  désirons  le  plus,  c'est 
de  voir  finir  une  mission  qui  fait  notre  malheur, 
oil  il  est  impossible  de  faire  le  bien,  puis  qu'on 
en  fait  un  crime,  où  les  crimes  germent  sous 
nos  pas,  et  semblent  le  fruit  naturel  au  pays. 

C2. 

Avignon,  le  21  février  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

A  M.  Le  Président  de  l\issemblée  nationale. 

Monsieur,  chargé  d'une  mission  importante 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
consliluanle,  honorés  de  la  confiance  du  roi, 
nous  nous  rendîmes  dans  la  malheureuse  ville 
d'Avignon,  depuis  2  ans  déchirée  par  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre  civile,  de  la   haine  des 

earlis,  et  de  l'insatiable  désir  de  vengeances. 
ne  somme  de  crimes  jusqu'alors  inouïs,  frappa 
nos  premiers  regards.  L'humanité  criait  ven- 
geance. Le  devoir  nous  commandait  de  les  dé- 
noncer à  l'Assemblée  nationale,  de  mettre  à  sa 
disposition  les  prévenus  de  tant  d'atrocités  et 
d'attendre  sa  décision.  Elle  ordonna  de  les  pour- 


suivre, elle  institua  un  tribunal  criminel,  et  dès 
lors  tous  les  prévenus  furent,  sous  ses  décrets, 
hors  de  nos  mains,  et  par  conséquent,  hors  de 
notre  responsabilité  ;  nous  ne  dûmes,  nous  ne 
pûmes  plus  nous  en  mêler  que  pour  exercer 
cette  surveillance  d'humanité  que  la  loi  impose 
aux  corps  administratifs  et  que  nous  avons  re- 
ligieusement remplie. 

Livrés  alors  aux  importants  travaux  dont  nous 
étions  chargés,  nous  nous  appliquâmes  à  dé- 
brouiller le  chaos  presque  impénétrable  des 
atïaires,  des  intérêts,  des  réclamations  de 
cent  communes  qui  toutes  avaient  été  vexées  et 
vexantes  tour  à  tour;  toutes  ennemies  l'une  de 
l'autre;  toutes  divisées  en  2  factions,  celle  qui 
voulait  la  Constitution,  celle  qui  regrettait  beau- 
coup le  régime  papal.  Au  milieu  de  ce  conflit 
d'opinions,  un  mal  qu'il  était  impossible  d'em- 
pêcher, la  rentrée  des  émigrants,  que  la  loi  nous 
ordonnait  de  protéger,  des  émigrants  qui  rappor- 
taient avec  eux  ces  sentiments  qui  les  avaient 
fait  fuir,  vint  encore  augmenter  nos  embarras. 
11  fallait  organiser  les  corps  administratifs,  et 
les  nombreux  émigrants  qui  tous  avaient  le 
droit  d'assister  aux  assemblées,  nous  faisaient 
craindre  avec  raison  que  les  municipalités  ne 
fussent  remplies  que  d'eux  ou  de  leurs  parti- 
sans. Les  commissaires  du  roi  firent  tout  ce  qui 
était  en  eux  pour  rendre  aux  patriotes  et  le 
courage  et  la  balance  qu'il  avaient  perdus. 

lis  les  appuyèrent  de  leur  préférence  dans  les 
principales  communes.  A  Carpentras  où  les  offi- 
ciers de  Soissonnais  annoncèrent  un  esprit  peu 
inconstitutionnel,  les  commissaires  exigèrent  le 
renvoi  de  ce  régiment  avant  les  élections,  et  la 
conduite  de  ces  officiers  a  prouvé  depuis  la 
sagesse  de  ces  mesures.  Partout  les  commissaires 
protégèrent  les  amis  de  la  Révolurion,  mais  la 
liberté  des  assemblées  fut  un  torrent  qu'ils  ne 
purent  ni  ne  durent  arrêter,  et  plusieurs  muni- 
cipalités ne  tardèrent  pas  à  appeler,  par  leur 
conduite  inconstitutionnelle,  leur  surveillance 
et  leur  improbation. 

C'est  dans  cette  position  tù  les  commissaires 
calomniés  par  les  partisans  des  assassins,  calom- 
niés par  les  corps  municipaux  qu'ils  veulent 
ramener  à  l'esprit  de  la  Constitution,  contrariés 
par  le  général  qui  refuse  d'obtempérer  aux 
moyens  employés  par  eux  pour  cet  eifet,  c'est 
dans  cette  position,  où  en  butte  à  tous,  parce 
qu'eux  seuls  veulent  l'exécution  de  la  loi,  ils 
voient  dans  le  Moniteur  un  rapport  qui  dénature 
et  leur  esprit  et  leur  conduite,  et  leurs  opéra- 
tions, un  rapport  par  lequel  ils  sont  inculpés, 
sans  être  entendus,  sans  articuler  aucun  fait  ; 
un  rapport  qui  les  présume  coupables,  parce  que, 
dit-on,  l'on  se  plaint  d'eux,  tandis  que  le  rappor- 
teur lui-même,  par  la  seule  force  des  choses, 
à  dû  vérifier  la  perfidie  de  ces  dénonciations, 
qu'il  a  vu  l'histoire  du  meurtre  du  sieur  Tour- 
nai, annoncée  par  un  courrier  extraordinaire, 
finir  par  être  une  des  mille  calomnies  inventées 
pour  surprendre  la  pitié  et  sauver  des  coupables. 

Sans  doute,  quand  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  l'envoi  aes  commissaires  dans  un  pays 
livré  depuis  3  ans  à  l'anarchie,  aux  vengeances, 
à  la  guerre  civile,  elle  a  dû  s'attendre  que  ces 
arbitres,  en  enchaînant  l'activité  di's  passions, 
s'attireraient  leur  animadversion,  qu'ils  seraient 
calomniés  par  tous  ceux  qui  se  verraient  forcés 
à  l'ordre,  forcés  à  l'observation  de  la  loi,  mais 
les  commissaires,  en  remplissant  ce  devoir 
sacré,  devaient-ils  s'attendre  que  ces  cris  de 
l'homme  injuste,  inconstitutionnel  ou  coupable, 
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pussent  jamais  devenir  pour  eux  un  titre  d'ac- 
cusation ? 

Non,  monsieur  le  Président,  il  n'est  ni  de  la 
justice  ni  dans  les  principes  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  permettre  que  des  fonctionnaires  pu- 
blics, dévoués  à  la  Révolution  depuis  son  ber- 
ceau, qui  l'ont  préparée  par  leurs  écrits  et  opérée 
de  leur  personne,  soient  inculpés  sans  être  en- 
tendus; nous  déclarons  que  le  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale,  et  tel  que  le  Moniteur  et 
le  Logographe  le  citent,  n'est  point  d'accord  avec 
les  faits.  Nous  demandons  à  l'Assemblée,  comme 
un  acte  de  jtistice,  nous  le  sollicitons  comme 
une  grâce,  die  se  faire  lire  nos  dépêches  des  15, 
26  et  27  janvier,  celles  des  l^et  11  février. 

L'assemblée  nationale  se  convaincra  par  cette 
lecture  que  le  plus  ardent  patriotisme,  que  le 
dévouement  le  plus  entier,  que  la  justice  la  plus 
sévère,  ont  été  la  règle  d'une  conduite  toute 
dirigée  pour  amener  les  esprits  du  pays  qui 
nous  est  confié,  à  l'amour  et  au  respect  pour  la 
Constitution- 

D 
Avignon,  ce  24  février  1792. 
A  M.  Cahier,  ministre  de  rintérieur. 

Monsieur,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  mander  au  sujet  des  mu- 
nicipalités qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment, 
nous  avons  déclaré  nulle  l'élection  de  celle  de 
Mourmoiron,  et  nous  vous  envoyons  notre  ar- 
rêté. Les  choses  se  sont  passées  tranquillement, 
et  nous  avons  nommé  provisoirement  quelques 
membres  des  municipalités  voisines,  pour  admi- 
nistrer celte  commune.  Attendu  le  déplacement, 
nous  avons  été  contraints  d'assigner  à  chacun 
un  écu  par  jour.  Celte  commune  a  des  principes 
dont  la  perversité  nous  est  bien  connue.  Entre 
nombre  de  dénonciations  sur  des  individus  qui 
embauchaient  pour  l'armée  de  Coblentz,  nous  en 
suivons  une  contre  un  homme  de  ce  pays,  sur  le 
compte  duquel  nous  avons  plusieur» dépositions; 
nous  avons  été  obligés  de  retarder  son  arres- 
tation, en  raison  du  peu  de  sûreté  que  nous 
avons  de  l'exécution  de  nos  ordres. 

Vous  connaissez,  Monsieur,  la  position  forcée 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  à  l'égard  du 

Î général,  nous  n'avons  pas  tardé  à  sentir,  et  par 
es  discours  et  par  la  conduite  des  officiers, 
combien  l'esprit  de  corps  entraîne.  Nous  vous 
avons  fait  part  de  l'effet  produit  ici  par  les  nou- 
velles de  nos  plaintes  contre  la  municipalité  et 
l'esprit  des  ofticiers  de  la  Marck.  Vous  avez  vu, 
dans  notre  dernière  dépêche,  l'insolence  avec 
laquelle  la  municipalité  nous  a  demandé  de  nous 
rétracter.  Deux  jours  après,  le  corps  des  officiers 
nous  a  député  également  pour  exiger  de  nous 
un  certificat  qu'ils  appellent  une  rétractation. 
Nous  vous  en  adressons  copie.  Vous  sentirez  ai- 
sément toute  cette  coalition  et  son  danger  :  con- 
vaincusqu'il  valait  mieuxcéder  en  quelquechose, 
que  d'exposer  les  caractères  dont  nous  sommes 
revêtus,  nous  avons  cru  devoir  nous  rendre  à 
une  demande  qui,  dans  notre  position,  devient 
presque  un  ordre  ;  cependant  nous  avons  exclu 
du  certificat  le  général  et  tout  ce  qui  est  hors 
de  la  discipline  militaire.  C'est  dans  ce  seul  point 
que  nous  avons  cru  devoir  nous  renfermer,  en 
repoussant  tout  ce  qu'on  nous  demandait  sur 
toute  autre  chose. 
Nous  attendons  avec  impatience  des  décisions 


qui  nous  tirent  de  la  crise  infernale  contre  la- 
quelle notre  amour  du  bien  public  nous  soutient; 
mais  qui  ne  saurait  tenir  longtemps,  si  nous  ne 
sommes  pas  secourus.  Le  rapf)ort  fait  à  l'Assem- 
blée par 51.  Bréard  a  exalté  les  papistes;  ils  s'at- 
tendent à  nous  vojr  appeler  à  la  barre,  et  vous 
sentez.  Monsieur,  quelle  peut  être  notre  autorité 
ou  notre  considération  au  milieu  de  ce  triomphe 
àeè  malveillants  et  de  l'esprit  de  l'armée  qui 
nous  entoure. 


Avignon,  ce  25  février  1792. 
A  M.  Cahier,  ministre  de  Vintérieur. 

Monsieur,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
parler  d'un  prêtre  qui  s'était  emparé  d'une  cure 
a  Avignon,  en  vertu  d'une  commission  du  ci-de- 
vant archevêque  d'Avignon;  nous  vous  avons 
dit  qu'il  nous  avait  demandé  deux  jours  pour 
réfléchir  s'il  reconnaîtrait  le  vicaire-capitulaire, 
supérieur  ecclésiastique  dans  cette  ville.  Comme 
il  ne  s'expliquait  pas  et  que  nous  avions  été  in- 
formés qu'il  continuait  les  fonctions  de  curé,  et 
que  même,  il  attirait  à  son  ministère  des  gens  de 
toutes  les  paroisses,  détournant  les  paroissiens 
des  autres  paroisses,  de  reconnaître  les  curés 
constitutionnels;  nous  lui  avons  fait  des  défenses 
par  écrit  auxquelles  il  a  répondu  sur  le  même 
ton  que  la  municipalité  a  pris  en  pareille  cir- 
constance; ce  qui  annonce  un  acconi,  qui  de- 
vient à  nos  yeux  tous  les  jours  plus  certain,  entre 
la  municipalité,  le  clergé  et  la  garnison.  Nous 
nous  empressâmes  de  vous  faire  passer  notre 
lettre  à  labbé  Pigal,  sa  réponse  et  les  défenses 
itératives  que  nous  lui  avons  faites  et  qu'il  se- 
rait bien  avantageux  que  nous  pussions  soutenir 
pour  en  imposer.  Mais  ce  prêtre  est  appuyé  par 
toutes  les  femmes  de  sa  paroisse,  qu'il  a  assem- 
blées dans  son  église  avant  de  nous  répondre, 
et  à  qui  il  a  fait  voter  qu'elles  ne  voulaient  que 
lui  pour  curé.  Ces  femmes  tiennent  à  des  hommes 
gagnés  au  parti  de  la  municipalité. 

Nous  avons  fait  arrêter  hier  57  pièces  de  bois 

aue  les  dominicains,  rentrés  depuis  un  mois 
ans  leur  couvent,  allaient  faire  partir,  par  le 
Rhône,  pour  Arles,  pour  y  être  vendues;  tous 
les  jours  nous  arrêtons  les  femmes  que  l'on  va 
payer  à  des  prêtres,  et  nous  venons  de  faire  une 
proclamation  pour  empêcher  les  remboursements 
aue  le  bas  prix  des  assignats  fait  multiplier. 
Nous  joignons  ici  un  e.xemplaire  de  cette  pro- 
clamation. 

11  est  bien  instant.  Monsieur,  que  nous  rece- 
vions des  réponses  à  nos  diverses  lettres.  Nous  les 
attendons  avec  impatience,  le  mal  augmente,  et 
notre  autorité  est  bien  faible  pour  y  porter  re- 
mède. 

B 

Avignon,  ce  27  février  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

A  M.  Cahier,  ministre  de  Vintérieur. 

Monsieur,  nous  ne  pouvons  pas  vous  dissimu- 
ler combien  le  silence  qui  a  suivi  toutes  nos 
dépêches  est  pour  nous  inquiétant.  La  muni- 
cipalité et  les  corps  deviennent  journellement 
plus  à  charge;  quand  on  a  commis  des  fautes  et 
que  la  punition  se  fait  attendre,  on  s'enhardit 
peu  à  peu,  et  ce  qui  n'était  d'abord  que  des  signes 
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extérieurs  de  malveillance,  devient  bientôt  in- 
solence, finit  par  être  une  insurrection  ouverte; 
telle  est  notre  position.  Elle  avait  besoin  du 
plus  prompt  remède,  et  il  semble  qu'au  lieu  de 
nous  regarder  comme  une  administration  qui 
doit  être  soutenue  et  environnée  de  toute  la  con- 
sidération que  donne  l'autorité  intacte,  on  ne 
nous  regarde  que  comme  des  vedettes  pei-dites. 
r^ous  savons  que  la  municipalité  a  dépêché  un 
courrier,  qu'elle  donne  pour  moyens  de  défense 
que  M.  Audiffred,  le  jour  de  son  installation, 
avait  des  falots  d'illuminations,  portant  les  ar- 
,  mes  du  pape,  et  qui  pourtant  est  regardé  par 
nous  comme  patriote;  un  autre  qui  dans  le 
même  temps,  cria  :  vive  le  pape;  comme  si  l'er- 
reur insignifiante  d'une  domestique  où  la  frayeur 
d'un  homme  qui  emploie  le  cri  de  ceux  qu'il 
craint  pour  échapper  aux  maltraitements, 
comme  si  de  pareilles  puérilités  répondaient  à 
des  faits,  à  une  conduite  inconstitutionnelle,  à 
des  désobéissances  formelles  et  répétées-.  Serait- 
il  donc  possihlo  que  l'on  ne  sentît  pas  combien 
il  est  important  de  nous  assurer  une  considéra- 
tion sans  laquelle  nous  ae  pouvons  rien,  de 
maint(^nir  une  subordination  de  pouvoirs  qui 
fait  la  hase  de  la  Constitution,  et  sans  laquelle 
tout  s'écroule.  En  attendant,  et  par  ce  retard  le 
mal  augmente,  l'insubordination  dégénère  en 
mépris  de  notre  autorité.  La  coalition  des  offi- 
ciers avec  la  municipalité  est  telle  que  ceux  qui 
nous  étaient  les  plus  attachés  n'osent  plus  nous 
voir,  n'osent  pas  même  nous  saluer,  de  peur  de 
se  faire  une  affaire  avec  les  autres,  et  de  tous 
côtés,  on  nous  fait  passer  des  menaces  d'une 
insurrection  prochaine  que  Ton  doit  faire  com- 
mencer par  les  femmes,  comme  c'est  l'usage  du 
pays. 

Pressés  d'un  côté  par  ces  circonstances,  nous 
allons  l'être  encore  d'un  autre  côté  par  une 
partie  des  prisonniers  qui  vont  être  relaxés;  il  y 
a  tant  de  coupables  que  le  tribunal  paraît  dans 
la  disposition  bieu  naturelle,  en  pareille  circon- 
stance, de  saisir  tous  les  moyens  possibles  d'en 
sa.uver  le  plus  grand  nombre  et  en  cela  il  est  par- 
faitement servi  par  les  circonstances  amenées  par 
laconduitede  ceux-là  mêmes  qui  désirent  le  con- 
traire. Les  vexations  journalières,  la  partialité 
révoltante  de  la  municipalité  contre  les  patriotes 
ea  font  émigrer  un  grand  nombre,  et  comme  ces 
patriotes  sont  ceux  qui  ont  été  témoins  des  crimes 
du  1()  octobre,  les  témoins  disparaissent  journel- 
lement aussi  dans  l'instruction  préparatoire  du 
tribunal;  plusieurs  prévenus,  chargés  par  beau- 
coup de  témoins  dans  la  procédure  des  commis- 
saires enquêteurs  que  nous  avions  fait  nommer 
par  le  peuple,  se  trouvent  presque  déchargés  par 
1  émigration  des  témoins,  et  cela  ne  fait  qu'aug- 
menter.  ^ 

Vous  voyez,  par  là^  Messieurs,  qu'un,  grand 
nombre  de  prisonniers  vont  être  mis  en  liberté, 
et  vous  sentez  que,  reversés  dans  la  société,  ils 
produiront  une  nouvelle  fermentation.  Ce  mo- 
ment n'est  pas  loin,  puisque  le  procès  est  sur  le 
bureau  et  les  décrets  vont  être  lancés.  Dans  ces 
circonstances,  dépourvus  de  moyens  et  ne  sa- 
chant à  quoi  nous  en  tenir  pour  le  temps  des  ré- 
ponses, et  pour  les  décisions  qu'elles  pourront 
amener,  nous  avons  cru  qu'il  était  sage  de  re- 
quérir le  département  du  Gard  de  nous  envoyer 
un  bataillon  de  volontaires  nationaux,  et  celui 
de  la  Drôme,  de  nous  en  envoyer  deux.  Ces  ba- 
taillons ont  une  bonne  réputation;  ils  nous  ser- 
viront à  balancer  l'esprit  des  officiers  de  la  Marck, 
qui  ressemble  à  celui  que  nous  olTraieul  ceux  du 


Soissonnais,  dont  nous  avons  eu  tant  de  peine  à 
obtenir  l'éloignement,  et  en  même  temps  ils  nous 
fourniront  dés  moyens  sûrs  de  faire  le  bien. 
Dans  le  cas  où  ces  3  bataillons  arrivent,  3  batail- 
lons de  ligne  :  celui  de  Steyner-Suisse,  de  Bour- 
gogne et  de  Languedoc,  avec  les  deux  escadrons 
de  nussards,  nous  suffiront.  Alors,  nous  pourrions 
rendre  au  Gard  les  deux  escadrons  de  Lorraine, 
et  le  ministre  aurait  à  sa  disposition  deux  batail- 
lons de  la  Marck,  deux  de  Boulonnais,  un  des  chas- 
seurs de  Corse,  et  un  des  chasseurs  de  Dauphiné, 
dont  nous  pourrions  nous  passer,  mais  il  faut 
remarquer  qu'il  serait  nécessaire  sur  ces  der- 
niers bataillons,  d'en  rendre  un  au  Gard,  pour 
lui  remplacer  Bourgogne. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  répéter  combien 
l'esprit  public  est  pervers,  combien  la  coalition 
des  malveillants  est  formidable.  Nous  ne  saurions 
trop  vous  dire  combien  les  retards  sont  dange- 
reux, combien  la  hardiesse  et  l'audace  accrois- 
sent journellement.  Tout  se  réunit  au  noyau  d'opi- 
nion qui  favorise  le  système  contraire  à  la  Consti- 
tution. Il  n'est  pas  jusqu'à  la  directrice  de  la  poste 
qui  semble  ne  recevoir  mille  écus  par  an  que 
pour  fomenter  tout  ce  qui  peut  produire  le  trouble. 
Nous  vous  adressons  aeux  numéros  de  son  jour- 
nal, qui  vous  prouveront  l'esprit  qui  le  dirige  : 
par  l'un  vous  verrez  le  parti  qu'on  a  voulu  tirer 
contre  nous  du  certificat  qu'on  nous  a  arraché, 
par  l'autre  vous  jugerez  de  la  haine  qu'on  veut 
inspirer  aux  troupes  contre  nous,  car  elle  porte 
sur  une  copie  de  notre  dépêche  secrète  qui  a  été 
envoyée,  très  mal  à  propos  de  Paris  à  la  muni- 
cipalité, et  une  lettre  adressée  à  cette  munici- 
palité, d'une  manière  assez  indiscrète,  nous  osons 
le  dire,  par  le  ministre  de  la  guerre,  tandis  que 
nous  sommes  à  Avignon  et  que  nous  devions  être 
informés,  peut-être,  de  ces  dispositions  avant  et 
de  préférence  à  la  municipalité,  dans  ce  moment 
surtout  où  nous  nous  plaignons  d'elle  et  des  of- 
ficiers, car,  de  deux  choses  l'une,  ou  le  gouver- 
nement approuve  nos  mesures  et  veut  les  sou- 
tenir, et  alors  nous  devrions  déjà  avoir  des 
réponses,  et  être  tirés  de  la  crise  horrible  où  on 
nous  laisse,  ou  le  gouvernement  a  d'autres  vues, 
et  alors  il  doit  nous  rappeler,  et  non  pas  exposer 
notre  honneur  et  notre  vie.  Pardon,  monsieur, 
de  la  sévérité  de  nos  réflexions-,  mais  vous  êtes 
trop  juste  pour  n'en  pas  sentir  la  vérité. 

Nous  rappelons  enfin  qu'il  est  de  la  dernière 
importance  de  faire  donner  au  commandant, 
quel  qu'il  soit,  des  ordres  explicatifs  des  pouvoirs 
des  commissaires  du  roi;  car  si,  comme  nous  l'a 
dit  M.  de  Folenay,  nous  n'en  avons  pas  plus 
qu'une  municipalité,  si  dans  nos  opérations  nous 
ne  pouvons  requérir  la  marche  ouïe  secours  des 
troupes,  et  de  l'espèce  de  troupes  que  nous  y 
croyons  bonnes,  nous  sommes  inutiles  ici.  Ce- 
pendant l'article  2G  de  la  loi  du  23  septembre 
est  bien  positif,  cet  article  dit  :  le  pouvoir  exécutif, 
sur  la  demande  des  commissaires  du  roi,  fera  ras- 
sembl-er  et  marcher  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales,  tant  des  deux  nouveaux  districts 
que  des  départements  voisins,  pour  L'exécution  des 
décrets  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  Voilà  donc, 
de  la  part  du  pouvoir  législatif,  la  plus  entière 
attribution  pour  requérir  les  troupes,  et  notre 
commission  est  une  délégation  entière  de  la 
part  du  pouvoir  exécutif;  mais  que  faire  lorsque 
le  commandant  des  troupes  dit:  Je  ne  Ventends 
pas  ainsi,  je  ne  veux  pas  obtempérer,  et  que  l'im- 
punité est  la.  suite  de  l'infraction  de  la  loi  la 
plus  positive. 

M.  de  Folenay  nous  instruit  à.  l'ioâtant  que 
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Avignon,  ce  7  mars  179?. 
A  9.  Caliier,  minittre  de  Vintirieur. 

Monsieur,  depuis  la  lettre  que  nous  vous 
avons  adressée  par  un  courrier  extraordinaire, 
r  vous  rendre  compte  des  obstacles  que 
■;  avons  éprouvés  de  la  part  de  M.  de  Fole- 
nuv,  à  l'exécution  de  nos  mesures,  nous  n'avons 
pu'  obtenir  de  lui  qu-'il  déférât  à  aucune  de 
nos  réquisitions  même  celles  qui  étaient  con- 
certées avec  lui.  Deux  régiments  venaient  de 
partir  [)ar  ordre  du  roi  :  nous  avons  cru  devoir 
requérir,  en  vertu  de  la  loi  du  S)  septembre^  les 
dépari""!""'-»  du  lïard  et  de  la  DrOme  de  faire 
mai  r  les  remplacer  à  Orange,  trois  ba- 

hiii:  oiituiios  nationaux.  Nous  connais- 

rps,  qui  est  tri^s  bon,  et 
iialancer  par  leur  inlluence 
~  les  |»arijs  sans  nuire  à  Tordre  public.  La 
ne  nous  a  donné  avis  de  la  marche  de  2  ba- 
ins el  le  Gard  de  5  com{)agnies.  Nous  en 
M«  prév»»nii  .Nt.  Lefort,  fait  depurs  peu  maré- 
II  et  chargé  par  M.  de  Folenay,  qui 
(le  coinmander  à  Avignon  et  dans 
le  I  -  rencontré  de  l'opposition 

de  1  i.  Les  citoyens  d  Avignon 

■:n  .1  tii.\-!iiemesou  par  inspiration,  et 

'  ;  ri  nftus  ayant  dit  qu'il  ne  pouvait 

de  la  tranquillité  publique  ni  de 
il  a  fallu  céder:  nous  étions  conve- 
i.eforl  que  les  bataillons  arrivés  se- 
-  dans  le  Comlat.  Des  délais  nous 
iidés  sous  différents  prétextes,  pour 
l'ex  •  cette  convention.  Hier,  au  soir,  la 

mii;  vint  nous  donner  la  nouvelle  que 

les  Marseillais  avaient  formé  une  armée,  dont  le 
nonidr»  varier,  et  qui  marchait  sur  Avignon 
anons;  celle  nouvelle  a  couru  :  plusieurs 
ious  ont  été  montrées,  qui  semblaient  la 
cuntirnier;  nous  nous  sommes  empressés  de  faire 
dire  au  général  de  préparer  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire {)Our  la  sûreté  et  la  traiiquillitédu  pays. 
Les  mesures  que  nous  avions  précédemment  in- 
dic^uée»  avaient  été  négligées.  (Juoi  (|u*il  en  soit, 
le  premier  mot  de  la  municipalité,  sur  la  nouvelle 
de  larmée,  a  été  de  demander  d'armer  les  ci- 
toyens. Nous  avons  répondu  qu'il  fallait  attendre 
que  le  danger  fût  certain,  que  les  malveillants, 
avant  d'attaquer  Avignon,  avaient  à  passer  la 
Diiraiice  qui  était  garnie.  Cependant,  on  insiste 
fortement  sur  cette  mesure,  ce  qui  permet  de 
Boupronner  que  cet  événement  n'est  qu'une  in- 
vention, pour  avoir  le  prétexte  d'armer  eux- 
mêmes  leur  parti.  Ce  soup^^on  se  confirme  surtout 
par  le  ranp^jrt  du  coumer  de  .Marseille,  parti 
nier  à  1  heure  après-raidK  et  qui  assure  qu'il 
D'y  avait  aucun  mouvement  hostile  lors  de  son 
départ;  qu'il  existait  bien  quelque  fennentation 
mais  rien  de  réduit  en  actes.  Le  général  nous  a 
écrit  la  nuit  deniière  que  la  nouvelle  qui  se 
répandait  ne  lui  permettait  pas  de  faire  luire 
aux  volontaires  nationaux,  le  mouvement  dont 


nous  étions  convenus,  qu'il  leur  avait  ordonné 
de  rester  h  Orange  et  il  ajouta  qu'il  ne  pouvait 
pas  prendre,  sans  un  ordre  do  rrii,  les  canons  de 
Carpentras  que  nous  avions  indiqués  et  que 
nous  l'avions  requis,  ainsi  que  M.  de  l'olenay 
l'avait  été,  de  faire  porter  sur  la  Durance.  (jt 
matin,  nous  aron/été  informés  par  la  munici- 
palité elle-même  qn'elle  avait  passé  la  nuit  à  ins- 
crire les  citoyens  pour  être  armés,  qu'on  avait 
fait  provisions  de  pierres  à  ïusil  et  commandé 
de  la  pondre  à  une  fabrique.  Dans  les  instances 
qui  nous  ont  été  faites  pour  la  remise  de» 
armes,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que 
le  projet  de  la  municipalité  est  de  n'armer  que 
ses  partisans.  Vous  sentez,  monsieur,  tout  le 
danger  de  notre  position,  et  qu'il  est  important 
qu'il  nous  arrive  des  ordres  positifs  pour  la 
sûreté  publique  et  pour  la  nAtre  qui  serait  com- 
promise si  celle  lettre  revenait  h  Avigntm  par  la 
voie  des  papiers  publics  avant  qu'on  y  eût  pour>'u. 

Nous  avons  cru  devoir  envoyer  un  courrier 
auprès  do  la  municipalité  de'Marseille  pour 
prendre  des  renseignements  certains  et  l'inviter, 
dans  le  cas  où  les  craintes  seraient  fondées,  à 
rappeler  ses  concitoyens  à  la  loi;  nous  serons 
vendredi  à  portée  de  vous  donner  des  détails 
exacts  (I). 

Il  nous  est  bien  permis,  monsieur,  de  nous 
plaindre  amèrement  de  l'abandon  cruel  dans 
lequel  nous  sommes  laissés,  et  quant  aux  affaires 
publiques,  el  quant  à  nos  moyens  d'existence  ; 
nous  vous  en  avons  parlé  plusieurs  fois;  et  nous 
nous  voyons  réduits  à  vivre  d'emprunts  depuis 
un  mois.  Vous  devez  sentir  que  notre  crédit, 
dans  la  position  des  choses,  ne  peut  pas  se  sou- 
tenir ;  venez  donc  à  notre  secours,  et  que  des  dis- 
positions provisoires  au  moins  mais  promptes 
garantissent  l'autorité  qui  nous  est  confiée,  et 
peut-être  nos  personnes.  Si  le  désordre  continue 
nous  serons  forcés  de  nous  retirer  à  Orange. 

(F.  2.) 

Lettre  au  ministre  de  Vinlérieur,  du  9  mar$. 

^fonsieur,  nous  ne  saurions  vous  dire  assez 
combien  le  rapport  (fait  à  l'.Vssemblée  nationale) 
est  erroné  et  partial,  combien  le  projet  de  décret 
est  fait  pour  perdre  le  pays,  sauver  les  prison- 
niers et  produire  un  incendie.  Nous  vous  le  ré- 
pétons, [tarce  que  malheureurement  mêlés  dans 
celte  affaire,  nous  voulons  d'avance  rendre  bien 
constant  ce  que  nous  apercevons,  ce  que  nous 
aurions  dit  si  l'on  nous  avait  consultés,  et  que 
ce  n'est  point  notre  faute  si  nous  n'avons  point 
rempli  ce  devoir  envers  la  patrie,  mais  bien  de 
ceux  qui  ont  cru  devoir  faire  prononcer  sans  en- 
tendre des  hommes  envoyés  ex  près  pour  éclairer 
les  jugements  et  prévenir  des  surprises.  Nous 
en  disx)ns  de  même  des  récriminations  de  la 
municipalité  d'Avignon.  Se  peut-il  donc  que  l'on 
se  fie  plut''»l  à  des  intrigues  et  à  des  mots 
qu'à  des  fans"?  que  l'on  oublie  cette  maxiHic  si 
vraie,  que  l'homme  a  un  masque  quand  il  parle 
et  qu'il  agit  sans  masque*?  Si  nous  avions  ie»;u 
ces  2  pièces  à  t^raps,  nous  aurions  pu  les  con- 
fondre et  empêcher  peut-être  de  grands  maux. 
On  n'a  pas  voulu,  on  a  négligé  de  nous  les  com- 
muniquer. La  triste  expérience  apprendra  à 
l'Assemblée  qu'elle  a    été  induite  en  erreur. 


(1)  Voyez  la  lettre  da  10  mars  dans  le  corps  du  r^ 
port. 
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quand  elle  avait  tous  les  moyens  d'acquérir  la 
lumière.  Et  en  effet,  ne  voit-on  pas  que  l'intérêt 
peut  seul  faire  presser  une  décision  qui  devance 
les  renseignements  que  la  procédure  et  les  com- 
missaires peuvent  fournir?  Elle  est  tinie,  cette 
procédure,  les  commissaires  étaient  aux  ordres 
de  l'Assemblée  pour  répondre  à  toutes  les  alléga- 
tions, et  ces  moyens  infaillibles  on  les  néglige, 
on  les  repousse  à  l'instant  même  où  l'on  convient 
que  le  rapport  n'est  entouré  que  de  documents 
passionnes,  mensongers  et  à  juste  litre  soup- 
çonnés d'intérêt  privé  et  d'erreurs.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  pour 
M.  le  Président  de  l'Assemblée,  que  nous  vous 
prions  de  lui  envoyer  séance  tenante.  Nous  rem- 
plissons ce  que  le  devoir  nous  impose.  Il  sera 
trop  tard  peut-être,  mais  nous  n'aurons  aucun 
reproche  à  nous  faire. 

Notre  premier  courrier  est  de  retour  et  ne 
nous  a  rien  rapporté  de  satisfaisant.  En  vérité, 
monsieur,  nous  ne  pouvons  le  dissimuler,  le  sort 
des  fonctionnaires  publics  est  bien  à  plaindre. 
Si  l'honneur,  la  fermeté,  le  sacrifice  de  son  repos 
et  de  ses  intérêts  ;  si  une  conduite  toujours  mesurée 
sur  la  loi  et  servant  de  frein  à  tous  ceux  qui  la 
violent  ou  veulent  la  détruire,  ne  procurent  que 
désagréments,  dénonciations,  abandon  et  juge- 
ments sans  être  entendus,  il  ne  reste  aux  âmes 
honnêtes  que  ce  sentiment  douloureux  :  pauvre 
patrie! 

Lettre  écrite  par  les  commissaires  à  l'Assemblée 
nationale  le  9  mars  1792. 

Monsieur  le  Président,  ce  n'est  que  d'hier  que 
nous  avons  communication  et  du  rapport  fait 
par  M.  Bréard  et  des  récriminations  de  la  muni- 
cipalité d'Avignon.  Des  deux  côtés  l'Assemblée 
serait  induite  en  erreur,  si  elle  les  prenait  pour 
base  de  ses  décisions.  Ce  n'est  point  en  notre 
nom  que  nous  demandons  à  l'Assemblée  de  sus- 
pendre son  décret,  s'il  en  est  temps  encore, 
c'est  au  nom  de  l'intérêt  du  royaume,  de  celui 
du  pays  qui  nous  est  confié  ;  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'éternelle  raison.  Est-ce  sur  les  allé- 
gations insidieuses  de  tant  de  passions  diverses, 
que  l'Assemblée  peut  asseoir  des  idées  justes? 
Non,  monsieur  le  Président,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  obtenir  des  renseignements  exacts, 
débrouiller  ce  chaos  de  mensonges  et  d'absur- 
dité que,  d'un  côté,  par  la  connaissance  de  la 
procédure  et  la  voilà  finie  ;  et  de  l'autre,  par  le 
rapport  des  commissaires  civils  qui,  seuls,  froids 
et  impassibles,  peuvent  parler  le  langage  de  la 
vérité.  L'Assemblée  nationale  voudrait-elle  s'ex- 

Îioser  à  regretter  une  erreur,  et  une  erreur  bien 
unestedans  ses  suites,  à  l'instant  même  où  elle 
S  eut  la  prévenir  par  l'inspection  de  la  procé- 
ure  qu'elle  va  recevoir?  Qu'elle  veuille  bien 
ordonner  notre  rappel,  et  une  lumière  irrésis- 
tible l'éclairera  sur  tant  d'intrigues. 

Lettre  adressée  ù  VAssemblée  nationale, 
le  21  mars  1791. 

Monsieur  le  Président,  depuis  longtemps  nous 
avons  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur 
les  projets  coupables  que  nous  voyions  germer, 
se  développer  et  menacer  tout  le  Midi.  Ils  ont 
enfin  poussé  les  Marseillais,  trop  ardents,  hors  de 
la  loi.  Leur  incursion  àAixa  vérifié  nos  plaintes 
et  la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale  a 
donné  lieu  aux  mesures  prises  pour  prévenir 
les  malheurs  qui  menaçaient  la  patrie.   Une 


masse  d'opinions  constitutionnelles  écrasent  au- 
jourd'hui le  système  trop  fortifié  des  malveil- 
lants de  ces  contrées.  Les  députés  des  départe- 
ments voisins,  réunis  aux  commissaires  civils 
à  Avignon,  forment  un  faisceau  irrésistible  qui 
saura  soutenir  et  élever  la  Constitution  sur  tous 
les  projets  coupables  renversés. 

Déjà  Arles  a  reçu  une  garnison  connue  par 
son  patriotisme,  des  volontaires  nationaux  vont 
y  entrer.  Trois  bataillons  de  ces  soldats  de  la 
Constitution  sont  déjà  dans  Carpentras  et  le 
Comtat.  Enfin  les  commissaires  civils  d'Avignon 
ont  obtenu  ce  qu'ils  ne  cessaient  de  demander 
depuis  2  mois,  des  troupes  qui  prêchassent 
d'exemple  la  Constitution,  des  généraux  qui  n'en 
fussent  pas  les  ennemis.  Le  régiment  étranger 
que  l'opinion  réprouve,  la  Marck  va  partir. 
L'ordre  renaîtra  sans  doute,  et  ceux  qui  chéris- 
sent la  Constitution  vont  enfin  professer  haute- 
ment, et  sans  danger  la  religion  sainte  que  nous 
ne  soutenions  qu'au  milieu  des  plus  grands 
périls.  L'Assemblée  nationale  a  sans  doute  cru 
que  la  translation  des  prisonniers  était  un  moyen 
de  concourir  au  rétablissement  de  l'ordre.  L'ex- 
périence que  la  connaissance  des  esprits  nous 
fournit  confirme  cette  vérité.  Il  importe  d'ôter 
aux  provinces  du  Midi  ce  sujet  d'exaltation  et 
d'erreur,  mais,  nous  devons  le  dire  à  l'Assemblée 
nationale,  ce  n'est  point  à  Beaucaire  que  l'intérêt 
public  doit  les  placer.  Beaucaire  est  un  lieu  ou- 
vert et  sans  défense.  Beaucaire  est  trop  près  du 
foyer  de  fermentation  et  d'égarement.  Il  taut  un 
asile  et  plus  sûr  et  plus  calme.  C'est  là  que  la 
justice,  à  l'abri  des  influences,  pourra  prononcer 
des  arrêts  auxquels  l'honneur  et  le  salut  de  la 
patrie  sont  liés.  Car  loin  de  nous  l'idée  que  tant 
d'atrocités  n'aient  été  commises  que  pour  ef- 
frayer le  monde  par  leur  impunité.  L'amnistie 
honore  sans  doute  la  nation  généreuse  qui  fait 
grâce  aux  égarements,  aux  convulsions  presque 
inséparables  des  révolutions.  Mais  le  pardon  des 
crimes  réfléchis,  d'un  assassinat  commis  aux 
pieds  des  autels  par  l'intrigue  la  plus  noire,  de 
massacres  exécutés  dans  le  secret  d'une  prison, 
par  la  combinaison  la  plus  atroce  et  la  plus 
perfide ,  pourraient-ils  être  jamais  regardés 
comme  l'effet  d'une  affection  noble  et  généreuse? 
Non,  monsieur  le  Président,  nous  nous  croi- 
rions coupables,  et  l'Assemblée  nationale  nous 
le  reprocherait  elle-même,  si  nous  ne  lui  disions 
pas  d'avance  combien  les  suites  d'une  indulgence 
ai7isi  surprise  produiraient  de  malheurs,  si  ?ious 
ne  l'avertissions  pas  qu'alors  petit-être,  tous  les 
moyens  d'ordre  et  de  paix  dans  le  Midi  devien- 
draient impuissants. 

Lettre  des  commissaires  civils  et  des  députés  des 
départements  du  Midi  réunis,  à  l'Assemblée 
nationale,  du  23  mars. 

Monsieur  le  Président,  dans  notre  lettre  du 
21  mars  nous  vous  disions  :  «  Loin  de  nous  Vidée 
que  tant  d'atrocités  n'aient  été  commises  à  Avignon, 
que  pour  effrayer  le  monde  par  leur  impunité. 
Ah!  combien  alors  nous  étions  éloignés  de 
croire  que,  sous  peu  de  jours,  l'honneur,  le 
devoir,  l'amour  de  la  Constitution  nous  force- 
raient de  dire  à  l'Assemblée  nationale  que  l'on 
a  égaré  la  sensibilité  aux  dépens  de  la  justice, 
de  la  gloire  de  l'Empire  et  de  la  paix  des  dépar- 
tements méridionaux. 

Une  grande  intrigue  s'était  ourdie;  le  projet 
le  plus  effrayant  contre  la  Constitution  avait  été 
porté  presque  à  sa  maturité.  Les  commissaires 
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civils  des  départements  environnants  l'avaient 
suivi,  l'avaient  dénoncé,  avaient  réussi  enfln  à 
le  déconcerter.  Arles  réduite  avait  reçu  dans 
ses  murs  des  forces  qui  atterraient  toutes  les 
espérances  des  malveilluuis.  L  appareil  coupable 
d'une  guerre  parricide  s'écroulait  par  nos  soins. 
Les  principes,  les  soldats  de  la  Constitution 
triomphaient  dans  les  murs  d'Arles.  d'Avignon, 
de  Carpentras.  La  paix  allait  se  rétablir  daiis  les 
départements  du  Midi  et  déjà  les  plus  malinten- 
tionnés, forcés  d'obéir  à  la  loi,  commençaient  à 
sentir  et  leur  folie  et  la  nécessité  d'adopter  les 
maximes  de  l'éternelle  raison. 

Par  quelle  fatalité  ennemie  de  la  nlus  majes- 
tueuse des  révolutions,  une  pomme  ae  discorde, 
une  amnistie  surprise  à  l'Assemblée  par  une 
intrigue  bien  digne  des  crimes  qu'elle  protège, 
vient-elle  entraver  nos  succès,  éveiller  toutes 
les  passions  et  nécessiter  une  guesre  civile, 
dont  nos  soins  venaient  d'éteindre  si  heureuse- 
ment le  flambeau  ! 

Pères  de  la  patrie,  vous  à  qui  les  destins  de 
l'Empire  ont  été  confiés,  croyez-en  des  faits 
attestés  par  l'honneur,  crovez-en  des  fonction- 
naires publics  qui  veulent  la  Constitution  ou  la 
mort,  qui  n'ont  d'autre  intérêt  que  le  salut 
public,  qui  n'ont  d'autre  but  que  votre  gloire  et 
celle  de  l'Empire  qiie  vous  représentez.  Ce  sotit 
les  départements  du  Gard,  de  la  Drôme,  de 
riléraull;  ce  sont  les  commissaires  civils,  non 
pas  de  simples  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais 
des  fonctionnaires  publics  eux-mêmes,  choisis 
par  le  peuple  et  objets  de  son  estime,  qui  vous 
disent  :  ■  Arrêtez,  on  creuse  un  abîme  sous  vos 
pas  et  sous  l'édifice  sacré  de  la  Constitution.  On 
ne  vous  a  point  instruits  des  faits  passés  à 
150  lieues  de  vous.  Ecoutez  l'impérieuse  vérité, 
et  si  l'on  vous  a  trompés,  revenez,  ah!  revenez 
d'une  erreur  funeste  qui  compromet  le  salut  de 
l'Empire.  » 

Un  intérêt  coupable  a  confondu  sous  vos  yeux 
tous  les  faits,  tous  les  crimes,  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  malheureuse  ville  d'Avignon.  On 
vous  a  caché  les  dépêches  les  plus  importantes 
des  commissaires  civils.  On  vous  a  fait  regarder 
comme  des  erreurs,  comme  des  ifiouvements 
spontanés  et  irréfléchis  de  révolution,  des  scélé- 
ratesses calculées,  des  crimes  privés,  des  combi- 
naisons atroces  qui  comprennent  le  meurtre,  le 
viol,  le  vol,  tout  ce  que  la  nature  dépravée  peut 
off"rir  de  plus  révoltant. 

Les  crimes  du  16  octobre  peuvent-ils  donc 
être  regardés  comme  des  faits  dépendant  de  la 
Révolution  ?  Mais  la  Révoluti  jn  de  ces  contrées 
n'a-t-elle  pas  été  terminée  à  l'instant  où  la 
France,  se  portant  pour  médiatrice,  a  décrété  la 
loi  du  4  juillet,  où  les  armées  ont  été  licenciées, 
où  la  France  est  devenue  garante  de  la  sûreté 
f:  des  personnes  et  des  propriétés,  où  le  vœu  du 
^  pays,  pour  se  réunir  à  la  France,  a  été  émis  par 
100  communes  au  milieu  de  la  paix  et  de  la 
plus  parfaite  tranquillité?  Quoi,  au  milieu  de 
cette  paix  garantie  par  l'honneur  et  la  loyauté 
française,  une  horde  de  brigands  accoutumés 
au  sang  et  au  pillage,  avides  des  propriétés 
publiques  et  privées,  s'emparent  du  pouvoir, 
jettent  dans  les  fers  les  meilleurs  citoyens,  ceux 
qui  voulaient  la  Hévolution  sans  vouloir  le 
brigandage,  et  six  semaines  après,  parce  môme 
abus  de  pouvoir,  ils  entassent  de  nouveaux 
patriotes  sur  des  patriotes  déjà  si  cruellement 
incarcérés?  Ils  projettent,  ifs  combinent  un 
massacre  réfléchi  qui  dure  72  heures,  où  des 
vieillards,  des  enfants,  des  femmes,  des  femmes 
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enceintes  et  leur  fruit  sanglant  arraché  de  leurs 
flancs,  sont  déchirés  par  ces  tigres  et  précipités 
palpitants  encore,  dans  un  gouffre  dont  la  mé- 
moire vivra  à  jamais  pour  effrayer  les  races  à 
venir;  où  un  tils  mutilé  se  traînant  sur  dra 
débris  humains,  nour  parvenir  aux  restes  san- 
glants de  son  f)ère  et  pousser  son  dernier 
soupir  sur  la  main  inanimée  de  l'auteur  de  ses 
jours,  n'émeut  pas  les  bourreaux  féroces  qui  le 
considèrent,  et  n'excite  dtns  leur  âme  atroce 
qu'une  impulsion  qui  leur  fait  prendre  une 
pierre  pour  écraser  sa  tête  !  Et  des  crimes  si 
affreux  resteraient  impunis  et  60  familles 
qui  dévorent  leur  douleur  dans  l'espoir  que  la 
loi  les  vengera,  seraient  renvoyées  par  une 
amnistie  aux  moyens  fune.'Jtes  de  la  vengeance 
personnelle  !  Non,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
été  e-xactement  instruite  du  détail  de  tant  d'hor- 
reurs, on  a  employé  toutes  les  sortes  d'intrigues 
pour  lui  faire  prendre  pour  des  erreurs  de 
parti,  ce  qui  n  offrait  que  des  scélératesses 
réfléchies  et  privées.  On  lui  a  caché  que  les 
malheureuses  victimesde  tant  d'horreurs  étaient 
de  bons  citoyens,  des  amis  de  la  Révolution,  des 
partisans  zélés  ae  la  Constitution.  Si  vous  en 
doutez,  prenez  le  procès-verbal  de  réunion 
d'Avignon,  et  vous  y  trouverez  les  noms  de  ces 
malheureux  dont  la  cendre  appelle  la  vengeance 
de  la  loi.  Vous  les  y  trouverez  comme  les  plus 
ardents  apôtres  de  la  Révolution  et  les  plus 
chauds  partisans  de  la  réunion  à  la  France. 
Devaient-ils  s'attendre  qu'un  assassinat  barbare 
seraient  le  prix  de  leur  zèle,  et  que  l'impunité 
de  leurs  assassins  insulterait  à  leurs  cendres  ! 

Monsieur  le  Président,  nous  ne  devons  point  le 
cacher  à  l'Assemblée.  Dé|à  la  nouvelle  de  l'am- 
nistie, quoique  incomplète,  a  jeté  l'épouvante 
dans  Avignon,  le  Comtat  et  les  départements 
voisins.  Déjà  la  clameur  publique  fait  craindre 
les  suites  les  plus  funestes.  Déjà  3(X)  témoins, 
appelés  à  la  déclaration  de  la  vérité  par  la  loi, 
s'effraient  et  fuient,  trompés  par  cette  loi,  de- 
venue pour  eux  un  piège.  L'expérience  leur  ap- 
prend a  craindre  les  tigres  que  l'on  va  lâcher 
dans  la  société.  Déjà  10,000  individus  sont  prêts 
à  émigrer.  Le  mal  est  grand.  Encore  un  pas  et 
il  est  irrémédiable.  Nous  ne  devons  pas  le  taire. 
Ce  serait  pour  nous  un  crime,  toutes  nos  me- 
sures sont  renversées.  L'indignation  de  tout 
homme  qui  pense  et  qui  sent  annonce  les  effets 
les  plus  désastreux.  La  loi  repoussant  KX)  fa- 
milles outragées,  dévorées  par  les  pertes  qu'elles 
ont  faites,  provoque  elle-même  des  vengeances 
terribles,  et  dont  il  est  difficile  de  calculer  les 
suites,  puisque  les  affections  de  la  nature  bravent 
toutes  les  lois  qui  ne  les  ont  pas  prises  pour 
bases  et  qui  nécessairement  alors  s'écartent  de 
la  justice. 

Nous  avons  cru,  monsieur  le  Président,  devoir 
ces  vérités  à  l'Assemblée  nationale.  Il  en  est 
temps  encore  et  l'erreur  peut  se  réparer;  c'est 
une  gloire  qui  appartient  à  l'Assemblée  :  il  est 
digne  d'elle  de  revenir  sur  une  erreur  surprise 
à  sa  religion  ;  et  pour  nous,  entièrement  dévoués 
à  ses  décisions,  nous  avons  rempli  notre  tâche 
pénible  en  lui  disant  des  vérités  qui,  si  elles 
sont  saisies,  sauveront  la  patrie;  qui  produiront 
les  effets  les  plus  désastreux,  si  elles  sont  né- 
gligées. 

P.  S.  Quelqu'un  digne  de  foi  nous  annonce, 
monsieur  le  Président,  qu'il  a  vu  les  Marseillais, 
au  nombre  de  1200,  sortis  en  armes  de  Mar- 
seille avec  des  canons,  séjournant  hier  à  Lam- 
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besc,  OÙ  ils  attendent  d'autres  détachements.  Us 
vont  demain  à  Orgon.  Nous  ignorons  leurs  des- 
seins, lorsque  Arles  est  réduite,  lorsque  des  vo- 
lontaires nationaux,  à  Garpentras,  a  Avignon, 
vont  faire  régner  partout  Tesprit  de  la  Consti- 
tution et  qu'il  ne  reste  plus  de  sujet  d'inquié- 
tude aux  patriotes. 

N.  B.  Toutes  les  pièces  justificatives  des  faits 
énoncés  dans  la  correspondance,  sont  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur,  ou  au  comité 
chargé  de  l'affaire  d'Avignon.  Les  originaux 
sont  aux  archives  de  la  commission. 

—  Pressé  dans  mon  rapport,  je  n'ai  point  voulu 
occuper  l'Assemblée  des  moyens  que  j'aurais  de 
repousser  toutes  les  calomnies  qui  m'étaient 
personnelles.  Ce  détail  était  peu  digne  d'elle  et, 
j'ose  dire,  de  moi.  Mais  ici.  je  me  permettrai  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  deux  simples 
questions.  Elles  portent  sur  une  maxime  bien 
vraie  :  Quand  l'homme  parle  il  a  un  masque, 
quand  il  agit  le  masque  tombe.  Je  dirai  donc 
aux  deux  calomniateurs  qui,  depuis  5  mois,  as- 
siègent l'Assemblée  et  les  comités  :  Que  faisiez- 
vous  avant  la  Révolution?  vous  faisiez  le  négoce 
et  vous  faisiez  de  mauvaises  affaires;  vous,  vous 
végétiez  dans  l'antichambre  d'un  despote  subal- 
terne, dans  les  gardes  du  corps  da  vice-légat, 


que  les  parlements  en  France?  l'histoire  po- 
litique des  causes  de  la  Révolution  actuelle,  et 
partout  je  prêchais  la  liberté,  les  droits  de 
l'homme  et  la  nécessité  de  détruire  les  abus. 
Je  ne  voulais,  je  ne  sollicitais  rien  du  gouverne- 
ment, et  j'étais  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
avaient  su  être  libres  au  sein  de  l'arbitraire. 

Qu'avez-vous  fait  pour  la  Révolution?  vous  avez 
saccagé,  détruit,  vous  êtes  en  horreur  à  tous  les 
partis,  excepté  aux  assassins  du  16  octobre.  Vous 
aviez  fait  une  révolution  toute  à  votre  profit  et, 
avant  le  temps,  vous  aviez  créé  toutes  les  places 
dont  vous  vous  étiez  emparés.  Vous  y  teniez  tant, 
que,  lorsqu'il  fut  question  de  réunion,  vous  la 
repoussiez,  parce  que  vous  aperceviez  que  l'As- 
sembiée  constituante  ne  voulait  point  faire  des 
deux  Comtats  un  84"  département,  et  je  fis  re- 
marquer alors  au  comité  votre  avidité  et  vos 
principes  d'égoïsme.  MM.  Démeunier,  de  Menou, 
Target  ne  l'auront  sûrement  pas  oublié.  Et  moi. 
Messieurs,  toujours  dévoué  au  système  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  public,  j'ai  été  dans  les  pre- 
miers jours  delà  Révolution,  membre  du  comité 
de  police,  président  de  mon  district,  adminis- 
trateur de  la  police  provisoire,  administrateur 
de  la  municipalité  définitive,  juge  de  paix,  élec- 
teur de  1790,  de  1791,  médiateur  et  ensuite  com- 
missaire civil  à  Avignon  :  partout,  j'ai  porté 
Famour  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'ordre, 
et  dans  'i  ans  de  l'administration  la  plus  active, 
je  délie  tout  individu  de  me  reprocher  une 
action  publique  ou  |)rivée  qui  n'ait  été  dans  le 
sens  de  la  [{évolution,  conforme  à  la  justice  et  à 
l'ordre,  et  toujours  j'ai  servi  pour  rien,  sans 
aucune  récompense  que  le  souvenir  du  bien  que 
j'ai  fait.  Que  l'on  nous  juge. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
Séante  du  jeudi  19  avril  1792,  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE    M.   BIGOT    DE  PRÉAMENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin'. 

M.  Lagpévol,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  pièces  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  l'extrait  d'un  arrêté  du  directoire  du 
aépartement  de  Seine-et-Oise,  tendant  à  être  au- 
torisé à  choisir  hors  du  département  des  jurés 
spéciaux,  et  à  indiquer  les  moyens  de  diminuer 
les  frais  de  l'avertissement  des  jurés. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
législation.) 

2"  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions pnblio[ues ,  qui  demande  si  les  actes  assujettis 
au  droitd'insinuation  doivent  être  enregistrés  aux 
greffes  des  tribunaux,  ou  aux  bureaux  établis  près 
ces  tribunaux;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

s  Paris,  le  16  avril  1792,  Tan  IV«  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  un  mémoire  qui  a  pour  objet  de  faire 
déterminer  si  les  actes  assujettis  à  l'insinuation 
doivent  être  enregistrés  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  districts  ou  aux  bureaux  établis  près 
ces  tribunaux  par  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
raent. 

«  Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  par  ce 
mémoire,  m'ont  paru  suffisants  pour  mettre 
l'Assemblée  à  portée  de  statuer  sur  cette  question. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  mettre  ce  mémoire  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

'(  Le  ministre  des  contributions  publiques, 

«  Signé  :  Gla^vièrbl  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

'6^  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  conlribw- 
tions  'publiques,  qui  envoie  à  l'Assemblée  un 
mémoire  relatif  à  la  demande  que  fait  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  de  1-a  remise  de  la  peine  en- 
courue par  nombre  d'habitants  qui  n'ont  pas 
fait  les  déclarations  prescrites  par  les  décrets 
relatifs  au  droit  d'enregistrement. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

i"*  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  I- intérieur, 
et  pièces  relatives  aux  demandes  de  divers  hôpi- 
taux du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
secours  publics.) 

."^»''  Pétition  du  sièur  Lagarde,  de  Thionvillei 
ancien  militaire  âgé  de  88  ans,  qui  réclame  une 
pension. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

(1)  Archives  nationales.  Garion  Diii,  n»  369. 
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(f  ûtmoMds  enindammité  parpluMenn  citoyens 
de  tUimmUe. 

(L'Assemblée  reoToie  cette  demande  au  comité 
de  liquidation.) 

7'  Arrêt  du  directoire  du  département  de  Ut 
Haute-Loire,  pour  rexécution  (le  ia  loi  relative 
au  «équestre  ues  biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

8"  Extrait  du  procès-rerbal  des  séanees  de  la  tet- 
sion    du  eonseil  général  dtt  département   de   la 

•tte'Lûire. 

L'Assemblée  renvoie  cet  extrait  ;au  comité  de 

I. station.) 

j"  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  rend  compte  de  l'état  du  recrutement. 

(L'Assemblée  renfoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

10»  Lettre  de  M.  Duranthon,  minislrede  la  justice, 
qui  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
la  poursuite  de  ceux  qui  ont  enlevé  les  accusés 
détenus  dans  les  prisons  d'Avignon;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  17  avril  1792,  l'an  lY"  de  la  liberté. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre,  en  en- 
trant au  ministère,  de  l'état  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon, et  l'examen  que  j'ai  fait  de  la  correspon- 
dance depuis  le  commencement  d'avril,  m'ont 
appris  que  la  crainte  d'un  danger,  qui,  heureuse- 
ment, n  a  pas  existé,  avait  éloigné  de  cette  ville 
les  menjbres  du  tribunal,  et  que,  fidèle  à  ses 
devoirs,  le  commissaire  du  roi,  seul,  était  resté  a 
"M  poste  où  la  loi  l'avait  placé.  J'ai  appris,  en  même 

iips,  qu'un  attroupement  assez  considérable 

tait  porté  vers  la  prison  et  avait  rais  en  lii>erté 
!:  -  iilemenl  les  prévenus  des  crimes  commis 
a  AM.Lfion  le  16  octobre  dernier,  mais  plusieurs 
autres  prisonniers  prévenus  d'autres  délits.  J'ai 
pris  aussitôt  les  mesures  qui  dépendaient  de  moi 
pour  rappeler  les  membres  du  tribunal  à  leur 
devoir  et  aux  fonctions  importantes  qui  leur 
ont  été  confiées.  J'ai  donné  au  commissaire  du 
roi  des  ordres  précis,  afin  qu'il  employât  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  faire  réintégrer, 
sous  l'autorité  de  la  loi,  les  prisonniers  qu'une 
violation  criminelle  en  avait  retirés;  et  je  lui  ai 
enjoint  de  me  transmettre,  sans  délai,  les  signa- 
lements de  tous  les  prévenus  qui  avaient  été 
mis  en  liberté  pour  que  je  puisse  les  faire 
transmettre  aux  difTérents  agents  du  pouvoir 
exécutif.  La  lettre  que  j'ai  écrite  à  ce  commis- 
saire du  roi  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre copie,  fera  connaître,  avec  plus  de  dé- 
tails, à  l'Assemblée  nationale,  les  moyens  que 
j'ai  employés  pour  ramener  au  respect  de  la  loi 
et  à  son  exécution,  ceux  qui  s'en  étaient  écartés. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•   Signé  :  DUHANTHON. 

<  On  m'a  annoncé  ce  matin  17  que  le  plus 
tTand  nombre  des  prisonniers  étaient  disposés 
a  réintégrer  les  prisons  et  n'attendaient  pour 
cela  quelle  retour  des  juges  à  leur  poste.  » 

(1)  Archives  natiwales.  Carton  C  146,  feuille  n*  214. 


Copie  de  la  Lttlre  écrite  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice au  commissaire  du  roi  près  le  tribujial 
criminel  établi  à  Avignon,  le  16  avril  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté  (l). 

«  Le  tableau  qu^  vous  me  tracez  dans  votr 
dernières  lettres,  Monsieur,  de  la  situation  d'A- 
vignon et  des  scènes  de  désordre  et  d'anarchie 
dont  cette  malheureuse  ville  vient  d'être  encore 
le  théâtre,  est  vraiment  affligeant.  Ce  qui  ne 
l'est  pas  moins  peut-être,  c'est  l'espèce  de  dé- 
sertion et  l'absence  prolongée  des  membres  du 
tribunal.  La  dispersion  des  agents  de  l'autorité 
légitime  est  le  symptôme  le  plus  marqué  d'une 
désorganisation  universelle;  et  je  ne  connais  pas 
de  spectacle  plus  révoltant  que  celui  des  or- 
ganes de  la  loi  fuyant  devant  les  coupables  dont 
Us  devaient  prononcer  le  jugement.  Dans  ce 
deuil  de  la  justice,  il  me  reste  au  moins  une  con- 
solation, celle  de  voir  que  le  commissaire  du  roi 
est  demeuré  constamment  à  son  poste,  qu'il  n'a 
été  entraîné  ni  par  l'exemple  ni  par  la  crainte  du 
danger  et  qu'il  a  rempli  honorablement  son  de- 
voir. Sa  Majesté  a  été  très  touchée  de  cette  nou- 
velle preuve  de  votre  dévouement  et  de  voire 
zèle  et  me  charge  de  vous  en  témoigner  sa  sa- 
tisfaction. Croyez,  Monsieur,  que  c'est  avec  un 
vrai  plaisir  que  j'exécute  cet  ordre. 

«  J'attends  encore  de  votre  patriotisme  que 
vous  veuillez  bien  employer  tous  vos  efforts 
pour  rappeler  MM.  les  juçe's  sur  le  siège  où  les 
avait  placés  la  loi  et  dont  Ta  loi  seule  pouvait  les 
autoriser  à  descendre  :  C'est  un  grand  crime 
que  de  dissoudre  par  la  violence  un  tribunal 
établi  par  la  loi  ;  mais  ceux  qui  opèrent  volon- 
tairement sa  dissolution,  par  leur  retraite,  ne 
sont  pas  à  l'abri  du  reproche.  Je  sais  les  motifs 
de  crainte  qu'ils  peuvent  alléguer;  mais  depuis 
quand  la  crainte  est-elle  devenue,  pour  un  fonc- 
tionnaire public,  une  excuse  légitime  d'avoir 
manqué  à  ses  obligations?  La  force  publique, 
dans  l'intérieur  d'un  Etat  libre,  doit  être  une 
force  toute  morale.  Ce  n'est  que  dans  des  cir- 
constances très  rares  et  à  la  dernière  extrémité 
que  l'on  y  doit  emplover  la  force  armée.  La  puis- 
sance de  la  loi  ré'side  presque  tout  entière 
dans  la  vénération  profonde  et  la  crainte  reli- 
gieuse qu  elle  inspire  aux  citoyens.  Or,  quelle 
vénération,  quelle  crainte  pouvait-elle  inspirer 
encore,  lorsque  ses  ministres,  effrayés,  abai don- 
nent leurs  fonctions  et  désertent  son  sanctuaire? 
«  MM.  les  juges  devaient  donc  rester  à  leur 
poste.  Leur  présence,  seule,  en  aurait  imposé  aux 
factieux  ou  aurait  été  une  sorte  de  protestation 
contre  la  violence,  s'ils  avaient  osé  s'en  per- 
mettre quelqu'une.  Leur  présence  eût  rassure  les 
bonscitovens,  qui  se  seraient  tenus  ralliés  autour 
des  ministres  de  la  loi;  MM.  les  juges  d'Avi- 
gnon avaient  reçu  de  r-\8semblée  nationale  et 
du  roi,  une  mission  particulière.  Us  ne  pou- 
vaient se  retirer  avant  de  l'avoir  remplie.  Insti- 
tués pour  juger  non  seulement  les  auteurs  des 
crimes  du  10  octobre,  mais  encore  ceux  oui,  de- 
puis cette  époque,  auraient  pu  se  livrer  à  de  nou- 
veaux exct's,  ils  ont  un  double  objet  à  remplir, 
celui  d'appliquer  la  loi  en  déclara  it  quels  sont 
ceux  dont  elle  a  aboli  les  crimes,  et  d'instruire, 
jusqu'à  jugement  définitif,  le  procès  de  ceux 
qui  ne  seront  pas  compris  dans  l'amnistie. 
Qu'ils  se  hâtent  donc  de  retourner  à  leurs  fonc- 
tions et  de  donner,  par  leur  fermeté,  l'exemple 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  faoille  n»  SI*. 
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de  la  confiance  dans  la  loi,  de  rendre  la  sécu- 
rité aux  malheureux  habitants  des  deux  Com- 
tats,  et  de  faire  cesser,  en  rendant  son  cours  à  la 
justice,  des  désordres  qui  calomnient  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  Qu'ils 
reprennent,  sur-le-champ,  leur  poste  pour  ne  le 
quitter  que  lorsqu'un  décret  aura  déclaré  que 
leur  mission  est  remplie.  Je  me  repose  sur  vous 
du  soin  de  les  y  rappeler  avec  la  plus  grande 
diligence,  et  je  vous  charge  expressément  de 
transmettre  à  chacun  des  juges  une  copie  de  ma 
lettre. 

«  Je  dois  vous  observer,  en  outre,  que  l'attentat 
commis  à  Avignon  par  les  gens  attroupés  qui 
ont  forcé  les  prisons  et  mis  en  liberté  les  ac- 
cusés qui  y  étaient  détenus,  est  un  nouveau  dé- 
lit contre  lequel  la  sévérité  des  lois  doit  être  dé- 
ployée. Je  vous  ajouterai  que  la  loi  a  bien  accordé 
une  amnistie  ;  mais  c'est  au  tribunal,  seul,  qu'il 
appartient  de  faire  l'application  de  cette  loi  : 
jusqu'au  jugement  qu'il  prononcera,  les  accusés 
doivent  rester  sous  la  main  de  la  justice.  Il  est 
donc  de  votre  devoir.  Monsieur,  de  faire  re- 
mettre à  exécution  les  décrets  de  prise  de  corps 
décernés  contre  tous  les  accusés  qui  étaient  dé- 
tenus, et  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  les 
plus  actives. 

«  Je  vous  recommande  de  m'envoyer  sur- 
le-champ  les  signalements  de  tous  les  prison- 
niers qu'une  violation  aussi  grave  de  la  loi  a  mis 
en  liberté,  pour  que  je  puisse  les  faire  trans- 
mettre aux  différents  agents  du  pouvoir  exécutif .  » 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

11°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  instruit  l'Assemblée  d'une  erreur  qui 
a  eu  lieu  dans  la  rédaction  de  la  liste  des  hauts- 
jurés  de  la  haute  Cour  nationale. 

(li'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation  pour  en  faire  le  rapport  ce  soir.) 

12°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur, 
qui  remet  copie  de  deux  lettres  qu'il  a  écrites  le 
17  de  ce  mois,  aux  départements  des  Bouches- 
du-Rhône  et  de  la  Drôme,  à  l'occasion  des  trou- 
bles. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
Douze.) 

i3°  Lettre  de  M.  Duranthon, ministre  de  la  justice, 
qui  consulte  l'Assemblée  sur  un  moyen  de  cons- 
tater si  les  employés  de  ses  bureaux  ont  payé 
leurs  contributions. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

14°  Lettre  du  sieur  Bonnemant,  député  extraor- 
dinaire de  f administration  provisoire  de  la  ville 
d'Arles,  qui  demande  à  être  entendu  à  la  barre 
avant  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  cette  affaire  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  17  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Invité  par  lecomité  de  surveillanceàme rendre 
en  cette  ville  pour  lui  douner  tous  les  rensei- 
Rnements  que  la  situation  des  départements  du 
îfidi  exige  dans  les  circonstances  présentes  et 
porter  le  llanibeau  de  la  vérité  dans  raffaire  très 
importante  de  la  ville  d'Arles,  également  honoré 
de  la  confiance  de  mes  concitoyens  qui  m'ont 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  feuille  n»  217. 


chargé  de  porter  conjointement  avec  un  député 
extraordinaire  leurs  vœux  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  je  me  mets  en  devoir  de  remplir  cette 
double  mission  et  par  rapport  à  l'affaire  très  im- 
portante que  nous  avons  à  traiter  et  par  rapport 
aux  événements  locaux  dont  nous  avons  à  dé- 
velopper les  causes.  La  classification  de  si  grands 
détails  exige  un  délai  que  je  voudrais  bien 
n'être  pas  au  cas  de  solliciter. 

«  Je  viens  vous  prier,  Monsieur  le  Président, 
de  faire  part  à  l'Assemblée  nationale  de  mes  dis- 
positions, afin  qu'elle  ne  prononce  pas  sur  cette 
importante  affaire  que  je  n'aie  été  préalable- 
ment entendu. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  BoNNEMANT,  ancien  député  à 
l'Assemblée  constituante  et  député  ex- 
traordinaire de  l'administration  pro- 
visoire de  la  ville  d'Arles.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  sieur  Bonnemant 
sera  admis  ce  soir.) 

15°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état 
de  situation  de  la  confection  des  matrices  de  rôle 
jusqu'à  l'époque  du  14  du  courant. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  état  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

16°  Lettre  des  sieurs  Rassuel  de  Fer  rare,  Do- 
minique Serra  et  Pompée  Rocca,  citoyens  génois, 
qui  réclament  le  payement  de  diverses  sommes 
qu'ils  ont  versées  dans  un  emprunt  que  la  ville 
de  Sedan  a  été  autorisée  à  faire,  par  arrêt  du 
conseil,  en  l'année  1773. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  finances  et  des  domaines  réunis.) 

Un  membre  demande  l'ajournement  fixe  et  pro- 
chain du  rapport  du  comité  d'agriculture,  sur  les 
secours  à  accorder  à  l'école  vétérinaire  de  Lyon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité central  qui  est  chargé  de  mettre  incessam- 
ment ce  rapport  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Tardiveau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril  1792,  au 
soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  présente  une  adresse  des  officiers 
municipaux  de  Bayonne,  qui  exposent  la  néces- 
sité d'établir  un  deuxième  juge  de  paix  dans 
cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
deux  lettres  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  : 

La  première  relative  aux  successions  qui  doi- 
vent appartenir  à  la  nation  par  déshérence,  legs 
ou  autrement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  des  domaines  réunis.) 

La  seconde,  contenant  le  projet  d'établisse- 
ment d'un  ou  de  plusieurs  dépôts  des  litres  et 
renseignements  relatifs  aux  droits  et  domaines 
nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'e.xtraord inaire  des  finances.) 

Un  membre  demande  l'ajournement  à  demain 
matin  de  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  du 
C07nité  des  domaines,  relatif  à  la  levée  des  scellés 
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appotit  SUT  Ut  greffes  des  départements  et  cham- 
bres des  comptes. 

^L' Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Lafon-Ladcbal,  secrétaire,  doone  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séauce  du  mercredi 
18  avril  1792,  au  malin. 

Un  membre  propose  un  changement  à  l'arti- 
cle 2  du  décret  rendu  dans  celte  séance,  portant 
fixation  des  droits  imposés  sur  la  sortie  des  co- 
tons (î).  L'article  porte  qu'ils  payeront  un  droit 
de  50  livres  le  100.  11  demande  que,  pour  préve- 
nir toute  équivoque,  il  soit  dit  qu'ils  payeront 
50  livres  par  quinial,  poids  de  .marc. 

(L'Assemblée  adopte  le  cliatigcment  proposé, 
puis  la  rédaction  du  procès-verbal.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  qui  révoque  la 
défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons  en  laine 
et  en  graine  pour  V étranger  et  fLre  leur  droit  de 
sortie. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons  en  laine 
et  en  {ïraino  hors  du  royaume  n'a  été  prononcée 
qu'en  attendant  une  fixation  nouvelle  des  droits 
sur  celte  denrée,  aprt^s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  et  décrété  préala- 
blement (juaprès  les  3  lectures  du  projet  de  dé- 
cret faites  les  i?4  février.  27  mars  et  18  avril, 
elle  était  en  état  de  rendre  le  décret  délinitif, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1-. 

«  La  défense  provisoire,  prononcée  le  24  fé- 
vrier dernier,  de  la  sortie  des  cotons  en  laine 
et  en  graine  pour  l'étranger,  est  et  demeure  ré- 
voquée par  le  présent  décret. 

Art.  2. 

■  Les  cotons  en  laine  ou  en  graine,  ci-devant 
sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal,  paye- 
ront désormais  à  leur  sortie  du  royaume,  soit 
par  mer  ou  par  terre,  un  droit  de  50  livres  par 
quintal,  poids  de  marc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  décrété  par  l'Assemblée  ifafionale; 
et,  au  moyen  de  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien 
droit  établi  par  le  tarif  du  2  mars  1791  est  et 
demeure  révoqué.  » 

M.  Lasouree.  J'ai  à  entretenir  l'Assemblée 
nationale  sur  un  objet  important  qui  tient  à 
toutes  les  relations  que  les  citoyens  ont  entre 
eux,  à  la  fortune  de  chacun  et  a  la  sûreté  de 
l'Etat.  L'Assemblée  constituante  décréta,  le 
26  août  1790,  que  le  tarif  de  1752  et  tous  les  rè- 
glements suivis  pour  le  service  des  postes  aux 
ïeilres,  continueraient  d'avoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  jusqu'au  l"  janvier  1792;  qu'à 
celle  époque,  d'après  les  instructions  du  Pou- 
voir exécutif,  il  serait  procédé  par  le  Corps  lé- 
gislatif à  la  ratification  du  tarif.  Le  Pouvoir  exé- 
cutif n'a  pas  rendu  compte  de  cet  objet  comme 
il  devait  le  faire  au  1"  janvier  1792.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques soit  tenu,  sous  3  jours,  de  fournir  ces  ins- 
tructions, de  rendre  compte  du  travail  qui  a  dû 
être  fait,  afin  qu'il  soit  présenté  à  la  ratification 
du  Corps  léjjislatif  et  qu'immédiatement  après 
que  le  ministre  aura  rendu  ce  compte,  il  soit 
renvoyé  aux  comités  des  finances  et  de  législa- 


(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  18  avril  1792, 
au  matjD,  page  68,  le  texte  du  décret  rendu. 


tion  réunis,  afin  qu'ils  présentent  une  loi  géné- 
rale qui  organise  les  postes  dans  tous  leurs  dé- 
tails. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  sera  tenu  de  rendre  compte, 
sous  trois  jours,  du  travail  qui  a  dû  être  fait 
pour  l'organisât ioti€es  postes  et  que  les  comités 
de  finances  et  de  législation  réunis  feront  in- 
cessamment un  rapjiort  sur  cette  organisation.) 

M.  Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes: 

i°  Lettre  de  M.  Duranthon,  minisire  di  la  jus- 
tice, qui  demande  l'interprétation  d'une  disposi- 
tion de  la  loi  du  22  juillet  1791.  Cette  lettre  est 
ainsi  courue  (1): 

•  Paris,  le  19  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Il  s'est  élevé  sur  l'exécution  de  l'article  35 
du  titre  2  de  la  loi  du  22  Juillet  1791,  une  diffi- 
culté que  je  crois  devoir  soumettre  à  l'Assem- 
blée nationale.  Aux  termes  de  cet  article,  ceux 
qui  par  dol,  ou  à  l'aide  de  fau.x-noms,  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  au- 
raient abusé  de  la  crédulité  de  quelques  per- 
sonnes, et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur 
fortune,  doivent  être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux de  districts.  Cette  disposition  suppose 
au'il  y  a  partie  civile,  et  dans  ce  cas,  la  forme 
'instruction  est  connue;  mais  souvent  pour  la 
pourt^uite  de  ces  sortes  d'affaires,  il  est  ues  cir- 
constances qui  nécessitent  l'action  d'une  partie 
publique,  et  la  loi  ne  s'explique  point  sur  cet 
objet:  delà  naissent  des  incertitudes  qui  sus- 
pendent le  cours  de  la  justice;  veuillez  bien, 
Monsieur  le  Président,  mettre  cette  considéra- 
tion sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  en 
l'invitant  à  déterminer  le  mode  suivant  lequel 
l'action  publique  doit  être  exercée  dans  les  cas 
proposés. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DURANTHON.   » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  Comité  de 
législation.) 

M.  Chëron-La-Brnyère.  Les  ministres  n'in- 
vitent pas  l'Assemblée;  cela  n'appartient  qu'au 
roi.  Je  demande  qu'ils  prient  l'Assemblée. 

M.  Mallhe,  secrétaire.  Messieurs,  c'est  une 
erreur  qui  ne  doit  pas  être  imputée  au  ministre. 
Sa  lettre  se  termine  ainsi  :  «  Veuillez,  Monsieur 
le  Président,  mettre  cette  considération  sous  les 
yeux  de  l'.Vssemblée  nationale,  en  l'invitant  à 
déterminer  le  mode,  etc..  » 

M.  €héron-L<a-Urayère.  Ah  !  c'est  différent. 
L'ordre  du  jour! 

M.  Mailhe,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  : 

2"  Lettre  de  M.  Clavière,  7ninislre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  mémoire  sur  le  mode  de  payement  du 
traitement  des  employés  de  ses  bureaux  et  sur 
les  justifications  qu'ils  devront  faire  pour  lob- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  503,  n*371. 
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tenir.  Il  demande  un  décret  sur  deux  questions 
qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Clavier e,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  transmet  à  l'Assemblée  un 
mémoire  du  directoire  du  département  de  la 
Moselle.  Ce  directoire  demande  que  les  teintu- 
riers et  apprêteurs  de  ce  déparleinent  puissent 
recevoir  ues  toiles  qu'on  leur  apporte  de  Luxem- 
bourg, pour  teindre  ou  apprêter.  Le  ministre 
observe  que  la  loi  du  10  juillet  a  accordé  une 
facilité  de  ce  genre  aux  teinturiers  du  Haut  et 
du  Bas-IUiin,  en  les  assujettissant  à  des  forma- 
lités qui  en  empêchent  l'abus. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
de  commerce.) 

4°  Adresse  du  sieur  Banay,  juge  de  paix  de  Rou- 
champ,  qui  annonce  que  500  citoyens  de  cette 
municipalité  et  de  celle  de  Planchesbar,  viennent 
de  s'enrôler  pour  le  recrutement  de  l'armée  de 
ligne  et  qui  prie  l'Assemblée  de  statuer  inces- 
samment sur  la  pétition  faite  depuis  dix-neuf 
mois,  par  ces  deux  municipalités,  pour  être  au- 
torisées à  exporter  le  tan  qu'elles  fabriquent. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Le  19  avril,  Tan  IV*  de  la  liberté. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  .Les  municipalités  de  Champagney  et  de 
Planchesbar,  frontière  des  pays  du  Pourentrui 
et  de  Montbeillard,  qui  sollicitent  depuis  dix- 
neuf  mois  le  rétablissement  de  la  permission 
que  jamais  l'ancien  régime  n'a  pu  leur  refuser 
d'exporter  le  tan  qu'elles  fabriquent,  font  partie 
du  canton  de  Rouchamp,  dont  plus  de  500  ci- 
toyens, tant  hommes  mariés  que  garçons,  se 
sont  enrôlés  dans  les  troupes  de  ligne,  au  pre- 
mier signe  de  recrutement,  pour  voler  au  se- 
cours de  la  patrie. 

«  Un  patriotisme  de  cette  nature  ne  doit  pas, 
monsieur  le  Président,  être  ignoré  de  l'Assemblée 
nationale  et  doit,  sans  doute,  mériter  à  ces 
braves  patriotes  ainsi  qu'à  leurs  braves  conci- 
toyens aussi  prêts  à  partir  pour  l'armée  qu'eux, 
son  attention  qui  ne  peut  mieux  leur  être  favo- 
rable, qu'en  accélérant  la  décision  de  leur 
pétition,  du  succès  de  laquelle  dépend,  non 
seulement  l'acquit  de  leurs  contributions  pu- 
bliques qui  se  montent  à  14,000  livres  et 
desquelles  ils  sont  en  retard  bientôt  de  deux  ans, 
mais  encore  leur  subsistance  et  une  rentrée  an- 
nuelle de  plus  de  400,000  livres  de  numéraire 
étrauger  en  France. 

«  Le  rapport  de  cette  pétition  ne  fera  pas 
perdre  à  1  Assemblée  nationale,  pour  l'ententlre, 
mus  de  temps  qu'elle  aurait  accordé  à  ces 
500  citoyens,  s'ils  étaient  venus  lui  annoncer 
leur  patriotisme  ;  mais  non,  ils  se  sont  réservé 
de  lui  prouver  lorsqu'il  s'y  agira  de  se  battre 
pour  la  Constitution;  puisqu'en  quittant  leurs 
foyers,  femmes  et  enfants,  tous  ont  juré  de  ne 
jamais  y  rentrer  qu'après  avoir  exterminé 
jusqu  au  dernier  ennemi  de  la  Patrie.  (Applau- 
disêi'ments.) 


"  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  ainsi 
4ue  1  Assemblée  nationale,  do  me  croire  l'in- 
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violable  ami  de  la    Constitution   et    l'ennemi 
inflexible  de  la  désobéissance  à  la  loi. 

Signé:  F.-G.  Banay, 
Juge  de  paix  du  canton  de  Rouchamp. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorsMe 
au  procès-verbal  du  patriotisme  des  citoyens  de 
ces  deux  communes,  et  charge  son  comité  de 
commerce  de  faire  promptement  son  rapport 
sur  l'objet  de  leur  pétition.) 

M.  toustard,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  plaintes  de  plusieurs  sous-officiers  et  soldats 
des  \0"  et  12®  régiments  de  cavalerie  renvoyés 
de  leurs  régiments  d'après  les  décisions  des  con- 
seils de  discipline  avec  des  cartouches  pures  etsimr 
pies;  il  s'exprime  ainsi ^ 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur,  le  14  décembre 
dernier  (\)  de  vous  rendre  compte,  au  nom  de 
votre  comité  militaire,  des  plaintes  portées  par 
quelques  sous-officiers  et  soldats  des  10**  et  12"  ré- 
giments de  cavalerie,  renvoyés  illégalement  par 
des  conseils  de  discipline,  les  jugements  ayant 
été  rendus  en  contravention  de  plusieurs  des 
formes  légales.  Ces  faits  ont  été  vérifiés  parle 
comité.  11  est  certain  que  ces  soldats  n'ont  été 
renvoyés  qu'à  cause  de  leur  patriotisme;  que  ces 
jugemements  ne  sont  qu'un  acte  de  la  ven- 
geance de  ces  mêmes  officiers,  qui  depuis, 
joignant  le  vol  à  la  perfidie,  ont  passé  le  Rhin 
près  d'Huningue,  avec  40  cavaliers,  emportant 
avec  eux  la  caisse  et  les  drapeaux. 

Vous  ajournâtes  alors  cette  question  ;  mais 
bientôt  frappés  des  plaintes  multipliées  de  l'armée, 
qui  voyait  expulser  de  son  sein  ceux  que  la  pa- 
trie regardait  comme  ses  défenseurs,  vous 
n'avez  pas  attendu  que  je  vous  fisse  une  deuxième 
lecture  de  mon  rapport,  et  vous  avez  supprimé 
par  un  décret  le  droit  attribué  aux  conseils  de 
discipline  (2).  Alors  ces  soldats  patriotes,  satisfaits 
de  la  suppression  d'une  loi  aussi  funeste,  atten- 
daient le  moment  où  nos  légions  voleraient  sur 
les  frontières,  où  ils  brûlaient  de  rencontrer  dans 
les  rangs  ennemis  ces  officiers  parjures,  qui, 
après  avoir  juré  fidélité  à  leur  patrie,  ont  aban- 
donné lâchement  leurs  drapeaux. 

Mais  la  formation  de  ces  légions  éprouve  des 
retards.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  patrie  de  ne  point 
laisser  plus  longtemps  ces  braves  militaires  dans 
Pinaction.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  son  décret 
du  24  janvier  1792,  révoqué  le  droit  qui  avait  été 
accordé  provisoirement  aux  conseils  de  disci- 
pline, de  renvoyer  avec  des  cartouches  simples 
les  sous-officiers  et  soldats  de  leurs  régiments, 
considérant  qu'il  est  juste  et  instant  de  rappeler 
à  leurs  drapeaux  les  sous-officiers  et  soldats  qui 
ont  été  renvoyés  par  des  conseils  de  discipline, 
pour  la  tenue  desquels  on  n'a  pas  suivi  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  14  décembre  1"92,  page  109. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XXXVII, 
séance  du  7  janvier  1"792,  page  638,  le  décret  sur  le  rc- 
crutomeut  de  l'armée. 
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Art.  !«'. 

•  Les  sieurs  Nicolas-Gabriei  Padoo,  adjudant  au 
IL^"  régijueat  de  cavalerie:  Charles  Leys^eune, 


I     saigne,  nt.t  ^  régiment  de 

'     cavalerie,  i        .  i  ~'  par  des  con- 

seils de  discipline  tenus  irrégulièrement,  y  re- 
prendront le  rang  qu'ils  occupaient  lorsqu'on 
leur  a  délivré  des  cartoucbas. 

Art.  ?. 

«  11  leur  sera  tenu  compte  de  la  paye  attachée 
à  leurs  grades  respectifs,  et  le  décompte  leur  en 
I    wca  £ait  à  dater  du  jour  où  ils  oat  cessé  de  la 
I    recevoir,  t 

(L\\£semblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  détinitit'.t 

Un  membre  propose  d'étendre  les  dispo.<itionâ 
de  cette  loi  à  tous  les  sous-orficiers  et  soldats 
qui  auraient  été  illégalement  renvoyés. 

M.  Aal»«rt>ttalMiy«i.  Je  ne  crois  pas  que 
des  législateurs  puissent  adopter  une  mesure 
aussi  vufiue  et  qui  présente  de  grands  inconvé- 
nients. Le»  victimes  se  plaindront  et  obtiendront 
justice.  Je  demande  la  question  préalable. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  ! 

(L'.\ssemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion.) 

>l.  4c  i*r««i4eBt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
troisième  lecture  du  projet  de  droit  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  sur  le  payement  des 
rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
le  rapport  du  comité  de  l'ordinaire  des  linances 
relatif  à  l'emplacement  du  tribunal  de  la  liante 
Cour  nationale. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce  dernier 
rapport.) 

Bu  conséquence  :  ' 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  prufet 
de  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  pro- 
curer à  la  Haute  Cour  nationale  séant  à  Orléans, 
un  lieu  convenable  pour  la  tenue  de  ses  séances. 
Le  rapporteur  rend  un  compte  sommaire  des 
renseignements  que  le  comité  s'est  procurés  à  ce 
sujet,  et  de  l'examen  qu'il  a  fait  des  pièces  et 
devis  qui  ont  été  adressés  à  r.Vssemblée  nationale, 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  propose  ensuite, 
au  nom  du  comité,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'.Vssemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  procéder  aux  établissements  et 
distributions  nécessaires  à  la  tenue  des  séances 
de  la  liante  Cour  nationale  dans  la  ville  d'Or- 
léans, et  que  laliénalion  faite  de  la  ci-devant 
maison  des  Minimes  ne  permet  pas  de  faire  sur 
ce  local  les  réparations  sollicitées  par  ce  premier 
tribunal,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

^  LA.-scmblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
tiuances,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  !•. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  vé- 
rifier et  constater  parmi  toutes  les  maisons  na- 


tiooaleA,  même  des  religieutes  de  la  ville  d'Or- 
léans, l'emalaceaieat  le  plus  avantageux  à  La 
tenue  des  seauoee  de  la  Haute  Cour  nationale,  et 
où  les  prisons,  le  greffe  et  autres  bâtiments  ac- 
ct*s6oires  pourraient  être  établis  avec  le  plus  de 
sûreté,  de  cummodilé  et  d'écuuomie. 

Art.  ?. 

•  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  la  quinzaine  de  la  daté  du  présent  décret, 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour,  par  l'As- 
semblée, être  déiiniti veulent  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra B. 

(L'.Vssemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  membre  observe  qu'il  est  chargé  d'un  rap- 
port sur  une  accusation  d'embauchage,  dont  la 
procédure  a  été  envoyée  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Rennes  :  il  demande  que  l'Assemblée  lui 
indique  l'instant  où  elle  voudra  l'entendre. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  en- 
tendu à  la  séance  de  demain  soir.i 

M.  ItMiyer.  Le  ministre  de  la  marine  vous  a 
annoncé  qu'il  allait  envoyer  à  Saint-Domingue 
d,000  hommes  de  troupes  avec  des  secours  de 
toute  espèce,  sous  l'escorte  d'une  seule  frégate. 
J'observe  à  l'Assemblée  que  cette  escorte  est  trop 
faible  et  que  la  responsabilité  du  ministre  ne 
présente  pas  une  garantie  suffisante  pour  le  cas 
où  ces  secours  viendraient  à  être  interceptés.  Je 
demande  donc  que  le  comité  delà  marine,  réuni 
au  comité  colonial,  soit  chargé  de  vous  présenter 
ses  vues  sur  cet  objet. 

M.  liereaik^ore.  J'assure  à  l'Assemblée  que 
le  comité  de  marine  s'est  déjà  occupe  de  ce  qui 
fait  l'objet  de  la  motion  de  M.  Rouyer  et  qu'il  a 
arrêté  qu'il  se  réunirait  au  comité  colonial  pour 
concerter  des  mesures  à  cet  égard.  D'après  cette 
explication,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  la 
faveur  du  terme  de  2  années  accordées  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  n'a  été  prorogée 

Sue  jusqu'au  l"  mai,  et  que  ce  terme  est  prés 
expirer.  Je  demande  la  prorogation  de  cette 
faveur  pour  les  domaines  nationaux  encore  à 
vendre,  et  le  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  pour  eh  faire  son  rapport 
incessamment. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  i4ul»ert-Dabayet.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motiun  d'ordre. 

L'.Vssemblée  nationale  a  montré  dans  tous  les 
temps  une  grande  sollicitude  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  extérieure  de  l'Empire;  et 
cette  sollicitude  constante  peut  seule  la  justifier 
du  silence  étonnant  qu'elle  garde  aujourd'hui; 
il  semblerait  que  chacun  de  nous  est  initié  dans 
le  même  secret,  et  craint  de  le  communiauer. 
Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  temps  de  parler  à 
découvert.  Menacés  d'une  guerre  que  nous  ne 
craignons  pas,  nous  avons  a  conjurer  la  coali- 
tion, non  seulement  des  puissances,  mais  des 
malveillants  et  des  intrigants  de  toute  espèce. 
Vous  savez  que  l'alliance  des  Anglais  nous  serait, 
dans  ces  circonstances,  infiniment  précieuse,  et 
qu'elle  n'est  peut-être  pas  difllcile  à  obtenir, 
parce  que  les  Anglais  libres  ont  intérêt  à  ce 
qu'un  peuple,  libre  comme  eux,  ne  soit  pas  réas- 
servi.  Mais,  Messieurs^  un  autre  peuple  non  moins 
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généreux,  non  moins  fidèle  à  ses  alliances, 
semble,  dans  ce  moment,  nous  menacer  de  son 
éloignement  :  je  veux  parler  des  Suisses.  Leur 
alliance  mérite  pourtant  d'être  recherchée.  Le 
terme  des  capitulations  va  expirer  et  peut-être 
ne  seront-elles  pas  renouvelées. 

Un  membre  :  Tant  mieux  !  {Murmures  prolongés 
et  exclamations.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Aubert-Diibayet.  Je  dis,  Messieurs,  que 
si  la  bienveillance  de  tous  les  peuples  doit  être 
précieuse  à  une  nation  qui  a  proclamé  hau- 
tement qu'elle  n'entreprenarait  jamais  de  guerre 
que  contre  ceux  qui  la  menaceraient,  il  n'est 
pas  moins  intéressant  de  maintenir  une  alliance 
avec  un  peuple  qui  tient  à  la  liberté  comme 
vous;  qui  la  chérit  comme  vous,  et  qui,  depuis 
500  ans,  fidèle  à  ses  obligations  dans  les  moments 
les  plus  dangereux,  les  plus  périlleux,  à  mani- 
festé son  respect  pour  l'alliance  qu'il  avait  avec 
vous.  Kh  bien,  Messieurs,  les  capitulations  avec 
ce  peuple  hospitalier  et  fidèle  sont  près  d'ex- 
pirer. On  dit  que  vous  devez  avoir  la  guerre,  je 
n'en  sais  rien;  vous  ne  la  craignez  pas,  mais 
j'imagine  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  pour  ne 
pas  la  craindre,  est  de  voir  ces  fidèles  soldats 
suisses  attachés  à  la  Constitution.  11  faut  aussi 
que  le  peuple  helvétique  sache  que  vous  le  re- 
gardez comme  un  bon  voisin,  un  peuple  ver- 
tueux, un  allié  estimable.  Peut-être  lui  a-t-on 
inspiré  des  doutes  sur  vos  intentions  relati- 
vement ah  renouvellement  des  capitulations.  On 
dit  que  notre  ambassadeur  a  pu  avoir  à  se 
plaindre  de  je  ne  sais  quelles  circonstances, 
dans  ses  négociations  avec  la  Suisse.  11  est  né- 
cessaire de  savoir  quelle  peut  en  être  la  cause, 
et,  sans  doute,  vous  vous  empresserez  de  la  faire 
cesser,  parce  que  vous  êtes  trop  grands,  trop 
magnanimes  pour  suivre  une  marche  fallacieuse. 
Il  faut  que  nous  disions  franchement  :  Nous  vou- 
lons, ou  nous  ne  voulons  pas  renouveler  les  ca- 
pitulations ;  il  faut  que  le  peuple  français  et  le 
peuple  helvétique  sachent  qu'ils  sont  peut-être 
liés  encore  pour  de  longs  siècles  ou  bien  qu'ils 
vont  cesser  d'avoir  une  alliance  particulière. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  et  j'en  fais  la 
motion  expresse,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vienne  faire  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  oii  en  sont  les  négociations  avec  les 
Suisses,  afin  que  nous  sachions,  aux  approches 
de  la  guerre,  si  le  peuple  helvétique  fera  la  guerre 
avec  nous,  ou  s'il  la  fera  contre  nous.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Daverliouk.  En  rendant  hommage  au  zèle 
praliotiquede  M.  Dubayet,  je  crois  que  sa  motion 
est  prématurée.  En  ce  moment,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  négocie,  mais,  aux  termes  de 
la  Constitution,  les  négociations  ne  doivent  être 
communiquées  au  Corps  législatif  que  lorsqu'elles 
sont  en  état  d'être  soumises  à  sa  ratification.  Si 
vous  exigiez  plus  tôt  cette  communication,  vous 
pourriez  contrecarrer  toutes  les  opérations.  Je 
crois  même  qu'il  serait  dangereux  de  publier 
ces  négociations  en  ce  moment.  11  faut  laisser  à 
M.  Dumouriezce  qui  convient  aux  intérêts  et  à 
la  dignité  de  la  nation  ;  il  faut  vous  fier  à  son  pa- 
triotisme, car  les  ministres  aussi  peuvent  être  pa- 
triotes, et  ne  pas  le  dégager  d'avance,  par  votre 
intervention,  de  sa  responsabilité.  Je  pense  que 
lorsqu'il  en  sera  arrivé  au  point  où  il  sera  né- 
cessaire d'en  donner  connaissance,  il  viendra 
les  offrir  à  l'Assemblée.  Je  demande  donc  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  M.  Uubayet. 


M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  On  ne  peut  faire  autrement  sans 
blesser  la  Constitution,  puisau'aux  termes  de  la 
Constitution  le  roi  seul  est  cnargé  des  négocia- 
tions extérieures  et  qu'il  faut  le  laisser  agir.  D'un 
autre  côté,  nous  nous  priverions  de  la  respon- 
sabilité du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui, 
lorsque  les  négociations  seront  commencées  ou 
terminées,  viendra  les  faire  ratifier. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Aubert-Dubayet.) 

M.  Délîars.  rapporteur  du  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  finances,  se  présente  à  la  tribune 
pour  faire  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  le  payement  des  rentes  dues  aux  créanciers 
de  la  ville  de  Lyo7i. 

Plusieurs  membres  réclament  la  lecture  de  la 
fin  du  rapport  de  M.  Carabon  sur  l'état  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  nation. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  lecture 
du  rapport  de  M.  Cambon,  mais  décrète  que  de- 
main matin,  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
M.  Deliars  fera  la  troisième  lecture  de  son  projet 
de  décret.) 

M.  Cambon,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  V extraordinaire  des  finances  réunis,  donne 
lecture  de  la  fin  de  son  rapport  (1)  sur  la  situa- 
tion des  finances;  il  s'exprime  ainsi: 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  positif  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  nation  :  vous  y  avez  dû 
remarquer  : 

1»  Que  le  produit  des  biens  nationaux  vendus, 
ou  dont  la  vente  est  ordonnée,  excédait  de 
202,820,554  livres  le  montant  des  assignats  qui 
étaient  en  circulation  le  l'"" avril  courant; 

2"  Qu'en  réservant  une  somme  de  30()  millions, 
présumée  nécessaire  pour  le  service  de  1792,  et 
après  avoir  acquitté  toutes  les  dettes,  il  res- 
terait encore  un  excédent  en  ressources,  de 
422,155,226  livres; 

3°  Que  vous  pouvez  affecter  sur  les  biens  na- 
tionaux dont  la  vente  est  ordonnée  un  gage 
certain  et  disponible  aux  assignats  qui  pour- 
raient vous  être  nécessaires  pour  le  service  de 
1792  ; 

4°  (^ue  vous  pouvez  conserver  un  capital  de 
400  millions  en  biens  nationaux  dont  la  vente  de- 
meurerait ajournée  pour  l'entretien  des  hôpitaux 
et  pour  les  frais  d'instruction,  ou  pour  l'ordre  de 
Malte,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  réglé  l'organisa- 
tion de  tous  ces  établissements. 

Toute  l'Europe  pourra  donc  juger  les  moyens 
qui  vous  restent  pour  faire  respecter  les  droits 
du  peuple  français;  ils  sont  tels  qu'ils  fourni- 
raient pendant  plusieurs  années  aux  frais  extra- 
ordinaires d'une  guerre,  si  on  nous  y  forçait, 
puisque  outre  les  capitaux  dont  je  viens  de  vous 
présenter  le  tableau,  vous  pourriez  pour  lors  dis- 
poser des  fonds  immenses  qui  appartiennent  aux 
ennemis  de  l'égalité,  émigrés  de  leur  patrie,  pour 
provoquer  contre  elle  la  haine  des  despotes  et 
les  horreurs  d'une  guerre  civile,  et  que  vous 
auriez  encore  les  contributions  extraordinaires 
qui,  n'en  doutons  pas.  Messieurs,  seraient  four- 
nies volontairement  par  tous  les  Français  qui 
veulent  être  libres. 

Knfin,  la  nation  y  verra  l'espoir  de  terminer 
la  Kévolntion,  et  la  nécessité  du  payement  des 
contributions  ordinaires,  qui  sont  indispensables 

(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  avril  1792,  au  matin, 
page  70,  la  seconde  partie  du  rapport  do  M.  Cambon. 


[AsiMmUée  naUoaale  léxittiative.]    ARCHIVES  PARLEMË.N TAIKES.    [19  avril  179i.J 


m 


pour  acquitter  les  dépenses  ordinaires;  pour  lors 
les  vrais  amis  de  la  liberté  et  les  administrateurs 
patriotes  ne  négligeront  rien  pour  en  iiàter  la 
rentrée,  et  l'opinion  publique  poursuivra  les  ad- 
miniïitrateursaui,  par  une  indifférence  coupable, 
relarderaient  1  exécution  des  lois,  elles  mauvais 
citoyens  qui  voudraient  provoquer  le  désordre. 

Vos  comités  auraient  uésiré  pouvoir  vous  pré- 
senter en  même  temps  le  projet  du  nouveau  mode 
de  remboursement  de  la  dette  que  vous  leur 
avez  demandé. 

Ils  ée  sont  déjà  occupés  pendant  plusieurs 
séances  de  cet  objet  important;  ils  avaient  pensé 
que  le  crédit  public  et  le  maintien  de  la  Consti- 
tution e.xi^eaient  que  vous  adoptassiez  un  plan 
régénérateur  des  linances,  qui  fit  disparaître 
l'ancienne  dette  et  avec  elle  tous  les  effets  na- 
tionaux qui  sont  au  porteur;  en  conséquence,  ils 
avaient  arrêté  de  vous  présenter  un  projet  qui 
embrassât  l'entière  liquidation,  et  qui  pût  réta- 
blir la  balance  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
ordinaires  des  années  suivantes,  ayant  été  una- 
nimement d'accord  que  nous  devions  abandon- 
ner les  demi-mesures,  qui  ne  font  qu'augmenter 
le  désordre  et  entretenir  le  discrédit  en  épuisant 
partiellement    les   ressources;   ils  avaient  cru 

au'il  était  essentiel  de  faire  disparaître  cette 
ifférence  qu'on  aconservée  jusqu'à  présent  dans 
le  remboursement  de  la  dette  exigible  de  celle 
à  terme  ;  ils  avaient  pensé  que  puisque  dans 
aucun  cas  les  contributions  ne  pourraient  ac- 
quitter les  anciennes  dettes,  et  que  vous  deviez 
leur  affecter  des  capitaux,  alors  tous  les  créan- 
ciers qui  ont  droit  à  un  remboursement  devaient 
y  être  admis;  car,  sans  cette  mesure,  vous  vous 
exposeriez  à  en  payer  une  partie  tandis  qu'un 
grand  nombre  pourraient  vous  reprocher  de  les 
avoir  dépouillés  du  gage  qui  leur  appartenait, 
et  auquel  ils  avaient  du  moins  un  droit  égal. 

Peut-être  ce  reproche  est-il  applicable  au 
Corps  constituant,  qui,  comptant  trop  sur  les  res- 
sources de  la  nation,  n'a  pas  prévu  que  nous  au- 
rions à  nous  occuper  d  un  nouveau  mode  de 
remboursement. 

L'opinion  de  vos  comités  les  a  ccciduits  na- 
turellement à  l'examen  des  ressources  que  vous 
pourriez  affecter  au  remboursement  de  cette 
dette  que  vous  voulez  acquitter. 

C'est  alors  qu'ih  ont  été  arrêtés  dans  leurs 
discussions,  puisque  dans  les  tableaux  que  je 
vous  ai  présentés  en  leur  nom,  les  bois  et  forêts, 
les  salins  et  salines  réunis,  se  trouvent  compris 
pour  une  somme  de  1,400  millions,  et  que  la  va- 
leur des  droits  incorporels  est  portée  pour 
208.568,374  livres. 

Si  l'Assemblée  adoptait  le  projet  des  comités, 
de  (s'occuper  du  plan  général,  et  qu'elle  sup- 
primât les  droits  incorporels  sans  aucun  rachat, 
■comme  on  vous  l'a  proposé,  dès  lors  les  res- 
sources seraient  diminuées,  ou  pour  mieux  dire, 
l'excédent  des  ressourcessur  les  oesoins  ne  serait 
plus  que  de  213,587,852  livres,  au  lieu  de 
422,100,226  livres. 

De  même,  si  vous  décidez  que  les  bois,  fo- 
rêts, etc.,  ne  doivent  pas  être  vendus,  et  que  les 
droits  incorporels  seront  conservés,  vous  aurez 
alorsà  vous  occuper  desuppléeraux977,844,7741. 
qui  manqueraient  en  effets  disponibles  pour  at- 
teindre le  montant  de  la  dette. 

Enfin,  si  vous  supprimiez  les  droits  incorpo- 
rels et  si  vous  décidiez  en  même  temps  que  les 
bois,  forêts,  etc.  ne  seraient  pas  vendus,  il  fau- 
drait pourvoir  par  d'autres  moyens  au  rembour- 
sement de  1,186,413,148  livres. 

l**  Série.  —  T.  XLII. 


C'est  donc  la  solution  de  ces  deux  grandes 
questions  qui  doit  servir  de  base  au  nouveau 

mode  de  remboursement. 

Vous  connaissez  déjà  le  rapport  de  vos  comités 
réunis  sur  l'aliénation  des  forêts,  et  celui  de 
votre  comité  féodal  sur  la  suppression  des  droits 
incorporels.        t 

Vous  avez  cru  qu'il  était  nécessaire,  avant  de 
prendre  un  parti,  que  vos  comités  de  finances 
vous  lissent  connaître  l'état  exact  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  nation,  afin  d'éclairer  une 
discussion  à  laquelle  se  trouve  liée  la  fortune 
publique,  et  peut-être  même  le  sort  de  l'Empire, 
et  le  maintien  de  la  Constitution. 

Nous  avons  rempli  l'obligation  que  vous  nous 
aviez  imposée,  et  nous  sommes  entrés  dans  les 
plus  grands  détails  sur  toutes  les  parties  de  la 
dette  et  des  ressources,  afin  que  la  discussion 
puisse  s'appliquer  à  tous  les  calculs  et  à  tous 
les  projets  qui  pourront  vous  êtrepiésentés. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer 
de  hâter  votre  délibération  sur  ces  deux  grandes 
ouestions,  auxquelles  se  trouve  lié  le  sort  des 
finances,  et  de  décréter  qu'une  discussion  so- 
lennelle sera  ouverte  et  continuée  jusqu'à  ce 
que  vous  y  ayez  statué  définitivement;  cette 
mesure  devient  indispensable,  si  vous  voulez 
éviter  de  nouveaux  moyens  provisoires  pour  les 
payements  ordinaires,  l'augmentation  de  50  rail- 
lions dans  la  somme  des  assignats  qui  peuvent 
être  mis  en  circulation,  que  vous  avez  autorisée 
par  votre  dernier  décret,  ne  pouvant  servir  que 
pour  les  payements  de  ce  mois. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  annoncer 
qu'ils  vous  présenteront  d  abord  après  votre  dé- 
cision leurs  vues  pour  le  nouveau  mode  de  rem- 
boursement qu'il  conviendra  d'adopter  d'après 
les  moyens  que  vous  y  affecterez. 

Ils  vous  présenteront  aussi  leurs  vues  sur  tous 
les  projets  de  réforme  qu'ils  vous  ont  annoncés, 
réformes  qu'ils  croient  nécessaires  pour  rétablir 
le  crédit  des  assignats,  pour  mettre  de  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  de  la  finance,  et  pour 
établir  la  balance  entre  les  recettes  et  dépenses 
ordinaires,  balance  que  vos  comités  tâcheront 
d'obtenir  en  employant  l'économie  dans  toutes 
les  parties  de  la  dépense,  avant  d'avoir  recours 
â  de  nouvelles  contributions. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  le  montant  des 
biens  nationaux,  dont  la  vente  est  ordonnée  ou 
préjugée,  est  à  la  veille  de  se  compenser  avec 
le  montant  des  assignats  déjà  créés,  ou  que  vous 
êtes  à  la  veille  de  créer,  hâtez-vous  donc  de 
prendre  un  parti  décisif;  car  vous  vous  trouverez 
bientôt  dans  l'alternative,  ou  de  créer  des  assi- 
gnats sans  leur  affecter  un  gage  spécial  et  dis- 
ponible, conditions  qui  sont  essentielles  pour  le 
crédit  de  ce  papier-monnaie,  puisqu'elles  en  as- 
surent le  remboursement  à  une  époque  déter- 
minée, ou  bien  vous  préjugez  indirectement 
l'aliénation  des  bois  et  forêts. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  terminer  leur  rap- 
port par  une  observation  importante  et  qui  peut 
être  utile  à  votre  délibération:  c'est  que  si  vous 
vous  vous  décidez  à  conserver  des  propriétés  d'un 
produit  modique  et  dont  le  capital,  employé  au 
remboursement  de  la  dette,  éviterait  des  intérêts 
considérables,  il  faudra  pour  lors  suppléer  par 
des  contributions  nouvelles  à  la  différence  qui 
est  la  suite  de  cette  décision. 

C'est  au  désordre  affreux  oui  régnait  dans  les 
finances  que  nous  devons  la  ilévolution.  Le  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  cette  partie  peut  seul 
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a  consolider  :  ne  nous  dissinïulans  point,  Mes- 
sieurs cette  vérité;  le  peuple  français  attend  de 
nous  une  Constitution  en  finance,  renversons 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'y  opposer  ; 
il  faut  être  justes,  sévères  et  économes  dans 
cette  partie,  mais  aucune  considération  ne  doit 
nous  arrêter  :  remboursons  la  dette,  surveil- 
lons la  rentrée  <ies  contributions,  et  nous  pour- 


rons mépriser  les  menaces  de  nos  ennemis. 
Avec  de  l'ordre  et  de  grandes  mesures  nous 
pouvons  tout  :  lorsque  le  peuple  français  a  voulu 
être  libre,  sa  volonté  lui  a  suili;  il  veut  conserver 
cette  liberté  et  acquitter  les  dettes  dont  il  s'est 
chargé  si  généreusement;  il  prouvera  à  l'univers 
que  rien  n'est  impossible  à  25  millions  d'hommes 
libres. 


CHAPITRE  XXX. 

DES  BESOINS. 

Intérêts  qu'il  faudra  payer  pour  la  dette  à  tertne,  jusqu'à  V époque  de  son  remboursement. 

En  1793. 

Édit  de  décembre  \7S2 2,047,551  1. 

■fidit  de  décembre  1784 4,498,700 

Rdit  de  décembre  1785.  Quittances  de  irnances 1,595,400 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 1,005,560 

Edit  de  novembre  1789 60,800 

Emprunt  national,  août  1789 1,954,639 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  v      1700-007  1 

dixième  déduit.. 3,179,150     r      l^,yyo,y8/  1. 

Annuités  des  notaires 334,915 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 3,284,750 

Offices  du  conseil  souverain  d'Alsace,  dixième  déduit  sur  les 

intérêts ^  4,442 

Offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  cinquième  déduit  sur 

les  intérêts  des  gardes  de  la  ,porte , .  30,080 

En  1794. 

Édit  de  décembre  1782 .,»..«.... , 1 ,647,688  1. 

Edit  de  décembre  1784 4,248,700 

Edit  de  décembre  1785.  Quittances  de  finances 1,195,400 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 975,760 

Edit  Je  novembre  1787 57,000 

Emprunt  national,  aofit  1789 1,694,639     \      lAA/qQ»^ 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  /      iM-iOjyoj 

dixième  déduit 3,123,237 

Annuités  des  notaires 330,660 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 3,168,987 

Offices  du  conseil  souverain  d'Alsace,  dixième  déduit  sur  les 

intérêts 1,912 

En  1795. 

É<Jit  de  décembre  1782 1  228  126  I. 

■Edit  de  décembre  1784 3  998' 700 

Edit  de  décembre  1785.  Quittances  de  finances '795,'400 

i)i>aiaiae  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 944,720 

Ëdit  de  novembre  1787 53  20O 

Emprunt  national,  août  1789 , .*'.'.'  1  429'639 

ActioMs  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  '      ' 

dixième  déduit 3,064,850 

Aanujtes  des  notaires 326  193 

Annuités  de  Ja  Caisse  d'escompte !...!.'!.'!..  3  047*437 

En  1796. 

Édit  de  décembre  17¥I2 7«a  q  i  q  1 

Edit  de  décembre  1784 3  748  700 

'e<lit  de  décembre  1785.  Quittances  de  finances .'..*.*!.'*','""  '3q5'400 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 •   •  •  •  n]o'v^A 

îBdit  de  novembre  1787 iq'Ann      I 

I Emprunt  national,  août  1789 '..'...'.'."". 1160139      /      13,298,147 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnies  des'  inde's*  '      ' 

dixième  déduit '  q  nn^  7Aq 

Annuités  des  notaires .*.■.■.■ W^m 

Annuités  de  Ja  Caisse  d'escompte '!...!!.*....".!!..'!  2  919  809 


14,888,265 
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til 


1034,loÛ 


Eh  1797. 

Édit  de  décembre  1782 , 323^1 

Bdit  de  décembre  17Si w.*».^-  ^498,700 

Domaine  de  la  ville.  Ëdit  de  septembre  1786 872,040 

JEdit  de  novembre  1787 ....«•....«^^..^««•i,^.  '     45,6<X) 

Emprunt  national,  août  17159 895,130     )      11,684.182  1- 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

dixième  déduit 2,939,97^ 

Annuités  des  notaires 316,578 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte  2,785,799 

En  1798. 

Êdit  de  décembre  1%4 3,248,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  17U0 844,140 

Edit  de  novembre  1787 41,800 

Emprunt  national,  août  1789 629,639 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

dixième  déduit.  2,873,375 

Annuités  des  notaires 31 1,407 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,645.089 

En  1799. 

Édit  de  décembre  1784 2,998,700  L 

Domaines  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1 7.S(; 807,880 

Edit  de  novembre  1787 :î8,000 

Emprunt  national,  août  1789 364,639     \       oo^fi^A' 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  /       »,o1o,Hk> 

dixième  déduit 2,803,625 

Annuités  des  notaires 305,977 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,497,344 

En  1800. 

Édit  de  décembre  1783 , 2,748,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 770,180 

Edit  de  novembre  1787 34,200 

Emprunt  national,  août  1789 116,064 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

dixième  déduit 2,342,21 1 

Annuités  des  notaires. 300,276 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte... > 2,730,837 

£»'1801. 

Édit  de  décembre  1784 2,498,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 730,960 

Edit  de  novembre  1887 30,400 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  \       8,388,459 

dixième  déduit 2,654,788 

Annuités  des  notaires 294,290 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,179,321 

En  1802. 

Edit  de  décembre  1784 2,248,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 690,140 

Edit  de  novembre  1787 26,600 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  >       7,836,982 

dixième  déduit 2,575,250 

Annuités  des  notaires 288.005 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 2,006,287 

En  1803. 

Edit  de  décembre  1784 1,998,700  I. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 &47,740 

Edit  de  novembre  1787 22,800 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  >       7.271p72 

dixitnic  déduit 2,4«2;22o 

Annuités  des  notaires 281,405 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 1,828,702 


9,042,468 
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En  1804. 

Edit  de  décembre  1784 .•••V-,o. ^'^^F^  ^• 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 603,660 

Edit  de  novembre  1787 •  • 19,000 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  \       6,691,347  1. 

dixième  déduit ^'^2^?Z^ 

Annuités  des  notaires ^74,47o 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 1 ,640,137 

En  1805. 

Edit  de  décembre  1784 1,498,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 557,780 

Edit  de  novembre  1787 15,200 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  V       6,095,323 

dixième  déduit 2,314,300 

Annuités  des  notaires 267,199 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 1,442,144 

En  1806. 

Édit  de  décembre  1784 1,248,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 510,080 

Edit  de  novembre  1787 11,400 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  \       5,483,853 

dixième  déduit 2,219,863 

Annuités  des  notaires 259,559 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 1,234,251 

En  1807. 

Édit  de  décembre  1784 998,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 460,460 

Edit  de  novembre  1787 7,600 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  {       4,855,010 

dixième  déduit 2,120,750 

Annuités  des  notaires 251,537 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 1,015,963 

En  1808. 

Édit  de  septembre  1784 748,700  1. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 748,840 

Edit  de  novembre  1787 3,800 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  \       4  208  464 

dixième  déduit 2,017,250               '      ' 

Annuités  des  notaires.. 243,113 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 786,761 

En  1809. 

Edit  de  décembre  1784 498  700  1 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 355*140 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  ' 

dixième  déduit 1  909  025      (       3,543,234 

Annuités  des  notaires '234  269 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 54g'  |qq 

En  1810. 

Domaine  de  la  ville.  Edit  de  septembre  1786 299  300  1 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  '  ' 

iixième  déduit '  i  7qx  qao      [       9  ai  ^  r/.q 

Annuités  des  notaires .:........  '224  983      ^       ^'^13,649 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 293404 

En  1811. 

Domaine  de  la  ville.  Édit  de  septembre  1786 241  240  I   ) 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  "liides  '           / 

dixième  déduit '  1  577  sqb      }       2,134,310  1. 

Annuités  des  notaires .'  '215*232      1 
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En  1812. 

Domaine  de  la  ville.  Éillt  de  septembre  1786 180,860  1.  1 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  (       i  ninoTi}  i 

di.xième  déduit * rl,o54.425      (        hyw,4ns  L 

Annuités  des  notaires 204,993      ) 

En  1813. 

Domaine  de  la  ville.  Édit  de  septembre  1786 118,060  1.  ) 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  /       .  ^^-  «on 

dixième  déduit 1,425,387     (       i»w,byo 

Annuités  des  notaires 194,243     j 

En  1814. 

Domaine  de  la  ville.  Édft  de  septembre  1786 52,740  1.  ) 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  /       4  toft-iAû 

dixième  déduit 1,290,613  (       i'0^"*w 

Annuités  des  notaires 182,955  ) 

En  1815. 

Domaine  de  la  ville.  Édit  de  septembre  1786 9,720  1.  \ 

Actions  et  portions- d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  /       1  o-xn/Lit 

dixième  déduit 1,149,650      (        hôé^Mà 

Annuités  des  notaires 171,103      1 

En  1816. 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

dixième  déduit 1,002,500  1.  l       a  m(,m  .ro 

Anuités  des  notaires 158,658      i        1,101,100 

En  1817. 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

dixième  déduit 848,600  I.  /  on»  iQi 

Annuités  des  notaires 145,591      )         îwi,iyi 

^  En  1818. 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Covnpagnie  des  Indes, 

dixième  déduit 687,837  1.  )  oiq  7/vQ 

Annuités  des  notaires 131,871      )  oiy,/uo 

En  1819. 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

dixième  déduit 519,763  I.  )  a.^-,  «97 

Annuités  des  notaires 117,464      ]         w/,^^/ 

De  1820  à  1825. 

Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

dixième  déduit 505,037  I.  )  o^a  ocv> 

Annuités  des  notaires 359,285      J         ^^'^"" 

Total  des  intérêts  à  payer 173,896,905  1. 


DÉTAIL 

l'estimation    donnée  avx  charges  comptables  de  finances  comprises  dans  le  chapitre  XVI,  page  50. 

Receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  des  pays  d'élection  et  pays  d'États.  63,780,000  I. 
Anciens  administrateurs  du  Trésor  royal,  la  finance  de  M.  Delatour,  l'un  d'eux. 

portée  pour  un  million  seulement 5,800,000 

Reste  d'une  ancienne  finance  de  M.  de  Biré 400,000 

Trésorier-payeur  des  décharges  assignées  sur  les  fermes,  et  son  contrôleur 550,000 
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Payeurs  des  rentes  de  l'ancien  clergé. . , 1  fioo'ooo 

Anciens  offices  supprimes,  de  M.  de  Sérilly roonooo 

De  M.  de  Sainte- James. ;••••••;•. «;: 97n'nnn 

M  Deschamps,  trésorier  de  monnaies,  succession  tombée  au  fisc ilyïJ^ 

M.  de  Saint-Laurent,  trésorier  des  colonies K'JKJ 

M.  Toynel,  trésorier  des  ponts  et  chaussées. ?ïï{'XnA 

M.  Rouillé  de  l'Etang,  trésorier  des  dépenses  diverses. aVV'XXX 

MM.  Lcnormand,  Tronchin  et  de  Sentelles,  trésoriers  du  marc  d  or ^7^nAn 

MM.  Cymeriet,  Levai,  payeurs  des  charges  sur  les  domaines inn'noA 

M.  Haudover,  receveur  des  impositions  de  Pans .,. iuu,uuu 

MM.  des  Gdyers,  Gatigny,  Olivier  et  Torigny,  anciens  receveurs  généraux  sup-  ...  r^ 

Brimés     » '  i>4oo,uuu 

M.  Cadeau,"  payeur  des  gages  et  secrétaires  du  roi fS'Sm 

M.  Bertin,  office  de  trésorier  des  revenus  casuels V^'^ 

Anciens  payeurs  des  rentes  supprimés,  environ i,^4o,buu 


81,000,000  1. 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  trois 
parties  du  rapport  de  M.  Gambon,  ainsi  que  des 
états  y  joints)  (1). 

M.  Jacob  Dupont.  Vous  voulez  sans  doute 
délibérer  sur  le  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait,  et  sur  les  questions  importantes  qu'il  traite. 
Pour  cela  il  est  urgent  que  chaque  membre  ait 
sous  les  yeux  un  exemplaire  de  ce  rapport, 
pour  qu'il  puisse  le  lire,  l'étudier,  le  méditer. 
J'observe  à  ce  sujet  que  si  on  en  confie  l'im- 
pression aux  seules  presses  de  M.  Baudouin,  il 
ne  pourra  être  distribué  que  dans  3  semaines; 
c'est  ce  que  nous  a  dit,  à  M.  Gambon  et  à  moi, 
le  prote  môme  de  M.  Baudouin.  Le  rapport  de 
M.  uambon  peut  se  diviser  en  trois  parties,  cha- 
cune d'elles  pourrait  être  distribuée  à  différents 
imprimeurs.  Je  demanderais  que  les  inspecteurs 
de  la  salle  fussent  chargés  de  traiter  avec  plu- 
sieurs imprimeurs  de  la  ville,  pour  faire  im- 
primer ce  rapport,  de  manière  qu'il  puisse  être 
distribué  lundi  prochain. 

Je  demande  à  vous  faire  une  autre  proposition. 
La  nation.  Messieurs,  attend  avec  impatience 
l'état  de  situation  de  ses  finances.  Je  pense  que 
vous  devez  vous  empresser  d'envoyer  aux  83  dé- 
partements les  tableaux  comparatifs  de  la  dette 
et  des  ressources  de  l'Etat  Les  municipalités, 
tous  les  citoyens  sentiront  qu'il  est  de  leur  in- 
térêt que  la  dette  ne  s'accroisse  pas,  et  que  si 
les  contributions  publiques  ne  sasseyent  pas 
promptement,  ou  prennent  une  autre  destina- 
tion que  celles  qu'elles  doivent  avoir,  la  dette 
s'augmentera  nécessairement,  et  qu'il  faudra  en 
définitive  la  payer,  quelque  accroissement  qu'elle 
prenne.  Je  pense  d'ailleurs  que  ces  tableaux 

geuvent  avoir  une  grande  influence  sur  la  con- 
ance  cl  le  crédit  publics.  D'un  autre  cùlé,  Mes- 
sieurs, dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvonsàl'égarddespuissances  étrangères,  elles 
pourront  bien  envoyer  contre  nous  des  soldats, 
mais  elles  ne  les  feront  pas  précéder  de  pareils 
états  de  situation  de  leurs  finances.  11  importe 
de  leur  prouver  qu'il  y  a  extravagance  de  leur 
part,  de  prétendre  réduire  une  nation  dont  la 
masse  générale  des  citoyens,  indépendamment 
^es  ressources  qu'on  vient  de  vous  présenter, 
*  un  revenu  annuel  de  deux  milliards  et  une 
masse  de  richesses  de  plus  de  40  millards.  Je 
demande  donc  que  lus  tableaux  qui  ont  été  pré- 
sentés à  l'Assemblée  soient  envoyés  aux  83  dé- 
partements et  afllchés. 

(1)  Toy.  ei-après  ces  états  oiix  annexes  de  la  séance, 
page  lis. 


Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

M.  Forfait.  La  dernière  motion  de  M.  Dupont 
me  paraît  prématurée  parce  que  l'Assemblée  ne 
peut  garantir  l'exactitude  de  ce  travail  qu'après 
l'avoir  mûrement  discuté.  Il  est  très  possible 
que,  par  la  discussion,  l'état  de  nos  finances 
s'améliore  considérablement,  et  alors  nous  au- 
rions envoyé  à  nos  départements  des  états  illu- 
soires. Quant  à  nos  ennemis,  ce  n'est  point  avec 
des  chiffres  que  nous  devons  répondre,  mais 
avec  des  canons.  Je  me  résume,  et  je  demande 
l'ajournement  de  l'envoi  des  étals  aux  83  dépar- 
tements proposé  par  M.  Jacob  Dupont  après  la 
discussion  qui,  certainement,  améliorera  encore 
les  états  de  nos  finances. 

M.  L.agrévol.  Il  est  important  de  faire  con- 
naître aux  départements  les  états  de  situation 
de  nos  finances,  et  en  cela  je  dift'ère  avec  M.  For- 
fait, parce  que  je  pense  que  ces  étals,  étant 
parfaitement  connus,  décourageront  nos  enne- 
mis. Ils  y  trouveront  les  grandes  ressources  de 
la  nation.  Mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  dans  ce 
moment  que  nous  devons  envoyer  ces  états;  ils 
doivent  être  d'abord  soumis  a  l'Assemblée  et 
censurés  par  elle.  En  conséquence,  je  demande, 
ou  que  l'on  ajourne  la  proposition  de  M.  Dupont, 
ou  qu'à  l'instant  on  décrète  que  ces  états  seront 
envoyés  dans  les  départements  ;  mais  qu'ils  n'y 
seront  envoyés  qu'après  la  discussion  et  leur 
acceptation  par  l'Assemblée. 

M.  Delacroî-x.  Je  demande  la  question  préa- 
lable, quant  à  présent,  sur  l'envoi  aux  83  dé- 
partements. Ge  n'est  point  des  projets  qu'il  faut 
aux  départements,  c  est  un  apergu,  arrêté  par 
l'Assemblée  nationale.  D'ailleurs  il  vaudra  beau- 
coup mieux  envoyer  ces  états  lorsqu'ils  auront 
été  définitivement  arrêtés. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, quant  à  présent,  sur  l'envoi  aux  83  dé- 
partements.) 

M.  le  ■•résilient.  M.  Baudouin,  imprimeur 
de  l'Assemblée,  demande  à  être  admis  à  la  barre 
pour  présenter  des  observations  sur  la  première 
proposition  de  M.  Jacob  Dupont. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Baudouin  sera 
admis  à  l'instant.) 

M.  Baudouin  est  introduit  à  la  barre;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Monsieur  le  Président,  je  n'ai  d'autre  obser- 
vation à  faire  à  l'Assemblée  que  de  la  prier  de 
fixer  le  délai  auquel  elle  veut  que  le  rapport  de 
M.  Gambon  soit  imprimé  et  distribué.  Au  surplus, 
j 'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que  j'ignore 
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absohiment  sm  qaoi  sont  foodéee  les  obser- 
Talions  faites  par  il.  Jacob  Dupout  Je  suis  tou- 
jours à  mon  poste  et  je  ne  crois  pas  qu'aucuu 
membre  de  1  Assemblée,  pa&  néuie  M.  ûupuut, 
puisse  douter  de  mon  zèle  à  remplir  me<i  de- 
voirs. Je  demande  donc  que  rAsseiublée  me  lixe 
un  délai,  et  sur-ie-eliamp  elle  sera  satisfaite. 
(àppUtumssetHénts.) 

Un  membre:  Je  propose  le  terme  de  huitaine. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  M.  Caui- 
boD  et  les  états  y  joints  sera  distribué  samedi 
de  la  semaine  procoaine  au  plus  tard.) 

M.  «inylMi  ll«r»e««.  Actuellement  que  vous 
avez  uu  tableau  comparatif  des  ressources  et  de 
la  dette,  vous  êtes  en  état  de  décider  si  vous 
augmenterez  les  ressources  du  prix  des  forêts 
nationales,  ou  si  vous  y  comprendre*  la  vente 
d'une  [artie  seulement  des  loréts.  Je  demande 
que  cette  question  soit  de  nouveau  renvoyée  au 
comité  des  finances,  ainsi  qu'à  ceux  des  do- 
maines, de  marine  et  d'agriculture;  ensuite  on 
s'occupera  avec  connaissance  de  cause  des  ques- 
tions relatives  au  mode  de  remboursement. 
•  M.  B«lga«ax.  11  me  semble  qu'avant  tout  la 
âiscvssion  doit  être  dxée  sur  tes  chiffres  qui 
viennent  de  vous  être  présentés.  Puisque  ce 
sont  là  les  bases  il  faut  que  l'Assemblée  les 
adopte,  ou  les  reiette,  ou  les  corrige.  Si  donc 
quelqu'un  a  des  observations  à  faire  sur  des  éva- 
li.  >ur  des  résultats,  pour  suppléer  des 

<^  ,  pour  corriger  des  erreurs,   il   faut 

qu  H  ^ou  entendu  et  que  les  faits  soient  établis 
en  connaissance  de  cause.  Vous  aurez  alors  des 
bases  certaines  qui  ne  seront  plus  un  projet  du 
comité  mais  un  décret  de  l'Assemblée,  et  quand 
vous  aurez  des  bases  arrêtées,  vous  pourrez  les 
envoyer  dans  les  déparlements. 

La  première  question  à  examiner  ensuite  sera 
de  savoir  si  les  ressources  nationales,  consi- 
dérées indépendamment  de  la  valeur  des  forêts, 
seront  suffisantes  pour  le  remboursement  de  la 
dette,  ou  si  les  forêts  nationales  devront  être 
aliéQées.  Les  questions  relatives  au  mode  de 
rembonrsemenl  dépendent  entièrement  de  la  dé- 
cision que  vous  prendre»  à  cet  égard,  et  de  celle 
de  la  suppression  sans  indemnité  des  droits  in- 
corporels, mesure  qui  peut  varier  l'état  de  nos 
ressources.  Je  propose  donc  que  les  questions 
de  finances  sur  lesquelles  nous  avons  à  pro- 
noncer soient  mises  en  discussion  dans  l'ordre 
suivant:  l°exam©n  de  l'état  comparatif  des  res- 
soQfees  et  de  la  dette:  2'*  discussion  sur  la  sup- 
pression sans  indemnité  des  droits  incorporels; 
>!(!:>  ii-siun  sur  l'aliénation  des  forêts; 4» enfin, 
discusâian  sur  le  mode  de  remboursement  de  la 
dette. 

!iL  CîMideC  appuie  les  observations  de  M.  Bai- 
gnou  x. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  des  fi- 
nances s'ouvrira  d'abord  sur  la  vérification  des 
états  et  que  l'on  discutera  successivement  ensuite 
les  questions  de  l'aliénation  des  forêts,  de  la  sup- 
pression des  droits  casuels  et  du  mode  de  rem- 
boursement.^ 

M.  le  Frési4e«l.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  trois  secrétaires  en  rem- 

Îilacement  de  M.M.  Tardiveau,  Lafon-Ladebat  et 
ean  Debry. 

M.M.  Dumolard,  Saladin  et  Bréard  ont  obtenu 
la  majorité.  Bn  conséquence,  je  les  proclame 
secrétaire. 
M.  le  Présiëeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 


suite  lie  la  di*€m$i$n  du  projet  dt  décret  du  comiU 
de  Utjiilaiion  sur  U'  mode  par  lequel  les  nausau4e$t 
mariages  et  décès  saront  eonttaUt  {}).  {Appia»» 
dissemenls.) 

M.  t'o«rt*l.  Messieurs,  pour  avoir  une  opinion 
solide  sur  le  projet  du  comité  il  est  nécessaire 
d'en  examiner  attenlivemenl  les  principes  et 
d'en  calculer  exactenoent  les  effiks.  Jusqu  ici  les 
uns  ont  paru  certains  et  l^airlres  sens  dunger. 
Il  est  aisé  néanmoins  de  dissiper  cette  erreur, 
et  je  ne  demande,  pour  y  réussir,  qu'un  moment 
d'attention. 

Je  vous  dirai  d'abord  que  votre  comité,  ou- 
bliant tout  à  coup  les  maximes  contenues  dans 
le  décret  du  27  novembre  dernier,  concernait 
les  troubles  religieux,  donne  pour  fondement 
de  son  décret  la  tolérance  des  cultes,  établie  j)ar 
la  loi  :  ce  qui  emporte,  suivant  lui,  la  tolérance 
do  culte  catholique.  C'est  ce  qu'a  prétendu  aussi 
le  directoire  du  département  de  Paris,  dans  une 
adresse  qui  a  eu  autant  de  célébrité  que  de  suc- 
cès. {Murmures.)  Sans  doute  il  faut  que  les  lois 
admettent  la  liberté  des  cultes;  mais  il  faut  aussi 
que  les  cultes  admettent  l'autorité  des  lois. 
-  Maintenant,  dit  Jean-Jacques  HoHsseau,tqu'ilne 
peut  y  avoir  de  religion  dominante,  on  doit  tolé- 
rer toutes  celles  qui  tolèrent  les  autres,  en  tant 
Sue  leurs  doirmes  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
onstilution.  » 

l'iusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  la  question! 
(L'orateur  parle  pendant  quelques  instants  a» 
milieu  du  bruit.) 

M.  Coartot Ce  n'est  pas  sans  de  puissantes 

raisons  que  nos  lois  ont  voulu  détruire  ce  culte 
qui,  parle  dogme  de  l'autorité  du  pape,  est  into- 
lérable dans  tout  autre  gouvernement. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  question  ni  de  culte  ni 
de  pape! 

M.  Ooartot.  Je   répondrai  à  ceux  qui   ont 

avancé  cette  erreur,  que  l'article  3  ou  5  deii 
loi  du  12  juillet  1790  défend  à  toute  égliseoi 
paroisse  de  France,  et  à  tout  citoyen  français, 
de  reconnaître,  en  aucun  cas,  la  domination 
d'un  évèque  étranger  ou  métropolitain  dont  le 
siège  ne  serait  pas  établi  sous  la  domination 
française;  et  vous  savez  que  c'est  une  raison 
qui  fait  réclamer  les  évêques  étrangers  posses- 
sionnés  en  France,  et  l'une  des  raisons  qui  nous 
feront  peut-être  bientôt  avoir  la  guerre.  {Mur- 
mures.) 

On  me  dira  qu'il  est  impossible  que  l'autorité 
civile  ait,  dans  un  Etat,  toute  l'indépendance, 
toute  la  liberté,  toute  l'activité  qui  lui  est  néces- 
saire, tant  que,  dans  cet  Ktat,  elle  permettra 
qu'on  reconnaisse  l'autorité  <le  l'évéque  de  Rome 
ou  de  tout  autre  évêque  étranger.  L'Assemblée 
constituante,  pour  soustraire  l  autorité  civile  à 
la  domination  du  pouvoir  ecclésiastique,  ne  vit 
d'autres  moyens  que  de  détruire  le  mal  par  sa 
racine,  en  détachant  le  clergé  de  l'autorité  du 
pontife  de  Rome  et  en  le  plaçant  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  l'Etat  par  le  moyen  des 
élections.  Ainsi  donc  le  comité  propose  un 
moyen  directement  contraire  à  son  but,  en  pro- 
posant la  tolérance  du  culte  ultramontain,  en 
même  temps  que  la  promulgation  d'une  loi  qui 
permette  que  l'état  des  citoyens  soit  constaté 
sans  intervention  du  clergé,  (bruit.) 
Ce  n'est  point  par  des  lois  partielles  sur  1  exer- 


(l)  VoT.  Archives  parlementaires^  l»f»  »*rie,  t.  XLI, 
èanc«  du  10  arnl  1798,  page  415. 
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cice  de  la  puissance  ecclésiastique  que  vous 
narviendrez  à  en  détruire  les  abus,  cest  en  dé- 
truisant l'autorité  de  tous  les  prêtres  ;  sans  cela, 
vous  aurez  beau  entreprendre  d'abolir  le  costume 
des  prêtres,  vous  occuper  des  moyens  de  faire 
constater  l'état  civil  des  citoyens,  vous  n'entre- 
prendrez jamais  que  des  réformes  toujours  in^ 
complètes  et  toujours  dangereuses.  Le  comité 
imagine  que  l'éloignement  des  non-conformistes 
pour  attribuer  aux  prêtres  constitutionnels  la 
juridiction  des  mariages,  vient  de  leur  répu- 
gnance à  reconnaître  dans  ces  prêtres  une  juri- 
diction civile  :  je  pense,  au  contraire,  que  cet  éloi- 
gnement  vient  de  leur  répugnance  à  reconnaître 
en  eux  une  juridiction  spirituelle  dont  ils  ne 
sont  point  dépouillés  par  la  prestation  du  ser- 
ment civique.  C'est  sur  ce  fondement  que  les 
prêtres  non-assermentés  ont  enlevé  au  culte 
constitutionnel  des  partisans  que  le  véritable 
amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  leur  eût  atta- 
chés. Trop  certains  que  l'esprit  ne  peut  aperce- 
voir aucun  changement  dans  l'exercice  du  culte, 
ils  ont  entrepris  d'en  tacher  la  pureté  aux  yeux 
des  fidèles,  en  leur  faisant  un  crime  d'y  parti- 
ciper. Ainsi,  Messieurs,  si  leurs  sectateurs  se  font 
un  crime  d'implorer,  pour  leurs  mariages,  le  mi- 
nistère des  prêtres  non-assermentés,  implore- 
ront-ils sans  scrupule  celui  des  magistrats  "du 
peuple?  Verront-ils  de  bon  œil  les  fonctions 
sacercjotales,  ou  qu'ils  croient  sacerdotales,  attri- 
buées à  des  officiers  civils?  Souffriront-ils  en 
silence  cette  nouvelle  usurpation  de  la  puissance 
séculière? 

M.  llailhe.  On  ne  voit  nulle  part  dans  la  loi 
que  l'Assemblée  constituante  ait  rien  usurpé  sur 
la  puissance  spirituelle. 

M.  Colirtot.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  puissance 
civile  ait  empiété  sur  la  puissance  spirituelle; 
mai-!  j'ai  dit  que  les  dissidents  disaient  cela. 
(Murmures.)  Lisez  les  catéchismes  ;  lisez  les  ins- 
tructions  

Un  tnembre  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  n'est 
point  du  tout  l'état  de  la  question.  11  tente  de 
prouver  que  la  loi  est  dangereuse,  et  moi  je  crois 
pouvoir  démontrer  qu'il  serait  dangereux  de  la 
retarder. 

M.  Conrtot.  Je  suis  donc  bien  dans  la  ques- 
tion, si  je  prétends  que  la  loi  est  dangereuse;  il 
ne  s'agit  que  de  me  réfuter  (Bruit.) 

M.  l<H|çrévol.  Nous  avons  k  faire  une  loi  ci- 
vile, l'opinion  des  prêtres  n'y  peut  intluer  en 
quoi  que  ce  soit. 

M.  Conrtot.  Pour  prouver  à  quel  point  l'opi- 
nion ecclésiastique  peut  influer  sur  les  esprits 
faibles  ou  égarés,  il  faut  savoir  que,  suivant  la 
doctrine  des  prêtres,  et  surtout  la  doctrine  des 
prêtres  altachés  au  siège  de  Rome,  le  mariage 
n'a  de  validité  que  par  le  sdiCTement.  (Murmures.) 

MM.  Lafi;rcvoi,  Itréard  et  llcincroix  inter- 
rompent violeiumenl  l'orateur  en  observant  que 
la  tribune  n'est  point  une  chaire  de  caléchi.sme, 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  bisoin  de 
traité  de  théologie  et  que  l'opinant  aurait  dû 
songer  qu'il  n'était  pas  dans  un  concile.  Ils  de- 
mandent que  l'Assemblée  soit  consultée  pour 
savoir  si  la  parole  lui  sera  conservée. 

M.  I«  Président,  e  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  l'orateur  terminera  son  opinion. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Courlot  continuera 
son  opinion.) 


M.  CJoiirtot.  Le  comité  prétend  que  l'autorité 
civile  ayant  un  pouvoir  entier  sur  le  contrat  de 
mariage,  et  l'église  n'ayant  de  pouvoir  par  le 
sacrement,  c'est  à  l'autorité  civile  à  régler  les 
formes,  à  régler  quelles  personnes  doivent  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens,  à  recevoir  les  notes 
de  mariage,  et  à  le  valider.  Là-dessus  je  veux 
établir  en  quoi  votre  silence,  si  la  loi  n'était 
pas  précise,  serait  dangereux,  parce  que  le 
législateur,  quelque  loi  qu'il  fasse,  doit  toujours 
envisager  quels  etfets  elle  doit  avoir;  ainsi,  pour 
savoir  si  la  loi  portée  sur  ce  système  peut  avoir 
du  danger,  il  entre  dans  la  discussion  de  dire  un 
mot  des  principes  de  croyance.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  Il  faut  enfin  que  les  membres 
de  l'Assemblée  cèdent  à  sa  volonté.  Mon- 
sieur le  président,  je  vous  prie  de  la  consulter 
pour  savoir  si  l'opinant  sera  tenu  ou  non  de 
présenter  son  projet  de  décret. 

M.  Cîourtot.  Mon  projet  de  décret  rentre 
dans  l'opinion  de  M.  François  de  Neufchâteau. 

Plusieurs  voix  :  Ah  ! 

M.  Conrtot.  Sauf  un  amendement  que  je 
je  proposerai. 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  Gourtot  et 
lui  demandent  de  résumer  son  opinion. 

M.  tourtot  énonce  sommairement  la  proposi- 
tion de  laisser  aux  curés  la  fonction  de  consta- 
ter les  naissances,  mariages  et  décès  en  adoptant 
toutefois  le  mode  présenté  par  le  comité,  mais 
comme  purement  facultatif  et  non  obligatoire; 
puis  il  quitte  la  tribune.  (Applaudissements.) 

M.  Jahan.  Je  demande  à  proposer  un  article 
additionnel  au  titre  premier. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Adam. 

M.  ytdaui  (Indre-et-Loire).  Je  parle  contre 
l'attribution  et  le  mode  proposés  par  le  comité. 
Messieurs,  nous  reconnaissons  tous  :  1*  que  l'état 
civil  des  citoyens  est  indépendant  de  toute  reli- 
gion et  de  leur  dogme;  2°  que  dans  un  gouver- 
nement où  la  Constitution  garantit  à  tous  les 
hommes  le  droit  d'exercer  le  cuite  auquel  il  est 
attaché,  il  ne  peut  avoir  différentes  manières  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès; 
3°  que  l'exercice  de  tous  les  cultes  étant  libre, 
il  serait  impolitique  de  confier  ce  droit  aux  mi- 
nistres d'une  religion,  de  préférence  à  ceux  d'une 
autre  ;  4°  que  ce  droit  purement  civil  appar- 
tient à  l'officier  civil,  qui  l'a  toujours  eu.  Tout 
se  réduit  à  entendre  les  observations  d'un  chacun 
sur  rattril)ution  et  le  mode  le  plus  convenable 
pour  remplir  le  vœu  du  peuple  et  rendre  votre 
loi  exécutable. 

Plus  un  point  présente  de  difficultés,  tel  que 
celui  de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  plus 
un  législateur  doit  se  défier  de  ses  forces,  sans 
perdre  courage.  Toujours  l'esprit  occupé  de  la 
vérité,  il  doit  écarter  toutes  préventions,  tout 
es|)rit  de  parti  ;  entendre  les  opinions  de  cha- 
cun, et  être  persuadé  qu'il  y  trouvera  des  lu- 
mi  t-r  es. 

On  vous  propose  de  donner  aux  municipalités 
le  droit  de  constater  les  naissances,  mariages,  etc. 
11  n'y  a  pas  de  doute  sur  leur  compétence; 
mais  si,  après  s'être  pénétré  de  l'importance 
des  fonctions,  on  considère  l'inexpérience  de  la 
majeure  partie  des  municipalités  de  campagne, 
à  défaut  de  maisons  communes,  que  devient. 
Messieurs,  cette  attribution  fondée  sur  des  con- 
venances de  localités?  Je  vous  demande  où  est 
le  citoyen  qui  pourra  se  confier  à  de  telles  mu- 
nicipalités ? 


AM«oibl««  aatioiule  législalive.J    ARCBIVTS  PARLEMENTAIRES.    [19  «rril  1791.) 


169 


D'ailleurs,  comment  pt'ut-on  prétendre  que 
les  municipalités  exécuteraient  celte  loi,  puis- 
qu'il n  est  pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale  de  les  salarier  ni  de  leur  faire  les 
avances  pour  acheter  des  maisons  communes  et 
de  se  former  des  archives  :  sans  salaire,  il  est 
impossible  qu'un  pauvre  cultivateur  puisse 
remplir  avec  assiduité  les  fonctions  que  la  loi 
lui  prescrit  comme  officier  municipal.  S'il  y  est 
obligé,  il  s'imaginera  qu'il  doit  concilier  ses 
devoir*  avec  la  nécessite  de  travailler  en  repor- 
tant tous  ses  actes  h  des  jours  de  fôles;  et  d  une 
loi  iniiM>rative.  il  s'en  fera  une  de  convenance, 
qui  essenlieilement  perdra  de  sa  force.  Il  est 
certain  que  dans  le  temps  précieux  à  la  culture 
et  aux  récoltes,  on  en  distraira  difficilement 
l'offlcier  municipal  et  le  cultivateur.  On  se  las- 
sera d'attendre,  on  s'en  retournera.  S'il  y  a  de 
l'humeur,  on  fera  sommation,  on  se  plaindra. 
Alors  1  officier  municipal  pourra  remercier,  ou  il 
pourra  arriver  du  changement  dans  l'état  des 
citoyens  qui  rendront  l'acte  impossible,  et  la 
loi  restera  sans  exécution. 

11  e^t  eu  outre,  .Messieurs,  une  objection  très 
importante.  C'est  qu'en  rendant  les  municipali- 
tés seules  compétentes  pour  constater  l'état  civil 
des  citoyens,  vous  les  rendez  arbitres  des  ques- 
tions qui  y  ont  rapport.  Or,  je  demande  comment 
elles  pourront  décider  ces  questions?  Tout  con- 
court donc  à  démontrer  la  nécessité  de  retar- 
der l'attribution  de  ce  droit  aux  municipalités 
jusqu'après  l'organisation  et  la  formation  des 
municipalités  centrales,  aussi  indispensables 
que  désirées;  enlin  de  la  contier  provisoirement 
ou  aux  juges  de  paix  dont  votre  intention  est 
d'augmenter  le  traitement,  ou  à  un  citoven  qui 
sera  choisi  par  le  conseil  général  de  fa  com- 
mune. 

Je  désirerais  savoir  pourquoi  votre  comité 
rappelle  toutes  les  expressions  mystiques  qui, 
dans  le  mariage,  tiennent  au  sacrement.  Ce  n  est 
pas  ainsi  au'on  parvient  à  déraciner  les  anciens 
préjugés.  Il  eût  été  à  désirer  que  votre  comité 
d'in^truction  publique  eut  préparé  d'avance,  par 
un  plan  d'instruction,  les  changements  que  vous 
allez  faire  et  dont  la  discussion^eùt  précédé  celle- 
sur  rétatcivil..Néanmoins,si  vous  voulez  prévenir 
une  partie  des  dangers  que  j'ai  prévus,  et  remplir 
1  objfi  que  vous  désirez  et  que  j'ambitionne  autant 
que  vo  is,  faites  une  loi  simple,  courte  et  précise. 
Imposez  à  tout  citoven  l'obligation  de  faire  cons- 
tater la  naissance  de  leurs  enfants,  leur  mariage, 
leur  décès,  sans  leur  prescrire  d'autres  règles 
que  telles  résultant  de  la  loi  qui,  là  l'avenir, 
ne  connaîtra  et  ne  jugera  de  l'état  (les  citoyens 
que  sur  le  rapport  de  l'expédition  en  forme  de 
cet  acte  civil.  Votre  loi  aura  le  caractère  natu- 
rel qui  lui  convient.  Il  ne  sera  pas  un  citoyen 
qui  ne  se  fasse  un  devoir  de  l'exécuter,  et  le 
peuple,  libre  dans  ses  opinions  comme  dans  ses 
actions,  ne  verra  plus  dans  ses  changements 
qu'un  bienfait  de  la  loi  et  une  sage  prévoyance 

Jour  ses  propres  intérêts.  Renvoyez,  Messieurs, 
votre  comité,  à  traiter  dans  le  Code  de  légis- 
lation tout  ce  qui  a  rapport  à  l'état  civil,  aux 
soumisiiions  respectueuses,  à  l'âge  jugé  néces- 
saire pour  contracter,  à  tout  ce  qui  peut  Jnté- 
resser  la  puissance  paternelle,  tolérez  à  cet 
égard  toutes  les  lois  anciennes,  laissez  agir  les 
tribunaux,  attendez  que  le  peuple,  dégagé  de  ces 
anciens  préjugés,  ce  qui  ne  tardera  pas,  sollicite 
de  vous  une  réforme  totale.  Alors  vous  revien- 
drez sur  votre  travail  et  vous  acquerrez  des 
droits  à  la  reconnaissace  du  peuple. 


Je  me  résume  et  je  propose  : 

{"  De  confier  provisoirement  ce  droit  au  juge 
de  paix  du  canton,  ou  à  un  citoyen  actif  nommé 
par  le  conseil  général  de  la  commune; 

2"  De  n'insérer  dans  la  loi,  qui  ne  doit  con- 
tenir que  des  dipolfitions  purement  civiles,  rien 
qui  ait  rapport  au  culte  ou  qui  rappelle  le  sou- 
venir d'une  cérémonie  religieuse; 

3*  De  renvoyer  au  comité  de  législation  tous 
les  articles  relatifs  à  la  puissance  paternelle,  à 
l'élection  de  domicile  et  a  la  légitimation,  et  de 
laisser  subsister  les  anciennes  lois,  jusqu'à  ce 
que  le  comité  en  ait  présenté  une  complète  sur 
tous  ces  objets. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

MM.  Diiniouriez,  ministre  des  affaires  élrati' 
gères,  et  de  4iraves,  ministre  de  la  guerre,  en- 
trent dans  la  salle. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères. 

M.  UBai*«ries,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de 
vous  apporter  une  lettre  du  roi  dont  je  vais 
donner  lecture  à  l'Assemblée.  Je  demanderai 
ensuite  la  permission  de  lire  les  deux  dépêches 
de  M.  de  Noailles. 

Voici  la  lettre  du  roi  (1)  : 

•«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  dire 
à  l'Assemblée  nationale  que  je  compte  m'y 
rendre  demain  à  midi  et  demi. 


Contresigné 


Signé  :  Locis. 

DUMOURIEZ.  » 


Voici  la  première  dépêche  (2)  de  M.  de  Noailles  : 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Noailles  à  M.  Dumouriez, 
en  date  du  5  avril  1792  l'an  \\  de  la  liberté. 

t  Votre  expédition,  Monsieur,  du  27  mars  m'a. 
été  remise  par  le  courrier  Dolville  le  4  avril,  au 
matin.  J'ai  rempli  sur-le-champ  les  in.«truction3 
qu'elle  portait,  en  allant  trouver  le  vice-chance- 
lier de  Cour  et  d'Etat  comte  de  Cobentzel.  J'ai 
préféré  de  m" adresser  à  lui,  parce  qu'il  est  plus 
accessible  que  M.  le  prince  de  Kaunitz,  et  que 
j'étais  sur,  par  cette  voie,  de  faire  parvenir  promp- 
tement  au  souverain  ce  que  je  désirais  qui  vint 
à  sa  connaissance. 

«  J'ai  dit  au  vice-chancelier  tout  ce  qui  pou- 
vait conduire  à  une  explication  définitive,  telle 
que  vous  la  souhaitez.  Je  lui  ai  représenté  com- 
bien nos  inquiétudes  devenaient  de  jour  en  jour 
plus  fondées  à  la  vue  des  préparatifs  hostiles 
qui  se  faisaient  de  tous  les  cùtés  contre  nous  : 
qu'en  vain  on  nous  objecterait  nos  propres  ar- 
mements; qu'on  n'ignorait  pas  qu'ils  avaient  été 
provoques  ;  que  nous  désirerions  pouvoir  prendre 
autant  de  confiance  dans  la  conduite  à  notre 
égard  des  puissances  étrangères,  qu'elles  avaient 
lieu  d'être  tranquilles  sur  nos  dispositions;  que 
si  la  malveillance  se  fût  moins  exercée  envers 
nous,  nous  aurions  achevé  pacifiquement  l'ou- 
vrage de  notre  régénération;  que  la  Cour  de 
Vienne  avait  commencé  par  former  une  ligue 
contre  nons  et  par  accorder  asile  et  protection 
aux  émigrés,  par  témoigner  toute  sorte  d'intérêt 
à  leurs  agents  ;  qu'aujourd'hui  elle  rassemblait 
dans  le  Brisgaw  des  forces  qui  nous  étaient  d'au- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C,  146,  f«uill«,  n*  «4. 
(«)  Archives  nationales.  Carton  C,  146,  feuille,  n«tll. 
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tant  plus  suspectes,  que  la  tranquillité  des  Pays- 
fes  n'exigeait  rien  de  semblable  ;  que  nous 
avions  besoin  d'être  rassurés  autrement  que  par 
des  paroles;  que  de  simples  assurances  paci- 
fiques ne  nous  paraîtraient  actuellement  avoir 
pour  but  que  de  gagner  du  temps;  qu'enfin  les 
choses  en  étaient  venues  au  point  que  j  avais 
reçu  l'ordre  primitif  de  demander  une  déclara- 
tion par  laquelle  la  Cour  de  Vienne  renoncerait 
à  ses  armements  et  à  la  coalition  ;  ou  d'annoncer 
que  au  défaut  de  cette  déclaration,  le  roi  se  re- 
garclerait  comme  en  état  de  guerre  avec  l'Àu- 
triclie  et  qu'il  serait  fortement  soutenu  par  la 
nation  entière  qui  ne  soupirait  qu'après  une 
prompte  décision.  .    ,    •    ^. 

«  Le  comte  de  Cobentzel  a  entrepris  de  justi- 
fier sa  Cour  sur  les  vues  hostiles  qu'on  lui  sup- 
posait. Il  m'a  protesté  que  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  était  très  éloigné  de  vouloir  se  mêler 
de  nos  affaires  intérieures  et  ne  pensait  nullement 
appuyer  les  intérêts  des  émigrés.  Il  m'a  répété, 
ce  qu'il  m'avait  déjà  dit  plusieurs  fois,  qu  on 
avait  envové  des  renforts  dans  le  Brisgaw,  parce 
qu'on  les  avait  jugés  nécessaires  au  pays  pour  y 
maintenir  l'ordre  et  la  justice,  et  pour  être  à 
portée  de  donner  du  secours  aux  Etats  de  l'em- 
pire qui  requerrait  assistance  dans  le  voisinage. 
J'ai  observé  que  tant  de  précautions,  d'après  le 
concert  qui  nous  était  connu,  ne  justifiaient  que 
trop  nos  alarmes.  J'ai  insisté  particulièrement 
sur  la  cessation  de  ce  concert,  si  contraire  à  ce 
que  nous  aurions  dû  attendre  de  notre  allié. 

«  La  réplique  du  comte  de  Cobentzel  m'a  con- 
firmé dans  l'opinion  ou  j'ai  toujours  été  qu'on 
ne  voulait  pas  nous  attaquer,  mais  qu'on  se 
préparait  à  nous  faire  des  demandes  sur  les- 
quelles il  serait  peut-être  difficile  de  s'entendre 
avant  d'avoir  essayé  la  force  des  armes. 

«  Le  ministre  autrichien  m'a  dit  que  le  con- 
cert n'était  plus  une  affaire  personnelle  au  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême;  qu'il  ne  pouvait  s'en 
retirer  qu'avec  les  autres  Cours,  et  que  ce  con- 
cert continuait  d'avoir  le  même  objet  aussi  long- 
temps qu'on  n'aurait  pas  terminé  ce  qui  restait 
à  régler  avec  la  France. 

«  H  m'a  spécifié  trois  points  : 

«  1°  La  satisfaction  des  princes  possessionnés; 

«  2°  La  satisfaction  du  pape  pour  le  comtat 
..'Avignon,  {liires.) 

«  3°  Les  mesures  que  nous  jugerions  à  propos 
de  prendre,  mais  qui  fussent  telles  que  notre  gou- 
vernement eût  une  force  suffisante  pour  répri- 
mer ce  qui  pouvait  inquiéter  les  autres  Etats. 
Tous  les  raisonnements  sur  ces  différents  objets 
étant  épuisés  de  notre  part  et  le  système  qui  est 
établi  ici  ne  paraissant  pas  prêt  à  changer,  j'ai 
demandé  au  comte  de  Cobentzel  si  pour  réponse 
aux  représentations  que  je  venais  de  lui  faire, 
je  pouvais  mander  que  sa  Cour  s'en  tenait  à  la 
note  officielle  du  18  mars.  Le  vice-chancelier  se 
trouvant  gêné  dans  le  cercle  où  je  le  renfermais, 
m'a  répondu  qu'il  prendrait  les  ordres  du  roi,  et 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  m'iiiformer  de  ce  que  Sa 
wajestû  lu  chargerait  de  me  dire. 

«  M.  BiscliolTsvverder  est  parti  le  5  de  ce  mois, 
et  pour  retourner  à  Berlin.  H  se  serait  mis 
plutôt  en  route;  mais  il  a  attendu  pendant  quel- 
ques jours,  m'a-t-on  dit,  la  rédaction  d'une  cir- 
culaire qui  doit  être  adressée  aux  Cours  coalisées, 
vraisemulablement  aux  Etats  de  l'Empire, comme 
co-Etats,  pour  demander  à  chacun  les  secours 
qu'il  se  propose  de  fournir  en  cas  de  guerre,  soit 
en  hommes,  soit  en  argent.  Je  n'ai  cependant 
aucune  certitude  sur  le  l'ail  de  cette  circulaire. 


M.  de  Bischoffswerder  s'arrêtera  à  Pragues  pour 
voir  le  prince  de  Hohenlohe  et  convenir  avec 
lui  du  jour  et  du  lieu  où  le  général  autrichien 
pourra  avoir  une  entrevue  avec  M.  le  duc  d€ 
Brunswich.  On  croit  que  cette  entrevue  aura  Heu 
à  Leipsick  dans  le  courant  du  mois.  Suivant 
toutes  mes  notions,  la  Cour  de  Vienne  a  adopte 
un  plan  purement  définitif  malgré  les  instances 
de  la|  Cour  de  Berlin  pour  lui  en  faire  admettre 
un  autre. 

»  Signé  :  NOAILLES. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  ministi'e  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

Voici  la  seconde  lettre  (1)  de  M.  de  Noailles  : 

«  VieQûe,  7  avril  179'2. 

«  J'attendais,  Monsieur,  pour  faire  partir  le 
courrier,  la  réponse  du  vice-chancelier  Cobentzel; 
il  vient  de  me  dire  de  la  part  du  roi  de  Hongrie 
que  la  note,  en  date  du  18  mars,  contenait  la 
réponse  aux  demandes  que  l'avais  été  chargé  de 
renouveler,  qu'on  pouvait  d'autant  moins  chao- 
ger  les  dispositions  exprimées  dans  cette  note, 
qu'elle  renfermait  aussi  l'opinion  du  roi  de 
Prusse  sur  les  affaires  de  France,  opinion  con- 
forme en  tous  points  à  celle  du  roi  de  Hongrie. 
M.  le  comte  de  Cobentzel  m'a  également  prévenu 
qu'il  avait  reçu  Pordre  de  Sa  Majesté  de  faire  le 
même  rapport  à  M.  de  Blumendorf  à  Paris. 

«  L'ambassadeur  de  France 
près   la  cour*-de  Vienne. 

«  Signé  :  NOAILLES. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  ministre  des  affaiqes  étrangères. 
«  Signé  :  DuMOURIEZ.  » 

M.  fjerembonre,  L'Assemblée  a  ajourné  le 
rapport  du  décret  d'accusation  qu'elle  a  porté  le 
14  de  cemois  contre  M.  de  Noailles  (2)  jusqu'après 
le  moment  où  les  dépêches  que  cet  ambassadeur 
a  envoyées  à  M.  Dumouriez,  auraient  été  cora- 
muniquées.  M.  de  NoaiHes  n'est  pas  plus  cou- 
pable d'avoir  différé  pendant  quelques  heures 
de  remettre  les  dépêches  de  M.  Dumouriez,  que 
ce  ministre  ne  l'a  été-  lui-même  en  gardant 
pendants  jours  les  dépêches  de  M.  Noailles  avant 
de  les  présenter  au  conseil  du  roi.  {ilur mures.) 
Je  n'ai  pas  été  entendu,  je  réclame  la  parole. 
{Bruit  )  La  justice  vous  commande  de  rendre 
une  prompte  décision  à  ce  sujet.  Je  demande 
donc  que  le  décret  d'accusation,  rendu  contre 
M.  de  Noailles,  soit  rapporté  sur-le-champ.. 

MM.  itibitte,  Diieos,  Tliiiriot  et  plusieurs 
membres  à  l'extrême  gauche.  L'ordre  du  jour! 

M.  <Boiipiileau.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
occuper  du  rapport  du  décret  d'accusation  sans 
entrer  dans  une  discussion  qui  ne  peut  être 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146.  feuille,  n"  211. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XLI, 
sMnce  du  14  avril  1791,  page  610,  lo  décret  d'accusa- 
tion rendu  contre  M.  Noailles. 
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ouverte  qu'après  que  le  comité  aura  fait  sou 
rapport. 

Plutieurt  membrêt  :  Ce  rapport  est  fait  depuis 
longtemps. 

D'autres  membres  :  La  discuâsion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre:  Monsieur  le  président,  consuliez 
l'Assemljlêe  pour  savoir  si  ou  délibérera  sur-le- 
champ. 

M.  I«  Pr«i»M«ai  commence  Tépretive. 

M.  laoupilleaa  et  plusieurs  autres  membres 
iusisteut  pour  l'ordre  du  jour  et  l'ajournement. 

M.  Mayerne.  Lorsque  le  rapport  qui  vous  fut 
fait  par  M.  Dumouriez,  nous  (it  penser  que 
M.  .Noailies  était  coui>able  de  haute  trahison, 
l'Assemblée  n'hésita  pas  à  le  mettre  en  éiat  d'ar- 
restation. Aujourd'hui  qu'il  est  manifeste  que 
M.  de  Noailles  est  innocent,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi l'Assemblée  nationale  mettrait  en  question 
«1  elle  doit  rapporter  ce  décret.  Je  demande  que 
l'Assemblée dehbùre  sur-le-champ  sur  le  rapport 
du  décret. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Motivcz-le  ! 

M.  le  Fr^Mml.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  passage  à  l'ordre  du  jour. 

(L'AssemWée  décide,  à  la  presque  unanimité, 
qu'elle  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour.), 

M.  le  Préiikient.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  motion  de  rapporter  k  décret  d'accusation. 

(L'Assemblée  décrète,  à  une  très  grande  majo- 
rité, que  le  décret  d'accusation  rendu  le  14  de 
ce  mois  contre  M.  de  Noailies,  sera  rapporté. 
12  membres  environ  se  sont  levés  contre  celte 
proposition.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  de  fàrave,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  ne  cacherai  point  à  l'Assemblée  que  je  n'ai 

fm  me  défendre  d'un  moment  d'inqujétude  sur 
e  retard  qu'elle  apporte  au  remplacement  des 
ofRciers  généraux  (1);  si  une  proposition  aussi 
simple  a  pu  éprouver  quelques  difûcultés,  si 
l'Assemblée  s'est  refusée  à  adopter  le  rapport  de 
son  comité;  si  le  ministre  a  pu  paraître  suspect 
de  vues  personnelles  quand  il  a  demandé  qu'on 
eût  autant  de  généraux  pendant  U  guerre  qu'on 
en  a  à  présent;  certes,  il  resterait  des  motifs  de 
craindre  que  dans  des  objets  bien  plus  suscepti- 
bles de  discussion,  et  d'une  importance  encore 
plus  majeure,  il  y  eût  des  délais  dont  le  danger 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  18  avril  1792, 
au  matin,  page  63,  la  discussion  sur  les  officiers  gé- 
ucraux. 


ni 

deviendrait  incalculable.  Un  de  ces  objets,  et 
des  plus  essentiels  que  je  dois  mettre  de  nouveau 
sous  les  yeux  de  1  Assemblée,  c'est  le  mode  du 
jjayement  des  troupes.  Dans  la  conférence  que 
j'ai  eue  avec  mes  collèguesau  comité  des  flnances, 
j'ai  insisté  pour  qie  la  totalité  de  la  paie  du 
soldat  fût  faite  en  numéraire.  J'en  ai  développé 
à  ce  comité  les  motifs,  et  je  les  ai  pareillement 
fait  connaître  au  comité  militaire;  cejtendant, 
par  le  décret  rendu  hier 'loin  d'augmenter  la 
portion  du  numéraire  qui  était  jusqu'à  ce  mo- 
ment accordée  aux  troupes,  cette  portion  se  trou- 
verait considérablement  diminuée,  puisqu'au 
lieu  de  tô,<X)0  livres  que  reçoit  dans  ce  moment 
un  régimeiil  d'infanterie,  il  n'en  recevrait  plus 
que  13,000  livres. 

SI  l'Assemblée  ne  revenait  pas  sur  une  sem- 
blable disposition,  il  en  résulterait  dans  l'armée 
les  plus  grands  désordres,  et  nos  ennemis,  qui 
les  ont  suscités,  ne  manqueraient  pas  d'en  tirer 
un  avantage  peut-être, décisif. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  prenne  en 
considération  la  proposition  que  je  lui  fais,  que 
toute  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  des 
4  armées  soit  payée  en  entier,  en  numéraire: 
que  tous  les  officiers  de  grade  inférieur  touchent 
en  numéraire  le  tiers  de  leurs  appointements, 
et  les  ofRciers  supérieurs  le  quart.  Cette  dépense 
de  numéraire  peut  être  évaluée,  au  plus, à  «mil- 
lions par  mois.  Telle  forte  que  soit  cette  somme, 
on  ne  peut  douter  que  le  Trésor  public  la  puisse 
supporter  pendant  le  commencement  de  la  cam- 

Fagne,  et  3  mois  de  succès  rendront  sûrement 
acquisition  du  numéraire  plus  facile. 
A  cette  proposition  j'en  ajoute  une  autre  très 
importante,  celle  de  déterminer  qu'il  y  aura  à  la 
suite  de  chaque  armée  un  payeur  général;  et 
pour  que  le  service  n'éprouve  aucun  retard,  qu'il 
sera  toujours  déposé,  dans  la  caisse  de  cea 
payeurs  généraux,  une  somme  de  500,000  livres 
en  numéraire. 

M.Crubllor-d'Opière.  Monsieur  le  président^ 
je  convertis  en  motion  la  demande  de  M.  le  mi- 
nistre et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

Plusieurs  membres  :  Pour  en  faire  le  rapport  ce 
soir. 

Un  membre  :  Le  comité  de  l'ordinaire  des  fl- 
nances s'est  occupé  de  cet  objet  et  il  a  nommé 
des  commissaires  pour  en  conférer  avec  le  comité 
militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  demandes  du  ministre 
de  la  guerre  aux  comités  militaire  et  des  fi- 
nances réunis  pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

M.  le  Présideat  lit  l'ordre  du  jour  pour  la 
séance  de  ce  soir. 

(La  séance  est  levée  après  trois  heures.) 


Table.\ux. 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  DU  JEUDI   19  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 
TABLEAU  comparatif  des  dettes  et  des  ressources  de  la  nation,  h  la  date  du  1-  avril  1792. 

,  ,•,      .  „„„.  ^»  1,   Haiip-  Ipr  comités  des  finances  en  ont  présenté   un  autre  pour  les 

caisse  à  la  trésorerie  nationale  qui  doit  être  employé  au  payement  des  dépenses  oiuindiieb. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


I". 

9  à  14. 

H. 

16  à  19. 

III. 

20  à  22. 

IV. 

2'i. 

V. 

25. 

VI. 


vil. 

VIII. 


IX. 


FOLIOS. 


DETTES  EN  RENTES 

PERPÉTUELLES   OC  VIAGÈRES. 


RÉSULTAT 

des 
états  fournis 
par  les 
com- 
missaires 

de  la 
trésorerie 
nationale. 


Arrérages  connus  de  la 
dette  perpétuelle  constituée. 

Arrérages  estimés  par 
aperçu  de  la  dette  perpé- 
tuelle constituée 

Arrérages  connus  des  ren- 
tes tontines  et  viagères 

Arrérages  des  renies  via- 
gères, estimés  par  aperçu. . . 

Arrérages  des  rentes  via- 
gères, pour  pensions  ecclé- 
siastiques ,  estimés  par 
aperçu 

Arrérages  connus  des  ren- 
tes viagères  accordées  sous  le 
titre  de  secours  ou  de  trai- 
tement  

Secours   viagers 

Pensions  et  secours,  fonds 
permanent 

Les  comités  ayant  pensé 
que  ce  chapitre  devait  être 
considéré  comme  faisant  par- 
tie de  la  dépense  publique 
ordinaire,  nous  ne  le  por- 
tons que  pour 

Secours  particuliers  pour 
l'année  1192  seulement 

Les  comités  ayant  pensé 
que  ce  chapitre  devait  être 
considéré  comme  dépense 
particulière  de  1792,  nous  ne 
le  portons  que  pour 


Total  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères... 


liv. 
65,424,5'i6 

17,420,403 

101,388,086 

867,106 

66,000,000 


3,475,000 
6,816,000 

12,000,000 


3,000,000 


AVIS 
des 

COMITÉS. 


liv. 

65,424,546 

17,420,403 
i 
01,388,080 

867,106 
66,000,000 


3,475,000 
6,816,000 


Mémoire. 


Mémoire. 


261,391,141 


Vos  comités  ne  se  sont  point  occupés  à  re- 
chercher le  montant  du  capital  do  ces  rentes, 
puisque  la  nation  ne  s'est  pas  imposée  l'obli- 
gation de  le  rembourser. 

Ils  ont  pensé  qu'il  n'était  pas  même  néces- 
saire d'affecter  à  ces  dettes  une  hypothèse  spé- 
ciale, puisque  leur  gage  a  toujours  reposé  sur 
la  rentrée  des  contributions,  et  que  la  Consti- 
tution, en  en  garantissant  la  propriété,  a  pres- 
crit aux  législatures  l'obligation  d'établir  cha- 
que année  les  contributions  nécessaires  pour 
le  payement  annuel  des  rentes. 

Tous  les  Français  qui  ont  juré  le  maintien  de 
la  Constitution  sont  devenus  responsables  de  ce 
payement,  et  toutes  leurs  propriétés  y  étant 
affectées,  garantissent  cet  engagement. 

On  pourrait  parvenir  à  éteindre  le  capital 
des  rentes  perpétuelles,  en  employant  à  leur 
remboursement  les  extinctions  annuelles  des 
rentes  viagères. 


SECONDE  PARTIE. 


Les  frais  d'instruction  publique  et  le  secours 
à  accorder  aux  pauvres  cl  aux  infirmes,  mon- 
teront, d'après  les  renseignements  pris  par  vos 
comités,  h  une  dépense  annuelle  do  CO  à 
70  millions,  lorsque  l'organisation  des  nouveaux 
olablissemfnts  sera  décrétée. 

Si  l'Assemblée  voulait  ordonner  la  vente  des 
domaines  aJourni'S,  que  nos  comités  ont  cru  no 
devoir  point  ôtro  décrétée  dans  ce  moment, 
il  faudrait  faire  un  fonds  pour  remplacer  leur 
produit  aux  divers  établisemcnts  qui  les  pos- 
sèdent, et  pour  accorder  des  indemnités  aux 
titulaires  actuels  de  l'ordre  de  Malte. 


CHAPITRES. 


VIIL 


FOLIOS. 


101  à     09, 


Estimation  du  produit  présumé  des  biens  natio- 
naux actuellement  possédés  par  l'ordre  de  Malte, 
les  collèges,  les  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments d  instruction  et  de  secours,  dont  la 
vente  est  ajournée,  que  vos  comités  ont  cru  ne 
devoir  pas  comprendre  dans  l'état  des  res- 
sources, jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fixé  défi- 
nitivement l'organisation  de  ces  ôtablissemnts, 
ci (2)  400,000,000  1. 


M  Voy.  ci-dessus,  même  séance  la  troisième  partie  du  rapport  de  M.  Cambon. 

(2)  Cette  somme  pourrait  être  nécessaire  pour  soutenir  la  guerre  qu'on  nous  a  forcé  d'entreprendre  pour  la  défense 
do  notre  liberté  et  pour  le  maintien  do  la  Constitution  i  peut-clro  ost-il  convenable  de  la  conserver  en  réserve. 
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TROISIÈME  PARTIS. 


FOLIOS. 


SO  à  33. 


Assignais,  coupons  d'assi 
rnats,  billets  de  la  caisse 
d'escompte  servant  de  pro- 
messe d  assignaU  et  intérêts 
des  billets  de  caisse  qui 
étaient  en  circulation  à  la  date 
(lu    !•'     avril  I, 

«792 I,i6», 118,281 

Excédent  de 
la  valeur  des 
biens  natio- 
naux, dont  la 
vente  est  or- 
donnée et  l'es- 
limation  con- 
nue, comparée 
au  montant 
des  assignats 
qui  étaient  en 
circulation  le 
!•»  avril  1192.       202,820,55* 


CUAPITRES. 


II. 


III. 


FOUOS. 


15  à  82. 


Produit  des  domaines  nationaux  qui  étaient 
Tendus  à  la  date  du  i*'  novembre  n9i,  en- 
semble des  fruits,  inctrëls  desdits  biens  et 
autres  recettes  faites  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire à  la  date 
du  l*r  avril  1791..   1,498, 389, 924  \ 


îG  à  93. 


Somme  égale.  1,768,998,835 


A  déJuire  les 
sommes  que  la  cais- 
se de  I  extraordi- 
naire avait  reçues  a- 
coiiipto  des  ventes 
faites,  à  la  date 
du  i<r  avril  1792, 
tant  en  reconnais-  ' 
sance  de  liquiila- 
iton  qu'en  assi- 
gnats (i) 


(2) 
>l,OO0,C5O,.S22, 


488,639,403) 


Intérâts  qui  sont  dus  par  les  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  qui 
étaient  vendus  le  i^novcmbre  I7(>1, 
estimés  par  aperçu 30,0CO,OOO' 

Produit  présumé  des  biens  natio- 
naux dont  la  vente  est  ordonnée, 
qui  était  invendus  le  i*'  novem- 
bre 1191,  calculé  d'après  les  ét.its 
cstimalifs  cnvoyéspar  531  districU.     127,3i8,313 

(3) 


Total l, 106,998, 835 


QUATRIEME  PARTIE. 


XI. 


.\ii. 


XIII. 


rouos. 


35  à  37. 


38  à  41. 


43  et  44. 


DETTES  ET  BESOINS. 


Reconnaissances  provisoires  ou 
définitives,  susceptibles  d'être 
données  en  payement  des  do- 
maines nationaux  qui  étaient 
en  circulation  le  l*'  avril  ii92. 

Reconnaissances  définitives  paya- 
bles en  assignats,  qui  étaient 
en  circulation  le  l«' avril  1192. 

Liquidations  décrétées,  dont  le 
remboursement  est  exigible, 
mais  dont  les  reconnaissances 
de  liquidation  n'avaient  pas 
été  expédiées  à  la  date  du 
1»'  avril  1192 


DETTES 

échéant 

en  1193, 

jusqu'ei\  1825. 


liv. 


DETTES 
échéant 
en  1792. 


110,883,700 


DETTES 

ou  dùpenses 

qu'il  faut 

ntjccssniremenl 

p.iyer 

en  assignats, 

ou  recevoir 

en  payement 

des 

domaines 

nationaux,  dont 

la  vente 

est  ordonnée. 


liv. 


9,531,760 


14,335,691 


T0T.4L. 


liv. 


9,531,760 


14,335,691 


110,883,706 


(1)  Les  assignats  qui  sont  rentrés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  payement  des  domaines  nationaux,  des  fruits  et 
intérêts  desdits  biens,  et  des  recettes  faites  par  celte  caisse,  ont  été  annulés  et  brûlés,  et  sont  déduits  du  montant  des 
assignats  qui   ont  éié  émis. 

(2y  Celte  somme  produit  un  Intérêt  de  5  0/0,  qui  est  nécessaire  pour  fournir  aux  dépenses  ordinaires;  cet  intérêt  est 
porté  dans  l'état  des  receltes  de  1792,  pour  60  raillions,  y  compris  les  fruits  des  biens  nationaux  invendus  : 
(3)  l*»  ventes  des  biens  nationaux  qui  se  sont  faites  depuis  le  i"  novembre  1191  jusqu'au  i"  avril  1192,  doivent  monter, 
daprès  un  calcul  approximatif,  de  300  .'i  380  millions,  ci 310,000/X>0  I. 

Il  ne  restait  donc  à  vendre,  le   !•»  avril  1792,  de  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée  et   l'es- 
timation connue  qaenviron 357,348,313 

Total 127,348,313  I. 
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QUATRIÈME  PARTIE  {suite). 


FOLIOS. 


XIV. 


XV. 


XVI, 


XVII. 


XVIII. 


XIX. 


XX. 


XXI. 


xxu. 


XXIII. 


XXIV. 
XXV. 


45  et  46. 


47  et  48- 


53. 


55  à  6'i. 


65. 


6G. 


G8. 
Idem. 


DETTES  ET  BESOINS. 


Liquidations  décrétées,  mais 
dont  le  payement  est,  aux 
termes  des  décrets  de  liqui- 
dation, assigné  à  des  époques 
déterminées  en  1792 


Liquidations  décrétées,mais  dont 
le  payement  est,  aux  termes 
des  décrets  de  liquidation, 
assigné  à  des  époques  déter- 
minées en  1193  jusques  et 
compris  -i  801 


Dettes  non  liquidées  qui  seront 
exigibles  à  l'époque  de  leur 
liquidation  individuelle 


Dettes  dont  la  liquidation  n'a 
pas  été  ordonnée  par  décret 
positif,  mais  qui  dérive  de  la 
suppression  des  charges  et 
offices 


Dettes  pour  des  offices  ou  pla- 
ces qui  ne  sont  pas  encore  sup- 
primées  


Dettes  à  terme  fixe,  non  sus- 
ceptibles de  liquidation 
échéant  en  n92 


Dettes  à  terme  fixe,  non  sus- 
ceptibles de  liquidation,  paya- 
bles en  1793,  jusques  et  com- 
pris 1825 


Dettes  provenant  de  l'emprunt 
de  décembre  1785,  échéant  en 
1792 


Dettes  provenant  de  l'emprunt 
do  décembre  1785,  payables 
en  1793,  jusques  et  compiis 
1796.. 


DETTES 

échéant 

en  1793, 

jusqu'en  1825. 


liv. 


63,343,828 


38,600,000 


386,296,740 


DETTES 
éc  béant 
en  1792. 


liv. 


55,584,168 


745,897,172 


12,675,144 


29,821,349 


5,000,000 


Débets  arriérés  des  intérêts  de 
dette  publique  et  des  pen- 
sions de  1790  et  années  anté- 
rieures  


Prêts  faits  au  Trésor  public. 


Indemnités  promises  aux  prin- 
ces possossionnés  en  -Xlsaco 
et  au  pape,  ou  secours  pour 
nos  colonies ,  estimes  par 
aperjju 


32,000,000 


3,026,000 


DETTES 

ou  dépenses 

qH'il  faut 

nécessairement 

payer 

en  assignats, 

ou  recevoir 

en  payement 

des 

domaines 

nationaux,  dont 

la  vente 
est  ordonnée. 


liv. 


TOTAL. 


20,737,923 


40,000,000 


liv. 
55,534,168 

63,343,828 

(1)  745,897,172 

12,675,144 

(2)  38,600,000 
29,821,349 

(3)  386,296,740 

(4)  5,000,000 

(5)  32,000,000 

(6)  20,737,923 

3,026,000 

40,000,000 


(1)  Dans  lo  montant  de  ces  dettes  so  trouve  compris  le  remboursement  des  notaires   qui,  d'après  les  décrets,  doivent 
laisser  au  Trésor  public  un  fonds  pour  cautionnement,  ce  qui  diminuera  d'autant  les  sommes  à  payer. 

(2)  Si  l'Assembli'o  conserve  les  charges  des  payeurs  et  contrôleurs  dos  rentes,  et  les  cautionnements  en  espèces  aax 
receveurs  dos  loiorios,  cette  somme  no  serait  pas  remboursable. 

(3)  SI  rAssonibloe  voulait  rembourser  do  suite  ces  dettes,  il  on  résulterait  un   bénéfice  pour  la  nation  de  26  millions; 
en  cas  rontraire.  Il  faudra  payer  annuellement  les  intérêts,  suivant  lo  détail  ci-après. 

(4)  Oettesomnjepeut  être  convertie  en  rentes  viagères,  ce  qui  diminuerait  lo  montant  du  remboursement,  en  augmentant  les 
rentes  viagères  qu'il  faudrait  payer  annuellement. 

(5)  Môme  observation. 

(6)  Il  y  aura  toujours  à  pou  près  la  môme  somme  en  débets  arriérés,  c'est-à-dire  que  si  l'on  payait  cette  année  cet  arriéré, 
il  serait  remplaeé  par  ù  pou  près  le  mémo  montant  en  rentes  négligées. 
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QUATRIÈME  PARTIB  {tmii^ 


FOLIOS. 


XXVI. 


XXVII. 


XXVIII. 


XXIX. 


69. 


72. 


74. 


aSTISS  ET  BBSOIM. 


S«Wème  des  bénétee»  dos  aux 
municipalités  qui  oot  acquis 
des  domaines  nationaui,  esti- 
mes  par  aperçu,  dëtluction 
faite  des  avances  et  paye- 
menu  déjà  fiJu 


Frais  de  vente  et  contribution 
foncière  des  domaines  natio- 
naux à  la  charge  de  la  na- 
tion, estimés  par  apaivo..... 


Sommes  duos  aux  départements 
pour  supplément  «(es  dépen- 
ses de  1791 


Fonds  qu'il  faut  mettre  en  ré- 
serve pour  le  service  extraor- 
dinaire de  1793 


Totaux. 


DETTES 

Aebéant 

en  1193, 

Josqa'en  1835- 


tir. 


DETTES 

éekéftBt 

en  1193. 


liv. 


60w«}9,aM 


520,3W),S68         1,023,497,473  406,195,314 


UETTliS 

on  dépenses 

qu'il  faut 

nèeessairement 

payer 

en  assignats, 

ou  reeevoir 

en  pavement 

des 

domaines 

nationaux,  dont 

la  vcoto 
est  ordonnée. 


liv. 


U,000.000 


9,000,000 


300,000,000 


ExctDEUTdes  ressources^comparé  anx  besoins... 
SowiEs  égales  au  total  des  ressources  ci-contre. 


T^TAL. 


60,609,934 

13,000,000 
9,000.000 

300,000,000 


(1)1,950.233,415 
(2)      422,155,336 


3,372,388,641 


FOUOS. 


RESSOIRCBS. 


n-. 


V. 


VI. 


Excédent  de  la  valeor  des  domaines  nationaux 
vendus,  ou  dont  la  vente  est  ordonnée,  com- 
parée avec  le  montant  des  asst^atsqul  étaient 
en  circulation  ie  f  avril  1793,  suivant  le  ré- 
sultat de  ia  3*  partie  ci-devant 


94  et  95. 


9$  et  tn. 


98  à  100. 


estimation,  par  aperçu,  du  prodoit  présomé  des 
biens  nationaux  qui  ont  été  omis  dans  les 
états  reçus  par  M.  Araelot....- 


Produit  à  rentrer  des  argenteries  provenant  des 
églises  et  communauté  supprimées,  qui  ont 
été  portées  aox  hdtels  des  ro<mnaies,  en  exo- 
eotioa  du  décret  du  3  mars  1791 


Prodolt  à  fentrer  de  ht  fonte  des  elocbes  des 
égtiam  e«p|iriaées 


RESSOURCES 
à   affecter 


remboursement 
de  ia  dette. 


liv. 


RESSOfRCES 
pour  faire  les 

fonds   des 
besoins  de  1792. 

ou  pour  le 

remboursement 

de  la  dette 

qu'il  faut 

payer 

en  assignats, 

ou  qu'il  faut 

recevoir 

en  payement 

des  domaines 

nationaux. 


liv. 

303.830,554 
90,000,000 

5,031,335 
8,000.090 


T0T4L. 


liv. 

303,830,554 
90,000,000 

5,037,335 
•.«»,W0 


(i;  Il  fautlra  Joindre  à  cette  somme  le  montant  des  intérêts  à  payer  à  raison  de  4  0/0  sur  partie  de  ces  dettes,  depuis 
l'èpoqu<-  de  la  présentation  des  titres  jusau'au  moment  de  leur  renboursemenl. 
(a)  l'ne  partie  de  cet  excédent  poorrait  être  employée  aoz  dépenses  de  la  guerre,  si  elle  se  prolonge. 
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VII. 

vni. 

IX. 
X. 

XI. 
XII. 
XIII. 
XIV. 


FOLIOS. 


XV. 
XVI. 


101  à  109 


110  à  118. 


121  à  123. 


115  à  12T 


129  et  130. 


131  et  132. 
133  à  l'iO. 


QUATRIÈME  PARTIE  (suite). 


RESSOURCES. 


Estimation  du  produit  présumé  des  biens  natio 
naux,  dont  jouissaient  les  ordres  religieux, 
militaires  et  les  congrégations  séculières  qui 
ont  été  supprimées,  et  les  fabriques,  dont  la 
vente  est  ajournée,  que  vos  comités  ont  juge 
devoir  être  vendus 


Estimalion  des  droits  incorporels,  dont  l'aliéna- 
tion est    prohibée,  mais    dont    le  rachat    est 


RESSOURCES 

à  affecter 

au 

remboursement 

de  la  dette. 


RESSOURCES 
pour  faire  les 

fonds  des 
besoins  de  n92, 

ou  pour  le 

remboursement 

de  la  dette 

qu'il  faut 

payer 

en   assignats , 

ou  qu'il  faut 

recevoir 

en  payement 

des   domaines 

nationaux. 


liv. 


permis 

Estimation,  par  aperçu,  des  bénéfices  à  espérer 
sur  la  revente  des  domaines  engages 


Estimation,  par  aperçu,  des  domaines  nationaux, 
dont  la  valeur  est  inconnue,  et  sur  lesquels  on 
n'a  d'autres  renseignements  qu'un  état  ap- 
proximatif de  leur  contenance.  Ce  chapitre  est 
composé  des  bois  et  forêts,  et  des  salins  et 
salines 


Sommes  dues  par  les  États-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale 


Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale  aux 
départements.. 33,329,208  1. 

Arriéré  de  contributions  directes, 
à  l'époque  du  1"  avril  n92...  332,113,711 

Arriéré  des  impositions  [indi- 
rectes qui  ont  été  supprimées, 
qui  était  dft  à  l'époque  du 
1"  avril  n92 n, 900,000 


Total... 383,3i2,919  1. 


A  déduire  : 

Les  pertes  et  non  valeurs,  ou 
avances  nécessaires  pour  at- 
tendre In  rentrée  annuelle 
des  contributions  évaluées  par 
aperçu (3)  213,013,161 

Arriéré  de  la  comptabilité 

Diverses  créances  du' trésor  pu- 
blic  


208,568,374 


100,000,000 


1,400,000,000 


TOTAL. 


liv. 


100,000,000 


170,329,218 


31,000,000 
30,000000 


26,643,160 


liv. 

100,000,000 

(1)  208,568,374 
100,000,000 

(2)  1,400,000,000 
(4)   26,643,160 


(5)   170,329,218 


(6)  31,000,000 

(7)  30,000,000 


(1)  Si  l'Assemblée  nationale  décrétait  la  suppression  des  droits  incorporels  sans  indemnité,  comme  le  comité  féodal  la  pro- 
)8c,  l'excédent  se  trouverait  réduit  à  213,587,852  livres. 

(2)  Si  l'Assemblée  nationale  décrétait  que  les  forêts  no  seront  pas  vendues,  il  faudrait  constituer  977,844,774  livres  des 
ittes  ou  emprunter  pareille  somme.  Si  PAssomblée  supprime  sans  indemnité  les  droits  incorporels  et  Qu'elle  décrète  aue 


pose 

dettes  .  .  ^ ,  ^. 

les  forêts  no  seront  pas  vendues,  il  faudrait  continuer  1,186,413,148  livres  dos  dettes,  ou  emprunter  pàreilTèsoranï^G^Danslîes 

deux  cas  "'-"--■•-"=■  -""■  =' """ ■»  .!:«.> —.,.  r         .^ 

seront 

théqucs  sur  ics  propriuies  que  i  «souiuuico  uuv>iaici.>ik  uo  uuvon-  pas   eire  venauos  ;  mais  alors  ces    assignats 

aucune  époque  certaine  de  remboursement  :  cependant  celte  condition  est  essentielle  pour  leur  crédit 

(3)  Cette  somme  ne  sera  pas  entièrement  payée  en  1792,  n'étant  pas  échue  dans  cette  année. 

(4)  Dans  l'estimation  que  les  comités  ont  faite  pour  établir  cette  déduction,  les  fonds  nécessaires  nour  attendre  la  rentrée 
annuelle  des  contributions  y  sont  portés  pour  150  à  160  millions.  *^ 

(5)  Il  esta  craindre  que  la  rentrée  de  cette  somme  n'ait  pas  lieu  on  1792. 

(6)  Cotte  somme  pourra  se  compenser  avec  celles  dues  pour  flnances  des  charges  comptables 

(7)  La  rentrée  do  cette  somme  sera  lente. 


cas,  Il  faudra  établir  des  contributions  pour  payer  la  différence  qu'il  y  aura  entre  le  produit  des  propriétés  qui  ne 
it  pas  vendues,  et  Tintéiêt  qu'il  faudra  accorder  aux  créanciers.  —  On  pourrait  proposer  de  créer  des  assignats  hypo- 
ics  sur  les  propriétés  que  fAssomblée  déclarerait  ne  devoir  pas   être  vendues  ;  mais  alors  ces    assignats  n'auront 
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1 

i 

QUATRIÈME  PARTIE 

{suite). 

RESSOURCES 

mi8S0URCES 
pour  faire  les 

fonds  des 

besoins  do  t193, 

ou  pour  le 

ê 

à  effectuer 

remboursement 
de  la  detni 

i    i 

FOUOS. 

RESSOURCES. 

au 

qu'il  faut 

TOTAL. 

'    — 

paver 

•^ 

remboursement 

en  assignats. 

u 

de  la  dette. 

ou  qu'il  faut 

recevoir 

en  payement 

des  domaines 

nationaux. 

liv. 

liv. 

liv. 

XVM. 

ui  ei  1^3. 

Produit   à  espérer   do   la  vente 

des  sels  ot  tabacs...»  • *.  MéMoire. 

Cet  article  est  porté  pour  lo  mil- 

lions dans  réut  des  receltes  or- 

dinaires de  1793. 

XVIII. 

l\i  Cl  i*v 

Sommes  q[ai  restaient  à  rentrer 
de  la  contribution  patriotique 

Cet   article  est    porté  pour  60    millions  dans 

l'éUl  des  recettes  ordinaires  de  1793. 

TOTACX 

1,933, SOI, 532 

432,490,040 

2.:îT2,388,e41. 

ÉTAT  comparatif  du  montant  des  assignats  créés,  et  des  reconnaissances  de  liquidation  admissibles 
au  payement  des  domaines  nationaux  expédiées,  à  la  date  da  1"  avril  1792,  avec  le  produit  connu 
ou  présumé  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est,  ou  doit  être  ordonnée,  afin  de  déterminer  la 
somme  d'assignats  qui  peut  être  créée. 


.ASSIGNATS  ou  RECONNAISSANCES. 

Création  d'assi;niats  des  16  cl  n  avril  1*0.  400,boo,000 1 . 

ld«m.     du  18  septembre   1790 800,000,000 

Htm.     du  19  juin  1791 600,000,000 

UUmi.     du    3  novembre  1791 300,000,000 

Reconnaissances  de  liquidalion  admissibles 
au  payement  des  domaine!;  nationaux  qui 
étaient  rentrées  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire à  la  date  du  !•'  avril  1793  (Vid. 
cbap.  XI,  folios  33  4  37 2't,063,092 

Autres,  qui  étaient  en  circulation  h  la  même 
époque  (Vid.  cbap.  XI,  folios  25  à  37} 9,53l,96<) 

Total 2,l33,5'J4,8'-'2  •. 

Restait  donc  un  excédent  pour  faire  face  à 
une  nouvelle  création  d'assignats  de 313.043,345 

SOKXS  égale 2,445,638,337  1. 


Produit  des  biens  nationaux  qui  [étaient  vendus  le  i*'  no- 
vembre   1791.    (Vid.  chap.  !«',  folios   75 
<  à82). 1,498,389,934  1 

Intérêts  qui  étaient  dus  sur  les  domaines 
nationaux  vendus.  (  Vid.  cbap.  III,  fo- 
lio 83) 30,000,000 

Produit  présumé  des  biens  nationaux  dont 
la  vente  est  ordonnée,  qui  n'étaient  pas 
vendus  au  i*'  novembre  1791.  (Tid. 
chap.  III,  folios  86  à  93) 737,343-313 

Produit  présumé  des  biens  nationaux  dont 
la  vente  est  ordonnée,  et  qui  ont  été  omis 
dans  les  états  re<;us  par  M.  Amelot.  (Vid. 
cbap.  IV,  folios  91  el  93) 90,000,000 

Produit  présumé  des  biens  nationaux  dont 
jouissaient  les  ordres  religieux  militaires, 
les  congrt>}^alions  séculières  qui  ont  été 
supprimé*»,  cl  les  fabriques  dont  la  vente 
est  ajournée,  et  que  vos  comités  pensent 
devoir  èlro  décrétée.  (Vid.  cbap.  VII,  fo- 
lios lOl  à  100} lao.i  •-',<.'>-' 


TOTAI, (1)    3,445,638,237  1 J 


(i    CcUc  fùmmc  r><^urra  être  atummtée  du  produit  annuel  de  l'iniérôt  des  biens  nationaux  vendus  qui  ne  sont  pas  j 
payes.  Il  ,1  ■  •  oiui  des  fruits  des  dooutines  nationaux  qui  n'étaient  pas  vendus;  cl  pour  ne  pas  augmenter  la  somme  des  , 
rr.-A!      .    lassi^^nais,  on  pourrait  ordonner  que  ceux  qui  rentreront  en  payement  des  fruits  et  intérêts  ne  seront  plus 
is  qu'il  seront  r<>rsès  dans  la  caisae  de  a.  Trésorerie  nationale;  celte  mesure  me  paraît  préjugée,  puisque  ce 
lit  partie  des  recettes  de  l'anDée  1793. 


f  Séuik.  ~  T.  XLU. 
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ÉTAT  comparatif  des  besoins  de  Vannée  1792,  qui  doivent  être  payés  en  assignats 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  avec  les  moyens  d'y  pourvoir. 


Reconnaissances  de  liquidation,  payables  en  assignats,'  qui 
étaient  en  circulation  au  l»"'  avril  1792.  {Vid.  chap.  XII 
folios   38  à  /il)......i 14,225,6911. 

Débets  arriérés.  {Yid.  chap.  XXIII,  folio  6")....     20,737,923 

Indemnités  promises  aux  princes  possessionnés 
en  Alsace,  au  papo,  ou  secours  pour  nos  co- 
lonies. (Vu/,  chap.  XXV,  folio  68) -40,000,000 

Frais  de  vente  et    contribution    foncière    dus 
pour  les  domaines  nationaux.  {Yid.  chap.  XXVII, 
folio  71) 13,000,000 

Sommes  dues  aux  départements  pour  supplé- 
ment des  dépenses  de  1791.  (Vid.  cha"p.XXVIII, 
folio  72) • 0,000,000 

Fonds  à  réserver  pour  le  service  extraordi- 
naire de  1702.  (,Yid.  chap.  XXIX,  folio  74) 300,000,000 

Total 396,963,614  1. 

Excèdent  des  besoins  comparés  aux  res- 
sources  (2)     25,995,674 

Somme  égale (2)  422,959,283  1. 


Assignats   qui    étaient  en    caisse  ou  à   la  fabrication  à  la 
date    du    l"--  avril    1792.     {Yid.    chap.     X, 
folio  30) 85,948,281  1. 


A  déduire  : 

Les  coupons    d'assignats,  billets  )    71,245,448  1 

de  la  caisse  d'escompte  et  in- 
térêts desdits  billets  qui  étaient 
en  circulation,  qu'il  faudra 
échanger.  [Yid.  chap.  X,  folios 
31  et  32) 14,702,833 

Produit  de  l'argenterie  des  églises  supprimées. 
(Yid.  chap.  V,  folios  96  et,  97) 5,027,335 

Produit  de  la  fonte  des  cloches.  {Yid.  chap.  VI, 

folios  98   à  100) 8,000,000 

Sommes  dues  par  les  États-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale. (F/rf. chap. IX,  folios  121  à  123).    26,6i3,160 

Création  d'assignats  qui  pourra  être  décrétée 
sur  la  valeur  des  domaines  nationaux,  dont 
la  vente  est  ou  peut  être  ordonnée,  suivant 
l'état  ci-dessus 312,043,3  45 


Total 422,959,288 1 


(1)  Cet  excédent  sera  employé  aux  renibour.sements  qui  se  feront  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
bloe  ait  décrété  le  nouveau  mode  :  il  est  instant  qu'on  s'en  occupe,  puisque  sans  cette  mesure  elle  se  trouverait  exposée 
à  cièer  dos  assignats  sans  un  gage  disponible,  et  conscquemment  sans  aucune  époque  certaine  de  remboursement,  ou 
bien  il  faudia  qu'elle  affecte  de  nouvelles  propriétés  territoriales,  en  en  ordonnant  la  vente. 

;2)  Il  est  possible  que  quelques-unes  de  ces  dépenses  n'aient  point  lieu  en  1792;  mais  elles  pourront  être  remplacées  par 
des  dépenses  imprévues,  comme  aussi  il  est  possible  que  quelques-unes  des  sommes  portées  en  recette  ne  soient  pas 
payées  en  1792,  la  dette  américaine  pourrait  être  dans  ce  cas,  puisqu'elle  n'est  pas  encore  échue. 


-  ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  19  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAGUÉE. 
vice-président, 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Diimolard,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
M.  le  maréckal  Luckner  qui  adresse  à  l'Assemblée 
copie  des  observations  qu'il  a  envoyées  au 
ministre  de  la  guerre,  relativement  aux  troupes 
qui  sont  destinées  à  remplacer  celles  que  l'on  a 
tirées  de  l'armée  qu'il  commande.  L'Assemblée 
veut-elle  en  entendre  la  lecture? 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Diimolard,  secrétaire.  La  Voici  : 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Luckner  à  M.  de  Grave. 
«  Strasbourg,  le  15  avril  1792. 

«  Je  viens  d'apprendre  par  les  papiers  publics. 
Monsieur,  que  1  Assemblée  nationale  avait  eu 
connaissance  olTicielle  de  la  lettre  que  jai 
écrite  au  roi,  le  2  avril  (1).  Les  détails  qu'elle 

(1)  Voy.  Archive.^  parlementaires,  l"  îcrie.  t.  XLI, 
séance  du  8  avril  1*92,  pa^je^'n,  la  lettre  des  ndininis- 
iratcnrs  du  départeiucnl  du  Ras-Rhin,  et  .séance  du 
10  avril  1702,  page  424,  la  lettre  du  maréclial  Luckacr 
•«  roi. 


renferme  sur  la  situation  de  l'armée  du  Rhin,  se 
trouvent  par  là  avoir  acquis  une  publicité  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  ne  pas  lui  donner  et  que 
m'impose  celui  d'entrer  à  cet  é^arddans  quelques 
éclaircissements  indispensables.  Je  vais  par- 
courir les  diverses  observations  que  vous  avez 
faites  à  l'Assemblée  nationale  sur  chacun  de  mes 
articles  d'observations  au  roi. 

«  J'ai  dit  au  roi  qu'on  m'ôtait  10  bataillons  et 
que  les  remplacements  qu'on  m'offrait  étaient 
insuffisants.  Les  dix  bataillons  qui  passent  de 
l'armée  du  Rhin  à  celle  du  Midi,  forment,  d'après 
les  derniers  états  de  situation,  un  total  de 
5,529  hommes.  Vous  m'annoncez  qu'ils  seront 
remplacés  :  i"  par  le  régiment  d'Ernest,  mais, 
d'après  les  nouvelles  politiques,  j'ai  diï  regarder 
son  existence  au  service  de  France  comme  un 
problème  ;  et  d'ailleurs,  l'époque  de  son  arrivée 
ne  peut  être  prochaine.  2°' Par  deux  régiments 
d'infanterie  :  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
ministre  à  retirer  ces  régiments  des  départe- 
ments du  Midi  ont  dû  naturellement  me  porter  à 
croire  qu'ils  étaient  peu  en  état  de  faire  la 
guerre.  3°  Par  le  bataillon  des  chasseurs  qui 
était  à  Monaco  ;  il  est  dans  le  cas  du  soixante- 
douzième  régiment.  4°  Par  le  30"  régiment  d'in- 
fanterie, qui  vient  de  Brest.  Après  une  route 
aussi  longue,  il  aura  besoin  de  réparation, 
d'instruction  et  de  repos.  5°  Par  le  cinquième 
régiment  d'infanterie,  dont  la  situation  ne  m'est 
pas  connue. Ceslreize  bataillons  remplaceront-ils 
numériquement  dans  larmée  du  Rhin,  les  dix 
que  l'on  en  a  tirés,  formant  5,529   hommes 
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effectife?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  <le  croire 
et  d'espérer. 

«  Lm  huit  escadrons  tirés  de  l'armée  du  Hbin 
sont  conifKiséâ  :  t"  de  six  escadrons  de  cavalerie 
de  ligne,  qui,  d'après  les  derniers  états  de 
aiion,  s'elevaieut  à  923  cavaliers,  qui  ne 
lit  pas  remfrfacés;  2^  de  233  homuies  des 
chasseurs;  le  quatrième  régiment  des  hussards 
le  remplacera  sans  doute  avec  avantage. 

«  Mon  armin;  sera  i>luâ  forte  de  deux  escadrotis 
de  cavalerie  lé;.'èro  :  mais  toob  savez,  Monsieur, 
qu'elle  ne  peut  ren»[ilacer  la  cavalerie  de  Ujino. 
Un  a  tiré  de  Strasbourg  nue  demi  compaj.Miie 
d'ouvriers,  elle  n>sl  point  remplacée.  Je  d'<is 
dire  cependant  que  tous  les  approvisionnements 
d'artillerie  sont  assez  complets  daus  les  places 
du  Hhin  pour  rendre  la  préseoce  de  ce  nombre 
d'ouvriers  moins  nécessaire. 

•  Ku  résultat,  l'armée  du  Rhin  perd  un  ba- 
taillon dinlanterie.  Uuant  aux  non-valeurs 
que  j'aperçois,  sans  les  connaître  précisément, 
vous  seul  pourrez  les  apprécier.  Vous  voyez 
que  si  l'on  compare,  comme  on  le  doit  le  nombre 
et  la  siuiation  des  troupes  qui  sont  sorties  de 
l'armée  du  Rhin  et  celles  qui  y  entrent,  l'armée 
du  Rhin  y  perd,  et  ces  pertes  surpasseront  de 
beaucoup  Test imatioo  que  vous  en  avez  faite,  et 

Îuevous  rétiuisez  àla  valeur  d'un  seul  régiment 
e  cavalerie. 

■  J'ai  dit  qu'aucun  des  équipages  de  vivres, 
d'artillerie  et  des  hôpitaux  n'était  formé.  Il 
existe,  dans  les  cinquième  et  sixième  divisions 
un  total  de  1151  chevaux.  Ce  total,  comme  vous 
le  savez,  n'est  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  faudrait 
pour  un  corps  ue  20,000  hommes.  Je  n'ai  jamais 
douté  qu'on  s'occupât  de  pourvoir  aux  besoins 
des  armées  pour  ces  divers  genres  de  service, 
mais  je  n'ai  p;is  encore  une  connaissance  offi- 
cielle et  positive  des  quotités  relatives  qui  me 
sont  destinées.  On  n'en  a  pas  encore  mis  à  ma 
disposition.  Il  n'en  existait  donc  pas  pour  moi 
dans  le  moment  où  je  le  demandais.  J'étais  donc 
fondé  à  dire  que  ces  équipaques  n'étaient  pas 
nés.  ^ 

J'ai  dit  que  les  subsistances  en  fourrages 
u  étaient  pas  assurées  pour  plus  de  trois  mois  et 

2ue  l'approvisionnement  était  lent  et  insuffisant, 
et  approvisionnement  est  lent  ;  les  agents  des 
subsistances  militaires  ont  re<;u  ordre  de  ralentir 
leurs  achats  et  cet  ordre  s'exécute  au  moment 
même  où  les  Autrichiens  forment  leurs  maga- 
sins, en  face  de  nous,  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. Cet  approvisionnement  est  insuffisant.  Il 
pourrait,  à  la  vérité,  fournir  jusqu'au  mois  de 
septembre  aux  besoins  de  la  cavalerie  qui  est 
aujourd'hui  sur  le  Hhin;  mais  si  nous  devons 
agir,  cette  cavalerie  est  elle-même  très  insuffi- 
sante, puisqu'avec  le  régiment  de  Saxe-llussards, 
elle  ne  s'élève  qu'à  environ  6,600  hommes. 

■  Vous  avez  annoncé  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  Y  avait  3,000  bœufs  d'achetés.  Je  ne  con- 
nais dans  les  cinquième  et  sixième  divisions 
que  deux  depuis  de  cette  nature;  l'un  à  Landau, 
pour  l'approvisionnement  de  la  place,  l'autre 
destiné  pour  l'hùpilal  ambulant. 

<■  J'ai  dit  que  les  officiers  n'avaient  pas  reçu 
l'ordre  pour  faire  leurs  équipages,  ni  les  fonds 
nécessaires  pour  les  effectuer';  vous  en  con- 
venez. 

0  J'ai  dit  que  l'indemnité  pour  leurs  appointe- 
ments, qui  leur  avait  été  promise,  ne  s'expédie 
pas;  elle  n'est  pas  expédiée  ;  que  les  volontaires 
nationaux  ne  touchent  pas  non  plus,  malgré  la 
lettre  des  décrets  très  précise  sur  ce  potat,  le 


paiement,  tout  en  numéraire  effectiC,  des  trois 
(|uart8  de  leur  solde,  qui  est  nécessaire  à  leur 
subsistance;  ils  n'eu  jouissent  point,  et  je  voos 
adresse  encore  aujourd'hui  une  de  leurs  récla- 
mations sur  cet  objet.  Leurs  besoins  sont  céete 
et  pressants,  et  s'ils  le$  supp<jrtent  avec  un  cou- 
rage auquel  j'ai  toujours  applaudi,  c'est  une 
raison  de  plus  pour  y  suppléer. 

«  Ces  rapprochements.  Monsieur,  sufflront 
sans  doute  pour  prouver  qufe  nia  lettre  au  roi 
était  dictée  par  une  sollicitude  éclairée  et  qu'elle 
ne  présentait  qu'un  état  exact  et  fidèle  des 
besoins  de  l'armée  du  Rbin.  il  est  un  résultat 
utile  à  tirer  de  celte  discussion.  Elle  fait  voir 
bien  évidemment  que  les  communications  qui 
existent  eutre  les  généraux  et  le  ministre,  ne 
sont  encore  ni  assez  intimes,  ni  assez  fréquenios. 
Si  ceux-ci  ne  connaissent  pas  d'avance  les  res- 
sources qu'on  leur  ménage,  comiîient  pourront- 
ils  disposer  avec  sagesse  le  plan  de  leurs  opéra- 
tions et  les  exécuter  à  propos  ?  .Ma  correspon- 
dance avec  vous  a  dû  vous  démontrer  combien 
je  sens  le  besoin  de  méditer  et  de  mûrir  le 
système  général  delà  défense  de  cette  frontière, 
cest  que  je  me  propose  de  faire  bientôt.  Cette 
correspondance  n'a  embrassé  jusqu'à  présent 
que  des  objets  de  détail  qui  manquent  encore  à 
l'org.uiisation  de  l'armée. 

•  11  me  reste  encore  à  fixer  les  regards  du 
gouvernement  sur  l'ensemble  des  opérations 
auxquelles  il  sera  possible  d'employer  ces 
forces,  lorsqu'elles  seront  complètement  orga- 
nisées; c'est  ce  que  je  me  propose  de  faire 
bientôt  dans  un  mémoire  particulier.  Plein  du 
désir  de  répondre  aux  dispositions  de  mes  con- 
citoyens, animé  d'un  zèle  ardent  pour  la  cause 
de  notre  liberté,  j'attends  avec  confiance,  de  la 
part  des  ministres  du  roi,  et  les  mêmes  senti- 
ments et  les  moyens  qui  sont  dans  leurs  mains 
pour  la  faire  triompher. 

•  Le  maréchal  de  France^ 

t  Signé  :  LUCKXER.  » 

[AppLaudi5sement$ .  ) 
Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mUi- 
taire! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  maréchal 
Luckner  au  comité  militaire.) 

M.  Damolard,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

t"  Lettre  de  M.  Dufresne-Saint-Léon,  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
qui  demande  la  solution  de  plusieurs  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  des  rentes  dues  par 
les  ci-devant  pays  d'Etats. 

(L'Assemblée  renvqie  cette  lettre  an  comité  de 
liquidation.) 

2*  Lettre  d;  M.  lioland,  ministre  de  Vlntérieur 

3ui  transmet  à  l'Assemblée  deux  nouvelles  lettres 
es  directoires  des  départements  des  Côtes-du-Sord 
et  de  la  Seine-Inférieure,  accompagnées  d'états 
contenant  les  noms  des  Acadiens  qui  demandent 
le  payement  des  secours  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés. 

(L'Assemblée  reoToie  ces  lettres  au  comité  des 
secours  publics.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland^  ministre  de  Vlnlérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  en  faveur 
des  religieux  de  la  maison  de  Vicogne,  départe- 
ment du  Nord. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 
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4°  Lettre  de  M.  lioland,  ministre  de  Vlntérieur, 
qui  envoie  un  avis  motivé  du  bureau  de  consul- 
talion,  relatif  à  une  indemnité  réclamée  par 
M.  Lallemant  de  Sainte-Croix,  physicien;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  :  (1) 

«  Paris,  le  17  avril  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  11  y  a  quelque  temps  que  M.  Lallemant  de 
Sainte-Croix,  physicien,  fit  parvenir  au  bureau 
de  consultation,  par  la  voie  du  département  et 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  pièces  et  nu- 
moires  contenant  la  demande  d'une  récompense 
et  d'une  indemnité,  pour  les  expériences  aéros- 
tatiques qu'il  a  faites  le  15  août  1790,  et  le  jour 
de  la  proclamation  de  la  Constitution. 

«  Ce  bureau  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires,  m'a  fait  passer  son  avis  mo- 
tivé concernant  cet  artiste. 

«  Vous  verrez,  monsieur  le  Président,  par  la 
copie  ci-jointe  que  le  bureau  de  consultation 
estime  que  l'indemnité  réclamée  par  M.  Lalle- 
mant de  Sainte-Croix  doit  être  fixée  à  6,000  livres, 
au  moins,  et  qu'il  désire  que  j'en  fasse  la  propo- 
sition à  l'Assemblée  nationale;  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  l'engager  à  prononcer  sur  cette 
demande. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

Avis  motivé  du  bureau  de  consultation,  concer- 
ant  M.  Lallemant  de  Sainte-Croix,  -physicien  (2). 

«  Du  21  mars  1792,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

«  Le  bureau  de  consultation,  après  avoir  en- 
endu  le  rapport  de  ses  commissaires  tendant  à 
accorder  à  M.  Lallemant  de  Sainte-(-roix  le  mé- 
dium de  la  première  classe  des  récompenses 
nationales,  conformément  à  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791;  ce  bureau,  considérant  que  presque 
à  l'époque  de  la  naissance  de  l'art  aérostatique, 
ce  physicien  a  commencé  de  s'occuper  avec  le 
plus  grand  succès  des  procédés  de  cet  art;  qu'il 
paraît  être  le  premier  auteur  des  moyens  les 
plus  expéditifs  et  les  plus  certains  que  l'on  ait 
pratiqués  pour  remplir  les  machines  aérosta- 
liques;  qu  il  n'a  cessé  de  faire  de  nouvelles 
recherches^  et  de  nombreuses  expériences  par 
lesquelles  il  a  contribué  à  l'avancement  de  cet 
art  qui  peut  devenir  de  la  plus  grande  utilité 
autant  pour  le  progrès  des  connaissances  hu- 
maines que  pour  des  usages  importants  à  la 
société;  que  ces  recherches  et  ces  expériences 
l'ont  exposé  à  des  périls,  et  exigé  de  sa  part  des 
sacrifices  de  tout  genre  qui  ont  assuré  à  ses 
travaux  un  mérite  intrinsèque  et  indépendant 
des  pertes  qu'il  a  essuyées;  le  bureau  considé- 
rant en  outre  que  ce  physicien  provoqué  par 
l'administration  pour  faire  concourir  l'art  aéros- 
tatique à  l'ornement  de  plusieurs  fêtes  civiques, 
a  essuyé  des  perles  considérables  auxquelles  il 
a  été  induit  pour  des  objets  uniquement  relatifs 
au  service  et  à  l'avantage  publics;  le  bureau 
considérant  enfin  l'utilité  d'emi)loyer  ultérieure- 
ment le  zèle  et  les  connaissances  de  cet  artiste 


(I)  Archives  nationales.  Carton  F",  n»  I69i. 
{2j  Archives  naiioiiales,  Carton  F"  1692. 


à  l'avancement  de  cet  art;  l'objet  mis  en  déli- 
bération; le  bureau,  vu  les  différentes  pièces 
qui  attestent  les  faits  ci-dessus,  et  attendu  les 
grands  avantages  qui  peuvent  résulter  des  tra- 
vaux et  des  découvertes  de  M.  Lallemant  de 
Sainte-Croix,  est  d'avis  que,  conformément  à  la 
loi  du  12  septembre  1791,  M.  Lallemant  de  Sainte- 
Croix  mérite  le  médium  de  la  l""^  classe  des  récom- 
penses nationales  formant  la  somme  de  5,000  li- 
vres; et  arrête  de  plus  que  le  ministre  sera  non 
seulement  prié  de  prendre  en  considération 
l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  expériences 
auxquelles  il  a  été  induit  pour  le  service  et 
l'avantage  publics,  et  qui  paraît  devoir  monter 
au  moins  à  la  somme  de  6,000  livres;  mais  en 
outre  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  de  lai 
accorder  une  somme  suffisante  pour  de  nou- 
velles expériences  en  grand,  destinées  principa- 
lement a  perfectionner  la  météorologie  des 
hautes  régions  de  l'atmosphère  trop  négligée 
jusqu'ici,  par  le  moyen  de  l'art  aérostatique  dont 
il  s'est  occupé  avec  tant  de  zèle  et  de  succès. 
«^  Certifié  conforme  à  l'original  : 

Signé  :.  FrÉLONG,  secrétaire-greffier. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité 
d'instruction  publique.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur, 
portant  envoi  de  différentes  pièces  relatives  aux 
contestations  qui  se  sont  élevées  entre  plusieurs 
municipalités  du  département  de  la  Manche,  sur 
le  droit  de  couper  le  varech  qui  croît  sur  les 
rochers  au  bord  de  la  mer. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  domaines  et  d'agriculture  réunis.) 

6°  Lettre  de  M.  Garcin,  officier  municipal  de  la 
ville  d'Arles,  qui  expose  que  l'incendie  de  sa 
maison  et  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'ont  em- 
pêché, jusqu'à  ce  moment,  de  se  rendre  à  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  pétitions  et  de  surveillance  réunis.) 

7°  Lettre  de  M.  Treusson,  capitaine  d'' infanterie, 
qui  demande  à  présenter  une  pétition  en  faveur 
de  M.  Dupetit-Thouars. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Treusson  sera 
admis  dimanche  à  la  barre.) 

8°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  que  le  rapport  sur  les  travaux  de 
Cherbourg  soit  mis  le  plus  tôt  possible  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

9°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  l'Assemblée  nationale  de  s'occuper 
promptement  de  l'organisation  de  la  marine.  Il 
l'ait  l'éloge  du  zèle  et  du  dévouement  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  service  à  Toulon,  qui, 
réduits  à  un  petit  nombre,  offrent  de  monter  la 
garde  dans  les  grades  respectivement  inférieurs 
à  celui  de  chacun  ;  le  ministre  présente  plusieurs 
questions  relatives  à  cette  organisation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 

10°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la 
guerre,  qui  adresse  l'état  des  pensions  de  retraite 
demandées  par  des  commissaires  des  guerres. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

1 1°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
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qui  rend  compte  <:  ires  prises  par  le  roi, 

pour  mettre  les  vaisseaux  de  coiumerce  à  cou- 
vert des  entreprises  des  corsaires  dans  l'Océan 
et  dans  la  Méditerranée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 

1*2*»  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  remet  à  l'Assemblée  copie  des  dép<>ches  par 
lesquelles  M-  d'Auteville  lui  rend  cojnple  des 
troubles  qui  ont  agité  les  Iles  Saint-Pierre  et 
MiqneloQ,  et  du  parti  qu'il  a  pris  d'envoyer  en 
France  les  auteurs  au  nombre  de  treize. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité 
colonial.) 

13.  lettre  du  directoire  du  département  de'  la 
Somme  qui  sollicite  vivement  des  secours  nour 
les  habitants  du  village  de  Plessier-ltozainvillers, 
qui  ont  été  incendiés  dans  la  nuit  du  ?1  au 
r3  mars  dernier. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours  publics  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport.) 

14''  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 

?ui  observe  que  les  lois  des  13  août  1791  et 
5  janvier  suivant  ne  déterminent  pas  la  forme 
des  congés  à  accorder  aux  navires  étrangers, 
lors  de  leur  sortie  des  ports  du  royaume  ;  il  sol- 
licite une  prompte  décision  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  marine.) 

15**  Lettre  de  M.  Villeminot,  lieutenant  dans  la 
gendarmerie  nationale,  qui  adresse  à  l'Assemblée 
quelques  observations  relativement  à  l'indem- 
nité accordée  aux  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  service  près  la  haute-cour  natio- 
nale. Il  prie  l'Assemblée  de  rayer  du  décret  le 
mot  officiers,  en  l'assurant  que,  contents  de  leur 
solde,  ils  sont  jaloux  de  lui  prouver  leur  zèle, 
sans  prétendre  à  aucune  indemnité. 

(L'Assemblée  applaudit  au  civisme  de  M.  Ville- 
minot, décrète  qu  il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal  et  renvoie'^sa  péti- 
tion au  comité  militaire.) 

M.  Damoastler.  Je  suis  chargé  de  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale  de  la  carte  de  4  Iles 
découvertes  dans  la  mer  des  Indes,  par  le  sieur 
Marchand,  de  Marseille,  commandant  du  navire 
de  commerce  Le  Solide,  expédié  par  MM.  J.  et 
D.  Baux,  armateurs  pour  la  mer  du  Sud.  En 
m'adressant  cette  carte,  MM.  Baux  ont  joint  ici, 
pour  M.  le  Président  une  lettre  qui  contient 

Îuelques  détails  de  la  découverte  et  de  la  prise 
e  possession  par  le  capitaine  français,  au  nom 
e  fa  nation  et  du  roi.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  lui  faire  lecture  de  cette  lettre. 
«  .Monsieur,  nous  avons  la  satisfaction  de 
vous  annoncer  l'heureuse  arrivée  de  notre  vais- 
seau, à  Macao,  en  Chine,  le  2b  novembre  1791. 
Le  capitaine  Marchand,  que  nous  avions  expédié 
le  r»  décembre  1790.  pour  les  mers  du  Sud, 
après  avoir  doublé  le  cap  Horn,  atteignit  le 
12  avril  1791  les  lies  Marquises,  et  découvrit,  le 
21  du  môme  mois  plusieurs  Iles,  dont  nous  vous 
envoyons  ci-j(»int  la  carte.  Le  capitaine  Marchand 
a  cru  devoir  les  nommer  :  lies  de  la  liévolution 
(Applaudissements  réitérés).U  en  a  distingué  \  par 
leur  grandeur  et  en  a  pris  possession  au  nom  de 
la  nation  et  de  Louis  XVl,  roi  des  Français.  L'Ile 
Baux  a  dix-sept  lieues  de  circonférence  ;  celle 
Marchand  en  a  douze.  Le  capitaine  a  attaché  au 
plus  gros  arbre  une  plaque  de  cuivre  sur  laquelle 


il  a  fait  graver  ces  mots  :  «  Le  capitaine  Marchand, 
commandant  le  imisseau  Le  Solide,  a  pri$  possession 
de  celte  lie  au  nom  de  la  nation  et  de  Louis  XVl, 
rui  des  Français,  U;  2'2  avril  1791.  •  Il  a  égale^ 
ment  remis  3  bouteilles  de  verre,  cachetées,  ren- 
fermant la  Constitution.  Ces  Iles  sont  peuplées. 
On  a  vu  plus  de  200  habitanU  dans  Tlle  Mar- 
chand. On  y  a  trouvé  une  [teiïie  rivière  d'eau 
limpide  excellente,  ainsi  que  des  cochons,  des 
volailles  et  des  légumes.  M.  Marchand  a  parcouru 
les  3  autres.  Les  habitants  sont  alfables  ;  ils 
ont  paru  très  étonnés  de  ce  qu'ils  voyaient. 
.\ous  allons  nous  occuper  de  rédiger  le  voyage 
qui  pourra  être  agréable  et  utile  à  nos  compa- 
triotes. » 

Je  demande  que  la  lettre  et  la  carte  dont 
MM.  Baux  font  hommage  soient  renvoyées  au 
comité  de  marine  et  qu'il  soit  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  que  l'Assemblée  accepte  avec 
.«satisfaction  cet  hommage  et  approuve  la  con- 
duite au'a  tenue  le  capitaine  Marchand  dans  la 
prise  de  possession. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Qu«<«nA3^-.  Je  m'oppose  à  la  mention  hono- 
rable. C'est  déjà  sans  doute  un  assez  grand  pro- 
blème que  de  savoir  si  cela  a  été  un  bonheur 
pour  l'hurope  que  la  découverte  de  l'Amérique 
et  des  lies  {Quelques  murmures);  mais  ce  qui 
n'est  certainement  pas  un  problème,  c'est  que 
cela  a  été  un  très  grand  malheur  pour  l'Amé- 
rique et  pour  les  lies  qui  ont  été  conquises  par 
ce  prétendu  droit  de  découverte.  (Applaudisse- 
ments.) Devez-vous  en  conquérir  de  nouvelles? 
Voilà  la  question  que  l'on  vous  propose  de  pré- 
juger. Eh  bien,  je  pars  du  point  le  plus  essentiel 
de  notre  Constitution,  de  celui  qui,  après  la 
guerre  que  nous  sommes  peut-être  sur  le  point 
d'avoir,  doit  surtout  nous  assurer  une  paix 
éternelle,  de  l'article  par  lequel  vous  avez  so- 
lennellement renoncé  a  toute  conquête.  {Applau- 
dissements et  murmures.)  Si  les  îles  que  l'on  vient 
de  découvrir  n'étaient  habitées  par  aucun  être 
humain,  il  s'agirait  encore  de  savoir  si,  dans 
des  parages  aussi  éloignés  de  l'Europe,  nous 
aurions  le  droit  d'en  prendre  possession;  mais 
il  y  a,  dans  la  lettre  qui  vous  a  été  lue,  un  point 
absolument  certain  ;  on  vous  annonce  que  ces 
îles  sont  très  peuplées  ;  dès  lors  toute  prise  de 
possession  serait  une  conquête  et  une  usurpa- 
tion. Quand  bien  même  il  n'y  aurait  dans 
chaque  lie  qu'un  seul  être  humain,  l'île  lui 
appartiendrait  ;  nous  n'aurions  pas  le  droit  de 
nous  en  emparer,  nous  ne  pourrions  que  traiter 
(i\eclm.{Vifs applaudissements.) ie ôemaiide  donc 

a  ne  nous  nous  bornions  à  accepter  l'hommîige 
e  la  carte  géographique,  mais  non  la  propriété 
d'une  île  qui  ne  peut  nous  appartenir.  {.Applau- 
dissements). 

M.  Kersaint.  Les  applaudissements  que  l'As- 
semblée vient  de  donner  aux  principes  au  préo- 
pinant me  dispensent  de  leur  donner  de  plus 
grands  développements.  Je  n'avais  demandé  la 
parole  que  pour  vous  dire  à  peu  près  les  mêmes 
choses.  {Applaudissements.)  Cependant,  comme 
ce  capitaine  a  pu  se  croire  autorisé  à  proclamer 
la  prise  de  possession,  d'après  l'usage  des  navi- 
gateurs, je  crois  que  nous  devons  le  remercier 
de  nous  avoir  fourni  une  occasion  de  plus  de 
manifester,  devant  les  autres  nations  euro- 
péennes, l'humanité  et  la  générosité  des  nou- 
veaux principes  politiques  de  la  nation  française. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
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M.  Granjçcneiive.  Je  me  réunis  bien  sincè- 
rement à  ceux  qui  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée.  L'accord  qui  se  manifeste  dans  l'As- 
semblée est  un  hommage  rendu  à  la  raison  d'un 
peuple  libre,  et  prouve  que  les  Français  n'ont 
plus  qu'un  même  vœu,  qu'un  même  sentiment, 
quand  il  s'agit  de  reconnaître  aux  autres  peuples 
les  droits  dont  ils  sont  eux-mêmes  aujourd'hui 
en  possession.  {Applaudissements.)  Je  demande 
que,  sans  aucune  discussion  ultérieure,  on  aille 
aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  Uuesnay. 

M.  Rouyer.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  mettre  un  terme  à  ces  grands  mots, 
d'aller  à  la  chose  et  de  fermer  la  aiscussion. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Tarbé.  M.  Quesnay  a  avancé  une  asser- 
tion qui  n'est  pas  exacte.  Je  maintiens  que  les 
découvertes  que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire 
ne  tourneront  pas  pour  le  malheur  des  habi- 
tants. (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Dumoiistier.  Je  n'ai  pas  demandé  que 
l'Assemblée  acceptât  l'hommage  de  ces  îles; 
mais  j'ai  demandé  que  l'Assemblée  applaudît 
aux  secours  que  le  capitaine  Marchand  avait 
donnés  aux  habitants  de  ces  îles  et  qu'elle  reçut 
l'honmiage  de  leur  découverte. 

M.  I^eqainio.  Le  capitaine  de  MM.  Baux  n'a 
peut-être  découvert  qu'une  île  découverte  100  ans 
avant  lui.  En  effet,  comment  croire  que  des  îles 
aient  pu  rester  jusqu'à  ce  jour  inconnues  dans 
ces  parages,  et  que,  dans  ce  cas,  on  y  eût  trouvé 
des  animaux  indigènes?  Au  reste,  c'est  ici  une 
belle  occasion  de  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes. Je  demande  que  vous  acceptiez  l'hommage 
de  la  carte,  mais  que,  sur  les  autres  proposi- 
tions, vous  passiez  a  l'ordre  du  jour,  en  improu- 
vant la  conduite  du  capitaine.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'offre  de  la  carte 
et  sur  le  surplus  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Garlin  qui  demandent  à  être  autorisés  à  faire 
l'acquisition  d'une  maison  commune. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

M.  Rejiçnaalf-Bcnncaron.  Messieurs,  le  tarif 
des  droits  d'entrée,  établi  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, porte  que  les  huiles  de  Naples,  de  Sicile, 
de  Barbarie  et  de  Portugal  payeront  4  livres 
10  sols  par  quintal  et  que  celles  de  la  côte  d'Italie 
payeront  7  livres  10  sols.  En-cela  la  loi  a  fait 
une  distinction  entre  les  huiles  fines  et  demi- 
unes,  entre  les  huiles  bonnes  à  manger  et  celles 
qui  sont  lavées  et  seulement  propres  à  la  fabri- 
cation du  savon.  Or,  Messieurs,  la  côte  d'Italie 
fournil  aussi  des  huiles  de  cette  dernière  espèce, 
et  certes  vous  ne  voudrez  pas  que  les  huiles 
venant  de  Gênes  payent  plus  que  celles  venant 
de  Naples,  lorsque  leur  qualité  est  la  môme. 
Marseille  tire  ces  huiles  lavées  de  la  côté  d'Italie 
et  Marseille  ne  pave  que  'i  livres  10  sols  par 
quintal.  Il  vient  |de  s'établir  dans  la  ville  de 
Troyes  une  fabrique  de  savon  blanc  qui  a  lait 
venir  des  huiles  lavées  de  Gènes  et  pays  circon- 
voisins.  Or,  parce  que  ces  huiles  viennent  de  la 
côte  d'Italie  et  vu  que  le  décret  n'a  pas  distin- 
gué, les  receveurs  des  douanes  les  arrêtent  à 


Rouen,  au  Havre,  et,  tout  en  reconnaissant  leur 
qualité,  exigent  7  livres  10  sols  par  quintal. 

Messieurs,  votre  intention  n'est  pas  d'avoir 
2  poids  et  2  mesures.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qu  une  ville  de  commerce  soit  privilégiée  au 
préjudice  des  autres  villes  commerçantes.  Vous 
étendrez  aux  unes  comme  aux  autres  les  bien- 
faits et  la  justice  de  la  loi.  Je  demande  le  renvoi 
de  ces  observations  au  comité  de  commerce  que 
vous  voudrez  bien  charger  de  vous  faire  inces- 
samment un  rapport  à  cet  égard. 

(L'Assemblé  adopte  la  proposition  de  M.  Re- 
gnault-Beaucaron.) 

Un  membre  demande  que  les  comités  mili- 
taire et  de  marine  présentent  incessamment  à 
l'Assemblée  de  nouvelles  formules  de  passeports, 
commissions,  cartouches,  congés  et  lettres  dépasse, 
et  en  général  de  tous  les  actes  militaires  qui 
doivent  être  expédiés  au  nom  de  la  nation. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Le  sieur  ROUSSEAU,  président  du  district  de 
Tonnerre,  est  admis  à  la  barre  (1).  11  annonce 
que,  par  le  zèle  des  administrateurs,  les  troubles 
sont  apaisés,  mais  qu'il  règne  encore  dans  le 
district  une  fermentation  inquiétante  dont  l'As- 
semblée nationale  peut  seule  faire  cesser  les 
causes. —  11  attribue  cette  fermentation  :  1°  aux 
intrigues  des  prêtres;  plusieurs  de  ces  prédica- 
teurs de  révolte  ont  été  arrêtés;  l'un  d'eux  est 
déjà  condamné  à  6  ans  de  gêne;  mais  une  me- 
sure générale  devient  nécessaire  pour  réprimer 
les  excès  toujours  croissants  du  fanatisme; 

2°  Les  inégalités  et  les  injustices  nombreuses 
qui  se  sont  glissées  dans  les  évaluations  des 
revenus  fonciers  excitent  un  mécontentement 
général  contre  le  nouveau  système  d'imposi- 
tions- 

3°  Les  propriétaires  menacés  d'une  violation 
de  leur  territoire,  par  l'ouverture  du  canal  de 
PYonne  et  de  la  Gôte-d'Or,  se  préparent  à  re- 
pousser les  ateliers  à  force  ouverte,  à  moins  que 
la  creusée  du  canal  ne  soit  précédée  d'une  juste 
et  préalable  indemnité; 

4°  Enfin,  il  attribue  principalement  la  fermen- 
tation à  la  rareté  du  numéraire  et  à  l'agiotage 
qui  avilit  les  assignats. 

11  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  de  ces  objets 
et  de  les  prendre  en  grande  considération. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  delà  séance. 

M.  Liccointe-Pnyraveaii.  La  pétition  qu'on 
vient  de  vous  présenter  est  sans  objet;  elle  ne 
vous  instruit  pas.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Les  sieurs  RousSERlE  et  ViGET,  députés  par  le 
district  de  Château-du-Loir,  département   de   la 
Sarthe,  sont  admis  à  la  barre  (2). 

Les  pétitionnaires  réclament  contre  le  décret 
qui  permet  la  vente  de  l'argent  et  félicitent  l'As- 
semblée pour  le  manifeste  qu'elle  a  décrété  sur 
la  proposition  de  M.  Gondorcet.  Us  annoncent  en 
outre  qu'ils  ont  été  députés  vers  l'Assemblée  na- 
tionale afin  de  lui  présenter  le  vœu  fortement 
prononcé  de  tous  les  habitants  de  leur  district, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  18  avril  1794, 
au  soir,  page  125,  la  lettre  par  laquelle  M.  Rousseau 
doniande  sou  admission  à  la  taire. 

(2)  Voy.  ci -dessus,  séance  du  18  avril  1792,  au  soir, 
p.age  \iTy,  la  lettre  par  laquelle  MM.  Rousserie  et  Viget 
demandent  leur  admission  â  la  barre. 
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pour  la  guerre,  qu'il  regarde  comme  le  seul 

moyen  d'arriver  ix  aOeniiir  la  Constitution,  à 

•■- -  h'  til  des  inUlli^'éiices  des  ennemis  inté- 

vec  ceux  du  dehors,  et  à  réunir  enliii 

môme  o[>inion  les  esprits  trop  divisé». 

une  adresse  revêtue  d'un  très  ^'rand 

•te  signatures  et  sont  introduits  dans  la 

salie  au  bruit  det  applaudissements  répétés  à 

triple  re|)ri8e  et  des  cris  de  àravo  de  tous  les 

spectateurs. 

M.  le  Présldeat  répond  aux  pétitionnaires 
que  la  fruerre  ne  peut  ôlre  déclarée  que  sur  la 
proposition  formelle  du  roi  ;  il  loue  leur  zèle  ; 
mais  plusieurs  phrases  de  sa  jrépoose  excitent 
quelques  murmures. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  dévouement  ci- 
vique des  citoyens  de  Chàleau-du^oir.) 

Une  depulation  des  citoyàm  du  district  de  Betiune 
Mt  admise  à  la  barre  et  émet  le  oiôme  vœu  que 
les  citoyens  de  Château  du-Loir. 

M.  I«  Pr^Kideni  répond  à  la  dépu talion  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
'  (L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
boDorable  au  procès-verbal  du  dévouement  ci- 
vique des  citoyens  de  Beaune). 

M.  0«lcher.  Je  demande  que,  quand  des  pé- 
titionnaires se  présenteront  à  la  barre,  M.  le 
'''••■<ident  se  contente  d'indiquer  le  comité  où  la 
lion  devra  être   renvoyée;  mais  que  l'éti- 
te  des  réponses  et  des  compliments  très  inu- 
-  que  les  présidents  font  aux  pétitionnaires, 
.    supprimée.  (Àpplaudusements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix! 

M.  Lafçrévol.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne 
peut  pas  rester  muette  à  l'expression  des  senti- 
ments de  citoyens  qui  viennent  présenter  des 
objets  dulilité  générale.  D'autre  part,  il  est  des 
cas  où  il  importe  que  le  président  témoigne  sa 
satisfaction  aux  citoyens  qui  viennent  lui  faire 
hommage  de  leur  dévouement.  Je  m'oppose  donc 
à  la  proposition  de  M.  Delcher  et  je  demande 
qu'on  passe  àl'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  C'ambon.  Dans  aucun  cas,  le  président  ne 
peut  exprimer  le  vœu  de  l'Assemblée  que  par 
un  décret,  car  la  connaissance  de  ce  vœu  ne 
peut-être  que  le  résultat  d'une  délibération.  Or, 
j'observe  que  la  réponse  du  président  n'est  pas 
toujours  le  vœu  de  l'Assemblée.  Déjà  il  a  été 
décrété  que  lorsque  le  roi  se  rendrait  à  l'Assem- 
blée, le  président  ne  lui  ferait  aucune  réponse, 
sinon  que  l'Assemblée  prendra  ses  propositions 
ec  considération.  Je  demande  pourquoi  on  ne 
répondrait  pas  la  même  chose  aux  pétitionnaires 
et  pourquoi  on  ne  ferait  pas  un  protocole  de 
réponse,  afin  de  ménager  le  temps  *  (Applaudis- 
tements.) 

M-  Lasaoree.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  d'au- 
tres protocoles  que  ceux-ci  :  Lorsque  des  péti- 
tionnaires se  présenteront  à  la  barre,  le  prési- 
dent leur  répondra  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
se  fera  rendre  compte  de  l' objet  de  votre  pétition  ; 
elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance  »  ; 
«t,  lorsqu'il  sera  question  d'un  hommage,  le 
président  répondra  :  •  V Assemblée  accepte  votre 
nommage;  eue  vous  accorde  les  honneurs  de  lu 
léance.  «  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
source.) 

1.  L«r«iul»c-Salat-llichel,  au  nom  du  co- 


mité militaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  A  l'examen  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  Vécole  d'artillerie  de  Chàlons  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  militaire  vient  to«8 
soumettre,  avec  son  ^is,  deux  propositions  du 
ministre  de  la  guerre,  relatives  à  1  examen  des 
élèves  et  aspirants  de  Tartilierie,  qui  vient  do  se 
passer  à  Ciialons. 

La  loi  du  \6  décembre  (7<JU,  fixe  à  42  le 
nombre  des  élèves  sous-licutenauts  du  corps  de 
l'artillerie.  Sur  le  nombre  d'aspirants  qui  se  sont 
présentés,  il  y  en  a  eu  M  qui  ont  justifié  des 
connaissances  nécessaires  pour  y  être  admis. 
Mais  le  ministre  n'ayant  pu  dépasser  le  nombre 
de  42,  votre  comité  militaire  vous  propose  d'ac- 
cueillir les  moyens  de  remplacement  qui  nous 
manquent  en  ce  moment;  et  par  un  décret  ad- 
ditionnel, do  porter  momentanément  à  47  le 
nombre  des  élevés  sous-lieutenants,  nombre  qui 
se  réduira  par  extinction  à  celui  de  42,  fixé  par 
les  décrets.  L'on  vous  observe  que  vous  avez 
déjà  adopté  ce  même  moyeu  pour  l'école  du 
génie;  qu'il  ne  peut  pas  tirer  à  conséquence; 
qu'il  doit,  au  contraire,  être  accueilli  avec  em- 
pressement dans  une  circonstance  où  il  est  si 
important  de  saisir  tous  les  moyens  de  com- 
pléter le  corps  de  l'artillerie,  et  que  les  citoyens 
3u'on  vous  propose  d'y  admettre,  ont  fait  preuve 
e  patriotisme  et  d'instruction. 

Votre  comité  militaire  vous  expose,  Messieurs, 
qu'il  ne  s'e.^t  présenté  que  8  élèves  pour  se  faire 
examiner  pour  être  ofuciers,  de  sorte  qu'on  n'a 
pu  faire  que  cette  quantité  de  remplacements.  Le 
reste,  Messieurs,  est  à  l'école  d'Obervesel  dans 
le  bas  électorat  de  Trêves,  ou  bien  n'a  pas  voulu 
se  rendre  à  l'examen,  donnant  pour  raison, 
qu'ils  ne  voulaient  pas  prendre  les  places  des 
émigrés.  L'Assemblée  nationale  a  donc  a  pro- 
noncer sur  leur  sort.  Sans  doute,  il  est  pénible 
de  voir  cette  jeunesse  gangrenée  de  préjugés 
dans  le  premier  début  de  sa  carrière  militaire, 
et  l'homme  sensible  gémira  d'être  forcé  de 
rendre  un  décret  de  rigueur  sur  l'exaltation  du 
premier  âge,  et  sur  un  fanatisme  soufllé  par 
l'hypocrisie  et  l'imposture;  mais  il  faut  que  1  in- 
térêt national  l'emporte  sur  toute  considération 
particulière.  Il  faut  que  les  citovens  de  tout  âge 
llécliissent,  devant  1  empire  de  la  loi-:  en  consé- 
quence votre  comité  militaire  vous  propose  de 
prononcer  leur  destitution.  Voici  le  projet  de 
décret. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  projet  de  son  comité  militaire,  relativement  à 
l'examen  qui  vient  d'avoir  lieu  à  l'école  d'artil- 
lerie de  Chàlons  ;  considérant  qu'il  est  instant 
Qu'elle  s'occupe  des  moyens  de  remplacement 
es  officiers  de  ce  corps,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Déeret  définitif. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !«'. 

«  Tous  les  élèves  de  l'artillerie  qui  avaient  eu 
ordre  de  se  rendre  à  Chàlons,  à  l'examen,  et  qui 
ne  s'y  sont  pas  conformés,  sont  destitués  de  leur 
emploi. 
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Art.  2. 

«  Le  nombre  des  élèves  sous-lieutenants  sera 
porté  momentanément  à  47  ;  mais  il  sera  réduit 
par  extinction  à  celui  de  42,  fixé  par  le  décret 
du  15  décembre  1790.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence  ;  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Rougier-lia-Ilergerle,  au  nom  du  comité 
(Tacji'iculture,  fa.it  la  seconde  lecture  {\)  d'un  projet 
de  décret  sur  les  sommes  à  payer  par  la  Trésorerie 
nationale  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  et  à  celle 
de  Lyon  pour  Vacquittement  de  ses  dettes. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  reconnaissant  l'utilité 
des  écoles  vétérinaires  et  voulant  pourvoir  au 
payement  des  sommes  dues  pour  leur  entretien, 
et  aux  dettes  contractées  par  celle  de  Lyon,  dont 
le  dépérissement  serait  inévitable  sans  un  se- 
cours provisoire,  décrète  : 

«  Art.  1".  Que  la  réduction  proposée  par  le 
comité  des  finances  pour  l'école  vétérinaire  d'Al- 
fort, demeure  fixée  provisoirement  à  la  somme 
de  28,700  livres;  en  conséquence,  que  les  com- 
missaires à  la  Trésorerie  nationale  en  acquit- 
teront les  dépenses  sur  ce  pied,  jusqu'à  l'entière 
et  définitive  organisation  des  écoles  vétérinaires 
en  France. 

«  Art.  2.  11  sera  payé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  l'école  vétérinaire  de  Lyon,  la  somme  de 
21,0627  1.  6  s.  montant  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées jusqu'au  31  décembre  1791  ;  laquelle 
somme  sera  employée  à  l'acquit  de  ses  dettes, 
sous  la  surveillance  du  directoire  du  département 
de  Rhône-et-Loire. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  sur  l'organisation  défi- 
nitive des  écoles  vétérinaires.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Claude  llngan,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
sur  le  règlement  du  l^""  janvier  1792,  concernant 
le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline 
de  l'infanterie;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  le  règle- 
ment du  l'""  janvier  1792,  concernant  le  service 
intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  l'infan- 
terie; considérant  :  1°  que  le  titre  de  ce  règlement 
n'est  point  conforme  à  la  Constitution;  2°  que  le 
second  membre  de  l'article  13  du  titre  Vl  n'est 
point  dans  l'esprit  de  la  Constitution  ;  3°  que  ce 
règlement  laisse  aux  officiers  supérieurs  et  au- 
tres commandants  militaires,  trop  de  latitude 
dans  l'application  des  moyens  correctionnels; 
considérant  enfin  que  l'armée  française  ne  peut 
exister  sans  discipline,  mais  qu'il  faut  qu'elle 
soit  juste,  modérément  sévère,  et  toujours  pater- 
nelle, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

(l)Voy./lcft//rsprtr/nn<?H<flt'r<;/î,l"sério,tomc  XXXVII, 
séance  du  24  janvier  1792,  page  633,  la  première  lec- 
ture do  ce  projet  de  décret. 

(2)  Y oy. A rrlnves  parlementaires,  i"  série,  tome  XLI, 
séance  du  7  avril  1792,  page  321,  le  rapport  do  M.  Hu- 
gan. 


Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«"".  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  à 
la  loi  des  14  et  15  septembre  1790,  supprime  la 
peine  prononcée  contre  les  soldats  de  l'armée 
française  qui,  pour  lait  d'ivrognerie,  étaient 
obligés  de  ])oire  une  chopine  d'eau,  pendant 
trois  jours  de  la  semaine,  à  l'heure  de  la  garde 
montante,  quoi  qu'ils  eussent,  en  outre,  mérité 
de  garder  prison. 

«  Art.  2.  La  peine  du  piquet  est  pareillement 
supprimée  dans  les  garnisons,  quartiers  et  can- 
tonnements. 

«  Art.  3.  Le  règlement  du  l^""  janvier  1792, 
concernant  le  service  intérieur,  la  police  et  la 
discipline  de  l'infanterie,  n'étant  pas  conforme 
en  tous  points  à  la  Constitution,  et  éloigné  en 
plusieurs  autres  des  principes  de  la  loi  des  13  et 
14  septembre  1790,  le  roi  donnera  ses  ordres 
pour  qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement,  en 
tout  conforme  à  la  Constitution,  à  la  loi  des  13 
et  14  septembre  1790,  et  aux  articles  1  et  2  du 
présent  décret. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  de  son  exécution  au  Corps  législatif,  au 
plus  tard  le  1'=''  mai  prochain. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  expres- 
sément son  comité  militaire  de  lui  présenter 
pour  le  1"  juillet  prochain  un  Gode  complet  des 
lois  militaires  pénales,  qui  comprendra  :  1°  les 
fautes  et  leurs  châtiments;  2°  les  délits  et  les 
punitions  qu'ils  méritent;  3°  les  crimes  et  les 
peines  qu'on  doit  leur  infliger. 

«  Art.  6.  Néanmoins  toutes  les  lois  militaires 
rendues  par  l'Assemblée  constituante,  et  toutes 
lois  faites  antérieurement  et  postérieurement, 
auxquelles  il  n'aura  point  été  dérogé,  continue- 
ront d'être  exécutées  provisoirement. 

«  Art.  7.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'intitulé  de  tous  les  règlements 
a  faire  par  le  roi,  sera  dans  la  forme  suivante  : 
«  Règlement  relatif  au  décret  de  V Assemblée  na- 
tionale concernant  (mettre  le  texte  de  la  loi)  du 
(mettre  la  date  de  la  loi)  sanctionné  le  (la  date 
de  la  sanction). 

«  Au  nom  de  la  loi, 
«  de  par  le  roi. 

«  Art.  8.  Le  présent  décret  sera,  dans  le  jour, 
porté  à  la  sanction.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sera 
ouverte  sur-le-champ). 

M.  Carnot,  l'ainé.  Le  règlement  de  police  et 
de  discipline,  fait  par  l'ex-niinistre  de  la  guerre, 
donne  lieu  à  trois  questions;  1°  le  ministre  a-t- 
il  pu  faire  un  règlement  pénal  quelconque,  sans 
l'attache  du  Corps  législatif?  2°  le  règlement 
dont  il  s'agit,  est-il  en  tout  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution?  3°  quel  parti  l'Assemblée 
nationale  doit-elle  prendre? 

La  première  question  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre. Si  ce  règlement  est  une  loi,  le  pouvoir 
exécutif  a  violé  la  Constitution,  car  il  ne  peut 
faire  que  des  proclamations  conformes  aux  lois, 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution;  si 
ce  n'est  pas  une  loi,  la  Constitution  est  enfreinte 
encore  ;  car  elle  dit  :  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  la  loi,  ne  peut  être  empêché.  Si 
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donc  ce  règlement  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi, 
il  n'est  <|u'un  acte  arbitraire;  nul  ne  peut  être 
astreint  à  l'exécuter.  Les  soldats  ont  eu  raison 
de  ne  pas  obéir;  et  le  ministre  a  tort  de  se 
plaindre  de  leur  désobéissance.  On  objecte 
qu'une  des  lois  militaires  faites  par  l'Assemblée 
constituante  autorisait  le  ministre  de  la  guerre 
à  faire  des  règlements  pour  l'exécution  des  dé- 
crets généraux.  Je  réponds  que  cette  loi  n'était 
que  provisoire,  et  que  jamais  elle  n'a  pu  faire 
autorité  contre  la  Constitution  ;  qu'il  serait  atten- 
tatoire à  la  Constitution;  que  la  puissance  exé- 
cutrice s'écartât  un  seul  instant  des  limites  du 
pouvoir  d'exécuter;  que  si  on  lui  en  supposait 
la  faculté,  on  verrait  bientôt  deux  législateurs 
s'élever  dans  l'Empire,  dont  l'un  détruirait  in- 
failliblement l'autre  par  la  force  que  lui  donne- 
rait l'exercice  simultané  des  deux  pouvoirs; 
3ue  le  pouvoir  exécutif  dégoûterait  l'a/'mée  par 
es  règlements  vexatoires  pour  la  porter  à  l'in- 
surrection, et  qu'il  se  prévaudrait  ensuite  de 
l'impuissance  apparente  de  ses  moyens  pour  ol)- 
tenir  une  dIus  grande  latitude  de  pouvoirs;  ou 
bien  qu'il  la  rétiuirait  à  une  obéissance  passive 
pour  asservir  la  nation. 

Le  règlement  de  M.  Xarbonne  est  donc  une 
usurpation  de  pouvoirs  que  vous  ne  pouvez  to- 
lérer. 

La  seconde  question  est  de  savoir  si  ce  règle- 
ment est  en  tout  conforme  aux  principes  de  la 
Constitution.  En  tête  de  ce  code  est  le  principe 
général  du  pouvoir  exécutif,  principe  qu'il  a  in- 
térêt à  propager,  celui  de  l'obéissance  passive  du 
soldat.  Si  ce  principe  était  admis,  il  s'en  suivrait 
u'un  soldat  à  qui  sou  oflicier  donnerait  ordre 
e  tourner  ses  armes  contre  les  citoyens,  de 
livrer  une  place,  de  favoriser  la  fuite  dû  roi,  etc. 
serait  obligé  de  trahir  sa  patrie  à  la  voix  de  son 
chef.  Je  soutiens,  au  contraire,  qu'un  soldat  ne 
doit  obéir  que  quand  on  lui  commande  au  nom  de 
la  loi  et  en  vertu  de  la  loi.  Ainsi  le  veut  la  Cons- 
titution. On  ne  doit  obéir  qu'à  la  loi.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent,  et^font  exécuter 
des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis.  Donc 
l'obéissance  passive  est  inconstitutionnelle;  et 
dans  tous  les  cas,  la  résistance  à  l'oppression  est 
un  droit  naturel. 

Votre  comité  militaire  a  fait  plusieurs  obser- 
vations très  justes  sur  ce  règlement,  mais  il 
semble  qu'il  n'ait  pas  osé  aborder  la  grande 
question  de  l'obéissance  passive;  question  qui 
mérite  d'être  traitée  au  moment  où  la  liberté 
s'établit  chez  un  peuple.  Le  despotisme  n'était 
fondé  autrefois  que  sur  cette  même  obéissance 
passive;  on  me  dit  que  les  chefs  seuls  sont  res- 

f)onsab!es  :  je  voudrais  savoir  à  quoi  aurait  servi 
a  responsabilité  de  Bouillie,  si,  au  mois  de  juin 
1791,  les  troupes  eussent  obéi  à  ses  ordres;  celle 
de  Breleuil,  si,  en  juin  1789,  l'armée  du  Champ- 
de-Mars  lui  eiit  accordé  une  obéissance  passive? 
(AppUiudistements.)  En  un  mot,  je  ne  conçois 

fias  comment  on  a  osé,  dans  ce  temple  de  la 
iberté,  vous  proposer  à  la  fois,  et  le  principe  de 
l'obéissance  passive,  et  celui  des  triomphes  mi- 
litaires, les  deux  olus  puissants  moyens  de  dé- 
truire la  liberté.  On  dit  que  les  soldats  oat  aliéné 
leur  liberté,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  assimilés 
aux  citoyens.  La  Constitution  répond  encore 
pour  moi  que  la  liberté  est  inaliénable  et  im- 
prescriptible; qu'on  peut  bien  s'engager  à  prêter 
ses  armes  à  l'exécution  des  lois,  à  faire  telle  ou 
telle  manœuvre  militaire;  mais  on  ne  peut  pas 
s'engager  à  être  tellement  asservi  aux  ordres  de 
son  supérieur,  qu'on  soit  obligé  de  tuer  son 


voisin  à  son  commandement.  Ce  principe  cons- 
titutionel  doit,  dans  l'armée  surtout,  être  rigou- 
reusement observé,  parce  qu'un  seul  ordre  ar- 
bitraire exécuté  par  la  force  armée  peut  détruire 
la  liberté  et  dissoudre  l'Empire.  On  ajoutera 
qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'obéissance  pas- 
sive du  soldat  et  l'indiscipline  qui  anéantit  les 
armées;  ce  milieu  est  précisément  ce  qui  dis- 
tingue l'homme  de  la  hîke  de  charge,  c  est  To- 
béissance  raisonnée;  oui,  une  armée  qui  obéit 
par  raison  vaincra  toujours  une  armée  agissant 
machinalement,  parce  le  soldat  libre  est  meil- 
leur que  l'esclave.  (Applaudissements.) 

Avançons  dans  l'examen.  Le  sort  d'une  ba- 
taille depend-il  donc  de  ce  qu'un  soldat  ait  les 
cheveux  coupés  ou  frisés,  la  moustache  dessus 
ou  dessous  1  oreille,  à  ce  qu'il  couche  sur  la 
paille  comme  un  mouton,  à  ce  qu'off  énerve  ses 
forces,  en  le  mettant  à  chaque  instant  au  pain 
et  à  l'eau  ?  .Non,  certes  ;  et  je  crois  ne  devoir  pas 
en  dire  davantage  pour  prouver  que  ce  règle- 
ment est  à  la  fois  inconstitutionnel  et  absurde. 

11  reste  à  savoir  quel  parti  vous  prendrez  à  cet 
égard.  Je  pense  que  son  exécution  provisoire  est 
indispensable  ;  car  ce  n'est  pas  lorsque  l'armée 
ennemie  est  aux  frontières,  qu'il  est  possible  de 
faire  de  erandes  innovations.  Vous  réformerez 
en  entierle  svstème  militaire.  Provisoirement, 
il  faut,  avec  de  certains  palliatifs,  et  en  adou- 
cissant plusieurs  articles,  mettre  en  vigueur  les 
règlements  actuels.  Mais  comment  obtenir  cette 
exécution  provisoire?  Vous  n'avez  qu'à  la  vou- 
loir. Décrétez  que  ces  règlements  assujettiront 
également  l'offlcier  et  le  soldat;  que  la  même  in- 
fraction de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  sera 
punie  des  mêmes  peines;  que  si  le  dernier  est 
condamné,  dans  sa  prison,  au  pain  et  à  l'eau, 
l'autre  n'y  boira  pas  de  vin;  que  si  l'un  est 
couché  sur  la  paille,  l'autre  ne  reposera  pas  sur 
un  lit  ;  que  si  l'on  fait  boire  3  pintes  d'eau  à  un 
soldat  pour  fait  d'ivrognerie,  on  en  fasse  boire 
6  à  lofficier  qui  tombera  dans  le  même  cas, 
parce  que  sa  faute  est  alors  d'autant  plus  grave 
que  ses  fonctions  sont  plus  importantes;  enfin, 
que  les  ofliciers,  comme  les  soldats,  se  trouvent 
a  tous  les  appels;  qu'ils  couchent  avec  eux  aux 
casernes;  gu  ils  ne  quittent  jamais  leurs  frères 
d'armes;  {Les  tribunes  applaudissent.  — Quelques 
applaudissements  et  quelques  murmures  s'élèvent 
dans  l'Assemblée)  qu'ils  portent  aussi  des  mous- 
taches, si  les  moustaches  sont  nécessaires  pour 
faire  la  guerre;  en  un  mot,  exigez  qu'ils  donnent 
l'exemple  de  la  soumission,  et  je  vous  garantis 
celle  des  soldats.  (Applaudissements.) 

Si  les  chefs  étaient  ainsi  obligés  d'exécuter 
ce  qu'ils  commandent,  ils  seraient  un  peu  plus 
sobres  de  règlements;  et  certes,  on  a  mauvaise 
grâce  quand  on  commande  ce  qu'on  ne  veut  ni 
ne  peut  faire  soi-même.  On  dira  que  les  officiers 
ne  sont  pas  d'une  complexion  assez  robuste  pour 
partager  toutes  les  fatigues  du  soldat,  et  s'assu- 
jettir'aux  règles  les  plus  pénibles  de  la  disci- 
pline. Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  cette  ob- 
jection. L'officier  ne  doit  jamais  quitter  ses 
soldats;  il  doit  être  à  la  tête  de  tout,  surveiller 
tout.  Celui  qui  n'a  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  ces  fonctions  pénibles,  j'en  conviens,  celui- 
là  doit  quitter  sa  place.  Ne  serait-il  pas  absurde 
de  confier  de  si  importantes  fonctions  à  ceux  à 
qui  la  nature  a  reiusé  les  qualités  essentielles 
pour  les  remplir,  et  que  leur  éducation  en  a 
éloigné  encore  davantage?  (Applaudissements.) 
Je  reponds  encore  qu'Alexandre  passait  les  fleuves 
à  la  nage,  à  la  tête  de  son  armée,  et  que  des 
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sybarites  ne  sont  pas  plus  propres  à  faire  de 
bons  officiers  que  de  bons  soldats. 

Je  propose  que  le  ministre  de  la  guerre  ne 
puisse  publier  aucun  règlement,  sans  l'avoir  sou- 
rais,  au  moins  un  mois  d'avance,  à  l'Assemblée 
nationale;  que  lorsqu'un  militaire  quelconque 
recevra  de  ses  chefs  un  ordre  qu'il  croira  con- 
traire à  la  Constitution  et  à  la  loi,  il  soit  autorisé 
à  déclarer  qu'en  son  honneur  et  conscience,  il  ne 
peut  pas  obéir  {Murmures.);  mais  qu'en  ce  cas  il 
se  soumettra  aux  peines  de  discipline  que  pourra 
entraîner  sa  désobéissance,  si  elle  n'est  pas  fon- 
dée ;  que  lorsque  la  guerre  sera  déclarée,  les 
règlements  faits  par  les  généraux  s'exécuteront 
provisoirement,  mais  qu'ils  seront  envoyés  au 
Corps  législatif;  enfin  je  propose  qu'une  section 
du  comité  militaire  s'occupe  de  réviser  les  rè- 
glements faits,  pour  en  écarter  ce  qui  est  con- 
traire aux  lois  et  à  la  Constitution.  (Applaudisse- 
meitls  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Carnot. 

D'autres  membres  s'élèvent  avec  force  contre 
cette  proposition. 

M.  L<e«oiute>l*iiyraveaii.  Je  demande  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Carnot,  parce  que 
je  trouve  qu'il  est  impossible  de  rien  ajouter  aux 
raisons  sur  lesquelles  il  a  appuyé  son  opinion. 

M.  Henry- l>arîvîèpe.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'impression,  parce  que  la  dé- 
finition qu'a  donnée  M.  Carnot  de  la  subordi- 
nation exigée  du  soldat  est  à  la  fois  fausse  et 
contraire  à  toute  bonne  Constitution,  et  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  la  désorganisation  to- 
tale de  l'armée. 

M.  Duhem.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Je  distingue,  pour  les  ministres,  trois 
grandes  branches  de  responsabilité,  celle  des 
délits  contre  la  Constitution  ;  celle  des  attentats 
à  la  liberté  individuelle  :  enfin  celles  qui  résulte 
de  la  négligence  des  intérêts  politiques  et  pécu- 
niaires de  la  nation.  Je  ne  sais  pourquoi  le  Co- 
mité ne  nous  présente  que  les  décrets  scindés 
et  morcelés.  Je  demande  qu'il  nous  présente  un 
compte  général,  systématigue  et  constitutionnel 
sur  la  responsabilité  de  ^l.  Narbonne.  {Rires  à 
droite.  —  Quelques  applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  persistent  à  deman- 
der l'impression  du  discours  de  M.  Carnot. 

M.  LoMtalot.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le 
discours  de  M.  Carnot  contient  plusieurs  vues 
sages;  mais  vous  devez  fortement  improuver 
l'article  qui  autorise  les  soldats  à  discuter  les 
ordres  qui  leur  sont  donnés;  car  cet  article  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  faire  de  l'armée  un  corps 
délibérant.  {Applaudissements  à  droite.  —  Mur- 
mures à  Vextrème  gauche.) 

Un  membre  :  Je  n'entrerai  point  dans  la  dis- 
cussion de  la  question  de  l'obéissance  passive 
du  soldat  ;  mais  j'observe  que  le  seul  cas  où  elle 
pourrait  être  dangereuse  pour  la  liberté,  celui 
ou  1  on  ordonnerait  aux  soldats  de  tourner  leurs 
armes  contre  les  citoyens,  a  été  prévu  par  l'As- 
semblée constituante,  et  qu'elle  a  fait  une  loi  qui 
déclare.responsables,  ctl'onicier  qui  donnerait  un 
ordre  non  provociué  par  l'autorité  civile,  et  l'of- 
ficier qui  le  Irausmetterait  elle  soldat  qui  l'exé- 
cuterait. {Applaudissements.) 

M.  llariboH-.llonlaut.  J'observe  que  le  ser- 
ment exigé  du  soldat  est  conçu  en  ces  termes  • 
«  Je  jure  d'obéir  à  tous  les  ordres  qui  me  seront 


donnés  en  vertu  de  loi.  »  Par  suite,  le  refus  de 
la  part  du  soldat  d'obéir  à  tous  les  ordres  que 
la  loi  réprouverait  est  très  conséquent  avec  les 
principes  constitutionnels,  et  c'est  pourquoi  je 
demande  l'impression  du  discours  de  M.  Carnoti 

M.  Choudieu  appuie  les  observations  de 
M.  Maribon-Montaut. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression  du  discours  de  M.  Carnot, 
l'aîné.) 

M.  Albitte.  Le  pouvoir  exécutif  a  fait  un  rè- 
glement pour  l'armée  concernant  le  service  in- 
térieur, la  police  et  la  discipline  de  l'infanterie. 
L'ex-ministre  de  la  guerre  l'a  mis  en  exécution, 
et  les  plaintes  d'une  partie  de  l'armée  ont  ins- 
truit l'Assemblée  nationale  qu'il  existait. 

Je  viens  prouver  que  le  pouvoir  exécutif  n'a 
point  le  droit  d'exercer  un  tel  acte  de  puissance, 
que  l'ex-ministre  est  coupable  :  qu'en  outre,  le 
règlement  dont  il  est  question,  est  conçu  et  ré- 
digé d'une  manière  inconstitutionnelle  et  arbi- 
traire ;  que  la  loi,  la  raison  et  l'intérêt  de  la 
chose  publique  veulent  que  vous  réprimiez 
promptement  les  conséquences  d'une  pareille 
entreprise,  et  que  vous  préveniez  les  effets  fu- 
nestes qu'entraînerait  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  30  septembre  1791. 

Qu'est-ce  qu'un  règlement,  Messieurs?  ce  n'est 
qu'une  loi  pour  les  militaires,  puisqu'il  leur 
prescrit  impérieusement  des  devoirs,  détermine 
de  peines  contre  ceux  qui  ne  les  rempliraient 
pas  :  or,  la  Constitution  accorde-t-elle  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  faire  des  lois?  Non...  Elle 
dit  seulement  quHl  pourra  faire  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  Vexécution. 

La  Constitution  permet,  il  est  vrai,  que  les 


troupe 

née  à  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des  lois 
particulières,  soit  pour  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des 
peines  en  matière  de  'délits  militaires.)  Mais  cet 
article  prouve  évidemment  que  les  militaires 
doivent  être  régis  par  des  lois,  et  non  par  des 
règlements  arbitraires,  pour  le  maintien  de  la 
discipline  :  or,  s'il  veut  que  la  discipline  soit 
maintenue  par  des  lois,  par  qui  doivent-elles 
être  faites,  si  ce  n'est  par  les  législateurs?  Com- 
bien donc  n'est  pas  coupable  l'agent  du  pouvoir 
exécutif,  qui  a  osé  s'arroger  le  plus  beau,  le 
plus  précieux  droit  du  peuple?  Et  quels  repro- 
ches n'auraient  pas  à  se  faire  les  dépositaires 
de  la  volonté  générale,  qui  pourraient  laisser 
un  pareil  crime  impuni?  Ils  violeraient  par  là 
la  Constitution,  qui  délègue  exclusivement  au 
pouvoir  législatif  le  droit  de  proposer  et  de  dé- 
créter les  lois,  qui  toutes  doivent  être  l'ouvrage 
de  la  même  autorité,  sans  quoi  il  y  aurait  deux 
législatures  dans  l'Empire,  ce  qui  serait  une 
monstruosité. 

l)ira-t-on,  par  une  exception  aussi  ridicule 
qu'injuste,  que  les  règlements  qui  concernent 
1  armée,  renferment  des  détails  dont  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  s'occuper?  Mais,  Messieurs, 
elle  fait  bien  des  règlements  pour  les  diverses 
institutions  du  corps  social,  elle  fait  bien  des 
décrets  de  détail  pour  des  villes,  des  villages, 
de  simples  bureaux,  desimpies  particuliers,  com- 
ment dédaignerait-elle  de  s'occuper  de  ceux  qui 
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fiXMrt  tes  lois  commum^  qui  doivent  régir  en 
tow  lieux,  à  chaque  inslant,  les  actions  de 
?no,00()  .  it.,\<'ns,  de  ;HX),OUO  soldats  dont  tous 
l.>-  ni'iM*  !iH  lits  importent  tant  à  la  liberté? 
(juaiii  la  Coiislitulioii  W  veut  expressément, 
quand  la  justice  l'ordonne  impérieusement, 
quand  la  raison  et  rexi>érience  prouvent  que 
les  habitudes  déterminent  le  caractère  de?» 
homme»,  combien  les  h^glemenls  qui  prescrivent 
ces  habitudes  ne  sont-ils  pas  importants  et  ne 
serait-ce  pas  renoncer  à  tous  les  principes  que 
d'eu  alMindonner  la  confection  à  tout  autre  pou- 
voir qu'à  celui  qui  en  a  seul  le  droit  ? 

Si  quelqu'un  prétendait  nier  ce  que  j'avance, 
je  n'aurais  qu'une  seule  réponse  à  lui  faire. 
User,  lui  dirais-ie,  les  articles  5,  6,  7  et  8  de  la 
Déclaration  des  Oroils  ;  prouvez  que  les  stjldats 
ne  sont  pas  des  htjmmes  et  des  citoyens,  prouvez 
que  des  règlements  qui  commaudent  et  qui  pu- 
nissetit  ne  sont  pas  des  lois,  ou  détruisez  tous 
les  principes  de  la  raison,  de  la  justice,  de 
réalité  eu  droits,  et  de  la  Coustilution. 

Mais,  Messieurs,  en  supposant  même  un  ins- 
tant que  le  pouvoir  exécutif  put  faire,  sans  le 
concours  de  l'Assemblée  naliouaie,  des  règie- 
1  ir  l'araiée.  au  moins  devraient-ils  être 

r  -  aux  princi[>eâ,  aux  lois,  à  la  nature 

du  gouveraemeut  et  dériver  de  l'esprit  de  la 
Constitution:  au  moins  devraient-ils  tendre  à 
établir  dans  l'année,  avec  l'ordre  et  la  discipline, 
l'amour  du  pays,  le  sentiment  de  la  véritable 
liberté,  la  connaissance  de  ses  droits  en  même 
temps  que  celle  de  ses  devoirs,  le  plus  grand 
respect  pour  la  nation  et  pour  les  autorités 
constituées,  les  vraies  bases  de  l'esprit  public  et 
de  la  morale  ;  enfin  devraient-ils  être  conçus  et 
rédigés  de  manière  à  faire  de  chaque  militaire 
un  excellent  citoyen.  Eh  bien,  Messieurs,  ou- 
vrez le  règlement  qui  vous  est  présenté;  voyez 
si  l'Acte  constitutionnel, qui  veut  que  le  pouvoir 
exécutif  parle  sans  cesse  au  nom  de  la  nation 
et  de  la  lui,  y  est  respecté  ;  étudiez  le  langage 
qu'on  y  parle  à  des  Français  vous  n\  trouverez 
pas  une  seule  phrase  qui  rappelle  à  l'armée  la 
loi  pour  la  défense  de  laquelle  elle  est  instituée, 
un  seul  article  qui  inspire  au  soldat  l'amour  du 
pays?  Xon,  il  n  y  est  parlé,  ni  de  la  nîition,  ni 
de  la  loi;  ce  n'est  qu'une  compilation  d'articles 
vexatoires  faits  pour  dégoûter  le  soldat  de  la 
'iiscipline  qu'il  faudrait  faire  aimer;  eu  un  mot, 
-ous  le  nom  de  disposition  de  police,  vous  y  dé- 
ouvrirez llK)  moyens  employés  pour  rétrécir 
ie  véritable  caractère  national  ;  vous  y  lirez  des 
articles  immoraux,  des  lois  arbitraires  et  vexa- 
toires; vous  y  verrez  le  dessein  bien  formé  de 
mécontenter,' d'aigrir  le  soldat,  et  surtout  de  lui 
faire  oublier  la  nation  en  ne  lui  présentant  sans 
cesse  que  le  roi;  vous  y  verrez  enfin  les  inten- 
tions du  pouvoir  exécutif,  et  le  but  d'un  ex- 
ministre qui  vous  a  répondu  de  la  fidélité  de 
tous  les  officiers  de  l'armée,  pour  lesquels  il  vous 
a  sans  cesse  fait  des  demandes,  et  dont  vous  ap- 
prenez, chaque  jour,  quequelques-unsvontservir 
a  Coblentz.  en  même  temps  qu'il  vous  a  vive- 
ment sollicité  de  punir,  comme  crime  de  lèse- 
nr^tion,  les  fautes  de  discipline  parmi  les  sol- 
d  ts,  dont  presqu 'aucun  ne  déserte  et  dont  beau- 
coup ont  été  chassés  pour  avoir  porté  le  ruban 
tricolore,  et  péri  même  en  chantant  Ça  ira,  etc. 
et   crié  Vive  la  nation! 

Ces  observations,  Messieurs,  dont  la  vérité  est 
palpable,  vous  frapperont  si  vous  considérez 
d'un  œil  pénétrant,  l'état  actuel  des  choses,  et 


si  l'amour  de  la  liberté  vous  tient  éveillée  sur 
les  dangers  qui  la  menacent. 
N'avez-vous  pas   reconnu  qu'on   poursuivait 

tantôt  hautement,  tintùl  sourdement,  unsystèoM 
inconstitutionnel  éana  l'armée?  Igoorez-vous 
que  l'un  travaille  le  soldat  ^n  toos  lens,  qu'on 
veut  éloigner  de  lui  l'instruction  et  la  réilexiou, 
qu'on  le  redoute,  et  qu'on  veut  le  soulever  ou 
l'avilir?  > 

Ne  savez -vous  pas  que  l'on  prononce  sans 
cesse  au  soldat  le  mot  loi,  mais  qu'on  ne  lui 
explique  pas  ce  que  c'est  q.uo  la  loi;  qu'on  ne 
lui  dit  pas  si  c'est  Tordre  arbitraire  d'un  supè* 
rieur,  un  règlement  du  pouvoir  exécutif,  ou  un 
acte  émané  des  représentant^  du  peuple;  mais 

Î|ue  nonobstant  on  exige  l'exécution  des  ordres 
ondes  ou  non  en  principes,  avec  plus  de  rigueur 
que  l'exécution  d  une  véritable  foi?     ^ 

Auriez-vous  oublié  la  véritable  cause  du  ma»> 
sacre  de  Nancy,  les  efforts  que  l'on  a  faits  jusqu'à 
ce  jour  pour  interdire  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie la  fréquentation  des  sociétés  patriotiques, 
la  division  qu'on  a  tenté  de  semer  entre  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nai!"":<i"-  l'im- 
punité de  tant  de  chefs,  les  plaint'  s  de 

tant  de  subalternes,  tdut  de  cari  .lunes 

et  blanches  données  à  des  patriotes,  tous  les 
anciens  préjugés  conservés  et  réunis  iXMjr  occa- 
sionner des  tiraillements  et  éloigner  l'établisse- 
ment du  nouveau  régime?  Avez-vous  enfin. 
Messieurs,  approfondi,  défini  ce  mot  discipline, 
qu'on  trouve  dans  toutes  les  bouches,  dont  les 
aristocrates  parlent  sans  cesse,  et  qui  veut  dire, 
selon  eux,  une  obéissance  aveugle  dans  toutes 
les  circonstances,  mais  par  lequel  les  patriotes 
ne  peuvent  entendre  qu'un  moyen  déterminé  et 
connu  d'avance  pour  l'exécution  du  service  et 
des  lois  militaires,  et  qui  doit  diriger  tous  les 
mouvements  des  véritables  soldats  d'une  nation 
libre? 

Ignorez-vous  qu'on  compte  à  peine  un  officier 
général  sur  40,  un  officier  supérieur  sur  30,  un 
officier  qui  nail  pas  été  sous-officier  sur  1!0,  qui 
puisse  passer,  à  bon  droit,  pour  patriote,  et  pour- 
riez-vous  ne  pas  songer  à  cette  multitude  d'adju- 
dants généraux,  d'aides  de  camp,  de  commissaires 
des  guerres,  de  commis  des  bureaux  de  la  guerre, 
qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  mouvements  de 
1  armée  et  les  entraves  dont  elle  est  circonvenue? 

Parlerai-je  des  4  appels -ordonnés  par  le  mi- 
nistre? Pourquoi  ces  4  appels  quand 2 suffiraient? 
Un  premier  a  l'heure  du  premier  repas,  l'autre 
dans  la  chambre  après  la  retraite. 

Parlerai-je  des  drapeaux,  de  leurs  devises,  où 
l'on  ne  distingue  point  le  nom  sacré  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté,  de  leur  tardif  envoi  aux 
régiments,  et  de  la  brûlure  des  anciens,  qui  a 
chagriné  tant  de  militaires? 

Parlerai-je  de  cette  multiplicité  de  costumes, 
de  leur  variété,  de  la  ilenteur  à  assimiler  de 
fait  les  régiments  allemands  aux  troupes  fran- 
çaises, et  de  raille  autres  petits  moyens  em- 
ployés pour  abuser  les  faibles  intelligences,  et 
i)er*pétuer  dans  chaque  œrps  un  esprit  particu- 
lier, parce  qu'il  faut  diviser  pour  régner? 

Parlerai-je  des  brevets  des  officiers  sur  lesquels 
il  n'est  pas  fait  mention  de  la  nation  qui  les 
paye,  de  la  manière  dont  se  prête  le  serment, 
des  réceptions,  des  engagements,  des  cong^ 
limités,  des  cartouches  où  la  Constitution,  la  loi. 
la  nation,  sont  trop  souvent  également  oubliées* 

Parlerai-je  des  vices  de  radininistralion  de 
l'armée,  des  vices  du  Code  pénal,  qu'il  faut  re- 
voir si  vous  vous  voulez  être  justes,  et  vous  at- 
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tirer  les  bénédictions,  'et  attacher  inviolable- 
ment  à  la  Constitution  la  plus  belle  armée  du 
monde,  et  des  citoyens  dignes  d'être  les  défen- 
seurs de  la  liberté? 

Mais  ces  détails  deviendraient  inutiles,  etil 
n'en  faut  pas  tant  pbur  se  convaincre  de  l'exis- 
tence du  système  suivi  constamment  par  le  pou- 
voir exécutif,  qui  veut  que  l'armée  soit  une  na- 
tion dans  la  nation,  disposer  entièrement  de 
celle  force,  empêcher  le  soldat  de  se  recon- 
naître citoyen  et  de  savoir  jusqu'où  il  est  ci- 
toyen, le  rappeler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  au  régime  des  automates,  dans  l'espérance 
de  le  mouvoir  à  sa  volonté,  en  toute  circons- 
tance, et  par  là  préparer  la  ruine  de  la  liberté. 

Voudrait-on  dire  que  le  roi,  étant  le  chef  su- 
prême de  l'armée  doit  seul  la  régir?  alors  il  faut 
aussi  qu'il  régisse  en  maître  1  administration, 
car  il  est  le  chef  aussi  de  l'administration;  mais 
on  se  refuserait  alors  de  reconnaître  qu'il  ne  doit 
conduire  l'armée  que  d'après  les  principes  et  les 
lois  qui  ont  dû  être  faites  dans  cette  partie 
comme  dans  toutes  les  autres  qui  composent  le 
gouvernement.  Toutes  les  fois  que  le  pouvoir 
exécutif  outre-passe  ses  fonctions,  il  attaque  les 
autorités  constituées,  il  blesse  grièvement  les 
lois,  et  ses  agents  sont  coupables.  IMus  ces  entre- 
prises sont  dangereuses,  plus  vous  devez  montrer 
de  fermeté  et  de  courage  à  en  détruire  les  effets 
et  à  en  punir  les  auteurs. 

Plus  le  bonheur  et  le  patriotisme  de  l'armée 
doit  vous  être  précieux,  plus  vous  devez  vous 
occuper  des  lois  qui  la  concernent,  y  établir 
l'amour  delà  Constitution,  y  fixer  les  principes, 
affermir  la  véritable  discipline,  y  garantir  la 
liberté  individuelle,  y  répandre  l'instruction,  en 
expulser  les  préjugés,  y  faire  fleurir  l'égalité  en 
droit,  l'amour  du  pays,  l'union,  et  procurer  au 
soldat  le  droit  qu'il  a  comme  un  autre  citoyen, 
de  dormir  en  paix  et  sans  crainte  à  l'abri  des 
lois,  quand  il  aura  fait  son  devoir.  [Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  que  vous  vous  occupiez  de  reviser 
tous  les  règlements  de  l'armée,  parce  qu'elle  ne 
doit  reconnaître  que  vos  lois;  et,  comme  vous 
voyez  que  l'ex-ministre  de  Narbonne  a  violé  la 
Constitution,  usurpé  le  pouvoir  exécutif,  je  de- 
mande qu'il  soitmis  en  état  d'accusation.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Deloher.  Je  ne  sais  si  l'Assemblée  se  déter- 
minera à  rendre  un  décret  d'accusation  contre 
M.  Narbonne,  parce  que  son  règlement  est  in- 
constitutionnel. Votre  comité  vous  propose  de 
le  censurer;  mais  cette  question  doit  faire  l'objet 
d'une  discussion  séparée.  Ce  qui  est  urgent  en 
ce  moment,  c'est  de  pourvoir,  de  la  manière  que 
vous  propose  votre  comité  militaire,  à  la  con- 
fection d  un  règlementnouveau,  et  c'est  pourquoi 
je  demande  que  l'on  accorde  la  priorité  au  projet 
qu  II  vous  a  présenté.  Si  vous  n'établissez  pas 
une  subordination  sévère,  vous  n'aurez  pas 
d'armée,  vous  n'aurez  pas  d'officiers  pour  com- 
mander ni  de  soldats  pour  obéir,  vous  n'aurez 
que  des  vagabonds.  (Applaudissemenls.) 

Je  crois  que  ce  que  vous  a  dit  à  cet  égard 
M.  Carnot,  ne  doit  pas  plus  longtemps  fixer  votre 
attention.  Plusieurs  des  bases  qu'il  vous  a  pro- 
posées pour  le  nouveau  règlement,  sont  ou  des 
répétitions  qui  existent  déjà,  ou  des  mesures 
très  vicieuses  :  car,  1»  la  peine  de  mort  est  com- 
mune aux  officiers  et  aux  soldais;  2°  les  mômes 
raisons  qui  établissent  la  supériorité  de  l'officier 
sur  le  soldat,  doivent  aussi  établir  en  sa  faveur 


une  supériorité  de  ménagements  et  de  douceur 
dans  les  règles  de  la  discipline.  Les  hommes  sont 
égaux  en  droits;  mais  l'égalité  de  fait  et  la  hié- 
rarchie militaire  sontdeux  choses  contradictoire 
et  incompatibles. 

Messieurs,  la  responsabilité  toujours  suspendue 
sur  la  tête  de  celui  qui  commande,  vous  répond 
que  les  officiers  exécuteront  les  lois.  J'observe, 
d'ailleurs,  qu'il  serait  impossible  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Carnot^  de  laisser  la  faculté 
au  soldat  de  représenter  a  son  supérieur  qu'il 
croit  que  l'ordre  qu'il  lui  donne  est  contraire 
aux  lois,  sauf  à  encourir  la  peine  de  désobéis- 
sance. 11  est  indispensable,  lorsque  l'armée  est 
en  présence  de  l'ennemi,  que  le  soldat  obéisse. 
Jamais,  dans  aucun  cas,  dans  aucun  temps,  l'in- 
férieur ne  doit  se  permettre  des  réflexions  sur 
les  ordres  du  supérieur:  ce  n'est  pas  à  l'inférieur 
à  juger  de  la  position  d  un  camp,  d'une  batterie. 
L'ordre  est  donné  par  le  général,  il  faut  qu'il 
reçoive  son  exécution  sans  être  discuté,  car  vous 
savez  que  du  secret  d'un  ordre,  dépend  souvent 
le  succès  d'une  bataille.  {Applaudis se meîits.)  Ce 
que  l'on  a  appelé  le  principe  de  l'obéissance  pas- 
sive, n'est  pas  plus  dangereux  dans  l'intérieur 
du  royaume,  parce  que  la  loi  a  prévu  cette  ex- 
ception, et  que  les  soldats  savent  que  le  déploie- 
ment de  la  force  ne  se  fait  que  d'après  les  réqui- 
sitions légales  des  corps  administratifs.  Je  de- 
mande donc  que,  sans  s  arrêter  aux  observations 
de  M.  Carnot,  on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de 
décret  du  comité.  {Appiaudissemeni.s .) 

l'Lusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

(Elle  se  rouvre  sur  la  question  de  savoir  si  le 
roi  doit  être  invité  à  présenter  un  nouveau  règle- 
ment à  la  ratification  du  Corps  législatif,  ou  si 
ce  règlement  doit  être  fait  par  l'Asseinblée  sans 
l'initiative  du  roi.) 

Plusieurs  membres  pensent  que  l'initiative  ne 
doit  pas  être  déférée  au  roi  sur  cette  partie  de 
la  législation. 

If  autres  membres  demandent  que  la  discussion 
se  rétablisse  sur  la  question  de  savoir  si  les  rè- 
glements de  la  police  intérieure  des  régiments 
doivent  porter  le  caractère  des  lois,  et,  comme 
tels,  être  soumis  à  la  délibération  du  Corps  légis- 
latif. 

M.  Thnriot.  Je  demande  que  l'on  renvoie  le 
règlement  aux  quatre  comités  chargés  de  l'examen 
du  compte  de  M.  de  Narbonne,  pour  examiner 
s'il  ne  donne  pas  lieu  à  exercer  la  responsabilité 
contre  lui  et  vous  en  faire  le  rapport  avec  le 
compte  général. 

Un  membre  :  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
promis  qu'il  ferait  distribuer  le  règlement  à  tous 
les  membres  de  l'Assemblée,  et  cependant  on  ne 
l'a  pas  reçu.  Je  demande  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion jusqu'au  moment  où  ce  règlement  aura 
été  imprime  et  distribué  à  chacun  de  nous. 

M.  Clioudieu.  J'appuie  la  proposition,  et  je 
remarque  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  10  membres 
de  l'Assemblée  qui  connaissent  ce  règlement. 
Le  ministre  de  la  guerre  l'ayant  fait  imprimer 
en  quantité  suffisante,  il  est  plus  expéditif  de 
décréter  qu'il  en  fera  parvenir  un  exemplaire  à 
chaque  député.  Je  demande  qu'il  soit  distribué 
aux  membres,  et  que  l'on  ajourne  la  question 
à  3  jours  après  la  distribution  il  sera  facile  alors 
de  prouver  que  ce  règlement  est  contraire  à  tous 
les  principes  ;  et  à  la  Constitution. 

M.  Delacroix.  J'observe  qu'il  n'est  question 
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.'  it  que  de  décréter  que  le  ministre 

,  èsenlera  un  nouveau  règlement. 

1  1  •  pas  nécessaire  d'ajourner,  car  cela 

ra  rien  sur  le  compte  du  ministre  ni 
sur  >.i  u>|>onsabilité,  puisque  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose,  |)orte  sin)pleraent  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  présentera  uo  nouveau  règle- 
ment. 
(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 

fuerre  fera  distribuer  le  règlement  aux  meni- 
res  de  l'Assemblée,  qu'iUera  envoyéau.\  \  co- 
mités ch;irj:és  «le  l'examen  du  compte  de  .M.  de 
.Narbonne,  p<.>ur  examiner  la  question  de  respon- 
sabilité, et  que  la  iliscussion  est  ajournée  à 
3  jours  après  la  distribution.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

••■"fdrcedi  20  avril  1792,  au    matin. 


Séani' 


PKtSlUK.NCE  DE  M.  BIGOT  DE  PRÉ.UIENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

i"  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  à  laquelle  était  joint  un  mémoire 
relatif  aux  droits  féodaux  non  supprimés,  ap- 
partenant à  la  nation,  et  qui  ne  sont  point  re- 
couvrés, parce  ou'ils  sont  ignorés  des  préposés 
de  la  régie  de  l'enregistrement  des  domaines  ; 
le  ministre  propose  un  projet  de  décret  pour  fa- 
ciliter ce  recouvrement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  féodal.) 

2*  L'tlre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des^  payements 
ordonnés  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  vingt  millions 
assignés  par  la  loi  du  20  janvier  dernier,  pour 
les  préparatifs  de  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
aux  comités  militaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  rend  compte  de  l'état  de  sa  correspondance 
avec  les  commissaires  civils  d'Avignon,  et  avec 
le  département  des  Bouches-du-Rhone. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  annonce  le  transfert  à  Orléans  du  sieur 
Deretz,  l'un  des  accusés  dénommés  au  décret  du 
2N  mars  dernier,  relatif  à  l'affaire  de  Mende; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

.  Paris,  le  19  avril  1792,  l'an  1V-'  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

•<  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  marqueren  dernier 
heu  que  le  sieur  Deretz,  l'un  des  accusés  dé- 
nonces au  décret  du  28  mars  dernier  relatif  à 
1  affaire  de  Mende,  avait  été  arrêté  à  Bellecombe 


(I)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  a*  *14. 


au  département  de  la  Haute-Loire  U>.  Le  pro- 
cureur général  syndic  de  ce  département  me 
marque  qu'il  a  fait  partir  les  de  ce  mois  le  sieur 
Deretz  pour  Orléans,  et  qu'il  l'a  fait  escorter  par 
trois  gendarmes  de^la  gendarmerie  et  fjar  douze 
gardes  nationales. 

«  Je  m'empresse  de  vous  en  donner  avis. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humîtle  et  très  obéissant  serviteur. 

■  Signé:  R0L.\.ND.  » 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  ynembre,  au  nom  du  comité  de  domaines,  fait  la 
seconde  lecture  r2>  d'un  projet  de  décret  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  titres  des  propriétés 
nationales.  Le  projet  de  décret  est  ain^i  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
du  plus  grand  intérêt  pour  la  nation  de  veiller 
à  la  conservation  des  titres  qui  constatent  ses 
propriétés;  en  conséquence,  d  établir  des  archi- 
vistes-gardiens qui  en  soient  responsables  ;  Uuï 
le  rap{)ort  de  sont  comité  des  domaines,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  l".  Les  scellés  apposés  sur  les  portes 
des  salles  qui  contiennent  les  titres  nationaux, 
comptes  et  pièces  de  comptabilité,  dont  la  garde 
était  conliée  aux  ci-devant  parlements,  chambre 
des  comptes,  des  domaines,  bureaux  des  finances 
et  autres  dépôts  de  même  nature,  seront  inces- 
samment levés  par  les  corps  administratifs;  ils 
dresseront  procès-verbal  de  l'état  où  ils  auront 
trouvé  les  scellés,  duquel  ils  enverront  copie 
collationnée  à  l'Assemblée  nationale  et  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

«  Art.  2.  Les  originaux  des  traités  de  paix, 
alliances,  échanges,  cessions  et  conventions  de 
limites  avec  les  Etats  voisins;  les  actes  de  réu- 
nion de  différentes  provinces,  pays  ou  cantons 
du  royaume,  et  les  minutes  de  leurs  lois  rendues 
sous  leurs  anciens  princes,  qui  se  trouveront 
déposées  aux  greffes  des  ci-devant  parlements, 
cours  ou  conseils  supérieurs,  en  seront  distraits 
par  les  directoires  de  départements  établis  dans 
le  lieu  de  la  séance  des  ci-devant  cours,  et  re- 
mis aux  archives  nationales  à  Paris,  parés  in- 
ventaire dressé  par  les  mômes  directoires;  copies 
collationnées  des  mêmes  inventaires  seront  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale. 

•'  Art.  3.  Les  actes  de  fondation  d'hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  établissements  pour  l'ins- 
truction et  éducation  publiques,  déposés  aux 
mômes  greffes,  en  seront  distraits  parles  direc- 
toires, pour,  avec  les  titres  de  propriété  de  tous 
les  domaines  nationaux,  être  transférés  au  chef- 
lieu  du  département  dans  l'étendue  duquel  les- 
dits  domaines  sont  situés,  ou  pour  l'utilité  duquel 
les  établissements  et  fondations  sont  faits.  Le 
tout  sera  remis  dans  un  déiKit  établi  au  chef- 
lieu  de  l'administration  de  cnaque  département 
sous  la  garde  d'un  archiviste  qui  en  sera  res- 
ponsable. 

«  Art.  'i.  Dans  le  cas  où  certains  titres  natio- 
naux comprendraient  des  propriétés  situées  dans 
différents  départements  et  ne  pourraient  se  di- 
viser, ils  resteront  sous  la  garde  de  l'archiviste 
du  département  dans  lequel  les  anciens  dépôts 

(1)  Voy.  Archives  pirletnenlaires,  l"  série,  touie  XLI, 
»éaace  du  13  avril  1792,  page  556,  la  nouvelle  do  1  ar- 
restation .  , 

(2)  Vov.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  WXVIII, 
séance  cfu  "  fcvier  1"'.»*,  page  298,  U  premiorc  lactar» 
de  ce  projet  de  décret. 
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existent,  sauf  au  directoire  des  départements  où 

fiartie  des  biens  énoncés  au  même  titre  sont  si- 
ués,  à  se  faire  expédier  des  copies  authentiques 
de  ceux  qui  les  concernent.  Il  en  sera  de  môme 
pour  les  actes  de  fondation  des  établissements 
publics. 

«  Art.  5.  Les  archivistes  seront  élus  au  scrutin 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par  les 
directoires  de  départements,  entre  les  mains 
desquels  ils  prêteront  serment  de  remplir  fidè- 
lement leurs  fonctions;  ils  pourront  être  desti- 
tués, en  cas  de  plainte  vérifiée,  par  une  délibé- 
ration prise  aux  deux  tiers  des  voix  par  le  con- 
seil général  du  département,  et  provisoirement 
suspendus,  en  cas  de  délit  grave,  par  les  direc- 
toires qui  nommeront  un  homme  apte  pour  les 
remplacer  jusqu'à  l'assemblée  du  conseil. 

Il  Art.  6.  Les  archivistes  ne  pourront  s'absenter 
sans  permission  du  directoire;  ils  seront  nom- 
més pour  six  ans,  à  l'expiration  desquels  ils 
pourront  être  réélus.  Ils  seront  âgés,  au  moins 
de  vingt-cinq  ans,  et  versés  dans  la  connaissance 
des  titres  et  lettres  anciens;  ils  ne  pourront  être 
chargés  des  affaires,  stipendiés  ni  pensionnés 
par  aucuns  engagistes  ou  détenteurs  des  biens 
nationaux. 

«  Art.  7.  Les  archivistes  logeront  dans  les  édi- 
fices où  seront  déposés  les  titres  nationaux;  leur 
traitement  sera  des  trois  quarts  de  celui  du  se- 
crétaire en  chef  du  département;  il  leur  sera  de 
plus  payé,  pour  commis,  bois,  lumière,  et  autres 
irais  de  bureau,  la  somme  qui  sera  déterminée 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
des  directoires  de  département. 

Il  Art.  8.  Les  archivistes  seront  tenus  de  don- 
ner un  cautionnement  en  imniciiLIc;;,  ce  la  va- 
leur de  12,000  livres;  il  sera  roçu  sans  frais  par 
le  tribunal  du  district  du  chef-lieu  du  déparle- 
ment; et  l'acte  qui  en  sera  dressé  ne  sera  assu- 
jetti qu  a  un  simple  droit  d'enregistrement  de 
15  sols. 

«  Art.  9.  L'établissement  des  archives  sera  fait 
aux  dépens  du  Trésor  public;  et  les  directoires 
de  département  proposeront  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  édifices  qu'ils  croiront  propres  à  ce  dé- 
pôt, conformément  à  la  loi  du  IG  octobre  1790 
concernant  le  logement  des  corps  administra- 
tifs. 

Il  Art.  10.  Les  expéditions  des  actes  déposés 
aux  archives  seront  signées  par  l'archivisle,  et 
scellés  d'un  sceau  qui  y  sera  apposé.  Le  sceau 
portera  |)Our  type,  les  mots  :  La  nation,  la  loi  et 
le  roi;  et  pour  légende  :  Archives  du  département 
de,..  Les  expéditions  délivrées  en  cette  forme 
seront  authentiques,  et  feront  pleine  foi,  tant 
en  juiîoment  que  dehors.  Les  expéditions  seront 
gratuites  pour  les  départements  et  districts;  et 
pour  les  particuliers,  elles  seront  payées  sui- 
vant le  tarif  général  à  faire  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Art.  11.  11  sera  tenu  des  registres  et  réper- 
toires (le  toutes  les  pièces  qui  seront  déposées 
aux  archives,  les  registres,  cotes  et  paraphés 
par  le  président  du  directoire  du  département, 
seront  destines  à  enregistrer  jour  par  jour  les 
nièces  qui  entreront  aux  archives;  ils  serviront 
d'inventaire;  et  ce  sera  d'après  ces  registres 
que  l'archiviste  rendra  compte  des  pièces  qui 
lui  sont  confiées.  Le  directoire  du  dé|)artement 
les  inspectera  tous  les  mois  pour  vérifier  s'ils 
sont  tenus  en  règle;  il  pourra,  d'ailleurs,  se 
faire  ouvrir  les  archives  pour  les  visiter  quand 
l)on  lui  semblera.  Les  ré|)ertoire3  destinés  à  la 
recherche  des  pièces  seront  au  nombre  de  trois, 


servant  l'un  de  table  chronologique;  l'autre,  de 
table  nominale  ;  le  troisième,  de  table  des  ma- 
tières. 

«  Art.  12.  L'archiviste  fournira,  sur  les  ordres 
du  directoire  de  département,  et  sous  le  récé- 
pissé du  secrétaire  général,  toutes  les  pièces 
qu'il  sera  nécessaire  de  sortir  des  archives;  et 
il  veillera  à  ce  qu'elles  y  soient  rétablies  aussi- 
tôt qu'elles  pourront  l'être. 

Il  Art.  13.  Après  que  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  auront  payé  la  totalité  du  prix  de 
leurs  acquisitions,  la  remise  de  tous  les  titres 
existant  aux  archives  de  la  propriété  des  do- 
maines acquis  leur  «era  fuite  sur  ordonnance 
des  directoires  de  département;  jusqu'alors, 
l'archiviste  se  conformera  à  l'article  4  du  décret 
du  24  février  1791,  comme  les  administrations 
de  district  l'auraient  fait,  si  elles  en  fussent  res- 
tées dépositaires. 

«  Art.  14.  A  l'égard  des  titres  communs  à  dif- 
férents acquéreurs,  l'archiviste  délivrera  des 
expéditions  authentiques  des  articles  de  ces  ti- 
tres qui  les  concernent,  avant  de  faire  la  remise 
de  la  minute  aux  acquéreurs  de  la  partie  prin- 
cipale. » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Tarbé,secr6'/air<?,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  19  avril,  au  matin, 
dont  la  rédaction  est  adoptée  après  quelques  ob- 
servations. 

M.  Lieqninio.  Vous  avez  chargé  l'un  de  vos 
comités  de  la  révision  des  lois  rendues  par  l'As- 
semblée constituante  sur  la  suppression  de  la 
féodalité.  Dans  les  3  départements  qui  formaient 
autrefois  la  Basse-Bretagne,  il  existe  encore  un 
reste  de  servitude  appelé  domaines  congéables  ;  ce 
genre  de  servitude  ne  fut  guère  connu  dans  l'As- 
semblée constituante  que  par  des  ci-devant  sei- 
gneurs, tous  intéressés  à  le  maintenir;  et  par 
une  suite  de  cet  intérêt  particulier,  après  les 
décrets  des  4  août  et  jours  suivants,  il  fut  réservé 
de  statuer  sur  les  domaines  congéables  par  une 
loi  spéciale;  cette  loi  particulière  a  effectivement 
été  rendue  au  mois  de  juin  dernier;  mais  elle 
est  si  défectueuse,  qu'elle  se  trouve  inexécutable 
en  beaucoup  de  points,  inutile  en  beaucoup 
d'autres,  et  qu'elle  conserve  encore  la  plupart 
des  vices  de  l'ancienne  féodalité  :  je  demande 
que  le  comité  chargé  de  la  révision  des  lois  con- 
cernant la  suppression  de  la  féodalité,  s'occupe 
aussi  de  celle  concernant  les  domaines  congéa- 
bles, et  vous  en  fasse  incessamment  le  rapport. 

Un  membre  observe  que  cette  révision  entre 
dans  le  plan  du  travail  dont  est  occupé  le  comité 
féodal. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Auatît  l'ouverture  de  la  séance,  des  étrangers, 
en  très  grand  nombre,  s'étaient  bitroduits  dajis 
l'intérieur  de  la  salle.  Déjà  toutes  les  banquettes 
d'une  des  extrémités  étaient  occupées  par  le  public 
et  surtout  par  des  femmes.  Plusieurs  députés  en 
font  l'observation  à  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  (3n  remarque  qu'il  est  entré 
dans  la  salle  une  grande  quantité  d'étrangers, 
et  qu'il  sera  peut-être  impossible  que  tous  les 
députés  y  trouvent  des  places.  (Vifs  applaudisse- 
ments des  tribunes.)  On  demanoe  que  je  donne 
ordre  aux  officiers  de  garde  de  ne  plus  en  laisser 
entrer  d'autres. 
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fUuiemn  voix  :  Oui,  oai  I 

M.  I«  PréNidenl.  Je  consulte  rAssemhlée  pour 
savoir  si  elle  veut  m'auloriser  à  donner  cet 
ordre. 

(L*A^âembIée  nationale  décrète  rautorisation 
demandée.)  (Vifs  applaudissements  des  tribmtes.) 

M.  le  Pr^Meai  donne  des  ordres  pour 
l'exécution  de  cette  consigne. 

1^  membre  observe  qu'il  a  été  remis  à  la  se- 
conde section  des  rapports  du  comité  de  léfrisla- 

t= '■  «ieurs  pièces  relaUvftj  à  une  erreur  qui 

-ée  dans  la  liste  générale  des  hauts-jur^^s, 
i^,. ,.  ..  ulle  de  ces  pièces  un  chef  de  dénoncia- 
tion contre  M.  Duport,  ex-minislre  de  la  justice; 
il  demande  que  ces  pièces  soient  renvoyées  à 
la  première  seclion  de  législation,  cliargée  ^e 
recueillir  toutes  les  dénonciations  faites  contre 
cet  ex-ministre,  et  que  l'Assemblée  fixe  le  jour 
où  elle  entendra  le  rapport  qui  doit  lui  être  fait. 

(L'Assemblée  décrète  purement  et  simplement 
le  renvoi.) 

M.  The«le.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
à  renouveler  une  motion  dont  l'indécision  enraye 
à  la  foi»  et  la  marche  des  tribunaux  et  l'action 
des  jugements.  La  loi  relative  à  ïornauisation 
des  tribnnaux  de  police  veut  que  les  procureurs 
des  communes,  soient  chargés  des  fonctions  de 
la  partie  publique  auprès  de  ces  tribunaux;  mais 
en  cause  d'appel,  la  loi  n'a  encore  appelé  per- 
sonne à  l'exercice  de  ces  fonctions.  Quel  sera 
donc  le  magistrat  chargé  de  défendre  à  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  communeV 
J'entends  dire  à  mes  côtés  :  les  commissaires  du 
roi.  Vous  vous  trompez;  le  commissaire  du  roi 
est  l'homme  du  roi,  à  la  différence  des  procu- 
reurs des  communes,  qui  sont  les  élus  du  peu- 
ple, l^sez  bien  cette  différence;  elle  est  seule 
une  source  d'incompatibilité.  La  loi  étant  muette 
sur  ce  point,  h;Uez-vous  de  prononcer  et  qu'elle 
délègue  enfui  à  quelqu'un  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions importantes,  sans  lesquelles  l'action  des 
jugements  de  police,  iiitervenus  à  la  poursuite 
des  procureurs  des  communes,  continuera  à  ïc 
trouver  paralysée.  Je  demande  le  renvoi  de  ma 
motion  au  comité  de  législation,  qui  sera  chargé 
do  vous  [Tcsenter,  dans  3  jours,  un  projet  de 
décret  à  ni  «-gard.  (Appuyé!  appuyé!) 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.Theule.) 

M.  Le««lnte-I*ayr«vean.  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre.  L'Assemblée 
constituante  condamnait  à  la  prison  toute  per- 
sonne étrangère  qui  venait  s'asseoir  sur  les  ban- 
quettes parmi  les  représentants  de  la  nation... 
{Marmun's  dans  diverses  parties  de  V Assemblée.  — 
Vifs  applaud'usements  dans  les  tribunes  des  ex- 
trémités). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour,  il  y  a  un 
décret! 

M.  I^colnte-Purraveaa,  interrompu  par  le 
tumulte  qui  règne  dans  r.\ssemblée,  monte  à  la 
tribune. 

M.  Marani.  Je  demande  le  rapport  du  décret; 
nous  uilious  pas  :J(W  lorsqu'il  a  été  rendu. 

Pbuieurs  membres  parlent  au  milieu  du  bruit. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Ihrésldrnl.  Il  a  été  rendu  un  décret. 
Quand  on  nnni^  ••  !•>  rapporter  un  décret,  l'usage 
t'>t  •\-ir  !  consultée  pour  savoir  si 

l'uiif  ;\:  )ii  Hur  une  semblable  mo- 

tion ;  je  vaiâ  coiiâuiler  i'.As^mblée. 


M.  Maranl.  Je  demanda'  «iiie  l'A.sspfnM^»  rende 
un  décret  qui  fixe  la  p!  fK;cu- 

peront  tout  à  l'heure.  (I  ms  les 

tribunes). 

M.  Bastre.  Les<Hrangers  ne  peureut  pat  Tenir 

s'emparer  des  sièges  des  députés. 

M.  l..ee«iBle-Pairraveaa.  Vous  ne  pouvez 
pas  délibérer  au  milieu  de  cotte  foule  d  étran- 
gers, (bruit.)  Je  demandoi  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  !  consultez  l'As- 
semblée, monsieur  le  Président! 

M.  le  IVéttldcnt.  Je  consulte  l'.Vssemblée  pour 
savoir  si  M.  Lecointe-Puyraveau  aura  la  parole. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Lecointe-Puyraveau 
ne  sera  pas  entendu.  {Applaudissemeuti  dans  VAt- 
semblée.  —  Murmures  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  personnes  placées  dans  lès  tribunes 
crient  :  ,4  bas!  A  bas!  contre  ceux  des  membres 
qui  ont  voté  pour  la  négative. 

M.  Itesire.  Je  demande  l'appel  nominal;  il  v 
a  du  doute. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  C'ambon.  Il  n'est  pas  possible  de  rendre  de 
décrets  ;  personne  ne  doit  délibérer  ici  avec  les 
représentants  de  la  nation. 

M.  Basire.  Il  est  impossible  de  distinguer  les 

députés  d'avec  les  étrangers.  \Bruit.) 

.M.€'ainb«B.  Il  y  a  plus  d'étraneers  que  de  dé- 
putés dans  la  salle.  Je  demande  l'appel  nominal. 
(Bruit). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Marant.  Je  me  réserve  défaire  une  motion 
contre  les  inspecteurs  de  la  saile,  et  roriire 
d'autres  personnes:  mais  dans  ce  moment-ci 
j'observe  que  dans  l'intérieur  même  de  la  salle, 
nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  délil^érer. 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  reste 
dans  l'inaction  la  plus  complète  tant  que  des 
étrangers  seront  dans  son  sein  (Applaudissements 
dans  les  tribunes)  et  je  demande  en  second  lieu, 
que  sur-le-champ,  les  inspecteurs  de  la  salle 
soient  forcés,  sous  peine  de  TAbbaye,  de  trouver 
des  places  aux  députés. 

M.  Fre!»seael.  U  n'y  aura  qu'on  moven  de 
ramener  l'ordre  dans  TAssemblée,  c'est  de' passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Bruit.)  Nous  avons  à  nous 
occuper  de  plusieurs  objets  très  importants. 

M.  Daaelard.  L'objet  que  le  roi  doit  vous 
soumettre  aujourd'hui  est  tellement  important 
pour  tous  les  Français,  que  l'empressement  des 
citoyens  à  se  rendre  à  votre  séance  est  bien  par- 
donnable. 

(.Applaudissements  des  étmngers  qui  sont  dans 
1  la  salle.) 

Voix  dans  les  tribunes  :  A  bas!  à  bas!  (Tii- 
multc.) 

M.  le  Pré«îldeMt.  M.  Marant  a  fait  une  pro- 
position ;  si  elle  est  appuvée,  je  vais  la  mettre 
aux  voix.  (J^urmures.) 

M.  Doeos  parle  dans  le  tumulte. 

Un  membre  :  Je  demande,  qu'on  établisse  une 
ligne  de  démarcation,  entre  les  députés  et  les 
étrangers. 

Un  de  KM.  les  secrétaires  nomme  par  ordre  al- 
phabétique les  24  commissaires  destiné»  à  aller 
au-devant  du  roi. 

M.  Laiçrëvel,  secrétaire.  Messieurs,  voici  une 
pétition  intéressante  ;  si  l'.Vssemblée  veut  ra 
entendre  la  lecture... 
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l'affaire  de  la  Martinique  dont  le  rapport  doit 
vous  être  fait  incessamment  et  que  les  pièces 
soient  remises  a  M.  le  rapporteur. 


Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  nous  ne  pou- 
Yons  rien  faire. 

M  llriin.  Il  ne  faut  pas  employer  la  force  pour 
faire  sortir  les  citoyens  de  l'intérieur  de  la  salle; 
mais  je  demande  que  tous  les  députés  sortent 
et  se  réunissent  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  et 
qu'aussitôt  qu'ils  s'y  seront  rendus,  on  fasse 
évacuer  la  salle.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes des  extrémités.) 

Voix  dans  les  tribunes  :  11  faut  que  la  Constitu- 
tion soit  suivie  et  la  loi  exécutée. 

M.  Cliarlîcr.  L'Assemblée  est  hors  d'état  de 
délibérer;  l'heure  approche  où  le  roi  doit  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  que,  d'après  la  Consti- 
tution, elle  ne  peut  pas  délibérer  tant  que  le 
représentant  héréditaire  du  peuple  est  dans  son 
sein.  {Murmwes.)  Je  demande  que,  pour  ne  pas 
perdre  le  temps  de  l'Assemblée,  gui  est  précieux, 
elle  entende  un  rapport  du  comité  d'instruction 
publique  bien  digne  de  fixer  son  attention.  J'ajoute 
que  de  cette  manière  l'Assemblée  n'aura  pas  be- 
soin de  décréter  et  j'espère  que  tous  les  citoyens 
étrangers  qui  se  trouvent  présentement  dans  la 
salle,  immédiatement  après  que  le  roi  sera 
sorti,  laisseront  aux  représentants  de  la  nation 
la  faculté  de  délibérer.  (Vifs  applaudissements 
dans  V Assemblée  et  dans  les  galeries;  des  clameurs 
se  font  entendre  dans  les  tribunes  des  extrémités.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Merict.  Je  fais  un  simple  amendement  à 
la  proposition  de  M.  Charlier,  que  j'appuie.  Un 
article  de  votre  règlement  veut  que  toutes  les 
personnes  qui  sont  dans  la  salle,  tant  les  repré- 
sentants de  la  nation  que  les  citoyens,  s'inter- 
disent toute  espèce  d'applaudissements,  soit 
lorsque  le  roi  arrivera,  soil  lorsqu'il  aura  cessé 
de  parler,  je  demande  qu'il  soit  exécuté. 

M.  Merlin.  J'appuie  d'autant  plus  cette  mo- 
tion que  l'objet  qui  va  occuper  l'Assemblée  doit 
faire  couler  ou  arrêter  le  sang  des  Français  : 
Dans  une  telle  circonstance,  il  y  aurait  de  la 
barbarie  à  applaudir. 

Plusieurs  membres  :  Bah  !  bah  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Charlier,  avec  l'amendement  de 
5l.  Merlet.) 

M.  l<aprévol,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  3  citoyens  de  la  Guadeloupe  qui,  ac- 
cusés pour  un  crime  imaginaire,  par  une  coali- 
tion puissante  qui  s'est  liguée  pour  opprimer 
les  patriotes,  ont  été  renvoyés  à  la  haute  cour 
nationale  jiar  un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale 
de  la  Guadeloupe.  Ils  représentent  qu'ils  n'ont 
jamais  été  accusés  d'avoir  conspiré  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  qu'ils  ne  sont  ni  mi- 
nistres ni  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  que 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  être  dans  le  cas 
d'être  juges  par  la  haute  cour  nationale.  Ils  ob- 
servent que,  dans  tous  les  cas,  le  décret  d'accu- 
sation doit  être  prononcé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, et  que  l'assemblée  coloniale  a  usurpé  un 
droit  qui  ne  lui  ap[)artenait  pas. 

M.  Oueos.  Il  s'agit  de  3  malheureux  patriotes 
que  l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  a 
vexés  :  ceci  ne  doit. pas  être  regardé  comme  une 
affaire  particulière  ;  cette  assemblée  a  usurpé 
une  partie  de  la  souveraineté  nationale.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  au  comité  colonial  pour  être  jointe  à 


(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  co- 
lonial, pour  être  jointe  à  l'affaire  de  la  Marti- 
nique'déjà  précédemment  renvoyée  à  ce  comité.) 

M.  l/agrévol,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envoie  à  l'Assemblée  des  ré- 
clamations sur  plusieurs  disoositions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  9  mars  1791,  qui  oblige  les 
blatiers  et  marchands  de  sabots  à  prendre  une 
patente. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  11  annonce  que  les  sieurs  Tète- 
vuide  et  Bédigis,  qui  ont  passé  un  traité  avec  le 
directeur  général  des  finances,  pour  le  terrier 
de  l'île  de  Corse,  travail  que  MM.  les  députés  de 
File  de  Corse  regardent  comme  infiniment  utile, 
demandent  une  avance  ;  il  transmet  un  mé- 
moire à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  réu- 
nis.) 

3»  Lettre  de  il/,  de  Graves,  ministre  de  la  guerre^ 
qui  transmet  à  FAssemblée  la  liste  des  officiers 
généraux  employés;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

a  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Fhonneur  de  vous  adresser  la  liste  des 
officiers  généraux  qui  m'a  été  demandée  par 
l'Assemblée  (1).  Je  vous  serai  très  obligé  de  faire 
connaître  à  FAssemblée  les  deux  mots  qui  ter- 
minent cette  lettre.  Je  vous  envoie  aussi  une 
épreuve  de  l'état  imprimé  que  j'avais  ordonné 
avant  qu'il  me  fut  demandé  par  FAssemblée  (2). 

«  Je  suis  avec  respect,  etc 

«  Signé  :  DE  GRAVE  ». 

«  P.  S.  Je  n'ai  reçu  que  très  tard  le  décret  pour 
rendre  compte  des  renseignements  qui  me  sont 
parvenus  sur  la  situation  des  déparlements  du 
Midi.  Je  demande  à  FAssemblée  la  permission  de 
ne  lui  en  adresser  le  rapport  que  demain  ». 

(L'Assemblée  décrète  Fimpression  des  états 
envoyés.) 

M.  le  Président.  MM.  les  députés  nommés 
pour  aller  au  devant  du"  roi  sont  priés  de  s'y 
rendre. 

La  parole  est  à  M.  Gondorcet  pour  donner  lec- 
ture d'un  rapport  du  comité  d  instruction  pu- 
blique. 

M.  Conclorcct,  au  nom  du  comité  de  V instruction 
publique,  commence  la  lecture  de  son  rapport 
(3)  sur  l'organisation  générale  de  Vinstruction 
publique  (4)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  18  avril  171)2, 
au  matin,  page  65,  la  discussion  sur  la  remplacement 
des  officiers  généraux. 

(i)  Voy.  ci-après  cet  elal  aux  annexes  de  la  séance, 
page  19!). 

(3)  Biblioihèquc  de  la  Ciiambre  des  députes  :  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  137,  n"  H. 

{i)Lo  comité  d'iustrucliou  publique  soumettra  à  l'As- 
scmbléo  nationale  dos  projets  do  décret  concernaut  les 
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Messieurs,  offrir  à  tous  les  individus  de  l'es- 
pèce humaine,  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs 
besoins,  d'assurer  leur  bien-être,  de  connaître  et 
d'exercer  leurs  droits,  d'en  rendre  et  de  remplir 
leurs  devoirs  ; 

Assurer  à  chacun  d'eux,  la  facilité  de  perfec- 
tionner son  industrie,  de  se  rendre  capable  des 
fonctions  sociales,  auxquelles  il  a  droit  d'ùtre 
appelé,  de  développer  toute  l'étendue  des  talents 
qu'il  a  reçus  de  la  nature;  et  par  là,  établir 
entre  les  citoyens  une  égalité  de  fait  et  rendre 
réelle  légalité  militique  reconnue  par  la  loi  : 

Tel  doit  élre  le  premier  but  d'une  instruction 
nationale;  et  sous  ce  point  de  vue,  elle  est,  pour 
la  puissance  publique  un  devoir  de  justice. 

Diriger  l'enseignement  de  manière  que  la 
perfection  des  arts  augmente  les  jouissances  de  la 

{[énéralité  des  citoyens,  et  l'aisance  de  ceux  qui 
es  cultivent  ;  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes 
devienne  capaole  de  bien  remplir  les  fonctions 
nécessaires  a  la  société,  et  que  les  progrès  tou- 
jours croissants  des  lumières  ouvrent  une  source 
inépuisable  de  secours  dans  nos  besoins,  de  re- 
mèdes dans  nos  maux,  de  moyens  de  bonheur 
individuel  et  de  prospérité  commune; 

Cultiver  enfin,  dans  chaque  génération,  les 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales,  et 
par  là,  contribuer  à  ce  perfectionnement  général 
et  graduel  de  l'espèce  humaine,  dernier  but  vers 
lequel  toute  institution  sociale  doit  élre  dirigée  .- 

Tel  doit  être  encore  l'objet  de  l'instruction;  et 
c'est  pour  la  puissance  publique,  un  devoir  im- 
posé par  l'intérêt  commun  de  la  société,  par  ce- 
lui de  l'humanité  entière. 

Mais  en  considérant  sous  ce  double  point  de 
vue  la  tâche  immense  qui  nous  a  été  imposée, 
nous  avons  senti,  dès  nos  premiers  pas,  qu'il  exis- 
tait une  portion  du  système  général  de  l'instruc- 
tion qu'il  était  possible  d'en  détacher,  sans  nuire 
à  l'ensemble,  et  qu'il  était  nécessaire  d'en  sépa- 
rer, pour  accélérer  la  réalisation  du  nouveau 
système;  c'est  la  distribution  et  l'organisation 

f'énérale  des  établissements  d'enseigneo^ent  pu- 
lic. 

En  effet, quelles  que  soient  les  opinions  sur  l'é- 
tendue précise  de  ctiaque  degré  d'instruction  ;  sur 
la  manière  d'enseigner,  sur  le  plus  ou  moins 
d'autorité  conservée  aux  parents  ou  cédée  aux 
maîtres  sur  la  réunion  des  élèves  dans  des 
pensionnats  établis  par  l'autorité  publique  ;  sur 
tes  moyens  d'unir  a  l'instruction  proprement 
dite,  le'développementdes  facultés  physiques  et 
morales,  l'organisalion  peut  être  la  même;  et 
d'un  autre  côté,  la  nécessité  de  désigner  les  lieux 
d'établissement,  de  faire  composer  les  livres  élé- 
mentaires, longtemps  avant  que  ces  établisse- 
ments puissent  être  mis  eu  activité,  obligeaient 
à  presser  la  décision  de  la  loi  sur  cette  portion 
du  travail  qui  nous  est  conûé. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  ce  plan  d'organi- 
sation générale,  notre  premier  soin  devait  être 
de  rendre,  d'un  côté,  l'éducation  aussi  égale,  aussi 
universelle:  de  l'autre,  aussi  complète  que  les 
circonstances  pouvaient  le  permettre,  qiril  fal- 
lait donner  à  tous  également,  l'instruction  qu'il 
est  possible  d'étendre  sur  tous:  mais  ne  refuser 
à  aucune  portion  des  citoyens  l'instruction  plus 

fètcs  nationales  la  partie  gymnastique  de  l'éducation  et 
le  complément  dv  i  éducation  des  femmes.  Ce  projet  de 
décret  n'est  relatif  qu'à  l'instnictioa  offerte  à  tous  les 
ritojens  cl  ne  s'étond  pas  aux  écoles  d'artillerie,  du 
génie,  de  la  marine,  des  ponts-et-éhaussées,  des  sourd- 
et-muets,  des  aveuflesniés. 

1"  Série.  —  T.  XLII. 


élevée  qu'il  est  impossible  de  faire  partager  à  la 
masse  entière  des  individus,  établir  l'une  parce 
qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  reçoivent  et  l'au- 
tre parce  qu'elle  l'est,  à  ceux  mêmes  qui  ne  la 
reçoivent  pas. 

La  première  condition  de  toute  instruction 
étant  de  n'enseigner  que  des  vérités,  le^  établis- 
sements que  la  puissance  publique  y  consacre, 
doivent  être  aussi  indépendants  qu'il  est  possi- 
ble de  toute  autorité  politique;  et  comme  néan- 
moins, cette  indépendance  ne  peut  être  absolue, 
il  résulte  du  même  principe  qu'il  faut  ne  les 
rendre  dépendants  que  de  1  Assemblée  des  pré- 
sentants du  peuple,  parce  que  de  tous  les  pou- 
voirs, il  est  le  moins  corruptible,  le  plus  éloigné 
d'être  entraîné  par  des  intérêts  particuliers,  le 
plus  soumis  à  1  influence  de  l'opinion  géhérale 
des  hommes  éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant 
celui  de  qui  émanent  essentiellement  tous  les 
changements,  il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du 
progrès  des  lumières,  le  moins  opposé  aux  amé- 
liorations que  ce  progrès  doit  amener. 

Nous  avons  observe,  enfin,  que  l'instruction  ne 
devait  pas  abandonner  les  individus  au  moment 
où  ils  sortent  des  écoles,  qu'elle  devait  embras- 
ser tous  les  âges,  qu'il  n'y  en  avait  aucun  où  il 
ne  fût  utile  et  possible  d'apprendre,  et  que  cette 
seconde  instruction  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  celle  de  l'enfance  a  été  resserrée  dans  des 
bornes  plus  étroites.  C'est  là  même  une  des 
causes  de  l'ignorance  où  les  classes  pauvres  de  la 
société  sont  aujourd'hui  plongées;  la  possibilité 
de  recevoir  une  première  instruction  leur  man- 
quait encore  moins  que  celle  d'en  conserver  les 
avantages. 

Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  seul  homme 
dans  l'Empire  pût  dire  désormais  :  la  loi  m'assu- 
rait une  entière  égalité  de  droits,  mais  on  me 
refuse  les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois 
dépendre  que  de  la  loi,  mais  mon  ignorance  me 
rend  dépendant  de  tout  ce  qui  m  entoure.  On 
m'a  bien  appris  dans  mon  enfance  que  j'avais 
besoin  de  savoir;  mais  forcé  de  travailler  pour 
vivre,  ces  premières  notions  se  sont  bientôt 
effacées  ;  et  il  ne  m'en  reste  que  la  douleur  de 
sentir  dans  mon  ignorance,  non  la  volonté  de  la 
nature,  mais  la  justice  de  la  société. 

Nous  avons  cru  que  la  puissance  publique  de- 
vait dire  aux  citoyens  pauvres  :  la  fortune  de 
vos  parents  n'a  pu  vous  prociirer  que  les  con- 
naissances les  plus  indispensables,  mais  on  vous 
assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  de 
les  étendre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  ta- 
lents, vous  pouvez  les  développer,  et  il.<  ne  seront 
perdus  ni  pour  vous  ni  pour  la  patrie. 

Ainsi,  l'instruction  doit  être  universelle,  c'est- 
à-dire  s'étendre  à  tous  les  citoyens.  Elle  doit 
être  répartie  avec  toute  l'égalité  que  permettent 
les  limites  nécessaires  de  la  dépense,  la  distri- 
bution des  hommes  sur  le  territoire  et  le  temps 
plus  ou  moins  long  que  les  enfants  peuvent  y 
consacrer.  Elle  doit,  dans  ses  divers  degrés, 
embrasser  le  système  entier  des  connaissances 
humaines,  et  assurer  aux  hommes,  dans  tous  les 
âges  de  la  vie,  la  facilité  de  conserver  leurs 
connaissances  ou  d'en  acquérir  de  nouvelles. 

Enfin,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni 
l'autorité  ni  même  le  crédit,  d'empêcher  le  dé- 
veloppement des  vérités  nouvelles,  l'enseigne- 
ment des  théories  contraires  à  sa  politique  par- 
ticulière ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont  guidés 
dans  notre  travail. 
^'ous  avons  distingué  5  degrés  d'instruction 
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sous  le  nom  :  1°  d'écoles  primaires,  2°  d  écoles 
lecondaS  3°  d'instituts,  4"  de  lycées,  ^-  ^^- 
Société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

On  enseigne  dans  les  écoles  primaires  ce  qui 
est  nécessaire  à  chaque  individu  pour  se  con- 
duire lui-môme  et  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
S.  Cette  instruJtioa  suffira  même  à  ceux 
nui  profiteront  des  leçons  destinées  aux  hommes 
pour  les  rendre  capables  des  fonctions  publiques 
[es  plus  simples,  auxquelles  il  est  bon  que  tout 
citoyen  puisse  être  appelé,  comme  celle  de  jure, 
d'oflicier  municipal.       . 

Toute  collection  de  maisons  renfermant  400  ha- 
bitants aura  une  école  et  un  maître. 

Comme  il  ne  serait  pas  juste  que  dans  les 
départements  où  les  habitations  sçnt  dispersées 
ou  réunies  par  groupes  plus  petits,  le  peuple 
n'obtînt  pas  des  avantages  égaux,  on  placera 
une  école  primaire  dans  tous  les  arrondissements 
où  se  trouveront  des  villages  éloignes  de  plus  de 
1000  toises,  d'un  endroit  qui  renferme  400  habi- 
tants. On  enseignera,  dans  ces  écoles,  a  lire,  a 
écrire  ce  qui  suppose  nécessairement  quelques 
notions  grammaticales;  on  y  joindra  les  règles 
de  l'arithmétique,  des  méthodes  simples  de 
mesurer  exactement  un  terrain,  de  toiser  un 
édifice,  une  description  élémentaire  des  produc- 
tions du  pays,  des  procèdes  de  l'agriculture  et 
des  arts,  le  développement  des  premières  idées 
morales  et  des  règles  de  conduite  qui  en  dérivent, 
enfin  ceux  des  principes  de  l'ordre  social  qu  on 
peut  mettre  à  la  portée  de  l'enfance. 

Ces  diverses  instructions  seront  distribuées 
en  4  cours  dont  chacun  doit  occuper  une  année 
les  enfants  d'une  capacité  commune.  Ce  terme 
de  4  ans  qui  permet  une  division  commode,  pour 
une  école  où  l'on  ne  peut  placer  qu'un  seul 
maître,  répond  aussi  assez  exactement  à  l'es- 
pace de  temps  qui,  pour  les  enfants  des  familles 
les  plus  pauvres,  s'écoule  entre  l'époque  où  ils 
commencent  à  être  capables  d'apprendre,  et 
celle  où  ils  peuvent  être  employés  à  un  travail 
utile,  assujettis  à  un  apprentissage  régulier. 

Cliaque  dimanche  l'iustituteur  ouvrira  une 
conférence  publique  à  laquelle  assisteront  les 
citoyens  de  tous  les  âges  :  nous  avons  vu  dans 
cette  institution  un  moyen  de  donner  aux  jeunes 
gens  celles  des  connaissances  nécessaires  qui 
n'ont  pu  cependant  faire  partie  de  leur  première 
éducation.  On  y  développera  les  principes  et  les 
règles  de  la  morale  avec  plus  d'étendue,  ainsi 
que  cette  partie  des  lois  nationales  dont  l'igno- 
rance empêcherait  un  citoyen  de  connaître  ses 
droits  et  de  les  exercer. 

Ainsi  dans  ces  écoles  les  vérités  premières  de 
la  science  sociale  précéderont  leurs  applications. 
Ni  la  Constitution  française,  ni  même  la  Décla- 
ration des  Droits  ne  seront  présentées  à  aucune 
classe  des  citoyens,  comme  des  tables  descendues 
du  ciel,  qu'il  faut  adorer  et  croire.  Leur  enthou- 
siasme ne  sera  point  fondé  sur  les  préjugés,  sur 
les  habitudes  de  l'enfance;  et  on  pourra  leur 
dire:  «  Cette  Déclaration  des  Droits  qui  vous  ap- 
prend à  la  fois  ce  que  vous  devez  à  la  société  et 
ce  que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  d'elle,  cette 
Constitution  que  vous  devez  maintenir  aux 
dépens  de  votre  vie  ne  sont  que  le  développe- 
nieitt  de  ces  principes  simples,  dictés  par  la 
nature  et  par  la  raison  dont  vous  avez  appris, 
dans  vos  premières  années,  5\  reconnaître  l'éter- 
nelle vérité.  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui 
n'obéiront  pas  à  leur  raison  seule,  q^ui  recevront 
leurs  opinions  d'une  opinion  élrançrt!re,  en  vain 
toutes  les  chaînes  auraient  été  brisées,  en  vain 


ces  opinions  de  commande  seraient  d'utiles 
vérités  ;  la  guerre  humaine  n'en  resterait  pas 
moins  partagée  en  2  classes,  celle  des  hommes 
qui  raisonnent  et  celle  des  hommes  qui  croient^ 
celle  des  maîtres  et  celle  des  esclaves.  {Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'exécution  du 
décret  rendu  dans  cette  séance  relativement  aux 
applaudissements. 

M.  Diicos.  L'Assemblée  a  entendu  défendre 
seulement  d'applaudir  les  personnes  et  non  pas 
les  choses. 

M.  Condorcet,  rapporteur.  En  continuant 
ainsi  l'instruction  pendant  toute  la  durée  de  la 
vie,  on  empêchera  les  connaissances  acquises 
dans  les  écoles  de  s'effacer  trop  promptement 
de  la  mémoire,  on  entretiendra  dans  les  esprits 
une  activité  utile;  on  instruira  le  peuple,  des 
lois  nouvelles,  des  observations  d'agriculture, 
des  méthodes  économiques  qu'il  lui  importe  de 
ne  pas  ignorer.  On  pourra  lui  montrer  enfin 
l'art  de  s'instruire  par  soi-même,  comme  à 
chercher  des  mots  dans  un  dictionnaire,  à  se 
servir  de  la  table  d'un  livre,  à  suivre  sur  une 
carte,  sur  un  plan,  sur  un  dessin,  des  narrations 
ou  des  descriptions,  des  notes  ou  des  extraits. 
Ces  moyens  d'apprendre,  que  dans  une  éducation 
plus  étendue  on  acquiert  par  la  seule  habitude, 
doivent  être  directement  enseignés  dans  une 
instruction  bornée  à  un  temps  plus  court,  et  à 
un  petit  nombre  de  leçons. 

Nous  n'avons  ici  parlé,  soit  pour  les  enfants, 
soit  pour  les  hommes,  que  de  l'enseignement 
direct,  parce  que  c'est  le  seul  dont  il  soit  néces- 
saire de  connaître  la  marche,  la  distribution, 
l'étendue  avant  de  déterminer  l'organisation 
des  établissements  d'instruction  publique.  D'au- 
tres moyens  seront  Fobjet  d'une  autre  partie  de 
notre  travail. 

Ainsi,  par  exemple,  les  fêtes  nationales,  en 
rappelant  aux  habitants  des  campagnes,  aux 
citoyens  des  villes  les  époques  glorieuses  de  la 
liberté,  en  consacrant  la  mémoire  des  hommes 
dont  les  vertus  ont  honoré  leur  séjour,  en  célé- 
brant les  actions  de  dévouement  ou  de  courage 
dont  il  a  été  le  théâtre,  leur  apprendront  à 
chérir  les  devoirs  qu'on  leur  aura  fait  connaître. 
D'un  autre  côté,  dans  la  discipline  intérieure 
des  écoles,  on  prendra  soin  d'instruire  les  en- 
fants à  être  bons  et  justes,  on  leur  fera  pratiquer, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  principes  qu'on 
leur  aura  enseignés  et  par  là,  en  même  temps 
qu'on  leur  fera  prendre  l'habitude  d'y  conformer 
leur  conduite,  ils  apprendront  à  les  mieux  en- 
tendre, à  en  sentir  plus  fortement  l'utilité  et  la 
justice.  On  fera  composer,  soit  pour  les  hommes, 
soit  môme  pour  les  enfants,  des  livres  faits  pour 
eux  qu'ils  pourraient  lire  sans  fatigue,  et  qu'un 
intérêt,  soit  d'utilité  prochaine,  so4t  de  plaisir, 
les  engageraient  à  se  procurer.  Placez,  à  côté 
des  hommes  les  plus  simples,  une  instruction 
agréable  et  facile,  surtout  une  instruction  utile, 
et  ils  en  profiteront.  Ce  sont  les  difficultés  rebu- 
tantes de  la  plupart  des  études^  c'est  la  vanité 
de  celles  à  qui  le  préjugé  avait  fait  donner  la 
préférence,  qui  éloignait  les  hommes  de  l'ins- 
truction. 

La  gymnastique  ne  sera  pas  oubliée,  mais  on 
aura  soin  d'en  diriger  les  exercices  de  manière 
â  développer  toutes  les  forces  avec  égalité,  à 
détruire  les  effets  des  habitudes  forcées  que 
donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 

Si  l'on  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une^ 
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iiatruction  trop  étendue,   nous  pourrons  ré- 

.>  1...    .,.,-.v..e   des  livres  élémi^maires  bien 
^  à  être  nus  entre  -  des 

•  soin  de  donnerai!  ,  >  des 
)st's  pour  eux,  où  il»  puissent 
la  manière    de   développer   les 

•  projwrtionner  à  rinlflligence 
leur  rendre  le  travail  plus  facile, 

)U  n'auia  point  à  craindre  que  l'étendue  Je 
et  euseigneuienl  excède  les  bornes  de  la  capa- 
;ité  ordinaire  dea  enfants.  11  existe  d'ailleurs 
les  moyens  de  sinipliUcr  les  métliodes,  de 
nettre  lee  vérités  à  la  portée  des  esprits  les 
noins  exercés;  et  c'est  a'après  la  connaissance 
s  moyens,  d'après  l'expérience,  qu'a  été 
le  lableiiu  des  connaissances  élémentaires 
(u  11  était  nécessaire  de  présenter  à  tous  les 
tiommes,  qu'il  leur  était  possible  d'accjuérir. 

On  pourrait  aussi  uous  reprocher  d  avoir,  au 
X)nlraire,  trop  resserré  les  limites  de  l'instruc- 
Lion  destinée  a  la  généralité  des  citoyens,  mais 
!a  nécessité  de  se  contenter  d'un  seul  maître 
i.oiir  chaque  établissement,  celle  de  placer  les 
s  auprès  des  enfants,  le  petit  nombre  d'an- 
que  ceux  des  familles  pauvres  peuvent 
ionner  à  l'étude,  nous  ont  forcé  de  resserrer 
cette  première  instruction  dans  des  bornes 
étroites;  et  il  sera  facile  de  les  reculer  lorsque 
l'amélioration  de  l'état  du  peuple,  la  distribution 

£lus  égale  des  fortunes,  suite  nécessaire  des 
onnes  lois,  les  progrès  des  méUiodes  d'ensei- 
iieiit,  en  auront  amené  le  moment  ;  lorsqu'en- 
t  diminution   de  la  dette  et  celle  des  dé- 
iH'ii-es  superflues,  permettra  de  consacrer  à  des 
emplois  vraiment  utiles  une  plus  forte  portion 
des  revenus  publics. 

Les  écoles  secondaires   sont  destinées    aux 
enfants    dont   les  familles  peuvent   se  passer 
plus  longtemps  de  leur  travail  et  consacrer  à 
leur  éducation  un  plus  grand  nombre  d'années 
ou  même  quelques  avances. 

Chaque  district  et  de  plus  chaque  ville  de 

4,0U(J  habitants,  aura  une  de  ces  écolcs^secon- 

daires.  Une  combinaison  analogue  à  celle  dont 

^  avons  parié   pour  les    écoles  primaires 

ae  qu'il  n'v  aura  point  d'inégalité  dans  la 

distribution  de'  ces  établissements.  L'enseigue- 

H»«nt  sera  le  même  dans  tous,  mais  ils  auront 

s.  trois  instituteurs,  suivant  le  nombre 

[u'on  peut  supposer  devoir  s'y  rendre. 

•  Hit'iiiiies  notions  de  mathématiques, d'histoire 

naturelle  et  de    chimie  nécessaires  aux  arts, 

des  développements  plus  étendus  des  principes 

de  la  morale  et  de  la  science  sociale,  des  lei^ons 

élém"""''-  de  commerce  y  formeront  le  fonds 

de  1  II. 

Le;    ........aieurs  donneront  des  conférences 

hebdomadaires  ouvertes   à  tous   les  citoyens. 
riiaque  école  aura  une  petite  bibliothèque,  un 
•  cabinet  où  l'on  placera  quelques  instru- 
its météorologiques,  quelques  modèles  de 
machines  ou  de  métiers,  quelques  objets  d'his- 
toire naturelle,  et  ce  sera  pour  les  hommes  un 
nouveau  moyen  d'instruction.  >ans  doute,  ses 
collections  seront  d'abord  presque  nulles;  mais 
elles  s'accroîtront  avec  le  temps,  s'augmente- 
ront  par  des  dons,   se  compléteront   |>ar  des 
Mes  répandront  le  goût  de  l'oliserva- 
lude  et  ce  goût  contribuera  bientôt 

a  iCUl    (>iu;ii't'S. 

Ce  degré  d'instruction  peut  encore  à  quelques 
teuds  être  envisa^^  comme  universel,  ou  plu- 
tôt comme  néce-'saire  pour  établir  dans  l'ensei- 
soemeot  universel  une  égalité  plus  absolue.  Les 
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cultivateurs,  à  la  vérité,  en  sont  réellement  ex- 
clus, lorsau'ils  ne  se  trouvent  pas  assez  riches 
pour  déplacer  leurs  enfants;  mais  ceux  des 
campagnes,  destinés  4/des  métiers,  doivent  na- 
turellement achever  leur  apprentÎMage  dans  les 
villes  voisines  et  y  recevoir,  dans  les  écoles 
secondaires  du  moins,  la  portion  de  coonaia- 
sances  nui  leur  serait  le  pluj  nécessairt.  D'itt. 
autre  côté,  les  cultivateurs  ont,  dans  l'année, 
des  temps  de  repos,  dont  ils  peuvent  donner 
une  partie  à  l'instruction,  et  les  artisans  lent 
privés  de  cette  espèce  de  loisir.  Ainsi  l'avantage 
d'une  étude  isolée  et  volontaire,  balance  poor 
les  uns  celui  qu'ont  les  autres  de  recevoir  des 
le\:ons  plus  étendues,  et  sous  ce  point  de  vue 
l'égalité  est  encore  conservée,  plutôt  que  dé- 
truite, par  l'établissement  des  écoles  secon- 
daires. 

11  y  a  plus:  à  mesure  que  les  manufactures 
se  perfectionnent,  leurs  opérations  se  divisent 
de  plus  en  plus  ou  tendent  sans  cesse  à  ne 
charger  chaque  individu  que  d'un  travail  pu- 
rement mécanique  et  réduit  à  un  petit  nombre 
de  mouvements  simples,  travail  qu'il  exécute 
mieux  et  plus  promptement,  mais  par  l'effet  de 
la  seule  habitude,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse 
presque  entièrement  d'agir.  iVinsi  le  perfection- 
nement des  arts  deviendrait  pour  une  partie  de 
l'espèce  humaine,  une  cause  de  stupidité;  ferait 
naître  dans  chaque  nation  une  classe  d'hommes 
incapables  de  s'élever  au-dessus  des  plus  gros- 
siers intérêts;  y  introduirait  et  une  iaésalité 
humiliante  et  une  semence  de  troubles  dange- 
reux, si  une  instruction  plus  étendue  n'offrait 
aux  individus  de  cette  môme  classe  une  res- 
source contre  l'effet  infaillible  de  la  monotonie 
de  leurs  occupations  journalières. 

L'avantage  que  les  écoles  secondaires  sem- 
blent donner  aux  villes,  n'est  donc  encore  qu'un 
moyende  plus  de  rendre  l'égalité  plus  entière(l). 

Un  huissier,  à  l'entrée  de  la  salle,  du  côté  droit. 
Messieurs,  voilà  le  roi. 

M.  C'oBd«reet  quitte  la  tribune. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  et 
se  découvrent. 

(Le  Roi  entre  accompagné  des  vingt-quatre 
commissaires  de  l'Assemblée-  et  suivi  de  se» 
ministres.  Un  profond  silence  règne  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  Le  roi  monte  au  bureao 
et  se  place  au  fauteuil  q^ui  lui  est  préparé  à  côté 
et  à  la  gauche  du  président.  Le  roi  et  le  prési- 
dent s'asseoient.  Tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, qui  étaient  demeurés  debout,  reprennent 
leurs  places.  Les  ministres  restent  deoout  au- 
tour du  roi.) 

Le  Roi.  Je  viens.  Messieurs,  au  milieu  de 
l'Assemblée  nationale  pour  un  des  objets  les 
plus  importants  qui  doivent  occuper  l'attention 
des  représentants  de  la  nation.  Mon  ministre 
des  affaires  étrangères  va  vous  lire  le  rapport 
qu'il  a  fait  dans  mon  conseil,  sar  notre  situation 
politique. 

M.  Dumoariez,  ministredes  affaires  étrumjères, 
placé  debout  à  la  gauche  du  roi  et  un  peu  au- 
dessous,  «loniie  lecture  du  rapp<yrt  fait  au  conseil, 
le  18  avril  1792,  Van  lY*  delaliherté;  il  est  conçu 
en  ces  termes  : 


Voy.  ci-«prvs,  séance  du  31  arril  iT9i,  au  matin,  U 
s'iito  du  rapport  d«  M.  Ck)cdorcet. 
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„  Lorsque  vous  avez  juré  de  maintenir  la 
Constitution  qui  a  assuré  votre  couronne,  lors- 
aue  votre  cœur  s'est  sincèrement  réuni  a  la 
volonté  d'une  grande  nation  libre  et  souveraine, 
vous  êtes  devenu  l'objet  de  la  haine  des  enne- 
mis de  la  liberté. 

«  L'orgueil  et  la  tyrannie  ont  agite  toutes  les 
cours;  aucun  lien  naturel,  aucun  traité  n'a  pu 
arrêter  leur  injustice;  vos  anciens  alliés  vous 
ont  effacé  du  rang  des  despotes,  mais  les  Fran- 
çais vous  ont  élevé  à  la  dignité  glorieuse  et  so- 
lde de  chef  suprême  d'une  nation  régénérée. 

«  Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi  que  vous 
avez  acceptée,  et  vous  les  remplirez  tous.  La 
nation  française  est  calomniée  ;  sa  souveraineté 
est  méconnue;  des  émigrés  rebelles  trouvent  un 
asile  chez  nos  voisins,  ils  s'assemblent  sur  nos 
frontières,  ils  menacent  ouvertement  de  péné- 
trer dans  leur  patrie,  d'y  porter  le  fer  et  la 
flamme.  Leur  rage  serait  impuissante,  ou  peut- 
être  aurait  déjà  fait  place  au  repentir,  s'ils  n'a- 
vaient pas  trouvé  l'appui  d'une  puissance  qui  a 
brisé  tous  ses  liens  avec  nous,  dès  qu'elle  a  vu 
que  notre  régénération  changerait  la  forme  de 
notre  alliance  avec  elle,  et  la  rendrait  nécessai- 
rement plus  égale. 

<,  Depuis  1756,  l'Autriche  avait  abusé  d'un 
traité  d'alliance  que  la  France  avait  toujours 
trop  respecté.  Ce  traité  avait  épuisé,  depuis  cette 
époque,  notre  sang  et  nos  trésors  dans  des 
guerres  injustes  que  l'ambition  suscitait,  et  qui  se 
terminaient  par  des  traités  dictés  par  une  poli- 
tique tortueuse  et  mensongère,  qui  laissait  tou- 
jours subsister  des  moyens  d'exciter  de  nou- 
velles guerres. 

«  Depuis  cette  fatale  époque  de  1756,  la  France 
s'avilissait  au  point  de  jouer  un  rôle  subalterne 
dans  les  sanglantes  tragédies  du  despotisme  ; 
elle  était  asservie  à  l'ambition  toujours  inquiète, 
toujours  agissante,  de  la  maison  d'Autriche,  à 
qui  elle  avait  sacrifié  ses  alliances  naturelles. 

«  Dès  que  la  maison  d'Autriche  a  vu,  dans 
notre  Constitution,  que  la  France  ne  pourrait 
plus  être  le  servile  instrument  de  son  ambition, 
elle  a  juré  la  destruction  de  cette  œuvre  de  la 
raison  ;  elle  a  oublié  tous  les  services  que  la 
France  lui  avait  rendus;  enfin,  ne  pouvant  plus 
dominer  la  nation  française,  elle  est  devenue 
son  ennemie  implacable. 

a  La  mort  de  Joseph  II  semblait  présager  plus 
de  tranquillité  de  la  part  de  son  successeur  Léo- 
pold,  qui,  ayant  appelé  la  philosophie  dans  son 
gouvernement  de  Toscane,  paraissait  ne  devoir 
s'occuper  que  de  réparer  les  calamités  que  l'am- 
bition démesurée  de  son  prédécesseur  avait 
attirées  sur  ses  Etats.  Léopold  n'a  fait  que  pa- 
raître sur  le  trône  impérial,  et  cependant  c  est 
lui  qui  a  cherché  sans  cesse  à  exciter  contre 
nous  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

«  C'est  lui  qui  a  tracé  dans  les  conférences  de 
Padoue,  de  Keichenback,  de  la  Haye  et  de  Pil- 
nitz,  les  projets  les  plus  funesles  contre  nous, 
projets  qu'il  a  couverts,  Sire,  du  prétexte  avilis- 
sant d'une  fausse  compassion  pour  Votre  Ma- 
jesté, pendant  que  vous  déclariez  à  tout  l'univers 
que  vous  étiez  libre,  pendant  que  vous  déclariez 
que  vous  aviez  accepté  franchement  et  que  vous 
soutiendriez  de  tout  votre  pouvoir  la  Constitu- 
tion. C'est  alors  que  calomniant  la  nation  dont 
vous  êtes  le  représentant  héréditaire,  et  vous 
faisant  l'outrage  de  feindre  de  ne  pas  croire  à 
votre  liberté  et  à  la  pureté  de  vos  intentions,  ce 


prince  employait  tous  les  ressorts  d'une  politi- 
que sombre  et  astucieuse  pour  grossir  le  nom- 
bre des  ennemis  de  la  France,  sous  les  prétextes 
les  moins  faits  pour  autoriser  une  ligue  aussi 
menaçante. 

«  C'est  Léopold  qui,  lié  depuis  longtemps  avec 
la  Russie  pour  partager  les  dépouilles  de  la  Po- 
logne el  de  la  Turquie,  a  détaché  de  notre  alliance 
ce  roi  du  Nord,  dont  l'inquiète  activité  n'a  pu  être 
arrêtée  que  par  la  mort,  au  moment  où  il  allait 
devenir  l'instrument  de  la  fureur  de  la  maison 
d'Autriche. 

«  C'est  Léopold  qui  a  animé  contre  la  France 
ce  successeur  de  l'immortel  Frédéric,  contre 
lequel,  par  une  fidélité  à  des  traités  imprudents, 
nous  avions,  depuis  près  de  quarante  ans,  dé- 
tendu la  maison  d'Autriche. 

«  C'est  Léopold  qui  s'est  déclaré  le  chef  d'une 
ligue  qui  tend  au  renversement  de  notre  Cons- 
titution ;  c'est  lui  qui,  dans  des  pièces  officielles 
que  l'Europe  jugera,  invite  une  partie  de  la  na- 
tion française  à  s'armer  contre  l'autre,  cherchant 
à  réunir  sur  la  France  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  aux  calamités  de  la  guerre  extérieure. 

«•  Tels  sont  les  attentats  de  l'empereur  Léopold 
contre  une  nation  généreuse,  qui,  même  depuis 
sa  régénération,  respectait  ses  traités,  quelque 
désavantageux  et  quelque  funestes  qu'ils  lui  fus- 
sent. 

<  Il  est  nécessaire  de  rapporter  à  Votre  Ma- 
jesté une  note  officielle  du  18  février,  du  prince 
de  Kaunitz,  parce  que  cette  note  est  la  dernière 
pièce  de  négociation  entre  l'empereur  Léopold 
et  Votre  Majesté. 

«  C'est  dans  cette  note  officielle  du  18  février, 
surtout,  que  ses  projets  hostiles  sont  à  décou- 
vert ;  cette  note,  qui  est  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre,  mérite  un  examen  réfléchi. 

«  Le  prince  de  Kaunitz,  qui  est  l'organe  de  son 
maître,  commence  par  dire,  que  jamais  inten- 
tion impartiale  et  pacifique  7i'a  été  plus  clairement 
énoncée  et  constatée  que  celle  de  Sa  Majesté  impé- 
riale dans  Vaffaire  des  rassemblements  au  pays 
de  Trêves. 

«  A  la  vérité,  la  cour  de  Vienne  avait  alors 
fait  sortir  des  Pays-Bas  les  émigrés  armés,  de 
peur  que  le  ressentiment  des  Français  ne  les 
portât  à  entrer  dans  les  provinces  belges,  où 
s'étaient  faits  les  premiers  rassemblements;  où 
les  rebelles  tiennent  encore  un  état-major  d'of- 
ficiers généraux  en  uniforme  et  avec  la  cocarde 
blanche,  à  la  cour  même  de  Bruxelles  ;  où,  contre 
les  capitulations  et  cartels,  on  recevait  et  on 
reçoit  encore  journellement  des  bandes  nom- 
breuses, et  même  des  corps  entiers,  avec  armes, 
bagages,  officiers,  drapeaux  et  caisses  militaires; 
donnant  ainsi  une  injuste  protection  à  la  déser- 
tion la  plus  criminelle,  accompagnée  de  vols  et 
de  trahisons. 

«  Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne,  sur 
la  demande  irrégulière  de  l'évêque  de  Bâle,  éta- 
blissait une  garnison  dans  le  pays  de  Porentrui, 
pour  s'ouvrir  une  entrée  facile  aans  le  départe- 
ment du  Doubs  ;  violant,  par  l'établissement  de 
cette  garnison,  le  territoire  du  canton  de  Bâle  ; 
violant  les  traités  qui  mettent  le  pays  de  Po- 
rentrui sous  la  garantie  de  ce  canton  et  de  la 
France. 

«  Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne  aug- 
mentait considérablement  ses  garnisons  dans  Te 
Brisgaw. 

«  Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne 
donnait  des  ordres  au  maréchal  de  Bender  de  se 
porter  avec  ses  troupes  dans  l'électoral  de  Trè- 
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ves,  au  cas  où  les  Fran(;ais  s'y  porteraient  [Mïur 
dissiper  les  rassemblements' de  leurs  rebelles 
émigrés.  A  la  vérité,  la  cour  de  Vienne  semblait 
prescrire  à  l'électeur  de  Trêves,  de  ne  plus  tolé- 
rer ces  rassemblements.  A  la  vérité,  aussi,  ce 
prince  ecclésiastique  semblait,  pour  un  moment, 
être  dans  l'intention  de  dissiper  ces  attroupe- 
ments. Mais  tout  cela  n'était  qu'illusoire;  on 
cherchait  à  abuser  votre  ministre  à  Trêves  par 
des  mensonges,  et  à  l'intimider  par  des  outra- 

ges.  Les  attroupements  ont  recommencé  à  Co- 
lentz  en  plus  grand  nombre;  leurs  magasins 
sont  restés  dans  le  môme  état,  et  la  France  n'a 
vu  dans  cette  affaire  qu'un  jeu  perfide,  des  me- 
naces et  de  la  violence. 

•  M.  de  Kaunit2  ajoute  qxte  la  nature  et  le  bat 
légitime  des  propositions  de  concert^  faites  par 
Vempereur  au  mois  de  juillet  1791,  aussi  bien  que 
la  modération  et  Cintention  amicale  de  celle  qu'il 
fit  au  mois  de  novembre  suivant,  n'ont  pu  échap- 
per à  la  connaissance  du  gouvernement  français. 

•  Cet  aveu  du  prince  de  Kaunitz  confirme  les 
desseins  hostiles  de  la  cour  de  Vienne;  il  prouve 
qu'au  mépris  de  son  alliance,  elle  provoquait 
les  autres  puissances  de  l'Europe  à  former  contre 
la  France  une  ligue  offensive,  qui  n'est  que  sus- 
pendue par  la  lettre  circulaire  du  prince  de 
Kaunitz  du  12  novembre. 

«  M.  de  Kauniiz  dit  ensuite  •  que  toute  l'Europe 
est  convaincue,  avec  l'empereur,  que  ces  gens 
notés  par  la  dénomination  du  parti  jacobin,  vou- 
lant exciter  la  nation,  d'abord  à  des  armements, 
et  puis  à  sa  rupture  avec  l'empereur,  après 
avoir  fait  servir  des  rassemblements  dans  les 
états  de  T  èves,  de  prétexte  aux  premiers,  cher- 
chent maintenant  d'amener  des  prétextes  de 
guerre  par  les  explications  qu'ils  ont  provoquées, 
avec  Sa  Majesté  impériale,  d'une  manière  et 
accompagnées  de  circonstances  calculées  visi- 
blement a  rendre  difficile  à  ce  prince  de  conci- 
lier dans  ses  réponses  les  intentions  pacifiques 
et  amicales  qui  l'animent,  arec  le  sentiment  de 
sa  dignité  blessée,  et  de  son  repos  compromis 
par  les  fruits  de  leurs  manœuvres.  »    '^ 

«  Cette  phrase  obscure  contient  une  fausseté 
et  une  injure.  Ce  que  M.  de  Kaunitz  désigne  par 
des  gens,  c'est  l'Assemblée  nationale,  c'est  la 
nation  entière,  exprimant  son  vœu  par  ses  re- 
présentants. Ce  n'est  point  un  club  qui  a  de- 
mandé des  explications  catégoriques  ;  et  on  voit, 
dans  la  distinction  que  fait  le  ministre  autri- 
chien, le  projet  perfide  de  représenter  la  France 
comme  en  proie  à  des  factions  qui  ôtent  tous 
moyens  de  négocier  avec  elle.  Le  reste  de  cette 
note  est  une  explosion  de  son  humeur  contre  ce 

au'il  nomme  le  parti  des  Jacobins,  qu'il  qualifie 
e  secte  pernicieuse. 

■  La  mort  de  l'empereur  Léopold  aurait  dû 
amener  d'autres  principes  de  négociation;  mais 
le  système  profondément  ambitieux  de  la  mai- 
son d'Autriche  est  toujours  le  même,  et  le  chan- 
gement des  princes  qui  gouvernent  n'y  apporte 
aucune  variation. 

«  Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  sollicité  de 
répondre  catégoriquement,  pour  faire  cesser  les 
inquiétudes  des  deux  nations,  et  pour  opérer  la 
tranquillité  de  l'Europe,  a  fait  connaître  ses 
dernières  résolutions  à  Votre  Majesté,  par  une 
dernière  note  du  prince  de  Kaunitz,  datée  du 
18  mars. 

«  Comme  cette  note  est  Fultimatum  de  la  cour 
de  Vienne,  comme  elle  est  encore  plus  provo- 
quante que  toutes  les  autres  pièces  de  cette  né- 
gociation, elle  mérite  aussi  un  examen  réfléchi. 


■  Le  premier  mot  de  cette  note  est  une  injure 
artificieuse;  le  gouvernement  français  ayant  d»- 
mandé  des  éclaircissements  catégoriques,  etc.,  etc. 

«  Sire,  il  n'est  donc  plus  question  du  roi  des 
Français  !  M.  de  KatKiitz  vous  sépare  de  la  na- 
tion, pour  faire  croire  que  vous  n  êtes  pas  libre, 
que  vous  n'êtes  pour  rien  dans  les  négociations, 

aue  vous  n'y  prenez  aucun  intérêt.  L'honneur 
e  Votre  Majesté  est  engagé  à  démentir  cette 
perfide  insinuation. 

«  M.  de  Kaunitz  dit  ensuite  ;  mais  à  plut  forte 
raison  convenait-il  à  la  dignité  de  grandes  puis» 
sauces  de  réfuter  avec  franchise,  et  de  ne  point 
traiter  «/'insinuations  confidentielles  qui  puis- 
sent être  dissimulées  dans',  a  réponse  des  imputct- 
lions  et  des  interprétations  auxquelles  se  trott- 
voient  mêlés  les  mots  de  paix  ou  guerre,  et 
accompagnés  de  provocations  de  tous  genres. 

«  Certainement  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit  regretter  d'avoir  placé  dans  une  telle 
négociation  des  insinuations  confidentielles  ;  mais 
il  ne  pouvait  pas  imaginer  que  le  prince  de  Kau- 
nitz aurait  la  perfidie  de  les  tronquer  et  de  les 
dénaturer  |X>ur  en  abuser.  Et  si  la  négociation 
reprenait  une  tournure  pacifique,  la  première 
démarche  de  Votre  Majesté  serait  de  demander 
au  roi  des  Bohême  et  de  Hongrie  la  punition 
d'un  premier  ministre  infidèle,  qui,  parues  abus 
de  confiance,  s'est  efforcé  d'aliéner  le  cœur  de  ce 
jeune  monarque,  et  de  rendre  irréconciliables 
deux  nations  faites  pour  s'estimer. 

«  Le  prince  de  Kaunitz  parle  ensuite  de  la  jus- 
tice des  motifs  sur  lesquels  se  fondent  le%  explica- 
tions données  par  ordre  de  feu  l'empereur;  et  il 
ajoute  que  le  roi  de  Hongrie  adopte  complètement 
sur  ce  point  les  sentiment  de  son  père.  Il  dit  en- 
suite qu'on  ne  connaît  point  d'armement  et  de 
mesure,  dans  les  Etats  autrichiens,  qui  puissent 
être  qualifiés  de  préparatifs  de  guerre.  Le  con- 
traire est  prouvé  :  le  concert  des  puissances  est 
connu  ;  les  armées  autrichiennes  s'assemblent  ; 
des  places  fortes  s'élèvent;  les  camps  sont  tracés; 
les  généraux  et  les  armées  sont  désignés,  et  le 
prince  de  Kaunitz  oppose  à  tant  de  faits  une  dé- 
négation dénuée  de  toute  vraisemblance.  C'est  à 
nous  qu'il  dit  que  les  troubles  des  Pays-Bas  sont 
suscités  par  les  exemples  de  la  France  et  par  les 
coupables  menées  des  Jacobins  :  comme  si  les 
troubles  des  Pays-Bas  n'avaient  pas  précédé  la 
Révolution  française  I  comme  s'il  avait  pu  ou- 
blier que  l'Assemblée  constituante  avait  refusé  de 
prendre  aucune  part  à  ces  troubles  ! 

■  M.  de  Kaunitz  ajoute  :  quant  au  concert  dans 
lequel  feue  Sa  Majesté  impériale  s'est  engagée  avec 
les  plus  respectables  puissances  de  l'Europe,  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  ne  saurait  anticiper 
sur  leurs  opinions  et  sur  leur  déterminati(ni  com- 
mune; mais  toutefois  il  ne  croit  point  qu'elles 
jugeront  convenable  ou  possible  de  faire  cesser 
ce  concert  avant  que  la  France  ne  fasse  cesser  les 
motifs  graves  et  légitimes  qui  en  ont  ou  provoqué 
ou  nécessité  l'ouverture. 

•  Voilà  donc  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie 
accédant  à  la  ligue  formée  par  son  père  contre 
la  France,  déclarant  que  cette  ligue  doit  durer 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  soumis  notre  Consti- 
tution à  son  jugement,  à  sa  revision  !  le  voilà 
donc  avouant  un  traité  qui  rompt  formellement 
celui  de  1756! 

«  M.  de  Kaunitz  dit  ensuite  :  Mais  dussent  Leurs 
desseins  et  leurs  artifices  prévaloir,  Sa  Majesté  se 
flatte  que  du  moins  la  partie  saine  et  principale 
de  la  nation  envisagera  alors  comme  une  perspec- 
tive consolante  d'appuU  Vexistence  d'un  concert 
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dont  les  vues  sont  dignes  de  sa  confiance,  et  de  la 
crise  la  plus  importante  qui  ait  jamais  affecté  les 
intérêts  communs  de  VEurope, 

«  On  ne  dissimule  pas  même,  dans  ces  perfides 
expressions,  le  projet  d'armer  les  citoyens  contre 
les  citoyens.  C'est  ainsi  que  ce  ministre  octogé- 
naire lance  au  milieu  de  nous,  d'une  main  débile, 
le  tison  de  la  guerre  civile. 

«  Non,  Sire,  les  Français  ne  se  désuniront  pas: 
lorsque  la  France  sera  en  danger,  beaucoup  d'é- 
migrés quitteront  les  étendards  criminels  qu'ils 
ont  suivis,  rougiront  de  leurs  erreurs,  et  vien- 
dront les  expier  en  combattant  pour  la  patrie. 
Votre  Majesté  donnera  l'exemple  du  civisme  en 
ressentant  les  injures  qui  sont  faites  à  la  nation. 

«  Lorsque  vous  m'avez  chargé  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  j'ai  dû  remplir  la  confiance 
de  la  nation  et  la  votre,  en  employant  en  votre 
nom  le  langage  énergique  de  la  raison  et  de 
la  vérité.  Le  ministre  de  Vienne  se  voyant  trop 
pressé  par  une  négociation  pleine  de  franchise, 
s'est  renfermé  en  lui-même,  et  s'est  référé  à 
cette  note  du  18  mars,  dont  je  viens  de  vous  pré- 
senter l'analyse.  Cette  note  est  une  véritable  dé- 
claration de  guerre  ;  les  hostilités  n'en  sont  que 
la  conséquence  :  car  l'état  de  guerre  ne  consiste 
pas  seulement  dans  les  coups  de  canon,  mais 
dans  les  provocations,  les  préparatifs  et  les  in- 
sultes. 

«  Sire, 

«  De  cet  exposé  il  résulte  : 

«  1°  Que  le  traité  de  1756  est  rompu  par  le 
fait  de  la  maison  d'Autriche; 

«  2°  Que  le  concert  entre  les  puissances,  pro- 
voqué par  l'empereur  Léopold  au  mois  de  juil- 
let 1791,  confirmé  par  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  d'après  la  note  du  prince  de  Kaunitz  du 
18  mars  1792,  qui  est  Vultimalum  des  négocia- 
tions, étant  dirigé  contre  la  France,  est  un  acte 
d'hostilité  formelle; 

x(  3?  (Ju'ayant  mandé,  par  ordre  de  Votre  Ma- 
jesté, qu'elle  se  regarderait  décidément  comme  en 
état  de  guerre,  si  le  retour  du  courrier  n'apportait 
pas  une  déclaration  prompte  et  franche  en  réponse 
aux  deux  dépêches  des  19  et  27  mars,  cet  ultima- 
tum, qui  n'y  répond  point,  équivaut  formelle- 
ment a  une  déclaration  de  guerre; 

«  4°  Que  dès  ce  moment  il  faut  ordonner  à 
M.  de  Noailles  de  revenir  en  France  sans  prendre 
congé,  et  cesser  toute  correspondance  avec  la 
cour  de  Vienne: 

«  Après  toutes  les  réflexions  qu'entraîne  une 
détermination  aussi  importante,  dans  laquelle 
11  s'agit  de  peser  dans  la  balance  de  l'équité  la 
plus  rigoureuse,  d'un  côté,  le  danger  de  ne  pas 
soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue 
de  la  nation  française  ;  de  l'autre,  les  calamités 
que  peut  entraîner  la  guerre; 

«  Considérant  que  les  circonstances  impé- 
rieuses où  nous  nous  trouvons,  et  qui  devien- 
nent de  jour  en  jour  plus  instantes  par  l'appro- 
che dos  différents  corps  ae  troupes  autrichiennes, 
((ui  s  assemblent  de  toutes  parts  sur  nos  fron- 
tières, nous  ont  amenés  au  point  de  prendre  un 
parti  décisif; 

«  Considérant  que  le  roi  a  suivi  le  vœu  de  la 
nation,  exprimé  par  ses  représentants,  dans  l'a- 
dresse du  29  novembre,  en  exigeant  de  la  cour 
de  Vienne  une  réponse  catégorique  et  en  fixant 
un  terme  pour  la  cessation  de  l'état  de  guerre- 
que  cette  démarche  a  été  repoussée  par  un  silence 
outrageant;  que  le  vœu  de  la  nation,  expr 


plus  d'une  fois  dans  la  tribune,  soutenu  par  les 
adresses  de  tous  les  départements,  s'est  converti, 
le  14  janvier,  en  un  serment  solennel,  de  dé- 
clarer infâmes  et  traîtres  à  la  patrie,  coupables 
du  crime  de  lèse-nation,  tout  Français  qui  pour- 
rait prendre  part  directemetit  ou  indirectement  à 
un  projet  dont  le  but  serait  une  modification  de  la 
Constitution,  une  médiation  avec  les  rebelles,  ou 
qui  tiendrait  à  rendre  aux  princes  possessionnés 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  quelqu'un  des  droits 
supprimés  pur  les  décrets  de  l  Assemblée  consti- 
tuanie  :  serment  qui  a  retenti  dans  toute  la 
France  et  que  je  rappelle  à  Votre  Majesté,  pour 
l'opposer  aux  trois  propositions  que  le  ministre 
Cobentzel  a  avancées  dans  sa  conférence  du 
5  avril  avec  M.  de  Noailles  (1); 

«  Considérant  que  l'honneur  du  roi  des  Fran- 
çais et  sa  bonne  foi  sont  perfidement  attaqués 
par  l'affectation  marquée  de  le  séparer  de  la 
nation,  dans  la  note  officielle  du  18  mars,  qui 
répond  au  gouvernement  français,  au  lieu  de 
répondre  au  roi  des  Français; 

«  Considérant  que  depuis  l'époque  de  sa  régé- 
nération, la  nation  française  est  provoquée  par 
la  cour  de  Vienne  ef  ses  agents,  de  la  manière 
la  plus  intolérable;  qu'elle  a  continuellement 
essuyé  des  outrages  dans  la  personne  de  M.  Du- 
veyrier,  envoyé  par  le  roi,  et  retenu  indignement 
en  état  d'arrestation;  dans  celles  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  français  outragés  ou  empri- 
sonnés dans  les  différentes  provinces  de  la  do- 
mination autrichienne,  par  haine  pour  notre 
Constitution,  pour  notre  uniforme  national  et 
pour  les  couleurs  distinctives  de  notre  liberté  ; 

«  Considérant  que  dans  toute  la  Constitution 
il  ne  se  trouve  aucun  article  qui  autorise  le  roi 
à  déclarer  que  la  nation  est  en  état  de  guerre; 
qu'au  contraire,  dans  l'article  2,  section  V^  du 
chapitre  111  de  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
il  est  dit  ce  qui  suit  : 

»  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  dé- 
cret du  Corps  légistatif,  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par 
lui; 

«  Qu'ainsi  ce  n'est  pas  un  conseil  que  le  roi 
peut  demander,  mais  une  proposition  formelle 


(1)  «Le  29  novembre,  dcputation  de  l'Assemblée  na- 
tionale au  roi,  pour  l'inviter  à  prendre  les  mesures  les 
plus  fermes  pour  mettre  fin  aux  attroupements  et  enrô- 
lements qui  se  faisaient  sur  les  frontières,  et  pour  exi- 
ger une  réparation  en  faveur  des  citoyens  français  qui 
avaient  reçu  des  outrages. 

«  Le  14  décembre,  le  roi  témoigne  à  l'Assemblée  oa- 
lionalo  la  confiance  qu'il  avait  encore,  à  cette  époque, 
dans  les  bonnes  dispositions  de  l'empereur,  en  ajoutant 
qu'il  prenait  en  même  temps  toutes  les  mesures  mili- 
taires les  plus  propres  à  faire  respecter  ses  déclara- 
tions, et  que  si  elles  n'étaient  pas  écoutées,  il  ne  lui  res- 
terait qu'à  proposer  la  guerre. 

«  C'est  alors  que  l'Assemblée  nationale  décrète  le  dé- 
veloppement des  forces  qui  garnissent  les  frontières  de 
l'Empire. 

«  Le  14  janvier,  l'Assemblée  nationale  invite  le  roi  à 
demander  <à  l'empereur,  au  nom  de  la  nation  française, 
dos  explications  claires  et  précises  sur  ses  dispositions  ; 
elle  fixe  le  terme  du  10  février  pour  les  réponses;  et  à 
défaut  do  répondre,  ce  proeddé  de  l'empereur  sera  t?«- 
visagé,  par  la  nation,  comme  une  rupture  du  traité  de 
1750  et  comme  une  hostilité. 

«  Le  2o  janvier,  l'Assemblée  nationale  donne  un  dé- 
cret en  5  articles,  dont  le  troisième  prolonge  le  terme 
fatal  donné  à  l'empereur,  jusqu'au  1"  mars,  et  ajoute  que 
son  silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou  dilatoire^ 
seront  regardés  comme  une  déclaration  de  guerre.  » 
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qu'il  doit  nécessairement  faire  à  l'Asâoniblée  na- 
tionale; 

•  Considérant,  enfin,  que  le  vœu  prononcé  de 
la  nation  française  est  (le  ne  souffrir  aucun  ou- 
trage ni  aucune  altération  dans  la  Constitution 
qu'elle  s'est  donnée;  que  le  roi,  p«r  le  serment 

au'il  a  fait  de  maintenir  cette  Constitution,  est 
evenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de  ia  sûreté 
de  la  nation  française  ; 

■  ie  conclus  à  ce  que,  forte  de  la  jastiee  de 
888  motifs  et  de  Téner^ie  du  peuple  français  et 
de  ses  représentants.  Sa  Majesté,  accompagnée 
de  ses  ministres,  se  rende  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  lui  proposer  la  guerre  contre  l'Au- 
tricbe.  > 

Le  roi,  avec  quelque  altération  dans  sa  voix: 
Vous  venez.  Messieurs,  d'entendre  le  résultat 
des  négociations  que  j'ai  suivies  avec  la  cour  de 
de  Vienne.  Les  conclusions  du  rapport  ont  été 
l'avis  unanime  des  membres  de  mon  conseil.  Je 
lésai  adoptées  moi-même  :  elles  sont  conformes 
au  vœu  que  m'a  manifesté  plusieurs  fois  l'As- 
sembléo  nationale,  et  aux  sentiments  que  m'ont 
témoignes  un  grand  nombre  de  citoyens  des  dif- 
férentes parties  da  rovaurae.  Tous  préfèrent  la 
guerre  à  voir  plus  longtemps  la  dignité  du 
peuple  français  outragée,  et  la  sûreté  nationale 
menacée. 

J'avais  dû,  préalablement,  épuiser  tous  les 
moyens  de  maintenir  la  paix;  je  viens  au- 
jourd'hui, aux  termes  de  la  Constitution,  proposer 
a  l'Assemblée  nationale  la  guerre  contre  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême. 

M.  le  Président,  répondant  au  roi.  Sire,  l'As- 
semblée nationale  prendra,  dans  la  plus  grande 
considération,  la  proposition  formelle  que  vous 
loi  faites.  Votre  Majesté  sera  instruite,  par  un 
message,  du  résultat  de  sa  délFbération. 

(Le  Roi  se  retire  accompagné  des  24  commis- 
saires de  l'Assemblée  et  suivi  de  ses  ministres. 
l«6  citoyens  des  galeries  et  de  l'enceinte  de  l'As- 
semblée applaudissent;  mais  les  applaudisse- 
fflents  ont  été  retenus  par  les  cris  des^tribunes 
-des  extrémités  qui  ont  réclamé  le  silence  :  on 
entend  quelques  cris  de  :  Vive  le  roi!) 

M.  le  Président.  J'ordonne,  au  nom  de  FAs- 
semblée,  à  tous  les  étrangers  qui  sont  dans  la 
salle  de  sortir. 

Plusieurs  membres  :  La  séance  est  levée  et  ajour- 
née à  cinq  beores  ! 

M.  le  IVésident.  La  séance  est  levée  et  je 
l'aiourne  à  cinq  heures  précises. 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  un  quart.) 


ATÎNEXE  (1) 

A  Là  SÉANCE  DE  L'.VSSEMBlilE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENI>«£D1  20  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Etat  des  officiers  généraux  employés 
AU  18  avril  1792. 

Armée  de  Rochambeau,  comprenant  les  [^  et 
16"  divisions. 

Commandant.  — },[.  le  maréchal  de  Rochambeau, 
m  Valenciennes. 


(ï)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  192,  la  leUro 
du  oùnibtre  de  la  gaerre. 


Lieutenants  généraux. —  yM.  d'Aumont,  à  Lille; 
d'BIbeck,  à  Duiiktîrque;  Grillon  aîné,  à  Valen- 
ciennes; (iaulaincuurt,  à  Arras;  d'Arville,  à 
Cambrai;  Biron,  à  Valenciennes;  Laooue,  à 
Douai.  ^ 

Maréchaux  de  camp.  —  MM.  Rochambeau  ûh^  à 
Maul)euge;  Fleory,  a  Cambrai;  T.  Dillon,  à  Lille: 
L.  de  Xoailles,  k  Mézi»*res;  Collot,  à  Boulogne; 
0.  Moran;  Ch.  Lameth;  Mortton,  à  Saint-Omer; 
de  Cari  de  Toulongeon  *a  donné  sa  démission); 
Lincli,  à  Valenciennes;  Duhoux,  à  Douai;  llallot» 
resté  à  Lyon,  malade. 

Armée  de  la  Lafayelte,  comprenant  les  2*,  3"  et 
é°  divisions. 

Commandant.  —  M.  de  La  Fayette,  à  Meti- 

Lieutenants  généraux.  —  .MM.  de  Wittgensteia 
(revient  du  midi);  de  Bellemoiit,  à  Metz;Crillon, 
ieune,  à  Nancy;  Paignat,  à  Thlonville;  Defranc, 
a  Lunéville. 

Maréchaux  de  camp.  —  MM.  Laumov,  à  Metz; 
Wurmser;  Riccé,  à  thionville;  Félix  Wimpffen, 
à  Nancy;  Ligneville,  à  Montmédy;  Latour-Mau- 
bourg,  à  Metz;  Ghazot;  Tonlougeon,  ci-devant 
colonel  de  chasseurs,  a  donné  sa  démission; 
Tracy;  Praslin  ;  Narbonne;  Bouchet,  à  Givet; 
Després  de  Crassier;  Leveneur;  Fézensac. 

Armée  de  Luckner,  comprenant  les  5*  et  6*  divi- 
sions. 

Commandant.  —  M-  le  maréchal  de  Luckner,  à 
Strasbourg. 

Lieutenants  généraux.  —  MM.  de  Gelb,  à  Stras- 
î)ourg  ;  La  Morlière,  à  Besançon  ;  Toulongeon,  rap  : 
pelé  ;  (le  Gustine  ;  Dumuy  ;  Kellermann,  a  Landau  ; 
il'Hararabures. 

Maréchaux  de  camp.  —  MM.  de  Valence,  à  Stras- 
bourg; Garrowé,  à  Bourg  ;  François  de  Wimpffen  ; 
Victor  Broglie,  à  Strasbourg;  Slartignac;  Dulau 
d'Allemans,  à  Colmar-  Favard;  La  Salle,  à  Be- 
sançon; Ferrier,  à  Belfort;  Pestalozzy;Scheldon, 
à  Strasbourg;  Thevet  de  Lesser,  en  route  pour 
se  rendre... 

Armée  du  Midi,  comprenant  les  7",  8",  9«,  tO», 
11"  et  19"  divisions. 

Commandant.  ■—  M.  de  Montesquiou,  à  Saint- 
Esprit. 

Maréchaux  de  camp.  —  MM.  Lefort,  en  congé; 
Charton,  à  Toulon;  d'.\lbignac,  à  Nimes;  d'An- 
selme, à  Perpignan;  de  Barrai,  à  Narbonne; 
Gestas,  à  Bayouue;  du  Ghàtelet,  à  Avignon  ;  Bois- 
sieux,  à  Lyon  ;  Montgaillard,  à  Saint-Esprit  ;  Bar- 
bantane,  à  Aix. 

12*  division. 

M.  de  VerteuiL  à  La  Rochelle. 
M.  de  Marcé;,  maréchal  de  camp  employé,  se 
rend  à  sa  destination,  à  La  Rochelle. 

13*  division. 

M.  de  Chevigné,  lieutenant  général  comman- 
dant, à  Rennes. 

Maréchaux  de  camp  employés.  —  MM.  de  Can- 
claux,  à  Vannes;  Gannot,  a  donné  sadémission. 

li"  division. 

M.  de  Crossol  d'Amboise,  lieutenant  général 
commandant,  à  Valognes. 

Maréchaux  de  camp  employés.  —  MM.  du  Trésor  ; 
de  Gastellane. 
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15*  division. 

M.  Drummont  de  Melfort,  lieutenant  général 
commandant  à  Rouen. 

Maréchaux  de  camp  employés.  —  MM.  de  Bois- 
gelin,  au  Havre;  Liancourt,  à  Amiens;  de  Gri- 
moard,  à  Rouen. 

17"  division. 

M.  de  Wittinghoff,  lieutenant  général  com- 
mandant, à  Pans. 

M.  Ghambonas,  maréchal  de  camp  employé  à 
Paris. 

18®  division. 

M.  de  Sparre,  lieutenant  général  commandant, 
à  Auxerre. 
M.  Ghiliac,  maréchal  de  camp  employé. 

20*  division. 

M.d'Esparbès,  lieutenant  général  commandant- 
M.  La  Barthe,  maréchal  de  camp.  (On  n'en  a 
aucune  nouvelle  depuis  l'époque  de  sa  nomina- 
tion, à  remplacer). 

21*  division. 

M.  du  Portail,  lieutenant  général  commandant 
(à  Paris,  en  conséquence  du  décret  du  10  mars 
1792). 

M.  de  Soucy,  maréchal  de  camp,  employé  à 
Moulins. 

22°  division^ 

M.  Ghabrillan,  lieutenant  général  commandant 
à  Blois. 

M.  Rochedragon,  maréchal  de  camp,  eraplové 
à  Blois.  " 

23°  division. 
M.  Rossi,  maréchal  de  camp  à  Bastia. 

Réserve  des  volontaires  nationaux. 

(Le  lieutenant  général  commandant  la  il"  di- 
vision, à  Paris.) 

Maréchaux  de  camps  employés.  —  MM.  La  Bour- 
donnais et  Gouy-d'Arcy,  â  Paris. 

M.  Sombreuil,  lieutenant  général,  aux  Inva- 
lides; M.  GhoUet,  lieutenant  général,  à  Orléans; 

M.  Dechoisy,  lieutenant  général,  a  donné  sa 
démission. 

M.  Destournel,  lieutenant  général,  emolové 
pour  les  remontes. 

M.  Decoincy,  rappelé  de  la  8°  division  où  il 
commandait. 

Lieutenants  généraux  qui  ne  sont  pas   répartis 
dans  des  divisions  particulières. 

M.  Dumouriez,  ministre. 
Pour  l'artillerie.  —  MM.  Derostaing,  Varel  de 
Beauvoir,  Périn,  Desalmont,  Duleil. 

Pour  le  génie.  —  MM.  Rozières  et  Gaux  de  Blac- 
quetot. 


Méréchaux  de  camp  qui  ne  sont  pas  répartis  dans 
des  divisions  particulières. 

M.  De  Graves,  ministre. 

MM.  Daboville,  d'Orbay,  Bellegarde,  Manson, 
Daugest,  Puiségur;  artillerie. 

MM.  Ghermont,  Légier,  d'Arçon;  génie. 

M.  Régnier;  gendarmerie  nationale. 

MM.  Dumas,  Théodore  Lameth,  François  de 
Jaucourt,  députés  à  l'Assemblée  législative. 

Sans  destinatiori  actuelle. 

Le  prince  de  Hesse,  arrive  du  Midi  ;  de  Folnay, 
en  congé  de  maladie;  Destresses,  n'a  pas  répondu, 
doit  être  remplacé. 

Le  ministre  a  écrit,  le  10  avril,  à  Messieurs  les 
officiers  généraux,  que  le  roi  leur  ordonnait  de 
ne  pas  s'absenter  de  leurs  postes  sans  une  per- 
mission expresse  de  sa  part,  et  à  tous  ceux  ab- 
sents de  rejoindre  aussitôt  cet  ordre  reçu.  Ceux 
qui,  sur  la  présente  liste  n'ont  pas  une  ville  dé- 
terminée pour  leur  résidence,  sont  destinés  pour 
être  répartis  dans  les  différentes  armées. 


ASSEMBLEE    NATIONALE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  20  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BIGOT  DE  PRÉAMENEU, 
président,  ET  DE  M.  LACUÉE,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  renferme  plusieurs  propositions  sur 
l'exécution,  dans  le  département  de  la  Corse,  des 
articles  3  et  4  du  titre  VI  de  la  seconde  partie 
de  la  loi  du  29  septembre  1791,  relativement  à 
la  procédure  criminelle  et  à  l'établissement  des 
jurés,  et  sur  les  difficultés  que  peut  éprouver 
cette  exécution.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2°  Adresse  du  sieur  Jean-Thomas  Bardenne,  no- 
taire royal,  hahilayil  dans  la  municipalité  d'En- 
causse,  canton  de  Cologne,  district  de  Vile-Jour- 
dain, département  du  Gers,  contenant  des  récla- 
mations sur  les  instructions  adressées  par  le 
directoire  du  département,  relativement  au 
nombre  et  au  placement  des  notaires  pour  le 
canton  de  Cologne. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  législation.) 

3°  Lettre  du  sieur  Jean  Vauchelle,  qui  demande 
la  permission  de  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  instrument  de  son  invention,  un  canon 
et  un  mémoire  explicatif;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  20  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Dans  un  temps  où  ma  patrie  est  menacée 
d'une  guerre  injuste  et  atroce,  j'ai  cherché  les 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  fouille  u°  220. 
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moyens  de  rendre  plus  utile  encore,  le  zèle  que 
montrent  de  jeunes  citoyens  qui  se  forment  au 
service  du  canon. 

«  Je  vous  supplie  donc,  Monsieur  le  Président, 
de  m'accorder  i  minutes  d'audience,  en  me  per- 
mettant de  déposer  à  l'Assemhlée  nationale,  un 
instrument  de  mon  invention,  un  canon  et  un 
mémoire  explicatif,  propre  à  rendre  le  plus  no- 
vice caunonier  aussi  habile  pointeur  que  le  plus 
ancien,  et  de  plus,  de  pointer  aussi  sùretneiit  la 
nuit  que  le  jour  sans  le  secours  des  longues 
écoles. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  tr^  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Jean  Vauchelle. 

«  Rue  dea  Quatre-Fils,  n»  27.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera 
admis  à  la  barre  le  dimanche  22.) 

4'*  Lettre  et  pétition  des  chefs  de  garnison  et 
porteurs  de  contrainte  de  la  ci-devant  généralité 
de  Paris,  qui  demandent  les  mêmes  secours  qui 
ont  été  accordés  aux  employés  attachés  aux  ad- 
ministrations supprimées,  cette  lettre  est  ainsi 
connue  (1)  : 

Le  20  avril  1792. 

■  Monsieur  le  Président. 

€  Rempli  de  confiance  et  de  respect  pour  l'As- 
semblée nationale,  nous  avons  l'honneur  de  re- 
mettre entre  vos  mains  une  pétition  tendant  à 
obtenir  les  mêmes  secours  que  l'Assemblée  a 
bien  voulu  accorder  aux  employés  qui  ont  été 
attachés  aux  administrations  supprimées;  le  dé- 
veloppement de  notre  mémoire  justifiera  de  la 
légitimité  de  notre  demande. 

«  Veuillez  bien,  Monsieur,  être  notre  organe 
auprès  des  représentants  d'un  peuple  libre. 

«  .Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

{^Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
pétitions  ! 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

5»  Lettre  des  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune de  Fécamp  qui  font  passer  une  adresse  de 
cette  commune,  relative  au  rétablissement  delà 
jetée  et  du  port  de  Fécamp. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'adresse  au 
comité  de  marine.) 

M.  le  Président.  Dans  le  nombre  des  ma- 
tières à  l'ordre  du  iour  se  trouvent  la  discussion 
de  la  proposition  ae  la  guerre  faite  par  le  roi, 
et  les  rapports  des  comités  sur  les  objets  mili- 
taires 

M.  L.a$»oarre.  L'Assemblée  s'est  ajournée  à  ce 
soir  pour  examiner  la  proposition  du  roi  rela- 
tive à  la  déclaration  de  guerre.  Comme  cette 
discussion  doit  être  très  intére.<:sante,  je  crois 
que,  pour  donner  à  la  délibération  plus  de  so- 
lennité, il  convient  de  ne  pas  l'ouvrir  ce  soir. 
Je  demande  donc  que  la  proposition  du  roi  soit 

(t)  Archives  MtUtnales.  Cartoa  G  147,  f«uille  a*  211- 


renvoyée  au  comité  diplomatique  qui  sera  chargé 
d'en  faire  le  rapport  a  la  séance  de  demain  ma- 
tin. {Quelque  sapplaudissements.— Murmures  pro- 
longés.) y 

M.  Uuuyer.  Si  nous  voulons  discuter  à  pré- 
sent la  proposition  du  roi,  il  faut  attendre  né- 
cessairement que  TAssemblce  soit  plus  nom- 
breuse. C'est  pourquoi  je.  demande  la  priorité 
pour  les  divers  rapports  du  comité  militaire  sur 
les  moyens  de  faire  la  guerre  avec  succès.  Pen- 
dant qiie  nous  délibérerons  sur  ces  questions,  les 
membres  de  l'Assemblée  auront  le  temps  d'ar- 
river et  nous  pourrons  alors  traiter  amplement 
la  proposition  du  roi. 

M.  Ûaverh«ull.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  de  la 
dignité  de  l'Assemblée  de  traiter  dans  ce  moment 
la  proposition  du  roi  et  qu'il  est  nécessaire  delà 
renvoyer  à  un  comité...  {}\urmurcs.)  Mais,  Mes- 
sieurs, je  veux  dire  par  là  que  la  détermination 
que  vous  allez  prendre  est  delà  nature  de  celles 
où  la  prudence  du  législateur  doit  s'allier  avec 
le  courage  et  l'impétuosité  du  caractère  natio- 
nal. Je  pense  que  la  guerre  doit  être  décrétée, 
mais  seulement  après  de  mûres  délibérations.  11 
importe  que  la  discussion  qui  précédera  votre 
décret  répande  dans  tous  les  esprits  la  convic- 
tion qu'elle  est  devenue  inévitable,  et  pour  cela 
il  est  nécessaire  qu'un  comité  relève  tous  les 
faits  qui  ont  été  annoncés  ce  matin  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Votre  délibération 
doit  être  le  manifeste  qui  paraîtra  aux  yeux  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  alin  qu'elle 
sache  que  c'est  une  agression  de  la  part  du  des- 
potisme qui  a  nécessité  la  défense...  (.Wurmur«.) 
Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  rapport  par 
le  comité  diplomatique  et  que  la  discussion  ne 
s'ouvre  que  dans  la  séance  de  demain. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  Ijerembonre.  Je  crois  les  raisons  données 
suffisantes  pour  faire  décréter  le  renvoi,  mais 
j'ajoute  qu'il  est  d'autant  plus  important  que 
vous  entendiez  un  rapport  de  votre  comité,  que 
l'une  des  bases  essentielles  de  votre  délibération 
vous  manque,  je  veux  dire  la  connaissance  des 
relations  politiques  entretenues  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  avec  la  Prusse.  Vous  avez 
vu,  dans  les  dépèches  de  M.  de  Noailles,  que  le 
roi  de  Hongrie  annonce  que  les  mesures  qu'il  a 

f irises  lui  sont  communes  avec  le  roi  de  Prusse, 
e  propose  donc,  par  amendement  à  la  proposi- 
tion du  renvoi  faite  par  M.  Lasource,  que  le  co- 
mité diplomatique  soit  chargé,  en  même  temps 
qu'il  nous  fera  son  rapport  sur  la  proposition  du 
roi,  de  nous  présenter  l'étcit  de  notre  situation 
politique  avec  la  cour  de  Berlin.  {Murmures  pro- 
longés.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  M,  Lerem- 
boure  soit  formellement  rappelé  a  l'ordre  de  la 
question. 
M.  L.ereiub«are  quitte  la  tribune. 

M.  Mallhe.  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité 
diplomatique,  et  je  vais  faire  quelques  observa- 
tions très  courtes  pour  en  établir  les  inconvé- 
nients Depuis  longtemps  vos  vœux,  vos  délibé- 
rations même  appelaient  la  proposition  que  le 
roi  vous  a  faite  ce  matin  ;  et.  sans  les  manœu- 
vres d'un  ministre  perfide  qui  ménageait  à  nos 
ennemis  le  temps  de  réunir  leurs  forces,  déjà 
peut-être  les  menaces  de  la  maison  d'Autriche 
se  trouveraient  converties  en  supplications.  (»i/« 
applaudissements  dans  une  partie  de  V.Usemblee  et 
dans  les  tribunes.) 
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Quoi  !  lorsque  la  cour  de  Vienne  couvrait  en- 
core du  voile  de  la  paix  ses  complots  contre  la 
liberté,  vous  provoquiez  la  guerre  pour  la  forcer 
à  reconnaître  votre  indépendance;  et  aujour- 
d'hui qu'elle  prend  enfin  une  attitude  hostile, 
vous  perdriez  le  temps  à  de  vaines  discussions  ! 
{Applaudissements  réitérés.)  Songez  que  tous  les 
Français  ont  les  yeux  fixés  sur  votre  attitude  ac- 
tuelle !  Songez  bien  à  TefFet  que  peut  produire 
la  manière  dont  vous  allez  prononcer  votre  con- 
fiance dans  le  courage  des  déi'enseurs  de  la 
Constitution!  Faites  voir  au  peuple  français, 
faites  lui  voir  par  une  délibération  prompte  et 
unanime.,... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  !  non  ! 

D'autres  membres  à  gauche  :  Oui!  oui!  (Vifs 
applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  llailhe  continue  à  parler  pendant  quel- 
ques Instants  au  milieu  des  applaudissements  de 
la  grande  majorité  de  l'Assemblée  et  des  tri- 
bunes. —  De  nouveaux  murmures  l'interrompent 
encore. 

M.  «onpilleaii.  Monsieur  le  Président,  main- 
tenez donc  l'Assemblée  dans  l'ordre,  et  faites 
cesser  les  interruptions  et  les  clameurs  de  cette 
partie  de  l'Assemblée.  {Il  montre  la  partie  droite.) 

M.  llaîllie.  Puisque  vous  êtes  fortement  pé- 
nétrés des  atteintes  portées  par  les  menaces  de 
la  cour  de  Vienne,  à  la  dignité  nationale,  ne  per- 
dez pas  le  temps  en  vaines  discussions.  En  un 
mot,  ne  faites  pas  aux  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  l'injure  de  douter  un  seul  instant  de  leur 
courage.  {Vifs  applaudissements  dans  une  partie 
de  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  montrant  les  tribunes  :  A 
l'ordre  !  à  l'ordre  ;  on  ne  peut  pas  délibérer  ainsi  ! 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  parle  pour 
l'Assemblée  et  non  pour  les  tribunes.  {Bruit.) 
Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  le  Prcsideiit.  11  y  a  deux  propositions 
faites  :  le  renvoi  de  la  proposition  du  roi  à  un 
comité  et  la  motion  de  discuter  sur  le-champ 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui!  oui!  {Vifs 
applaudissements  dans  les  tnbunes.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  me  paraît  dis- 
posée à  entrer  sur-le-champ  dans  le  fond  de  la 
question.  J'observe  qu'en  ce  cas  M.  Mailhe  n'est 

Îas  inscrit  le  premier  sur  la  liste  de  la  parole, 
e  vais  mettre  aux  voix  si  l'Assemblée  veut  dis- 
oater  sur-le-champ  la  proposition  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  ilaribon-llontaut.  Ce  matin,  il  y  avait 
des  étrangers  dans  la  salle;  il  y  en  a  encore  ce 
soir;  cependant  ils  doivent  savoir  que  les  dé- 

Eutés  seuls  peuvent  entrer  ici.  Ils  insultent  nos 
uissiers;  je  demande  qu'ils  se  retirent  à  l'ins- 
tant. 

M.  Maraat.  Je  demande,  monsieur  le  prési- 
dent, que  vous  consultiez  l'Assemblée  sur  le  ren- 
voi au  comité. 

(L'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majo- 
rité que  la  discussion  est  ouverte  sur  la  propo- 
sition du  roi.) 

Quelques  membres  observent  que  le  tumulte 
des  discussions  particulières  les  a  empochés  de 
prendre  part  à  la  délibération.  Ils  demandent 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  épreuve. 


M.  Hua.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

J'appuie  la  proposition  qui  est  faite  de  recom- 
mencer, dans  le  calme,  l'épreuve  sur  la  déci- 
sion qui  vient  d'être  prise.  Jamais  proposition 
plus  importante  ne  fut  sonmise  à  la  délibéra- 
tion des  représentants  de  la  nation.  Je  leur  rap- 
pelle, et  je  n'en  ai  pas  besoin  sans  doute,  que  c'est 
de  la  sagesse  et  de  la  maturité  de  cette  discus- 
sion que  va  dépendre  le  sort  de  25  millions 
d'hommes.  La  France  entière  a  les  yeux  sur 
vous  ;  craignez  qu'elle  ne  vous  accuse  d'avoir 
avili  le  caractère  national  en  portant  la  légèreté 
jusque  dans  les  déterminations  les  plus  graves. 
J'ai  entendu  dire  par  M.  Mailhe  que  les  représen- 
tants de  la  nation  ne  doivent  pas  paraître  douter 
du  courage  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  je  suis 
de  son  avis;  mais  pour  que  ce  courage  ait  une 
base  solide,  il  faut  que  les  Français  aussi  ne 
puissent  douter  de  la  prudence  de  leurs  représen- 
tants. {Applaudissements  à  droite.  —  Murmures  au 
centre  et  à  gauche).  Que  dira  la  France,  Mes- 
sieurs, si,  lorsque  nous  sommes  sur  le  point  de 
décider  à  la  fois  de  sa  Constitution,  de  sa  li- 
berté, de  tous  ses  intérêts,  nous  voulons  sur  le 
rapport  d'un  ministi-e,  rapport  sur  lequel  je  ne 
fais,  quant  à  présent,  aucune  réflexion,  mais 
qui  n'a  été  ni  pesé  ni  examiné,  nous  voulons 
dis-je,  par  une  discussion  précitée  et  dans  une 
séance  du  soir {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  ! 

M.  llerlet.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre,  afin  qu'il  sache  que  nous 
sommes  Assemblée  nationale  à  6  heures  du  soir, 
comme  à  10  heures  du  matin.  {Applaudissements.) 

M.  Hna.  11  faut  être  prompt  quand  il  s'agit  de 
combattre;  mais  il  faut  être  prudent  quand  il  est 
question  de  délibérer.  Si  les  représentants  de  la 
nation  doivent  se  défendre  d'un  sentiment,  c'est 
surtout  du  mouvement  d'enthousiasme  qui  les  a 
toujours  entraînés.  L'enthousiasme  est  bon  sur 
le  champ  de  bataille,  mais  la  prudence  doit 
être  au  conseil,  et  c'est  vous.  Messieurs,  qui 
êtes  le  conseil  de  la  nation.  Vous  êtes  dans  ce 
moment-ci,  dépositaires  de  tous  ses  intérêts,  et 
je  demande  comment  il  est  possible  à  des  re- 
présentants du  peuple,  qui  sont  pénétrés  des 
fonctions  importantes  qu'ils  vont  remplir,  qui 
tremblent  sur  le  sort  de  leurs  concitoyens,  de 

précipiter  leur  délibération,  de  compromettre 

{Mîirmures .  ) 

Plusieurs  membres  :  Votre  motion  d'ordre  ? 

M.  le  Présideiit.  Monsieur  Hua,  je  vous  ob- 
serve que  vous  n'avez  demandé  la  parole  que 
pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Hua.  Je  dis.  Messieurs,  qu'il  est  une  mo- 
tion d'ordre  à  faire.  Elle  m'est  suggérée  par  l'a- 
mour le  plus  vif  de  ma  patrie  et  paraîtra  sans 
doute  bien  juste  à  ceux  qui  ont  à  cœur  que 
l'Assemblée  prenne  le  ton  de  gravité  qui  lui  con- 
vient :  ma  motion  c'est  que  la  discussion  ne  s  oit 
pas  ouverte  sur-le-champ  et  surtout  qu'elle  ne 
soit  pas  terminée  dans  cette  séance.  Il  est  bien 
évident,  en  effet,  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  leur  parti  avant  de  venir  à  l'Assemblée, 
q^u'il  faut  que  la  délibération  prenne  un  carac- 
tère de  gravité  qui  puisse  convaincre  les  Fran- 
çais que  nous  y  avons  apporté  toute  la  maturité 
qui  lui  convient.  {Murmures  prolongés .)  En  effet, 
et  cela  ne  peut  m'être  contesté,  il  est  de  prin- 
cipe qu'il  faut  que  la  guerre,  avant  d'être  dé- 
clarée, soit  démontrée  inévitable,  et  par  con- 
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omot  il  est  de  notre  devoir  riiroureux  de  con- 
▼*in<^e  tous  k^  individus  de  la  nation...  {Mur- 
mures ft  Quelques  éclals  de  rire.) Oui,  tous  les  in- 
dividus ae  la  nation,  que  la  guerre  est  le  seul 
parti  qu'il  nous  reste  à  prendre.  On  est  allé  pré- 
cipitaninient  aux  voix  sur  la  question  de  savoir 
ai  Ton  ouvrirait  sur-le-clian»u  la  discussion,  il 
paraît  que  l'arUrinative  a  été  décrétée  ;  eh  bien, 
moi,  ie  dis  que  le  n'ai  rien  entendu  de  tout  ce 
que  il.  le  pré^iuent  a  mis  aux  voix,  et  que  le 
tumulte  ayant  empêché  un  grand  nombre  de 
membres  de  participer  à  la  délibération,  ils  ont 
le  droit  de  demander  qu'elle  soit  recommencée. 
Murmures  prolongés .  ) 

MM.  Il«ary-t«»rfl«1f re  et  €>««•■  deman- 
dent la  parole  et  parlent  à  la  tribune  dans  le 
tumulte. 

M.  le  l*r«iWe«l.  Puisqu'il  y  a  des  réclama- 
tions, je  renouvelle  l'épreuve  sur  la  question  de 
savoir  si  la  discussion  sera  ouverte  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majo- 
rité que  la  discussion  s'ouvrira  sur-le-champ... 
IVifs  applatidUsetnents  dans  une  partie  de  P  Assem- 
ble et  dans  les  tribunes.) 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle  pour  assister 
à  la  discussion. 

M.  Pastoret.  Sans  doute,  nous  ne  devons  pas 
aous  laisser  entraîner  aux  mouvements  exagérés 
de  Tenihousiasme  :  cette  passion  ne  doit  pas, 
plus  que  toutes  les  autres,  atteindre  les  législa- 
teurs d'un  grand  Empire;  mais  sont-ce  donc  des 
faits  nouveaux  qu'on  nous  présente"?  est-ce  donc 
ffHUJourd'hui  que  nous  sommes  provoqués,  et 
doute-t-on  encore  de  notre  longue  patience,  pour 
oser  nous  accuser  d'entliousiasme:f  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  nous  a  présenté  ce  matin 
le  tableau  des  griefs  de  la  nation  Irançaise  en- 
vere  la  maison  d'Autriche.  Je  n'ejjtreprendrai 
pas  de  vous  le  retracer;  mais  entin  des  rassem- 
olementâ  autorisés,  des  efforts  pour  établir  un 
concert  entre  les  différentes  puissances  de  TEu- 
rope  contre  nous,  des  violations  répétées  de  tous 
ks  traités  faits  avec  la  France  depuis  long- 
temps,... voilà  sans  doute  des  motifs  suffisants 
pour  autoriser  la  France  menacée,  attaquée,  à 
«e  mettre  entin  en  état  de  guerre  pour  sa  propre 
défense,  i Applaudissements.) 

Il  est  temps  de  s'arracher  enfin  à  cette  longue 
incertitude,  qui,  depuis  2  ans,  tourmente  tous 
les  vœux  et  toutes  les  ijensées  des  amis  de  la 
patrie.  11  est  temps  que  1  Europe  voie  une  grande 
nation  déployer  tout  son  courage  et  toute  la 
force  de  sa  volonté  pour  défendre  sa  liberté, 

c'est-à-dire  la  cause  universelle  des  peuples 

Oui,  la  liberté  va  triompher,  ou  bien  elle  va  dis- 
naraitre  de  dessus  la  terre.  Jamais  le  peuple 
français  ne  fût  appelé  à  de  plus  hautes  destinées, 
et  quand  bien  même  nos  ennemis  obtiendraient 
un  mslant  de  triomphe,  nous  ne  pouvons  douter, 
connaissant  le  courage  de  nos  gardes  nationales 
et  le  zèle  ardent  qu'elles  ont  niouiré  pour  la 
patrie,  du  succès  d'une  guerre  entreprise  sous 
de  si  ^néreux  auiçicet.  La  victoire  sera  fidèle 
à  la  liberté  (Apploùâhiements.)  et  les  soldats  ci- 
toyens et  les  citoyens  soldats  s'empresseront  à 
la  défendre  d'une  ardeur  égale  et  à  l  affermir  par 
des  triomphes.  Les  défenseurs  de  ia  Constitution 
ne  sont  pas  tous  aux  frontières.  Tous  nos  dépar- 
tements, toutes  nos  villes,  tous  nos  villages  en 
renferment.  Au  moindre  échec,  il  jaillirait  de 
l'intérieur  du  royaume  une  fouie  de  citoyens 
qui  s  armeraient  de  nouveau  pour  voler  aux 


frontières,  car  partout  où  il  y  a  des  Français 
libres,  il  y  a  d(»  défenseurs  de  la  liberté. 

ie  crois  donc  ({ue  nous  no  pouvons  pas  hésiter 
un  instant  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  beau- 
coup ée  membres  <fe  T Assemblée  qui  nous  pro- 
poaMt  de  ne  pas  accueillir  le  vteu  que  le  roi 
nous  a  manifesté  ce  uuitin.  Tout  nous  presse  de 
rendre  une  prompte  décision  que  soUk  iient  le 
besoin  de  l'hmpirc,  sa  glthre,  le  maintien  de  la 
Constitution,  la  garantie  de  notre  liberté. 
Je  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée   nationale,  délil>érant    sur  la 

f>roposition  formelle  du  roi,  décrète  qu'il  y  a 
ieu  de  déclarer  ia  guerre,  au  nom  de  la  nation 
fran(;aise,  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et 
ordonne  qu'une  députation  de  2i  de  ses  membres 
portera  dans  le  jour  le  décret  à  la  sauctiun  du 
roi.  »  (Vifs  applaudissements  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

On  membre:  Je  demande  que  la  discussi  ç  nsoit 
fermée,  à  moins  que  quelqu'un  ne  se  présente 
pour  parler  contre  la  guerre. 

M.  Bec^aey.  Si  l'.^ssemblée  veut  m'entendre, 
j'espère  lui  démontrer  qu'elle  ne  peut  pas  ac- 
cepter la  proposition  du  roi. 

Un  grand  nombre  de  luembres  :  Oui,  oui  ;  parlez! 

(Il  se  fait  un  grand  silence.) 

M.  lieeqaey  (l).  Messieurs,  lorsque  le  roi 

{)ropose  de  faire  la  guerre,  au  nom  de  la  nation, 
es  re()résentants  du  peuple  ne  peuvent  trop  se 
recueillir  sur  une  détermination  dont  la  gran- 
deur et  les  conséquences  doivent  influer  si  puis- 
samment sur  le  sort  de  l'Etat.  Certes,  il  faut 
bannir  toute  idée  de  précipitation,  il  faut  en- 
chaîner toutes  les  passions  devant  des  circons- 
tances d'un  si  haut  intérêt.  Jamais  délibération 
ne  dut  être  précédée  d'un  plus  mùr,  d'un  plus 
froid  examen  ;  et  soit  que  vous  adoptiez,  soit  que 
vous  rejetiez  la  proposition  du  roi,  il  importe 
que  la  discussion  présente  le  tableau  des  dan- 
gers et  des  avantages  attachés  au  choix  de  l'une 
et  de  l'autre  résolution,  il  importe  que  l'opinion 
publique,  bien  éclairée  par  vos  débats,  en  re- 
çoive une  vive  impulson,  qui  secondera  utile- 
ment l'effet  des  mesures  que  vous  décréterez. 

La  nation  doit-elle  entrer  en  guerre  contre  le 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême?  Voilà  la  question 
à  discuter,  puisqu'elle  renferme  la  proposition 
du  roi.  Je  vais  donc  l'envisager  dans  ses  divers 
rapports  avec  l'intérêt  national.  C'est  toujours 
là,  et  là  seulement  que  les  députés  du  peuple 
doivent  chercher  et  lire  leurs  obligations;  car 
dans  un  pays  libre,  on  ne  fait  Jamais  la  guerre 
que  pour  le  peuple. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fonde  la 
proposition  du  roi  sur  deux  considérations  prin- 
cipales :  il  croit  la  guerre  nécessaire  pour 
mettre  ia  Constitution  a  l'abri  des  atteintes  des 
ennemis  extérieurs,  et  pour  venger  les  injures 
faites  à  la  dignité  nationale.  J'examinerai  si,  en 
commeurant  une  guerre  dont  vous  ne  pouvez 
bien  calculer  ni  le  terme  ni  lévénement,  vous 
n'exposeriez  pas  cette  même  Constitution  à  des 
riî^ques  immenses.  J'examinerai  encore  si  les 
insultes  du  ministère  autrichien  pourraient  jus- 
tifier l'attaque  que  l'on  nous  propose.  Enfin, 
j'oserai  combattre  cette  généreuse  ard«ir,  si 
naturelle  aux  Français,  qui  fait  demander  |)ar- 
toul  la  guerre  à  gnadâ  cris.  J'ai  la  confiance 
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aue,dans  une  Assemblée  qui  traite  des  destinées 
e  la  patrie,  l'opinion  qui  veut  la  garantir  du 
plus  grand  encore  des  fléaux,  après  l'esclavage, 
sera  entendue  avec  quelque  faveur. 

La  position  actuelle  de  la  France  me  paraît 
exiger  que  nous  la  préservions,  par  tous  les 
moyens  possibles,  d'une  guerre  qui  compro- 
mettrait la  sûreté  de  l'Etat.  Je  vais  déve- 
lopper d'abord  ce  point  essentiel.  Je  prouverai 
ensuite  que  la  guerre  n'est  pas  inévitable, 
comme  on  nous  l'annonce,  et  j'indiquerai  les 
mesures  qui  me  semblent  propres  à  nous  con- 
server la  paix. 

S'il  est  un  moment  oîi  une  nation  ait  besoin 
de  tranquillité,  c'est  sans  doute  après  les  se- 
cousses d'une  grande  révolution.  Les  mouve- 
ments toujours  violents  auxquels  elle  est  livrée 
par  la  subversion  du  régime  ancien,  causeur 
des  maux  qui  ne  peuvent  se  réparer  qu'au  sein 
de  la  paix.  Faire  la  guerre  dans  cette  situation, 
c'est  accroître  les  désastres,  c'est  multiplier  les 
malheurs  individuels,  c'est  retarder  pour  un 
long  temps  l'époque  du  repos  et  du  bonheur  des 
citoyens.  D'ailleurs,  des  institutions  toutes  nou- 
velles ne  peuvent  s'essayer,  ne  peuvent  pros- 
pérer qu'à  la  faveur  du  calme.  L'état  de  guerre 
est  un  état  de  crise  pour  une  nation  :  il  s'oppose 
nécessairement  au  jeu  régulier  des  ressorts  po- 
litiques. 11  est  surtout  infiniment  nuisible,  sous 
ce  rapport,  lorsque  le  nouveau  gouvernement 
est  à  peine  établi,  lorsqu'il  n'a  pas  encore  son 
mouvement  et  son  activité.  Ainsi,  en  principe 
général,  une  nation  qui  vient  de  régénérer  ses 
institutions,  doit  éloigner  soigneusement  la 
guerre.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Patience! 

M.  Becquey.  Ce  principe  si  évident  me  paraît 
impérieux,  lorsqu'on  l'applique  aux  circons- 
tance où  nous  nous  trouvons.  La  Constitution 
n'est  pas  encore  affermie;  les  différents  pouvoirs, 
les  autorités  constituées  n'ont  pas  encore  une 
marche, bien  assurée  ;  la  loi  n'obtient  pas  encore 
cette  obéissance  entière  qui  lui  est  due,  et  qui 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  propagation 
des  lumières  et  d'une  espèce  d'habitude  que  le 
temps  seul  peut  produire. 

Des  dissensions,  des  troubles  intérieurs  déso- 
lent plusieurs  départements,  et  exigeraient  l'em- 
ploi d'une  force  puissante  pour  Tes  réprimer. 
Si  nos  armées  combattent  au  dehors,  qui  pourra 
contenir  les  malveillants  et  les  factieux  au  de- 
dans?... [Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres:  Nous!  nous! 

M.  Hersaint.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  {Murmures.) 

M.  Ileequey.  Moi,  je  crains  que,  ne  rencon- 
trant aucun  obstacle  dans  leur  marche  séditieuse 
et  se  liant  sur  l'impunité,  ils  ne  se  livrent,  avec 
plus  d'audace  encore,  i\  tous  les  désordres,  à 
tous  les  excès  de  l'anarchie. 

Les  finances  sont  le  nerf  d'un  Empire  et  les 
vôtres  ont  besoin  de  plusieurs  années  de  repos 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  le  niveau  entre  la  re- 
cette et  la  dépense;  une  guerre,  même  heureuse, 
serait  destructive  de  nos  finances,  par  l'effet  de 
nos  changes  qui  nous  sont  si  contraires  ;  elle 
causerait  une  dépense  double  de  ce  qu'elle  eût 
coulé  dans  un  autre  temps,  car  vous  ne  pouvez 
faire  la  guerre  qu'avec  du  numéraire,  surtout  si 
vous  attaquez.  En  portant  la  guerre  chez  nos 
voisins,  il  faudrait  y  porter  de  l'argent  et  vous 
n'avez  que  des  assignais.  {Murtnures  prolongés.) 


M.  Camhoii.  Vous  ne  connaissez  pas  nos  fi- 
nances, Monsieur;  nous  avons  de  l'argent  plus 
qu'il  n'en  faut. 

M.  Gossiiin.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  pour  un  fait  {Bruit.) 

M.  Uecquey.  Je  sais.  Messieurs,  combien  est 
puissante  la  force  morale,  qui  résulte  de  la  vo- 
lonté de  la  nation  et  delà  cause  qu'elle  défend. 
Je  sais  quels  prodiges  de  valeur  on  doit  attendre 
des  Français  combattant  pour  la  liberté.  Je  sais 
de  quelle  énergie  ils  sont  capables  et  ce  que 
leurs  ennemis  doivent  en  craindre,  mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  combien  l'état  de  nos 
forces  de  terre  et  de  mer  doit  inspirer  d'inquié- 
tude, si  nous  avons  à  soutenir  la  guerre  contre 
plusieurs  puissances.  {Les  murmures  redoublent.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Saladin.  Je  demande  la  parole  pour  prouver 
que  monsieur  ne  doit  pas  être  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Âh  !  ah  ! 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  qu'on  ne 
viole  pas  ici  la  liberté  des  opinions. 

M.  i^aladin.  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  j'aurai  la  parole. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Allons  donc  I 

M.  Boullanger.  11  faut  donc  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  entendra  la  discussion. 

M.  le  I*rc8îdcnt.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
faire  trêve  aux  murmures  et  aux  conversations 
particulières  et  de  laisser  le  président  rappeler 
l'opinant  à  l'ordre  de  la  question  s'il  s'en  écarte. 

M.  Becquey.  La  marine  française  ne  pourrait 
être  mise  en  activité  qu'avec  des  efforts  extraor- 
dinaires et  d'énormes  dépenses.  Nous  nous  res- 
sentirions, dans  les  premiers  temps,  des  perles 
nombreuses  qu'elle  a  faites  en  officiers.  L'armée 
de  ligne  est  composée  d'un  tiers  de  recrues.  11 
faudra  bien  du  temps  et  des  soins  pour  lui  rendre 
cette  discipline  exacte,  qui,  plus  que  le  nombre, 
compose  la  force  des  bataillons.  Enfin,  nos 
gardes  nationales  sont  animées  de  la  plus  belle, 
de  la  plus  généreuse  ardeur.  Noublions  pas  ce- 
pendant que  le  courage  ne  supplée  pas  toujours 
a  l'expérience,  et  que  nos  gardes  nationales  ne 
sont  pas  encore  exercées  au  métier  de  la  guerre. 
Les  Français  ont  juré  dç  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  la  liberté,  ils  seront  fidèles  à  leur  serment  : 
C'est  au  législateur  à  régler  ces  nobles  mouve- 
ments, et  à  n'accepter  le  sacrifice  des  enfants  de 
la  patrie,  que  quand  il  ne  reste  plus  d'autres 
moyens  de  la  sauver. 

L^état  intérieur  de  la  France  exige  donc  que 
nous  évitions  la  guerre,  puisqu'elle  produirait 
de  si  funestes  effets,  fussions-nous  victorieux. 
Mais  nous  devons  porter  encore  plus  loins  nos 
regards  ;  nous  devons  prévoir  la  possibilité  que 
la  guerre  qu'on  nous  propose,  devienne  une 
guerre  générale,  surtout  en  attaquant  la  maison 
d'Autriche  et  en  entrant  dans  le  Brabant  (Mur- 
mures à  gauche.),  et  notre  devoir  nous  commande 
d'en  calculer  à  l'avance  tous  les  dangers. 

La  Prusse  est  confédérée  avec  la  cour  de  Vienne 
et  les  dernières  dépèches  de  M.  de  Noailles  vous 
annoncent  que  ces  deux  puissances  se  prépa-' 
rent  déjà  à  faire  cause  commune  contre  vous. 
La  cour  de  Berlin  pressait  même  le  roi  de 
Hongrie  de  vous  attaquer;  mais  il  veut  se  bor- 
ner à  des  mesures  défensives.  Croyez,  au  sur- 
plus, qu'une  grande  partie  de  l'Allemagne  épou- 
serait sur-le-champ  la  querelle  de  la  maison 
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d'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  sont  les  régula- 
teurs suprêmes  de  la  conduite  des  Electeurs  et 
des  princes  de  l'Empire. 

Je  suppose  que  la  diplomatie  mystérieuse  des 
puissances  du  Midi  ne  recèle  rien  qui  puisse 
nous  être  contraire,  du  moins  ne  puuvons-iious 
pas  douter  de  la  malveillance  ouverte  de  celles 
du  Nord.  Et  si,  malgré  leur  éloignement,  celles- 
ci  peuvent  fortifier  nos  ennemis  par  de  l'argent, 
par  des  armées  ou  des  flottes,  nous  devons 
compter  leurs  efforts  parmi  ceux  qu'il  nous  fau- 
dra vaincre. 

Mais,  Messieurs,  la  puissance  qui  doit  nrinci- 
palement  fixer  notre  attention,  c'est  l'Angleterre. 
Ne  nous  abandonnons  pas  imprudemment  aux 
assurances  de  neutralité  données  par  son  mi- 
nistère, craignons  môme  de  voir  ses  dispositions 
changer  tout  à  coup,  si  nous  entrons  dans  le 
Brabant,  en  attaquant  l'Autriche. 

Depuis  longtemps  l'Angleterre  regarde  les 
Pays-Bas,  comme  une  barrière  qu'elle  s'est  mé- 
nagée au  prix  de  son  sang  et  de  ses  trésors.  Sa 
dette  immense  a  pour  cause  principale  les 
efforts  qu'elle  a  faits  pour  conquérir  cette  bar- 
rière qu  elle  considère  comme  un  grand  intérêt 
national.  Lors  même  que  nous  parviendrions  à 
la  rassurer  contre  toute  idée  de  conquête  ou  de 
réunion  de  notre  partf,  elle  craindra  toujours  que 
nous  ne  secondions  les  Beli,'es,  dans  le  dessein 
de  secouer  la  domination  de  là  maison  d'Autriche; 
elle  craindra  quela  France  ne  favorise  l'ouverture 
de  l'Escaut,  pour  prix  de  l'alliance  des  Belges  ;  elle 
craindra  de  voir  ainsi  renaître  le  commerce  des 
Pays-Bas,  qui  rivaliserait  bientôt  avec  le  sien  et 
celui  de  la  Hollande.  Et,  en  effet,  une  fois  les  Bra- 
bançons rendus  à  la  liberté  politique,  ne  pré- 
tendaient-ils pas  à  la  liberté  de  leur  commerce, 
ne  voudraient-ils  pas  se  débarrasser  des  chaînes 
(Murmures.)  que  leur  impose  le  traité  de  Munster, 
de  16i8,  et  celui  de  Fontainebleau  de  1785.  Enfln, 
l'Angleterre  pourrait  craindre  aussi  pour  la 
Hollande  une  révolution  nouvelle,  qui  nuirait 
essentiellement  aux  intérêts  politiques  et  com- 
merciaux de  la  Grande-Bretagne.  Le  parti  sta- 
tboudérien  est  absolument  uévoué  à  l'Angle- 
terre, et  le  parti  républicain  qui  ne  consulte 
que  les  intérêts  du  commerce,  a  toujours  pen- 
ché pour  la  France.  Un  mouvement  qui  ferait 
triompher  ce  dernier  parti,  serait  fâcheux  pour 
l'Angleterre.  Il  est  donc  naturel  de  penser  qu'elle 
le  préviendra  par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
son  pouvoir  et  qu'elle  restera'unie  à  la  Prusse, 
pour  maintenir  la  prédominance  du  parti  sta- 
thoudérien  et  se  garder  l'alliance  des  Hollan- 
dais qu'elle  est  parvenue  à  nous  enlever. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  ce  qui  influe  sur 
les  dispositions  en  apparence  amicales  de  la 
cour  de  Londres,  c'est  la  connaissance  qu'elle  a 
du  penchant  du  peuple  andais  pour  les  prin- 
ciptes  de  notre  Constitution.  Mais  si  le  ministère 
présentait  à  ce  même  peuple  un  grand  intérêt 
politique  et  commercial  dans  une  rupture  avec 
nous,  alors  l'esprit  public  pourrait  changer  et 
nos  rivaux  ordinaires  pourraient  devenir  encore 
une  fois  nos  ennemis.  Or,  quel  coup  fatal  une 
guerre  conire  les  Anglais  ne  porterait-elle  pas  à 
notre  commerce,  déjà  si  souffrant  par  l'absence 
du  numéraire  et  par  les  désastres  des  colo- 
nies. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  possible  que  si  vous 
attaquez  l'Autriche  vous  ayez  bientôt  à  com- 
battre l'Europe  entière,  et  quelle  est  la  puissance 
qui  pourrait  résister  à  tant  de  forces  combinées 
contre  elle? 


Un  membre  :  La  France  ! 

M.  Be«qney.  La  sa!,'esse  ne  prescrit-elle  pas 
de  se  recueillir  profondément  sur  la  suite  d'uiie 
pareille  entreprise.  jGertes,  si  la  justice  décidait 
toujours  du  sort  des  armes,  la  victoire  n'aban- 
donnerait jamais  les  drapeaux  de  la  liberté, 
mais  m*  nous  livrons  pas  imprudemment  h  de 
trompeuses  illusions,  n'exDDsons  pas  au  hasard 
d'une  guerre  le  dépôt  précieux  qui  nous  est 
confié,  unissons  plutôt  tous  nos  moyens  et  tous 
nos  efforts  pour  garantir  la  patrie  de  cette  hor- 
rible calamité. 

Messieurs,  si  j'ai  peint  avec  énergie  les  dan- 
gers de  la  guerre  {Rires  et  murmures  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.),  c'est  que  je  vous  dois  la 
vérité,  et  qu'il  est  utile  de  vous  la  dire  pour 
arrêter  le  mouvement  impétueux  qui  semble 
emporter  tous  les  esprits.  J'aurais  gardé  le  si- 
lence s'il  m'eût  paru  impossible  d'éviter  celte  pé- 
rilleuse guerre;  mais  quand  il  est  encore  des 
moyens  de  concilier  les  différends  qui  divisent 
l'Allemagne  et  la  France,  quand  la  cour  de 
Vienne  a  l'intérêt  de  ne  point  attaquer  (Mur- 
mures.), quand  elle  ne  s'éloiijne  pas  des  voies  des 
négociations,  pourquoi  courir  aux  armes?  (Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  Ronyer.  C'est  blasphémer!  (Bruit.) Ce  lan- 
gage est  indigne  d'un  homme  libre. 

M.  Becquey.  La  cour  de  Vienne  est  la  pre- 
mière qui  ait  reconnu  la  Constitution  :  elle  dé- 
clare encore,  dans  la  dernière  dépêche,  ne  vou- 
loir donner  aucun  appui  aux  projets  des  Fran(;ais 
émigrés,  ni  se  mêler  de  notre  régime  intérieur. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  n'interrompez  pas 
l'orateur. 

M.  Rouyer.  On  ne  peut  pas  écouter  des  blas- 
phèmes. 

M.  Becqney.  Elle  annonce,  à  la  vérité,  qu'elle 
prend  intérêt  aux  réclamations  des  princes  pos- 
sessionnés  en  France,  mais  cet  objet  ne  peut  la 
regarder  qu'indirectement;  d'ailleurs,  que  l'on  se 
hâte  de  régler  les  indemnités  avec  ceux  des 
princes  qui  consentent  à  en  recevoir,  que  l'on 
suive  le  projet  si  sage  de  M.  Kock  pour  intéresser 
dans  notre  cause  une  partie  du  corps  germa- 
nique, à  qui  l'alliance  monstrueuse  des  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin,  doit  nécessairement  donner 
(le  l'ombrage;  que  l'on  distingue  enfin,  avec 
soin,  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche  de  ceux 
de  l'Empire  et  Ton  parviendra,  sans  beaucoup 
de  peine,  à  terminer  des  difficultés  qui  pour- 
raient devenir  la  source  des  plus  grands  maux. 

L'autre  point  de  dissidence  dont  M.  de  Noailles 
informe  M.  Dumouriez,  c'est  la  réunion  du  Com- 
tat  d'Avignon  à  la  France.  Le  pape  réclame  et 
parait  obtenir  protection  de  la  cour  de  Vienne; 
cependant  cet  objet  n'a  jamais  été  agité;  jamais 
la  cour  de  Vienne  ne  nous  a  fait  connaître  offi- 
ciellement l'intérêt  qu'elle  prend  aux  prétentions 
du  pape.  J'ajouterai  une  observation,  le  roi  a 
été  chargé  de  négocier  les  indemnités  qui  peu- 
vent appartenir  au  pape  à  l'occasion  de  la  réu- 
nion d\Vvignon.  Le  ministre  ne  dit  oas  que  ces 
indemnités  aient  été  absolument  refusées;  cest 
bien  là  encore  un  objet  de  négociation  très  pos- 
sible à  entamer,  tant  à  Bome  qu'à  Vienne. 

Ce  qui  me  fait  espérer  que  les  puissances 

étrangères  ne  se  reiuseront  pas  aux  voies  de 

concifiation,  c'est  qu'elles  ont  un  véritable  in- 

'  térêt  à  respecter  notre  tranquillité,  et  que  leur 
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marche  sera  sans  doute  calculée  sur  leur  intérêt, 
ce  souverain  mobile  de  la  conduite  des  princes, 
comme  des  actions  de  presque  tous  les  hommes. 
La  maison  d'Autriche  surtout,  dont  le  centre  de 
puissance  est  placé  à  200  lieues  de  notre  fron- 
tière, ne  peut  nous  faire  la  guerre  qu'avec  des 
efforts  rumeux.  Croyez  que  le  successeur  de 
Léopold  et  de  Joseph  craint  de  rouvrir  des  plaies 
qui  saignent  encore  dans  l'intérieur  de  ses  Etats. 
Ne  pensez  pas  qu'au  lieu  de  fixer  ses  regards  sur 
la  situation  incertaine  de  la  Pologne,  qu'au  lieu 
de  mettre  un  frein  aux  projets  ambitieux  de 
Catherine,  motif  principal  de  l'alliance  de  l'Au- 
triche avec  la  l'russe,  il  consente,  si  vous  ne  l'y 
contraignez,  à  laisser  à  la  Russie  le  sort  de  la 
Pologne,  pour  tourner  toutes  ses  forces  contre 
la  France. 

En  effet,  depuis  que  les  négociations  sont  ou- 
vertes avec  la  cour  de  Vienne,  elle  n'a  réelle- 
ment pris  que  des  mesures  défensives  à  notre 
égard.  Nous  réunissions  3  armées  formidables 
sur  les  frontières  de  cette  puissance,  et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  accumulé  un  pareil  nombre 
de  troupes  pour  sa  défense,  puisque  le  ministre 
vous  presse  de  l'attaquer  sur-le-champ,  certain 
qu'elle  n'a  pas  fait  encore  de  préparatifs  suffi- 
sants pour  vous  résister.  {Murmures  prolongés  et 
exclama  lions.) 

M.  Houyer.  Je  demande  qu'on  entende  tout 
ce  que  dira  M.  Becquey,  saur  les  calomnies. 

M.  Becqncy.  Or,  je  le  demande,  pourquoi 
commencer  une  guerre  qui  peut  avoir  des  pre- 
miers succès  et  devenir  ensuite  si  fatale,  lorsque 
vous  pouvez  encore  l'éviter?  Pourquoi,  surtout, 
prétend-on  qu'elle  est  inévitable,  quand  il  est 
démontré  que  l'intérêt  réciproque  des  puissances 
leur  commande  la  paix,  et  quand  aucune  n'an- 
nonce l'intention  de  vous  attaquer? 

Vainement,  on  oppose  comme  un  motif  de 
guerre  le  concert  des  rois  provoqué  par  Léopold, 
concert  qui  pourrait  être  funeste  à  la  France, 
s'il  devenait  offensif,  et  qui  au  moins  est  inju- 
rieux à  la  souveraineté  nationale.  Sans  doute,  la 
nation  française  a  de  justes  raisons  de  se  plaindre 
d'une  coalition,  qui,  ne  fût-elle  qu'éventuelle, 
comme  l'annonce  la  cour  de  Vienne,  peut  pa- 
raître dirigée  contre  sa  révolution.  Sans  doute, 
c'est  à  tort  q_ue  la  cour  de  Vienne  feint  de  pren- 
dre un  si  vif  intérêt  au  maintien  de  la  monarchie, 
à  la  sûreté,  à  la  liberté  du  roi;  comme  si  la 
Constitution,  nos  serments  et  le  vœu  national 
n'étaient  pas  des  garants  assez  sûrs,  comme  si 
des  Duissances  étrangères  pouvaient,  sans  blesser 
l'inaépendance  de  la  nation,  intervenir  dans 
son  gouvernement  intérieur.  Mais,  en  supposant 

3ue  les  puissances  se  refusassent  à  la  rupture 
u  concert,  cette  seule  circonstance  suffirait- 
elle  pour  nous  déterminer  à  leur  faire  la  guerre? 
Moi,  je  pense  que  si  nous  fondions  la  déter- 
mination de  la  guerre  sur  ce  motif,  nous  ne 
nous  renfermerions  pas  dans  les  limites  d'une 
juste  défense.  Qu'on  y  réfléchisse  bien,  c'est 
uniquement  dans  la  vue  de  garantir  les  gouver- 
nement établis  contre  l'influence  de  notre  exem- 
ple, que  le  concert  des  rois  paraît  subsister  en- 
core, c'est  contre  la  liberté  de  leurs  peuples  et 
non  contre  nous,  qu'il  a  réellement  été  rormé. 
Avons-nous  donc  vu  les  princes  qui  ont  concouru 
à  ce  traité  passif,  adopter  les  mesures  hostiles 
contre  nous?  Ont-ils  exécuté  un  plan  d'attaque? 
Ne  reconnait-on  pas  bien  plutôt  un  plan  de  ré- 
sistance commune  à  toute  aggression  (le  la  France, 
à  qui  on  prête  le  projet  de  propager,  par  tous 


les   movens,   les  principes  de    sa  Révolution? 

Au  surplus,  pourrions-nous  nous  étonner  de 
voir  les  puissances  étrangères  éprouver  quelque 
inquiétude  sur  leur  position?  Nous  connaissons 
la  force  de  nos  principes,  et  nous  voudrions  que 
les  cours  n'en  redoutassent  pas  les  effets,  nous 
exigerions  qu'au  milieu  de  Teffervescence  gé- 
nérale des  esprits,  quand  plus  d'une  fois  le 
cri  de  guerre  retentissait  dans  cette  enceinte, 
elles  n'en  fussent  pas  alarmées;  que  se  reposant 
avec  confiance,  sur  la  loyauté  française  et  sur 
la  Constitution,  qui  ne  respire  que  la  paix,  elles 
ne  prissent  aucune  mesure  pour  assurer  le  main- 
tien de  leurs  gouvernements.  Le  concert  des 
rois  de  l'Europe  est  purement  défensif,  mais  si 
vous  attaquez  l'Autriche,  comme  on  vous  le  pro- 
pose, vous  les  forcez  à  renoncer  aux  mesures 
de  circonspection  qu'une  sage  politique  leur 
commande.  Ils  verront  la  cause  de  tous  intime- 
ment liée  à  celle  d'un  seul;  ils  trembleront  pour 
leurs  trônes,  ils  s'uniront  pour  les  défendre;  et 
certes,  les  inquiétudes  qu'ils  ont  manifestées, 
leurs  déclarations,  leurs  conventions  pour  se 
secourir  réciproquement  en  cas  d'attaque,  tout 
annonce  qu'une  ligue  formidable  se  présentera 
pour  vous  combattre. 

Vous  l'avez  remarqué,  Messieurs,  les  griefs  qui 
motivent  la  proposition  du  roi,  et  qui  se  trouvent 
renfermés  dans  le  rapport  dont  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  vous  a  donné  lecture  ce 
matin,  ces  griefs  sont  surtout  des  manquements 
d'égards,  des  insultes  mêmes  de  la  cour  de 
Vienne  envers  la  nation  française.  {Rires  et  mur- 
mures à  gauche.)  Le  ministre  croit-il  donc  qu'une 
nation  libre,  aura  le  frivole  orgueil  qui  dicte 
souvent  les  déterminations  des  princes?  Combien 
elle  serait  ridicule  et  fausse  la  gloire  que  pour- 
rait recueillir  la  nation,  en  voulant  venger  des 
outrages  qui  ne  peuvent  jamais  l'atteindre!  {Mur- 
mures à  gauche.) 

Le  ministre  n'a  pas  prouvé  qu'il  y  eût  danger 
pour  la  France  à  se  refuser  à  la  guerre  que  le 
roi  propose;  à  peine  a-t-il  énoncé  le  véritable 
objet  de  cette  guerre;  il  n'indique  pasj|quel  bien 
nous  obtiendrions,  même  par  la  victoire. 

Plusieurs  membres  .'Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Itecquey.  Voilà  cependant  ce  qui  eût  dû 
faire  la  principale  matière  de  son  rapport,  et 
sur  quoi  il  a  gardé  le  silence.  Messieurs,  pe- 
sons mûrement  ces  grandes  considérations,  et 
n'exposons  pas  légèrement  la  nation  dans  une 
entreprise  qui  ne  présente  que  des  dangers. 

Bornons-nous  à  préparer  une  défense  légitime 
et  si  quelque  prince  imprudent  nous  attaque,  on 
verra  alors  la  nation  se  lever  entière  pour  ga- 
rantir sa  liberté,  et  ses  foyers  menacés.  Ne  re- 
nonçons point  à  des  négociations  qui  peuvent 
encore  prévenir  toute  rupture.  Elles  ne  compro- 
mettront jamais  une  nation  libre  qui  doit  s'ho- 
norer de  sa  répugnance  pour  la  guerre.  Les 
Français  ne  capituleront  pas  sur  leurs  droits  ; 
mais  pourquoi  porteraient-ils  la  guerre  chez 
leurs  voisins,  parce  que  les  rois  de  FEurope  se 
refusent  à  reconnaître  la  souveraineté  de  la 
nation  française?  Attendons  nos  ennemis  et 
nous  n'aurons  point  de  guerre;  car  nulle  puis- 
sance ne  tentera  d'attaquer  un  peuple  valeureux 
et  libre  qui  veut  sa  Constitution  ou  la  mort. 

Je  pense  d'ailleurs  qu'un  décret  de  guerre 
contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  appelle- 
rait la  défaveur  sur  notre  cause,  aux  yeux  de 
tous  les  peuples.  {Murmures.)  Nos  eouerais  profi- 
teront sans  peine  d'une  telle  démarelie,  pour 
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BOttfl  R^réflenter  corarae  le^ agresseurs:  ils  nous 
accamont  aux  yeux  de  l'Europo  comme  utie 
nalion  inquiète  qui  trouble  le  repos  dt^  ses  voi- 
gkis,  au  mépris  même  de  la  Constitutiou  qui 
s't^poee  à  f"  it  -v-i'Miie  d'attaque.  D'ailleurs,  ce 
germe  rév'  requi  fermente  partout,  qui 

semble  poi; .    IfS  peuples  vers  la  litierlé; 

ce  g>riiie»^»-je,  doit  se  déretopper  avec  plus  de 
peine  si  tous  attaquez  vos  voisins  que  si  eu.x- 
ménea  vous  provrjquent  à  la  guerre.  La  haine 
Btturelle  qu'inspire  celui  qui  vient  troubler  la 
paix  de  notre  pays,  y  porter  le  fer  et  la  flamme  ; 
cette  haine,  ms  voisins  vous  la  voueront  si 
vous  les  attaquez;  ils  la  tourneront  contre  leurs 
rois,  s'ils  peuvent  leur  imputer  ces  cruels  dé- 
sastres. En  attaquant  les  nations,  vous  les  ratta- 
cherez à  leurs  rois  qui  les  défendront  contre 
▼ous;  vous  les  en  séparerez,  au  contraire,  si  elles 
ont  à  leur  reprocher  leur  injustice  et  tous  les 
maux  qui  en  seraient  la  suite. 
Entiii,  Messieurs,  cette  guerre  que  l'on  vous 

f)ropojjo,  que  1  on  vous  presse  d'entreprendre  sur- 
e-champ, cette  guerre,  je  dois  vous  le  dire 
«icore,  va  relever  les  espérances  de  tous  les 
ennemis  de  la  Constitution.  (Murmures.)  C'est 
▼ers  la  guerre  qu'ils  soupirent;  et  vous  comblez 
leurs  vœux  en  allaquaul  l'Autriche.  Les  émi- 
grés sont  sans  appui,  ils  vont  en  trouver  dans 
ceux  que  l'on  veut  attaquer.  Les  mécontents  de 
l'intérieur  appeleut  aussi  la  guerre;  en  la  dé- 
cidant, vous  servez  leurs  intentions.  Messieurs, 
c'est  une  étrange  politique,  celle  qui  s'accommode 
si  bien  avec  les  vues  aes  hommes  que  l'on  veut 
combattre  et  réduire. 

Je  demande  que  r.\âsembiée  décrète  :  1°  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  roi 
{Rires  et  murmures); 
2"  Que  le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de 

farantir  la  natioo  et  de  la  défendre  contre  toutes 
ostilit^;  3«  qu'il  continuera  les  négociations 
avec  les  différentes  puissances  de  l'Europe,  pour 
opérer  ranéa/ilisscment  de  tout  concert  atten- 
tatoire à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté 
nationale,  et  prévenir  toute  rupture  avec  les 
autres  nations. 

M.  Iui»*«rce.  Je  demande  à  suivre  M.  Bec- 
quey  d'un  bout  à  l'autre  de  son  discours,  si 
toutefois  l'Assemblée  juge  que  ses  sophismes  mé- 
ritent ma  réponse. 

M.  Daterh«alt.  J'ai  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Je  demande  que  ceux  q^ui  voudront  parler 
contre  la  proposition  du  roi  soient  tenus  de  se 
renfermer  dans  les  points  suivants  : 

t*  Si  la  nation  française  peut,  sans  compro- 
mettre la  liberté  et  régalité  constiluliouneile, 
consentir  à  laisser  rentrer  les  princes  d'ALsace 
dans  leurs  droits  prétendus,  à  remettre  Avignon 
et  le  Comtat  au  Pape,  et  entendre  des  modifi- 
cations qu'on  proposerait  contre  La  Constitution; 
2° de  se  renfermer  dans  les  idées  de  leur  siècle,  on 
les  peuples  doivent  être  comptés  p«jur  quelque 
chose  dans  une  guerre  de  la  liberté  contre 
le  despotisme;  3»  qu'ils  ne  divaguent  point  en 
examinant  si  nous  devons  attaquer  ou  attendre 
l'ennemi  chez  nous,  attendu  que  c'est  au  pouvoir 
exécutif,  aux  termes  de  la  Constitution,  à  diriger 
les  opérations  militaires,  le  Corps  législatif 
n'ayant  i  délibérer  que  sur  la  proposihon  de 
la  guerre  faite  par  le  roi. 

La  question  soumise  k  l'Assemblée  nationale 
se  réduit  seulement  à  e.xaminer  si  notre  situation 
nous  permet  de  faire  la  guerre  :  or,  je  dis  qu'elle 


nous  le  permet,  car  nous  avons  le  courage  de 
la  faire  et  nous  la  ferons  :  je  dis  même,  que 
quand  même  elle  ne  nous  le  permettrait  fias,  il 
faudrait  la  faire  encore,  parce  que  notre  liberté 
est  menacée,  que  'lions  avons  juré  de  vivre 
libres  on  de  mourir  et  que  nous  .serions  flans  le 
cas  de  choisir  la^  mort.  (AppUtudittetnents.) 

M.  Gaadet.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre,  et  je  la  réduis  à  deux  mots. 

Comme  M.  Becqueva  parfaitement  prouvé  que 
la  nation  française  ne  pourrait  sans  lâcheté, 
sans  compromettre  sa  dignité  et  la  sûreté  de  sa 
Constitution,  différer  plus  longtemps  de  déclarer 
lajîuerre;  comme  d'ailleurs  le  tableau  infidèle 
qu'il  a  fait  de  notre  situation  ne  peut  pas  anéantir 
les  faits;  comme  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
M.  Becquey  de  persuader  à  personne  qu'il  y  ait 
une  puisj«ance  qui,  comme  la  France,  puisse,  en 

8 résentant  .son  bilan,  montrer  un  actif  en  excé- 
ent  de  400  millions;  comme  il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  M.  Becquey  de  persuadera  personne 
qu'il  soit  une  puissance  au  monde  qui,  à  la 
seule  voix  du  souverain,  fasse  sortir  et  crée 
100,000  recrues  et  puisse  en  même  temps  pré- 
senter 4  millions  de  citoyens  armés;  comme  en 
un  mot  il  résulte  du  discours  de  M.  Becquey 
que  les  représentants  du  peuple  français  ne 
peuvent  pas  balancer  sur  la  proposition  qui  a 
été  faite  par  le  roi,  je  demande  qu'on  ailîe  de 
suite  aux  voix  sur  le  décret  qui  a  été  proposé 
par  M.  Pastoret.  (Vifs  applaudUsemenls  de  l'Ai" 
semblée  et  des  tribunes.) 

M.  Ba»ire.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture  de  la  discussion. 

Je  m'étonne,  et  toute  la  France,  et  l'univers 
entier  peut-être  s'étonneraient  avec  moi...  {IL  se 
fait  un  grand  silence.)  et  l'univers  entier,  dis-je, 
s'étonnerait  avec  moi  de  voir  discuter  et  arrêter 
aussi  légèrement  une  mesure  aussi  grave,  aussi 
importante.  (Applaudissements  à  droite...  —  Jtfan-- 
mures  à  gauche.) 

Comment,  Messieurs,  vous  allez  décréter  la 
guerre... 

Quelques  membres  :  Vous  allez  étouffer  ! 

M.  Ba»ire.  Bien  n'étouffera  en  moi  le  sen- 
timent du  civisme  et  celui  de  l'Iiumanilé.  Lorsque 
vous  allez  rendre  un  décret  qui  va  faire  couler 
des  flots  de  sang,  et  vous  engager  dans  des  dé- 
penses énormes;  lorsque  vous  allez  rendre  un 
décret  qui  peut  compromettre  votre  liberté  et 
celle  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  qui  se  lie 
à  la  notre;  je  crois  qu  il  faut  au  moins  discuter 
et  entendre  tous  les  orateurs  qui  pourront  parler 
pour  ou  contre. 

Je  sais  que  le  tableau  des  forces  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  n'a  rien  qui  doive  vous 
intimider,  et  que  cette  considération  serait  au- 
dessous  de  la  dignité  de  la  nation  que  vous  repré- 
sentez. (Applaudissements.)  Mais  il  est  d'autres 
considérations  qui  pourront  être  discutées  et 
qui  présetUeront  un  très  grand  intérêt.  S'il  faut 
entreprendre  In  guerre,  il  faut  la  faire  de  ma- 
nière qu'elle  ne  soit  pas  accompaguée  de  tra- 
hisons. (Murmures.  —  Deux  ou  troi*  membres  de 
L'Assemblée  et  Quelques  personnas  des  tribunes 
applauilissent.)  Jedemanue  que  tous  les  orateurs 
qui  voudront  parler  pour  ou  contre  la  guerre 
soient  entendus,  et  que,  pour  le  bien  de  la  nation, 

Sour  le  bien  de  niumauité,   cette  discussion 
ure  au  moias  trois  séances.  {Applaudissements.) 

M.  Avàert-Dabayel.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 
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M.  Deliaussy-Robecourt.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  la  discussion  sur  les  colonies  a 
duré  3  jours  et  qu'un  décret  qui  va  décider  du 
sort  de  la  mère-patrie  mérite  d'être  précédé  de 
la  plus  mûre  délibération.  J'ajoute  que  l'As- 
semblée constituante  n'a  jamais  porté  de  décret 
dans  les  affaires  majeures,  sans  les  avoir  dis- 
cutées pendant  plusieurs  séances.  J'appuie,  en 
conséquence,  la  motion  de  M.  Basire. 

M.  Aubert-Dubnyet.  La  discussion  est  en- 
tamée sur  le  fonds;  on  propose  l'ajournement. 
Je  demande  la  parole  et  je  vous  prie,  monsieur 
le  Président,  de  consulter  l'Assemblée  pour  sa- 
Yoi,  si  je  serai  entendu  sur  l'ajournement. 

M.  llaîlhe.  Je  ne  suivrai  M.  Becquey  ni  dans 
les  frivoles  alarmes,  ni  dans  les  vains  raison- 
nements auxquels  il  s'est  livré.  11  ne  s'agit  plus 
de  discuter  la  question  de  savoir  si  vous  dé- 
créterez la  guerre;  il  s'agit  de  la  décréter  ou 
de  vous  résoudre  à  vous  avilir  aux  yeux  de 
l'Europe,  et  à  compromettre  la  liberté  ue  la  na- 
tion que  vous  représentez;  il  s'agit  de  décon- 
certer les  projets  d'un  roi  qui  ne  s'est  permis 
d'insulter  à  la  France  que  parce  que  des  re- 
belles lui  ont  donné  une  fausse  idée  de  sa  situa- 
tion intérieure  et  de  ses  forces  publiques;  il 
s'agit  de  déployer  la  contenance  fière  que  vous 
avez  tant  de  fois  annoncée  ;  il  s'agit  de  sou- 
tenir par  votre  confiance  le  peuple  français  sur 
la  hauteur  de  courage  où  il  s'est  élevé  :  faites 
voir  à  ce  grand  peuple,  par  une  délibération 
prompte,  unanime  {Applaudissements.)  que  vous 
méprisez  ses  ennemis,  et  il  les  méprisera;  faites 
lui  voir  que  vous  le  croyez  invincible,  et  il  le 
sera.  Que  dis-je?  C4ombien  de  fois  ne  vous  a-t-il 
pas  lui  même  dit  et  répété  que  tous  les  despotes 
réunis  parviendraient  plutôt  à  réduire  la  France 
entière  en  une  vaste  solitude,  qu'à  y  faire  ré- 
trograder la  liberté  d'un  seul  pas!  {Applaudis- 
sements vifs  dans  f  Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 
Combien  de  fois  ce  peuple  bon  et  loyal,  mais 
fortement  sensible  à  une  injure  nationale,  ami 
de  la  paix,  parce  que  sa  Constitution  le  veut 
ainsi,  mais  avide  de  combattre,  quand  le  besoin 
de  sauver  cette  même  Constitution  lui  en  fait 
un  devoir,  ne  vous  a-t-il  pas  sollicité  d'accorder 
un  libre  cours  aux  mouvements  d'indignation 
et  de  vengeance  dont  il  est  animé  contre  ceux 
qui  osent  menacer  sa  souveraineté  ! 

Hâtez-vous  donc  de  céder  à  sa  juste,  à  sa  gé- 
néreuse impatience.  L'humanité  souffre  sans 
doute,  lorsque  l'on  considère  qu'en  décrétant  la 
guerre  vous  allez  décréter  la  mort  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  ;  mais  considérez  aussi  que  vous 
allez  décréter  peut-être  la  liberté  du  monde  entier. 
{Applaudissements.)  Considérez  la  crise  politique 
qui  travaille  l'Europe.  Considérez  les  lâches,  les 
coupables  espérances  qu'on  donne  enFraiiceaux 
traîtres,  et  les  inquiétudes  meurtrières  dont  on 
y  agite  les  bons  citoyens.  Considérez  qu'au  dehors 
le  despotisme  est  dans  ses  dernières  convulsions, 
qu'une  prompte  attaque  précipitera  son  agonie  ; 
mais  qu'il  pourrait  devenir  plus  redoutable  que 
jamais,  si  vous  lui  donniez  le  temps  de  rappeler 
autour  de  lui  toutes  ses  ressources.  {Applaudis- 
semenls  réitérés.)  Considérez  qu'au  dedans  la 
liberté  présente  une  masse  de  forces  qu'elle  n'a- 
vait encore  eue  chez  aucun  peuple;  mais  qu'elle 
y  est  comprimée  par  une  foule  de  contradictions 

aui  menacent  de  l'étouffer,  et  qu'elle  ne  cessera 
'être  en  danger  que  lorsque  vous  aurez  permis 
à  ses  défenseurs  de  renverser  les  obstacles  qui 
arrêtent  sa  marche  et  gon  extension.  Considérez 


enfin  que  le  sort  de  cette  grande  lutte  entre  la 
liberté  et  le  despotisme  dépend  peut-être  de 
l'accélération  du  décret  que  vous  allez  porter. 
Une  guerre  entreprise  pour  une  telle  cause  et 
dans  de  pareilles  circonstances,  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  le  fléau  mais  comme  le  triom- 
phe de  l'humanité. 

Je  demande  que  l'Assemblée  ne  désempare 
pas  sans  avoir  décrété  la  guerre.  (  Vifs  applau- 
dissements dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix!  La 
discussion  fermée. 

M.  Aubert-Diibayet.  J'ai  une  motion  d'ordre 
à  faire.  Je  prie  l'Assemblée  de  considérer  les 
circonstances  politiques  oii  nous  nous  trouvons 
et  je  partage  son  impatience... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  Aubcpt-Dubayef.  Je  partage  votre  impa- 
tience; il  n'est  pas  un  soldat  qui  recule  dans 
des  circonstances  comme  celles-ci.  {Murmures.) 
Ceux  qui  m'interrompent.,. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  de 
M.  Mailhe! 

M.  Aubept-Dubayet.  Si  l'Assemblée  doit  appor- 
ter quelque  attention  aune  question,  c'est  sans 
doute  à  celle-ci.  Elle  est  parfaitement  digne  des 
pères  de  la  patrie.  {Bruit.)  Daignez  donc  m'en- 
tendre;je  parle  pour  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise... 

M.  Delacroix.  Et  nous  aussi  ! 

M.  Anbept-Dubayet.  J'observe  d'abord  que 
l'Assemblée  ne  peut,  sans  lâcheté,  ne  pas  décré- 
ter la  guerre  {Applaudissements.)  et  j'espère 
qu'elle  la  décrétera  à  l'unanimité.  Nous  sommes 
tous  Français  et  le  même  sang  bouillonne  dans 
nos  veines,  lorsque  des  puissances  étrangères 
ont  l'audace,  j'ose  dire  le  mot,  de  vouloir  nous 
donner  un  gouvernement. 

Un  grand  nombre  de  membres  .-Non!  non!  elles 
n'y  parviendront  pas  ! 

M.  Aubert-Diibayet.  Non  !  non  !  sans  doute, 
nous  ne  le  souffrirons  jamais;  nous  voulons 
la  guerre,  puisqu'elle  est  nécessaire  pour  dé- 
fendre notre  liberté,  et  dussions-nous  tous  périr, 
le  dernier  de  nous,  avant  de  mourir,  pronon- 
cerait le  décret.  {Applaudissements  réitérés.) 

Ainsi,  en  entrant  ce  soir  à  l'Assemblée,  j'étais 
loin  de  penser  qu'il  put  entrer  dans  les  combi- 
naisons politiques  d'aucun  de  nous,  qu'il  ne 
fallait  pas  faire  la  guerre;  j'étais  bien  loin  de 
croire  que  les  arrière-pensées  de  quelques 
membres  vous  feraient  prolonger  cette  discus- 
sion; mais  je  m'imaginais  que,  présidant  aux 
destinées  de  l'Empire,  convaincus  de  la  néces- 
sité de  faire  la  guerre,  vous  pourriez  juger 
nécessaire  que  des  réflexions  justes,  calculées  sur 
l'intérêt  national,  précédassent  le  décret;  car, 
quant  à  ce  décret,  il  ne  vous  est  pas  plus  pos- 
sible de  ne  pas  le  prononcer,  qu'il  vous  serait 
impossible  de  ne  pas  le  discuter...  {Bruit.) 

Un  membre  :  Tout  le  monde  est  d'accord. 
M.  Dubàyet  lui-même  veut  la  guerre.  Je  de- 
mande que  l'on  aille  sur-le-champ  aux  voix  sur 
la  proposition  du  roi. 

M.  4iibert-Dnb»yet.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  Ne  craignez  pas  de  précipiter  votre  dési- 
sion,  elle  ne  saurait  être  trop  prompte.  S'il 
restait  encore  quelques  doutes  a  quelqu'un 
d'entre  nous,  il  est  certain  que  dès  l'instant  où 
i  vous  aurez  décrété  la  guerre,  les  mauvais  ci- 
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toyens  seront  obligés  de  se  prononcer,  les  partis 
.nritraires  seront  en  mesure  de  s'attaquer,  les 
le  la  discorde  s'éteindront,  et  ce  sera 
loiis  et  aux  baïonnettes  à  combattre  pour 
ia  liberté.  Je  conclus  au  décret  pour  la  guerre. 
(AppUiudUtements.) 

Plusieurs  nwmbres  :  La  discussion  fermée! 

M.  le  l*ré«iileiii.  Avant  de  fermer  la  discus- 
sion, je  vais  mettre  aux  voix  la  motion  de  M.  Ba- 
sire  tendant  à  discuter  pendant  trois  séances. 

Vn  grand  nombre  de  menées  :  Non  !  noo  ! 

MM.  Tharlot,  Albilte  et  €hab«t  observent 
que  la  motion  de  .M.  Basire  n'est  pas  appuyée. 

MM.  Jaurourt  et  Hua  reproduisent  la  mo- 
tion de  M.  Basire. 

M.  le  Prë«l«leHi.  M.  Jaucourt  reprend  la  mo- 
tioii  de  M.  Basire  et  il  eu  als  droit.  Je  vais  con- 
sulter l'Assemblée. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  '. 

(L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité. Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  mo- 
tion de  M.  Basire  tendant  à  discuter  pendant 
trois  séances.) 

M.  Sm^ÊK^t^rl.  L'opinion  de  l'Assemblée  n'a 
été  suspendue  par  notre  opposition  que  parce  que 
nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  donner  à  la 
France  entière  une  preuve  de  la  maturité  de  nos 
délibérations  sur  une  question  aussi  importante. 
Nos  cœurs  partagent  les  sentiments  de  tous  ceux 
qui  ont  parle  à  cette  tribune.  Mais  M.  Basire 
vient  de  lancer  ici  un  trait  empoisonné.  Il  vient 
de  dire  qu'il  est  important  de  prévenir  les 
trahisons,  de  dévoiler  les  traîtres.  Je  demande, 
avant  que  la  discussion  soit  fermée,  que  M.  Ba- 
sire soit  entendu  afin  qu'il  ne  puisse  pas  rester 
le  plus  léger  soup^'on. 

Un  membre  :  Je  demande,  pour  ne  pas  entrer 
dans  ces  scandaleuses  discussions,  qu'on  mette 
sur-le-champ  aux  voix  la  proposition  ae  %  Mailhe 
et  que  l'Assemblée  ne  désempare  pas  sans 
avoir  décrété  la  proposition  du  roi.  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  î 
Voix  diverses  :  La  priorité  pour  la  motion  de 

M.  Guadetl  —  La  priorité   pour  la  motion  de 

M.  Mailhe  1  —  La  guerre  ! 
M.   le  l*réslileal.  11  y  a  deux  propositions 

pour  lesquelles  la  priorité'est  demanaée  :  celle  de 

M.  Guadet  et  celle  de  M.  Mailhe.  Je  les  prie  de  les 

répéter. 

M.  Caadet.  Ma  proposition,  à  laquelle  M.  Mailhe 
se  réfère,  consiste  à  ce  que  l'Assemblée  décrète 
sur-lechamp  la  proposition  du  roi  et  qu'elle 
renvoie  au  comité  diplomatique  pour  la  rédac- 
tion du  décret  qui  sera  présenté  demain  matin. 

M.  Mailhe.  Ma  motion  rentre  dans  celle  de 
M.  Guadet.  J'avais  proposé  que  l'Assemblée  dé- 
crétât sans  désemparer,  mais  ce  n'était  pas  pour 
contrarier  le  vœu  de  l'Assemblée,  si  elle  croyait 
convenable  d'entendre  plusieurs  opinants.  Au 
demeurant,  je  crois  que  la  discussion  a  été 
portée  assez  loin. 

M.  Leais  Geaty.  Je  demande  à  faire  une 
troisième  motion. 

M.  Jaae^ari.  Monsieur  le  Président,  ma  mo- 
tion est  appuyée,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
la  mettre  aux  voix. 

M.   BrUsot  de  IVarvIlle.  Je  demande,  par 
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amendement  à  la  proposition  de  M.  Guadet,  que 
le  rapport  de  la  rédaction  soit  fait  séance  tenante. 
{ApplauJistetnents.) 

M.  le  l*rë»ldeal.  ^vant  de  mettre  les  propo- 
sitions aux  voix,  il  faut  savoir  si  la  discussion 
doit  être  fermée. 

M.  Mathieu  Dnnas.  C'est  précisément  contre 
cette  proposition,  monsieur  [a  Président,  que  je 
demande  la  parole. 

M.  LenU  iientj.  Et  moi  aussi,  monsieur  le 
Président;  vouU'Z-vous  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  s'il  me  sera  permis  de  proposer  ma 
motion? 

M.  Pranvenr.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  Mais  je  fais  une  autre  motion  qui  a 
pour  objet  que  M.  le  Président  demande,  avant 
de  prononcer  le  décret,  si  quelqu'un  veut  parler 
contre  la  guerre. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  contre  la 
proposition. 

M.  Qnlnette.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Le  28  janvier  vous  avez  décrété  que  faute 
par  l'empereur  de  vous  donner  pleine  et  entière 
satisfaction  au  1"  mars,  vous  regarderiez 
son  silence  ou  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire comme  une  déclaration  de  guerre.  Vous 
êtes  au  20  avril  et  vous  délibéreriez  plus  long- 
temps? Non,  messieurs.  Ces  délais  ne  sont  que 
des  refus  de  guerre  sous  le  voile  de  la  paix,  et 
il  est  impossible  que  vous  discutiez  plus  long- 
temps sans  devenir  le  jouet  de  nouvelles  ruses 
politiques.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit 
porté.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  .Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture  de  la  discussion  ;  je  dois  être 
entendu. 

M.  Delaerolx.  Consultez  l'Assemblée,  mon- 
sieur le  Président,  sur  la  priorité. 

M.  Merlin.  C'est  un  décret  d'accusation  que 
r.\ssemblée  va  rendre  contre  des  milliers  d'hom- 
mes ;  je  demande  à  parler  pour  l'humanité. 

M.  Rouyer.  Monsieur  le  Président,  sauvez- 
nous  donc  de  ces  misérables  débats  en  mettant 
aux  voix  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  .Mathieu  Dumas.  Si  personne  ne  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture  de  la  discus- 
sion, je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de 
consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  j'aurai 
la  parole. 

M.  I.ionls  Genty.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Dumas  aura  la  parole. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Dumas  ue  sera 
pas  entendu.) 

M.  .Masnyer.  M.  Merlin  demande  à  parler 
contre  la  guerre  ;  je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu. 

M.  .Merlin.  Le  grand  décret  d'accusation  que 
vous  allez  porter  contre  l'humanité {lUres.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

D'autres  membres  :  Consultez  l'Assemblée  pour 
savoir  si  M.  Merlin  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Merlin  ne  sera  pas 
entendu  et  prononce  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Delacroix.  Nous  y  voilà,  à  la  fin. 

M.  Jean  Debry.  Je  demande  à  lire  un  projet 
de  décret. 

14 


210    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  avril  n92.J 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 


M  Merlin.  Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  qu'il 
faut  déclarer  la  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux 
nations  (1).  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
Aux  voix  l'urgence! 


Planeurs  membres 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  le  l*résldent.  Vous  avez  maintenant  à 
prononcer  sur  la  proposition  de  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal. 

M.  Pastoret.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
d'exprimer  que  c'est  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  et  que  c'est  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise que  vous  la  déclarez. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  rédac- 
tion au  comité  diplomatique  pour  la  présenter 
demain. 

Une  voix  :  Séance  tenante. 

Quelques  membres  ecclésiastiques  interrompent. 

M,  Ronyer.  Ce  n'est  pas  aux  prêtres  à  faire 
la  guerre,  quand  le  diable  y  serait. 

(L'Assemblée  nationale  adopte  la  proposition 
du  roi  et  en  renvoie  la  rédaction  au  comité 
diplomatique  pour  la  présenter  séance  tenante. 
MM  Théodore  Lameth,  Jaucourt,  Mathieu  Dumas, 
Louis  Genly,  Baert,  Hua  et  Becquey  s'élèvent 
seuls  contre  le  décrets) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu, 
sauf  rédaction  :  ,  ,.,  ,      ^  , 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  formelle  du  roi,  décrète,  au  nom  de 
la  nation  française,  la  guerre  contre  le  roi  de 
Bohôtue  et  de  Hongrie.  » 

M.  Jean  Debry.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  additionnelle. 

M.  Kelioul.  Je  demande  que  les  membres  du 
comité  diplomatique  soient  chargés  en  même 
temps  de  rédiger  le  message  qui  doit  être  pré- 
senté au  roi. 

M.  Lacnëe,  vice-président^  prend  place  au 
fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LACUÉE. 

Un  de  M.W.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Guirault,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  imprimé  du  dis- 
cours du  roi  et  du  rapport  du  ministre  des 
affaires  étrangères;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Paris,  20  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Assem- 
blée nationale  du  premier  fruit  de  mon  artlogo- 
tachigraphique  :  c'est  le  discours  du  roi  et  le 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
je  remots  imprimé  mot  à  mot  sur  le  bureau. 

«Je  désire,  monsieur  le  Président,  que  la  célé- 
rité de  ce  travail  puisse  faire  plaisir  à  l'Assem- 
blée nationale,  devenir  utile  à  ses  travaux  et 
accélérer  la  marche  de  sa  discussion. 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  S18. 
l'opiuion  de  M.  Merlin. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  a*  220. 


«  Signé  :  F.  E.  Guirault.  » 

2°  Lettre  des  employés  du  bureau  des  ordon- 
nances à  la  caisse  de  V extraordinaire,  lis  rap- 
pellent la  soumission  qu'ils  ont  faite  pour  l'en- 
tretien de  gardes  nationales  aux  frontières,  et 
ils  s'empressent,  aujourd'hui  que  la  guerre  est 
certaine,  de  faire  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
somme  de  60  livres.  «  Puisse  cet  exemple,  disent- 
ils,  être  suivi  de  tous  les  vrais  Français,  qui  ne 
souffriront  jamais  que  des  étrangers  s'immiscent 
dans  nos  affaires,  et  qui  ne  recevront  des  lois 
que  de  la  justice  et  de  la  raison.  » 

•M.  Cliéron-La-Bmiyère.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  la  somme  mais  l'otî're  que  nous  devons  con- 
sidérer. Je  demande  la  mention  honorable  et 
l'envoi  du  procès-verbal. 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage,  ordonne  que 
mention  honorable  en  sera  faite  au  procès-verbal 
et  qu'un  extrait  de  ce  procès-verbal  leur  sera 
envoyé.) 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Panissière,  district  de  Montbrison,  qui  annon- 
cent qu'ils  ont  converti  en  don  patriotique  l'im- 
position des  privilégiés  pendant  les  6  derniers 
mois  de  1789.  A  leur  lettre  était  joint  un  assignat 
de  70  livres,  une  quittance  de  décimes,  et  5  or- 
donnances de  supplément  des  rôles  des  6  der- 
niers mois  de  1789.  Hs  demandent  en  outre, 
dans  une  adresse,  que  l'Assemblée  statue  sur 
une  pétition  qui  tend  à  la  désunion  de  cette  pa- 
roisse du  canton  de  Feurs  et  à  l'établissement 
d'un  chef-lieu  de  canton  à  Panissière. 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage,  ordonne  que 
mention  honorable  en  sera  faite  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  leur  sera  envoyé  et  renvoie  au 
comité  de  division,  qui  en  fera  incessamment  le 
rapport,  l'adresse  de  la  commune  de  Panissière 
pour  être  jointe  à  la  pétition.) 

M.  Jamoii.  La  nation  voudra  bien  accepter, 
de  ma  part,  une  somme  de  96  livres  en  or  pour 
fournir  aux  frais  de  guerre.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Jean  Debry.  Vous  venez  de  prendre  une 
délibération  digne  de  la  majesté  du  peuple  que 
vous  représentez  :  je  viens  vous  proposer  une 
mesure  digne  de  vous. 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Condorcet. 
M.  Jean  Webry.  Gela  vient  à  l'appui  de  la 
motion  de  M.  Concforcet. 
Plusieurs  voix  :  11  n'a  pas  encore  parlé.  {Rires.) 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Condorcet. 
M.  Condorcet.  J'ai  songé  à  la  nécessité  d'a- 
dresser au  peuple  français  et  aux  nations  étran- 
gères une  exposition  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre. 
J'ai  rédigé  un  projet  de  cette  exposition.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  le  lui  lire. 
Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 
M.    Condorcet    donne  lecture  de  ce  projet 
d'adresse.  Il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Projet  d'une  exposition  des  motifs  qui  ont  déter- 
muié  C  Assemblée  national-e  à  décréter ,  sur  la  pro- 


(1)   Bibliothèque  nationale 
Militaire.,  tome  II,  n°  41. 


Assemblée     législative. 


[VsMmbke  oatiaaalo  léj^i^ldiire.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [âd  arnl  1191.] 


Ut 


punition  formelU  du  roi,  qu'il  y  a  lieu  à  déclarer 
ta  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie. 

t  Forcée  f?**  <<.n-^.M.iir  .1  11  "lierre  par  la  plus 
impérieuse  :  éo  nationale  n'i- 

"Horo  pas  qu  .:.  .  _  l'avoir  voloalai- 

iieiit  accélérée  ou  provoquée. 

'  Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la  cour 
de  Vienne  n'a  eu  d'autre  obiet  que  de  donner 
une  ombre  de  vraisemblance  à  cette  imputation, 
dont  les  puissances  étrangères  ont  besoin  pour 
cachera  leurs  peuples  les  motife  réels  de  l'at- 
taque injuste  préparée  contre  la  France;  elle  sait 
que  ce  roprocû©  sera  répété  par  les  ennemis  in- 
téii  ■     notre  Constitution  et  de  nos  lois, 

da:  ance  criminelle  de  ravir  la  bienveil- 

lai;  jiie  aux  représentants  de  la  nation. 

l  11  uni  simple  de  leur  conduite  est  leur 

uni'iu.  I  -iMiise,  et  ils  l'adressent  avec  une  con- 
tiamo  é-'^iit;  aux  étrangers  et  aux  Français,  puis- 
que la  ùaiure  a  mis  au  fond  du  cœur  de  tous 
les  hommes  les  sentiments  de  la  môme  justice. 
[pplaudissements.) 

"  Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir  de  se  donner 
..ls  lois  et  le  droit  inaliénable  de  les  changer. 
Ce  droit  n'appartient  à  aucune,  ou  leur  appar- 
tient à  toutes  avec  une  entière  égalité  :  l'atta- 
quer dans  une  seule,  c'est  déclarer  qu'on  ne  le 
reconnaît  dans  aucune  autre  ;  vouloir  le  ravir 
par  la  force  à  un  peuple  étranger,  c'est  annon- 
cer qu'on  ne  le  respecte  pas  dans  celui  dont  on  est 
le  citoven  ou  le  chef,  c  est  trahir  sa  patrie,  c'est 
se  proclamer  l'ennemi  du  genre  humain.  La 
nation  française  devait  croire  que  des  vérités  si 
simples  seraient  senties  par  tous  les  princes 
et  que  dans  le  XVlll"  siècle  personne  n  oserait 
leur  opposer  les  vieilles  maximes  de  la  tyrannie. 
Son  espérance  a  été  trompée;  une  ligue  a  été 
formée  contre  son  indépendance  et  elle  n'a  eu 
que  le  choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  la  jus- 
tice de  sa  cause  ou  de  leur  opposer  la  force  des 
armes. 

.  Instruite  de  cette  ligue  menaçante,  mais  ja- 
louse de  conserver  la  paix,  l'.Xssemblée  natio- 
nale a  d'abord  demandé  quel  était  lobjet  de  ce 
concert  entre  des  puissances  si  longtemps  rivales 
et  on  lui  a  répondu  qu'il  avait  pour  motif  le 
maintien  de  la  tranquillité  générale,  l'honneur 
et  la  sûreté  des  couronnes,  la  crainte  de  voir  se 
renouveler  les  événements  qu'ont  présentés  quel- 
ques époques  de  la  Révolution  française. 

u  Mais,  comment  la  France  meuacerait-elle  la 
tranquillité  générale,  puisqu'elle  a  pris  la  réso- 
lution solennelle  de  n'entreprendre  aucune  oon- 
quéte,  de  n'attaquer  la  liberté  d'aucun  peuple, 
puisqu'au  milieu  de  cette  lutte  longue  et  san- 
glante qui  s'est  élevée  dans  les  Pays-Bas  et  dans 
les  Blats  de  Liège  entre  les  gouvernements  et 
les  citoyens,  elle  a  gardé  la  neutralité  la  plus 
rigoureuse-? 

«  Sans  doute,  la  nation  française  a  prononcé 
hautement  quela  souveraineté  n  appartient  qu'au 
peuple,  qui,  borné  dans  l'exercice  de  sa  volonté 
suprême  par  les  droits  de  la  (K)stéri(é,  ne  peut 
déléguer  de  pouvoir  irrévocable  ;  sans  doute,  elle 
a  hautement  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune  loi 
expresse,  aucun  consentement,  aucune  conven- 
tion ne  peuvent  soumettre  une  société  d'hommes 
à  une  autorité  qu'ils  n'auraient  |)as  le  droit  de 
reprendre.  Mais,  qu'  lie  idée  les  princesse  feraient- 
ils  donc  de  la  légitimité  de  leur  pouvoir  ou  de 
la  justice  avec  laquelle  ils  l'e.xercent,  s'ils  regar- 
daient renonciation  de  ces  maximes  comme  une 
entreprise  contre  la  tranquillité  de  leurs  Etats? 

c  Diront-ils  que  cette  tranquillité  pourrait  être 
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serait  déclarer  la  guerre  au  proirrêsde  la  raison; 
et  quand  on  sait  que'parluul  la  iialion  française 
a  été  impunément  outragée;  que  les  presses  dea 
pays  voisins  n'onj  cessé  d'inonder  nos  départe- 
ments d'ouvragesdestinés  à  solliciter  la  trahison, . 
à  conseiller  la  révolte,  qua&d  on  se  rappelle  lea 
marques  de  protection  ou  d'intérêt  prodiguées 
à  leurs  auteurs,  croira-t-on  qu*un  amour  sincère- 
de  la  iiaixet  non  la  haine  de  la  liberté,  ait  dicté 
ces  hypocrites  reproches? 

«  On  a  parlé  de  tentatives  faites  par  des  Fran-^ 
çais  pour  exciter  les  peuples  voisins  à  briser 
leurs  fers,  à  réclamer  leurs  droits.  Mais  les  mi- 
nistres qui  ont  répété  ces  imputations,  sa^is  oser 
citer  un  seul  fait  qui  les  appuyât,  savaient  com- 
bien elles  étaient  chimériques,  et  ces  tentatives 
eussent-elles  été  réelles,  les  puissances  qui  ont 
souffert  les  rassemblements  de  nos  émigrés,  qui 
leur  ont  donné  des  secours,  oui  ont  reçu  leurs 
ambassadeurs,  qui  les  ont  puDliquement  admis 
<lans  leurs  conférences,  qui  ne  rougissent  point 
d'appeler  les  Français  à  la  guerre  civile,  n'au- 
raient i)as  conservé  le  droit  de  se  plaindre,  ou 
bien  il  faudrait  dire  qu'il  est  permis  d'étendre  la 
servitude  et  criminel  de  propager  la  liberté;  que 
tout  est  légitime  contre  les  peuples;  que  les  rois 
seuls  ont  Je  véritables  droits,  et  jamais  l'orL'ueil 
du  trône  n'aurait  insulté  avec  plus  d'audace,  à 
la  majesté  des  nations.  {Applaudissements.) 

»  Le  peuple  français,  libre  de  flxer  la  forme 
de  sa  Constitution,  n'a  pu  blesser,  en  usant  de 
ce  pouvoir,  ni  la  sûreté,  ni  l'honneur  des  cou- 
ronnes étrangères.  Les  chefs  des  autres  pays 
mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs  préro- 
gatives le  droit  d'obliger  la  nation  française  à 
donner  au  chef  de  son  gouvernement  un  pouvoir 
égal  à  ceux  qu'eux-mêmes  exercent  dans  leurs 
Etatis?  Voudraient-ils,  parce  qu'ils  ontdes  sujets, 
empêcher  qu'il  existât  ailleurs  des  hommes  li- 
bres? Et  comment  n'apercevraient-ils  pas  qu'en 
se  permettant  tout  pour  maintenir  ce  qu'ils  ap- 
riellent  la  sûreté  aes  couronnes,  ils  déclarent 
légitime  tout  ce  qu'une  nation  pourrait  entre- 
prendre en  faveur  de  la  liberté  aes  autres  peu- 
ples? 

«  Si  des  violences,  si  des  crimes  ont  accom- 
pagné quelques  époques  de  la  Révolution  fran- 
çaise, c'était  aux  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
natiooale  qu'appartenait  le  pouvoir  de  les  punir 
ou  de  les  ensevelir  dans  1  oubli.  Tout  citoven, 
tout  magistrat,  quel  que  soit  son  titre,  ne  doit 
demander  justice  qu'aux  lois  de  son  pays,  ne 
doit  l'attendre  que  d'elles.  Les  puissances  étran- 
gères, tant  que  leurs  sujets  n  ont  pas  souffert 
de  ces  événements,  ne  peuvent  avoir  un  juste 
motif  ni  de  s'en  plaindre,  ni  de  prendre  des  me- 
sures hostiles  pour  en  empêcher  le  retour.  La 
parenté,  l'alliance  personnelle  entre  les  rois,  ne 
sont  rien  pour  les  nations;  esclaves  ou  libres, 
des  intérêts  communs  les  unissent;  la  nature  a 
placé  leur  bonheur  dans  la  paix,  dans  les  secours 
mutuels  d'une  douce  fraternité  ;  elle  s'indignerait 
qu'on  osât  mettre  dans  une  même  balance  le 
sort  de  20  millions  d'hommes  et  les  affections 
ou  l'orgueil  de  quelques  individus.  Sommes-nous 
donc  condamnes  à  voir  encore  la  servitude  yo- 
lontaire  des  peuples  entourer  de  victimes  hu- 
maines les  autels  des  faux  dieux  de  la  terre? 
(Applaudissements  réitérés.) 

•  Ainsi,  ce*  prétendus  motifs  d'une  ligue  contre 
la  France  n'étaient  tous  qu'un  nouvel  outrage 
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à  son  indépendance.  Elle  avait  droit  d'exiger 
une  renonciation  à  des  préparatifs  injurieux,  et 
d'en  regarder  le  refus  comrae  une  hostilité.  Tels 
ont  été  les  principes  qui  ont  dirigé  les  démar- 
ches de  l'Assemblée  nationale.  Elle  a  continué 
de  vouloir  la  paix,  mais  elle  devait  préférer  la 
guerre  à  une  patience  dangereuse  pour  sa  liberté  ; 
elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  des'  change- 
ments dans  sa  Constitution,  que  des  violations 
de  l'égalité  qui  en  est  la  base  étaient  l'unique 
but  des  ennemis  de  la  France  ;  qu'ils  voulaient 
la  punir  d'avoir  reconnu  dans  toute  leur  étendue 
les  droits  communs  à  tous  les  hommes,  et  c'est 
alors  qu'elle  a  fait  ce  serment,  répété  par  tous 
les  Français,  de  périr  plutôt  que  de  souffrir  la 
moindre  atteinte,  ni  à  la  liberté  des  citoyens, 
ni  à  la  souveraineté  du  peuple,  ni  surtout  à  cette 
égalité  sans  laquelle  il  n'existe  pour  les  sociétés 
ni  justice  ni  bonheur.  {Applaudissements.) 

t  Reprocherait-on  aux  Franijais  de  n'avoir  pas 
assez  respecté  les  droits  des  autres  peuples  en 
n'offrant  que  des  indemnités  pécuniaires  soit  aux 
Allemands  possesaionnés  en  Alsace,  soit  au  pape? 

«  Les  traités  avaient  reconnu  la  souveraineté 
de  la  France  sur  l'Alsace  et  elle  y  était  paisible- 
ment exercée  depuis  plus  d'un  siècle.  Les  droits 
3ue  ces  traités  avaient  réservés  n'étaient  que 
es  privilèges.  Le  sens  de  celte  réserve  était  donc 
que  les  possesseurs  des  iiefs  d'Alsace  les  conser- 
veraient avec  leurs  anciennes  prérogatives  tant 
que  les  lois  générales  de  la  France  souffriraient 
les  différentes  formes  de  la  féodalité.  Cette  ré- 
serve signifiait  encore  que  si  les  prérogatives 
féodales  étaient  enveloppées  dans  une  ruine  com- 
mune, la  nation  devrait  un  dédommagement  aux 
possesseurs  pour  les  avantages  réels  qui  en 
étaient  la  suite,  car  c'est  là  tout  ce  que  peut 
exiger  le  droit  de  propriété  quand  il  se  trouve 
en  opposition  avec  ta  loi,  en  contradiction  avec 
l'intérêt  public.  Les  citoyens  de  l'Alsace  sont 
Français,  et  la  nation  ne  peut,  sans  honte  et 
sans  injustice,  souttVir  qu'ils  soient  privés  de  la 
moindre  partie  <les  droits  communs  à  tous  ceux 
que  ce  nom  doit  également  protéger.  Dira-t-on 
qu'on  peut,  pour  dédommager  ces  princes,  leur 
abandonner  une  partie  du  territoire?  Non  :  une 
nation  généreuse  et  libre  ne  vend  point  des 
hommes;  elle  ne  condamne  point  à  l'esclavage, 
elle  ne  livre  point  à  des  maîtres  ceux  qu'elle  a 
une  fois  admis  au  partage  de  sa  liberté. 

0  Les  citoyens  des  Comtats  étaient  maîtres  de 
se  donner  une  Constitution  :  ils  pouvaient  se  dé- 
clarer indépendants,  ils  ont  préféré  être  Français 
et  la  France  ne  les  abandonnera  point  après  les 
avoir  adoptés.  Eùt-elle  refusé  d'accéder  à  leurs 
désirs,  leur  pays  est  enclavé  dans  son  territoire, 
et  elle  n'aurait  pu  permettre  à  leurs  oppresseurs 
de  traverser  la  terre  de  la  liberté  pour  aller 
punir  des  hommes  d'avoir  osé  se  rendre  indé- 
pendants et  reprendre  leurs  droits.  {Applaudis- 
tements).  Ce  que  le  pape  possédait  dans  ce  pays 
était  le  salaire  des  fonctions  du  gouvernement: 
le  peuple,  en  lui  ôtant  ses  fonctions,  a  fait  usage 
d'un  pouvoir  qu'une  longue  servitude  avait  sus- 
pendu, mais  n'avait  pu  lui  ravir,  et  1  indemnilé 
proposée  par  la  France  n'était  pas  même  exigée 
par  la  justice. 

«  Ainsi  ce  sont  encore  des  violations  du  droit 
national  qu'on  ose  demander  au  nom  du  pape 
et  des  possessionnés  d'Alsace,  c'est  encore  pour 
les  prétentions  de  quelques  hommes  qu'on  veut 
faire  couler  le  sang  des  nations;  et  si  les  mi- 
nistres de  la  maison  d'Autriche  avaient  voulu 
déclarer  la  guerre  à  la  raison  au  nom  des  pré- 


jugés, aux  peuples  au  nom  des  rois,  ils  n'auraient 
pu  tenir  un  autre  langage.  On  a  fait  entendre 

3ue  le  vœu  du  peuple  français,  pour  le  maintien 
e  son  égalité  et  de  son  indépendance,  était  celui 
d'une  faction:  mais  la  nation  française  aune 
Constitution;  cette  Constitution  a  été  reconnue, 
adoptée  par  la  généralité  des  citoyens  ;  elle  ne 
peut  être  changée  que  par  le  vœu  du  peuple  et 
suivant  des  formes  qu'elle-même  a  prescrites. 
Tant  qu'elle  subsiste,  les  pouvoirs  établis  par 
elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté 
nationale,  et  c'est  par  eux  que  cette  volonté  a 
été  déclarée  aux  puissances  étrangères.  C'est  le 
roi  qui,  sur  l'invitation  de  l'Assemblée  nationale 
et  en  remplissant  les  fonctions  que  la  Constitu- 
tion lui  attribue,  s'est  plaint  de  la  protection 
accordée  aux  émigrés,  a  demandé  inutilement 

Qu'elle  leur  fût  retirée;  c'est  lui  qui  a  demandé 
es  explications  sur  la  ligue  formée  contre  la 
France;  c'est  lui  qui  a  exigé  que  cette  ligue  fût 
dissoute.  Et  l'on  doit  s'étonner,  sans  doute,  d'en- 
tendre annoncer  comme  le  cri  de  quelques  fac- 
tieux le  vœu  solennel  du  peuple  publiquement 
exprimé  par  ses  représentants  légitimes.  Quel 
titre  aussi  respectable  pourraient  doue  invoquer 
ces  rois  qui  forcent  des  nations  égarées  à  com- 
battre contre  les  intérêts  de  leur  propre  liberté 
et  à  s'armer  contre  des  droits  qui  sont  aussi  les 
leurs,  à  étouffer  sous  les  débris  de  la  Constitution 
française  les  germes  de  leur  propre  félicité  et 
les  communes  espérances  du  genre  humain. 

«  Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  faction  qu'on 
accuserait  d'avoir  conspiré  la  liberté  univer- 
selle du  genre  humain  '?  C'est  donc  l'humanité 
tout  entière  que  des  ministres  esclaves  osent 
flétrir  de  ce  nom  odieux. 

«  Mais,  disent-ils,  le  roi  des  Français  n'est  pas 
libre.  Eh  !  n'est-ce  donc  pas  être  libre,  que  de 
dépendre  des  lois  de  son  pays?  La  liberté  do  les 
contrarier,  de  s'y  soustraire,  d'y  opposer  une 
force  étrangère  ne  serait  pas  un  Ilroit,  mais  un 
crime. 

«  Ainsi  en  rejetant  toutes  ces  propositions 
insidieuses,  en  méprisant  ces  insidieuses  décla- 
mations, l'Assemblée  nationale  s'était  montrée, 
dans  toutes  les  relations  extérieures,  aussi  amie 
de  la  paix  que  jalouse  de  la  liberté  du  peuple. 
Ainsi  la  continuation  d'une  tolérance  hostile 
pour  les  émigrés,  la  violation  ouverte  des  pro- 
messes d'en  disperser  les  rassemblements,  le 
refus  de  renoncer  à  une  ligue  évidemment 
offensive,  les  motifs  injurieux  de  ces  refus,  qui 
annonçaient  le  désir  de  détruire  la  Constitution 
française,  suffisaient  pour  autoriser  des  hosti- 
lités qui  n'auraient  jamais  été  que  des  actes 
d'une  défense  légitime  ;  car  ce  n'est  pas  attaquer 
que  de  ne  pas  donner  à  notre  ennemi  le  temps 
d'épuiser  nos  ressources  en  longs  préparâtes, 
de  tendre  tous  ses  pièges,  de  rassembler  toutes 
ses  forces,  de  resserrer  ses  premières  alliances, 
d'en  chercher  de  nouvelles,  d'acheter  encore 
des  intelligences  au  milieu  de  nous,  de  multi- 
plier dans  nos  provinces  les  conjurations  et  les 
complots.  Mérite-t-on  le  nom  d'agresseur  lorsque, 
menacé,  provoqué  par  un  ennemi  injuste  et 
perfide,  on  lui  enlève  l'avantage  de  porter  les 
premiers  coups?  Ainsi,  loin  d'appeler  la  guerre, 
l'Assemblée  nationale  a  tout  fait  pour  la  pré- 
venir. En  demandant  des  explications  nou- 
velles sur  des  intentions  qui  ne  pouvaient  être 
douteuses,  elle  a  montré  qu'elle  ne  renonçait 
qu'avec  douleur  à  l'espoir  d'un  retour  vers  la 
justice;  et  que  si  l'orgueil  des  rois  est  prodigue 
du  sang  de  leurs  sujets,  l'humanité  des  repré- 
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Bentants  d'une  nation  libre  est  avare  môme  du 
sang  de  ses  ennemis.  Insensible  à  toutes  les 
provocations,  à  toutes  les  injures,  au  mépris 
dos  anciens  engagements,   aux  violations  des 

uvelles  promesses,  à  la  dissimulation  hon- 
i.  use  des  trames  ourdies  contre  la  France,  à 
celte  condescendance  perfide,  sous  laquelle  on 
cachait  les  secours,  les  encouragements  prodi- 
gués aux  Français  qui  ont  trahi  leur  patrie,  elle 
aurait  encore  accepté  la  paix  si  celle  qu'on  lui 
offrait  avait  été  comptatibie  avec  le  maintien 
de  la  Constitution,  avec  l'indépendance  de  la 
Souveraineté  nationale,  avec  la  sûreté  de  l'Ktat. 

Mais  le  voile  qui  cachait  les  intentions  de 
notre  ennemi  est  enfin  déchiré.  Citoyens!  qui 
de  vous,  en  effet,  pourrait  souscrire  à  ces  hon- 
teuses propositions!  La  servitude  féodale  et  une 
liumiliante  inégalité,  la  banqueroute  et  des 
iiuptMs  que  vous  paierez  seuls,  les  dîmes  et  l'in- 
quisition; vos  propriétés  achetées  sur  la  foi 
ublique,  rendues  à  leurs  anciens  usurpateurs  ; 
js bêtes  fauves  rétablies  dans  le  droitde  ravager 
.08  campagnes;  votre  sang  prodigué  pour  les 
projets  ambitieux  d'une  maison  ennemie  :  telles 
sont  les  conséquences  du  traité  entre  le  roi  de 
Hongrie  et  des  Français  perfides. 

•  Telle  est  la  paix  qui  vous  est  offerte  ;  non, 
vous  ne  l'accepterez  jamais  ;  les  lâches  sont  à 
Coblentz,  et  la  France  ne  renferme  plus  dans 
son  sein  que  des  hommes  dignes  de  la  liberté. 

«  Il  annonce  en  son  nom,  au  nom  de  ses 
alliés,  le  projet  d'exiger  de  la  nation  française 
un  abandon  de  ses  droits;  il  fait  entendre  qu'il 
lui  commandera  des  sacrifices  que  la  crainte 
seule  de  sa  destruction  pourrait  lui  arracher. 
Eh  bien  !  elle  ne  s'y  soumettra  jamais  :  cet  insul- 
tant orgueil,  loin  de  l'intimider,  ne  peut  qu'ex- 
citor  son  courage.  Il  faut  du  temps  pour  disci- 

Eliiier  les  esclaves  du  despotisme,  mais  tout 
omme  est  soldat  quand  il  combat  la  tyrannie; 
l'or  sortira  de  ses  obscures  retraites  au  nom  de 
la  patrie  en  danger  :  ces  hommes  ambitieux  et 
vils,  ces  esclaves  de  la  corruption  et  de  l'in- 
trigue, ces  lâches  calomniateurs  du  peuple,  dont 
nos  ennemis  osaient  se  promettre  le  honieux 
concours,  perdront  l'appui  des  citoyens  aveuglés 
ou  pusillamines  qu'ils  avaient  trompés  par  leurs 
hypocrites  déclamations,  et  l'Empire  français 
dans  sa  vaste  étendue  n'offrira  plus  à  nos  ennemis 
qu'une  volonté  unique,  celle  de  vaincre  ou  de 
périr  tout  entière  avec  la  Constitution  et  les 
lois.  »  {Applaudissements  réitérés.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
l'adresse  lue  par  M.  Condorcet.  l'insertion  au 
procès-verbal  et  l'envoi  aux  83  clépartements. 
D'autres  membres  :  La  division. 

M.  Gruadet.  Je  demande  l'impression  et  la 
distribution  du  travail  de  M.  Condorcet  et  l'ajour- 
nement du  reste  deux  jours  après  la  dis- 
tribution. Il  est  absolument  intéressant  que 
l'Assemblée  nationale  fasse  connaître  les  véri- 
tables motifs  qui  l'ont  déterminée. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Guadet.) 

M.  Gonbel,  député  du  département  delà  Somme, 
demande  un  congé  de  huit  jours  pour  affaires 
urgentes. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

M.  l'ergniaad.  Messieurs,  vous  devez  à  la 
nation,  à  son  bonheur,  à  sa  gloire  de  prendre 
toutes  les  mesures  possibles' pour  assurer  le 
succès  de  la  grande  et  terrible  détermination 
par  laquelle  vous  avez  signalé  cette  mémorable 


journée,  pour  donner  toute  l'activité  possible  à 
l'esprit  public  et  surtout  pour  déjouer  les  per- 
fides espérances  de  nos  ennemis,  qui  ont  compté 
sur  nos  divisions  ultérieures.  Or,  Messieurs,  il 
est  un  moven  qui  me  paraît  bien  simple  et 
cependant  bien  efficace.  Rappelez- vous  le  jour 
de  celte  Fédératfon  générale  ou  tous  les  Français 
prêtèrent  le  serment  de  sacrifier  leur  vie  a  la 
défense  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  ;  rap- 
pelez-vous le  serment  que  vous  avez  prêté  vous- 
mêmes,  le  14  janvier,  comme  représentants  du 
peuple  français,  de  vous  ensevelir  sous  les  ruines 
de  ce  temple,  plutôt  que  de  consentir  à  la 
moindre  capitulation,  plutôt  que  de  souffrir 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à  la  Consti 
tution.  Quel  est  le  cœur  glacé  qui  ne  palpite 

Pas  dans  ces  moments  augustes?  Quelle  est 
àme  froide  qui  ne  s'élève  pas,  j'ose  le  dire, 
jusqu'au  ciel,  avec  les  acclamations  de  la  joie 
universelle?  Quel  est  l'homme  apathique  et 
indifférent  qui  ne  sent  pas  son  être  grandir  et 
ses  forces  s  élever  par  un  noble  enthousiasme, 
au-dessus  des  forces  de  l'humanité? 

Eh  bien,  donnez  encore  à  la  France,  à  l'Europe, 
au  monde  entier,  le  spectacle  imposant  de  ces 
fêtes  nationales  ;  ranimez  cette  énergie  devant 
laquelle  tombent  les  Bastilles;  donnez  une  nou- 
velle activité  au  sentiment  brûlant  qui  nous 
attache  à  la  liberté  et  à  la  patrie;  faites  retentir 
toutes  les  parties  de  l'Empire  de  ces  mots  su- 
blimes :  €  Vivre  libres  ou  mourir;  la  Comtitution 
tout  entière,  sans  modifications  ou  la  mort.  »  Que 
ces  cris  se  fassent  entendre  auprès  des  trônes 
coalisés  contre  vous,  qu'ils  leur  apprennent  que 
les  vœux  de  conserver  la  Constitution  ou  de 
faire  la  guerre  pour  la  défendre,  ne  sont  pas 
seulement,  comme  ils  affectent  de  le  publier, 
les  vœux  de  quelque  section,  de  quelque  partie 
de  l'Empire,  mais  les  vœux  unanimes  de  tous 
les  Français;  qu'en  vain  on  a  compté  sur  nos 
divisions  intérieures,  que,  lorsque  la  patrie  est 
en  danger,  nous  ne  sommes  plus  animés  que 
d'une  seule  passion,  celle  de  la  sauver  ou  de 
mourir  pour  elle  ;  qu'enfin,  si  la  fortune  trahis- 
sait dans  les  combats  une  cause  au^si  juste  que 
la  nôtre,  nos  ennemis  pourraient  bien  insulter 
à  nos  cadavres,  mais  que  jamais  ils  n'auront  un 
seul  Français  dans  leurs  fers. 

Je  propose,  Messieurs,  de  décréter  que  le 
6  ou  le  10  du  mois  prochain,  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume,  chacune  dans  leurs 
départements  respectifs,  ainsi  que  toutes  les 
troupes  de  ligne,  prêteront  le  serment  que  nous 
avons  prêté  le  14  janvier.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Point  de  serment  I  L'ordre 
du  jour! 

Un  membre  :  L'ajournement  des  fêtes  après  la 
première  victoire! 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud. 

Plusieurs  membres  :  Elle  n'est  pas  appuyée! 

M.  Wcrgniaud.  Je  demande  qu'on  motive  la 
question  préalable. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud est-elle  appuyée  ! 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

(La  motion  de  M.  Vergniaud  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Ilarennes.  Le  roi  a  proposé  la  guerre 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Le  rap- 
port du  ministre  des  affaires  étratigères  vous  a 
présenté  le   tableau    des  insultes  faites  à  la 
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nation  française.  Sachons,  Messieurs,  quel  est  le 
nombre,  quelle  est  la  force  de  nos  armées. 
Nous  en  aurons  trois  redoutables  :  le  fer,  le 
feu... 

Plusieurs  membres  :  Et  l'eau  (Rires.) 

M.  Barennes...  et  l'opinion.  Le  pouvoir 
exécutif  doit  employer  les  premières,  les  mouve- 
ments et  les  ressorts  de  la  troisième  dépendent 
de  nous...  (Murmures.) 

M.  ftérardîii.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  très  courte.  J'observe  à  l'opinant 
que  la  discussion  est  fermée,  qu'il  s'agit  d'en- 
tendre les  rapports  du  comité  militaire  et  que 
c'estàcelaque  nousdevonsnousoccuper.  (.l;^)yfai*- 
dissemenls.) 

M.  Delacroix.  On  ne  fait  pas  la  guerre  avec 
des  motions  d'ordre,  je  demande  quon  passe  à 
l'ordre  du  jour  et  qu'on  entende  le  comité  mi- 
litaire. 

M.  ttarennes.  Je  renonce  à  ma  motion. 

M.  Journu-Auber.  Je  suis  prévenu  qu'il  y  a 
des  bâtiments  tout  prêts  à  courir  sur  nos  vais- 
seaux et  cela  sous  le  pavillon  ostendais.  J'ai  à 
vous  proposer  une  motion  sur  les  moyens  de  les 
en  empêcher. 

M.  Jacob  Dupont.  J'ai  a  offrir  à  la  nation 
du  numéraire;  je  demande  la  parole. 

M.  Journu-Anber.  Je  viens  proposer  à  l'As- 
semblée  de  donner  un  grand  exemple,  de 
s'élever  à  la  hauteur  des  vrais  principes  de  la 
morale.  (Murmwes  prolongés.) 

M.  Kersaint.  Je  demande  la  parole  pour  dis- 
siper les  craintes  qui  ont  amené  le  préopinant  à 
la  tribune. 

M.  Jonrnu-Auber.  L'Acte  constitutionnel 
ayant  prononcé  la  renonciation  à  toute  conquête, 
les  mêmes  motifs  de  moralité  et  de  philosophie 
doivent  vous  faire  proclamer  la  suppression  des 
corsaires.  (/îir^s.)  Je  demande  que,  pour  mettre 
notre  commerce  maritime  à  l'abri  de  toute 
insulte  de  la  part  des  corsaires,  la  nation  arme 
des  frégates  et  qu'il  soit  défendu  aux  armateurs 
d'armer  en  corsaire,  afin  que  les  autres  puis- 
sances nous  rendent  la  réciprocité. 

M.  Ijeremboure.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  marine  de  l'excellente  proposition  de 
M.  Journu-Auber. 

M.  KcrNaiiif.  Je  prie  l'Assemblée  de  s'occuper 
d'objets  plus  instants  et  je  propose  l'ordre  du 
jour.  Le  comité  de  marine  s'occupe  de  cet  objet 
et  des  mesures  ont  été  prises  par  le  ministre 
pour  la  sûreté  du  commerce  français. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Jacob  Dupont.  Je  propose  à  l'Assemblée 
une  mesure  qui  pourra  procurer  au  Trésor  na- 
tional une  certaine  quantité  de  numéraire  sans 
qu'il  en  coule  rien  à  la  nation.  Je  demande  que 
1  Assemblée  veuille  bien  me  permettre  de  lui  lire 
mon  projet  de  décret  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
d'après  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  il  est 
urgent  de   pourvoir  le  Trésor  national   de   la 

Suantité  suflisante  de  numéraire  pour  la  solde 
es  troupes  au  delà  dos  frontières  de  l'Empire 
français,  et  que  tous  les  citoyens  ont  intérêt  à  y 
concourir  librement  et  volontairement  suivant 
vies  facultés  qu  ils  ont  actuellement  en  numéraire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  li  sera  ouvert,  dans  tout  l'Kmpire, 
une  souscription  libre  et  volontaire  d'échange  de 


numéraire  ou  de  matière  d'or  et  d'argent  contre 
des  assignats,  de  la  manière  qui  suit  : 

«  Art.  2.  11  sera  fait  à  l'instant  un  appel  no- 
minal. L'engagement  que  chaque  membre  de 
TAssemblée  sera  libre  de  souscrire  au  bureau 
sera  de  cette  forme  :  «  Je  m'engage  à  échanger, 
à  la  Trésorerie  nationale,  dans  le  courant  du 
mois  prochain,  la  somme  de...  en  numéraire  ou 
matière  d'or  et  d'argent,  contre  des  assignats.  » 

«  Art.  3.  Aussitôt  l'appel  nominal  terminé, 
TAssemblée  nationale  enverra  une  députation  au 
roi  pour  l'inviter  à  souscrire  un  engagement  de 
la  même  forme. 

€  Art.  4.  Dans  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  compris  les  membres  du  conseil 
général,  après  avoir  fait  individuellement  leur 
souscription  libre  et  volontaire,  se  diviseront 
dans  les  48  sections,  et,  accompagnés  des  com- 
missaires de  la  section,  se  transporteront  au 
domicile  de  chaque  citoyen  pour  recevoir  sa 
souscription  libre  et  volontaire  qui  sera  de  cette 
forme  :  «  Je  m'engage  à  échanger,  dans  le  cou- 
rant de  mai,  chez  le  trésorier  de  l'arrondissement, 
la  somme  de...,  en  numéraire  ou  en  matière  d'oc 
et  d'argent  contre  des  assignats.  » 

«  Art.  5.  Il  en  sera  ainsi  usé  dans  toutes  les 
villes  de  l'Empire,  divisées  en  sections,  et  ce, 
dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent 
décret. 

«  Art.  6.  Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  divi- 
sées en  sections,  les  officiers  municipaux  et  les 
membres  du  conseil  de  la  commune,  se  divise- 
ront les  différents  quartiers  et  recevront  les 
souscriptions  libres  et  volontaires  de  chaque 
citoyen  dans  la  forme  ci  dessus.  (On  mettra  seu- 
lement le  trésorier  du  district,  ou  le  trésorier  de 
la  commune.) 

«  Art.  7.  Les  officiers  municipaux  des  cam- 
pagnes, après  avoir  lu  le  présent  décret  à  l'issue 
delà  messe  paroissiale,  le  dimanche  qui  suivra 
immédiatement  la  réception  du  présent  décret, 
d'avoir  leur  soumission  individuelle  libre  et  vo- 
lontaire, recevront  celle  des  citoyens. 

«  Art.  8.  Les  officiers  municipaux  de  chaque 
commune,  après  avoir  arrêté  et  clos  les  registres 
des  souscriptions,  chargeront  l'un  d'eux  de  se 
transporter  chez  le  trésorier  du  district,  et  là, 
en  présence  des  administrateurs  de  district  et 
du  procureur-syndic,  sera  dressé  un  bordereau 
des  sommes  souscrites  dans  chaque  commune 
qui  sera  adressé  sur-le-champ,  par  ledit  tré- 
sorier, aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

«  Art.  9.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  enverront  à  chaque  trésorerie  de  dis- 
trict le  montant  des  sommes  souscrites  en 
assignats.  Mais  comme  il  ne  serait  pas  possible 
d'envoyer  dès  ce  moment  les  assignats  de  10, 
15,  25  et  50  sols  pour  les  souscriptions  corres- 
pondant à  ces  sommes  partielles,  il  sera  fourni 
provisoirement,  par  les  trésoriers  de  district  et 
les  trésoriers  des  communes,  des  bons  pour 
lesdites  sommes  partielles,  lesquels  bons  seront 
signés  de  deux  officiers  municipaux  et  du  tré- 
sorier, et  échangés  aussitôt  que  les  assignats  des- 
dites sommes  seront  mis  en  émission. 

«  Art.  10.  Le  numéraire  provenant  de  ces 
souscriptions  ne  sera  employé  qu'à  payer  les 
troupes  lorsqu'elles  seront  sur  le  territoire 
étranger. 

«  Art.  11.  Le  présent  décret  sera  porté  pour  la 
plus  prompte  exécution  dans  chaque  départe- 
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méat  oer  des  courriers  extraordinaires.  (Mur- 

Ijessieurd,  ceux  qui  se  refuseraient  à  décréter 
cette  mesure  ne  connailraieni  ni  le  caractère  des 
Français  ni  leur  amour  pour  la  patrie  et  la  li- 
berté. Quelque  détermination  que  l'Assemblée 
natiouale  jirenue  sur  ce  projet,  je  leur  demande 
la  permission  de  prononcer  ma  formule  au  lieu 
de  l'écrire  au  bureau  : 

•  Je  m'engage  à  écbanger  à  la  trésorerie  na- 
tionale, dans  le  courant  du  mois,  contre  des  as- 
signats, la  somme  de  100  livres  de  numéraire, 
plus  un  marc  de  maiii-re  d'argent.  > 

M.  Rou|cler-l^-Bergerle.  J'appuie  le  projet 
de  décret,  avec  desdévelopnemenls.  11  est  imf)OS- 
sible  de  prévoir  tous  les  bons  elfels  qu'il  peut 
produire.  J'en  demande  néanmoins  l'impression 
et  l'ajournement  à  trois  jours  après  la  distribu- 
tion. (Applaudutettwnti.) 

M.  CmmImb.  Lorsque  la  nation  fait  la  guerre, 
il  faut  que  cbacun  des  citoyens  y  pourvoie  par 
des  conlriliutions.  Je  croisqu'ilcst  essentiel  que 
l'Assemblée  prenne  en  considération  la  question 
qui  lui  a  été  soumise  par  M.  Dupont,  mais  qu'elle 

Se  radonteque  sous  la  forme  d  une  contribution 
laquelle  tous  les  citoyens  seront  assujettis  en 
proportion  de  leurs  facultés.  {Non!  non!)  Il  faut 
taire  une  loi  que  les  corps  administratifs  soient 
tenus  d'exécuter.  Les  contributions  volontaires 
sont  un  impôt  mis  sur  le  patriotisme  à  la  dé- 
charge des  mauvais  citoyens  sur  lesquels  les 
frais  de  la  guerre  devraient  principalement 
tomber. 

M.  Chabot.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
question. 

Plusieurs  mefîtbr es  :  L'ordre  du  jour!  (Bruit.) 

M.  Roii|çier-'L4i-Hterf(erie.  Je  demande  la 
parole  contre  l'ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Plusieurs  m^nftr^j  demandent  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libiérer  sur  les  différentes  propositions.^ 

M.  Dap«n(-<iirandjar«lin,  au  nom  des  co- 
mités militaire  et  de  f ordinaire  des  finances, 
réunis^  fait  un  rapport  sur  les  observations  pré- 
sentée* par  le  ministre  de  la  guerre,  relatiuenient 
à  la  solde  des  troupes.  (I)  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des'  finances  les  ob- 
servations du  ministre  de  la  guerre  sur  le  dernier 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  la  solde  des 
troupes  (■.♦).  Nous  ne  vous  proposons  aujourd'hui 
qu'un  léger  changement  au  4*  article  de  ce  dé- 
cret.  Ce  changement  est  motivé  sur  les  pertes 
réelles  que  présente  dans  ce  moment  rechange 
des  assignats  sur  les  limites  de  l'iimpire.  Cette 
dépense,  en  prenant  dilTérentes  mesures  qui 
seront  concertées  entre  la  Trésorerie  nationale 
et  le  ministre  de  la  guerre,  ne  sera  pas  très  oné- 
reuse. Pour  le  moment  ce  service  peut  être 
rempli  sans  recourir  à  de  nouveaux  achats;  et 
de  longlemp-  '""'-f'tre,  on  ne  sera  obligé  de  le 
tiàre;{Appl  v/«.)c'est  ce  qu'il  est  surtout 

essentiel  de  ..  .-;.iioncer.  Ooels  que  soient  les 
mouvements  des  armées,  les  mesures  sont  déjà 
prises  pour  que  ces  mouvements  soient  rapides, 

Ij  Voy.  ci-dcssas,  séance  du  jeudi  19  avril  1192,  au 
maUD,  page  1*71,  les  observations  du  ministre  de  la 
fùcrre. 

[ij  Voy.  ci- dessus,  séance  du  mercredi  19  arril  1792, 
au  matiù,  pa^e  131,  le  décret  sur  la  solde  des  troupes. 


et  ne  soient  jamais  entravés  par  le  défaut  des 
fonds  nécessaires  pour  la  solde  des  truupes  et 
pour  tous  les  approvisionnements  qu'elles  exi- 
gent. (Applaudissements.)  Tous  les  membres  du 
comité  des  finances  savent  qu'il  y  a  dans  le 
Trésor  public  peut-<itre  plus  de  fonas  que  toutes 
les  puissances  qui  se  concertent  n'en  ont  entre 
elles.  (Applaudissements.)  Vos  comités  vous  pro- 
posent donc  seulement  aujourd'hui  de  rapporter 
l'article  4  de  votre  décret  du  18  do  ce  mois,  et 
d'y  substituer  l'article  suivant  : 

••  Les  ofiiciers  et  soldats  faisant  partie  des 
trois  grandes  armées  seront  pavés  de  la  totalité 
de  leur  solde  en  argent,  à  la  reserve,  pour  les 
volontaires  nationaux,  des  retenues  ordonnées 
pour  leur  habillement,  linge  et  chaussure.  Quant 
aux  régiments  en  garnison  dans  les  places  de 
Givet,  lluningue,  Landau,  Philippeville,  Mariem- 
bourg,  Bouillon  et  .Monaco,  ils  continueront  à 
toucher  le  tiers  de  leur  masse  ;  et  tous  les  ofiiciers 
de  ces  garnisons,  les  2  tiers  de  leurs  appoin- 
tements en  numéraire,  sans  aucune  plus-value 
pour  les  assignats  qu'ils  recevront.  » 

Plusieurs  membres  .Aux  voix!  aux  voix  î 

(L'Assemblée  décrète  que  l'article  proposé  sera 
substitué  à  l'article  4  du  décret  du  18  avril.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté à  la  sanction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
aussi  pressant  qu'important  de  mettre  la  solde 
des  gens  de  guerre  en  proportion  avec  leurs 
besoins,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaireetrieTordinaire desfinances, 
réunis,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Trésorerie  nationale  fera  paver  aux  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes  cle  ligne,  gardes 
nationales  et  compagnies  d'invalides  détachées, 
en  numéraire,  5  sous  10  deniers  par  jour  et  par 
homme  effectif  sous  le  drapeau,  sans  distinction 
d'arme  ni  de  grade  ;  le  restant  de  la  somme  et 
la  totalité  désappointements  des  officiers  de  tous 
les  grades  continueront  d'être  payés  en  assignats. 

«  Lorsque  la  fourniture  de  la  viande  décrétée 
le  21  février  dernier  aura  -lieu,  la  somme  dé- 
crétée ci-dessus  sera  réduite  à  celle  de  4  sous 
7  deniers,  à  cause  de  la  retenue  de  15  deniers, 
fixés  par  le  même  décret. 

Art.  2. 

«  Dans  les  places  et  quartiers  dont  l'état  est 
annexé  au  présent  décret  (1)  le  restant  de  la 
solde  et  la  totalité  des  appointements  des  officiers 
de  tous  grades,  qui,  conformément  à  l'article 
premier  du  présent  décret,  devront  être  payés 
en  assignats,  seront  alJgmenté^jn^qu'au  l"  juillet 
dans  les  proportions  suivantes;  savoir  :  d'un 
quart  pour  les  sous-ofliciers  et  soldats  de  toute 
arme,  ainsi  que  pour  les  lieutenants,  et  d'un 
sixième  pour  les  capitaines. 

Art.  3. 

«  La  somme  destinée  au  payement  des  masses 
d'habillement  et  de  recrutement  sera  augmentée 
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d'un  dixième  jusqu'à  la  même  époque  et  dans 
les  mêmes  lieux. 

Art.  4. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  faisant  partie 
des  trois  grandes  armées  seront  payés  de  la  to- 
talité de  leur  solde  en  argent,  à  la  réserve,  pour 
les  volontaires  nationaux,  des  retenues  ordon- 
nées pour  leur  habillement,  linge  et  chaussure. 

«  Quant  aux  régiments  en  garnison  dans  les 

B laces  de  Givet,  lluningue.  Landau,  Philippeville, 
[ariembourg,  Bouillon  et  Monaco,  ils  continue- 
ront à  toucher  le  tiers  de  leur  masse,  et  tous  les 
officiers  de  ces  garnisons,  les  2  tiers  de  leurs 
appointements  en  numéraire,  sans  aucune  plus- 
value  pour  les  assignats  qu'ils  recevront. 

Arl.  5. 

«  Toutes  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
autres  que  celles  détaillées  ci-dessus,  seront 
payées  en  assignats. 

Art.  6. 

f  Les  officiers  généraux,  aides  de  camp  et 
adjudants  généraux  qui  ne  sont  point  payés  sur 
les  états  de  revue,  ne  seront  pas  tenus,  pour 
toucher  leurs  appointements,  de  fournir  des  cer- 
tificats de  résidence;  mais  ils  produiront  une  at- 
testation de  l'officier  général  commandant  en 
chef  de  la  division,  visée  par  le  commissaire 
ordonnateur,  par  laquelle  leur  résidence  conti- 
nuelle dans  la  division  sera  constatée. 

Art.  7. 

«  Les  appointements  de  tous  les  officiers  de 
l'armée,  faisant  partie  de  la  solde  des  troupes, 
sont  compris  dans  l'exception  portée  dans  le 
décret  du  24  juin  1791,  relatif  aux  formalités  à 
observer  pour  toucher  des  payements  dans  les 
différentes  caisses  nationales. 

M.  ijaçrévol,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine, qui  demandent  le  jour  où  ils  seront  admis 
à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  20  avril  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  ne 
croyant  pas  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe- 
rait de  la  discussion  sur  la  guerre  se  sont  pré- 
sentés ce  soir.  Mais  voyant  la  discussion  ouverte 
ils  vont  s'en  retourner  espérant  que  vous  voudrez 
bien  leur  indiquer  le  jour  où  ils  pourront  être 
admis  à  la  barre. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  GONCHON,  organe  de  la  députation  ». 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  di- 
manche.) 

2°  Lettre  des  admitiistraleurs  du  département 
des  Bouches-du-Uhône,  à  laquelle  est  jointe  une 
dénonciation  de  la  conduite  du  général  Wiltgens- 

(1)  Archivée  nationales.  Carton  C  Ii7,  feuille  n*  120. 


tein,  commandant  de  l'armée  du  Midi,  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  l'honneur  d'envoyer  à  l'Assemblée 
une  adresse  pour  lui  dénoncer  la  conduite  du 
général  de  l'armée  du  Midi.  Nous  vous  prions, 
monsieur  le  président,  de  la  présenter  a  l'As- 
semblée. 

«  Représentants, 

«  Déjà  le  calme  avait  succédé  aux  vives  in- 
quiétudes que  la  conduite  imprudente  de  M.  de 
Muy  avait  répandues,  lorsque  tout  à  coup  on 
nous  annonce  que  la  tranquillité  du  Midi  est 
confiée  à  M.  Wittgenstein.  Au  bruit  de  cette 
nouvelle,  au  nom  seul  de  cet  Allemand,  le  patrio- 
tisme est  alarmé;  chacun  demande  pourquoi  on 
ne  confie  pas  une  mission  aussi  importante  à  un 
général  français?  La  méfiance,  toujours  insépa- 
rable de  la  liberté  naissante,  a  dû {Murmures). 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  fasse  silence. 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  sera  con- 
tinuée.) 

M.  I^iagrévol,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture : 

«  La  méfiance,  toujours  inséparable  de  la  li- 
berté naissante,  a  dû  s'emparer  de  nous  à  la 
lecture  de  la  lettre  que  le  général  nous  a  écrite 
le  5  de  ce  mois  par  son  aide  de  camp,  et  dont 
nous  joignons  ici  copie. 

(J'observe  à  l'Assemblée  que  cette  copie  n'y 
est  pas.) 

«  Quelle  idée  pouvions-nous  avoir  d'un  étran- 
ger qui,  sans  connaître  nos  résolutions,  sans 
être  instruit  de  notre  conduite,  sans  nous  inter- 
roger sur  nos  motifs,  commence  ses  relations 
avec  nous  par  des  reproches  et  des  menaces,  ne 
demande  un  poste  que  pour  faire  égorger  des 
milliers  de  bons  citoyens,  un  homme  enfin,  qui 
ose  accuser  les  Marseillais  de  répandre  partout 
la  terreur  et  la  consternation.  {Rires.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à 
l'ordre  ceux  qui  rient  comme  cela  des  Marseil- 
lais. 

M.  Lagrévol,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture : 

«  Tandis  qu'ils  n'effraient  que  les  ennemis  de 
la  patrie,  tandis  qu'ils  présentent  le  rameau 
d'olivier  à  tous  ceux  qui  veulent  reconnaître  la 
Constitution  :  tandis  que  le  génie  pacificateur 
les  accompagne  dans  leur  marche.  Sans  doute, 
il  nous  était  bien  permis  de  suspecter  les  inten- 
tions du  sieur  Wittgenstein,  et  de  l'arrêter  par 
une  démarche  hardie.  Nous  l'avons  faite,  et  c'est 
l'amour  de  la  patrie  qui  la  commandait.  Si  le 
salut  du  peuple  nous  a  fait  sortir  un  instant  des 
limites  de  nos  pouvoirs  en  prenant  l'arrêté  du 
5  du  courant,  le  prompt  retour  à  la  loi  va  bien- 
tôt commencer  dans  la  ville,  et  nos  arrêtés  du  7 
nous  ont  remis  à  la  place  qui  nous  est  assignée. 
Heprésentants,  la  conduite  ultérieure  du  sieur 
Wittgenstein  a  pleinement  justifié  nos  soupçons. 

«  Au  départ  du  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux, qu'il  avait  retirés  sans  nous  en  préve- 
nir, et  dont  la  présence  dans  cette  ville  était 
nécessaire,  nous  l'avions  requis  de  faire  avancer 
trois  compagnies  (Murmures)  du  72«  régiment, 
en  garnison  à  Tarascon.  11  vient  d'ordonner  une 
direction  contraire  à  notre  réquisition.  Quels 
sont  donc  les  projets  de  ce  général?  Voudrait-il 
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appeler  dans  le  royaume  la  guerre  civile  et  la 
Kévolution? 

•  Législateurs,  arrêtez  la  marche  rapide  et 
suspecte  de  ce  général.  Nous  le  dénonçons  à 
votre  tribunal,  sa  présence  inspire  des  craintes 
à  tous  les  amis  delà  liberté,  elle  augmente  nos 
embarras  et  nos  peines,  dont  le  prix  sera  le 
retour  de  l'ordre  dans  ce  département. 

«  Signé  :  Les  Administrateurs  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rliôue.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  dénoncia- 
tion au  comité  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  par 
ordre  alphabétique  des  24  membres  qui  doivent 
aller  en  députation  porter  au  roi  le  décret  sur 
la  guerre. 

M.  €àeiiM»Baé,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  voici  la  rédaction  du  décret  sur  la 
guerre  que  votre  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

■  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  formelle  du  roi;  considérant  que  la 
cour  de  Vienne,  au  mépris  des  traités,  n'a  cessé 
d'accorder  une  protection  ouverte  aux  Français 
rebelles,  qu'elle  a  provoqué  et  formé  un  concert 
avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre 
l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation  fran- 
çaise ; 

«  Que  François  !•' 

Un  membre  :  François  second. 

M.  Jean  Debry.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
ne  sera  François  second  que  quand  il  sera  em- 
pereur, et  que,  comme  roi  de  Bohême,  il  n'est 
que  François  !•'. 

M.  Ciensonné,  rapporteur^  continuant  la  lec- 
ture : 

•  Que  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, a,  par  ses  notes  du  18  mars  et  7  avril 
dernier,  refusé  à  renoncer  à  ce  concert;'* 

«  Que  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite 
par  la  note  au  1 1  mars  1792,  de  réduire,  de  part 
et  d'autre,  à  l'état  de  paix,  les  troupes  sur  les 
frontières,  il  a  continue  et  augmenté  des  prépa- 
ratifs hostiles; 

•  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souverai- 
neté de  la  nation  française,  en  déclarant  vouloir 
soutenir  les  prétentions  des  princes  allemands 
pcwsessionnés  en  France; 

<•  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  fran- 
çais, et  à  les  armer  les  uns  contre  les" autres,  en 
offrant  aux  mécontents  un  appui  dans  le  con- 
cert des  puissances; 

«  Considérant  enfin  que  le  refus  de  répondre 
aux  dernières  dépèches  du  roi  des  Français  ne 
laisse  plus  d'espoir  d'obtenir,  par  la  voie  d'une 
négociation  amicale,  le  redressement  de  ces  dif- 
férents griefs,  et  équivaut  à  une  déclaration  de 
guerre; 

•  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  natioa 
française,  fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa 
Constitution  de  n'entreprendre  aucune  guerre  daris 
la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  de  n'employer 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple, 
ne  prend  les  armes  aue  pour  le  maintien  de  sa 
liberté  et  de  son  indépendance;  que  la  guerre 
qu'elle  est  forcée  de  soutenir  n'est  point  une 
guerre  de  nation  à  nation;  mais  la  juste  défense 
d'un  peuple  libre  contre  l'injuste  agression  d'un 
roi; 


<  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs 
frères  avec  leurs  véritables  ennemis;  qu'ils  ne 
négligeront  rien  pour  adoucir  le  fiéau  de  la 
guerre,  pour  ménager  et  conserver  les  propriétés, 
et  pour  faire  retomher  sur  ceux-là  seuls  qui  se 
ligueront  contre  sa  liberté  tous  les  maltieurs 
inséparables  de  la  guerre  ; 

«  Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers 
qui,  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis,  viendront 
se  ranger  sous  ses  drapeaux  et  consacrer  leurs 
efforts  à  la  défense  de  sa  liberté;  qu'elle  favori- 
sera même,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  leur  établissement  en  France; 

»  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  da 
roi,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  la 
guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  * 
{Applaudissemenls.) 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'une  dépu- 
tation de  24  de  ses  membres  se  rendra  sur-le- 
champ  chez  le  roi,  pour  présenter  à  sa  sanction 
le  décret  rendu  aujourd'hui  sur  la  guerre  contre 
le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  nougier-Lia-Rerçerie.  Je  désirerais  qu'on 
ajoutât,  dans  le  considérant,  ces  mots,  en  par- 
lant des  princes  possessionnés  en  Alsace  «  aux- 
quels la  nation  n'a  cessé  d'offrir  de  justes  indem- 
nités >. 

M.  Censonné,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  l.eremboure.  J'observe  que  le  préambule 
qui  vous  est  proposé  par  votre  comité  diploma- 
tique est  déplacé.  Je  n'en  blâme  pas  les  disposi- 
tions, mais  je  crois  qu'elles  doivent  faire  l'objet 
d'une  loi  particulière  et  séparée  de  celle  où  vous 
décrétez  la  guerre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  la 
rédaction  ! 

(Après  quelques  amendements  décrétés  suc- 
cessivement, l'Assemblée  adopte  la  rédaction  du 
comité  diplomatique,  puis  le  second  décret.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été  pré 
sente  à  la  sanction  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position formelle  du  roi;  considérant  que  la 
cour  de  Vienne,  au  mépris  des  traités,  n'a  cessé 
d'accorder  une  protection  ouverte  aux  Français 
rebelles  ;  qu'elle  a  provoqué  et  formé  un  concert 
avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre 
l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation  fran- 
çaise; 

«  Que  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, a,  par  ses  notes  des  18  mars  et  7  avril 
dernier,  refusé  de  renoncer  à  ce  concert; 

«  Que  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite 
par  la  note  du  11  mars  1792,  de  réduire  de  part 
et  d'autre  à  l'état  de  paix  les  troupes  sur  les 
frontières,  il  a  continue  et  augmenté  des  prépa- 
ratifs hostiles; 

«  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souverai- 
neté de  la  nation  française,  en  déclarant  vouloir 
soutenir  les  prétentions  des  princes  allemands 
possessionnés  en  France,  auxquels  la  nation 
française  n'a  cessé  d'offrir  des  indemnités; 

w  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  fran- 
çais, et  à  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en 
offrant  aux  mécontents  un  appui  dans  le  concert 
des  puissances  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  refus  de  répondre 
aux  dernières  dépêches  du  roi  des  Français,  ne 
laisse  plus  d'espoir  d'obtenir,  par  la  voie  d'une 
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négociation  amicale,  le  redressement  de  ces  dif- 
férents griefs,  et  équivaut  à  une  déclaration  de 
guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation 
française,  fidèle  aux  principes  consacrés  par  la 
Constitution,  de  n'entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  de  iC employer 
jamais  ses  farces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple, 
ne  prend  les  armes  que  pour  le  maintien  de  sa 
liberté  et  de  son  indépendance  ;  que  la  guerre 
qu'elle  est  forcée  de  soutenir  n'est  point  une 
guerre  de  nation  à  nation,  mais  la  juste  défense 
d'un  peuple  libre  contre  l'injuste  agression  d'un 
roi  ; 

«  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs 
frères  avec  leurs  véritables  ennemis;  qu'ils  ne 
négligeront  rien  pour  adoucir  le  fléau  de  la 
guerre,  pour  ménageret  conserver  les  propriétés, 
et  pour  l'aire  retomber  sur  ceux-là  seuls  qui  se 
ligueront  contre  sa  liberté,  tous  les  malheurs 
inséparables  de  la  guerre  ; 

«  Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers, 
qui,  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis,  viendront 
se  ranger  sous  ses  drapeaux,  et  consacrer  leurs 
efforts  à  la  défense  de  sa  liberté  ;  qu'elle  favo- 
risera môme,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  leur  établissement  en  France  ; 

«  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du 
roi,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  la 
guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLA- 
TIVE DU  VENDREDI  20  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Opinion  (2)  d'Antoine  Merlin,  député  de  la 
Moselle,  sur  la  proposition  formelle  du  roi  de  dé- 
clarer la  guerre  à  fAuti'iche  (3). 

Messieurs, 

Les  motifs  qui  firent  conclure  la  convention 
de  Pilnitz  sont  donc  encore  aussi  puissants  pour 
les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie  :  ils  croient  donc 
encore  le  roi  des  Français  captif,  malgré  ses 
protestations  ostensibles,  ils  croient  donc  encore 
que  le  trône  est  ébranlé,  la  monarchie  française 
un  vain  nom  et  la  volonté  générale  une  chimère. 
La  ligue  des  rois  est  donc  toujours  fondée  sur  le 
désir  dévorant  des  tyrans  du  monde  de  replonger 
un  peuple  généreux  dans  les  fers  et  de  l'attacher 
de  nouveau  au  char  de  son  desnote  :  tel  est  le 
résultat  du  rapport  que  vous  a  l^it  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  il  n'en  présente  aucuti 
autre,  pour  qui  veut  réfléchir  que  les  intérêts 
du  pape  et  des  princes  possession  nés  en  Alsace 
ne  sont  que  des  prétextes  trop  peu  puissants 
pour  décider  une  guerre  dont  les  suites  malheu- 
reuses sont  incalculables  pour  tous  les  partis  : 

(t)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  pdgeâOl,  la  diciis- 
sion  sur  la  t,'Uorre. 

(2)  Hihiiothùque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Diplomatie,  .M. 

(3)  Lorsque  je  voulus  parler,  l'Assomblèe  nationale 
dccicla  que  la  discussion  était  formée.  Je  no  me  crois 
pas  dispense,  par  là,  de  fiire  connaître  mon  opinion,  que 
mu  conscience  seule  m'avait  inspirée.  [Noie  de  l'opinant.) 


tout  prouve  enfin,  d'après  l'exposé  même  des 
ministres,  que  les  rois  conspirent  en  faveur  du 
restaurateur  de  la  liberté  française. 

Ce  fait  avéré,  représentants  du  peuple,  votre 
devoir  est  tracé.  Nous  attaquerons  avec  fermeté 
le  principe  qui  présage  de  si  funestes  consé- 
quences. 

Les  Français  une  fois  convaincus  que  le  des- 
potisme étranger  ne  prétend  les  opprimer,  les 
égorger,  que  pour  rehausser  sur  leurs  cadavres 
les  marches  d'un  trône  déjà  trop  élevé,  il  est  aisé 
d'indiquer  les  moyens  d'arrêter  l'exécution  de 
leurs  trames  criminelles.  H  est  facile  d'empêcher 
la  guerre  et  d'assurer  la  paix,  môme  sans  armée. 

Si  les  princes  étrangers  étaient  persuadés  que 
Louis  XVI  est  aussi  puissant  qu'eux,  il  serait  ri- 
dicule qu'ils  s'armassent  contre  nous  pour  Vaf- 
franchir. 

Si  le  roi  de  Hongrie  ne  croyait  pas  avoir  à 
venger  la  cause  d'un  roi,  et  d'un  roi  son  parent, 
il  serait  absurde  qu'il  nous  menaçât  de  la  guerre  ; 
or,  de  qui  dépend-il  que  les  rois  conspirateurs 
soient  enfin  persuadés  que  Louis  XVI  n'est  que 
trop  roi  ?  de  Louis  XVI  lui-même  :  il  dépend 
donc  de  lui  seul  d'empêcher  la  guerre. 

n  est  temps  enfin,  qu'un  cabinet  secret  cesse 
de  démentir  des  dépêches  ostensibles. 

Mais,  s'il  dépend  de  Louis  XVI  d'empêcher  la 
guerre,  s'il  peut  arrêter  des  tlots  de  sang,  s'il 
peut  nous  sauver  de  mille  trahisons  et  de  miHe 
malheurs  inévitables  et  que,  malgré  cela  les  ar- 
mées étrangères  ne  se  dissipent  pas;  s'il  dépend 
de  Louis  XVI  de  désabuser  les  Français  et  les 
princes  conjurés  et  que  la  conjuration  subsiste 
encore  un  moment,  vous  ne  devez  plus  nous  sa- 
crifier, nous  consumer  en  préparatifs  ruineux  ; 
vous  ne  devez  plus  exposer  la  nation  ;  vous  ne 
devez  plus  compromettre  la  liberté,  ni  laisser  cou- 
ler le  sang  de  ses  défenseurs.  Si  l'on  met  le  pied 
sur  la  terre  de  l'égalité  pour  servir  la  cause 
d'un  seul  contre  20  millions  d'hommes  qui  ne 
demandent  que  paix  et  fraternité;  pour  servir 
la  cause  d'un  roi,  que  ses  plaintes  secrètes  se 
réalisent,  et  puisque  les  armées  étrangères  ne 
marchent  qu'à  sa  voix,  ne  nous  menacent  que 
pour  lui,  qu'il  soit  destitué  en  vertu  de  la  Cons- 
titution même  (1)  ;  et  si  ce  premier  acte  de  sou- 
veraineté nationale  n'arrête  pas  vos  ennemis, 
dites-leur  avec  la  confiance  de  vos  forces  :  Vous 
nous  attaquez  pour  le  défendre  1  eh  bien  !  si 
vous  persistez,  vous  rompez  tous  les  liens  qui 
peuvent  encore  nous  unira  lui;  vous  nous  prou- 
vez qu'il  ne  cesse  pas  d'appeler  votre  secours.  De- 
venu simple  citoyen  par  la  destitution,  il  va 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  qu'il  avait  accep- 
tée et  qu'il  a  violée  ;  si  vous  voulez  assassiner 
les  Français  pour  un  seul  homme,  cet  homme 
et  tous  ses  complices,  que  nous  gardons  en  otage, 
seront  nos  premières  victimes,  et  ce  ne  sera 
qu'après  cette  vengeance  éclatante  que  nous 
marcherons  à  la  victoire  et  arborerons  l'éten- 
dard de  la  liberté  sur  le  globe  délivré  de  ses 
oppresseurs. 

Je  crois,  Messieurs,  que  cette  déclaration,  si 
elle  était  faite  au  roi  et  à  tous  ceux  qui  nous 
menacent,  ferait  respecter  aux  despotes  les  droits 
imprescriptibles  des  peuples  et  épargnerait  le 


(1)  Çliapitre  IL  Section  première.  — De  la   royauté. 

Àrlicle  6.  —  Si  le  roi  se  mot  à  la  tôte  d'une  armée 
et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise,  qui  s  exé- 
rnterait  on  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 
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sans  des  humains  qui  se  sont  trop  longtemps 

fntr  <'L'.ifL'i-  t)()iir  les  rois. 

lUis  XVI  prendrait  alors  seule- 
nu  seflicaces  pour  persuader  enfin 
aux  tyruiis  ligués  entre  nous,  qu'il  est  beaud'élre 
roi  d'un  peuple  libre. 

Je  deinamle  que  l'Assemblée  prenne  cette  nie- 
sure  préalable  et  je  réponds  que  nous  n'aurons 
bientôt  plus  besoin  d'entretenir  ces  forces  ef- 
frayaoteoqui  nous  dévorent  et  que  la  crainte  de 
perdre  celui  qu'ils  voulaient  protéger  nous  af- 
iraneliira  de  lu  fureur  de  tous  les  ennemis  de  la 
liberté. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (l) 

A  LA  SEANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DV  VENDREDI  20  AVRIL  1792,  AU.SOIR. 

Opinion  de  L.-T.  Dubois-du-Bais  (2),  député  du 
département  du  Calvados,  sur  la  guerre  (3). 

Messieurs,  depuis  l'époque  de  la  Révolution,  un 
nuage  é|>ais  obscurcissait  l'horizon  de  la  France; 
chaque  jour,  plus  noir  et  plus  menaçant,  il 
s'élevait  à  une  plus  grande  nauteur,  et  l'orage 
en  s'approchant,  grondait  plus  fort  :  les  ennemis 
de  notre  liberté,  du  dedans  et  du  dehors,  ne 
cessaient  de  le  conjurer,  pour  exterminer  de 
ses  éclats  foudroyants  tous  les  vrais  amis  de  la 
patrie,  et  par  là  anéantir  notre  Constitution  dans 
son  berceau. 

Comme  un  rocher  immobile,  le  Français  libre 

f>lein  de  conûance  en  ses  propres  forces  et  en 
a  beauté  de  sa  cause,  voyait  avec  calme  et 
mépris  approcher  la  tempête,  bien  convaincu 
qu'il  pouvait  la  défier,  et  que  les  elTets  en  re- 
tomberaient uniquement  sur  les  tètes  impru- 
dmtes  et  coupables  qui  l'ont  provoquée. 

Aujourd'hui,  il  est  connu  ce  secret  des  tyrans. 
Vous  avez  entendu  hier,  Mesifieurs,  et  saifs  doute, 
avec  frémissement  et  indignation,  à  quelles  con- 
ditions outrageantes  le  succ^seur  de  Léopold 
offre  la  paix  au  peuple  français. 

«  Uendez,  dit-il,  aux  princes  possessionnés 
en  Alsace,  leurs  droits  »,  c'est-à-dire,  recon- 
naissez une  souveraineté  étrangère  sur  une  par- 
tie de  votre  territoire. 

»  Rendez,  dit-il  encore,  au  pape,  le  comtat 
d'Avignon  et  celui  du  Venaissin  »  comme  si  les 
peuples  n'avaient  pas  le  droit  imprescriptible 
d'adopter  telle  domination  qui  leur  plaît,  et 
comme  si  le  peuple  français  n  avait  pas  aussi  le 
droit  d'agréger  à  son  association  celui  qui  a 
voulu  et  pu  s'y  réunir  librement. 

«  Enfin,  dites  au  peuple  français  que  votre 
gouvernement  soit  tel  que  les  autres  gouver- 
neisents  n'aient  pas  sujet  de  s'en  inquiéter.  » 
Comme  si  nous  devions  compte  à  une  autre 
puissance  de  celui  qu'il  nous  plait  et  nous  con- 
vient d'adopter. 

Cette  dernière  condition,  pour  lui  donner  son 
vrai  sens  veut  dire  tout  simplement  :  Français, 
renoncez  à  vos  lois  et  n'adoptez  que  celles  qui 

**_(!)  Voy.  ci-dessus,  même  aémnre,  pïge  "801,  la  diseas- 
IMb  sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriclie. 

(S)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  legislaUve,  Mi- 
Mtaire,  tome  iV.  Ee. 

|3)  Jetais  inscrit  le  huitième  poar  la  parole,  la  dis- 
ctission  ayant  ete  fermée  avant  que  j'aie  pu  l'obtenir, 
je  fais  imprimer.  {i\ote  de  f opinant.) 


me  conviendront,  ou  plutAt  je  prétends  que  vous 
abandonniez  votre  Constitution,  et  que  vous  re- 
preniez vos  fers. 

H  n'est  point,  sans  doute.  Messieurs,  de  vio- 
lation plus  manire:ite,  et  en  même  temps  plus 
injurieuse,  de  tous  les  principes  sur  lesquels  re 
posent  les  droits  des  nations.  Ah!  périsse  plutôt 
jusqu'au  dernier  des  Français  que  d'accepter  la 
moindre  partie  de  ces  déshonorantes  conditions, 
et  je  présume  que  ce  sentiment  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français,  comme  dans  le  mien. 

Le  moment  est  venu.  Messieurs,  il  est  temps 
que  le  Français  mette  un  terme  à  sa  modération 
et  à  son  extrême  patience.  Les  pousser  plus  loin 
serait  pusillanimité  et  faiblesse;  il  ne  doit  plus 
différer  de  déployer  son  grand  courage  et  de 
voler  au  devant  des  tyrans  irréconciliables,  qui 
le  menacent  et  l'outragent  depuis  l'époque  glo- 
rieuse de  la  conquête  de  sa  liberté.  Il  est  temps, 
enfin,  de  fixer  pour  jamais,  non  seulement  les 
destins  de  la  France,  mais  ceux  de  l'Europe  en- 
tière. Oui,  Messieurs,  dans  les  grands  événe- 
ments qui  se  préparent  et  auxquels  les  despotes 
vous  appellent  eux-mêmes,  le  genre  humain 
va,  ou  recouvrer  avec  nous  tous  ses  droits,  ou 
les  perdre  pour  des  siècles  incalculables. 

Mais,  Messieurs,  dans  cette  guerre  des  tyrans 
contre  les  peuples,  dans  cette  lutte  de  la  liberté 
contre  l'esclavage,  des  préjugés  ridicules  de 
l'orgueil  contre  les  principes  éternels  de  la 
raison  et  de  la  justice,  et  en  un  mot  des  erreurs 
qui  dégradent  l'espèce  humaine  et  des  vérités 
qui  l'ennoblissent,  dans  cette  lutte,  dis-je,  iné- 
gale, qui  doit  donc  triompher?  Les  Français 
voulaient  seulement  recouvrer  leurs  droits  im- 

Srescriptibles  et  planter  chez  eu.x,  en  paix,  l'arbre 
orissanl  de  la  liberté;  et  les  despotes  jaloux  et 
inquiets  se  coalisent  entre  eux  pour  le  détruire, 
dès  sa  naissance;  mais  que  prétendent-ils?  Ac- 
célérer la  chute  qu'ils  redoutent  et  faire  marcher 
à  grands  pas  la  régénération  de  tous  les  peuples 
qu  ils  gouvernent.  Qu'ils  tremblent  en  effet,  leur 
perte  ne  peut  être  douteuse,  et  j'ose  prononcer 
contre  eux  cet  oracle  terrible  et  foudroyant  :  Ils 
vont  eux-mêmes  par  leur  téméraire  entreprise, 
faire  tomber  le  prestige  qui  dérobe  encore  aux 
yeux  des  peuples,  leur  frajîile  existence,  et  se 

Précipiter  dans  l'abîme  qu'ils  ont  creusé  aux 
rançais;  et  s'il  est  permis,  .Messieurs,  de  cal- 
culer sur  les  probabilités  les  plus  constantes  et 
la  marche  naturelle  des  événements,  voilà  tout 
ce  qui  doit  arriver. 

Oui,  -Messieurs,  tout  ce  qui  se  présente  à  mon 
esprit  dans  ce  moment,  me  fait  voir  Paris,  comme 
la  métropole  du  monde,  et  ce  temple  auguste  de 
la  liberté,  celui  où  tous  les  peuples,  dont  les 
fers  vont  se  briser  au  prix  de  votre  sang,  vien- 
draient offrir  à  cette  divinité  leur  encens  et  leur 
culte. 

Français,  je  le  répète,  il  n'y  a  plus  à  tempo- 
riser un  seul  instant;  marchez  avec  un  courage 
digne  de  vous  et  de  la  belle  cause  que  vous  dé- 
fendez, où  vos  grandes  destinées  vous  appellent  : 
que  nos  ennemis  qui  nous  insultent  depuis  si 
longtemps,  apprennent  enfin  ce  que  peut  une 
nation  puissante,  si  injustement  outragée,  et 
qu'ils  éprouvent  qu'il  n  est  point  «l'armes  plus 
redoutables  que  celles  qui  sont  dans  les  mains 
d'hommes  libres,  qui  veulent  la  victoire  ou  la 
mort. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  TAsserablée 
nationale  décrète  que  la  guerre  doit  être  dé- 
clarée au  roi  de  Bonême  et  de  llonîTrie  :  qu'en 
conséquence,  le  pouvoir  executif  est  charge  de 
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donner  aux  généraux  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faire  marcher  contre  ledit  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie  nos  armées  et  venger  les  insultes 
et  les  outrages  que  ses  prédécesseurs  ont  faits 
depuis  si  lonfitemps  au  peuple  français,  et  qu'il 
vient  de  renouveler  lui-môme  par  les  proposi- 
tions les  plus  injurieuses. 

Que  le  comité  diplomatique  soit  chargé  de 
vous  présenter  dans  le  plus  oref  délai  un  projet 
de  manifeste  aux  peuples  pour  leur  faire  con- 
naître nos  justes  motifs;  que  nous  ne  prétendons 
combattre  que  les  tyrans  qui  nous  attaquent  et 
nous  provoquent,  venger  leurs  propres  injures, 
conquérir  leurs  droits  en  défendant  les  nôtres 
et  les  traiter  en  frères. 

Je  demande,  de  plus,  que  votre  comité  d'ins- 
truction publique  soit  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  d'adresse  au  peuple  français  pour  le 
porter  à  respecter  religieusement  les  personnes 
et  les  propriétés,  à  se  contenter,  dans  quelque 
cas  que  ce  puisse  être,  de  livrer  les  coupables  à 
la  vengeance  des  lois,  en  observant,  en  outre, 
que  la  nation  elle-même  souffrirait  du  tort  qui 
pourrait  être  fait  à  des  propriétés  sur  lesquelles 
elle  a  déclaré  avoir  des  indemnités  à  reprendre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLÂJIYE. 

Séance  du  samedi  21  avril  1792,  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE    M.   BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  lUI.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  19  avril  1792, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  David,  qui  demande  que 
l'Assemblée  indique  aux  citoyens  une  caisse  où 
ils  puissent  échanger  contre  des  assignats,  le 
numéraire  qu'ils  possèdent;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Le  21  avril  1792,  l'an  IY«  de  la  liberté. 
<  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Les  défenseurs  de  la  patrie  ont  besoin 
d'argent,  ils  en  demandent,  car  ils  pressentent 
déjà  à  quelle  vaste  distance  du  territoire  fran- 
çais les  entraînera  bientôt  la  victoire.  Eh  bien  ! 
législateurs,  indiquez  aux  citoyens  la  caisse  où 
ils  pourront  échanger  contre  des  assignats  le 
numéraire  qu'ils  possèdent,  et  vous  verrez  que 
nos  ennemis  n'ont  point  tout  emporté;  vous 
verrez  la  caisse  publique  se  remplir  des  réserves 
de  la  prévoyance;  vous  verrez  que  pour  obtenir 
des  Français,  de  nouveaux  dons  patriotiques,  il 
lie  faut  que  les  leur  indiquer. 

«  Etablissez  la  caisse  et  je  cours  y  verser  l'ar- 
gent que  j'avais  conservé.  Je  n'ai  qu'un  regret, 
c'est  de  ne  pouvoir  joindre  cette  nouvelle  somme 
au  don  patriotique  auquel  chaque  mois  je  con- 


tribue avec  quelques  bons  citoyens.  Je  n'ai  qu'une 
crainte,  mais  elle  bien  douce!  c'est  de  n'être  pas 
le  premier  à  l'offrir  à  ma  patrie. 

«  Signé  :  David,  membre  de  la  société 
logographique.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  de 
finances  ! 

M.  Tlnirlot.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
est  très  claire.  L'Assemblée  a  déjà  senti  la  néces- 
sité de  l'établissement  dont  on  vous  offre  l'objet. 
Un  citoyen  se  dispose  à  faire  un  don  à  la  patrie. 
11  faut  décréter  qu  il  y  aura  des  caisses  publiques, 
où  l'on  pourra  porter  son  argent  pour  l'échanger 
contre  des  assignats.  II  y  aura  un  registre  qui 
fera  mention  des  échanges  qui  seront  faits,  afin 
qu'on  puisse  connaître  jus(^u'à  quelle  période 
est  porté  le  patriotisme.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  décrète  le  principe,  et  renvoie  la 
rédaction  au  comité  des  finances. 

M.  Tarbé.  J'observe  que  la  proposition  a 
besoin  d'être  précédée  d'un  décret  d'urgence,  et 
qu'avant  de  la  mettre  aux  voix,  il  serait  conve- 
nable qu'elle  fût  rédigée  d'une  manière  à  ne  pas 
présenter  de  difficultés  dans  son  exécution  ;  car 
il  entre  nécessairement  dans  les  vues  de  M.  Thu- 
riot  de  former  un  établissement  où  l'exécution 
de  ce  qu'il  propose  soit  praticable.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  de  sa  motion  soit  ajournée 
à  deux  heures,  et  je  le  prierais  de  vouloir  d'ici 
là  la  rédiger  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  être 
soumise  à  une  délibération  régulière. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'offre  du  citoyen 
David,  et  que  sa  proposition,  convertie  en  mo- 
tion par  M.  Thuriot,  sera  renvoyée  avec  sa  lettre, 
au  comité  des  assignats,  pour  en  faire  inces- 
samment son  rapport.) 

2°  Lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires 
étrangères,  (\m  demande  que  M.  de  Blumendorff, 
chargé  des  affaires  de  la  cour  de  Vienne  à  Paris, 
soit  mis,  par  un  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  21  avril  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 
"  Monsieur  le  Président, 

«  Le  décret  qui  décide  la  guerre  contre  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  pourrait  occasionner 
quelque  danger  à  M.  de  Blumendorff,  chargé 
(les  affaires  de  la  cour  de  Vienne  à  Paris,  si  l'As- 
semblée nationale  ne  se  pressait  de  porter  un 
décret  qui  mette  cet  agent  diplomatique  sous 
la  sauvegarde  du  droit  des  gens,  de  la  foi  pu- 
blique et  de  la  loyauté  de  la  nation  française 
ainsi  que  ses  domestiques,  effets  et  papiers. 

«  Plus  la  cause  qui  nous  fait  prendre  les  ar- 
mes est  légitime,  plus  la  nation  française  pré- 
sentera à  tous  les  peuples  l'exemple  de  la  no- 
blesse, de  la  justice  et  de  la  générosité. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Sig7ié  :  DUMOURIEZ.  >» 

M.  llerlet.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Ce  se- 
rait faire  injure  à  la  nation  que  de  soupçonner 
un  instant  que  la  sûreté  de  M.  de  Blumendorff 
peut  être  compromise.  J'ai  trop  bonne  opinion 
des  citoyens  de  Paris  et  du  peuple  français,  pour 
croire  qu'ils  puissent  s'écarter  des  principes  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  feuille  n*  2iO.  (1)  .Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  u"  215. 
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la  justice  et  du  droit  des  gens  et  se  permettre 
des  insultes,  ou  des  voies  de  fait  à  lé^'ard  de 
l'agent  d'une  puissance  étraniziTe  que  les  Fran- 
râis  ne  veulent  combattre  qu'avec  la  loyauté  qui 
lent  à  h'ur  caract«"'re  et  à  la  justice  de  leur 
-c.  [Applaudissenunls  dans  Us  tribunes.) 
M.  Mailhe.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Mer- 
let  et  je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé sur  la  soumission  connue  du  peuple  fran- 
yais  à  la  loi  et  sur  son  attachement  inviolable 
au  droit  sacré  des  gens.  {Vifjt  apptaud'usemenU 
dam  VAssembUe  et  dîans  Ut  tribunes.) 

(  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

3°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  prépara- 
tifs de  guerre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

t  J'ai  adressé  le  16  de  ce  mois  à  l'Assemblée 
nationale  l'état  des  fonds  employés  pour  les 
préparatifs  de  guerre  jusqu'au  15  avril  sur  les 
20  millions  décrétés  le  31  décembre  dernier. 
Cet  état  présente  un  emploi  de  17,140,8t>3  livres, 
au  moyen   de  quoi  il  ne  reste   de  disponible 

au'une  somme  de  ^.SôQ.lJ?  livres.  L'ordre  donné 
e  mettre  les  armées  en  état  d'entrer  en  cam- 
fiîifrn..  ovi.r..  (^ot  pour  les gratificatlons  des  offl- 
iienl  à  l'achat  de  leurs  équipages, 
, .  ,  :ial  des  voitures  et  chevaux  néces- 
saires, un  tonds  de  4,230,600  livres  qui  doit,  aux 
termes  de  la  loi  du  29  février  dernier,  être  em- 

fdové  sur  le  fonds  de  20  millions;  mais  comme 
e  fonds  se  trouve  absorbé,  il  est  indispensable 
que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  en  décré- 
ter un  nouveau  ;  sans  quoi,  Monsieur,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  seront  dans 
l'impossibilité  absolue  de  faire  payer  aux  corps 
destinés  à  entrer  en  campagne  le^i  sommes  qui 
doivent  leur  en  fournir  le  moyen,  et  je  serais 
forcé  de  sus[»endre  l'ordre  de  former  le§.équi- 

gages.  Jai  adressé  à  rAssemblée nationale, le  14 
e  ce  mois,  l'état  des  for.ds  nécessaires  pour  la 
campagne.  J'ai  demandé  qu'il  fût  fait  sur-le- 
champ  au  département  de  la  guerre  un  nouveau 
fonds  extraordinaire  de  23.1^1,809  livres  pour 
continuer  les  préparatifs  de  la  guerre,  et  qu'à 
compter  du  1"  mai  il  fût  fait,  par  mois,  au  dé- 
partement de  la  guerre,  les  fonds  extraordinai- 
res de  7,300,080  livres. 

«  Il  est  de  mon  devoir  de  représenter  qu'il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre  pour  décréter  un  fonds 
pour  la  campagne.  Il  n'est  possible  d'asseoir  un 
plan  général  si  les  fonds  demandés  ne  sont  dé- 
crétés que  fiartiellement.  Je  ne  pourrais,  par 
cette  crainte,  faire  que  des  dispositions  par- 
tielles. Je  supplie  r.\ssemblée  de  s'occuper  de 
cet  objet,  il  n  en  est  pas  de  plus  instant. 
•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

t  Signé  :  DE  Grave,  i 

M.  CaiilBel.  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances,  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport 
dans  la  séance  du  dimanche,  22  de  ce  mois.) 

4*  Lettre  des  gardiens  des  greffes  et  archives 
dés  Court  et  juridictions  supprimées  à  Paris,  élus 
par  la  municipatité  de  Paris,  qui  prient  l'Assem- 


blée de  statuer  sur  la  question  relative  au  paye- 
ment de  leurs  salaires  et  de  ceux  de  leurs 
commis. 

(L'Assemblée  renvoir  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

5"  Lettre  de  M.  Àmelot,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  sollicite  de  nou- 
veau l'Assemblée  de  décréter 'l'organisation  des 
bureaux  de  ladite  caisse,  et  qui  demande  un 
secours  provisoire  de  84,000  livres,  pour  satis- 
faire les  fournisseurs  et  payer  les  commis,  dont 
le  travail  n'est  rétribué  que  partiellement,  et 
qui  ne  peuvent  plus  attendre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordiuaire  des  finances  pour  en  faire  son 
rapport  dans  la  séance  de  lundi  matin,  23  de  ce 
mois.) 

6°  Lettre  du  sieur  Alleon-Dulac,  qui  demande 
à  joindre  à  la  lettre  qu'il  écrivit  hier  à  M.  le 
Président,  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
où  se  trouvent  mentionnés  les  services  qu'il  a 
rendus  à  la  chose  publique. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'adresse  au 
comité  colonial.) 

7*  Lettre  des  sieurs  Lebrun  et  Huet,  qui  annon- 
cent qu'ils  sont  chargés  de  présenter  à  l'Assem- 
blée une  adresse  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise  et  qui  demandent  à  être  admis 
à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  au- 
jourd'hui à  la  barre,  dans  la  séance  du  soir.) 

M.  Pierre-Paul  Henry.  Messieurs,  réduits 
à  déclarer  la  guerre  à  un  voisin  importun,  qui 
veut  changer  les  lois  que  nous  avons  juré  de 
maintenir,  votre  décret  d'hier,  en  électrisant  les 
âmes,  fera  naître  une  foule  de  héros,  qui  ap- 
prendront aux  tyrans  qu'on  ne  subjugue  jamais 
un  peuple  éclaire  et  libre.  Je  vais  vous  rappeler 
un  objet  bien  pressant,  qui  a  été  renvoyé  à  votre 
comité  militaire,  et  qui  parait,  pour  ainsi  dire, 
oublié.  Deux  citoyens  vous  ont  offert  chacun  de 
lever  et  d'entretenir  une  compagnie  de  grena- 
niers... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour;  le  comité  est 
chargé  de  faire  un  rapport. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre  propose  de  renvoyer  au  comité  de 
surveillance  la  procédure  sur  une  accusation  de 
crime  d'embauchage,  contre  Jean  Nouvel,  jardinier 
à  Rennes. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  Chab«t,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'arrestation  de  plusieurs  officiers,  à  Saint- 
Flour,  département  du  Cantal;  il  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  surveillance  toutes  les  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation des  nommés  Armand  Guérin,  officier 
au  61*  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à  Per- 
pignan: Jean-Antoine Cassaud,  Auguste  Sambucy 
et  Hubert,  domiciliés  à  Milhau,  et  Charles-Xavier 
Sambucv.  Le  premier  avait  un   passeport  pour 
aller  à  ^erpignan  rejoindre  sa  garnison,  le  der- 
nier en  avait  un  qui  lui  avait  été  délivré  par 
une  municipalité  suspecte  d'aristocratie,  et  il 
allait   regasiier  son  uomicile.  Les  autres  n'ont 
qu'un  certificat  de  résidence  à  Milhau.  Le  dé- 
part de  ces  derniers  et  de  quelques  ci-devant 
nobles,  avait  été  à  Milhau  le  signal  d*'s  troubles 
qui  vous  ont  été  dénoncés  par  le  ministre  de 
rintérieur.  11  a  paru  à  votre  comité  que  les 
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nommés  Guérin,  Cassaud,  Sambucy,  Hubert  leur 
domestique,  et  Sambucy,  de  Saint-Georges,  ont 
pu  voyager  sans  passeport,  puisque  le  décret 
sur  les' passeports  n'était  pas  alors  public.  Votre 
comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les 
arrêter  dans  leur  marche,  et  qu'il  fallait  se  con- 
tenter de  leur  délivrer  un  passeport,  conformé- 
ment à  l'article  10  de  la  loi  du  mois  de  mars.  Ils 
étaient  porteurs  d'un  grand  nombre  de  lettres 
que  la  municipalité  vous  a  envoyées  comme 
étant  adressées  à  des  personnes  suspectes,  mais 
dont  elle  a  respecté  le  secret  malgré  rinstance  de 
quelques  citoyens  plus  zélés  qu'éclairés  sur  les 
princii)es  de  notre  Révolution.  Votre  comité  n'a 
pas  cru  même  devoir  en  connaître.  L'adresse  et 
le  paquet  seront  renvoyés  cachetés,  comme  ils 
vous  sont  parvenus  parîle  comité  des  douze. 

Quant  au  nommé  Guérin,  il  a  pris  une  route 
diamétralement  opposée  à  celle  qui  devait  le 
conduire  à  son  régiment.  11  n'était  porteur  d'au- 
cun congé.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  chargé 
de  le  faire  juger  par  une  cour  martiale,  comme 
déserteur.  En  conséquence,  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
mettre  en  liberté  les  nommés  Cassaud,  Sambucy 
et  Hubert,  domiciliés  à  Milhau;  et  Sambucy,  do- 
micilié à  Saint-Georges,  département  de  l'Avey- 
ron,  arrêtés  le  27  mars  à  Saint-Flour,  départe- 
ment du  Cantal,  en  leur  délivrant  un  passeport, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  18  mars 
dernier. 

«  Art.  2.  Le  pouvoir  exécutif  fera  juger  le 
nommer  Guérin,  officier  au  61«  régiment,  sui- 
vant les  lois  militaires. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  qu'a  tenue  dans  cette  circonstance  la 
municipalité  de  Saint-Flour.  » 

M.  Jouffret.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  premier  article  du  projet  de  décret,  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  jugement.  Or,  l'Assem- 
blée ne  peut  rendre  de  jugement  :  il  faut  tout 
simplement  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour 
faire  exécuter  les  lois  et  décréter  la  mention 
honorable  de  la  conduite  de  la  municipalité. 

M.  €habot.  Je  me  range  à  d'avis  du  préopi- 
nant. 

M.  l.ecoînte-Puyraveau.  D'après  l'explica- 
tion que  vient  de  do'nner  le  préopinant,  je  crois 
qu'il  n'y  a  absolument  qu'une  disposition  à  éta- 
blir, celle-ci  :  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
tels,  etc. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  municipalité! 

M.  Duvnnt.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  mention  honorable  de  la  conduite  de  la 
municipalité;  car  vous  multiplieriez  les  ordres 
arbitraires,  les  arrestations  sans  motifs,  si  vous 
décrétiez  celte  mention  honorable. 

M.  I^e^oînte-Puyraveau.  Une  municipalité 
peut  et  doit  faire  arrêter  des  gens  suspects  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il  y  ait  lieu  à  accu- 
sation :  ainsi  nous  pouvons,  d'uncùté,  dire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  et  en  même  temps 
rendre  hommage  au  zèle  de  la  municipalité.  Je 
persiste  dans  mon  opinion. 

(L'Assemblée,  renvoie  purement  et  simplement 
au  pouvoir  exécutif,  et  décrète  mention  honora- 
ble au  procès-verbal,  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Flour.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 


«  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  les  nommés  Cassaud,  Sambucy 
et  Hubert,  domiciliés  à  Milhau,  ni  contre  le 
nommé  Sambucy,  domicilié  à  Saint-Georges,  ni 
contre  le  nommé  Guérin,  et  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  pour  ce  qui  peut  les  concerner  ultérieu- 
rement. Décrète,  en  outre,  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal,  de  la 
conduite  que  la  municipalité  de  Saint-Flour  a 
tenue  relativement  à  cette  affaire.  » 

M.  Treilli-Pardaîlban.  Au  moment  où  la 
guerre  est  déclarée  contre  l'xVutriche,  je  propose 
de  décréter  le  principe  suivant  :  «  11  y  aura  en 
France  des  compagnies  franches,  composées  de 
tous  les  étrangers  qui  voudront  détendre  la 
cause  de  l'humanité  et  de  la  liberté. 

«  Ces  étrangers  seront  déclarés  citoyens  fran- 
çais après  trois  campagnes,  ou  trois  années  de 
service  sous  les  drapeaux  français. 

«  Ils  seront  traités  comme"  tous  les  autres 
citoyens  français,  auront  droit  aux  mêmes  hon- 
neurs et  récompenses. 

«  H  sera  établi  des  hospices  nationaux  pour 
retirer  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  auxquels 
on  donnera  les  moyens  de  travailler  utilement 
pour  eux  et  pour  l'Etat.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  détails  aux  dif- 
férents comités,  avec  prière  d'en  faire  le  rapport 
le  plus  tôt  possible,  parce  que  je  crois  que  c'est 
très  important. 

M.  Uasire.  Je  demande  la  question  préalable, 
et  à  la  motiver. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  militaire  ! 

M.  Basire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition;  sans  doute,  si  des  étran- 
gers passaient  au  service  de  la  France,  nous  se- 
rionsobligés  de  pourvoir  à  leur  sort;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  convienne  à  l'Assemblée  de  comp- 
ter sur  une  telle  défection  :  nous  sommes  au- 
dessus  de  semblables  moyens,  rien  n'est  plus 
petit,  plus  misérable  que  cette  ressource. 

M.  Ijecoînle-I*iiyraveau.  J'appuie  le  renvoi 
au  comité  et  je  demande  à  combattre  M.  Basire. 

Plusieurs  membres,  l^onl  non!  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de 
M.  Treilh-Pardailhan  au  comité  militaire.) 

M.  Thiirîot.  L'Assemblée,  en  s'occupant  de. 
toutes  les  mesures  de  défense  nécessaires  pour  la 
guerre,  doit  encore  au  patriotisme  des  citoyens 
de  prendre  une  mesure  de  justice. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  enfants  de  tous  les  Français  qui  seront 
tués  en  combattant  pour  la  patrie,  seront  élevés 
aux  dépens  de  la  nation.  Si  les  citoyens  qui  ont 
de  la  famille  sont  obligés  de  se  porter  sur  les 
frontières,  il  est  de  toute  nécessité  que  l'As- 
semblée déclare  que,  dans  le  cas  où  ils  périraient 
en  combattant  pour  la  patrie,  la  patrie  prendra 
soin  de  leurs  enfants.  {Applaudissements  des  tri- 
hunes.)  Je  demande  que  ma  proposition  soit  ren- 
voyée au  comité  militaire  qui  ;  en  i  fera  son 
rapport. 

Un  membre  :  11  y  a  déjà  un  décret  qui  porte 
qu'il  sera  fait  des  pensions  aux  veuves  des  dé- 
fenseurs de  la  pairie,  et  que  leurs  enfants  se- 
ront à  la  charge  de  l'Etat.  L'Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  décréter  encore  une  fois  une  chose 
qui  l'a  déjà  été  par  l'Assemblée  constituante. 

M.  Jeaii  Uebry.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
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propofition  de  M.  Thuriot  au  comité  militaire,  et 
•  îiie  comité  soit  chargé  de  préseuter  à 

i  •'  le  rapport  de  l'article  13  qui  a  été 

prosL-îilf  ici  lors  du  décret  sur  le  recrutement, 
tendant  \  donner  aux  soldats  qui  auraient  fuit 
la  puorre  pour  la  nation,  les  droits  de  citoyen 
actil  (1).  Cet  article  a  été  ajourné.  Je  demande 
que  Us  comités  militaire  et  de  législation,  en 
statuant  sur  le  renvoi  de  la  proposition  de 
M.  Tluiriot,  statuent  o^ialement  sur  c»'lle-ci,  et 
j  a  .  itti  que  l'Assemblée  nationale  qui  a  envi- 
I  ni  '  l'armée  de  tous  les  moyens  qui  peuvent 
a>-  ,:ti*  à  ses  armes  le  succès  qu'elle  a  droit 
d  i'!i  attendre,  ne  doit  pas  négliger  non  plus  les 
moyens  nouveaux  qui,  chez  toutes  les  nations, 
et  surtout  dans  la  nation  française,  doivent  avoir 
la  plus  grande  intluence. 

J'ai  proposé  hier  à  l'Assemblée  nationale,  et  je 
réiii'te  aujourd'hui  ma  motion,  de  faire  une 
adri'jse  à  l'armée.  Si  l'Assemblée  veut  m'accorder 
la  parole,  je  lui  lirai  un  projet  d'adresse.  (Mur- 
mures). J'insiste  sur  la  première  partie  de  ma 
motion. 

M.  l^uuU  llcl»rrt  La  proposition  de  M.  Thu- 
riot ne  doit  porter  que  sur  ceux  qui  sont  dans 
l'indigence. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  MM.  Thu- 
riot et  Jean  Debry  au  comité  militaire.) 

M.  Jean  Uebr]^.  Je  demande  à  l'.Xssemblée  la 
permission  de  lui  lire  mon  projet  d'adresse  à 
l'armée. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lec- 
ture de  ce  projet  d'adresse.) 

M.  Jean  Debry.  Voici  mon  projet  d'adresse  : 
A  l'armée  de  la  liberté. 

»  Soldats,  la  guerre  est  déclarée;  votre  courage 
l'attendait,  et  la  justice  nationale  l'a  ordonnée. 
Le  moment  est  venu  où  vous  allez  décider  cette 
cause  importante  et  trop  longtemps  balancée;  le 
moment  est  venu  où  les  peuples  vont  juger  lequel 
vaut  mieu.K  de  l'épée  des  esclaves,  ou  uu  fer  des 
hommes  libres.  Ah!  elle  ne  nous  abandonnera 
pas  la  providence,  qui,  depuis  les  premiers  ins- 
tants de  la  Révolution,  a  combattu  pour  nous'. 
La  guerre  aux  détracteurs  de  vo£  droits  !  la  guerre 
-  rebelles  indignes  du  nom  de  Français,  qui 
nt  dans  la  fange  des  abus  pour  les  revi- 
>niri  et  anéantir  votre  Constitution!  Ils  n'y  par- 
viendront jamais,  nous  avons  tous  juré  de  la 
maintenir  au  prix  de  notre  sang.  Eh:  qu'est-ce 
que  la  vie  au  sein  de  l'esclavage?  Ici,  la  sainte 
.  .'  iliié  vous  offre  ses  jouissances,  et  là,  frémis- 
le  lâches  déserteurs  de  leur  nation,  ces 
isaiis  qu'engraissait  votre  substance,  des 
s  valets  de  cour,  des  évoques  sans  mœurs, 
i  êtres  sans  humanité,  des  princes  esclaves, 
lies   ministres  plus  méprisables  qu'eux,   toute 
cette  horde  enfin  de  tyrans,  de  sangsues  qui 
tuaient  le  peuple  et  ne  vivaient  que  de  ses  ca- 
davres. 

•  (iui  pourrait  balancer  entre  les  vices  qu'ils 
nous  ont  emportés  et  les  vertus  que  nous  avons 
recouvrées,  entre  les  chaînes  féodales  qu'ils  veu- 
lent nous  rendre,  et  le  bonnet  de  la  liberté?  Ci- 
toyens, votre  choix  n'est  pas  douteux,  le  despo- 
tisme est  mort  en  France  et  sa  tombe  doit  être 

(1)  Voy.  Archive*  parlement airet,  t"  série,  t.  XXXVII, 
séance  du  i3  jaoTier  17^,  pai;e  606. 


aux  champs  où  vous  vaincrez.  AUei.  soutiens  de 
la  France,  combattez  pour  elle.  Nous  porterions 
envie  à  votre  sort,  ti  la  mission  nont  fions 
sommes  chargés  ne  nous  fixait  à  i  < 
tant;  mais  nos  vd'iix^ous  suivent,  I 
vous  accompagnent^  Défenseurs  de  la  iiai!  'ii,  ae 
la  loi,  du  roi,  c'est  pour  vous  que  no'js  dclibé- 
rons  ;  le  glaive  de  la  vengeance  est  dans  vos 
mains,  celui  de  la  loi  reste  entre  les  nôtres. 

«  Citoyens  français,  dans  un  court  p-"- •«  f^; 
tpmps,  la  révolte  peut  être  punie,  le  i 
réprimé,  et  tous  vos  ennemis  dissifMià.  .  ^.....u; 
publique,  bonheur  domestique,  rejetons  sacrés 
(le  la  liberté,  vous  croîtrez  alors  en  paix  jusque 
dans  nos  moindres  hameaux  !  Alors  on  s'honorera 

Etartout  d'être  né  français,  on  sera  fier  d'en  obtenir 
es  droits.  Enfants  de  la  patrie,  vous  que  son 
génie  devance  aux  combats,  vous  aller  cimenter 
vos  lois,  vous  allez  protéger  vos  droits.  La  douce 
émulation  de  vos  enfants,  l'attendrissement  de 
vos  épouses,  les  larmes  de  vos  mères,  quand 
vous  leur  réciterez  vos  actions,  vous  ai^sureront 
les  bénédictions  de  la  postérité.  A  des  noms  si 
chers,  vos  représentants  joindront  les  leurs,  et 
c'est  entre  vos  mains,  entre  les  mains  de  tous 
les  français,  que  resteront  leur  serment  de  vivre 
litre  ou  mourir  :  ils  déposent  celui  de  ne  pas  vous 
survivre.  (Applaudiiseinents  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Chér(Ni-lja-Brayère.  Le  roi  nous  a  pro- 
posé la  guerre.  Nous  n'avons  fait  qu'obéir  au 
vœu  de  tous  les  Français  en  la  décrétant.  Cer- 
tainement elle  a  l'assentissement  de  tous  les 
Français.  Nous  n'avons  point  d'adresse  à  leur 
envoyer,  envoyons-leur  des  armes  s'ils  en  man- 
quent; mais  ils  ne  manqueront  certainement 
pas  de  courage.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'adresse. 

.M.  Pierre-Paal  Henry.  J'appuie  le  projet 
d'adresse,  mais  je  demande  en  même  temps  que 
l'Assemblée  rende  un  décret  pour  prévenir  les- 
mouvement  auxquels  plusieurs  citoyens  égarés 
pourraient  se  livrer  contre  les  propriétés  des 
émigrés.  Le  premier  soin  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  l'époque  du  départ  du  roi,  fut  d'envoyer 
des  courriers  dans  tous  les  départements,  pour 
recommander  la  tranquillité  publique. 

M.  Emmery.  Dans  ce  temps-là  nous  avions 
un  pouvoir  exécutif  sur  lequel  nous  ne  pouvions 
compter;  aujourd'hui  le  pouvoir  exécutif  a  notre 
confiance,  c'est  à  iui  à  veiller  à  la  tranquillité 
du  royaume. 

M.  Carlier-Douinean.  Messieurs,  nous  voici 
enfin  sortis  de  cet  état  d'inquiétude  sur  le  sort 
de  la  liberté  publique;  de  cette  situation  qui 
n'était  ni  la  paix,  ni  la  guerre,  où  deux  partis 
qui  veulent  également  le  bonheur  du  peuple, 
étaient  constamment  en  opposition  sur  les 
moyens  de  l'assurer.  La  guerre  vient  mettre  un 
terme  à  ces  divisions.  Elle  nous  rappelle  tous  à 
une  même  opinion  :  c'est  le  salut  de  la  patrie, 
menacée  par  des  tyrans  que  la  liberté  des  peu- 
ples eiïraie,  parce  qu'ils  n'ont  encore  appris  à 
régner  que  sur  des  esclaves. 

Ce  n'est  pas  pour  vous  prouver  la  nécessité  de 
la  guerre  que  je  suis  à  cette  tribune.  Vous  en 
avez  senti  le  besoin,  non  pour  étendre  la  limite 
de  l'Empire  français,  non  pour  porter  la  dévas- 
tation et  la  mort  chez  nos  voisins,  mais  pour 
Conserver  notre  Gonstituticm,  libre,  indépen- 
dante, telle  que  nous  avons  juré  de  la  maintenir; 
et  puisqu'on  nous  y  contraint  par  des  injustices, 
OUI,  nous  ferons  la  guerre  pour  la  Constitution, 
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(L'Assemblée  ne  statue  rien.) 

M.  Oastellier.  Je  dépose  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie 5  médailles  d'or  et  80  jetons  d'argent  qui 


pour  détruire  les  tyrans  et  rendre  aux  hommes 
fa  liberté  qu'ils  désirent... 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  !  au  fait  ! 

M.  Cartier-Douineau.  Le  fait,  le  voici  :  Quel 
est  donc  le  besoin  le  plus  pressant  aujourd'hui? 
C'est  celui  de  nous  réunir,  d'étouffer,  parmi 
nous,  toute  espèce  de  divisions...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  11  n'y  a  point  de  divisions 
entre  nous! 

Un  membre  :  On  vient  nous  faire  perdre  notre 
temps;  je  demande  l'ordre  du  jour! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Cartier-Donineau  quitte  la  tribune. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
adresse  à  l'armée  et  que  celle  proposée  par 
M.  Jean  Debry  soit  renvoyée  au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  :  Non!  au  comité  dinstruc- 
tion  publique. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  adresse 
aux  Français  et  à  l'armée  et  renvoie,  pour  cet 
objet,  au  comité  d'instruction  publique.) 

M.  Emmepy.  Dans  le  moment  où  la  patrie  est 
menacée,  tous  les  citoyens  doivent  s'empresser 
de  courir  à  son  secours.  C'est  aux  représentants 
du  peuple  qu'il  appartient  de  donner  l'exemple 
du  patriotisme.  Sacrifier  sa  fortune,  verser  son 
sang  :  voilà  où  l'on  reconnaîtra  les  vrais  Fran- 
çais. Pénétré  de  cette  grande  vérité,  j'offre  la 
totalité  de  mon  traitement  de  député  pendant  la 
durée  de  la  législature,  pour  être  employé  aux 
dépenses  de  la  patrie  en  danger.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  Marant.  Je  demande  la  mention  honorable 
de  l'offre  de  M.  Emmery. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable! 


m'ont  été  accordés  par  la  Faculté  et  la  Société 
royale  de  médecine.  J'aurais  désiré  que  mon 
don  fût  plus  considérable,  ma  jouissance  eût  été 
plus  délicieuse.  (Applaudissements .) 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  de  M.  Gastel- 
lier.) 

M.  Jamon,  qui  avait  fait  offre  dans  la  séance 
d'hier  soir,  d'une  somme  de  96  livres  en  or,  les 
dépose  sur  le  bureau. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'instruire  l'Assemblée  que  le 
roi  a  donné  hier  sa  sanction  au  décret  rendu 
hier,  portant  déclaration  de  guerre  contre  le 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  {Applaudissements.) 
Je  joins  à  ma  lettre  la  note  des  derniers  décrets 
sanctionnés,  et  dont  sa  majesté  a  ordonné  l'exé- 
cution. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DURANTHON.    » 


Suit  la  teneur  de  cette  note  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'a- 
dresser à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
ou  dont  sa  majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES     DÉCRETS. 

7  avril  1792. 
16  avril  1792. 

14  avril  1792. 
7  avril  1792. 
12  avril  1792. 

15  avril  1792. 

18  avril  1792. 

29  décembre 
14  avril  1792. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices  de  perruquiers. 

Décret  qui  accorde  au  ministre  de  la  guerre  des  fonds  pour 
les  travaux  de  fortification. 

Décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  d'Aurillac. 

Décret  relatif  aux  employés  comptables. 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

13  avril  1792. 
18  avril  1792. 

18  avril  1792. 
18  avril   1792. 


Décret  qui  ordonne  l'éiablissement  d'un  corps  de  garde  dans      20  avril  1792. 
l'intérieur  du  bâtiment  où  est  placé  le  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale. 

Décret  relatif  au  payement  du  traitement  des  employés  du      20  avril  1792. 
bureau  des  eaux  et  forêts. 


Décret  qui  fixe  les  droits  de  sortie  des  cotons. 

qu 
prmcipes  qui 

«  Paris,  le  21  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 


20  avril  1792. 


Décret  contenant  la  déclaration  des  motifs  qui  ont  déterminé  Le  roi  en  a  or 
la  résolution  de  la  France,  et  l'exposition  des  principes  qui  diri-  donné  l'exécuiioi 
geront  sa  conduite  dans  le  cas  de  guerre  "   "" 


le  20  avril. 


Signé  :  DURANTHON. 
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M.  KerMlnt.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Après  la  redoutable,  mais  nécessaire  déter- 
mination que  vous  avez  prise  hier,  vous  devez 
Sorter  un  rejîard  allentif  sur  tous  les  intérêts 
e  la  nation,  les  investir  de  votre  surveillance, 
les  défendre  de  toutes  les  forces  et  de  tous 
les  moyens  qui  sont  en  votre  puissance.  L'Au- 
triche qui,  pour  me  servir  du  mot  énergique 
de  Mirabeau,  voit  le  commerce  maritime  comme 
un  enfant  voit  la  lune  dans  un  puits;  l'Au- 
triciie  vous  ferait  faire  une  guerre  sur  mer,  qui 
serait  d'autant  plus  onéreuse  qu'elle  ne  vous 
offre  pas  de  représailles  à  exercer.  D'Ostende  sur 
la  mer  du  Nord,  de  Trieste  dans  la  Méditerra- 
née, sortiront  bientôt  des  milliers  de  corsaires. 
11  vous  a  été  dithier,quedes  précautions  avaient 
été  prises  pour  garantir  notre  navigation  mar- 
chande, des  insultes  des  corsaires  qui  pourront 
nous  attaquer  sous  le  pavillon  autrichien;  mais 
cette  mesure,  qui  appartient  au  pouvoir  exécutif, 
doit  être  secondée  par  une  résolution  que  vous 
seuls  pouvez  prendre.  Vos  ennemis  déclarés  ou 
couverts,  je  ne  parle  pas  des....  de  TÂutriche, 
mais  des  brigands  que  vous  appelez  émigrés,  de 
ceux  dont  les  criminelles  spéculations  embras- 
sent sans  pudeur  et  sans  remords  tous  les  moyens 
de  les  nourrir;  et  la  France  et  l'Europe  en  four- 
nissent un  grand  nombre.  Ces  ennemis  du  genre 
humain  vont  être  les  promoteurs  de  toutes  les 
entreprises  de  la  maison  d'Autriche,  attaquons- 
les  avec  toutes  nos  armes  ;  que  nos  frégates  les 
poursuivent  sur  mer,  et  que  la  loi  leur  déclare 
la  guerre  dans  nos  ports.  Je  vais  donc  vous  pro- 
poser quelques  mesures  à  cet  égard. 

Je  propose  de  décréter  :  1"  qu'il  ne  soit  délivré 
dans  ks  ports  français  aucune  permission  d'ar- 
mement particulier  pour  la  course;  2"  que  tout 
corsaire,  pris  sous  le  pavillon  autrichien,  soit 
considéré  comme  suspect  de  piraterie  ;  qu'on 
examine  la  composition  de  leurs  équipages  ;que 
tout  Français  qui  y  sera  employé,  soit  puni  de 
mort  ;  tout  sujet  dé  la  maison  d'Autriche,  em- 
prisonné pour  tout  le  temps  que  durera  la  guerre; 
tout  étranger,  envoyé  aux  galères;  3°  qiril  sera 
fait  une  estimation'  des  dommages  que  oour- 
raient  éprouver  les  citoyens  Français;  que  la  ré- 
clamation du  montant  de  ces  dommages  formera 
à  la  paix  le  préalable  nécessaire  à  toute  négocia- 
tion; i">  que  le  roi  communiquera  le  présent  dé- 
cret à  l'Angleterre  et  aux  nations  amies,  en  les 
invitant  à  refuser  leurs  ports  aux  corsaires  des 
nations  belligérantes. 

M.  Anbert-Dabayet  combat  les  proposi- 
tions de  .M.  Kersaint  parce  qu'il  pense  que  les 
corsaires  peuvent  nous  être  très  utiles  dans  les 
circonstances  actuelles. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  décret  de 
U.  Kersaint  aux  comités  diplomatique  et  mili- 
taire réunis.) 

M.  LeoMBiey.  Je  demande  que  les  comités 
fassent  leur  rapport  lundi. 

^L'Assemblée  décrète  que  les  comités  feront 
leur  rapport  dans  la  séance  de  lundi  23  de  ce 
mois.  > 

M.  Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 
1°  L'ttre  du  citoyen  Anarchartis  Clootx. 
M.  BranrL.  L'ordre  du  jour! 
M.  le  secrétaire  lisant  (1)  : 


(1)  Archives  nationale*.  Carton  C  147,  feuille  n»  220. 

!'•  Série.  —  T.  XLII. 


«  Au  chef-lieu  du  Globe,  21  avrd  de  l*an  IV. 

«  Législateurs,'' 

«  11  s'agit  de  la  liberté  du  genre  humain  ; 
permettez  à  son  orateur  de  se  présenter  devant 
vous.  Je  serai  laconique,  car  le  temps  est  venu 
de  parler  peu. 

«  Signé  :  Ânarcharsis  Clootz,  orateur 
du  genre  humain.  - 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  aujour- 
d'hui dans  la  séance  du  soir.) 

2°  Lettre  de  M.  de  fiarbonne,  ministre  de  la 
guerre,  qui  prie  l'Assemblée  de  fixer  un  terme 
très  prochain  pour  entendre  le  rapport  définitif 
de  ses  comptes,  ou  de  lui  permettre  de  partir 
pour  l'armée  sans  être  déchargé  de  sa  respon- 
sabilité; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  21  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

u  L'Assemblée  avait  renvoyé  à  lundi  dernier 
le  rapport  définitif  sur  mes  comptes  ;  M.  Lecointre, 
malgré  deux  décrets,  n'a  pas  encore  remis  sa 
dénonciation  et  force  ainsi  de  subir  le  délai 
qu'il  avait  proposé  et  que  l'Assemblée  avait  re- 
jeté. Trois  comités  avaient  déjà  prononcé  que 
mes  comptes  étaient  parfaitement  en  règle,  ma 
conscience  ne  me  laisse  pas  douter  que  le  nou- 
veau rapport  qui  sera  fait  à  l'Assemblée  répondra 
pour  moi  à  tous  les  reproches  de  dilapidation, 
prévarication,  trahison,  que,  suivantM.  Lecointre, 
j'ai  encourus  pendant  les  trois  mois  de  mon  mi- 
nistère. Mais  au  milieu  des  affaires  qui  occupent 
les  commissaires  qui  m'ont  été  nommés,  s'ils  ne 
pouvaient  consacrer  que  très  peu  de  temps  à 
celle  qui  m'est  personnelle,  le  terme  que  l'As- 
semblée avait  daigné  fixé,  se  trouverait  éloigné 
d'une  manière  infinie.  Cependant  la  guerre  est 
déclarée,  et  dans  un  moment  où  plusieurs  dé- 
missions sont  données,  j'ai  besoin  d'obéir, 
comme  officier,  au  sentiment  que  |'ai  cherché 
à  e'':alter  comme  ministre;  j'ai  besoin  de  prou- 
ver que  l'on  doit  avant  tout  repousser  les  étran- 
gers qui  menacent  sa  patrie.  Ma  responsabilité 
peut  me  suivre  dans  le  poste  que  j'ambitionne 
de  remplir,  il  pourra  m'y  arriver  de  sortir  de 
France,  mais  j'espère  alors  faire  connaître  assez 
le  licu  de  mon  séjour  pour  qu'il  soit  facile  de 
me  retrouver. 

•  L'Assemblée  ne  daignera-t-elle  donc  pas  sa- 
tisfaire à  l'impatience  inspirée  par  l'honneur  et 
le  patriotisme?  Trois  mois  d'un  ministère,  peut- 
être  utile,  me  priveraient-ils  du  droit  sacré  de 
défendre  mon  pays?  Je  supplie  donc  l'Assemblée 
ou  de  fixer  un  terme  très  prochain  pour  le  rap- 
port définitif  de  mes  comptes  ou  ae  me  per- 
mettre de  partir  pour  l'armée  sans  être  dé- 
chargé de  ma  responsabilité. 

Je  suis  avec  re^i)ect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

€   Signé  :    L.  DE  yARBONNE.   » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C,i47,  feuille,  a*  222. 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes,  dit  que  quelle  que  soit  la  diligence  que 
le  comité  ait  apportée  dans  cette  affaire,  n  ne 
pourra  faire  son  rapport  que  vers  la  fin  de  la  se- 
maine prochaine. 

Plusieurs  membres  demandent  ou  que  le  rap- 
port soit  fait  lundi,  ou  que  M.  de  Narbonne  ob- 
tienne la  permission  de  rejoindre  l'armée. 

M.  Guadet.  Lorsque  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  ministres  sortant  de  place  resteraient  à 
Paris  jusqu'après  l'examen  de  leurs  comptes,  elle 
n'a  point  entendu  prononcer  une  peine,  mais 
prendre  une  précaution.  Cependant  cette  pré- 
caution peut  devenir  une  peine,  car  c'en  est  une 
que  d'empêcher  un  officier  de  rejoindre  son  poste, 
lorsque  la  guerre  est  déclarée.  Donc,  puisqu'il  y 
a  des  obstacles  à  ce  que  le  compte  de  M.  de  Nar- 
bonne soit  examiné  très  prochainement,  et 
Buisque,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  dépendre  de 
[.  Lecointre  de  tenir  un  officier  en  exil,  en  re- 
fusant de  communiquer  les  pièces  justificatives 
de  sa  dénonciation,  je  demande  que  l'Assemblée 
permette  dès  l'instant  à  M.  de  Narbonne  de  re- 
joindre l'armée,  sauf  la  responsabilité  dont  il 
demeurera  chargé.  (Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  Aux 
voix  !  La  discussion  fermée! 

(L'x\.ssemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Guadet  à  la  presque  unani- 
mité.) 

M.  -Hcrlln.  Monsieur  le  président,  on  n'a  pas 
entendu. 

M.  Brunek.  Monsieur  le  président,  renouvelez 
l'épreuve  pour  M.  Merlin  qui  est  le  seul  qui  n'ait 
pomt  entendu. 

MM.  Thurlot,  Basire,  llerlin,  Maribon- 
jHontaiit.  Nous  n'avons  pas  entendu. 

M.  le  l»ré!*îdent.  Je  mets  de  nouveau  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Guadet. 

M.  Basîre.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Guadet. 

Plusieurs  membres.  Elle  est  décrétée. 

(L'Assemblée  adopte,  après  une  nouvelle 
épreuve,  la  proposition  de  M.  Guadet.  MM.  Basire, 
Maribon-Montaut,  Merlin,  Thuriot,  Galon,  Gran- 
geneuve  et  3  ou  4  autres  membres  votent  contre 
le  décret.) 

Un  membre  :  Le  décret  auquel  était  soumis 
M.  de  Narbonne  a  été  sanctionné  par  le  roi  ;  je 
demande  que  vous  portiez  le  décret  d'urgence 
pour  celui-ci. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en  ce 
moment  où  la  guerre  est  décidée  contre  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  il  importe  à  la  chose 
publique  que  tous  les  officiers  soient  à  leur  poste, 
décnUe  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Asseraluée  nationale,  anrès  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  M.deN'arbonnepeutaller 
reprendre  son  [toste  à  l'armée,  sauf  la  responsa- 
bilité qui  l'y  suivra.  » 

M.  le  Président.  Je  reçois  nne  lettre  qui  con- 
tient un  don  patriotique  de  12  louis  en  or.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  llarllMui-lIoiitaut.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  L'Assemblée  a  renvoyé  à  son  co- 
mité militaire  le  nouveau  règlement  de  discipline 
de  l'armée  fait  par  M.  de  Narbonne.  Ce  ministre 
dit  à  l'Assemblée,  qui  voulait  en  ordonner  l'im- 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [21  avril  1792.1 


pression,  qu'il  l'avait  fait  imprimer  pour  le  dis- 
tribuer à  chacun  des  membres,  et  cependant... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

MM.  .llerlin,  Calon  et  Basîre  réclament 
contre  ce  décret. 

M.  Basire.  Monsieur  le  président,  je  demande 
la  parole. 

M.  l.éop©ld.  Monsieur  le  président,  ne  souf- 
frez pas  que  quelques  membres  de  l'Assemblée 
veuillent  la  forcer  par  leurs  cris  à  revenir  sur 
ses  décrets.  Kappelez-les  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  M.  Basire  aura  la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Basire  ne  sera 
pas  entendu.) 

M.  Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  annoncée  plus  haut  par  M.  le  président  ; 
elle  est  d'un  citoyen  anonyme  qui  fait  hommage 
d'une  somme  de  12  louis  en  or  et  promet  la  même 
somme  chaque  année  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  hier  la 
guerre,  sur  la  proposition  formelle  du  roi,  a  sa- 
tisfait à  la  vive  et  juste  impatience  du  peuple 
français. 

«  11  est  donc  du  devoir  le  plus  strict  de  chaque 
citoyen  de  s'imposer  plus  particulièrement,  à 
cette  époque,  l'obligation  d'offrir  ses  bras  et  sa 
fortune  à  sa  patrie. 

«  Les  occupations  de  mon  état  me  privant, 
dans  ce  moment,  du  bonheur  d'opposer  à  nos 
ennemis  le  fer  et  le  courage  d'un  homme  libre, 
je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  faire 
agréer  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  (jue 
je  lui  présente  de  12  louis  en  or,  destinés  à  la 
paye  d'un  volontaire  garde  national,  ou  d'un 
soldat  citoyen. 

«  J'ose  vous  prier,  Monsieur  le  président,  de  ne 
pas  donner  connaissance  de  mon  nom  à  l'Assem- 
blée, et  si  je  vous  le  transmets  ici,  c'est  seule- 
ment que  je  le  crois  nécessaire  à  l'engagement 
que  je  prends  devant  vous  de  payer  chaque  an- 
née une  pareille  somme  en  numéraire  métal- 
lique, jusqu'au  moment  où  le  dernier  ennemi  de 
notre  sainte  Constitution  aura  mordu  la  pous- 
sière. »  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Buvant.  Je  demande  que  M.  le  présidents 
soit  autorisé  à  écrire  à  ce  citoyen  estimable  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  procès-verbal  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre  dans  son  procès-verbal, 
que  la  lettre,  à  l'exception  du  nom,  y  sera  in- 
sérée et  que  M.  le  président  sera  autorisé  à 
écrire  à  ce  généreux  citoyen,  pour  lui  témoigner 
la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale.) 

M.  Gamon.  La  guerre  est  déclarée  ;  bientôt 
les  hommes  de  tous"  les  pays  amis  de  la  liberté, 
viendront  contribuer  aux  irais  de  la  première 
guerre  que  puissent  avouer  peut-être  le  ciel  et 
l'humanité.  Les  offrandes  patriotiques  ne  doivent 
pas  rester  dans  l'oubli  ;  en  conséquence,  je  pro- 
pose à  l'Assemblée  nationale  d'établir  une  com- 
mission de  4  membres,  qui  sera  chargée  de  tenir 
un  élat  de  ces  dons  patriotiques,  et  je  demande 
que  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  cette 
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tous  les  ;* 
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commissioo  proclame  les  noms  des  donateurs. 
IHusiaurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Hrênrd,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 

/<  >yés  aux  bureaux  d'administration 

t'  iotnaines  nationaux  qui  deman- 

<î  aainis  à  la  barre  i>our  faire  à  la  pa- 

i;  irande  destinée  aux  frais  de  la  guerre 

Î[iit'  la  irarice  va  soutenir  contre  les  despotes  et 
es  enmrmis  de  la  liberté. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
barre  dans  la  s<^ance  Je  dimanche,  22  de  ce 
mois.) 

M.  €>»ador<>el,  atf  nom  du  comité  d'instruction 
pubUque,  continue  son  rapport  (1)  et  présente  un 
«»/..-<#  //..  décret  sur  Coraanisation  générale  de 
puidii/ue;  il  s  exprime  ainsi  : 
renées  hebdomadaires  proposées  pour 
tle^Tês  ne  doivent  pas  être  re- 
nii  faible  moyen  (Tinstruction. 
-  |>ar  année  peuvent  renfermer 
'  .  itiiclue  de  connaissances,  dont  les 
laiites  répétées  chaque  année, d'autres 
ans,  finiront  par  être  entièrement 
retenues,  par  ne  pouvoir  plus  être 
1  même  temps,  une  autre  portion  de 
ce[  -  ._;ienient  se  renouvellera  continuelle- 
ment, parce  qu'elle  aura  pour  objet,  soit  des 
procèdes  nouveaux  d'agriculture  ou  d'arts  mé- 
caniques, des  observations,  des  remarques  nou- 
Yelles,  soit  l'exposition  des  lois  irénérales,  à 
mesure  qu'elles  seront  promulguées,  le  déve- 
loppement des  opérations  du  gouvernement  d'un 
intérêt  universel.  Elle  soutiendra  la  curiosité, 
augmentera  l'intérêt  de  ces  leçons,  entretiendra 
l'esprit  public  et  le  goût  de  l'occupation. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  gravité  de  ces 
instructions  en  ecarîe  le  peuple.  Pour  l'homme 
occupé  de  travaux  corporels  le  repos  seul  est 
•în  plaisir,  et  une  légère  contention  d'esprit  un 
ritable  délassement  :  c'est  pour  lui  ce  qu'est 
,  i,i,.,.v.v„..n;  ,ji|  corps  pour  le  savaht  livré  à 
<i  (itaires,  un   moven   de  ne  pas 

lai    ..    .._ ir  celles  de  ses  facultés  que  ses 

occupations  habituelles  n'exercent  pas  assez. 

L'homme  des  campagnes,  l'artisan  des  villes, 
ne  dédaignera  point  des  connaissances  dont  il 
aura  une  fois  connu  les  avantages  par  son  ex- 
périence ou  celle  de  ses  voisins.  Si  la  seule  cu- 
riosité l'attire,  l'abord,  bientôt  l'intérêt  le  retien- 
dra. La  frivolité,  le  dégoût  des  choses  sérieuses, 
le  dédain  pour  ce  qui  n'est  qu'utile  ne  sont  pas 
les  vices  des  hommes  pauvres  ;  et  cette  prétendue 
stupidité,  née  de  l'asservissement  et  de  l'humi- 
liation, disparaîtra  bientôt,  lorsque  des  hommes 
libres  trouveront  auprès  d'eux  les  movens  de 
briser  la  dernière  et  la  plus  honteuse  de  leurs 
chaînes. 
1 ..  fr,.i.;:^rne  degré  d'instruction  embrasse  les 
'  toutes  les  connaissances  humaines. 
--  n  considérée  comme  partie  de  Tédu- 

rale  y  est  absolument  complète, 
erme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
se  préparer  à  remplir  les  fonctions 
publiques,  qui  exigent  le  plus  de  lumière,  ou  de 
se  livrer  avec  succès  à  des  études  plus  appro- 
fondies ;  c'est  là  que  se  formeront  les  instituteurs 
des  écolM  secondaires,  que  se  perfectionneront 
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les  maîtres  des  écoles  primaires  déjà  formés 
dans  celles  du  second  degré. 

Le  nombre  des  instituts  a  été  porté  à  lli,  et 
«I  en  sera  établi  dans  chaque  département. 

On  V  enseignera  -tion  seulement  ee  qu'il  est 
utile  de  savoir  comme  homme,  comme  citoyen. 


(l^  Voyei  ci-dessus,  séance  du  TendrAdi  30  arril  1792, 
«I  matin,  pa^e  194,  i»  première  partie  du  nipport  de 
M.  Gondorcet.  *^ 


les  arts  mécaniques,  l'art  militaire,  et  même  on 
y  a  joint  les  connaissances  médicales  néces- 
saires aux  simples  praticiens,  aux  sages-femmeB, 
aux  artistes  vétérinaires. 

Kn  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  professeurs, 
on  remarquera  peut-être  que  les  objets  d*iii.struc- 
tion  n'y  sont  pas  distribues  suivant  une  division 
philosophique,  que  les  sciences  phvsiques  et 
mathématiques  y  occupent  une  très  grande 
place,  tandis  que  les  connaissances  qui  domi- 
naient dans  l'ancien  enseignement  y  paraissent 
négligées. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  distribuer  les 
sciences,  d'après  les  méthodes  qu'elles  emploient, 
par  conséquent,  d'après  la  réunion  de  connais- 
sances qui  existent  le  plus  ordinairement  chez  les 
hommes  instruits  ou  qu'il  leur  est  plus  facile  de 
compléter. 

Peut-être  une  classification  philosophique  des 
sciences  n'eut  été  dans  l'application  qu'embar- 
san  te  et  presque  impraticable.  En  effet,  prendrait- 
on  pour  base  les  diverses  facultés  de  l'esprit, 
mais  l'étude  de  chaque  science  les  met  toutes  en 
activité,  et  contribue  à  les  développer  et  à  les 
perfectionner.  Nous  les  exerçons  même  toutes  à 
la  fois,  presque  dans  chacune  des  opérations 
intellectuelles.  Comment  attribuerez-vous  telle 
partie  des  connaissances  humaines  à  la  mémoire, 
a  l'imagination,  si  lorsque  vous  demandez  par 
exemple  à  un  enfant  de  démontrer  sur  une 
planche,  une  proposition  de  géométrie,  il  ne 
peut  y  parvenir  sans  employer  à  la  fois  sa  mé- 
moire, son  imagination  et  sa  raison?  Vous  met- 
trez sans  doute  la  connaissance  des  faits  dans 
la  classe  que  vous  affectez  à  la  mémoire,  vous 
placerez  donc  l'histoire  naturelle  à  côté  de  celle 
des  nations,  l'étude  des  arts  auprès  de  celle  des 
langues,  vous  les  sé{)arerez  de  la  chimie,  de  la 
politique,  de  la  physique,  de  l'analvse  métaphy- 
sique, sciences  auxquelles  ces  connaissances  dfe 
faits  sont  liées,  et  par  la  nature  des  choses,  et 
par  la  méthode  même  de  les  traiter.  Prendra-t- 
on pour  base  la  nature  des  objets-?  Mais  le  même 
objet,  suivant  la  manière  de  l  envisager,  appar- 
tient à  des  sciences  absolument  différentes.  Ces 
sciences  exigent  des  qualités  d'esprit  qu'une 
même  personne  réunit  rarement  et  il  aurait  été 
très  difficile  de  trouver  et  peut-être  de  former 
des  hommes  en  état  de  se  plier  à  ces  divisions 
d'enseignement.  Ces  mêmes  sciences  ainsi  dis- 
tribuées ne  se  rapporteraient  pas  aux  mêmes 
professions,  leurs  parties  n'inspireraient  pas  un 
goût  égal  aux  mêmes  esprits,  et  ces  divisions 
auraient  fatigué  les  élèves  comme  les  maîtres. 

Quelque  autre  base  philosophique  que  l'on 
choisisse,  on  se  trouvera  toujours  arrêté  par  des 
obstacles  du  même  genre.  D'ailleurs,  il  fallait  don- 
nera chaquepartieunecertaineétendue,  et  main- 
tenir entre  elles  une  espèce  d'équilibre  ;  or,  dans 
une  division  philosophique  on  ne  pouvait  y  parve- 
nir qu'en  réunissant  par  l'enseignement  ce  qu'on 
aurait  séparé  par  la  classification.  Nous  avons 
donc  imité  dans  nos  distributions  la  marche 
que  l'esprit  humain  a  suivie  dans  ses  recherches, 
sans  prétendre  l'assujettir  à  en  prendre  une 
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autre  d'après  celles  que  nous  donnerions  à  l'en- 
seignement. Le  génie  veut  être  libre,  toute  ser- 
vitude le  flétrit,  et  souvent  on  le  voit  porter 
encore,  lorsqu'il  est  dans  toute  sa  force,  Tem- 
preinte  des  lers  qu'on  lui  avait  donnés  au  mo- 
ment où  son  premier  germe  se  développait  dans 
les  exercices  de  l'enfance.  Ainsi,  puisâu'il  faut 
nécessairement  une  distribution  d'études,  nous 
avons  dû  préférer  celle  qui  s'était  d'elle-même 
librement  établie,  au  milieu  des  progrès  rapides 

3ue  tous  les  genres  de  connaissances  ont  faits 
epuis  un  demi-siècle. 

Plusieurs  motifs  ont  déterminé  l'espèce  de  pré- 
férence accordée  aux  sciences  mathématiques  et 
physiques.  D'abord  pour  les  hommes  qui  ne  se 
dévouent  point  à  de  longues  études,  qui  n'ap- 
profondissent aucun  genre  de  connaissance, 
l'étude  même  élémentaire  de  ces  sciences  est 
le  moyen  le  plus  sur  de  développer  leurs  fa- 
cultés intellectuelles,  de  leur  apprendre  à  rai- 
sonner juste,  à  bien  analyser  leurs  idées.  On 
peut,  sans  doute,  en  s'appliquant  à  la  littérature, 
à  la  grammaire,  à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la 
philosophie  en  général,  acquérir  de  la  justesse, 
de  la  méthode,  une  logique  saine  et  profonde  et 
cependant  ignorer  les  sciences  naturelles.  De 
grands  exemples  l'ont  prouvé;  mais  les  connais- 
sances élémentaires  dans  ces  mêmes  genres 
n'ont  pas  cet  avantage  ;  elles  emploient  la  raison, 
mais  elles  ne  la  formeraient  pas.  C'est  que  dans 
les  sciences  naturelles,  les  idées  sont  plus 
simples, plus  rigoureusement  circonscrites;  c'est 
que  la  langue  en  est  plus  parfaite,  que  les 
mêmes  mots  y  expriment  plus  exactement  les 
mêmes  idées.  Les  éléments  y  sont  une  véritable 

f)artie  de  la  science,  resserrée  dans  d'étroites 
imites,  mais  complète  en  elle-même.  Elles 
offrent  encore  à  la  raison  un  moyen  de  s'exer- 
cer, à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'es- 
prits, surtout  dans  la  jeunesse.  Il  n'est  pas  d'en- 
fant, s'il  n'est  absolument  stupide,  qui  ne  puisse 
acquérir  quelque  habitude  d'application,  par 
des  leçons  élémentaires  d'histoire  naturelle  ou 
d'agriculture.  Ces  sciences  sont  contre  les  pré- 
jugés, contre  la  petitesse  de  l'esprit,  un  remède 
sinon  plus  sûr,  du  moins  plus  universel  que  la 
philosophie  même.  Elles  sont  utiles  dans  toutes 
les  professions,  et  il  est  aisé  de  voir  combien 
elles  le  seraient  davantage  si  elles  étaient  plus 
uniformément  répandues.  Ceux  qui  en  suivent 
la  marche  voient  approcher  l'époque  où  l'utilité 
pratique  de  leurs  applications  va  prendre  une 
étendue  à  laquelle  on  n'aurait  osé  porter  ses 
espérances,  où  les  progrès  des  sciences  physi- 

aues  doivent  produire  une  heureuse  révolution 
ans  les  arts,  et  le  plus  sur  moyen  d'accélérer 
celte  révolution  est  de  répandre  ces  connais- 
sances dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de 
leur  faciliter  les  moyens  de  les  acquérir. 

Enfin,  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale 
des  esprits,  qui  en  Europe  semblent  se  porter 
vers  ces  sciences  avec  une  ardeur  toujours 
croissante.  Nous  avons  senti  que,  par  une  suite 
des  progrès  de  l'espèce  humaines  ces  études  qui 
offrent  à  son  activité  un  aliment  éternel,  iné- 
puisal)le,  devenaient  d'autant  plus  nécessaires 
que  le  perfectionnement  de  l'ordre  social  doit 
offrir  moins  d'objets  à  l'ambition  ou  â  l'avidité; 
que  dans  un  pays  où  l'on  voulait  unir  enfin 
par  de.«  nœuds  mimortels  la  paix  et  la  liberté,  il 
fallait  que  l'on  pût  sans  ennui,  sans  s'éteindre 
dans  l'oisiveté,  consentir  à  n'être  qu'un  homme 
et  un  citoyen;  qu'il  était  important  de  tourner 
vers  des  objets  utiles  ce  besoin  d'agir,  cette  soif 


de  gloire,  à  laquelle  l'état  d'une  société  bien 
gouvernée  n'offre  pas  un  champ  assez  vaste  et 
de  substituer  ainsi  l'ambition  d'éclairer  les 
hommes  à  celle  de  les  dominer. 

Dans  la  partie  de  l'ancien  enseignement  qui 
répond  à  ce  troisième  degré  d'instruction,  on  se 
bornait  à  un  petit  nombre  d'objets  :  nous  devons 
les  embrasser  tous.  On  semblait  n'avoir  voulu 
faire  que  des  théologiens  ou  des  prédicateurs, 
nous  aspirons  à  former  des  hommes  éclairés. 

L'ancien  enseignementn'étaitpas  moins  vicieux 
par  sa  forme  que  par  le  choix  et  la  distribution 
des  objets. 

Pendant  6  années,  une  étude  progressive  du 
latin  faisait  le  fond  de  l'instruction,  et  c'était 
sur  ce  fond  qu'on  répandait  les  principes  géné- 
raux de  la  grammaire,  quelques  connaissances 
de  géographie  et  d'histoire,  quelques  notions  de 
l'art  de  parler  et  d'écrire. 

Quatre  professeurs  sont  ici  destinés  à  remplir 
les  mêmes  indications;  mais  les  objets  des  études 
sont  séparés,  mais  chaque  maître  enseigne  une 
seule  connaissance;  et  cette  disposition  plus  fa- 
vorable aux  progrès  des  élèves  fera  plus  que 
compenser  la  diminution  du  nombre  des  maîtres. 

On  pourra  trouver  encore  la  langue  latine  trop 
négligée. 

Mais  sous  quel  point  de  vue  une  langue  doit- 
elle  être  considérée  dans  une  éducation  géné- 
rale? Ne  suflit-il  pas  de  mettre  les  élèves  en 
état  de  lire  les  livres  vraiment  utiles,  écrits 
dans  cette  langue,  et  de  pouvoir,  sans  maîtres, 
faire  de  nouveaux  progrès?  Peut-on  regarder  la 
connaissance  approfondie  d'un  idiome  étranger, 
celle  des  beautés  de  style  qu'offrent  les  ouvrages 
des  hommes  de  génie  qui  l'ont  employé,  comme 
une  de  ces  connaissances  générales  que  tout 
homme  éclairé,  tout  citoyen  qui  se  destine 
aux  emplois  de  la  société  les  plus  importants 
ne  puisse  ignorer?  Par  quel  privilège  singulier, 
lorsque  le  temps  destiné  pour  l'instruction, 
lorsque  l'objet  même  de  l'enseignement  force  de 
se  borner  dans  tous  les  genres  à  des  connais- 
sances élémentaires,  et  de  laisser  ensuite  le  goût 
des  jeunes  gens  se  porter  librement  vers  celles 

3u'ils  veulent  cultiver,  le  latin  seul  serait-il  l'objet 
'une  instruction  plus  étendue?  Le  considère-ton 
comme  la  langue  générale  des  savants,  quoiqu'il 
perde  tous  les  jours  cet  avantage?  Mais  une  con- 
naissance élémentaire  du  latin  suffit  pour  lire 
leurs  livres,  mais  il  ne  se  trouve  aucun  ouvrage 
de  science,  de  philosophie,  de  politique  vrai- 
ment important,  qui  n'ait  été  traduit  ;  mais  toutes 
les  vérités  que  renferment  ces  livres  existent,  et 
mieux  développées,  et  réunies  à  des  vérités  nou-^ 
velles,  dans  des  livres  écrits  en  langue  vul- 
gaire. La  lecture  des  originaux  n'est  proprement 
utile  qu'à  ceux  dont  l'oDiet  n'est  pas  l'étude  de 
la  science  même,  mais  celle  de  son  histoire. 

Enfin,  puisqu'il  faut  tout  dire,  puisque  tous 
les  prépugés  doivent  aujourd'hui  disparaître, 
l'étude  longue,  approfondie,  des  langues  des 
anciens,  étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des 
livres  qu'ils  nous  ont  laissés,  serait  peut-être 
plus  nuisible  qu'utile. 

Nous  cherchons  dans  l'éducation  à  faire  con- 
naître des  vérités,  et  ces  livres  sont  remplis  d'er- 
reurs; nous  cherchons  à  former  la  raison,  et 
ces  livres  peuvent  l'égarer.  Nous  sommes  si  éloi- 
gnés des  anciens,  nous  les  avons  tellement  de- 
vancés dans  la  route  de  la  vérité,  qu'il  faut 
avoir  sa  raison  déjà  toute  armée,  pour  que  ces 
précieuses  dépouilles  puissent  l'enrichir  sans  la 
corrompre. 
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Comme  modèle  dans  l'art  d'écrire,  dans  l'élo- 
quence, dans  la  poésie,  les  anciens  ne  peuvent 
même  servir  qu'aux  esprits  déjà  fortifiés  par  des 
études  premières.  (Ju'est-ce  en  efTelquedes  mo- 
dèles qu'un  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans 
cesse  ce  que  la  uilTérence  des  niœurs  ,  des  lan- 

Bues,  des  religions,  des  idées  oblige  d'y  chauj^er. 
emosthène,  a  la  tribune,  parlait  aux  Athéniens 
assemblés;  le  décret  que  son  discours  avait  ob- 
tenu était  rendu  par  la  nation  même,  et  les 
copies  de  l'ouvrage  cirrulaient  ensuite  lentement 
parmi  les  orateurs  ou  leurs  élèves.  Ici  nous 
pronoDÇODS  un  discours,  non  devant  le  peuple, 
mais  devant  ses  représentants;  et  ce  discours, 
répandu  par  l'impression,  a  bientôt  autant  de 
juges  froids  et  sévères  qu'il  existe  en  France  de 
citoyens  occupés  de  la  chose  publique.  Si  une 
éloquence  entraînante,  passionnée,  séductrice, 
peut  éi-'arer  quelquefois  les  assemblées  populaires, 
ceux  qu'elle  trompe  n'ont  à  prononcer  que  sur 
leurs  propres  iutérèts.  Leurs  fautes  ne  retom- 
bent que  sur  eux-mêmes,  mais  des  représentants 
du  peuple,  qui  séduits  pr  un  orateur,  céderaient 
à  une  autre  force  qu'a  celle  de  leur  raison,  pro- 
nonçant sur  les  intérêts  d'autrui,  trahiraient 
leur  devoir  et  perdraient  bientôt  la  confiance 
publique,  sur  laquelle  seule  toute  Constitution 
représentative  est  appuyée.  Ainsi  cette  même 
éloquence,  nécessaire  aux  Constitutions  an- 
ciennes, serait  dans  la  nôtre  le  germe  d'une  cor- 
ruption destructrice.  Il  était  alors  permis,  utile 
S  eut-être,  d'émouvoir  le  peuple,  nous  lui  devons 
e  ne  chercher  qu'à  l'éclairer.  Pesez  toute  l'in- 
fluence que  ce  changement  dans  la  forme  des 
Constitutions,  toute  celle  que  linvention  de  l'im- 
primerie peuvent  avoir  sur  les  règles  de  l'arc  de 
parler,  et  prononcez  ensuite  si  c'est  aux  pre- 
mières années  de  la  jeunesse  que  les  orateurs 
anciens  doivent  être  aonnés  pour  modèles. 

Vous  devuz  à  la  nation  fran(;aise  une  instruction 
au  iiiviaii  de  l'esprit  du  xviip  siècle^ de  cette 
p!r  qui.  en  éclairant  la  génération  con- 

te;. .  présage,  prépare  et  devance  déjà  la 

raisûu  supérieure  à  laquelle  les  progrès  néces- 
saires du  genre  humain  appellent  les  générations 
futures. 

Tels  ont  été  nos  principes,  et  c'est  d'après  cette 
philosophie,  libre  de  toutes  les  chaînes,  affran- 
chie de  toute  autorité,  de  toute  habitude  an- 
cienne, que  nous  avons  choisi  et  classé  les  objets 
de  l'insiruction  publique.  C'est  d'après  cette 
même  philosophie  que  nous  avons  regardé  les 
sciences  morales  et  politiques  comme  une  partie 
essentielle  de  l'instruction  commune. 

Comment  espérer,  en  effet,  d'élever  jamais  la 
morale  du  peuple  si  l'on  ne  donne  pour  base 
à  celle  des  hommes  qui  peuvent  l'éclairer,  qui 
sont  destinés  a  le  diriger,  une  analyse  exacte, 
rigoureuse,  des  sentiments  moraux,'  des  idées 
qui  en  résultent,  des  principes  de  justice  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Les  bonnes  lois,  disait  Platon,  sont  celles  que 
les  citoyens  aiment  plus  que  la  vie.  En  effet, 
comment  les  lois  seraient-elles  bonnes,  si  pour 
les  exécuter,  il  fallait  employer  une  force  étran- 

fère  à  celle  de  la  volonté  du  peuple,  et  prêter 
la  justice  l'appui  de  la  tyrannie?  .Mais  pour 
que  les  citoyens  aiment  les  lois  sans  cesser  d  être 
vraiment  libres,  pour  qu'ils  conservent  cette  in- 
dépendance de  la  raison,  sans  laquelle  l'ardeur 
pour  la  liberté  n'est  qu'une  passion  et  non  une 
vertu,  il  faut  qu'ils  connaissent  ces  principes  de 
la  justice  naturelle,  ces  droits  e.Nsentiels  de 
l'homme  dont  les  lois  ne  sont  que  le  dévelop- 


pement ou  les  applications.  Il  faut  savoir  dis- 
tinj^uer  dans  les  lois,  les  conséquences  de  ces 
droits  et  les  moyens'plus  ou  moins  heureusement 
combinés  pour  en  assurer  la  garantie,  aimer  les 
unes  parce  que  la  justice  les  a  dictées,  les  autres 

f tarée  qu'elles  ont  été  inspirées  par  la  sagesse. 
1  faut  savoir  distinguer  ce  dévouement  de  la 
raison  qu'on  doit  aux  lois  qu'elle  approuve,  de 
cette  soumission,  de  cet  appui  extérieur  que  le 
citoyen  leur  doit  encore,  lors  même  que  ses  lu- 
mières lui  en  montrent  le  danger  ou  l'imper- 
fection. Il  faut  qu'en  aimant  les  lois,  on  sache 
les  juger. 

Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté 
constante,  assurée,  si  l'instruction  dans  les 
sciences  politiques  n'est  pas  générale,  si  elle  n'y 
est  pas  indépendante  de  toutes  les  institutions 
sociales,  si  l'enthousiasme  que  vous  excitez  dans 
l'âme  des  citoyens  n'est  pas  dirigé  par  la  rai- 
son, s'il  peut  s  allumer  pour  ce  qui  ne  serait  pas 
la  vérité,  si  en  attachant  l'homme  par  l'ha- 
bitude, par  l'imagination,  par  le  sentiment,  à 
sa  Constitution,  à  ses  lois,  à  sa  liberté,  vous 
ne  lui  préparez,  par  une  instruction  géné- 
rale, les  moyens  de  parvenir  à  une  Constitution 
plus  parfaite,  de  se  donner  de  meilleures  lois, 
et  d'atteindre  à  une  liberté  plus  entière.  Car  il 
en  est  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  ces  grands 
objets  des  méditations  politiques  comme  de  ceux 
des  autres  sciences;  il  existe  dans  l'ordre  des 
choses  possibles  un  dernier  terme  dont  la  na- 
ture a  voulu  que  nous  pussions  approcher  sans 
cesse,  mais  auijuel  il  nous  est  refusé  de  pouvoir 
atteindre  Jamais. 

Ce  troisième  degré  d'instruction  donne  à  ceux 

ui  en  profiteront  une  supériorité  réelle  que  la 

istribution  des  fonctions  ae  la  société  rend  iné- 
vitable; mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  vouloir 
que  cette  supériorité  soit  celle  de  la  raison  ©t 
des  véritables  lumières,  pour  chercher  à  former 
des  hommes  instruits,  et  non  des  hommes  ha- 
biles; pour  ne  pas  oublier  enfin  que  les  incon- 
vénients decette  supériorité  deviennent  moindres 
à  mesure  qu'elle  se  partage  entre  un  plus  grand 
nombre  d'individus,  que  plus  ceux  qui  en  jouis- 
sent sont  éclairés,  moins  elle  est  dangereuse  et 
qu'alors  elle  est  le  véritable,  l'unique  remède 
contre  cette  supériorité  d'adresse  qui,  au  lieu  de 
donner  à  l'ignorance  des  appuis  et  des  guides, 
n'est  féconde  qu'en  moyens  cle  la  séduire. 

L'enseignement  sera  partagé  par  cours,  les 
uns  liés  entre  eux,  les  autres  séparés,  quoique 
faits  par  le  même  professeur.  La  distribution  en 
sera  telle  qu'un  élève  pourra  suivre  à  la  fois 
i  cours,  ou  n'en  suivre  qu'un  seul,  embrasser, 
dans  l'espace  de  5  ans  environ,  la  totalité  de 
l'instruction,  s'il  a  une  grande  facilité,  se  borner 
à  n'en  suivre  qu'une  partie  dans  le  même  espace 
de  temps,  s'il  a  des  dispositions  moins  heureuses. 
On  pourra  même,  pour  chaque  partie,  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  terme,  y  consacrer  plus  ou  moins 
de  temps,  en  sorte  que  ces  diverses  combinai- 
sons se  prêtent  à  toutes  les  variations  de  talents, 
à  toutes  positions  personnelles. 

Les  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois 
des  conférences  publiques. 

Comme  elles  sont  destinées  à  des  hommes  déjà 
plus  instruits,  plus  en  état  d'acquérir  des  lu- 
mières par  eux-mêmes,  il  est  moins  nécessaire 
de  les  multiplier.  Elles  auront  pour  objet  prin- 
cipal les  découvertes  dans  les  sciences,  les  ex- 
périences, les  observations  nouvelles,  les  procé- 
dés utiles  aux  arts;  et,  par  nouveau^  l'on  entend 
ici  ce  qui,  sans  sortir  (les  limites  d'une  instruc^ 
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tion  élémentaire,  n'est  pas  encore  place  au 
ranc  des  connaissances  communes,  des  procèdes 
généralement  adoptés.  Auprès  de  chaque  collège, 
on  trouvera  une  bibliollièque,  un  cabinet,  un 
jardin  de  botanique,  un  jardin  d'agriculture. 
Ces  établissements  seront  confiés  à  un  conserva- 
teur, et  l'on  sent  que  des  bommes  qui  ne  sont 
pas  sans  quelques  lumières  peuvent  apprendre 
Beaucoup,  en  profitant  de  ces  collections  et  des 
éclaircissements  que  le  conservateur,  que  les 
professeurs  ne  leur  refuseront  pas. 

Enfin,  comme  dans  ce  degré  d'instruction  il 
ne  faut  pas  se  borner  à  de  simples  explications, 
qu'il  faut  encore  exercer  les  élèves,  soit  à  des 
démonstrations,  à  des  discussions,  soit  même  à 
quelques  compositions,  qu'il  est  nécessaire  de 
s'assurer  s'ils  entendent,  s  ils  retiennent,  si  leurs 
facultés  intellectuelles  acquièrent  de  l'activité  et 
de  la  force,  on  pourra  réserver,  dans  chaque 
salle,  une  place  destinée  à  ceux  qui,  sans  être 
élèves,  sans  être  par  conséquent  assujettis  aux 
questions  qu'on  leur  fait,  aux  travaux  qu'on  leur 
impose,  voudraient  suivre  un  cours  d'instruction 
ou  assister  à  quelque  leçon. 

Cette  espèce  de  publicité,  réglée  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  troubler  l'ordre  de  l'enseigne- 
ment, aurait  trois  avantages  :  le  premier,  de 
procurer  des  moyens  de  s'éclairer  à  ceux  des 
citoyens  qui  n'ont  pu  recevoir  une  instruction 
complète,  ou  qui  n  en  ont  pas  assez  profité,  de 
leur  otrrirla  faculté  d'acquérir  à  tous  les  âges  les 
connaissances  qui  peuvent  leur  devenir  utiles, 
de  faire  en  sorte  que  le  bien  immédiat  qui  peut 
résulter  du  progrès  des  sciences  ne  soit  pas 
exclusivement  réservé  aux  savants  et  à  la  jeu- 
nesse; le  second,  que  les  parents  pourront  être 
témoins  de.i  leçons  données  à  leurs  enfants  ;  le 
troisième,  enfin,  que  les  jeunes  gens,  mis  en 
quelque  sorte  sous  les  yeux  du  public,  en  auront 
plus  d'émulation  et  prendront  de  bonne  heure 
l'habitude  de  parler  avec  assurance,  avec  facilité, 
avec  décence;  habitude  qu'un  petit  nombre 
d'exercices  solennels  ne  pourrait  leur  faire  con- 
tracter. 

Dans  les  villes  de  garnison,  on  pourra  charger 
le  professeur  d'art  militaire  d'ouvrir  pour  les 
soldats  une  conférence  hebdomadaire,  dont  le 
principal  objet  sera  l'explication  des  lois  et  des 
règlements  militaires,  le  soin  de  leur  en  déve- 
lop|)er  l'esprit  et  les  motifs,  car  l'obéissance  du 
soldat  à  la  disci!)line  ne  doit  plus  se  distinguer 
de  la  soumission  du  citoyen  à  la  loi;  elle  doit 
être  également  éclairée,  et  commandée  par  la 
raison  et  par  l'amour  de  la  patrie  avant  de  l'être 
par  la  force  ou  la  crainte  de  la  peine. 

Tandis  qu'on  enseignera,  dans  les  instituts,  la 
théorie  élémentaire  (les  sciences  médicales,  tliéo- 
rie  suffisante  pour  éclairer  la  pratique  de  l'art, 
les  médecins  des  hôpitaux  pourront  enseigner 
cette  |)ratique  et  donner  des  leçons  de  chirurgie, 
de  manière  qu'en  multiplant  les  écoles  où  l'on 
recevra  ces  connaissances  élémentaires,  mais 
justes,  on  puisse  assurer  à  la  partie  la  plus  pauvre 
des  citoyens  les  secours  d'hommes  éclairés 
formés  par  une  bonne  méthode,  instruits  dans 
l'art  d'observer  et  libres  des  préjugés  de  l'içiio- 
rance  comme  do  ceux  des  doctrines  systéma- 
tiques. 

Dans  les  ports  de  mer,  des  professeurs  parti- 
culiers d'hydrographie,  de  pilotage,   pourront 
enseigner  l'art  nautique  à  des  élevés  que  les 
lejjons  de  mathématiques,  d'astronomie,  ue  phy- 
sique, qui  font  partie  de  l'enseignement  général, 


auront  déjà  préparés.  Ailleurs,  à  l'aide  de  ces 
mêmes  leçons,  un  petit  nombre  de  maîtres  suf- 
firont pour  former  d'autres  élèves  à  la  pratique 
de  l'art  des  constructions,  et  dans  tous  les  genres, 
cette  distribution  de  l'instruction  commune  ren- 
dra plus  simple  et  moins  dispendieuse  toute 
espèce  d'instruction  particulière,  dont  l'utilité 
publique  exigerait  l'établissement. 

Les  principes  de  la  morale  enseignés  dans  les 
écoles  et  dans  les  instituts  seront  ceux  qui,  fon- 
dés sur  nos  sentiments  naturels  et  sur  la  raison, 
appartiennent  également  à  tous  les  liommes.  La 
Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu'a 
chaque  individu  de  choisir  son  culte,  en  établis- 
sant une  entière  égalité  entre  tous  les  habitants 
de  la  France,  ne  permet  point  d'admettre  dans 
l'instruction  publique  un  enseignement  qui,  en 
repoussant  les  enfants  d'une  partie  des  citoyens, 
détruirait  l'égalité  des  avantages  sociaux  et  don- 
nerait à  des  dogmes  particuliers  un  avantage 
contraire  à  la  liberté  des  opinions.  11  était  donc 
rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  mo- 
rale les  principes  de  toute  religion  particulière 
et  de  n'admettre  dans  l'instruction  publique 
l'enseignement  d'aucun  culte  religieux. 

Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  tem- 
ples par  ses  propres  ministres.  Les  parents, 
quelle  que  soit  leur  croyance,  quelle  que  soit  leur 
opinion  sur  la  nécessité  de  telle  ou  telle  religion, 
pourront  alors  sans  .répugnance  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  établissements  nationaux,  et  la 
puissance  publique  n'aura  point  usurpé  sur  les 
droits  de  la  conscience,  sous  prétexte  de  l'éclairer 
et  de  la  conduire. 

D'ailleurs,  combien  n'est-il  pas  important  de 
fonder  la  morale  sur  les  seuls  principes  de  la 
raison  ? 

Quelque  changement  que  subissent  les  opi- 
nions d'un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  ces 
principes  établis  sur  cette  base  resteront  toujours 
également  vrais,  il  seront  toujours  invariables 
comme  elle;  il  les  opposera  aux  tentatives  que 
l'on  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience, 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude, 
et  on  ne  verra  plus  ce  spectacle  si  affligeant 
d'hommes  qui  s'imaginent  remplir  leurs  devoirs 
en  violant  les  droits  les  plus  sacrés  et  obéir  à 
Dieu  en  trahissant  leur  patrie. 

Ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'ap- 
puyer la  morale  sur  une  religion  |)articulière 
doivent  eux-mêmes  approuver  cette  séparation, 
car  sans  doute  ce  n'est  pas  la  vérité  des  principes 
de  la  morale  qu'ils  font- dépendre  de  leurs  dogmes; 
ils  pensent  seulement  que  les  hommes  y  trou- 
vent des  motifs  plus  puissants  d'être  justes  ;  et 
ces  motifs  n'acquerront-ils  pas  une  force  plus 
grande  snr  tout  esprit  capable  de  réfléchir,  s'ils 
ne  sont  employés  qu'à  fortifier  ce  que  la  raison 
et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà  commandé? 

Dira-t-on  que  l'idée  de  cotte  séparation  s'élèye 
trop  au-dessus  des  lumières  actuelles  du  peuple? 
Non,  sans  doute,  car  puisqu'il  s'agit  ici  d'ins- 
truction publique,  tolérer  une  erreur,  ce  serait 
s'en  rendre  complice,  ne  pas  consacrer  haute- 
ment la  vérité,  ce  serait  la  trahir.  Et  quand  bien 
même  il  serait  vrai  que  des  ménagements  poli- 
tiques dussent  encore  pendant  quelque  temps 
souiller  les  lois  d'une  nation  libre,  quand  cette 
doctrine  insidieuse  ou  faible  trouverait  une 
excuse  dans  cette  stupidité  qu'on  se  plaît  à  sup- 
poser dans  le  peuple,  pour  avoir  un  prétexte  de 
le  tromper  ou  de  l'opprimer ,  du  moins  l'ins- 
truction qui  doit  amener  le  temps  où  ces  ména- 
gements seront  inutiles,  ne  peut  appartenir  qu'à. 
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la  rérilé  seule,  et  doit  lui  appartenir  tout  en- 
tière. 

Nous  arons  donné  le  nom  de  lycée  au  qua- 
trième degré  d'instruction  ;  toutes  les  sciences 
f  sont  enseignées  dans  toute  leur  étendue.  C'est 
.à  que  se  forment  les  savants,  ceux  qui  font  de 
la  culture  de  leur  esprit,  du  perfectionnement  de 
leurs  propres  facultés  une  des  occupations  de 
leur  vie,  ceux  qui  se  destinent  à  dus  profes- 
sions ou  l'on  ne  peut  obtenir  de  grands  succès 
que  par  une  étude  approfondie  a  une  ou  plu- 
sieurs sciences.  C'est   fà  aussi  que  doivent  se 

fn '*  >  professeurs.  C'est  au  nioyen  de  ces 

t  ents  que  chaque  génération  peut  trans- 

UitiiK  .i  ui  génération  suivante  ce  qu'elle  a  reru 
de  celle  qui  l'a  précédée,  et  ce  qu'elle  a  pu  y 
ajouter. 

Nous  proposons  d'établir  en  France  9  lycées. 
Les  lumières,  en  partant  de  plusieurs  foyers  à 
la  fois,  seront  répandues  avec  plus  d'éealité,  et 
se  distribueront  dans  une  plus  grande  masse 
de  citoyens.  On  sera  sur  de  conserver  dans  les 
départements,  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
éclairés,  qui,  forcés  d'aller  achever  leur  instruc- 
tion h  Paris,  auraient  été  tentés  de  s'y  établir, 
i  -  la  forme  de  la  Constitution,  cette  con- 

ï  .  est  très  importante. 

tu  tiitt,  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés  à  la 
législature  parmi  les  citoyens  de  chaque  dépar- 
tement, et  quand  elle  n'y  obligerait  pas,  1  uti- 
lité commune  l'exigerait  encore,  du  moins  pour 
une  très  grande  partie.  Les  administrateurs,  les 
juives  sont  pris  également  dans  le  sein  du  dépar- 
tement où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Comment 
pourrait-on  prétendre  qu'on  n'a  rien  négligé 
pour  préparer  à  la  nation  des  hommes  capables 
des  fonctions  les  plus  importantes,  si  une  seule 
ville  leur  présentait  les  moyens  de  s'instruire? 
Comment  pourrait-on  dire  que  l'on  a  offert  à 
tous  les  talents  les  moyens  de  se  développer, 
qu'on  n'en  a  laissé  échapper  aucun,  si,  dans  un 
Empire  aussi  étendu  que  la  France,  il^  ne  trou- 
vaient que  dans  un  .seul  point  la  possibilité  de 
se  former? 

D'ailleurs,  il  n'aurait  pas  été  sans  inconvé- 
nient pour  le  succès,  et  surtout  pour  l'égalité 
de  linslruction  commune,  de  n'ouvrir  aux  pro- 
fesseurs, des  instituts  qu'une  seule  école,  et  de 
l'ouvrir  à  Paris.  Un  a  fixé  le  nombre  des  lycées 
à  y  parce  qu'en  comparant  ce  nombre  à  celui 
des  grandes  universités  d'Angleterre,  d'Italie, 
d  Allemagne,  il  a  paru  répondre  à  ce  qu'exi- 
geait la  population  de  la  France.  En  eiïet,  sans 
que  le  nombre  des  élèves  puisse  nuire  à  l'ensei- 
gnement, un  homme  sur  1,600,  pourra  suivre  un 
cours  d'étuiles  dans  les  lycées;  et  cette  propor- 
tion est  sullisante  pour  iine  instruction  néces- 
saire seulement  à  un  petit  nombre  de  profes- 
sions.où  l'on  n'enseigne  que  la  partie  des  sciences 
qui  l'élève  au-dessus  des  éléments. 

L'enseignement  que  nous  proposons  d'établir 
est  plus  complet,  la  distribution  en  est  plus  au 
niveau  de  l'état  actuel  des  sciences  en  Europe, 
que  dans  aucun  des  établissements  de  ce  genre 
qui  existe  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons 
cru  qu'aucune  espèce'  d'infériorité  ne  pouvait 
convenir  à  la  nation  française  et  puisque  chaque 
année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des 
progrès  nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu'on 
tnmve  établi,  ce  serait  rester  au-dessous. 

(juelques-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de 
manière  à  y  attirer  les  jeunes  étrangers.  L'avan- 
tage commercial  qui  en  résulte,  est  peu  impor- 
tant pour  une  grande  nation  :  mais  celui  de  ré- 


pandre sur  un  pins  grand  espace  les  principes 
de  l'égalité  et  de  la  liberté,  mais  cette  réinita- 
tion  que  donne  à  un  roupie  l'affluence  des  étran- 
gers qui  viennent  y  chercher  des  lumières,  mais 
les  amis  que  ce  peuple  s'assure  parmi  ces  jeunes 
gens  élevés  dans  son  sein,  mais  l'avantage  im- 
mense de  rendre  sa  langue  plus  universelle, 
mais  la  fraternité  qui  peut  en  résulter  entre  les 
nations,  toutes  ces  vues  d'une  utilité  plus  noble 
ne  doivent  pas  être  négligées. 

Quelques  lycées  doivent  donc  être  placés  à 
portée  des  frontières  :  dans  leur  distribution  gé- 
nérale sur  la  surface  de  l'Empire,  on  doit  éviter 
toute  disproportion  trop  grande  entre  leurs  dis- 
tances respectives*.  Les  villes,  qui  renferment 
déjà  de  grands  établissements  consacras  soit  à 
l'instruction,  soit  au  progrès  des  sciences,  ont 
droit  à  une  préférence  fondée  surdes  vues  d'éco- 
nomie, et  sur  l'intérêt  même  de  l'enseigne- 
ment. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  des  villes  moins 
considérables,  où  l'attention  générale  des  ci- 
toyens pourrait  se  porter  sur  ces  établissements, 
ou  l'esprit  des  sciences  ne  serait  pas  étouffé  par 
de  grands  intérêts,  où  l'opinion  publique,  n'au- 
rait pas  assez  de  force  pour  exercer  sur  l'ensei- 
gnement une  influence  dangereuse  et  l'asservir 
à  des  vues  locales,  présenteraient  plus  d'avan- 
tages que  les  grandes  villes  de  commerce,  d'où 
une  plus  grpnde  cherté  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  éloignerait  les  enfants  des  familles  pau- 
vres, tandis  que  les  parents  pourraient  encore  y 
craindre  des  séductions  plus  puissantes,  des  oc- 
casions plus  multipliées  de  dissipation  et  de  dé- 
pense. Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière 
considération  jusque  sur  Paris.  La  voix  unanime 
de  l'Europe,  qui  depuis  un  siècle  regarde  cette 
ville  comme  une  des  capitales  du  monde  sa- 
vant ne  le  permettrait  pas.  C'est  en  combinant 
entre  eux  ces  divers  principes,  en  accordant 
plus  ou  moins  à  chacun  d'eux,  que  nous  avons 
déterminé  l'emplacement  des  lycées. 

Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres  que 
par  un  enseignement  plus  complet  des  langues 
anciennes  et  modernes,  et  peut-être  par  Quelques 
institutions  consacrées  aux  arts  agréables;  ob- 
jets qui,  par  leur  nature,  n'exigeaient  qu'un 
seul  établis-sement  pour  la  France.  Nous  avons 
cru  qu'une  institution  où  toutes  les  langues  con- 
nues seraient  enseignées,  où  les  hommes  de  tous 
les  pays  trouveraient  un  interprète,  où  l'on  pour- 
rait analvser,  comparer  toutes  les  matières,  sui- 
vant lesquelles  les  hommes  ont  formé  et  classé 
leurs  idées,  devait  conduire  à  des  découvertes 
importantes  et  faciliter  les  moyens  d'un  rap- 
prochement entre  les  peuples,  qu'il  n'est  plus 
temps  de  reléguer  parmi  les  chimères  philoso- 
phiques. 

C'est  dans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont 
la  raison  est  déjà  formée,  s'instruiront  par 
l'étude  de  l'antiquité,  et  s'instruiront  sans  dan- 
ger, parce  que,  déjà  capables  de  calculer  les 
effets  de  la  différence  des  mœurs,  des  gouver- 
nements, des  langages,  du  progrès  des  opinions 
ou  des  idées,  ils  pourront  à  la  fois,  sentir  et  ju- 
ger les  beautés  de  leurs  modèles. 

L'instruction  dans  les  lycées,  sera  commune 
aux  jeunes  gens  qui  complètent  leur  éducation, 
et  aux  hommes.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  à  Paris, 
des  membres  des  académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  collège  royal  et  plus  souvent  as- 
sister'à  quelques-unes  âont  l'objet  leur  offrait 
un  intérêt  plus  vif.  D'ailleurs,  des  bibliothèques 
plus  complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de 
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plus  grands  jardins  de  botanique  et  d'agricul- 
ture sont  encore  un  moyen  d'instruction,  et  on 
y  joint  celui  de  conférences  publiques  entre  les 
professeurs,  parce  qu'on  y  peut  traiter  des  ques- 
tions vers  lesquelles  les  circonstances  appellent 
la  curiosité;  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  des 
leçons  nécessairement  assujetties  à  un  ordre  ré- 
gulier. 

Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction,  l'ensei- 
gnement sera  totalement  gratuit. 

L'Acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le 
premier  degré  et  le  second,  qui  peut  être  aussi 
regardé  comme  général,  ne  pourrait  cesser  d'être 
gratuit  sans  établir  une  inégalité  favorable  à  la 
classe  la  plus  riche,  qui  paye  les  contributions 
à  proportion  de  ses  facultés,  et  ne  payerait  l'en- 
seignement qu'à  raison  du  nombre  d'enfants 
qu'elle  fournirait  aux  écoles  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  pros- 
périté publique  de  donner  aux  enfants  des  classes 
pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  la  pos- 
sibilité de  développer  leurs  talents  ;  c'est  un 
moyen  non  seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus 
de  citoyens  en  état  de  servir,  aux  sciences  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  à  leurs  pro- 
grès, mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité 
qui  naît  de  la  différence  des  fortunes,  de  mêler 
entre  elles  les  classes  que  cette  différence  tend 
à  séparer.  L'ordre  de  la  nature  n'établit  dans 
la  société  d'autre  inégalité  que  celle  de  l'ins- 
truclion  et  de  la  richesse,  et  en  étendant  l'ins- 
truction, vous  affaiblirez  à  la  fois  les  effets  de 
ces  deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de 
l'instruction,  moins  exclusivement  réuni  à  celui 
de  l'opulence,  deviendra  moins  sensible,  et  ne 
pourra  plus  être  dangereux;  celui  de  naître  riche 
sera  balancé  par  l'égalité,  par  la  supériorité 
même  des  lumières  que  doivent  naturellement 
obtenir  ceux  qui  ont  un  motif  de  plus  d'en  ac- 
quérir. 

D'ailleurs  ni  les  lycées  ni  les  instituts  n'attirant 
un  nombre  égal  d'élèves,  il  résulterait  de  la 
non-îjratuité  une  différence  trop  grande  dans 
l'état  des  professeurs.  Les  villes  opulentes,  les 
pays  fertiles  auraienttous  les  instituteurs  habiles, 
et  ajouteraient  encore  cet  avantage  à  tous  les 
autres.  Gomme  il  existe  des  parties  de  sciences, 
et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles  qui  ap- 
pelleront un  plus  faible  concours,  il  faudrait, 
ou  établir  des  différences  dans  la  manière  de 
payer  les  professeurs,  ou  laisser  entre  eux  une 
excessive  inégalité  qui  nuirait  à  cette  espèce 
d'équilibre  entre  les  diverses  branches  des  con- 
naissances humaines,  si  nécessaire  à  leurs  pro- 
grès réels. 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  ou 
d'un  lycée  dans  lequel  l'instruction  est  gratuite, 
peut  suivre  à  la  fois  un  grand  nombre  de  cours, 
sans  augmenter  la  dépense  de  ses  parents  ;  qu'il 
est  alors  le  maître  de  varier  ses  études,  d'essayer 
son  goût  et  ses  forces;  au  lieu  que  si  chaque 
nouveau  cours  nécessite  une  dépense  nouvelle, 
il  est  forcé  de  renfermer  son  activité  dans  des 
timites  plus  étroites,  de  sacrifier  souvent  à  l'éco- 
nomie une  partie  importante  de  son  instruction 
et  cet  inconvénient  n'existe  encore  que  pour 
les  familles  peu  riches. 

D'ailleurs,  puisqu'il  faut  donner  des  appoin- 
tements fixes  aux  professeurs,  puisque  la  con- 
tribution qu'on  exigerait  des  écoliers  devrait 
être  nécessairement  très  faible,  l'économie  le 
serait  aussi,  et  la  dépense  volontaire  qui  en  ré- 
sulterait, tomberait  moins  sur  les  familles  opu- 
lentes que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacrifices 


pour  procurer  à  des  enfants  dont  les  premières 
années  ont  annoncé  des  talents,  les  moyens  de 
les  cultiver  et  de  les  employer  pour  leur  fortune. 

Enfin  l'émulation  que  ferait  naître,  entre  les 
professeurs,  le  désir  de  multiplier  des  élèves 
dont  le  nombre  augmenterait  leurs  revenus  ne 
tient  pas  à  des  sentiments  assez  élevés  pour  que 
l'on  puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  serait- 
il  pas  à  craindre  qu'il  résultât  plutôt  de  cette 
émulation  des  rivalités  entre  les  établissements 
d'instruction,  que  les  maîtres  ne  cherchassent 
à  briller  plutôt  qu'à  s'instruire;  que  leurs  mé- 
thodes, leurs  opinions  mêmes  ne  lussent  calcu- 
lées d'après  le  désir  d'attirer  à-eux  un  plus  grand 
nombre  d'élèves;  qu'ils  ne  cédassent  à  la  crainte 
de  les  éloigner  en  combattant  certains  préjugés, 
en  s'élevant  contre  certains  intérêts? 

Après  avoir  affranchi  l'instruction  de  toute 
espèce  d'autorité,  gardons-nous  de  l'assujettir  à 
l'opinion  commune  :  elle  doit  la  devancer,  la 
corriger,  la  former  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 

Au  delà  des  écoles  primaires,  l'instruction 
cesse  d'être  rigoureusement  universelle.  Mais 
nous  avons  cru  que  nous  remplirions  le  double 
objet  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  talents  qui 
peuvent  la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu 
de  l'avantage  de  développer  ceux  qu'il  a  reçus, 
si  les  enfants  qui  en  avaient  annoncé  le  plus 
dans  un  degré  d'instruction,  étaient  appelés  à 
en  parcourir  le  degré  supérieur,  et  entretenus 
aux  dépens  du  Trésor  national  sous  le  nom  d'é- 
lèves de  la  patrie.  D'après  le  plan  du  comité 
3,850  enfants  ou  environ  recevraient  une  somme 
suffisante  pour  leur  entrelien;  1,000  suivraient 
l'instruction  des  instituts,  600  celle  des  lycées, 
environ  400  en  sortiraient  chaque  année,  pour 
remplir,  dans  la  société  des  emplois  utiles,  ou 
pour  se  livrer  aux  sciences,  et  jamais  dans  aucun 
pays  la  puissance  publique  n'aurait  ouvert  à  la 
partie  pauvre  du  peuple,  une  source  si  abon- 
dante (le  prospérité  et  d'instruction;  jamais  elle 
n'aurait  employé  de  plus  puissants  movens  de 
maintenir  les  droits  de  l'égalité  naturelle.  On  ne 
s'est  pas  même  borné  à  encourager  l'étude  des 
sciences,  on  n'a  pas  négligé  la  modeste  industrie 
qui  ne  prétendait  qu'à  s'ouvrir  une  entrée  plus 
facile  dans  une  profession  laborieuse;  on  a  voulu 
qu'il  y  eût  aussi  des  récompenses,  pour  l'assi- 
duité, pour  l'amour  du  travail,  pour  la  bonté, 
lors  même  qu'aucune  qualité  brillante  n'en  re- 
lèverait l'éclat,  et  d'autres  élèves  de  la  patrie, 
recevront  d'elle  leur  apprentissage  dans  les  arts 
d'une  utilité  générale. 

Dans  les  écoles  pimaires  et  secondaires,  les 
livres  élémentaires  seront  le  résultat  d'un  con- 
cours ouvert  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les 
hommes  qui  seront  jaloux  de  contribuer  à  l'ins- 
truction publique,  mais  on  désignera  les  auteurs 
des  livres  élémentaires ,pour  les  instituts.  On  ne 
prescrira  rien  aux  professeurs  du  lycée,  sinon 
d'enseigner  la  science  dont  les  cours  qu'ils  seront 
chargés  de  donner,  porteront  le  nom.  L'étendue 
des  livres  élémentaires  destinés  aux  instituts,  le 
désir  de  voir  des  hommes  célèbres  consentir  à 
s'en  charger,  le  peu  d'espérance  qu'ils  le  vou- 
lussent s'ils  n'étaient  pas  sûrs  que  leur  travail 
fût  adopté,  la  difficulté  déjuger,  tous  ces  motifs 
nous  ont  déterminés  à  ne  pas  étendre  à  ces  élé- 
ments la  méthode  d'un  concours.  Nous  nous 
sommes  dits,  toutes  les  fois  qu'un  homme  jus- 
tement célèbre  dans  un  genre  de  science  quel- 
conque, voudra  faire  pour  cette  science  un  livre 
élémentaire,  qu'il  regardera  ce  travail  comme 
une  marque  de  son  zèle  pour  l'instruction  pu- 
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blîque,  pour  le  progrès  des  lumières,  cet  ouvrage 
«era  bon.  C'est  un  homme  célèbre  en  Euroj)e 
qu'il  faut  entendre  ici,  on  n'a  pas  à  craindre  de 
jC  tromper  sur  le  choix.  Si,  au  contraire,  on 
propose  un  concours,  qui  répondra  d'obtenir  un 
bon  livre  élémentaire?  Comment  prononcer  entre 
10  ouvrages,  par  exemple,  dont  cnacun  serait  un 
cours  élémentaire  de  mathématiques  ou  de  phy- 
sique en  2  volumes?  Est-on  bien  sûr  que  les 
juges  be  dévoueront  à  l'ennui  de  cet  examen? 
Kst-on  bien  sur  qu'il  leur  soit  même  possible  de 
bien  juger?  Quelques  vues  philosophiques,  quel- 

3ues  idées  Ones,  ingénieuses  qu'ils  remarqueront 
ans  un  ouvrage,  ne  seront-elles  point  pour 
faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur  avec  dé- 
pens (Je  la  méthode  ou  de  la  clarté? 

Dans  les  3  premiers  degrés  d'instruction,  on 
n'enseigne  que  des  éléments  plus  ou  moins  éten- 
dus :  il  est  pour  chaque  science,  pour  chacune 
de  ses  divisions,  une  limite  qu'il  ne  faut  uoint 
passer.  11  faut  donc  que  la  puissance  publique 
indique  les  livres  quil  convient  d'enseigner; 
mais  dans  les  lycées  où  la  science  doit  s'en- 
seigner tout  entière,  alors  c'est  au  professeur 
i  choisir  les  méthodes.  11  en  résulte  un  avantage 
inappréciable,  c'est  d'empêcher  l'instruction  de 
jamais  se  corrompre;  c'est  d'être  sur  que  si,  par 
une  combinaison  de  circonstances  politiques,  les 
livres  élémentaires  ont  été  infectés  de  doctrines 
dangereuses,  l'enseignement  libre  des  lycées 
empêchera  les  effets  de  cette  corruption;  c'est 
de  n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  langage 
de  la  vérité  puisse  être  étouffé. 

Enfin  le  dernier  degré  d'instruction  est  une 
société  nationale  des  sciences  et  des  arts,  pour 
recueillir,  encourager,  appliquer  et  répandre  les 
découvertes  utiles. 

Ce  n'est  plus  de  l'instruction  particulière  des 
enfants  ou  même  des  hommes  qu'il  s'agit,  mais 
de  lin&truLtion  de  la  génération  entière,  du  per- 
fectionnement généralde  la  raison  humaine;  ce 
n'est  pas  aux  lumières  de  tel  individu^en  parti- 
culier, qu'il  s'agit  d'ajouter  des  lumières  plus 
étendues,  c'est  la  mafee  entière  des  connaissances 
qii'il  faut  enrichir  par  des  vérités  nouvelles; 
cest  à  l'esprit  humain  qu'il  faut  préparer  de 
nouveaux  moyens  d'accélérer  les  progrès,  de 
multiplier  «es  découvertes. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  société  en 
4  classes  qui  tiendront  séparément  leurs  séances. 

Une  société  unique  trop  nombreuse  eût  été 
ms  activité,  ou  bien  réduite  à  un  trop  petit 
iiombre  de  membres  pour  chaque  science,  elle 
n'eût  plus  excité  d'émulation,  et  les  mauvais 
choix  qu'il  est  impossible  d'éviter  toujours,  v 
auraient  été  trop  dangereux. 

D'ailleurs,  elle  aurait  été  formée  de  trop  de 
parties  hétérogènes;  les  savants  qui  l'auraient 
composée,  y  auraient  parlé  trop  de  diverses  lan- 
gues, et  la  plupart  des  lectures  ou  des  discussions 
y  auraient  été  indifférentes  à  un  trop  grand 
nombre  des  auditeurs. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  voulu  éviter  la 

I  itMes  divisions,  une  société  occupée 

■'  science  est  trop  facilement  entraînée 

a  coiuracter  un  esprit  particulier,  à  devenir  une 

espèce  de  corporation. 

Enfin,  il  importe  au  progrès  des  sciences  de 
rapprocher  et  non  de  diviser  celles  qui  se  tien- 
nent par  quelques  points.  Tandis  que  chacune 
fait  des  progrès,  s'enrichit  de  découvertes  qui 
lui  sont  propres,  ces  points  de  contact  se  mul- 
tipliant, ces  applications  d'une  science  à  une 
, autre  offrent  une  moisson   féconde  en  décou- 


rertes  utiles,  et  tel  doit  être  l'effet  de  l'accrois- 
sement des  lumières,  que  bientôt  aucune  science 
ne  sera  plus  isolée,  qu  aucune  ne  sera  totalement 
étrangère  à  aucune  autre. 

C'est  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé 
les  divisions  de  la  société  nationale.  La  première 
classe  comprend  toutes  les  sciences  mathéma- 
tiques. ' 

Depuis  un  siècle  aucune  société  savante  n'a 
imaginé  de  les  séparer.  Passant  par  d'insensibles 
degrés  de  celles  qui  n'emploient  que  le  calcul,  à 
celles  qui  ne  se  fondent  que  sur  l'observation, 
presque  toutes  aujourd'hui  peuvent  employer  ces 
deux  moyens  de  reculer  les  bornes  des  connais- 
sances humaines  ;  et  il  est  utile  que  ceux  qui 
savent  le  mieux  employer  l'un  ou  l  autre  de  ces 
instruments  de  découvertes,  s'entr'aident,  s'éclai- 
rent mutuellement,  que  le  chimiste,  que  le  phy- 
sicien empêchent  le  botaniste  de  se  borner  à  la 
simple  nfjinenclature  des  noms,  à  la  description 
trop  nue  des  objets,  ou  rappellent  à  des  travaux 
plus  utiles,  le  géomètre  qui  emploierait  ses  forces 
a  des  questions  sur  les  nombres,  à  des  subtilités 
métaphysiques. 

La  seconile  classe  renferme  les  sciences  mo- 
rales et  politiques,  il  est  superflu  sans  doute  de 
prouver  qu'elles  ne  doivent  pas  être  séparées,  et 
qu'on  n'a  pas  dû  les  confondre  avec  d'autres. 

La  troisième  comprend  l'application  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  aux  arts. 

Ici,  nous  nous  sommes  écartés  davantage  des 
idées  communes.  Cette  classe  embrasse  la  méde- 
cine, et  les  arts  mécaniques,  l'agriculture  et  la 
navigation. 

Mais  d'abord  nous  avons  cru  devoir  faire  pour 
les  applications  usuelles  des  sciences  ce  que 
nous  avons  fait  pour  les  sciences  elles-mêmes. 

Nous  avons  trouvé  que  même  les  distances 
étaient  moins  grandes  et  les  communications 
plus  multipliées,  qu'un  médecin,  par  exemple, 
qui  s'occuperait  des  hôpitaux,  de  la  manière  de 
placer  ou  de  remuer  les  malades  dans  certaines 
maladies,  pour  de  grandes  opérations,  pour  des 
pansements  difficiles,  trouverait  de  l'avaiilage 
dans  sa  réunion  avec  des  mécaniciens  et  des 
constructeurs;  qu'aucune  distinction  aussi  mar- 
quée que  celle  des  mathématiques  pures,  ne 
pouvait  être  appliquée  à  ces  arts,  qu'il  ne  fallait 
pas  séparer  la  méaecine  de  l'ari  vétérinaire,  par 
exemple,  ni  l'art  vétérinaire  de  l'agriculture,  ni 
l'agriculture  de  l'art  des  constructions,  de  celui 
de  la  conduite  des  eaux,  et  qu'on  ne  pouvait 
rompre  cette  chaîne  sans  briser  une  liaisoa 
utile. 

11  restait  donc  à  savoir  si  une  de  ces  parties 
pouvait  exiger  pour  elle  seule  la  création  d'une 
société  isolée.  La  médecine,  l'agriculture,  la  na- 
vigation étaient  celles  qui  pouvaient  le  plus  y 
prétendre,  et  même  elles  auraient  pu  alléguer 
des  établissements  déjà  formés  en  leur  faveur. 

Mais  d'abord  une  société  de  marine,  par  exem- 
ple, ne  peut  subsister,  qu'en  y  supposant  réu- 
nies toutes  les  sciences  sur  lesquelles  l'art  naval 
est  appuyé.  Elle  serait  donc  une  société  des 
sciences  parliculièrement  appli(iuées  à  la  ma- 
rine, et  une  sorte  de  double  emploi.  De  même 
une  société  de  médecine  ne  peut  se  soutenir 
qu'en  appelant  des  anatomistes,  des  botanistes, 
des  minéralogistes,  des  chimistes,  des  hommes 
occupés  d'économie  politique  et  de  commerce. 

Or,   qu'en   résultera-t-il,  une  diminution  de 

considération   [>our  ces  sociétés    particulières, 

parce  que  les  savants  qui  les  composeront,  re- 

î  garderont  une  place  dans  la  société  qui  embras- 
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sera  la  généralité  des  sciences  comme  un  objet 
plus  digne  d'exciter  leur  émulation. 

11  faudra  donc,  ou  que  l'on  soit  de  deux,  de 
trois  sociétés  à  la  fois,  ce  qui  n'a  aucun  avan- 
tage que  de  nourrir  la  vanité,  ce  qui  nuit  à 
l'égalité,  ou  bien  qu'il  soit  permis  de  passer 
l'une  à  l'autre,  ce  qui  produirait  des  changements 
nuisibles  à  celles  qui,  ayant  une  moindre  con- 
sidération, seraient  nabituellement  abandonnées; 
ou  enfin  qu'on  reste  irrévocablement  fixé  dans 
l'une  d'elles  ;  ce  qui  aurait  l'inconvénient  non 
moins  grand  d'exclure  des  sociétés  consacrées  à 
une  seule  science  les  hommes  qui  prétendraient 
à  celle  où  elles  sont  toutes  réunies. 

D'ailleurs,  je  demanderai  combien,  par  exem- 
ple, on  trouvera  d'hommes  qui  n'étant,  ni  assez 
grands  géomètres,  ni  assez  habiles  mécaniciens 
pour  être  placés  comme  tels,  dans  une  société 
savante,  peuvent  cependant  accélérer  les  progrès 
de  la  science  navale  ;  combien  vous  trouverez 
d'agriculteurs  qui,  sans  avoir  un  nom  dans  la 
botanique,  auront  réellement  contribué  à  quelque 
grand  progrès  de  l'agriculture;  combien  de  mé- 
decins ou  de  chirurgiens  célèbres  comme  tels, 
et  non  par  leurs  découvertes  dans  les  sciences. 
Le  talent  pour  ces  applications,  en  le  séparant 
du  génie  des  sciences,  ne  peut  être  le  partage 
d'un  assez  grand  nombre  d'hommes  pour  en 
former  un  corps  à  part,  et  loin  de  nuire  à  ces 
arts  importants,  c'est  au  contraire  les  servir  que 
de  les  réunir  dans  une  grande  société  ou  chacun 
d'eux  obtienne  un  petit  nombre  de  places. 

D'ailleurs,  ces  sociétés  séparées  deviendraient 
en  quelque  sorte  une  puissance  élevée  au-dessus 
de  ceux  qui  cultivent  chacune  des  professions 
qui  y  répondent;  réunies,  elles  ne  peuvent  en 
être  une  à  l'égard  de  la  généralité  des  citoyens 
partagés  entre  ces  professions  diverses. 

La  quatrième  classe  renferme  la  grammaire, 
les  lettres,  les  arts  d'agrément,  l'érudition. 

Dans  l'enseignement  public,  dans  la  société 
nationale,  les  arts  d'agrément,  comme  les  arts 
mécaniques  sont  considérés  seulement  dans  la 
théorie  qui  leur  est  propre.  On  a  pour  objet  de 
remplir  cet  intervalle  qui  sépare  la  science  abs- 
traite de  la  pratique,  la  philosophie  d'un  art,  de 
la  simple  exécution,  c'est  dans  les  ateliers  du 
peintre,  comme  de  l'artisan  ou  du  manufacturier, 
que  l'art  proprement  dit,  doit  être  enseigné  par 
1  exercice  même  de  l'art.  Ainsi  nos  écoles  ne  dis- 
pensent point  d'aller  dans  les  ateliers  ;  mais  on 
y  apprend  à  connaître  les  principes  de  ce  qu'on 
doit  ailleurs  apprendre  à  exécuter. 

C'est  le  moyen  d'établir  dans  tous  les  arts, 
dans  tous  les  métiers  même,  une  pratique 
éclairée: de  réunir  par  le  lien  d'une  raison  com- 
mune, d'une  môme  langue,  les  hommes  que 
leurs  occupations  séparent  le  plus.  Car  jamais 
nous  n'avons  perdu  de  vue  cette  idée  de  détruire 
tous  les  germes  d'inégalité,  do  multiplier  entre 
les  hommes  que  la  nature  et  les  lois  attachent 
au  môme  sol  et  aux  mômes  intérôts  des  rapports 
gui  rendent  leur  réunion  plus  douce  et  plus 
intime. 

La  distribution  du  travail  dans  les  grandes  so- 
ciétés, établit  entre  les  facultés  intellectuelles 
des  hommes,  une  distance  incompatible  avec 
cette  égalité,  sans  laquelle  la  liberté  n'est  pour 
la  classe  moins  éclairée  qu'une  illusion  trom- 
peuse; et  il  n'est  que  deux  moyens  de  détruire 
cette  distance;  arrêter  partout!  si  même  on  le 
pouvait,  la  marche  de  lesnril  humain,  réduire 
les  hommes  à  une  éternelle  ignorance,  source 
de  tous  les  maux,  ou  laisser  à  l'esprit  toute  son 


activité,  et  rétablir  l'égalité  en  répandant  les 
lumières.  Tel  est  le  principe  fondamental  de 
notre  travail,  et  ce  n'est  pas  dans  le  xviir  siècle 
que  nous  avons  à  craindre  le  reproche  d'avoir 
mieux  aimer  tout  élever  et  tout  affranchir  que 
de  tout  niveler  par  l'abaissement  et  la  contrainte. 

Cet  enseignement  des  arts,  s'élevant  par  degrés 
depuis  les  écoles  primaires  jusqu'aux  lycées, 
portera  dans  toutes  les  divisions  de  la  société  la 
connaissance  des  principes  qui  doivent  y  diriger 
la  pratique  de  ces  arts,  répandra  partout  et  avec 
promptitude  les  découvertes  et  les  méthodes  nou- 
velles, et  ne  répandra  que  celles  dont  la  bonté 
sera  prouvée  par  l'expérience  :  il  excitera  l'in- 
dustrie des  artistes,  et,  l'empêchant,  en  même 
temps  de  s'égarer,  préviendra  la  ruine  à  laquelle 
leur  activité  et  leur  talent  les  exposent,  brsque 
l'ignorance  de  la  théorie  les  abandonne  à  leur 
imagination  ;  et  rien  peut-être  n'accélérera  da- 
vantage le  moment  oui  la  nation  française  at- 
teindra dans  les  manufactures,  dans  les  arts,  le 
point  où  elle  se  serait  élevée  dès  longtemps,  si 
les  vices  de  la  Constitution  et  de  ses  lois  n'avaient 
arrêté  ses  efforts  et  comprimé  son  industrie. 

Dans  le  plan  que  nous  nous  proposons,  chaque 
individu  ne  pourra  être  membre  que  d'une  seule 
classe,  il  pourra  passer  de  l'une  à  l'autre,  ce  qui 
n'a  point  d'inconvénient  ;  parce  que  chaque 
classe  est  trop  bornée  pour  y  admettre  des  sa- 
vants qui  n'y  appartiennent  pas  essentiellement, 
qu'aucune  n'admet  de  membres  n'appartenant 
naturellement  à  une  autre,  qu'aucune  enfin  n'a 
d'infériorité  dans  l'opinion.  Par  les  mêmes  rai- 
sons, ces  passages  seront  très  rares. 

Nous  avons  déjà  observé  que  chaque  classe  de 
la  société  tiendrait  des  séances  séparément  ; 
elles  seront  ouvertes  au  public,  mais  seulement 
pour  que  ceux  qui  cultivent  les  sciences  puis- 
sent écouter  les  lectures,  suivre  les  discussions, 
et  sans  que  la  nécessité  de  se  faire  entendre  des 
spectateurs,  de  se  mettre  à  leur  portée,  de  les 
intéresser  ou  de  les  amuser,  influe  sur  l'ordre 
(les  séances,  la  forme  des  discussions  ou  le  choix 
des  lectures. 

Les  membres  d'une  classe  auront  droit  de 
siéger  dans  toutes  les  autres,  pourront  prendre 
part  aux  discussions,  lire  des  mémoires,  insérer 
leurs  ouvrages  dans  les  recueils  publiés  par 
chacune;  et,  par  ce  moyen,  la  règle  de  n'appar- 
tenir qu'à  une  seule  ne  privera  d'aucun  avan- 
tage réel,  ni  les  sciences,  ni  ceux  qui  en  culti- 
veraient à  la  fois  plusieurs.  La  vanité  seule 
perdra  celui  d'allonger  son  nom  de  quelques  mots 
de  plus. 

Chaque  classe  est  divisée  en  sections;  chaque 
section  a  un  nombre  déterminé  de  membres, 
moitié  résidant  à  Paris,  moitié  répandus  dans 
les  départements. 

Cette  division  en  sections  est  nécessaire,  par 
la  raison,  que  la  société  est  chargée  de  la  sur- 
veillance de  l'instruction,  et  elle  est  encore  utile 
pour  être  sûr  qu'aucune  partie  des  sciences  ne 
cessera  un  moment  d'être  cultivée.  Or,  c'est  un 
des  plus  graiulB  avantages  qui  puissent  résulter 
de  l'établissement  d'une  société  savante. 

En  effet,  chaque  science  a  ses  moments  de  vo- 
gue et  ses  moments  d'abandon.  Une  pente  natu- 
relle porte  les  esprits  vers  celle  où  de  nouveaux 
moyens  ouvrent  un  champ  vaste  à  des  décou- 
vertes utiles  ou  brillantes,  tandis  que  dans  une 
autre  le  talent  a  presque  épuisé  les  méthodes 
connues,  et  attend  que  le  génie  lui  en  montre 
de  nouvelles.  Ainsi  ces  divisions  seront  utiles 
•  jusqu'au  moment  où  les  sciences,  s'étendant  au 
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delà  de  leur*?  limites  actuelles,  se  rapprocheront, 
se  |>  it  en  quelque  sorte,  et  n'en  feront 

plu^  ''Ule. 

La  ii\;iuun  du  nombre  des  membres  nous  a 
paru  également  utile.  Sans  cela,  une  société  sa- 
vanti'  n'est  plus  un  objet  d'émulation;  d'ailleurs, 
elle  tosse  de  pouvoir  se  gouverrier  elle-riuHne, 
elle  est  forcée  de  conlier  les  travaux  scientiliques 
à  un  tomité  et  l'égalité  y  est  détruite.  C'est  ce 
qu'on  Voit  à  la  société  royale  de  Londres.  Com- 
ment sept  ou  huit  cents  membres  pourraient-ils 
avoir  uiidruit  é<îal  délire  et  de  faire  imprimer 
des  mémoires,  de  prononcer  sur  ceux  qui  méri- 
tent la  iniîlérence?  N'est-il  pas  évident  que  la 
très  grande  majorité  est  hors  d'état  de  produire 
Ue  bons  ouvrages  et  même  de  bien  juger.  11  faut 
donc  ou  borner  le  nombre  des  membres,  ou 
avoir,  comme  à  Londres,  un  comité  aristocra- 
tiaue,  (»u  se  réduire  à  une  nullité  absolue. 

La  moitié  de  ces  savants  auront  leur  résidence 
habituelle  dans  les  départements,  et  cette  distri- 
bution jjIus  égale,  nécessaire  au  progrès  des 
sciences  d'obsenation,  de  celles  dont  l'utilité 
est  la  plus  immédiate,  aura  encore  l'avantage  de 
ré{)ainlre  les  lumières  avec  plus  d'uniformité,  de 
les  placer  auprès  d'un  ()lus  grand  nombre  de 
citoyens,  d'exeiier  |)lus  généralement  le  genre 
de  l'élude  et  des  recherches  utiles,  de  faire 
mieux  sentir  le  prix  des  talents  et  des  connais- 
sances; vj'offrir  partout  à  l'ignorance  des  instruc- 
teurs ei  <Jo» appuis;  au  charlatanisme,  des  enne- 
mis prompts  à  le  démasquer  et  à  le  combattre  ; 
de  ne  laisser  aux  préjugés  aucune  retraite  où 
ils  puissent  jeter  de  nouvelles  racines,  se  forti- 
fier et  s'étendre. 

Les  membres  de  la  société  nationale  se  choisi- 
ront eu.xmémes. La  première  formation  une  fois 
faite,  si  elle  renferme  à  peu  près  les  hommes 
les  plus  éclairés,  on  peut  être  sur  que  la  société 
en  présentera  constamment  la  réunion.  Depuis 
deux  ans  (jue  l'on  a  beaucoup  écrit  contre  l'es- 
prit dominateur  des  académies,  on  "ïi  demandé 
de  citer  un  seul',  exemple  d'une  découverte 
réelle  qu'elles  aient  repoussée,  d'un  homme 
dont  la  réputation  lui  ait  survécu,  et  qui  ait  été 
exclu  autrement  que  par  l'effet  de  l'intolérance 
politique  ou  religieuse  d'un  savant  célèbre  par 
des  ouvrages  connus  dans  l'Europe,  qui  ait  es- 
suyé des  refus  répétés  et  personne  n'a  répondu. 
C'est  que  les  choix  se  font  d'après  les  titres  pu- 
blics, des  titres  qui  ne  disparaissent  point  ;  c  est 
que  l'erreur  des  jugements  \>eiii  être  prouvée; 
c'est  que  les  savants  et  les  gens  de  lettres  dé- 
pendent di'  l'opinion  publique  ;  c'est  surtout 
qu'ils  répondent  de  leur  choix  à  l'Europe  en- 
tière. Cette  dernière  observation  est  si  vraie  que 
plus  un  genre  de  science  a  pour  juges  les  hom- 
mes qui  les  cultivent  dans  les  pays  étrangers,  plus 
aussi  rexi)érience  a  prouvé  que  les  choix  étaient 
à  l'abri  de  tout  reproche  et  c'est  encore  un  des 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  borner  le 
nombre  des  membres  de  la  société  nationale.  Kn 
effet,  tant  les  que  les  noms  connus  dans  l'Europe 
pourront  remplir  à  peu  près  la  liste  entière,  les 
mauvais  choix  ne  seront  pas  à  craindre. 

Cependant,  on  a  pris  de  nouvelles  précautions. 
D'abord,  on  formera  une  liste  publique  de  candi- 
dats, ainsi  tous  ceux  qui  cultivent  les  sciences, 
qui  les  aiment,  pourront,  en  connaissant  les 
concurrents,  ai)precier  les  choix  et  exercer  sur 
la  société  l'unique  censure  vraiment  utile,  celle 
de  l'opinion  armée  du  seul  pouvoir  de  la  vérité. 

La  classe  entière,  composée  de  savants  dans 
plusieurs  genres,  qui  prononcent,  d'après  la  re- 


nommée, comme  d'après  leur  jugement,  rédui- 
ront cette  liste  à  un  moindre  nomln  '  i- 
bles;  enlin,  la  section  choisira,et  la  re-j  é 

f)ortaut  alors  sur  en  petit  nombre  u  UMmiucs 
qui  ne  jugent  que  des  talents  qu'ils  doivent  bien 
connaître,  deviendra  suffisante  pour  les  conte- 
nir. Les  membres  de  la  s^>ciété  nationale  rési- 
dant dans  les  déparlements  concourront  aux 
élections  avec  une  entière  égalité;  ce  qui  oblige 
à  prendre  un  mode  d'élire  tel,  que  la  présenta- 
tion et  l'élection  se  fassent  nécessairement  par 
un  seul  vœu.  L'exemple  de  la  société  italienne 
formée  de  membres  dispersés,  suffit  pour  en  prou- 
ver la  possibilité. 

Chaque  classe  de  la  société  nationale  élit,  sous 
les  mêmes  formes,  les  professeurs  «ies  lycées 
dont  l'enseignement  correspond  aux  sciences  qui 
font  l'objet  de  cette  classe. 

Les  professeurs  du  lycée  nomment  ceux  des 
instituts  ;  mais  la  municipalité  aura  le  droit  de 
réduire  la  liste  des  éligibles.     , 

(Juant  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires 
et  primaires,  la  liste  d'éligibles  sera  faite  par  les 
professeurs  des  instituts  de  l'arrondissement,  et 
le  choix  appartiendra,  pour  les  premiers,  au 
corps  municipal  du  lieu  où  l'école  est  située, 
pour  les  derniers,  à  l'assemblée  des  pères  de 
famille  de  l'arrondissement  de  l'école. 

En  effet,  les  professeurs,  comme  les  instuteurs, 
doivent  avoir  des  connaissances  dont  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  être  juges,  qui  ne  peu- 
vent être  appréciées  que  par  des  hommes  en  qui 
l'on  ait  droit  de  supposer  une  plus  grande  ins- 
truction. La  liste  d'éligibles  qui  constate  la  ca- 
pacité doit  donc  être  formée  par  les  membres 
d'un  établissement  supérieur.  Mais,  si  dans 
le  choix  d'un  professeur  entre  les  éligibles, 
il  faut  préférer  le  plus  savant  le  plus  habile, 
dans  celui  des  insiituteurs  où  les  élèves  sont 
plus  jeunes,  où  les  qualités  morales  du  maître 
influent  sur  eux  davantage,  où  il  ne  s'agit  que 
d'enseigner  des  connaissances  très  élémentaires, 
on  doit  prendre  pour  guide  l'opinion,  ou  de 
ceux  que  la  nature  a  chargés  du  bonheur  de  la 
génération  naissante,  ou,  du  moins,  de  leurs 
re[)résentants  les  plus  immédiats.  C'est  dans  les 
mêmes  vues  que  l'on  donne  aux  municipalités 
le  droit  de  réduire  la  liste  des  éligibles  pour  les 
professeurs  des  instituts.  Les  convenances  per- 
sonnelles et  locales  y  ont  déjà  quelque  imi>or- 
tance;  et  ce  droit  d'exclusion  suitit  pour  répon- 
dre qu'elles  ne  seront  point  trop  ouvertement 
blessées. 

Des  directoires  formés  dans  la  société  natio- 
nale, les  lycées,  les  instituts,  seront  chargés  de 
l'inspection  habituelle  des  établissements  infé- 
rieurs. Dans  les  circonstances  importantes,  la 
décision  appartiendra  à  une  des  classes  de  la 
société  nationale,  ou  à  l'assemblée  des  profes- 
seurs, soit  du  lycée,  soit  des  instituts. 

Par  ce  moyen,  l'indépendance  de  l'instruction 
sera  garantie,  et  l'inspection  n'exigera  point 
d'établissement  particulier  où  l'on  aurait  pu 
craindre  l'esprit  de  domination.  Gomme  la  so- 
ciété nationale  est  partagée  en  4  classes  corres- 
pondant à  des  divisions  scientifiques,  comme 
sur  chaque  objet  important,  le  droit  de  pro- 
noncer appartient  à  une  classe  seulement,  on 
voit  combien,  sans  nuire  cependant  à  la  sûreté 
de  l'inspection,  on  est  à  l'abri  de  la  crainte  de 
voir  les  corps  instruisants  élever  dans  lEtat  un 
nouveau  pouvoir. 

L'unité  n'est  pas  rompue,  parce  que  les  ques- 
tions générales  qui  intéresseraient  un  établisse- 
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ment  entier  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
des  lois  qu'il  faudrait  demander  au  Corps  légis- 
latif. 

Si  l'on  compte  toutes  les  sommes  employées 
pour  les  établissements  littéraires  remplacés  par 
les  nouvelles  institutions,  les  biens  des  congré- 
gations enseignantes,  ceux  des  collèges,  les 
appointements  que  les  villes  donnaient  aux  pro- 
fesseurs, les  revenus  des  écoles  de  toutes  espèces; 
si  on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il  en  coûtait  au  peu- 
ple pour  payer  les  maîtres  de  ces  écoles,  on 
trouvera  que  la  dépense  de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'instruction  publique  ne  surpassera  pas 
de  beaucoup,  et  peut-être  n'égalera  point  ce  que 
les  institutions  anciennes  coûtaient  à  la  nation. 
Ainsi  une  instruction  générale,  complète,  supé- 
rieure à  ce  qui  existé  chez  les  autres  nations, 
remplacera,  même  avec  moins  de  frais,  ce  sys- 
tème d'éducation  publique,  dont  l'imperfection 
grossière  offrait  un  contraste  si  honteux  pour 
le  gouvernement,  avec  les  lumières,  les  talents 
et  génies  qui  avaient  su  briser  parmi  nous  les 
liens  des  préjugés,  comme  tous  les  obstacles  des 
institutions  politiques. 

Nous  avons  présenté  dans  ce  plan  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  telle  que  nous 
avons  cru  qu'elle  devait  être,  et,  nous  avons 
séparé  la  manière  de  former  les  nouveaux  éta- 
blissements. Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  que 
l'Assemblée  nationale  eût  déterminé  ce  qu'elle 
voulait  faire,  avant  de  nous  occuper  des  moyens 
de  remplir  ses  vues. 

Dans  les  villages  où  il  n'y  aura  qu'une  école 
primaire,  les  enfants  des  deux  sexes  y  seront 
admis,  et  recevront  d'un  même  instituteur  une 
instruction  égale.  Lorqu'un  village  ou  une  ville 
auront  deux  écoles  primaires,  l'une  d'elles  sera 
confiée  à  une  institutrice,  et  les  enfants  des  deux 
sexes  seront  seront  séparés. 

Telle  est  la  seule  disposition  relative  à  l'ins- 
truction di  s  femmes,  qui  fasse  partie  de  notre 
premier  travail;  celte  instruction  sera  l'objet 
d'un  rapport  particulier;  et,  en  effet,  si  l'on  ob- 
serve que  dans  les  familles  peu  riches,  la  partie 
domestique  de  l'éducation  des  enfants  est  pres- 
aue  uniquement  abandonnée  à  leurs  mères  ;  si 
1  on  songe  que  sur  25  familles  livrées  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  aux  arts,  une  au  moins 
a  une  veuve  pour  son  chef,  on  sentira  combien 
celle  [)ortion  du  travail  qui  nous  est  confiée  est 
importante,  et  pour  la  prospérité  •commune,  et 
pour  le  progrès  général  des  lumières. 

Un  pourra  reprocher  à  ce  système  d'organisa- 
tion cle  ne  pas  respecter  assez  l'égalité  entre  les 
hommes  livrés  à  l'élude,  et  d'accorder  trop  d'in- 
pendance  à  ceux  qui  entrent  dans  le  système  de 
l'inslruction  publique. 

Mais,a'abord,  ce  n'est  pas  une  distinction  qu'il 
s'agit  d'établir,  mais  une  fonction  publique  qu'il 
est  nécessaire  de  conférer  à  des  hommes  dont 
la  réunion  soit  assujettie  à  des  formes  régulières. 
La  raison  exige  que  les  hommes  charges  d'ins- 
truire ou  les  entants  ou  les  citoyens,  soient 
choisis  par  ceux  qu'on  peut  supposer  avoir  des 
lumières  égales  ou  supérieures.  La  surveillance 
des  élablis.sements d'instruction  n'exigo-t-dle  pas 
aussi  cette  même  égalité,  s'il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment  dans  lis  lycées;  cette  supériorité,  s'il  s'agit  de 
celui  des  élablissoments  inférieurs?  11  fallait  donc 
remonter  à  une  réunion  d'hommes  qui  pussent 
satisfaire  à  celte  condition  essentielle.  Laisse- 
rait-on le  choix  de  ces  hommes  à  la  masse  en- 
tière de  ceux  qui  cultivent  les  sciences  et  les 
arts,  ou  qui  prétendent  les  cultiver"?  Mais  il  n'y 


aurait  plus  aucun  motif  de  ne  pas  appeler  à  ce 
choix  la  généralité  des  citoyens  ;  car  si  la  pré- 
tention d  être  savant  suffisait  pour  exercer  ce 
droit,  s'il  suffisait  de  se  réunir  en  un  corps  qui  se 
donnât  pour  éclairé,  il  est  bien  évident  que  ces 
conditions  n'excluraient  ni  la  profonde  igno- 
rance, ni  les  doctrines  les  plus  absurdes.  D'ail- 
leurs, ce  serait  autoriser  de  véritables  corpora- 
tions, des  jurandes  proprement  dites,  car  toute 
association  libre  à  laquelle  on  donnerait  une  fonc- 
tion publique  quelconque,  prendrait  nécessaire- 
ment ce  caractère. 

Ce  n'est  pas  l'ignorance  seule  que  serait  à 
craindre,  c'est  la  charlatanerie  qui  bientôt  dé- 
truirait et  l'instruction  publique  et  les  arts,  et  les 
sciences,  ou  qui,  du  moins,  emploierait  pour  les 
détruire  tout  ce  que  la  nation  aurait  consacré  à 
leurs  progrès. 

Enfin,  la  puissance  publique  choisirait-elle 
entre  ces  sociétés,  et  alors  à  un  corps  composé 
d'hommes  très  éclairés,  elle  en  substituerait  de 
plus  nombreux  où  les  lumières  seraient  plus 
faibles,  où  les  hommes  médiocres  s'introduiraient 
avec  plus  de  facilité,  seraient  moins  aisément 
contenus  par  l'ascendant  du  génie  et  des  talents 
supérieurs,  ou  enfin  régnerait  bientôt  un  ostra- 
cisme d'autant  plus  effrayant  que  la  médiocrité  est 
facilement  dupe  ou  complice  de  la  charlatanerie, 
et  n'étend  pas  sur  elle  cette  haine  de  tout  succès 
brillant  ou  durable,  qui  lui  est  si  naturelle. 

Ou  bien  la  puissance  publique  reconnaitraît- 
elle  toute  espèce  de  société  libre,  et  alors  chaque 
classe  de  charlatans  aurait  la  sienne.  Ce  ne  se- 
rait pas  l'ignorance  modeste  qui  jugerait  les  ta- 
lents d'après  l'opinion  commune,"  ce  qui  déjà 
serait  un  mal;  mais  l'ignorance  présomptueuse 
qui  les  jugerait  d'après  son  orgueil  ou  son 
intérêt. 

Au  contraire,  dans  le  plan  que  nous  proposons, 
les  sociétés  libres  ne  peuvent  que  produire  des 
effets  salutaires.  Elles  serviront  de  censeurs  à  la 
société  nationale,  qui,  exercera  sur  elles  en  même 
temps  une  censure  non  moins  utile.  Celles  que  le 
charlatanisme  dominerait,  s'anéantiraient  bientôt, 
parce  qu'aucune  espérance  de  séduire  l'opinion 
publique  ne  les  soutiendrait.  Chacune  d'elles,  sui- 
vant l'étendue  qu'elle  donnerait  à  ses  occupa- 
tions, chercherait  à  n'être  pas  au-dessous  de  la 
société  nationale,  qui  elle-même  voudrait  ne  pas 
se  trouver  inférieure.  Elles  seraient  surtout  les 
juges  naturels  des  choix  de  cette  société,  et  par 
là,  elles  contribueraient  plus  à  en  assurer  la 
la  bonté  que  si  elles  y  concouraient  d'une  ma- 
nière directe. 

Enfin,  la  société  chargée  de  surveiller  l'ins- 
truction nationale,  de  s'occuper  des  progrès  des 
sciences,  de  la  philosophie  et  des  arts,  au  nom 
de  la  puissance  publique,  doit  être  uniquement 
composée  de  savants,  c'est-à-dire  d'hommes  qui 
ont  embrassé  une  science  dans  toute  son  étendue, 
en  ont  pénétré  toute  la  profondeur,  ou  qui  l'ont 
enrichie  par  des  découvertes. 

Sans  une  telle  société,  puisque  la  connaissance 
des  principes  des  arts  est  encore  étrangère  à 
presque  tous  ceux  qui  les,  cultivent,  puisque  leur 
histoire  n'est  connue  que  d'un  petit  nombre  de 
savants,  comment  ne  serait-on  pas  exposé  à 
voir,  et  la  nation  et  les  citoyens,  accueillir,  récom- 
penser, mettre  en  œuvre,  comme  autant  de  dé- 
couvertes utiles^  des  procédés  ou  des  moyens, 
depuis  longtemps  connus  et  rejetés  par  une  saine 
théorie,  ou  abandonnés  après  une  expérience 
malheureuse? 

Les  sociétés  libres,  au  contraire,  ne  peuvent 
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exister  si  elles  n'admettent  à  la  fois  et  les  sa- 
y.j„..  ^1  L..  "rmteurs  des  sciences,  et  c'est  par 
là  ■'  en  inspireront  le  goût,  qu'elles 

C'  :   l'>  '••'Maridre,  qu'elles  soutien- 

dr  lieront  les  bonnes  me- 

tu  ;t  alors  que  ces  sociétés 

e:  ni  les  arts  sans  en  protéger  lo  char- 

la  qu'elles  formeront  pour  les  sciences 

une  upiuioa  commune  des  hommes  éclairés  qu'il 
sera  intfK);sibIe  de  méconnaître,  et  dont  la  so- 
ci>  lie  ne  sera  pliia  qne  l'interprète. 

I  tempç,  tout  citoyen  pouvant  former 
librcoieni  des  établissement^  d'instruction,  il  en 
résulte  encore  pour  les  écoles  nationales  l'in- 
vin  '  '  Mté  de  se  tenir  au  moins  au  ni- 
Vt  tutions  privées;  et  la  liberté,  ou 

f>lui  •'  iL-tiit-  reste  aussi  entière  qu'elle  peut 
'être  aupns  d'un  établissement  public. 

II  ne  faut  pas  confondre  la  société  telle  que 
nous  lavous  conçue,  avec  les  sociétés  savantes 
qu'elle  remplace,  i-.'.iii.i  réelle,  qui  en  est  la 
base,  son  uidi';  absolue  du  pouvoir 
exécutif,  la  liber  il'opinionsqu'elle  par- 
tage avec  tous  K  -  ^,  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  r  muI  à  l'instruction  pu- 
blique, une  distribuiiua  de  travail  qui  la  force  à 
ne  s'occuper  que  d'objets  utiles,  un  nombre  égal 
de  ses  menr  :<lu  dans  les  départements, 
toutes  ces  .;.  -  assurent  qu'elle  ne  méri- 
tera pas  les  rcprocbes  souvent  exagérés,  mais 

Fuelquefois  justes,  d-mt  les  académies  ont  été 
objei.  D'ailleurs,  dans  une  Constitution  fondée 
sur  l'égalité,  on  ne  doit  pas  craindre  de  voir  une 
société  d'hommes  éclairés  contracter  aisément 
cet  esprit  de  corporation  si  dangereux,  mais  si 
naturel  dans  un  temps  où  tout  était  privilèse. 
Alors,  chaque  homme  s'occupait  d'obtenir  des 
prérogatives  ou  de  les  étendre:  aujourd'hui,  tous 
savent  que  les  citoyens  seuls  ont  des  droits,  et 
et  que  le  titre  de  fonctionnaire  public  ne  donne 
que  des  devoirs  à  remplir. 

Cette  indépendance  de  toute  puissance  étran- 
gère où  nous  avons  placé  l'enseignement  public 
ne  peut  effrayer  personne,  puisque  l'abus  serait 
à  l'instant  corrigé  par  le  pouvoir  législatif,  dont 
l'autorité  s'exerce  immédiatement  sur  tout  le 
-tème  de  l'instruction.  Lexistence  d'une  ins- 
;:tion  libre  et  celle  des  sociétés  savantes,  li- 
brement formées,  n'opposeront  pas  encore  à  cet 
abus  une  puissance  d'opinion  d'autant  plus  im- 
posante nue  sous  une  Constitution  populaire, 
aucun  établissement  ne  peut  subsister,  si  l'opi- 
nion n'ajoute  sa  force  à  celle  de  la  loi?  D'ailleurs, 
il  est  une  dernière  autorité  à  laquelle  dans  tout 
ce  qui  appartient  aux  sciences,  rien  ne  peut  ré- 
sister, cest  l'opinion  générale  des  hommes 
éclairés  de  l'Europe,  opinion  qu'il  est  impossible 
d'égarer  ou  de  corrompre.  C'est  d'elle  seule  que 
dépend  toute  célébrité  brillanteou  durable,  c'est 
elle,  qui  revenants'unirà  la  réputation  que  chacun 
a  d'abord  acquise  autour  de  fui,  v  donne  plus  de 
solidité  et  plus  d'éclat:  c'est  en  un  mot,  pour  les 
savant!»,  pour  les  hommes  de  lettres,  pour  les 

S'i  '    une  sorte  de  postérité  anticipée 

t  -  ments  sont  aussi  impartiaux,  presque 

aus-i  certains,  et  une  puissance  suprême  au 
joug  de  laquelle  ils  ne  peuvent  tenter  de  se  sous- 
traire. 

Enfin,  l'indépendance  de  l'instruction  fait  en 
quelque  sorte  une  partie  des  droits  de  l'espèce 
humaine.  Puisque  l'homme  a  reçu  de  la  nature 
une  perfectibilité  dont  les  bornes  inconnues 
séteiident,  si  même  elles  existent,  bien  au  delà 
de  ce  que  nous  pouvons  concevoir  encore,  puisque 


la  connaissance  de  vérités  nouvelles  est  pour  lui 
le  seul  moyen  de  développer  cette  heureuse  fa- 
culté, source  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire, 
auelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui 
ire  :  Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous  sachiez,  voilà 
le  terme  où  vous  devez  vous  arrêter?  Puisque  la 
vérité  seule  est  utile,  puisque  toute  erreur  est 
un  mal.  de  quel  droit,  un  pouvoir  quel  qu'il  fût, 
oserait-il  déterminer  où  est  la  vérifé,oÛ8e  trouve 
l'erreur? 

D'ailleurs,  un  pouvoir  qui  interdirait  d'ensel- 
cner  une  opinion  contraire  à  celle  qui  a  servi  de 
fondement  aux  lois  établies,  attaquerait  directe- 
ment la  liberté  de  penser,  contredirait  le  but  de 
toute  institution  sociale,  le  perfectionnement  des 
des  lois,  suite  nécessaire  du  combat  des  opinions 
et  du  progrès  des  lumières. 

D'un  autre  côté,  quelle  autorité  pourrait  pres- 
crire d'enseigner  une  doctrine  contraire  aux 
principes  qui  ont  dirigé  les  législateurs? 

On  se  trouverait  donc  nécessairement  placé 
entre  un  respect  superstitieux  pour  les  lois  exis- 
tantes, ou  une  atteinte  directe,  qui,  portée  à  ces 
lois  au  nom  d'un  des  pouvoirs  institués  par  elles, 
p«;<urrait  affaiblir  le  respect  des  citoyens;  il  ne 
reste  donc  qu'un  seul  moyen  :  l'indépendance 
absolue  des  opinions,  dans  tout  ce  qui  s'élève 
au -dessus  de  l'instruction  élémentaire.  C'est  alors 
qu'on  verra  la  soumission  volontaire  aux  lois 
et  l'enseignement  des  moyens  d'en  corriger  les 
vices,  d'en  rectifier  les  erreurs  exister  ensemble, 
sans  que  la  liberté  des  opinions  mise  à  Tordre 
public,  sans  que  le  respect  pour  la  loi  enchaîne 
les  esprits,  arrête  le  progrès  des  lumières,  et 
consacre  des  erreurs.  S  il  fallait  prouver  par  des 
exemples  le  danger  de  soumettre  l'enseignement 
à  l'autorité  nous  citerions  l'exemple  de  ces  peu- 
ples, nos  premiers  maîtres  dans  toutes  les  sciences, 
de  ces  Indiens,  de  ces  Egyptiens  dont  les  an- 
tiques connaissances  nous  étonnent  encore,  chez 
qui  l'esprit  humain  iil  tant  de  progrès,  dans  des 
temps  dont  nous  ne  pouvons  même  fi.\er  l'époque, 
et  qui  retombèrent  dans  l'abrutissement  de  la 
plus  honteuse  ignorance,  au  moment  où  la  puis- 
sance religieuse  s'empara  du  droit  d'instruire 
les  hommes.  Nous  citerions  la  Chine  qui  nous  a 
prévenus  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et 
chez  qui  le  gouvernement  en  a  subitement  ar- 
rêté tous  les  progrès  depuis  des  milliers  d'an- 
nées, en  faisant  de  l'instruction  publique  une 
partie  de  ses  fonctions.  Nous  citerions  celte  dé- 
cadence où  tombèrent  tout  à  coup  la  raison  et  le 
génie  chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs,  après 
s'être  élevés  an  plus  haut  degré  de  gloire,  lorsque 
l'enseignement  passa  des  mains  des  philosopnes 
à  celles  des  prêtres.    Craignons,   d'après  ces 
e.xeraples,  tout  ce  qui  peut  entraver  la  marche 
libre  de  l'esprit  humain.  A  quelque  point  qu'il 
soit  parvenu,  si  un  pouvoir  quelconque  en  sus- 
pend le  progrès,  rien  ne  peut  garantir  même 
du  retour  des  plus  grossières  erreurs;  il  ne  peut 
s'arrêter  sans  retourner  en  arrière,  et  du  mo- 
ment où  on  lui  marque  des  objets  qu'il  ne  pourra 
examiner  ni  juger,  ce  premier  terme  mis  à  sa 
liberté,  doit  faire  craindre  que  bientôt  il  n'en 
reste  plus  à  sa  servitude.  (Applaudissements.) 

D'ailleurs,  la  Constitution  française  elle-même 
nous  fait  de  cette  indopemlance  un  devoir  ri- 
goureux. Elle  a  reconnu  que  la  nation  a  le  droit 
inaliénable  et  imprescriptible  de  réformer  toutes 
ses  lois,  elle  a  donc  voulu  que  dans  rinstructioo 
nationale  tout  fut  soumis  à  un  examen  rigoureux. 
Elle  n'a  donné  à  aucune  loi  une  irrévocabilité 
de  plus  de  10  années,  elle  a  donc  voulu  que  les 
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principes  de  toutes  les  lois  fussent  discutés,  que 
toutes  les  théories  politiques  pussent  être  en- 
seignées et  combattues,  qu'aucun  système  d'or- 
ganisation sociale  ne  fût  offert  à  l'entliousiasme 
ni  aux  préjugés,  comme  l'objet  d'un  culte  su- 
perstitieux, mais  que  tous  fussent  présentés  à 
la  raison,  comme  des  combinaisons  diverses, 
entre  lesquelles  elle  a  le  droit  de  choisir.  Au- 
rait-on réellement  respecté  cette  indépendance 
inaliénable  du  peuple,  si  on  s'était  permis  de 
fortifier  quelques  opinions  particulières  de  tout 
le  poids  que  peut  leur  donner  un  enseignement 
général;  et  le  pouvoir  qui  se  serait  arrogé  le 
droit  de  choisir  ces  opinions,  n'aurait-il  pas  vé- 
ritablement usurpé  une  portion  de  la  souverai- 
neté nationale? 

Le  plan  que  nous  présentons  à  l'Assemblée  a 
été  combiné  d'après  l'examen  de  l'état  actuel  des 
lumières  en  France  et  en  Europe;  d'après  ce  que 
les  observations  de  plusieurs  siècles  ont  pu  nous 
apprendre  sur  la  marche  de  l'esprit  humain  dans 
les  sciences  et  dans  les  arts;  enfin,  d'après  ce 
qu'on  peut  attendre  et  prévoir  de  ses  nouveaux 
progrès. 

JNous  avons  cherché  ce  qui  pourrait  plus  sûre- 
ment contribuer  à  lui  donner  une  marche  plus 
ferme,  à  rendre  ses  progrès  plus  rapides. 

11  viendra  sans  doute  un  temps  où  les  sociétés 
savantes,  instituées  par  l'autorité,  seront  super- 
flues, et  dès  lors  dangereuses,  où  même  tout 
établissement  public  d'instruction  deviendra 
inutile  :  ce  sera  celui  où  aucune  erreur  générale 
ne  sera  plus  à  craindre,  où  toutes  les  causes 

3u'ap|)ellent  l'intérêt  ou  les  passions  au  secours 
es  préjugés,  auront  perdu  leur  influence;  où 
les  lumières  seront  répandues  avec  égalité  et  sur 
tous  les  lieux  d'un  même  territoire,  et  dans 
toutes  les  classes  d'une  même  société;  où  toutes 
les  sciences  et  toutes  les  applications  des  sciences 
seront  également  délivrées  du  joug  de  toutes  les 
superstitions  et  du  poison  des  fausses  doctrines, 
où  chaque  homme  enfin  trouvera  dans  ses 
propres  connaissances,  dans  la  rectitude  de  son 
esprit,  des  armes  suffisantes  pour  repousser 
toutes  les  ruses  de  la  charlatanerie  ;  mais  ce 
temps  est  encore  éloigné,  notre  objet  devait  être 
d'en  préparer,  d'en  accélérer  l'époque  ;  et  en 
travaillant  à  former  ces  institutions  nouvelles, 
nous  avons  dû  nous  occuper  sans  cesse  de  bâter 
l'instant  heureux  où  elles  deviendront  inutiles. 
{Ce  discours  a  été  interrompu  presque  à  chaque 
phrase  par  les  applaudissements  unanimes  de  V As- 
semblée et  des  spectateurs.) 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  P'-. 
Division  de  V instruction. 

«  Art.  1".  Il  y  aura  5  degrés  d'instruction,  qui 
correspondront  aux  besoins  qu'ont  les  différents 
citoyens  d'acquérir  plus  ou  moins  de  connais- 
sances. 

«  Art.  2.  Des  écoles  primaires  formeront  le 
premier  degré.  On  y  enseignera  les  connais- 
sances rigoureusement  nécessaires  à  tous  les 
citoyens.  Les  maîtres  de  ces  écoles  s'appelleront 
instituteurs. 

«  Art.  3.  Des  écoles  secondaires  établies  dans 
les  villes  formeront  le  second  degré.  On  y  en- 
seignera ce  qui  est  nécessaire  pour  exercer  les 
emplois  de  la  société,  et  remplir  les  fonctions 
publiques  qui  n'exigent  ni  une  grande  étendue 
de  connaissances,  ni  un  genre  d'études  particu- 


lier. Les  maîtres  porteront  aussi  le  nom  d'i?is_ 
tituteurs. 

«  Art.  4.  Les  écoles  du  3"  degré  porteront  le 
nom  (ïinstituts.  On  y  enseignera  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  toutes  les  fonc- 
tions publiques  et  celles  qui  peuvent  servir  au 
perfectionnement  de  l'industrie.  Les  maîtres, 
dans  ces  établissements,  porteront  le  nom  de 
professeurs. 

«  Art.  5.  11  y  aura  dans  l'Empire  j/Iusieurs 
établissements  où  l'on  enseignera  l'ensemble  et 
les  parties  les  plus  relevées  des  sciences  et  des 
arts.  Ces  établissements,  sous  le  nom  de  lycées, 
formeront  le  4°  degré  d'instruction.  Les  maîtres 
auront,  comme  ceux  des  instituts,  le  nom  de 
professeurs. 

«  Art.  6.  Une  société  nationale,  appartenant  à 
tout  l'Empire,  dirigera  l'enseignement,  s'occu- 
pera du  progrès  des  sciences  et  des  arts,  et  en 
général  du  perfectionnement  de  la  raison  hu- 
maine. Elle  formera  le  dernier  degré  d'instruc- 
tion. 

TITRE  II. 

Ecoles  primaires. 

«  Art.  1".  Dans  les  écoles  primaires  de  cam- 
pagne, on  apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On  y  en- 
seignera les  règles  de  l'arithmétique,  les  pre- 
mières connaissances  morales,  naturelles  et 
économiques,  nécessaires  aux  habitants  des 
campagnes. 

«  Art.  2.  On  enseignera  les  mêmes  objets  dans 
les  écoles  primaires  des  bourgs  et  des  villes; 
mais  on  insistera  moins  sur  les  connaissances 
relatives  à  l'agriculture,  et  davantage  sur  les 
connaissances  relatives  aux  arts  et  au  com- 
merce. 

«  Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires 
sera  partagé  en  quatre  divisions,  que  les  élèves 
parcourront  successivement. 

«  Art.  4.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces 
écoles  avant  l'âge  de  6  ans. 

«  Art.  5.  On  fera  composer  incessamment  les 
livres  élémentaires  qui  devront  être  enseignés 
dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  ré- 
digés d'après  la  meilleure  méthode  d'enseigne- 
ment que  les  progrès  actuels  des  sciences  nous 
indiquent,  et  d'après  les  principes  de  liberté, 
d'égalité,  de  pureté  dans  les  mœurs,  et  de  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  consacrés  par  la 
Constitution. 

Outre  ces  livres,  pour  les  enfants,  il  en  sera 
fait  d'autres  qui  serviront  à  guider  les  institu- 
teurs. Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la 
méthode  d'enseigner,  de  former  les  jeunes  gens 
aux  vertus  civiques  et  morales  ;  des  explica- 
tions, et  des  développements  des  objets  contenus 
dans  les  livres  élémentaires  de  l'école. 

Il  y  aura  quelque  différence  entre  les  livres 
à  l'usage  des  campagnes  et  ceux  à  l'usage  des 
bourgs  et  villes,  différence  qui  se  rapportera  à 
celle  de  l'enseignement. 

"  Art.  G.  La  religion  sera  enseignée  dans  les 
temples,  par  les  ministres  respectifs  des  diffé- 
rents cultes. 

«  Art.  7.  Tous  les  dimanches,  l'instituteur 
donnera  une  instruction  publique,  à  laquelle  les 
citoyens  de  tout  âge,  et  surtout  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  civique, 
seront  invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

1°  De  rappeler  les  connaissances  acquises  dans 
les  écoles  ; 
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2*  De  développer  lea  principes  de  la  morale  et 

du  d^»i•  Il  itiiri'l; 

3°  I  r  la  Constitution  et  les  lois  dont 

la  COI  est  nécessaire  à  tous  les  citoyen» 

et  en  paritculier  celles  qui  sont  utiles  aux  jurét>, 
juges  de  paix,  ofliciers  municipaux  ;  d'annoncer 
et  d'expliquer  les  lois  nouvelles  qu'il  leur  est 
important  de  connaître  ; 

4»  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture 
et  les  arts,  d'après  les  découvertes  nouvelles. 

a  Art.  8.  11  sera  composé,  pour  les  citoyens 
des  campagnes  et  cens  des  villes  qui  se  borne- 
ront au  premier  de^Té  d'instruction,  des  livres 
de  lecture.  Ces  ouvrasses,  différente  pour  les  âges 
et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses  droits  et 
ses  devoirs  ainsi  que  les  connaissances  néces- 
saires à  la  place  (ju'il  occupe  dans  la  sociélé. 

•  Art.  y.  Il  sera  formé,  pour  chaque  école,  une 
petite  collection  de  livres  à  l'usage  des  enfants 
qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera 
condcp  a  l'instituteur. 

«  Art.  10.  11  y  aura  une  école  primaire  et  un 
instituteur  dans  tous  les  rillages  qui  ont  depuis 
400  jusqu'à  1,500  habitants. 

•  Art.  11.  Pour  les  villa^  au-dessous  de 
400  habitants  et  les  habitations  dispersées  et 
éloignées  de  plus  de  1,000  toises,  il  y  aura  une 
école  et  un  instituteur  par  arrondissement, 
comprenant  depuis  iOO  jusqu'à  1,.jO<J  habitants. 
Les  enfants  des  habitations  q^ui  ne  sont  pas 
éloignées  de  plus  de  1,000  toises  d'une  école 
fréquenteront  l'école  la  plus  voisine. 

-  Art.  12.  Dans  les  enaroits  qui  renferment  de 
l,50<jà  î.OoO  habitants,  il  y  aura  deux  écoles,  un 
instituteur  et  une  institutrice,  ou  une  seule 
école,  avec  un  instituteur  et  une  institutrice. 

«  Art.  13.  Dans  les  villes  de  4,(X>0  à  8,000  ha- 
bitants, il  y  aura  4  écoles,  2  instituteurs  et  2  ins- 
titutrice. 

•  Art.  14.  Dans  les  villes  de  8  à  20,000  habi- 
tants, il  y  aura  par  4,000  habitants,  2  écoles, 
l'une  avec  un  instituteur,  l'autre  avec^une  insti- 
tutrice. 

«  .\rt.  15.  Dans  les  villes  au-dessus  de  20,000  ha- 
bitants, jusqu'à  .y),000,  il  y  aura  2  écoles,  l'une 
avec  un  instituteur,  l'autre  avec  une  institutrice 
par  5,0U<)  habitants. 

«  Art.  16.  Dans  les  villes  plus  considérables, 
il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice  par 
'i,000  habitants. 

TITRE  in. 
Ecoles  secondaires. 

€  Art.  1".  On  enseignera  dans  les  écoles  se- 
condaires : 

1"  Les  notions  grammaticales  nécessaires  pour 
parler  et  écrire  correctement  l'histoire  et  la 
géographie  de  la  France  et  des  pays  voisins  ; 

2"  Les  principes  des  arts  mécaniques,  les  élé- 
ments pratiques  de  commerce,  le  dessin  ; 

3*»  On  y  donnera  des  développements  sur  les 
points  les  plus  importants  de  la  morale  et  de  la 
science  sociale,  avec  l'explication  des  principales 
lois,  et  les  règles  des  conventions  et  des  con- 
trats ; 

4'  On  y  donnera  des  leçons  élémentaires  de 
mathématiques,  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle, relatives  aux  arts,  à  ragricullure  et  au 
commerce. 

«  Art.  2.  Dans  les  écoles  secondaires  où  il  y 
aura  plus  d'un  instituteur,  on  pourra  enseigner 
une  des  langues  étrangères  les  plus  utiles,  sui- 
vant les  localités. 


a  Art.  3.  L'enseignement  sera  partagé  en  3  di- 
visions, que  les  élevés  parcourront  successive- 
ment. 

«  Art.  4.  Les  Ig^res  (élémentaires  composés 
pour  ces  écoles,  seront  aussi  partagés  en  3  divi- 
sions, correspondant  à  celles  de  renseignement. 

a  Art.  b.  Les  instituteurs  des  écoles  secon- 
daires donneront  aussi,  t3U8  les  dimanches, 
des  instructions  au-xquelles  tous  les  citoyens 
pourront  assister. 

<i  Art.  6.  Chaque  école  secondaire  aura  une 
bibliothèque  proportionnée  à  l'étendue  des  con- 
naissances qu'on  y  enseigne,  avec  quelques  mo- 
dèles de  machinés,  et  quelques  instruments  de 
physique.  La  ^'arde  en  sera  coutiéc  à  l'un  des 
instituteurs. 

«  Art.  7. 11  y  aura  des  écoles  secondaires  dans 
chaque  chef-lîeu  de  district  et,  en  outre,  dans  lea 
endroits  de  'i,0<Xj  habitants  et  au-dessus. 

«  Art  8.  Dans  les  endroits  de  plus  de  1,5(X), 
mais  de  moins  de  4,000,  qui  seraient  trop  éloi- 
gnés des  écoles  secondaires,  il  pourra  en  être 
établi  une  sur  la  demande  motivée  des  commu- 
nes, et  l'avis  des  corps  administratifs. 

«  Art.  9.  Dans  les  endroits  qui  auront  moins 
de  6,000  habitants,  il  n'y  aura  qu'une  école  se- 
condaire et  un  seul  instituteur. 

«  Art.  10.  Dans  les  villes  de  6  à  8,000  habitants, 
il  y  aura  une  école  secondaire  avec  2  institu- 
teurs. 

€  Art.  11.  Dans  chaque  ville  de  8  à  15,000  habi- 
tants, il  y  aura  une  école  secondaire  avec  3  ins- 
tituteurs. 

«  Art.  12.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de 
15,000  habitants,  il  y  aura  une  école  secondaire 
avec  3  instituteurs  par  15,000  habitants. 

TITRE  IV. 

INSTITUTS. 

«  Art.  1*'.  Dans  les  instituts,  l'enseignement 
sera  divisé  en  plusieurs  cours,  en  sorte  que  les 
étudiants  puissent,  suivant  leurs  talents  et  leurs 
progrès,  en  fréquenter  2  ou  un  plus  grand  nombre 
a  la  fois. 

<•  Art.  2.  Les  instituts  seront  organisés  de  la 
manière  suivante  : 

PREMIÈRE  CXASSE. 
Sdenees  mathématiques  et  physiques. 


Un  professeur  de  mathématiques  pures. 

Un  profes.seur  de  mathématiques  appliquées, 

3ui  comprendra  dans  ses  leçons  les  éléments 
e  mécanique,  d'optique,  d'astronomie,  et  les 
applicati(tn>;  élémentaires  les  plus  utiles  du  calcul 
et  de  la  géométrie  à  la  physique,  aux  sciences 
morales  et  politiques.  La  mécanique  sera  ensei- 
gnée tous  les  ans  :  l'enseignement  des  autres 
parties  pourra  être  partagé  en  2  années. 

Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  ex- 
périmentales, qui  enseignera  aussi  les  éléments 
d'agriculture. 
Un  professeur  d'histoire  naturelle  des  3  r^nes. 


SECONDE  CLASSE. 
Sciences  morales  et  politiques. 

Un  professeur  d'analyse  de  sensations  et  des 
idées,  de  morale,  de  méthode  des  sciences  ou 
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logique,  de  principes  généraux  des  constitutions 

politiques.  ,,,.,,.       j,^ 

Un  professeur  de  législation,  d  économie  po- 
litique, et  d'éléments  de  commerce. 

Un  professeur  de  géographie  et  d'histoire  phi- 
losophique des  peuples. 


TROISIEME  CLASSE. 

Application  des  sciences  aux  arts. 

Un  professeur  d'anatoraie  comparée,  d'accou- 
chements et  d'art  vétérinaire. 

Il  y  aura  de  plus,  dans  chaque  département, 
un  enseignement  de  médecine  pratique.  Le  mode 
d'exécution  sera  déterminé  par  le  comité  d'ins- 
truction réuni  à  celui  des  secours. 

Un  professeur  d'art  militaire. 

Un  professeur  de  principes  généraux  des  arts 
et  métiers. 

L'un  de  ces  ?  professeurs  enseignera  la  géo- 
métrie gra|)hique,  ou  la  manière  d'arriver  avec 
la  règle  et  le  compas  aux  résultats  de  l'arithmé- 
tique, de  la  géométrie  et  de  la  perspective,  etc. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Littérature  et  beaux-arts. 

Un  professeur  de  théorie  générale  et  élémen- 
taire des  beaux-arts. 

Un  professeur  de  grammaire  générale  et  d'art 
d'écrire. 

Un  professeur  de  langue  latine. 

Dans  quelques  instituts,  il  y  aura  de  plus  un 
cours  de  langue  grecque. 

Un  professeur  de  langues  étrangères. 

On  choisira  pour  chaque  institut,  la  langue 
étrangère  la  plus  convenable  aux  localités. 

•<  Art.  3.  Les  cours,  dans  tous  les  instituts  se 
donneront  en  français. 

«  Art.  4.  Un  maître  de  dessin  sera  attaché  à 
chaque  institut. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  institut,  une 
bibliothèque,  un  cabinet  d'instruments  de  phy 
sique,  de  modèles  de  machines  et  d'histoire  na- 
turelle, ainsi  qu'un  jardin  pour  la  botanique  et 
l'agriculture  :  ces  collections  seront  bornées 
aux  objets  d'une  utilité  générale  et  aux  produc- 
tions du  département.  La  bibliothèque  et  le  ca- 
binet seront  publics. 

«  Art.  6.  La  garde  de  ces  objets  sera  confiée 
à  un  conservateur  chargé  d'entretenir  et  de 
compléter  les  collections.  Il  aura  de  plus  la  sur- 
veillance sur  les  bâtiments  et  les  salles  de  l'éta- 
blissement. 

«  Art.  7.  Le  jardin  de  botanique  et  d'agricul- 
ture et  le  jardinier  qui  y  sera  attaché,  seront 
sous  la  direction  des  professeurs  de  physique  et 
d'histoire  naturelle. 

«  Art.  8.  11  y  aura  positivement,  dans  chaque 
institut,  un  cours,  où  les  personnes  qui  se  des- 
tinent aux  places  d'instituteurs  des  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  seront  formées  à  une 
méthode  d'enseigner,  simple,  facile,  et  à  la 
portée  des  enfants,  et  oîi  ils  apprendront  à  faire 
usaçe  du  livre  qui  doit  leur  servir  de  guide.  Les 
prolesseurs  de  1  institut  et  le  conservateur  nom- 
meront, chaque  année,  un  des  professeurs,  qui 
donnera  ce  cours  et  qui  recevra,  pour  cet  objet, 
des  appointements  particuliers. 

«  Art.  9.  Les  professeurs  et  le  conservateur  au- 


ront au  moins  tous  les  mois  une  conférence 
publique,  où  il  rendront  compte  des  découvertes 
faites  dans  les  sciences  et  les  arts,  et  où  ils 
pourront  lire  des  mémoires  sur  diverses  con- 
naissances qui  font  partie  de  l'enseignement. 

«  Art.  10.  Il  sera  établi  110  instituts  dans 
l'Empire,  savoir  :  1  par  département,  et  27  qui 
seront  répartis  en  raison  des  localités.  » 

TITRE  V. 
Lycées. 

«  Art.  1^'.  L'enseignement  des  lycées  sera 
partagé  en  4  classes,  et  à  chacune  d'elles  seront 
attachés  plusieurs  professeurs. 

Art.  2. 

PREMIÈRE  CLASSE. 
Sciences  mathématiques  et  physiques. 

Géométrie  transcendante  et  analyse  mathé- 
matique      Un  professeur. 

Mécanique  hydraulique,  mé- 
canique céleste,  et  application 
de  l'analyse  aux  objets  physi- 
ques   — 

Application  du  calcul  aux 
sciences  morales  et  politiques.  — 

(L'un  de  ces  professeurs  sera 
chargé  d'enseigner  la  géogra- 
phie mathématique.) 

Astronomie  d'observation..  — 

Ce  professeur  dirigera  l'ob- 
servatoire du  lycée. 

Physique  expérimentale. ...  — 

Chimie — 

Minéralogie  et  géologie — 

Botanique  et  physique  vé- 
gétale   — 

Zoologie — 

(L'un  des  deux  professeurs  précédents  sera 
chargé  d'enseigner  l'entomologie  ou  description 
des  insectes.) 


SECONDE  CLASSE. 
Sciences  morales  et  politiques. 

Méthode  des  sciences,  analyse  des  sensations 
et  des  idées,  morale  et  -droit 
naturel Un  professeur. 

Science  sociale,  économie 
politique,  finance,  commerce.  — 

Droit  public  et  législation 
générale — 

Législation  française — 

Chronologie,  géographie , 
histoire  piiilosophique  et  po- 
litique des  différents  peuples.  — 


TROISIÈME  CLASSE. 
Applications  des  sciences  aux  arts. 

Anatomie  et  physiologie...    Un  professeur. 

Pharmacie  et  matière  médi- 
cale   — 

Médecine  théorique  (com- 
prenant la  pathologie,  la  se- 
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méiotique,  la  nosologie  et  la 
thérapeutique) Uu  professeur. 

Méueciiie  pratique  des  mala- 
dies internes  et  externes Deux  professeurs. 

(Ces  cours  seront  faits,  partie 
au  lit  des  malades,  partie  dans 
une  salle  voisine). 

Théorie  et  pratique  des  ac- 
couchements, des  maladies 
des  femmes  en  couches,  et  de 
celles  des  enfants Un  professeur. 

Art  vétérinaire — 

Ces  professeurs  choisiront 
tous  les  ans  un  d'entre  eux 
pour  enseigner  l'histoire  et  la 
méthode  de  la  médecine  lé- 
gale et  un  autre  pour  ensei- 
gner l'hygiène. 

Agriculture  et  économie  ru- 
rale   — 

Art  d'e.xploiter  les  mines...  — 

Théorie  de  l'art  militaire..  — 

Science  navale — 

Stéréotomie  et  partie  géo- 
métrique des  constructions  et 
des  arts  et  métiers  — 

Partie  mécanique  et  physi- 
que des  arts  et  métiers — 

Partie  chimique  des  arts  et 
métiers — 


QUATRIEME  CLASSE. 

Littérature  et  beaux^arti. 

Théorie  des  beaux-arts  en  général  et  en  par- 
ticulier, de  la  poésie  et  de 
l'éloquence Un  professeur. 

Antiquités — 

Langues  orientales — 

Langue  et  littérature  grec-  ^ 

que — 

Langue  et  littérature  latine.  — 

Langue  et  littérature  mo- 
derne  Trois  professeurs. 

(On  choisira  pour  chaque  lycée  les  trois  lan- 
gues qui  conviennent  le  mieux  aux  localités.) 

Dessin  pour  la  peinture,  la  sculpture  et  l'ar- 
chitecture    Deux  professeurs. 

Théorie  de  la   musique  et 
composition Un  professeur. 

«  Art.  3.  Dans  le  lycée  de  Paris,  la  classe  de 
l'application  des  sciences  aux  arts  pourra  rece- 
voir quelques  professeurs  de  plus,  en  doublant 
les  cours  pour  lesquels  il  se  présentera  un  trop 
grand  nombre  d'auditeurs.  Celle  de  littérature 
et  des  beaux-arts  aura  un  plus  grand  nombre  de 
professeurs,  pour  l'enseignement  des  langues 
anciennes  ou  étrangères,  et  pour  former  une 
école  complète  de  sculpture,  de  musique  et  de 
déclamation. 

»  Art.  4.  Auprès  de  chaque  lycée,  il  y  aura 
une  grande  bibliothèque,  des  jardins  pour  la 
botanique  et  l'agriculture  et  un  musée  composé 
d'une  collection  d'histoire  naturelle  et  d'anato- 
mie,  d'une  collection  d'instruments  de  physi- 
que et  de  modèles  de  machines,  et  d'une  collec- 
tion d'antiquités,  de  tableaux  et  de  statues.  Les 
bibliothi-ques  et  les  musées  seront  publics. 

«  Art.  5.  La  garde  en  sera  confiée,  dans  chaque 
lyni'.  à  2  conservateurs,  dont  les  fonctions  se- 
ront de  classer  les  objets,  d'en  empêcher  la  dé- 
gradation, de  compléter  les  collections  et  d'en 

l'*  Série.  —  T.  XLII. 


faire  jouir  le  public.  Les  conservateurs  auront  de 
plus  la  surveillance  sur  les  salles  et  les  bâti- 
ments du  lycée.       y 

•  Art.  6.  La  bibliothèque,  le  jardin  de  bota- 
nique et  le  musée  du  lycée  de  Paris,  renfermant 
les  collections  les  plus  rares  et  les  plus  com- 

filètes  du  royaume,  seront  confiées  à  la  surveil- 
ance  d'un  plus  grand  nombre  de  conservateurs. 
Ce  nombre  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

j  Art.  7.  11  pourra  y  avoir,  pour  chaque  lycée, 
2  jardiniers,  1  pour  la  botanique,  et  1  pour 
l'agriculture;  ce  dernier  donnera  des  levons  pra- 
tiques de  culture  et  de  jardinage. 

«  Art.  8.  Les  professeurs  et  les  conservateurs 
des  lycées  auront,  au  moins  tous  les  mois,  une 
conférence  publique,  sur  le  perfectionnement  de 
l'enseignement,  et  sur  le  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

«  Art.  9.  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous 
les  degrés  d'instruction. 

•  Art.  10.  Les  professeurs  des  lycées  et  ceux 
des  instituts  ne  pourront  pas  donner  de  cours 
particuliers. 

«  Art.  11.  Les  sciences  et  les  arts  seront  en- 
seignés en  français,  dans  tous  les  lycées. 

«  Art.  12.  11  y  aura  en  France,  9  lycées,  dont 
la  dénomination  et  le  placement  seront  comme 
il  suit  : 

Lycée  du  Nord,  à Douai. 

—  du  Nord-Est,  à —  Strasbourg. 

—  de  l'Est,  à Dijon. 

—  du  Sud-Est  ,  à,. . .  Montpellier. 

—  du  Sud-Ouest,  à...  Toulouse. 

—  de  l'Ouest,  à Poitiers. 

—  du  Nord-Ouest,  à..  Rennes. 

—  du  Centre,  à Clermont-Ferrand. 

—  de  Paris. 


TITRE  VI. 
Société  nationale  des  sciences  et  arts 

•  Art.  !•'.  La  société  nationale  des  sciences  et 
arts  appartient  à  tout  l'Empire. 

L'objet  de  ses  travaux  et  de  ses  fonctions  sont  : 
1°  de  surveiller  et  diriger  l'instruction  générale; 
2°  de  contribuer  au  perfectionnement  et  à  la 
simplification  de  l'enseignement;  3°  de  reculer, 
par  des  découvertes,  les  limites  des  .sciences  et 
des  arts;  4»  de  correspondre  avec  les  sociétés 
savantes  étrangères,  pour  enrichir  la  France 
des  découvertes  des  autres  nations.  Elle  sera, 
suivant  les  circonstances,  chargée,  par  le  Corps 
législatif,  de  différents  travaux  scientifiques  et 
littéraires,  qui  auront  pour  objet  l'utilité  publi- 
que et  la  gloire  de  la  patrie. 

«  Art.  2.  Elle  sera  composée  d'un  égal  nombre 
de  membres,  résidant  à  Paris,  et  de  membres  ré- 
pandus dans  les  différentes  parties  du  royaume. 
Elle  s'associera,  de  plus,  des  savants  étrànii:ers. 

Art.  3.  La  société  nationale  sera  part^igee  en 
4  classes  correspondantes  à  celles  des  lycées. 
Chaque  classe  sera  divisée  en  sections,  et  for- 
mera une  assemblée  particulière,  mais  les  mem- 
bres de  chaque  classe  pourront  assister  aux  con- 
férences et  concourir  aux  travaux  des  autres 
classes. 

c  Art.  4.  Elle  sera  organisée  de  la  manière 
suivante 
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PREMIÈRE  CLASSE. 
Sciences  mathématiques  et  physiques. 

Membres 
Sections. 


à  Paris.  Départe-  Etran- 
ments.     gers. 


I".  Analyse  mathéma- 
tique         8 

II.  Mécanique  ration- 
nelle, astrono- 
mie        8 

III.  Physique 8 

lY.  Chimie,  et  minéra- 
logie         8 

V.  Botanique  et  physi- 

que végétale. ...        8 

VI.  Zoologie  et  anato- 

mie 8 

Totaux 48 


48 


Sections. 


SECONDE   CLASSE. 
Sciences  morales  et  politiques. 

Membres 

à  Paris.  Déparle-  Étran- 
menls.     gers. 


I".  Métaphysique,  et 
théorie  clés  senti- 
ments moraux. . .        6         6 

II.  Droit  naturel,  droit 
des  gens  et  scien- 
ce sociale 6         6 

m.  Droit  public  et  lé- 
gislation         6         6 

lY.  Économie  politi- 
que         6         6 

V.    Histoire 6         6 

Totaux 30       30 


TROISIEME  CLASSE. 

Application  des  sciences  aux  arts. 

Membres 

Sections.  à  Paris.  Déparle-  Étran- 

ments.      gers. 

1".  Physique   médicale 

et  cliirurgie 12  12         * 

II.  Hygiène G  6         » 

m.  Art  vétérinaire....  6  6         » 
IV.  Agriculture  et  éco- 

mie  rurale 12  12         >. 

V.  Arts    de    construc- 
tion   6  6         » 

VI.  Hydraulique 6  6 

VU.  Navigation 6  6         » 

VIU.  Machines  et  instru- 
ments   6  6         » 

IX.  Arts  mécaniques..  6  6         » 

X.  Arts  chimiques 6  6         * 

Totaux 72       72        2 


Sections. 


QUATRIEME  CLASSE. 
Littérature  et  beaux^arts. 

Membres 

à  Paris.  Départe-  Étran 
ments.    gers. 


P».  Grammaire  et  cri- 
tique  —        8 

II.  Langues 8 

ni.  Eloquence  etpoésie.       8 
lY.  Antiquités    et    mo- 
numents        8 

Y.  Peinture,  sculpture, 

architecture....        8 
VI.    Musique    et    décla- 
mation        4 

Totaux 44 


4 
44 
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«  Art.  5.  Les  mêmes  individus  ne  pourront 
être  attachés  en  même  temps  à  plusieurs  classes. 

«  Art.  6.  Les  membres  résidant  dans  les  dé- 
partements qui  composeront  l'arrondissement 
de  chaque  lycée,  pourront  former  auprès  du 
lycée  un  (entre  de  correspondance  et  se  réunir 
en  assemblée,  sans  distinction  de  classes  et  de 
sections:  mais  en  observant  le  règlement  qui 
sera  fait  par  la  société  nationale. 

«  Art.  7.  La  société  nationale  rendra  tous  les 
ans  au  Corps  législatit  un  compte  sommaire  du 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  des  travaux  de 
chaque  classe,  de  l'état  et  du  perfectionnement 
de  l'enseignement  public.  v  1^.4 

«  Art.  8.  Le  public  sera  admis  à  toutes  les 
séances  ordinaires  de  la  société  nationale. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  reconnaissante 
envers  les  sciences  et  la  philosophie,  dont  les 
lumières  ont  produit  la  Révolution  française  et 
fondé  la  liberté  et  l'égalité,  déclare  que  les  fonc- 
tions des  membres  de  la  société  nationale,  celles 
des  professeurs  et  des  instituteurs,  sont  des  plus 
importantes  de  la  société,  et  elle  met  ceux  qui 
les  remplissent  au  nombre  des  fonctionnaires 
publics. 

•  Art,  10.  L'Assemblée  nationale  reconnaît  le 
droit  qu'ont  les  citoyens  de  former  des  sociétés 
libres,  [)Our  concourir  aux  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

«  Art.  11.  En  conséquence  de  l'article  précé- 
dent, toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires, 
quelle  que  soit  leur  constitution  et  leur  déno- 
mination, ne  pourront  subsister  que  comme  so- 
ciétés libres,  et  les  lettres  patentes  en  vertu 
desauelles  elles  ont  été  établies,  sont  révoquées 
par  le  présent  décret. 

TITRE  YII. 
Direction  et  surveillance  de  renseignement. 

«  Art.  \".  Chaque  classe  de  la  société  natio- 
nale nommera  tous  les  i  ans,  3  personnes  prises 
dans  son  sein,  pour  former  la  direction  d'ins- 
truction. 

Ce  directoire  s'assemblera  à  des  jours  flxes, 
pour  délibérer  sur  ies  diflicultés  qui  pourront 
s'élever  relativement  aux  fonctions  des  nieiii- 
bres  des  lycées,  il  décidera  les  cas  ordinaires,, 
mais  renverra  les  questions  plus  importantes  à 
leurs  classes  respectives.  11  pr^éseutera  aussi  à 
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chaque  classe  sm  vues  sur  les  améliorations  à 
faire  dans  renseignement. 

•  Art.  '2.  A  la  fln  de  l'année  lycéenne,  les  pro- 
fesseurs et  les  conservateurs  de  chaque  lycée 
nommeront  parmi  eux  un  inspecteur,  bes  fonc- 
>  seront  de  maintenir  Tordre  et  l'exactitude 
l'enseignement,  de  veiller  sur  la  police  in- 
it-iicure  de  l'établissement,  de  correspondre, 
pour  ces  objets,  avec  le  dir^îtoire  de  la  iwciété 
..otionale  et  de  lui  envoyer,  tous  les  mois,  un 
te  exact  de  l'état  de  renseijguemeut  dans 
..c  lycées. 

«  Art.  3.  Les  professeurs  et  !es  conservateurs 
de  chaque  lycée  nommeront  tous  les  ans,  parmi 
eux,  un  directoire  d'instruction,  composé  de 
6  membres  du  lycée.  Il  aura  la  direction  et 
l'inspection  des  instituts  de  l'arrondissement.  Il 
pourra  décider  les  cas  ordinaires,  mais,  pour 
-  les  cas  graves,  la  décision  ne  pourra  être 
que  dans  le  conseil  général  de  tous  les 
membres  du  lycée.  L'inspecteur  présidera  le 
directoire. 

t  Art.  4.  Les  arrondissements  des  lycées  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier. 

€  Art.  h.  Il  y  aura"  dans  cliaque  institut  un 
inspecteur  élu  de  la  môme  manière  que  celui 
des  lycées,  et  ayant  les  mêmes  fonctions.  Il 
correspondra  avec  le  directoire  du  lycée. 

«  Art.  t).  Dans  chaque  institut,  les  professeurs 
et  les  conservateurs  nommeront  entre  eux  un 
directoire,  composé  de  4  membres,  qui  aura 
rinst>ection  et  la  direction  des  écoles  secon- 
daires et  primaires  de  l'arrondissement  de  l'ins- 
titut. 11  prononcera  sur  les  cas  ordinaires  qui  se 
présenteront  dans  les  écoles  inférieures;  sur  les 
cas  graves,  il  ne  pourra  être  statué  que  par  le 
conseil  général,  composé  de  tous  les  membres 
de  l'institut. 

«  Art.  7.  S'il  n'y  a  qu'un  in>!titut  dans  le  dé- 
partement, l'arrondissement  s'étendra  au<lépar- 
tement  entier  :  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  conseil 

?:énéral  du  lycée  détenninera  les  limites  de 
eurs  arrondissements. 

-  Art.  8.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  déter- 
minera le  mode  de  direction  et  distinguera  les 
différents  cas  qui  seront  décidés  par  les  direc- 
toires d'instruction  et  ceux  qui  devront  l'être 
par  les  classes  de  la  société  nationale  et  les 
conseils  généraux  des  Ivcées  et  des  instituts. 

•  Art.  9.  Les  corps  administratifs,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des  bâ- 
timents nationaux  qui  serviront  à  l'instruction 
publique,  ainsi  que  de  leurs  dépendances. 

TITRB  VIII. 
Nominations. 

\  rt.  1".  Tous  les  membres  de  la  société  na- 
iioiiale,  excepté  les  étrangers,  concourront  éga- 
lement aux  élections  qui  lui  seront  attribuées, 
d'après  le  mode  qui  sera  déterminé. 

«  Art.  2.  H  sera  formé  une  liste  d'aspirants 
pour  chaque  section,  dans  laquelle  chacun  aura 
le  droit  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire. 

«  Art.  3.  Lorsqu'une  place  de  la  société  na- 
tionale deviendra  vacante,  la  classe  entière  for- 
mera, à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  une 
liste  de  5  éligible.s,  pris  parmi  les  aspiranU. 
Botre  ces  5,  la  section  nommera  le  nouveau 
membre,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 
■  Art.  4.  Il  sera  formé  à  la  société  nationale 
I    uoe  liste  d'aspirants  aux  places  de  professeurs 


et  de  conservateurs  i^^s  lycées;  chacun  aura  le 
droit  de  s'y  inscrire  ou  de  s'y  lair- 

«  Art.  h.  Lorsqu'une  illace  de  pi  ,u  de 

conservateur  de  lycée  sera  vacanie,  la  dasge 
entière  de  la  société  nationale  choi.sira,  à  la  plu- 
raliié  relative,  û  personnes,  parmi  les  aspirants, 
entre  lesquelles  la  section  ou  les  sections  de  la 
société  Correspondantes  à  l'objet  d'enseigMement 
de  la  place  vacante,  éliront  le  pnjfe.>seur.  La 
nomination  définitive  des  conservateurs  sera 
faite  par  le  directoire  d'instruction. 

»  Art.  G.  11  sera  ouvert  dans  chadue  Ivc.'o  une 
liste  d'aspirants  aux  places  de  nr  .-t  de 

conservateurs  des  instituts  de  l ai;  iient, 

sur  laquelle  chacun  pourra  s'inscrire  ou  se 
faire  inscrire. 

«  Art.  7.  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou  de 
conservateur  d'institut  viendra  à  vaquer,  le  con- 
seil général  du  lycée  de  l'arrondissement  for- 
mera, à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  une 
liste  d'éligibles,  qui  ne  contiendra,  ni  plus  d*; 
6  personnes,  ni  moins  de  3.  Le  corps  municipal 
de  la  ville  où  l'institut  sera  situé,  réduira  cette 
liste  d'une  personne,  si  elle  est  de  3  ou  de  2,  si 
elle  est  au-dessus.  Dans  cette  liste,  ainsi  ré- 
duite, la  classe  du  lycée,  analogue  à  la  place 
vacante,  élira  le  professeur.  Celte  dernière  élec- 
tion appartiendra  au  directoire  du  lycée,  lors- 
qu'il y  aura  un  conservateur  à  nommer. 

(  Art.  8  Les  professeurs  des  instituts  formeront 
pour  les  écoles  secondaires  de  l'arrondissement 
une  liste  d'aspirants,  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  établissements  supérieurs. 

«  Art.  9.  Les  instituteurs  des  école-:  secondaires 
seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, sur  une  liste  de  3  eligibles,  présentée 
par  le  conseil  général  de  l'institut  de  1  arrondis- 
sement. 

«  Art.  10. 11  sera  formé,  d'après  les  mêmes  rè- 
gles et  par  les  professeurs  de  l'institut  de  l'ar- 
rondissement, une  liste  d'aspirants  aux  places 
d'instituteurs  d'écoles  primaires, 
u  Art.  11.  Lorsqu'une  place  d'instituteur  d'école 

Primaire  viendra  à  vaquer,  les  professeurs  de 
institut  de  l'arrondissement  présenteront  aux 
pères  de  famille  du  lieu,  ou  de  la  section  de  la 
ville  où  l'école  sera  située,  une  liste  de  3  eligi- 
bles, et  ces  pères  de  famille  éliront  l'instituteur 
à  la  pluralité  absolue. 

«  Art.  12.  Les  étrangers  qui  réuniront  les  con- 
naissances requises  pourront  être  nommés, 
comme  les  Fran<jais,  aux  places  de  professeurs, 
de  conservateurs  et  d'instituteurs. 

«  Art.  13.  Les  professeurs,  les  conservateurs  et 
les  instituteurs  seront  nommés  à  vie;  mais  ils 
seront  destituables  par  les  conseils  généraux  des 
corps  savants  ou  enseignants  qui  auront  cou- 
couru  à  leur  nomination,  et  d'après  les  formes 
qui  seront  établies.  La  destitution  ne  sera  pro- 
noncée qu'à  la  réunion  des  deux  tiers  des  voix. 

•  Art.  14.  Usera  présenté  un  mode  particulier 
de  nomination  f)Our  la  première  formation  de 
tous  les  établissements  d'instruction. 

TITRE  IX. 

Élèves  de  la  patrie. 

«  Art.  1".  La  nation  accorde,  à  titre  d'encou- 
ragement, à  un  nombre  déterminé  de  jeunes 
gens  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs 
talents  et  leur  conduite,  des  pensions  temporaires 
qui  leur  procureront  la  facilité  de  fréquenter  le 


Départements. 
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degré  d'instruciion  supérieur.  Ces  jeunes  gens 
porteront  le  titre  d'élèves  de  la  patrie. 

€  Art.  2.  Chaque  institut  enverra  tous  les  ans, 
au  lycée  de  l'arrondissement,  un  de  ses  élèves 
qui  recevra  une  pension  annuelle  de  500  iour- 
nées  de  travail,  au  taux  du  district  où  le  lycée 
est  situé.  Cette  pension  ne  pourra  être  continuée 
au  delà  de  5  ans. 

«  Art.  3.  Les  écoles  secondaires  de  chaque  dé- 
partement enverront  pareillement,  chaque  an- 
née, aux  instituts  qui  y  seront  établis,  un  nombre 
de  jeunes  gens  égal  au  tiers  de  la  représentation 
nationale  du  département.  Chacun  d'eux  rece- 
vra une  pension  annuelle  de  450  journées  de 
travail,  au  taux  du  district  où  l'institut  sera 
situé.  Cette  pension  ne  sera  accordée  que  pour 
4  années.  Les  élèves  pourront  choisir  entre  les 
instituts  du  département. 

M  Art.  4.  Les  écoles  primaires  réunies  de  cha- 
que départemer)t  enverront,  chaque  année,  aux 
écoles  secondaires,  un  nombre  délôves  égal  à 
la  représentation  nationale  du  département. 
Ils  choisiront,  dans  les  départements,  l'école  qui 
leur  conviendra  le  plus;  la  pension  annuelle 
sera  de  300  journées  de  travail  au  taux  du  dis- 
trict où  l'école  secondaire  sera  située.  Cette 
jaension  ne  pourra  être  continuée  au  delà  de 
3  années. 

«  Art.  5.  L'industrie  ne  devant  pas  moins  être 
encouragée  que  les  sciences  :  il  sera  accordé  à 
des  élèves  sortant  des  écoles  secondaires,  et  qui 
auront  annoncé  des  dispositions  particulières 
pour  les  arts  mécaniques ,  le  commerce  ou 
d'autre  genre  d'industrie,  à  chacun  une  somme 
une  fois  payée,  égale  à  500  journées  de  travail 
pour  leur  apprentissage  dans  une  profession 
d'une  utilité  générale.  Leur  nombre  sera  égal 
au  tiers  de  la  représentation  générale  de  chaque 
département. 

«  Art.  6.  Dans  les  mêmes  vues  et  pour  le 
\nême  objet,  il  sera  accordé  une  somme  aussi 
jne  fois  payée,  équivalente  à  250  journées  de 
travail,  à  un  nombre  d'élèves  sortant  des  écoles 
primaires,  égal  à  celui  de  la  représentation  na- 
tionale (le  chaque  département. 

«  Art.  7.  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière 
sur  la  manière  de  décerner,  dans  les  différents 
degrés  d'instruction,  l'encouragement  et  le  titre 
d'élèves  de  la  patrie,  ainsi  que  sur  les  disposi- 
tions à  faire  relativement  aux  fonds  affectés  aux 
bourses  et  places  franches. 


Villes. 


TABLEAU   DES    VILLES 

OÙ  seront  placés  les  instituts. 

Départements.  Villes. 

Ain Bourg. 

Aisne \  ^aon. 

I  Soissons. 

Allier Moulins.     • 

Alpes  (Hautes-) Gap. 

Alpes  (Basses-) Manosque. 

Ardèche Tournon. 

Ardennes Sedan. 

Ariège Saint-Girons. 

Aube Troyes. 

Aude Carcassonne. 

Aveyron Villefranche. 

Bouches-du-Rliône i  ^'^' 


C'"™^'» • iuslêix. 

Cantal Saint-Flour  (1). 

Charente Angoulême. 

Charente-Inférieure.. ..jSaintes.^^^^^ 

Cher Bourges. 

Corrèze Tulle. 

fnrsp  f  Bastia. 

^^^^^ j  Ajaccio. 

Côte-d'Or Dijon. 

Côtes-du-Nord Saint-Brieuc. 

Creuse Aubusson. 

Dordogne Périgueux. 

Doubs Besançon. 

Drôme Valence. 

Eure Evreux. 

Eure-et-Loir Chartres. 

Pi^i^tère ÎQufmper. 

Gard  I  Nîmes. 

^^^^ I  Alais. 

Garonne  (Haute-) Toulouse. 

Gers Auch. 

«i™»"^ iSeToy. 

Hérault USf"- 

Ille-et-Vilaine Rennes. 

Indre Châteauroux, 

Indre-et-Loire Tours. 

T.àpp  [  Grenoble. 

^^^^^ i  Vienne. 

Jura Dole. 

Landes Dax. 

Loir-et-Cher Vendôme. 

Loire  (Haute-) Le  Puy. 

Loire-Inférieure Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot Montauban. 

Lot-et-Garonne Agen. 

Lozère • Mende. 

Mai"e-et.Loire j  f^r. 

Manche Goutances. 

Marne  i  Reims. 

**^'^'^® i  Chftlons. 

Marne  (Haute-) Langres. 

Mayenne Laval. 

Meurthe Nancy. 

Meuse Verdun. 

Morbihan Vannes. 

Moselle Metz. 

Nièvre Nevers. 

Nord  i  ^*'^^-     . 

^^"'^'^ l  Cambrai. 


(I)  Dans  le  cas  où  l'administration  du  dép.irtcmen 
qui  nitorne  entre  Saiut-Flour  et  Aurdlac,  serait  fix 
&  Saint-Flour,  l'institut  sera  transféré  à  Aurilluc. 
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Députemento. 


Oise.. 
Orne. 
Paris. 


Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme. 


Pyrénées  (Haute»-).. 
P>' rénées  (Basses-).. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Haut-) 

Rhin  (Bas-) 


Rhône-et-Loire. 


••• 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire | 

Sarthe | 

Seine-et-Oise 

Seine-lnférienre 


Seine-et-Marne. 
Sèvres  (Deux-).. 
Somme 

Tarn 

Yar 


Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-). 
Vosges.. 


Yonne 


Villes. 

Beauvais. 
Alençon. 
Paris  en  aura  5. 

Arras. 
Saint-Omer. 

Clermont. 
Riora. 

Tarbee. 

Pau. 

Perpignan. 

Colmar. 

Strasbourg. 

Lyon. 

Roanne. 

Montbrison. 

Yesoul. 

Chalon-sur-Saône. 
Mâcon. 

Le  Mans. 
La  Flèche. 

Versailles. 

Rouen. 
Dieppe. 

Heaux. 

Niort. 

Amiens. 

Albi. 

Toulon. 
Grasse. 

Luçon. 
Poitiers. 
Limoges. 
Epinal. 

Auxerre. 
Sens. 


RÉCAPITULATION. 

61    départements  auront  chacun  1  institut, 
ci 61 

19    départements  auront  chacun  2  ins- 
tituts, ci , 38 

2    départements  auront  chacun  3  ins- 
tituts         5 

Nombre  des  instituts 110 

M.  C«Bdl«rrel  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  la  distri- 
bution ! 

M.  Quesaay.  Dans  cet  ouvrage,  qui  n'a  pas 
besoin  de  mes  éloges,  je  regrette  de  ne  rien 
trouver  de  relatif  à  des  malheureux  individus 

aui  ont  d'autant  plus  besoin  d'instruction,  qu'elle 
oit  remplacer  pour  eux  les  sens  dont  la  na- 
ture les  a  privés.  En  conséquence,  je  demande 
qu'avant  la  seconde  lecture,  le  comité  d'instruc- 
tion publique  veuille  bien  s'occuper  des  moyens 
de  faire  entrer  dans  son  plan  d'éducation  un 
mode  de  faire  instruire  aux  dépens  de  la  nation 
les  sourds  et  muets  et  les  aveugles-nés. 
M.  Condoreel,  rapporteur.  Le  comité  d'ins- 


truction publique  s'est  borné  à  vous  présenter 
dans  ce  décret  l'organisation  générale  des  éta- 
blissements de  i'in!<lruclion  publique.  Les  éta- 
blissements pour  l'instruction  des  aveugles-nés 
et  des  sourds  et  muets  font  une  brandie  parti- 
culière d'instruction.  Les  soins  que  l'on  doit 
prendre  aussi  pour  donner  de  l'éducation  aux 
enfants  trouvés,  doivent  être  l'objet  d'un  travail 
particulier  dont  le  comité  s'occupera.  Comme 
les  aveugles,  les  sourds  et  muets,  et  les  enfants 
trouvés  exigent  non  seulement  qu'on  s'occupe 
d'enseignement  pour  eux,  mais  que  la  puissance 
publique  se  charge  des  moyens  de  les  loger  et 
de  les  soigner,  1  objet  de  cette  partie  de  l  ins- 
truction doit  être  entièrement  séparée,  c'est 
pour  cela  qu'il  n'en  a  pas  été  question  dans 
celte  partie  du  travail  du  comité.  {Applaïuiisse- 
ments.). 

.M.  Blaneh«n  (Charente).  Je  demande  l'im- 
pression du  rapport  et  du  projet  de  décret,  et 
l'ajournement  ae  la  seconde  lecture  à  quinzaine, 
ou  du  moins  jusqu'au  moment  où  le  comité 
nous  aura  fait  connaître  la  masse  des  fonds 
nécessaires  pour  les  établissements  qu'il  pro- 
pose. J'applaudis  aux  grandes  vues  proposées 
par  M.  Condorcet,  mais  je  crois  qu'il  est  impor- 
tant de  connaître  avant  tout  ce  que  pourra  coû- 
ter le  nouveau  plan  d'éducation  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  ajourne  la  discussion  de 
ce  projet  et  décrète  que  la  lecture  qui  en  a  été 
faite  sera  comptée  pour  première  lecture.  Elle 
décrète,  en  outre,  que  le  comité  d'instruction 
publique  présentera  de  suite,  et  par  aperçu, 
l'état  des  dépenses  que  l'exécution  de  son  plan 
pourra  occasionner  a  la  nation.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  la  partie  de 
ce  décret  relative  à  l'aperçu  des  dépenses,  di- 
sant qu'ils  n'ont  pas  entendu. 

M.  Verçnlaud.  J'observe  à  l'assemblée  qu'une 
parcimonie  mal  entendue  ne  doit  point  compro- 
mettre un  plan  d'instruction  publique.  D'ailleurs, 
je  dirai  pour  tranquilliser  ceux  qui  demandent 
ce  que  coûtera  l'exécution  de  ce  plan,  qu'il  a  été 
calculé,  dans  le  comité  d'instruction  publique, 
que  ces  dépenses  n'excéderont  point  celles  qu'elle 
coûte  maintenant.  C'est  l'intérêt  public,  ce  sont 
les  heureux  effets  qui  doivent  résulter  d'un  plan 
d'instruction  qu'il  faut  considérer.  Je  demande 
donc  qu'on  ouvre  la  discussion  au  terme  pres- 
crit par  la  Constitution  sans  s'occuper  de  l'aperçu 
des  dépenses. 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  demande  (le  main- 
tien du  décret  qui  vient  d'être  rendu.  Il  ne 
s'agit  pas  de  mettre  de  la  parcimonie,  mais  de 
l'économie,  dans  l'application  des  deniers  de  la 
nation. 

M.  I.emontey.  H  y  a  un  grand  luxe  dans  le 
plan.  Je  crois  que,  pour  raisonner  solidement, 
il  est  nécessaire  que  l'on  sache  quelle  est  la 
masse  des  dépenses  qu'exigera  l'exécution  du 
plan  entier.  Je  demande  que  le  comité  donne 
l'aperçu  de  ces  dépenses. 

M.  itrbogast.  Le  plan  de  M.  Condorcet  ne 
coulera  pas  plus  cher  que  celui  proposé  par 
M.  l'évêque  d'Autun,  sous  l'Assemulée  consti- 
tuante {Murmures.) 

M.  Henry  L.arivi^re.  11  serait  déshonorant 
pour  la  nation  de  conserver  le  décret  appuyé 
par  M.  Dubavet.  S'il  est  une  question  digne  d'oc- 
cuper lÂssemblée  nationale,  c'est  sans  contredit 
celle  que  l'on  propose  d'agiter  en  ce  moment.  U 
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ne  s'agit  pas  de  savoir  aujourd'hui  combien  il 
en  pourra  coûter  au  peuple  français  pour  se 
procurer  des  citoyens  capables  de  la  défendre 
au  dehors,  et  de  faire  fleurir  au  dedans  la  pros- 
périté des  beaux-arts.  {Applaudisse)iients.)  Mais  il 
faut  se  pénétrer  de  cette  vérité  :  c'est  qu'il  faut 
qu'un  grand  peuple,  qu'un  peuple  libre,  que  le 
peuple  français  possède  enfin  une  éducation 
nationale  qui  puisse  lui  procurer  les  avantages 
dont  j'ai  parlé.  Or,  Messieurs,  une  fois  con- 
vaincus de  cette  nécessité,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  savoir  si  votre  comité  d'instruction  publique 
a  atteint  ce  but.  Il  vous  faut  une  éducation 
complète,  ou  il  ne  vous  en  faut  pas  du  tout. 
(Applaudissements.)  Je  ne  crains  pas  d'avancer 
à  l'Assemblée  nationale  qu'il  n'existe  aucun  Fran- 
çais qui  ne  consente  à  se  dépouiller  des  objets 
les  plus  précieux  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  cette  éducation.  Je  demande,  au  nom  delà 
nation  française,  que  vous  ne  la  déshonoriez 
pas  par  cette  discussion,  et  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  {Applaudissements.) 

M.  Roueîer-La-llergerie.  On  a  bien  décrété 
les  25  millions  de  la  liste  civile  sans  discussion, 
comment  ose-t-on  chicaner  lorsqu'il  s'agit  d'une 
bonne  éducation  nationale?  (Applaudissements.) 
Voudrait-on  nous  ramener  au  despotisme  par 
l'ignorance?  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  fernle  la  discussion.) 

M.  ■..acépcde.  J'ai  l'honneur  d'être  membre 
du  comité  d'instruction  publique.  Je  ne  conçois 
pas  comment  on  a  pu  penser  que  le  comité  re- 
fuserait de  présenter  les  dépenses  que  son  plan 
pourra  entraîner;  l'on  ne  doit  pas,  sous  prétexte 
d'une  vaine  économie,  vouloir  retarder  l'éta- 
blissement de  l'instruction  publique.  (Murmures 
dans  une  partie  de  V Assemblée.  —  Applaudisse- 
ments dans  Vautre.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  JDlirl 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour  et  décrète  que  le  comité  d'ins- 
truction publique  présentera  par  aperçu,  selon 
l'offre  qu'il  en  a  faite,  l'état  des  dépenses  atta- 
chées à  l'exécution  de  son  projet  de  décret). 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  21  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DÉ  M.  LACUÉE,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes 

1"  Lettre  du  sieur  Bacon,  qui  offre  la  poignée 
d'une  épée  en  argent,  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  20  avril   792. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  Je  ne  possède  presque  plus  rien  que  mon 
attacheuK'iit  inviolable  pour  la  patrie  :  ce  n'eôt 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G 147,  feaille,  n*  220. 


plus  à  moi  qu'il  est  permis  de  la  servir  de  mon 
bras;  je  ne  puis  que  lui  consacrer  le  poids  d'une 
épée  d'argent,  qui  a  été  levée  le  premierjour  de 
la  Révolution.  11  y  a  plus  de  30  ans  que  cette 
arme  fut  l'ornement  de  l'unilorrae  d'un  pro- 
fesseur de  belles-lettres  à  l'école  militaire,  com- 
blé d'éloges  par  ses  chefs  et  remercié  impitoya- 
blement par  un  commis,  tyran  subalterne,  ridi- 
culisé par  Voltaire  sous  le  nom  de  Pecquet. 
Alors,  je  ne  l'eusse  point  rendue;  j'ai  bien  fait 
de  la  conserver,  pour  aider  aujourd  hui  à  la  dé- 
fense de  l'Etat. 

«  Cette  arme  est  désormais  inutile  dans  les 
mains  d'un  ci-devant  magistrat  qui  a  rempli  ses 
fonctions  avec  intégrité,  pendant  près  de  20  ans 
sans  interruption.  Aujourd'hui  qu'il  peut  perdre 
(volontiers,  si  c'est  la  justice  et  pour  le  bien 
général)  le  prix  de  sa  charge  et  de  sa  pension, 
les  seuls  biens  qu'il  avait  acquis  par  ses  longs 
travaux,  il  se  contentera  de  l'espoir  d'être  en- 
core gratuitement  utile  dans  les  fonctions  du 
jury. 

«  Vieil  ami  de  Voltaire  et  de  Jean- Jacques  Rous- 
seau, c'est  ainsi  qu'il  aura  le  bonheur  d'illustrer 
les  derniers  jours  de  sa  vie,  pour  l'amour  cons- 
tant du  bien  public,  pour  la  gloire  d'avoir  bien 
rempli  tous  ses  devoirs  dans  une  humble  médio- 
crité. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


«  Signé  :  BacON. 


«  Place  Royale,  n"  3.  » 


M.  Chéron-I>(a- Bruyère.  Je  demande   que 

cette  épée  ne  soit  pas  fondue  et  qu'elle  soit 
donnée  au  général  qui  aura  le  mieux  mérité  de 
la  patrie.  (Murmures.) 

M.  Bréard.  Il  ne  faut  point  changer  là  des- 
tination des  dons  faits  à  la  patrie.  Je  demande 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont  on 
enverra  un  extrait  à  M.  Bacon. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  décrète  la  men- 
tion honorable  du  zèle  de  ce  citoyen  et  qu'extrait 
du  procès-verbal  lui  sera  envoyé.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
avec  toutes  les  pièces  justificatives  des  demandes 
de  la  commune  de  Fécamp,  pour  obtenir  la  ré- 
paration de  la  chapelle  de  Bourbodouin,  qui  sert 
d'amer  aux  vaisseaux  qui  fréquentent  les  côtes 
du  département. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  de  marine.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
déparlement  des  Pyrénées-Orientales  qui  envoie 
les  extraits  des  procès-verbaux  des  troubles  qui 
ont  agité  la  ville  de  Perpignan,  le  9  du  courant 
et  jours  suivants  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Perpignan,  le  11  avril  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  Phonneur  de  vous  envoyer  deux 
extraits  des  orocès-verbaux  qui  vous  instruiront 

(1)  Archives  nationales.  Carton  tixL,  n*  15  feuillfr 
n»65. 
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...c^v  M"-  l'insubordination  de  la  troupe  de 
ligne  est  un  des  plus  grands  fléaux  pour  la  so- 
ciété, nous  ne  négligerons  rien  pour  empêcher 
le  désordre  de  renaître. 

■  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales.  • 

{Suiifenl  les  signatmes.) 

(L' Assemblée  renfoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  des  Douze.) 

4*  Lettre  4es  êénrinistrateurs  du  district  de 
Crèjyy,  qui  adressent  à  TAssemblée  nationale  la 
copie  d'une  lettre  qu'ils  ont  re(;ne  du  directoire 
du  département  de  l'Aisne,  et  qui  est  relative  à 
des  relais  établis  sur  la  route  de  Soissons,  pour 
l'entretien  d'une  correspondance  avec  l'étran- 
ger. 

(L'Assemblée  renrote  ces  procès  au  comité  de 
surYerllaace.) 

5*  Lettre  des  admini$tratean  rf«  dUtrUt  de 
Tulle  qui  envoient  àrAssemblée  le  procès-verbal 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  le 
9  avril  et  jours  suivants.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  *2)  : 

«  Tulle,  le  15 avril  179?,  l'an  IV*  delà  liberté. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  adressons  coi)ie  du  procès-ver- 
bal (3)  que  nous  avons  fait  au  sujet  des  troubles 
qiii  viennent  d'agiter  le  cbef-lieu  de  ce  district. 
Nous  avons  déjà  adressé  une  semblable  copie 
au  directoire  du  département;  cette  malheureuse 
affaire  a  troublé  la  tranquillité  de  tout  le  dis- 
trict ;  dans  plusieurs  cantons  il  s'est  formé  des 
attroupements  de  brigands  qui  ont  attaqué  les 
propriétés  des  citoyens  ;  nous  n'avons  a  leur 
opposer  qu'une  gendarmerie  intrépide,  mais 
faible  par  son  petit  nombre;  nous  ne  connaissons 

fias  de  meilleur  moyen  pour  rétablir  la  tranquil- 
ité  et  Tordre  que  de  placer  un  plus  grand 
nombre  de  brigades  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement et  de  district. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  procu- 
reur syndic  du  district  de  Tulle, 

Signé  :  FadGEYRON. 
«  iosepii-Âone  Yialle,  protureur-tyndic.  • 

(^L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  tes  pièces 
y  jointes  au  comité  des  Douxe.) 

6*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Tullequi  envoient  à  l'Assemblée  le  procès-verbal 
des  troubles  gui  ont  affligé  cette  ville;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Voy.  ei-aprèa  ces  pièces  aux  annexes  de  la  sèaoce. 
pafre  251. 

(2)  Archive»    nationaUt.  Carton   Dxl,  n*  8,  feuille 
n»  18. 

(3)  Voyex  ci-après  ce  proecs-verbat  aux  aoMxes  de  la 
séance,  pa^re  i^. 

(i)  Archive*  tuUUnuUe»,  Canon  Du,  n*   8,  feuille 
n*  18. 


•  Tulle,  le  15  avril  1792, 
l'an  IV"  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Prudent, 

t  Nous  avons  rbonnèur  de  vous  Caire  paner 
le  récit  sommaire  de  ce  qui  s'est  passe  dans 
notre  ville  (1)  ;  nous  vous  prions  d'en  faire  part 
à  l'Assemblée  nationale  ;  voua  recevrez  par  le 
même  courrier  le  procès-verijal  détaillé  que  nous 
avons  (ait  avec  le  directoire  du  département. 

*  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

c  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tulle, 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  des  Douze.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
CkampUtte  qui  annoncent  qu'ils  ont  déjà  remis 
en  recouvrement  la  totalité  de  la  contribution 
foncière  et  plus  des  trois  quarts  de  la  contribu- 
tion mobilière.  Ils  demandent  une  loi  contre  les 
prêtres  séditieux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  prévient  l'Assemblée  que  les 
dévastations  des  forêts  nationales  se  multiplient 
tous  les  jours.  11  presse  la  décision  de  l'Assem- 
blée sur  l'importante  question  de  l'aliénation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

9"  Lettre  de  M.  Lacoste, ministre  de  la  marine,  qui 
expose  à  l'Assemblée  qu'il  est  instant  qu'elle  dé- 
libère sur  divers  pièces  remises  par  ses  prédé- 
cesseurs, relativement  aux  troubles  qui  ont  agité 
la  colonie  de  Cayenne. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

10«  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  connaître  à  l'Assemblée  les  motifs  qui 
I  ont  déterminé  à  suspendre  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  V  de  la  loi  du  10  août,  relative 
aux  pilotes  lamaneurs. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 

1 1*»  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  rend  compte  de  l'état  actuel  d'Arles  et  des 
troubles  qui  agitent  cette  partie  de  la  France. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  surveillance  et  des  pétitions  réunis.) 

12"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  déclare  que  le  sujet  de  l'emprisonnement  de 
plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Leschères, 
district  de  Joinville-sur-Marne,  ne  lui  est  pas 
connu  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  20  avril  1792, 
l'an  1V«  de  la  liberté. 

'  Monsieur  le  Président, 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Leschères, 
district  de  Joinville,  département  de  la  Haute- 
Marne,  se  sont  plaints  àl'AssemUée  nationale  de 

(1)  Voy.  ci-après,  cette  picce  aux  annexes  de  la  séance, 
page  363. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n*  17. 
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l'emprisonnement  de  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens. Elle  m'a  ordonné,  par  son  décret  du  16  de 
ce  mois  (1)  que  je  viens  de  recevoir,  de  lui  rendre 
compte  dans  le  plus  bref  délai  du  sujet  de  cette 
détention.  Je  n'en  ai,  Monsieur  le  Président,  au- 
cune connaissance.  Je  charge  le  département  de 
la  Haute-Marne  de  me  marquer  sur-le-champ 
quels  en  sont  les  motifs  et  quelles  sont  les  circons- 
tances qui  l'ont  précédée  et  suivie.  Aussitôt  que 
ces  éclaircissements  me  seront  parvenus  je 
m'empresserai  de  les  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
Douze.) 

13"  Lettre  de  M.  Bruyère,  vice-procureur  général 
syndic  du  département  de  VArdèche,  qui  envoie  un 
arrêté  du  conseil  d'administration,  où  sont  con- 
signées les  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Privas,  le  15  avril  1792, 
l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire 
de  l'arrêté  du  conseil  d'administration  où  sont 
consignées  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique  (3).  Le 
calme  n'est  pas  revenu  et  nous  craignons  que 
l'exemple  des  dévastations  qui  se  commettent 
dans  les  départements  voisins  ne  retarde  le  suc- 
cès des  moyens  que  nous  prenons  pour  le  retour 
de  l'ordre.  Le  conseil  est  toujours  assemblé  :  il 
députi  hier  deux  commissaires  au  bourg  Saint- 
Audeol,unedes  principales  villes  du  département 
où  l'on  craint  un  rassemblement;  nous  espérons 
que  leur  présence  le  dissipera  et  qu'en  prêchant 
l'exécution  de  la  loi  ils  éclaireront  les  citoyens 
sur  leur  devoir. 

«  Le  vice-procureur  général  çyndic  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche, 

«  Signé  :  BRUYÈRE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'arrêté  au 
comité  des  Douze.) 

14°  Lettre  des  juges  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  qui  exposent  que  des  ci- 
toyens sont  accusés  d'avoir  été  les  auteurs  et  les 
instigateurs  d'attroupements  séditieux  qui  ont 
eu  lieu  à  l'Ile-Dieu.  Ils  demandent  si  ce  délit  est 
ou  non  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires^  \"  série,  t.  XLl, 
séance  du  16  avril  1792,  au  soir,  page  726. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Dxl  w  6. 

(3)  Voy.  ci-après  cet  arrè'é  aux  annexes  de  la  séance, 
page  264.  A  la  suite  de  cet  arrête,  nous  insérons  le  pro- 
cès-verbal des  commissaires  envoyés  par  le  directoire 
du  dùpartement  de  l'Ardèche  pour  apaiser  les  troubles. 
Ce  prucës-verbal,  dont  il  n'est  fait  mention  nulle  part, 
devait  probablement  être  joint  <\  la  lettre  des  adminis- 
trateurs lue  dans  la  séance  du  13  avril.  (Voy.  Archives 
parlementaires,  1"  série,  t.  XLI,  séance  du  28  avril  1792, 
page  574. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'adresse  y 
jointe  au  comité  de  surveillance.) 

15o  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  envoie  l'extrait  de  la  procédure  ins- 
truite contre  le  nommé  Launay,  prévenu  d'em- 
bauchage, par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  .Moselle.  11  expose  les  doutes  de  ce  tribunal 
sur  sa  compétence. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  de  surveillance.) 

16°  Lettre  de  M.  Dtiranthon,  ministre  de  la 
justice,  qui  soumet  à  l'Assemblée  des  questions 
relatives  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux 
amirautés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  commerce  réunis.) 

17°  Lettre  du  sieur  de  Lacourcière  qui  demande 
à  l'Assemblée  d'être  admis  à  la  barre  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  21  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Arrivé  depuis  peu  de  jours  du  fond  de  la 
province,  j'ose  demander  à  l'Assemblée  nationale 
la  permission  d'être  admis  à  son  sanctuaire  pour 
lui  faire  l'hommage  de  la  plus  étonnante  des  dé- 
couvertes. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DE  Lacourcière,  ancien  officier.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  Lacourcière 
sera  admis  à  la  séance  de  demain  dimanche.) 

18°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  qui  envoie  à  l'Assemblée  un  mémoire  re- 
latif à  l'accroissement  de  traitement  à  accorder 
aux  religieuses  qui  ont  moins  de  300  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  des  domaines.) 

19°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  un  mémoire  concernant  la  demande  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  dont  l'objet 
est  relatif  au  traitement  du  sieur  Petit,  sous-prin- 
cipal du  collège  de  Strasbourg;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2): 

Paris,  le  20  avril, 
l'an  lY®  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mé- 
moire (3)  concernant  la  demande  de  MM.  du  di- 
rectoire du  département  du  Bas-Rhin,  dont  l'ob- 
jet est  de  faire  confirmer  la  disposition  qu'ils 
ont  provisoirement  arrêtée  touchant  le  traite- 
ment du  sieur  Petit,  ci-devant  bénédictin  et  ac- 
tuellement sous-principal  du  collège  national 
de  Strasbourg. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  celle 
demande  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  ROLAND.  » 


{\)  Archives  nationalfs.  Carton  C  147,  feuille  n*  220. 
(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxxxviu,  n»  1. 
(.'{)  Voyez  ci-apr6s  ce  mémoire  aux  annexes  de  la  séance, 
page  274. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  d'instruction  publique.) 

20*  Lettre  de  M.  Roliind,  tninistrede  Vintérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  un  rapport  et  un 
arrêté  du  directoire  du  déparlement  «le  la  Cha- 
rente, par  lequel  celui-ci  propose  d'allouer  pro- 
Tisoirement  aux  curés  et  desservants  des  na- 
rcisses de  ce  département,  une  somme  li-xe 
pour  les  menus  frais  du  culte. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  de  division.) 

21"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  un  rapport  accompagné  de  quelques 
pièces  relatives  au  sieur  Halalra,  ecclésiastique, 

3ui  demande  d'être  excepté  de  la  disposition  du 
écret  du  17  février. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  de  liquidation.) 
22°  Lettre  de  M.  lioland,  ministre  de  ^intérieur, 

aui  envoie  un  rapport  et  un  arrêté  du  directoire 
u  département  de  l'Aube,  pour  autoriser  la 
ville  (Je  Bar-sur-Aube  à  établir  son  cimetière 
sur  l'emplacement  de  l'église  des  ci-devant  Cor- 
deliers. 

(L'As«emblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  de  division.) 

23*  Lettre  de  M.  CLavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envoie  l'état  certifié  des 
compagnies  et  employés  qui,  conformément  à 
l'acte  du  Corps  législatif  du  22  du  mois  dernier, 
ont  justilié  de  la  prestation  du  serment  civique; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1): 

t  Paris,  le  20  avril  1792, 
l'an  lY»  de  la  liberté, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état,  certifié 
de  moi,  des  compagnies  et  employés  quf,  confor- 
mément à  l'acte  (iu  ('orps  législatif  du  22  du 
mois  dernier,  et  postérieurement  à  ma  lettre  du 
31  mars  dernier,  ont  justifié  de  la  prestation  du 
serment  civique;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
donner  connaissance  à  l'Assemblée  nationale. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Clavière.  » 


FAat  (2)  des  compagnies  et  employés  qui  ont  jus- 
tifié de  la  prestation  du  serment  civique  au  mi- 
nistre des  contributions  -publiques. 

«  Les  six  commissaires  liquidateurs  de  la 
ferme  générale  ; 

•  M.  Magnen,  régisseur  des  douanes,  et  M.  de 
Pernon,  administrateur  des  loteries,  qui  avaient 
été  exceptés,  dans  la  lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  du  31  mars  dernier; 

«  Les  employés  des  bureaux  des  loteries  à 
Paris  ; 

>'  Ceux  des  douanes,  à  l'exception  de  deux  qui 
(Il  justifieront  incessamment; 

'  Ceux  de  la  conservation  forestière; 

«  Ceux  de  la  monnaie  de  Paris. 

«  Je  certifie  à  l'Assemblée  nationale  que  j'ai 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  u»  214. 
(i)  Atcfiivcs  nationales.  Cartoo  C  14ti,  feaiUe  o*  2ii. 


vérifié  les  actes  ou  certificats  de  prestation  de 
serment  civique  des  commissaires  et  employés 
des  compagnies  ci-dessus  dénommés. 
«  A  Paris,  le  19  ^vril  1792. 

'<  Signé:  Clavière.  • 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

24'  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Basses-Alpes  qui  envoient  UQ 
arrêté  qu'ils  ont  pris  sur  la  guerre  offensive. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'arrêté  au 
comité  militaire.) 

25°  Lettre  du  sieur  Viguier  qui  demande  son 
admission  à  la  barre;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1): 

Paris,  le  21  avril  1792, 
l'an  lY"  de  la  liberté. 

■  Monsieur  le  Président, 

«  Le  capitaine  de  port  de  la  ville  de  Roche- 
fort  s'est  rendu  à  Paris,  pour  se  plaindre  à  l'As- 
semblée nationale  d'un  abus  d'autorité  exercé 
contre  lui  par  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Il  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  lui  procurer  la  faveur  d'être 
entendu  demain  à  la  barre  de  l'Assemblée. 

«  11  est  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  L.  ViGUIER.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  sieur  Viguier  sera 
admis  à  la  séance  de  demain  dimanche.) 

Les  sieurs  LEBRUN  et  HUET,  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
sont  admis  à  la  barre  en  vertu  d'un  décret  ren- 
du à  la  séance  du  matin  (2). 

M.  Lebrun,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  nous  vous  avons  plus  d'une  fois 
affligés  du  tableau  de  l'anarchie  et  des  maux 
qu'elle  a  inventés  dans  nos  départements.  Enfin, 
la  justice  s'est  levée  et  le  glaive  de  la  loi  s'appe- 
santit sur  la  tête  du  coupable.  Déjà  une  terreur 
salutaire  a  rendu  aux  remords  et  peut-être  à  la 
vertu  des  hommes  que  Pexemple  avait  corrom- 
pus et  que  l'espoir  de  l'impunité  allait  conduire 
aux  derniers  forfaits.  Mais  ce  n'est  pas  assez. 
Messieurs,  que  le  crime  soit  frappé  une  fois;  il 
faut  que  la  punition  suive  et  se  prolonge  pour 
l'exemple  des  générations:  que,  toujours  pré- 
sente aux  yeux  des  citoyens,  elle  les  rappelle 
sans  cesse  au  respect  et  à  la  crainte  de  la  loi. 
Des  maisons  de  force,  des  maisons  de  déten- 
tion nous  ont  été  promises  par  le  Code  pénal 
et  sont  attendues  par  les  départements  ;  c'est  là 
que  la  justice  achèvera  son  ouvrage,  qu'elle 
fera  expier  le  crime  et  régénérera  le  coupable. 

Le  château  de  Bourdon,  Messieurs,  offre  toutes 
les  convenances  qu'exige  un  pareil  établisse- 
ment; déjà  plusieurs  condamnés  y  sont  renfer- 
més. Tous  les  jours  leur  nombre  s'accroît.  La  mal- 
heureuse fécondité  du  crime  et  l'activité  du  tri- 
bunal criminel  vous  promettent  qu'il  s'accroîtra 
bien  davantage.  Mais  il  n'y  a  encore  là  qu'une 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  iiO. 

(2)  Voy.  ci-des«us,  séaiico  du  samedi  21  avril  ITJi, 
au  malin,  page  221,  la  lellre  de  .MM.  Lebrun  et  Uuet. 
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prison,  et  telle  que  la  faisait  l'atrocité  des  siècles 

Srécédents  :  point  d'ateliers  pour  les  travaux, 
ous  osons  vous  demander  que,  dès  demain, 
votre  comité  s'occupe  de  cet  objet.  Vous  avez 
daigné  toujours  statuer  avec  célérité  sur  nos 
justes  demandes;  il  n'en  est  point  qui  doivent 
être  plus  promptement  décidée.  Nous  vous  sup- 
plions d'ordonner  que  votre  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  se  rassemble  aujourd'hui, 
ou  demain  au  plus  tard  pour  en  faire  son  rap- 
port. {Applaudissements.) 

M.  le  IVésidcnt  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  €héron-l<a-Bpiiyère.  Je  convertis  en  mo- 
tion la  demande  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise  et  j'en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Plusieurs  membres  observent  que  'le  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  tient  séance  en  ce 
moment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  adminis- 
trateurs du  département  de  Seine-et-Oise  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Uelchcr.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  En  décrétant  la  guerre  vous  avez  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  nation,  il  vous  reste  à  rem- 
plir un  antre  devoir;  votre  conduite  va  guider 
maintenant  l'opinion  publique.  Je  demande  que 
vous  fassiez  d'abord  une  adresse  à  l'armée 

Pluieurs  membres  :  Cela  est  décrété. 

M.  Welcher.  Je  propose  en  second  lieu  que 
les  comités  de  législation  et  militaire  fassent  un 
rapport  sur  l'influence  que  doit  avoir  l'Assem- 
blée nationale  sur  les  opérations  de  la  guerre; 
3°  et  qu'on  nous  présente  un  mode  de  correspon- 
dance entre  le  Corps  législatif,  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  les  généraux.  11  faut  aussi  garantir  ces 
derniers  de  la  défiance  du  peuple,  de  la  déso- 
béissance du  soldat,  delà  disgrâce  du  monarque... 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  .  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ijceointre.  Vous  avez  décrété  ce  matin 
que  M.  de  Narbonne  pourrait  sortir  de  Paris  (1)... 
[Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Ijecolnlpc.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  M«tIîii.  On  a  inculpé  M.  Lecointre  ce  ma- 
tin de  tous  les  coins  de  la  salle  et  on  ne  veut 
pas  l'entendre. . . 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  IHerlIii.  Monsieur  le  Président,  consultez 
le  rt'glement. 

M.  liecoiiiifc.  Je  vous  en  prie  :  deux  mots, 
rien  que  deux  mots. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 
L'onlre  du  jour! 

M.  Cliarlier.  M.  Lecointre  a  demandé  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  Aux  termes  du 
du  règlement,  monsieur  le  Président,  vous  ne 
pouvez  la  lui  refuser. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  iinsirc.  Laissez  parler  M.  Lecointre;  ceux 

âui  ne  veulent  pas  l'entendre  sont  des  partisans 
e.M.  Narbonne. 


-  "  - ' -* I  I g  II 
(1)Voy.  ci-dessu»,  Béanee  du  samedi  21  aviil  1702^ 
matin,  page  2^26. 
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M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Lecointre  aura  la  parole. 

M.  Knsire.  Monsieur  le  Président,  point  de 
despotisme. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  Tordre,  mon- 
sieur Basire. 

M,  le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Lecointre  ne  sera 
pas  entendu.) 

(Les  murmures  recommencent.  L'Assemblée 
reste  quelque  temps  dans  une  agitation  tumul- 
tueuse et  passe  enfin  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Kaffoigiic,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret (1)  relatif  à  la  liquidation  des  commissaires- 
enquêteurs,  examinateurs,  calculateurs  et  modé- 
rateurs de  tous  dépens,  dommages  intérêts,  du 
Chàtelet  de  Paris.  Le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^"".  Outre  le  prix  de  l'évaluation  fait  en 
exécution  de  l'édit  de  1771,  il  sera  payé  à  titre 
d'indemnité,  aux  commissaires-enquêteurs,  exa- 
minateurs, calculateurs  et  modérateurs  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  du  Chàtelet  de 
Paris,  qui  ont  acquis  leurs  offices  postérieure- 
ment à  l'édit  de  1771,  le  huitième  du  prix  porté 
dans  leurs  contrats  d'acquisition  et  autres  actes 
authentiques,  lorsqu'ils  pourront  en  justifier. 

«  Art.  z.  Ils  seront  payés  des  intérêts  du  mon- 
tant de  leur  liquidation  à  compter  du  1"  juil- 
let 1790.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur 
l'établissement  des  hôpitaux  sédentaires  et  ambu- 
lants, pour  le  service  de  V armée;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  un  plan  d'établissement  d'hôpitaux 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Des  discussions  trop  importantes  en  ont  em- 
pêché l'achèvement.  Votre  comité  a  cru  devoir 
en  détacher  les  hôpitaux  ambulants  pour  vous 
proposer  de  les  discuter  séparément.  Voici,  en 
conséquence,  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  former  promptement,  à  la  suite  des 
troupes  qui  doivent  camper  et  marcher  à  l'en- 
nemi, des  établissements  où  l'homme  de  guerre 
puisse  trouver,  dans  ses  maladies,  les  secours 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  patrie,  a  décrété 
1  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Lors  des  rassemblements  des  troupes, 
il  sera  établi  à  leur  suite  des  hôpitaux  séden- 
taires et  des  hôpitaux  ambulants,  où  les  mili- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série,  t.  XXXIX, 
séance  ou  3  mars  1"92,  pa^'e  342,  la  première  lecture 
d«  ce  projet  de  décret. 
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laires  de  tous  grades,  et  en  général  tous  les  ci- 
toyens attachés  auxdites  troupes,  pour  leur  ser 
vice  et  leur  utilité,  seront  admis  et  traités  aux 
frais  de  l'Etat,  lorsqu'ils  seront  malades  ou 
blessés,  sous  la  seule  déductioo  d'une  retenue 
qui  sera  réglée  ci-après. 

0  Art.  2.  Le  service  desdits  hôpitaux  ne  pourra 
être  donné  en  entreprise,  il  sera  mis  en  régie  au 
' ompte  de  la  nation. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  disposi- 
tions convenables  pour  que  ces  établissements 
ne  laissent  rien  àdésirerpourlessecoursàdonner 
aux  malades,  la  sûreté  du  service  et  l'ordre  à 
établir  dans  les  dépenses  :  il  rendra  compte  au 
Corps  lé}.'islatif  des  mesures  qu'il  aura  prises  en 
conséquence. 

«  Art.  4.  Les  retenues  à  exercer,  par  chaqite 
journée  de  malade,  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

-<  Pour  les  commandants  en  chef  et 
les  lieutenants  généraux 6  1.    «s. 

■  Pour  les  maréchaux  de  camp..      3       » 

•  Pour  les  colonels \        » 

«  Pour  les  lieutenants-colonels*..      3       » 
«  Pour  les  eapitaines  de  troupes  de 

ligne  et  les  lieutenants-colonels  des 

gardes  nationales 2      10 

•  Pour  les  lieutenants  et  sous-lieu-  » 
tenants 1      tO 

«  Cette  fixation  sera  commune  aux  officiers  des 
troupes  de  ligne  de  toutes  armes,  ainsi  qu'à 
ceux  de  l'élat-major  de  l'armée.  Et,  quant  aux 
sous -officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne, 
de  quelque  arme  qu'ils  soient,  il  leur  sera  retenu 
leur  solde,  à  la  réserve  des  deniers  de  poche 
et  de  ce  qui  leur  est  retenu  journellement  pour 
leur  linge  et  chaussure. 

•  Pour  les  soldats  des  bataillons 

des  gardes  nationaux  volontaires. . .  6  s. 

•  Pour  les  caporaux 8 

«  Pour  les  sergents ^     10 

«  Pour  les  sergents-majors 12 

«  Pour  les  domestiques,  les  vivan- 

dierseli)ourlesemployésayant  moins 

de  SOO  livres  d'appointements 20 

•  Pour  les  employés  ayant  800  li- 
vres et  moins  de  1,200  livres 1  1.  10 

•  Pour  ceux  dui  auront  1,200  livres 

et  moins  de  2,000 2      10 

«  Et  pour  tous  ceux  qui  jouiront 
de  2,000  livres  et  au  delà 3 

«  Art.  5.  Pour  assurer  l'exécution  du  présent 
décret,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  un 
règlement  qui  contiendra  tous  les  détails  du 
service  de  santé,  ainsi  que  les  objets  de  police 
et  de  salubrité  desdits  hôpitaux;  il  fixera  Tordre 
du  service,  les  fonctions  des  dilTerenUj  oïllciers 
de  santé,  des  employés  et  servants,  leur  subor- 
diiiaiioii  et  leurs  rapports  respectifs;  il  déler- 
ni  règles  auxquelles  seront  soumis  et  le 

ri-  -  malades  et  les  prescriptions  des  offi- 

ciers do  santé,  le  mode  de  surveillance;  enfin 
les  formes  à  suivre  pour  la  comptabilité  et  l'ad- 
ministration générale  et  particulière  de  ces  éta- 
blissements. 

«  Les  olliciers  de  santé,  les  employés  et  ser- 
vantii  attachés  auxdils  hôpitaux  se  conforme- 
ront à  tout  ce  qui  sera  prescrit  par  ce  règlement, 
dont  le  n?ini5t''e  del  a  guerre  dosDera  conuais- 
sance  à  l'.Vssemblée  nationale.  > 

M.  Blanehar      rapporteur,  fait  de  nouTeau 


lecture  du  décret  d'urgence  et  des  articles  1,  2 
et  3  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Illuaehard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  aiii^i  comf^u  : 

•  Art.  i.  Les  retenues  à  exercer,  par  chaque 
journée  de  malade,  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  cuinmandants  en  chef  et  les  lieute- 
nants généraux '. 6  1.      8. 

•  Pour  les  maréchaux  de  camp. .,      5       » 
«  Pour  les  colonels 4        > 

•  Pour  les  lieutenants-colenels.. .      3       » 
«  Pour  les  capitaines  de  troupes  de 

ligne  et  les  lieutenants-colonels  des 

gardes  nationales 2     10 

«  Pour  les  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants       1     10 

«  Cette  fixation  sera  commune  aux  officiers 
des  troupes  de  ligne  de  toutes  armes,  ainsi  qu'à 
ceux  de  l'état-major  de  l'armée. 

■  Et,  quant  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  ligne,  de  quelque  arme  qu'ils  soient, 
il  leur  sera  retenu  leur  solde,  à  la  réserve  des  de- 
niers de  poche  et  de  ce  qui  leur  est  retenu  jour- 
nellement pour  leur  linge  et  chaussure. 

«  Pour  les  soldats  des  bataillons 
des  gardes  nationaux  volontaires..  6  s. 

«Pour  les  caporaux 8 

-  Pour  les  sergents 10 

«  Pour  les  sergents-majors 12 

«  Pour  les  domestiques,  les  vivan- 
diers et  les  employés  ayant  moins  de 

800  livres  d'ap|)ointements 20 

n  Pour  les  employés  ayant  800  li- 
vres et  moins  de  1,200  livres 1  l.  10 

•  Pour  ceux  qui  auront  1,200  li- 
vres et  moins  de  2,000  livres 2      10 

•  Et  pour  tous  ceux  qui  jouiront  de 
2,000  livres  et  au  delà 3 

M.  Albiile.  Les  retenues  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 4  ne  sont  pas  fi.xées  suivant  une  juste  pro- 
portion. J'en  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
le  représenter  demain,  en  décrétant  aujourd'hui 
pour  base  que  les  retenues  seront,  autant  que 
possible,  proportionnelles  aux  appointements. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Al- 
bilte.) 

M.  Blanehard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Pour  assurer  l'exécution  du  présent 
décret,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  un 
règlement  qui  contiendra  tous  les  détails  du  ser- 
vice de  santé,  ainsi  que  les  objets  de  police  et 
salubrité  desdits  hôpitaux  ;  il  fixera  l'ordre  du 
service,  les  fonctions  des  difl"érents  officiers  de 
santé,  des  employés  et  servants,  leur  subordina- 
tion et  leurs  rapports  respectifs;  il  déterminera 
les  règles  auxquelles  seront  soumis  et  le  régime 
des  malades  et  les  prescriptions  des  officiers  de 
santé,  le  mode  de  surveillance,  enfin  les  formes 
à  suivre  pour  la  comptabilité  et  l'administration 
générale  et  particulière  de  cet  établissements. 

«  Les  officiers  de  santé,  les  employés  et  ser- 
vants attachés  auxdits  hôpitaux,  se  conforme- 
ront à  tout  ce  qui  sera  prescrit  par  ce  règlement, 
dont  le  ministre  de  la  guerre  donnera  connais- 
naissance  à  l'Assemblée  nationale.  > 

M.  Albttte.  Je  soutiens  que  l'on  ne  doit  pas 
laisser  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  publier 
un  règlement  et  je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  tenu  d'en  présenter  le  projet  à 
l'Assemblée  nationale. 
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M.  Delacroix.  Je  m'étonne  de  l'espèce  de 
contradiction  qui  se  trouve  dans  les  principes 
du  préopinant.  D'un  côté,  M.  Albitte  s  oppose  à 
l'article  parce  qu'un  règlement  lui  semble  être 
du  ressort  du  pouvoir  législatif;  d'un  autre  côté, 
il  donne  l'initiative  des  lois  à  un  ministre  en 
voulant  qu'il  propose  un  projet  de  règlement  à 
l'Assemblée.  Au  surplus,  en  iiarcourant  les  dé- 
tails d'un  règlement,  l'Assemblée  comprendra 
combien  il  est  au-dessous  de  l'importance  de  ses 
travaux  de  s'en  occuper.  Je  conclus  à  ce  que 
l'article  du  comité  soit  décrété. 

M.  Albitte  se  plaint  de  ce  que  M.  Delacroix 
lui  adresse  des  personnalités. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  [[adopte 
l'article  5.) 

Suit  la  teneur  des  articles  décrétés  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  former  prom[itement,  à  la  suite  des 
troupes  qui  doivent  camper  et  marcher  à  l'en- 
nemi, des  établissements  où  l'homme  de  guerre 
puisse  trouver,  dans  ses  maladies,  les  secours 
ou'il  a  droit  d'attendre  de  la  patrie,  a  décrété 
1  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Lors  des  rassemblements  de  troupes,  il  sera 
établi  à  leur  suite  des  hôpitaux  sédentaires  et 
des  hôpitaux  ambulants,  où  les  militaires  de 
tous  les  grades,  et  en  général  tous  les  citoyens 
attachés  auxdites  troupes,  pour  leur  service  et 
leur  utilité,  seront  admis  et  traités  aux  frais  de 
l'Etat,  lorsqu'ils  seront  malades  ou  blessés,  sous 
la  seule  déduction  d'une  retenue  qui  sera  réglée 
ci-après. 

Art.  2. 

«  Le  service  desdits  hôpitaux  ne  pourra  être 
donné  en  entreprise,  et  il  sera  mis  en  règle  au 
compte  de  la  nation. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  dispositions 
convenables  pour  que  ces  établissements  ne 
laissent  rien  à  désirer  pour  les  secours  à  donner 
aux  malades,  la  sûreté  du  service  et  l'ordre  à 
établir  dans  les  dépenses  :  il  rendra  compte  au 
Corps  législatif  des  mesures  qu'il  aura  prises  en 
conséquence. 

Art.  4. 

{Ajourné  pour  une  nouvelle  rédaction.  (1) 

Art.  5. 

«  Pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret, 
le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  un  règle- 
ment qui  contiendra  tous  les  détails  du  service 
de  santé,  ainsi  que  les  objets  de  police  et  de  sa- 
lubrité desdits  hôpitaux  qui  fixera  l'ordre  du 
service,  les  fonctions  des  différents  officiers  de 
santé,  des  employés  et  servants,  leur  subordi- 
nation et  leurs  rapports  respectifs;  il  détermi- 
nera les  règles  auxquelles  seront  soumis  et  le 


(i)  La  Douvelle  rédaction  de  l'article  4  a  été  lue  dans 
la  séance  du  vendredi  27  avril  17U2.  Voy.  ci-après  celte 
séance. 


régime  des  malades,  et  les  prescriptions  des  of- 
ciers  de  santé,  le  mode  de  surveillance;  enfin, 
les  formes  à  suivre  pour  la  comptabilité  et  l'ad- 
ministration générale  et  particulière  de  ces  éta- 
blissements. 

«  Les  officiers  de  santé,  les  employés  et  servants 
attacliés  auxdits  hôpitaux,  se  conformeront  à 
tout  ce  qui  sera  prescrit  par  ce  règlement,  dont 
le  ministre  de  la  guerre  donnera  connaissance 
à  l'Assemblée  nationale.  » 

Le  sieur  Anacharsis  Cloots,  en  vertu  d'un 
décret  rendu  à  la  séance  du  matin  (1),  est  admis 
à  la  barre  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs, 

Le  désespoir  de  la  tyrannie  européenne  force 
une  nation  généreuse  et  libre  à  joindre  les 
armes  de  la  guerre  aux  armes  de  la  raison.  Les 
rois  condamnés  par  Minerve  en  appellent  au  tri- 
bunal de  Bellone.  C'est  ici  la  crise  de  l'univers  : 
le  sort  du  genre  humain  est  entre  les  mains  de 
la  France.  Nous  combattons  pour  les  droits  de 
/'/lomme;  et  nos  victoires  ajouteront  un  nouvel 
éclat  à  la  dignité  humaine  :  nous  frapperons 
les  despotes,  et  nous  délivrerons  les  hommes. 
{Applaudissements.)  Chaque  tyran  renversé  dans 
la  poussière  fera  sortir  tout  un  peuple  de  l'es- 
clavage. Dieu  débrouilla  le  chaos  primitif,  les 
Français  débrouilleront  le  chaos  féodal.  {Ap- 
plaudissements.) Dieu  est  puissant,  et  il  a  voulu; 
nous  sommes  puissants  et  nous  voulons.  {Ap- 
plaudissements.) Les  hommes  libres  sont  les 
dieux  de  la  terre,  et  le  genre  humain  sera  plus 
fort  que  les  satrapes. 

On  nous  fait  une  guerre  impie  avec  des  sol- 
dats serfs  et  de  l'argent  extorqué  :  nous  faisons 
une  guerre  sainte  avec  des  soldats  volontaires 
et  des  contributions  librement  consenties.  {Ap- 
plaudissements.) Cette  lutte  ne  saurait  durer 
longtemps;  nos  moyens  doivent  augmenter  par 
l'acharnement  des  mangeurs  d'hommes  [Applau- 
dissements.) et  nos  défaites,  comme  nos  triom- 
phes, tourneront  à  l'avantage  de  la  liberté  uni- 
verselle. Vingt  trônes  despotiques  n'écraseront 
pas  la  nation  des  Francs,  car  nous  dirigerons 
tous  nos  bras  et  tous  nos  produits  contre  une 
soldatesque  plus  odieuse  à  nos  voisins  que  re- 
doutable à  nos  légions.  Les  tyrans  apprendront 
avec  effroi  que  les  citoyens  de  la  France  et  les 
citoyens  du  monde  se  disposent  aux  plus  grands 
sacrifices  pour  le  succès  d  une  cause  qui  intéresse 
vivement  tous  les  hommes.  Oui,  nous  saurons 
nous  réduire  à  une  nourriture  grossière,  à  la 
sauce  noire  des  Spartiates  {Applnudusements 
réitérés.)  pour  soutenir  une  guerre  qui  sera 
suivie  de  la  paix  perpétuelle.  Les  riches  se  met 
tront  au  régime  des  pauvres,  pour  approvisionner 
nos  armées  du  superflu  de  leurs  richesses.  Toutes 
les  forces  éparses  dans  l'Empire,  tous  les  mou- 
vements du  luxe  se  convertiront  en  mouvements 
guerriers.  Les  chars  pompeux  de  la  mollesse  se 
transformeront  en  nombreux  trains  d'artillerie 
{Applaudissements.);  nos  victoires  seront  nos 
festins.  Nous  ne  perdrons  pas  nos  droits  par 
gourmandise,  comme  le  frère  d'un  patriarche 
hébreu.  {Hiresel  applaudissements.)  La  frugalité 
fut  de  tout  temps  le  gage  de  l'indépendance. 
Soyons  sobres  un  an,  et  le  monde  sera  libre  à 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  21  avril  1792,  au 
matin,  nage  225,  la  lettre  de  M.  Anacharsis  Cloots. 

(2)  Rinliothèque  nationale,  Assemblée  léjjislaiive  :  Jl/o- 
tièrei  diverses,  n*  28. 
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jamais.  {ApphudUtementt.)  Soyons  sobres  pour 
la  patrie,  e»  nous  éviterons  la  sobriété  des  es- 
claves. Les  Tarquin  et  les  Porsenna  redoutent 
l'abstinence,  la  pâleur  des  Brutuset  des  Scévola. 
{AvplnudissenwnU  réitérés.) 

Et  quel  est  le  Français  a.ssez  lâche  ou  aveugle 
pour  laisser  envahir  les  fertiles  et  riantes  régions 
qu'il  habile,  pendant  que  le  Lapon  entouré  de  fri- 
mas et  le  Carre  brûlé  par  le  soleil  préfèrent  la 
stérilité  de  leur  pays  natal  à  la  fécondité  d'une 
terre  étrangère? Le  culte  delà  liberté  exigerait- 
il  moins  d'oblations  que  les  cultes  superstitieux? 
Le  chef-lieu  de  l'indépendance  n'aurait-il  pas 
ses  pèlerins  et  ses  ex-voto^  comme  le  cbef-lieu 
des  chrétiens  ou  des  musulmans?  La  religion 
des  droits  de  l'homme  inspirerait-elle  moins  de 
vertu,  do  xèle  et  d'enthousiasme  que  la  religion 
des  faux  prophètes?  (Applaudissements.)  L'or, 
l'argent  et  les  pierreries  sont  accumulés  par  la 
superstition  universelle,  à  Rome,  à  la  Mecque,  à 
Jagrenad;  et  l'amour  universel  de  la  liberté  ne 
remplirait-il  pas  le  Trésor  de  la  France,  le  trésor 
du  genre  humain  d'offrandes  libératrices?  Lé- 
gislateurs, je  dépose  dans  ce  sanctuaire,  en  pré- 
sence de  mes  lares  et  de  mes  pénates,  dans  le 
sanctuaire  du  dieu  constitutionnel,  la  somme  de 
12,000  livres  pour  habiller,  équiper,  armer  et 
solder  40  à  50  combattants  dans  la  guerre  sacrée 
des  hommes  contre  les  couronnes.  (Vifs  applau- 
dissements). 

Je  serai  trop  heureux  si  la  contagion  de  mon 
exemple  (Rires.)  accélère  la  chute  des  oppres- 
seurs. (Applaudissements.)  Je  vous  présente  en 
même  temps  mon  dernier  ouvrage,  dont  le  titre 
seul  fait  frissonner  les  aristocrates  :  La  Répu- 
blique universelle.  C'est  en  consacrant  ma  fortune 
et  mes  travaux  à  l'amélioration  de  l'espèce  hu- 
maine que  je  serai  toute  ma  vie  Voraleur  du  genre 
humain,  (tifs  applaudissements.) 

M.*: le  Président,  répondant  à  M.  Clâots.  Mon- 
sieur, l'Assemblée  nationale  accepte  votre  of- 
frande et  votre  hommage;  elle  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Anacuarsis  Cloots  traverse  la  salle  au  mi- 
lieu d&s  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes  de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 

M.  Ilëraoli  de  Séchelle«*.  Messieurs,  l'of- 
frande qui  vous  est  présentée  vous  vient  d'un 
homme  qui  a  pris  et  qui  justifie  le  noble  titre 
d'orateur  du  genre  humatn.  (Applaudissements.)  Il 
faut  donner  à  cette  offrande  une  destination 
digne  de  la  grandeur  et  de  la  majesté  de  la 
cause  que  nous  soutenons.  Le  citoyen  français, 
armé  pour  la  défense  de  la  patrie,  n'est  pas  en 
souci  pour  le  prix  de  ses  services;  il  n'a  pas  be- 
soin que  l'on  découvre  pour  lui  une  nouvelle 
manière  de  le  solder.  Je  demande  que  le  don  de 
l'orateur  du  genre  humain,  jainsi  que  tous  les 
tributs  semblables,  qu'une  philanthropie  univer- 
selle apportera  sur  l'autel  de  la  patrie,  soient 
consacres  à  l'indemnité  et  à  la  solde  de  tout  mi- 
litaire, de  quelque  nation  qu'il  soit,  qui,  dédai- 
gnant les  viles  enseignes  de  la  tyrannie,  viendra 
se  ranger  sous  les  étendards  de  la  liberté.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Briehe.  Bn  appuyant  la  proposition  qui 
Tient  de  vous  être  faite  par  M.  Hérault,  je  vous 

?rie  de  considérer  qu'elle  n'est  pas  complète, 
ai  demandé  la  parole  nour  une  raoïion  d'ordre 
et  pour  vous  proposer  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire d'une  mesure  générale  que  j'ai  conçue 
dans  les  circonstances  actuelles. 
On  a  proposé  des  légions  pour  servir  à  rece- 


voir les  étrangers.  Plusieurs  raisons  s'opposeront 
|)eul-étre  à  la  formation  de  ces  corps  oti  les 
étrangers,  rassemblée  eolre  eux.  feraient  le  mé- 
tier de  troupes  légères,  c'est-à-dire  celui  de 
sentinelles  de  l'armée.  Je  crois  qu'il  est  plus 
convenable  que  les  étrar^^ers  qui  quitteront 
l'armée  ennemie  pour  venir  dans  l'armée  fran- 
çaise, soient  incorporés  dans  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux.  (Murmures.)  Ces  étrangers 
ne  sont  point  des  déserteurs.  Ce  sont  des  soldats 
qui  quittent  les  enseignes  de  l'esclavage  pour  se 
réunir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Cest 
parmi  les  volontaires  nationaux,  c'est  là  que, 
membres  dune  nouvelle  famille,  ils  jouiront  de 
toutes  les  douceurs  de  la  fraternité.  Je  propose 
à  l'Assemblée  le  projet  de  décret  suivant  ; 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  sol- 
dat étranger,  qui  quittera  les  armées  ennemies 
pour  8?.  réutiir  à  nos  troupes  et  défendre  la 
cause  de  la  liberté,  sera  incorporé  dans  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  avec  ces  con- 
ditions : 

«  1°  Tout  soldat  d'infanterie  recevra  50  livres 
et  la  même  paye  que  les  volontaires  nationaux  ; 

«  2»  Tout  cavalier  qui  arrivera  avec  son  che- 
val recevra...  »  (.Vurmuret.) 

Comme  je  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire, il  examinera  si  la  proposition  est  con- 
venable. Je  dis  donc  : 

«  2°  Tout  cavalier  qui  arrivera  avec  son  che- 
val recevra  200  livres  pour  son  cheval  et  50  li- 
vres pour  son  engagement.  »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Briehe.  ■  3»  Tout  soldat  étranger  qui  se 
réunira  à  l'armée  française  sera  regardé  comme 
ayant  formé  en  France  l'établissement  néces- 
saire pour  être  citoyen  actif.  (Applaudissements.) 

«  4"  A  la  fin  de  la  guerre,  tout  soldat  étranger 
qui  aura  servi  dans  l'armée  française  aura 
6  arpents  de  terre  en  propriété...  » 

Un  membre  :  Où  les  prendrez-vous  ? 

M.  iMeriin.  Sur  les  terres  des  émigrés. 

M.  Bougier-Lik-Bereerie.  Monsieur  le  Pré- 
sident, on  a  demandé  Tordre  du  jour,  je  vous 
prie  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  Briehe.  Comme  il  y  à  en  France  1,500,000 
arpents  de  terres  incultes,  chacun  de  ces  sol- 
dats recevra  3  arpents  de  terre  et  les  instruments 
aratoires  nécessaires  pour  les  cultiver.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  lierlet.  Je  n'appuie  point  toutes  les  pro- 
positions de  M.  Briehe,  car  il  en  est  une  d  une 
immoralité  scandaleuse.  Sans  doute,  la  nation 
française  verra  avec  plaisir  des  citoyens  qui 
servent  chez  nos  ennemis  venir  se  joindre  à 
ses  drapeaux;  mais  jamais  la  nation  ne  provo- 

auera  un  soldat  à  déserter  son  poste  et  à  amener 
es  chevaux  qu'il  aura  pris.  (Murmures.) 
M.  Briehe  a  commencé  par  vous  annoncer  qu'il 
avait  un  moyen  qui  pourrait  suppléer  à  l'éta- 
blissement des  légions  qu'on  a  demandé. 

Il  y  a  dans  les  articles  qu'il  vous  a  proposés 
des  vues  qui  peuvent  s'appliquer  à  un  plan  de 
légion  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupés.  Je 
demande  donc,  non  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  sur  sa  motion,  mais  qu'on  renvoie  les  ar- 
ticles qu'il  a  propoiséssur  les  légions,  au  comité 
militaire  pour  en  faire  son  rapport. 

M.  Merlin.  Je  demande  aussi  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 
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(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de 
M.  Briche  au  comité  militaire.) 

M.  Cartîer-S»«|al-ltené.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  discours  de  M.  Gloots,  pour  l'exemple 
des  bons  citoyens  et  le  désespoir  des  mauvais. 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable  et 
l'insertion  au  procès- verbal  ! 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  l'hommage,  dé- 
crète l'impression  et  la  distribution  du  discours 
de  M.  Gloots,  son  insertion  dans  le  procès-verbal; 
fait  mention  honorable  du  zèle  de  ce  citoyen  et 
renvoie  son  ouvrage  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 

Le  sieur  GEORGES  Vadé,  garçon  de  recette,  de- 
meurant rue  Sainte-Anne,  n°  6,  est  admis  à  la 
barre  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  en  attendant  que  je  puisse  aller 
servir  la  patrie  sur  les  frontières,  ie  lui  offre 
une  somme  de  96  livres  en  or,  fruit  dfe  mes  tra- 
vaux et  de  mes  épargnes.  Je  vous  supplie  de  les 
accepter.  {Applaudissements  réitérés.) 

M.  le  Préiâident  accorde  les  honneurs  de  la 
séance  à  M.  Georges  Vadé. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'envoi  du  procès-verbal  à  ce 
généreux  citoyen.) 

M.  ISeanpuy,  aîné,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, soumet  de  nouveau  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  {\)sur  la  formation  des  légions  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
moyen  le  plus  sur  de  faire  la  guerre  avec  suc- 
cès est  d'opposer  à  l'ennemi  des  troupes  de 
même  arme  que  celles  qu'il  emploie  avec  le  plus 
d'avantage  :  que  les  corps  des  troupes  légères 
connues  sous  la  dénomination  de  légions  rem- 
pliront cet  objet  et  qu'il  est,  par  conséquent, 
très  instant  d'en  faire  la  levée  et  de  les  organiser, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  contresignée  par  le  ministre, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire  et  décrété  l'urgence,  décrète  : 

Décret  définitif. 

«  Art.  t".  11  sera  formé  6  légions  sous  la  dé- 
nomination de  !■•%  2%  3%  4»,  o°  et  6«. 

«  Art.  2.  Chaque  légion  sera  composée  de  1  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  de  1  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  de  16  compagnies  d'infan- 
terie légionnaire  et  de  1  section  d'ouvriers  choi- 
sis dans  les  arts  et  métiers  les  plus  utiles  à  la 
guerre. 

«  Les  généraux  pourront,  lorsqu'ils  le  trouve- 
ront à  propos,  attacher  à  ces  corps  le  nombre 
de  pièces  de  campagne  qu'ils  jugeront  conve- 
nable. 

«  Art.  3.  Pour  la  formation  des  légions,  il  sera 
choisi  par  le  roi,  parmi  les  bataiflons  d'infan- 
terie légère,  6  bataillons,  et  parmi  les  12  régi- 
ments de  chasseurs  à  cheval,  »  régiments 

«Art.  4.  Parmi  les  6  bataillons  d'infanterie 
légère  et  les  5  régiments  de  chasseurs  à  cheval 
choisis  par  le  roi,  les  4  premiers  bataillons  se 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  se 
ëauco  du  24  février  1792,  page  t>3,  le  C( 
e  la  discussion. 


série,  t.  \.\X1X, 
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réuniront  avec  les  4  premiers  régiments  de  chas 
seurs  à  cheval  dans  les  lieux  qui  leur  seront  dé- 
signés et,  chacun  des  2  derniers  bataillons  et  2 
escadrons  du  5"  régiment  de  chasseurs,  qui  sera 
partagé  à  cet  effet,  se  réuniront  également  dans 
les  lieux  qui  leur  seront  désignés. 

«  Art.  5.  Les  batailloqs  d'infanterie  légère,  les 
régiments  de  chasseurs  continueront  leur  tra- 
vail pour  se  porter  au  pied  de  guerre,  s'ils  n'y 
sont  déjà.  Chaque  compagnie  légionnaire  sera 
formée  sur  le  pied  de  100  hommes  et  pourra 
cependant  être  portée,  en  campagne,  jusqu'au 
nombre  de  150;  la  section  d'ouvriers  sera  com- 
posée de  30  hommes. 

«  Art.  6.  Parmi  les  16  compagnies  d'infanterie 
légionnaire  de  chaque  légion,  il  y  aura  une 
compagnie  de  carabiniers  qui  sera  composée 
des  hommes  les  plus  vigoureux  et  les  plus  lestes, 
de  5  pieds  4  pouces  au  plus,  armés  de  carabines, 
équipés  et  exercés  d'une  manière  analogue  au 
genre  de  service  auquel  ils  seront  destinés. 

«  Art.  7.  Chaque  légion  sera  commandée  par 
un  officier,  sous  la  dénomination  de  chef  de  lé- 
gion, qui  sera  nommé  par  le  roi. 

«  Art.  8.  Indépendamment  du  chef  de  légion, 
il  sera  créé,  pour  l'infanterie  légionnaire,  2  lieu- 
tenants-colonels, 2  adjudants-majors,  3  adju- 
dants sous-officiers,  un  trésorier  quartier-maître 
et  un  chirurgien-major. 

«  Art.  9.  Le  régiment  de  chasseurs  à  cheval  et 
les  bataillons  d'infanterie  légère  qui  serviront  à 
la  formation  des  légions,  seront  commandes  par 
leurs  chefs  et  leurs  officiers  respectifs,  qui  seront 
cependant  sous  les  ordres  du  chef  de  légion,  au- 
quel ils  tueront  tenus  d'obéir. 

«  Dans  les  détachements  de  même  arme,  le 
commandement  appartiendra  au  grade  supérieur 
et,  à  égalité  de  grade,  à  l'ancienneté  de  brevet. 
Dans  les  détachements  de  différentes  armes, 
les  lois  déjà  établies  sur  cet  objet  serviront  de 
règle. 

«  Art.  10.  Chaque  compagnie  légionnaire  sera 
composée  de  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous- 
lieutenant,  1  sergent  major,  4  sergents,  1  capo- 
ral-fourrier, 8  caporaux,  8  appointés,  76  fusiliers 
et  2  tambours. 

«  Art.  H.  La  section  d'ouvriers  sera  composée 
de  1  sergent,  2  caporaux,  2  appointés  et  24  ou- 
vriers. Elle  sera  attachée  à  l'état-major  et  ne 
roulera  point  pour  le  service  avec  les  compa- 
gnies. 

«  Art.  12.  11  sera  établi  par  le  pouvoir  exécutif, 
dans  les  villes  frontières,  des  dépôts  où  se  ren- 
dront les  corps  qui  doivent  former  les  légions  et 
les  hommes  qui  devront  former  les  compagnies 
légionnaires. 

«  Art.  13.  Les  sous-officiers  et  soldats  sortis 
des  troupes  de  ligue  depuis  la  Révolution  et  qui 
seront  munis  de  cartouches,  ou,  à  défaut  de  car- 
touches, de  certificats  de  leurs  municipalités, 
qui  attesteront  leur  civisme,  seront  placés,  à 
la  formation  des  légions,  dans  le  grade  et  le  rang 
qu'ils  avaient  dans  leur  régiment. 

«  11  sera  ouvert  à  cet  effet,  par  un  commissaire 
des  guerres,  dans  chaque  lieu  de  dépôt,  un  re- 
gistre où  ils  seront  inscrits  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  se  présenteront. 

«  Art.  14  Les  étrangers  seront  admis  dans  les 
légions  et  ils  y  seront  traités  comme  les  natio- 
naux. 

«  Art.  15.  Les  prix  et  les  conditions  des  enga- 
gements pour  l'infanterie  légionnaire  seront  les 
mêmes  que  ceux  portés  pour  le  reste  de  Pinfan- 
tene,  par  le  décret  du  23  janvier  dernier. 
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•  irt  16.  Let  oompftgoies  légionnairM  seroot 
tormété  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  de 
de  recrues,  arrivé  au  dépôt,  pourra  rouniir  celui 
qui  e«t  delermioé  pour  la  formation  d'une  com- 
pagnie. 

'-  '"■  '  "appointements  î  :"':*"  (le  léftion 
g^:  •  livres  et  s'il  r  Mène- 
ra                         •■ ■ '■  ■   '•'-           MiK-iUeiils  af- 

fe  :aiil.^-colonels 

de-  ..-:  .-ous-oniciers, 

qii  -  iiirurgiens-inajors, 

sti„-..^ --.,--.    --^ apuraux-fourriers, 

cvpomux, appointes,  imiilierg  et  t^unbours,  seront 
tes  wftmee  que  pour  ceux  qui  occupent  les 
méiDes  grades  ou  places  dans  l'infanterie  légère. 
«  Art.  18.  Les  »4>uâH>niciers  et  soldats  ue  la 
compagnie  des  carabiniers  auront  un  sou  de 
haute  (^a^-e. 

•  Art.  19.  La  solde  du  sergent,  des  caporaux, 
appointés  et  soldats  de  la  section  d'ouvriers,  sera 
d  un  sou  de  plus  que  celle  des aergeots,  caporaux, 
appointes  et  fusiliers  dies  eompagnies  légion- 
naires. 

■  Art.  20.  La  solde  des  sous-officiere,  comme 
teiâ«  ne  leur  sera  payéeque  du  jour  où  lisseront 
reçtts  «fane  eee  grades. 

«  Art.  2i  11  sera  établi,  [)0ur  l'infanterie  lé- 
gionnaire, à  l'instar  de  l'infanterie  légère,  des 
ronds  pour  former  les  masses  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  ces  corps;  et  ces  masses,  dont  les 
fonds  doivent  être  augmentés  à  raison  des  cir- 
comtaooes.  recevront  le  luéiue  accroissement 
queodui  des  bataillons  d' infanterie  légère,  portés 
au  pied  de  guerre. 

«  Art.  ?2.  Toutes  les  lois  militaires  faites  pour 
l'infanterie  légère,  auxquelles  il  n'est  rieu  ajouté 
ou  abrogé  par  le  présent  décret,  seront  spécia- 
lement appiioabIfBS  à  l'infanterie  légionnaire  et 
•eront  eo  conséquanoe  exécutées. 

«  Art  23.  Les  diefs  de  légions  auront  le  droit 
de  prëtentatiou  pour  toutes  les  places  dV^Qîciers 
à  nom -^  -        :>  l'infanterie  légionnaire,  ainsi 

âne  le  aoinirction  à  toutes  les  places 

e   sou.-v ...  ivis,  qui  vaqueront  après  la  pre- 
mière nomination. 

•  Art.  2i.  La  nomination  du  chef  de  légion, 
eelle  «m  lieutenant-colouel,  de  deux  adjudants 
flous-ofliciers,  d'un  quartier-maitre  trésorier  et 
du  chiruriiien-major,  se  fera  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret. 

•  La  nomination  du  second  lieutenant-colonel, 
du  second  adiudant-major  et  de  2  autres  adju- 
dants 83ttir<^ciefs  ne  se  fera  que  lorsqu'il  y  aura 
a  eompacoies  de  fonoées. 

«  Art.  2â.  Aussitôt  qu'il  y  aura  8  compagnies 
de  foraéce,  il  sera  établi  un  conseil  d'adminis- 
tration à  l'instar  de  celui  de  l'infanterie  légère. 
«  Art.  26.  Les  conseils  d'administration  des 
bsAaiMoos- d'infanterie  légère  et  des  régiments 
de  dMMBsars  attachés  aux  légions  cootiaueront, 
cbtcaa  dsos  leur  corps  respectifs,  à  suivre  le 
mode  d'administration  qui  leur  est  prescrit  par 
les  décrets  et  règlements  militaires:  ma  s  lisse- 
ront toons  de  rendre  compte  de  leurs  délibéra- 
tions au  chef  de  lésion,  qui  [)ourra  y  assister 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  et  y  aura  une  voix 
déliberative 

«  Art.  ..*7.  11  sera  formé  un  conseil  général  com- 
pose de  tous  1»  odiciers  supérieurs  de  la  l^ion 
et  du  plus  ancien  oiâcier  de  chaque  grade.  Les 
3  quariiers-maftre?  trésoriers  rempliront  alter- 
nent les  !  !e  secrétaire;  ce  conseil 
iblera  toi.  .»  que  le  bien  général 
ae  u  légion  l'exigera.  * 


.M.  <'«m*i,  Cairu.  Messieurs,  tes  légions  qui 

v«ii  !.;ir  votre  comité  militaire, 

ni<  aer  de  nombreux  inconvé- 

nieiiis;  Cl  je  p^mim'  que  leur  objet  peut  être  rem- 
pli d'un«;  manu'  re  beaucoup  plus  simple  et  moins 
dispendieuse. 

Les  légions  doivent  être  composées  d'infante- 
rie et  de  truu|>esà  cheval.  Or,  iMnco!"  -  •  ■  •  d'a- 
malgamer ces  deux  armes  est  rec  ,iiis 

longtemps,  et  il  est  sensible  pour  ,  ^âc.iies 

qui  n'ont  pas  l'exfxirience  de  U  guerre.  Je  me 
contenterai  de  rapporter  ce  que  dit  a  lesujetl'il- 
lustre  rival  de  Tureniie,  le  grand  Muntecusulii. 

«  U  existait,  disait-iL  autrefois  des  légions: 
mais  les  capitaines  remarquèrent  depuis,  que 
l'infaiilerie  et  la  cavalerie  ne  s'accordent  pas 
bien  ensemble,  ni  dans  les  marches,  parce  que 
l'une  marche  lentement,  et  l'autre  vite;  ni  dans 
les  logeau'ULs,  parce  que  l'infanterie  peut  cam- 
per sous  ses  tentes  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  fourrage?,  et  que  la  cavalerie  ne  peut  le  faire 
sans  se  ruiner  entièrement,  ni  nièiue  dans  la 
même  forme  de  laO'Uduileet  du  comiuuademeut, 
qui  est  très  différent  dans  ces  deux  corps.  Ces 
raisons  ont  fait  juger  qu'il  valait  mieux  di.>tin- 
cuer  tout  à  fuit  i'inianierie  et  la  cavalerie  en 
des  corps  dilférents....  laissant  ensuite  à  la  dis- 
crétion du  gênerai  de  les  ranger  de  lel.e  manière 
qu'ils  puissent  se  soutenir  réciproquement  dans 
les  actions.  > 

C'est  ce  défaut,  mille  fois  éprouvé,  qui  avait 
entin  décidé  le  gouvernement  à  rompre  l'an- 
cienne coffl()Ositiun  des  troupes  légères,  et  à  sé- 
parer entièrement  dans  l'orgauisation  nouvelle 
les  troupes  à  pied  et  des  troupes  à  cheval.  On  a 
senti  que  leur  indépendance  les  rendrait  plus 
maniables,  plus  libres  dans  leurs  mouvements  ; 
et  qu'en  cas  de  besoin  il  serait  toujours  facile 
de  les  réunir  momentanément;  en  sorte  qu'on  a 
organisé  à  part  des  régiments  de  chasseurs  à 
cheval,  et  d  un  autre  côté,  des  bataillons  d'in- 
fanterie légère  ou  de  chasseurs  à  pied,  laissant, 
comme  le  dit  MontécucuUi,  à  la  dif^cr  tion  du 
général  de  les  ranger  de  telle  manière  qu'ils 
puissent  se  soutenir  réciproquement  dans  les 
actions. 

Maintenant  votre  comité  militaire  propose  non 
seulement  d'amalgamer  de  nouveau  les  chasseurs 
à  pied  avec  les  chasseurs  à  cheval,  mais  encore 
d'y  joindre  une  masse  de  4,000  hommes  par  lé- 
gion. 

Je  ne  vois  pas,  je  1  avoue,  l'avantage  qui  peut 
résulter  de  ce  nouveau  système,  et  je  lui  trouve 
des  inconvénients  très  lâcheux. 

Lue  légion,  telle  qu'elle  est  proposée  par  votre 
comité,  est  une  petite  armée;  un  chef  mal  choisi 
pourrait  avec  elle  tromper  t'attente  du  général, 
et  le  fiaire  échouer  dans  ses  orojets  les  mieux 
concertés.  11  faut  éviter  à  la  guerre  de  donner 
une  influence  marquée  à  plusieurs  individus  à 
la  fois;  mettre  l'armée,  d'une  part,  sous  les 
ordres  d'un  général,  et  conlier  en  même  temps 
à  des  chefs  (>articuliers  des  sections  de  cette 
armée,  assez  grandes  pour  le  traverser  par  de 
fausses  démarches  ou  par  inaction,  c'est  re- 
mettre tout  à  la  fois  le  sort  de  la  patrie  en  plu- 
sieurs mains,  dont  une  seule  peut  tout  perdre, 
et  dont  l'intérêt,  la  jalousie  et  l'ambidun  ne  sont 
que  trop  souvent  u'accord  avec  le  système  de 
linfideiité. 

D'un  autre  côté  un  esprit  d'imitation  senrite 
ne  doit  pas  nous  porter  à  prendre  chez  les 
étrangers  des  modèles  qui  ne  conviennent  ni  à 
notre  caractère,   ni  à  notre  situation  topogra- 


23G     lAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [il  avril  1792.] 


phique.  Sans  doute,  puisque  la  guerre  est  dé- 
clarée, il  faut  des  moyens  pour  la  faire;  mais 
il  faut  la  faire  si  fructueusement,  qu'elle  soit 
terminée  dans  cette  campagne;  et  si  vous  créez 
des  légions,  elles  ne  pourront  être  employées 
pour  cette  campagne.  M.  Ilugau,  qui  a  servi 
dans  les  légions,  vous  en  a  développé  tous  les 
inconvénients.  Pour  former  des  légions,  il  faut 
un  moyen;  et  le  comité  vous  propose  de  prendre 
des  escadrons  de  chasseurs  achevai,  et  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère  :  or,  c'est  nous  pri- 
ver d'un  corps  de  troupes  inliniment  utile.  Il 
vaudrait  mieux  se  borner  à  augmenter  l'infan- 
terie légère;  cela  serait  plus  prompt  et  moins 
dispendieux,  parce  que  vous  n'auriez  pas  de 
nouvel  état-major  à  payer. 

Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  militairement,  je 
vais  maintenant  envisager  la  question  sous  un 
point  de  vue  politique  et  moral. 

Que  deviendront,  Messieurs,  vos  légions  à  la 
paix?  car  il  est  doux  d'en  prévoir  le  retour,  et 
il  est  indigne  des  législateurs  de  ne  s'occuper 
que  du  moment  présent;  que  ferez-vous,  dis-je 
de  vos  légions?  Proposerez-vous  de  les  licen- 
cier? comme  si  lorsqu'on  a  mis  14,000  hommes, 
et  surtout  14,000  étrangers,  dans  la  main  du 
pouvoir  exécutif,  il  était  facile  de  les  en  retirer; 
on  vous  aura  bientôt  fait  voir,  dans  le  temps, 

aue  tout  licenciement  est  impossible;  on  vous 
ira  que  la  paix  n'est  pas  encore  consolidée;  on 
vous  fera  entendre  que  ce  sont  14,000  hommes 
d'excellentes  troupes  qui  sont  pour  vous,  et  qui 
vont  se  tourner  contre  si  vous  les  renvoyez;  on 
vous  fera  observer  que  ces  soldats,  une  fois  li- 
cenciés, vont  manquer  de  tout,  et  former  des 
bandes  de  brigands  qui  dévasteront  vos  cam- 
pagnes :  que  répondrez-vous?  car  sur  ce  dernier 
i)oint,  surtout,  on  aura  raison;  vous  discuterez 
beaucoup,  et  vous  finirez  par  garder  à  votre 
solde  ces  14,000  étrangers,  malgré  l'expérience 

aue  vous  devez  avoir  au  danger  de  conuer  votre 
éfense  à  des  troupes  prises  ailleurs  que  chez 
vous-mêmes  :  et  voilà  comment  une  première 
faute  en  amène  forcément  une  seconde;  voilà 
comment  on  ébranle  et  dissout  les  principes 
avec  des  lois  de  circonstance. 

J'ai  une  autre  idée,  Messieurs,  à  proposer  à 
l'Assemblée  nationale,  elle  me  paraît  remplir 
l'objet  du  comité;  j'en  ai  conféré  avec  M.  Hugau, 
qui,  comme  moi,  a  senti  le  danger  d'une  trop 
grande  quantité  d'étrangers,  surtout  dans  des 
corps  tout  nouveaux;  et  j'ai  eu  l'avantage  de 
me  rencontrer  avec  lui.  Voici  celte  idée  : 

Il  existait  autrefois  dans  le  royaume  des  es- 
pèces de  milices  bourgeoises,  qu'on  nommait 
comjiagnies  tranches;  ces  compagnies  ont  tou- 
jours été  regrettées  par  les  gens  de  guerre 
vraiment  éclairés  :  le  maréchal  de  Vauban,  dont 
le  nom  seul  rappelle  encore  tous  les  talents  et 
toutes  les  vertus,  en  faisait  le  plus  grand  cas. 
Il  avait  composé  sur  ce  sujet  un  grand  mémoire, 
où,  après  avoir  parlé  de  leurs  anciens  services, 
il  les  conseillait  comme  un  des  plus  puissants 
moyens  de  défendre  les  frontières.  Vingt  de 
ces  compagnies,  dit-il,  rendraient  plus  de  ser- 
vices que  trente  bataillons,  et  ne  coûteraient 
pas  autant  crue  dix. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  compagnies  franches 
que  je  vous  propose  de  rétablir  :  l'organisation 
s'en  faisait  autrefois  en  temps  de  guerre,  parce 
qu'elle  est  très  facile,  et  qu'il  n'est  question 
pour  elle  ni  de  manœuvres  délicates,  ni  de  ces 
exercices  militaires  qui  demandent  une  longue 
habitude;  à    la  paix  elles   étaient  licenciées; 


mais  aujourd'hui  on  pourrait  leur  donner  un 
établissement  durable,  parce  qu'en  temps  de 
paix  elles  peuvent  remplacer  une  partie  des 
garnisons  d'une  manière  très  avantageuse. 

On  peut  former  diverses  sortes  de  compagnies 
franches.  Je  sais  que  M.  Hugau  a  sur  cela  un 
projet  tout  prêt.  Les  compagnies  qu'il  vous  pro- 
pose seraient  fournies  par  les  divers  départe- 
ments. Celles  que  je  propose,  moi,  seraient  d'un 
autre  genre  ;  elles  seraient  levées  dans  chaque 
ville  de  guerre,  et  dans  quinze  jours  elles  se- 
raient sur  pied:  les  premières  seraient  faites 
pour  précéder  l'armée  à  la  manière  des  troupes 
légères;  les  miennes  seraient  spécialement  atta- 
chées à  la  défense  des  villes  fortes  et  de  la  fron- 
tière adjacente  à  une  petite  distance,  telles,  en 
un  mot,  que  les  propose  le  maréchal  de  Vauban. 
J'observerai  que  ces  compagnies  ne  coûteraient 
presque  rien  et  pourraient  remplir  plusieurs 
objets  très  essentiels.  En  effet,  il  n'y  aurait  pas 
besoin  de  leur  chercher  des  officiers.  Ces  officiers 
sont  tous  trouvés  et  parfaitement  instruits 
d'avance  sur  le  genre  de  service  dont  il  s'agit. 
Ce  sont  les  officiers  du  génie  qui  n'ont  point  de 
soldats  et  qui  ne  peuvent  s'en  passer  sans  que 
le  service  en  souffre  infiniment.  Ces  officiers  ne 
sont  pas  les  moins  patriotes  de  l'armée,  et  les 
compagnies  franches  seraient  certainement  bien 
commandées  par  eux. 

J'ajouterai  une  observation  importante:  les 
officiers  du  génie  sont  chargés  de  tous  les  tra- 
vaux militaires  qui  s'exécutent  sur  les  600  lieues 
de  développement  des  frontières  du  royaume,  et 
n'ont  pas  un  seul  ouvrier  à  leur  disposition; 
s'ils  ont  une  pierre  à  remuer,  il  faut  qu'ils 
aillent  emprunter  des  bras  auprès  des  autres 
corps  militaires  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en 
garnison;  or,  les  ouvriers  pris  au  hasard,  qu'on 
n'accorde  qu'avec  répugnance,  qui  se  trouvent 
momentanément  subordonnés  à  des  chefs  qu'ils 
ne  connaissent  pas,  n'ont  ni  l'habitude  des  tra- 
vaux auxquels  on  les  applique,  ni  TafTection 
qu'on  porte  naturellement  a  un  travail  constant 
et  habituel,  ils  demeurent  presque  sans  surveil- 
lance parce  que  l'officier  au  génie  ne  peut-être 
dans  dix  ateliers  à  la  fois  et  qu'il  a  son  travail 
de  cabinet;  on  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  des 
commis  qui  augmentent  la  dépense;  les  com- 
mis sont  les  hommes  de  l'entrepreneur,  ainsi 
c'est  l'entrepreneur  qui  se  surveille  lui-même; 
l'ouvrage  se  fait  mal,  il  se  commet  des  fripon- 
neries, et  le  dégoût  s'empare  de  ceux  qui  étaient 
entrés  dans  la  carrière  avec  un  zèle  pur  et 
l'espoir  de  concourir  à  la  sûreté  et  à  la  prospé- 
rité publiques.  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déter- 
miné M.  (le  Vauban,  le  même  qui  avait  vu  la 
nécessité  des  compagnies  franches,  à  demander 
qu'il  fût  adjoint  aux  officiers  du  génie  une 
troupe  particulière  de  soldats-ouvriers  pour 
l'exécution  de  leurs  travaux.  L'occasion  se  pré- 
sente. Messieurs,  de  remplir  à  la  fois  les  deux 
désirs  du  maréchal  de  Vauban. 

Celte  proposition  d'ailleurs.  Messieurs,  ne 
s'oppose  point  à  la  formation  des  autres  compa- 
gnies franches  que  doit  vous  proposer  M.  Hugau, 
ni  même  à  celles  des  légions  si  vous  les  croyez 
nécessaires;  mais  je  crois  que  lorsque  vous  y 
aurez  mûrement  réfléchi,  vous  rejetterez  ces 
dernières,  attendu  qu'elles  ont  de  grands  incon- 
vénients et  que  les  compagnies  franches  les 
remplaceraient  d'une  manière  infiniment  plus 
expéditive  et  plus  avantageuse. 

Knfin  si  l'on  m'objecte  qu'il  ne  faut  point  se 
battre  à  armes  inégales,  et  que  par  conséquent 
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les  eDoemis  ayant  des  légions,  il  faut  en  avoir 
au««i  )<^  n'Mxindrai  que  pour  se  battre  à  armes 
égal  lie  supérieures,  il  n'est  point  du 

tout  iie  d'avoir  des  troupes  organisées 

iiueceiles  des  ennemis;  que  s'il  leur  pre- 
;  envie  de  composer  leurs  l>alaillons  de  fron- 
deurs ou  d'archers  au  lieu  de  fusiliers,  nous 
aurions  tort  de  les  imiter;  qu'il  faut  enfin  avoir 
un  caraclc^re  à  soi,  et  cesser  de  nous  dire  sans 
cesse  que  les  autres  valent  mieux  aue  nous.  Si 
les  autres  ont  de  plus  que  vous  ues  légions, 
que  vous  ne  pouvez  pas  d  ailleurs  former  cette 
année,  tous  aurez  de  plus  qu'eux  des  compa- 
gnies franches  qui  conviennent  infiniment  mieux 
a  la  légèreté,  à  la  vivacité  nationale;  vous  au- 
rez des  places  fortes  quils  n'ont  pas,  et  contre 
lesquelles  viendront  échouer  et  leurs  légions  et 
leurs  armées  entières  :  vous  aurez  l'amour  de  la 
patrie,  et  le  sentiment  de  la  liberté,  auxquels 
ils  n'ont  à  opposer  que  des  automates  et  des 
esclaves.  Voila  vos  armes,  voilà  les  leurs  ;  certes 
si  ces  armes  sont  inégaies,  l'avantage  n'est 
pas  de  leur  côté. 

H.  C«rB«i  Vaine  propose  un  projet  de  décret 
conforme  aux  opinions  émises  dans  son  discours. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  décret  de 
M.  Carnot  l'alné  au  comité  militaire.) 

M.  Gurreao.  Je  proposerais  de  former  une  lé- 
gion de  volontaires  nationaux  à  cheval,  sans 
nombre,  qui  s'équiperaient  à  leurs  frais,  et  re- 
cevraient, après  leur  formation,  la  même  paye 
que  la  cavalerie.  H  faudrait  avoir  servi  dans  la 
garde  nationale,  et  rapporter  des  certificats  de 
service  et  de  civisme.  Je  demande  le  renvoi  de 
ma  proposition  au  comité  militaire. 

(L' .assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Car- 
reau au  comité  militaire  et  ajourne  à  3  jours  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


PRKMIÈME  AN.NEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  S.\MEDI  21  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Pièces  justificatives  (2)  adressées  à  L'Assemblée 
nationale  par  le  directoire  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  et  relatives  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Perpignan  dans  les  journées 
des  8,  9  et  10  avril  1792. 

Art.   I". 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Perpignan. 

Séance  du  9  avril  1792  au  matin. 

Les  3  corps  administratifs,  réunis  confor- 
mément à  leur  arrêté  de  la  veille,  il  leur  a  été 
présenté  une  pétition  signée  individuellement 
par  un  grand  nombre  des  citoyens  de  Perpignan, 
tendant  : 

1"  Que  tous  les  prêtres  factieux  soient  éloignés 
du  département  dans  2ï  heures; 


(!)  Voy.  ci-(1e<sus,  même  séance,  page  446,  la  lettre 
du  Direcioire  du  déparlement  des  Pyrcnees-Orientales. 

{t,  Archives  nationales.  Carton  DxL,  n»  15,  feuille 
n*  65. 

1"  Série.  T.  XLÏI. 


2»  Que  tous  les  citoyens  suspects  d'aristocratie 
soient  désarmés  dans  l'instant. 

Lecture  faite  de  cetlé  pétition,  plusieurs  mem- 
bres ont  demandé  que  la  discussion  fut  ouverte 
sur  chacune  de  ces  deux  questions  séparément, 
après  quoi  il  a  été déliWré  sur  la  première:  l-'que 
tous  les  pnMresqui  ont  été  renlplacé-i  dans  leurs 
fonctions  publiques,  seront  provisoirement  ren- 
voyés hors  les  limites  du  aépartement:  2°  que 
tous  les  prêtres  non  fonctionnaires  publics  qui 
seront  accusés  par  la  voie  publique  d'avoir  fo- 
menté des  troubles,  seront  provisoirement  aussi 
renvoyés  hors  les  limites  du  département;  3»  que 
2i  heures  après  la  publication  du  présent  arrêté, 
les  prêtres  qui  sont  dans  le  cas  de  l'arlide  !•' 
seront  tenus  de  sortir  du  département. 

La  discussion  a  été  ouverte  ensuite  sur  la  se- 
conde question;  et  à  la  suite  de  cette  discussion 
il  a  été  délibéré  que  la  municipalité  de  Perpi- 
gnan nommerait  parmi  les  citoyens  composant 
chacune  des  compagnies  de  la  garde  nationale 
de  son  canton,  4  commissaires,  lesquels  seront 
chargés  de  dresser  la  liste  de  tous  les  citoyens 
suspects  membres  de  chacune  desdites  compa- 
gnies, pour  ladite  liste  être  successivement  re- 
présentée à  la  municipalité,  qui  statuera  ce 
qu'elle  jugera  convenable. 

Signé:  QUITTER,  tnaire;  SOULQUIER,  vice-président 
du  district;  Tastu,  procureur  syndic;  Pierre 
Ancessy,  Vigi.  J.  Pages,  Bardou,  Codine,  offi- 
ciers municipaux;  LafOREST,  procureur  de  la 
commune. 

Pour  copie  : 

GuiTER,  maire. 
FÉRET,  pour  le  secrétaire. 

IL 

Extrait  du  procès-verbal  (l)  de  la  séance  du  direc- 
toire des  Pyrénées- Orientales. 

Du  10  avril  1792,  au  matin. 

M.  le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Messieurs,  le  commandant  militaire  a  été  requis, 
en  vertu  de  la  loi,  de  prêter  lesettours  des  trou- 
pes de  ligne  pour  rétablir  la  tranquillité  publique 
et  de  faire  les  dispositions  convenables  pour 
protéger  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; cette  réquisition  a  été  sans  effet,  parce 
que  la  troupe  de  ligne  a  refusé  d'obéir,  et  qu'elle 
commet  elle-même  les  désordres  dont  nous  gé- 
missons; il  est  temps  de  rétablir  l'ordre,  le 
calme  et  la  paix  et  de  recourir  aux  moyens  que 
la  loi  nous  donne.  Je  requiers  l'exécution  de  la 
loi  relative  aux  moyens  de  rétablir  la  subordina- 
tion dans  les  troupes  de  ligne,  en  date  du  28  août 
dernier,  et  que  .\1.  le  commandant  militaire  soit 
requis  «le  procurer  son  exécution. 

Le  directoire  du  département  où  la  réquisition 
ci-dessus  ;  considérant  qu'avant  de  requérir 
l'exécution  de  la  loi  du  28  août  dernier,  il  est 
convenable  à  tous  égards  de  mettre  en  usage  et 
d'épuiser  tous  autres  moyens  que  la  sairesse  et 
la  prudence  peuvent  suggérer  afin  de  rétablir  la 
paix,  tels  qu'ils  seront  proposés  par  les  trois 
corps  administratifs  réunis,a  délibère  que  les  au- 
tres corps  administratifs,  c'est-à-dire  le  direc- 
toire du  district  de  Perpignan  et  la  municipalité 


(1)  Archiees  nationales,  Caitoo  Pu,  a*  13,  feuille 
n*  63. 
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de  cette  ville  seront  invités  à  se  rendre  de  suite 
au  lieu  des  séances  du  directoire,  de  même  que 
M.  le  commandant  de  la  dixième  division,  les 
commandants  militaires  et  chefs  des  troupes  de 
ligne,  et  gardes  nationales,  afin  de  déterminer  à 
l'aide  d'un  plus  grand  concours  de  lumières  les 
mesures  convenables  à  prendre  dans  la  circons- 
tance. 

Le  directoire  du  district,  la  municipalité  de 
Perpignan,  M.  le  commandant  de  la  dixième 
division,  les  commandants  militaires  et  chefs 
des  troupes  de  ligne  et  de  la  garde  nationale 
avertis  et  rendus  au  lieu  des  séances  du  di- 
rectoire du  département,  le  président  de  l'as- 
semblée a  parlé  des  troubles  et  des  désordres 
qui  afiligent  les  habitants  de  cette  ville,  et  qui 
sont  particulièrement  imputés  aux  soldats  de  la 
troupe  de  ligne;  il  a  exposé  la  nécessité  de  faire 
cesser  ces  désordres,  et  la  convenance  de  pré- 
férer des  moyens  doux  et  modérés  à  toute  voix 
rigoureuse.  Tous  les  avis  se  sont  réunis  au  sien, 
et  il  a  été  arrêté  que  les  trois  corps  administra- 
tifs, M.  le  commandant  de  la  10"  division,  et 
autres  commandants  militaires  se  rendront  en- 
semble dans  les  différents  quartiers  des  troupes 
de  ligne  et  des  gardes  nationales  qui  y  seront 
rassemblées  au  moyen  de  la  générale  qui  sera 
battue  de  suite,  et  qu'il  leur  sera  déclaré  que 
les  corps  administratifs  et  leurs  supérieurs 
réunis  viennent  leur  demander  l'obéissance  à  la 
loi  qu'ils  ont  juré  de  maintenir  et  leur  recom- 
mander la  discipline  et  la  subordination  qui 
conviennent  si  essentiellement  aux  militaires, 
que  la  troupe  de  ligne  a  commis  des  désordres 
sans  doute  dans  un  moment  d'erreur  et  d'éga- 
rement; qu'ils  attendent  de  leur  civisme,  de 
l'honneur  qui  doit  les  diriger,  et  des  sentiments 
que  doit  inspirer  à  des  soldats  citoyens  le  véri- 
table amour  de  la  patrie,  que  ces  désordres  ne 
se  produiront  plus;  que  c'est  dans  cette  persua- 
sion cjue  leur  laute  leur  est  pardon  née;  mais  que 
dans  le  cas  contraire  tout  coupable  sera  puni 
suivant  la  sévérité  des  lois. 

En  conséquence,  les  3  corps  administratifs,  le 
commandant  de  la  10^  division  et  autres  com- 
mandants militaires  sont  partis  escortés  par  la 
gendarmerie  nationale  et  se  sont  rendus  dans 
les  dillerents  quartiers  des  troupes  qui  ont  été 
trouvées  sous  les  armes  avec  leurs  drapeaux. 
M.  d'Anselme,  commandant  la  10'=  division,  leur 
a  tenu  un  langage  énergique  et  conforme  à 
l'arrêté  ci-dessus  ;  la  fermeté  et  la  loyauté  qu'il 
a  montré  dans  cette  circonstance  intéressante 
pour  la  tranquillité  publique  lui  ont  mérité 
toute  la  reconnaissance  des  corps  administratifs, 
qui  dès  lors,  convaincus  du  succès  de  cette  dé- 
marche auprès  de  la  troupe  de  ligne,  ont  retiré 
diverses  réquisitions  qu'ils  avaient  été  dans  le 
cas  de  faire  au  commandant  militaire,  et  tout  a 
paru  annoncer  le  retour  de  l'ordre,  du  calme  et 
(le  la  paix. 

De  quoi  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal, 
les  jour  mois  et  an  que  dessus. 

CoUalionné  :  FabrE. 

Détail  (1)  de  ce  qui  s'est  passif  à  Permqnan  dans 
les  journées  des  8,9  et  10  «i'nÙ^92. 

L'arrivée  des  5  compagnies  du  61"  régiment  à 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  u«  13,  feuille 
n«  65. 


'1  Perpignan,  a  été  suivie  de  près  d'un  mouvement 
\  dans  cette  commune.  Ce  mouvement  était 
a^nnoncé  depuis  longtemps  ;  et  quoiqu'il  soit 
difficile  d'en  connaître  les  causes  réelles,  il  est 
poàî^sible  cependant  d'en  indiquer  2  frappantes  : 
fo^t  L'indisposition  que  plusieurs  personnes  té- 
moigiîî'aient  assez  hautement  pour  les  assignats 
avaient^'^entraîné  2  prix  dans  tous  les  contrats 
d'échangé^  l'un  en  numéraire,  l'autre  en  assi- 
gnats; et  lii ^disproportion  entre  ces  2  prix  était 
trop  forte  pou7„'  qu'elle  n'éveillât  pas  du  mécon- 
tentement de  ït^  part  de  ceux  qui  sont  unique- 
ment payés  avec^^du  papier  monnaie.  Les  soldats 
de  ligne,  dont  un  fe^jand  nombre  travaille  aux 
fortilications  où  on  nè'^reçoit  en  payement  que 
des  assignats  de  100  sols^- ,  avaient  fait  à  cet  égard 
de  fortes  réclamations.  A  etix  se  sont  joints  plu- 
sieurs journaliers  employés  afe.'X  mômes  travaux  ; 

2"  Les  prêtres  insermentés^  profitaient  du 
temps  où  le  fanatisme  exerce  pî'iis  violemment 
ses  ravages  pour  aliéner  les  esprits* 'jde  la  Consti- 
tution et  du  respect  dû  aux  lois.  L'^3S  effets  de 
cette  manœuvre  ont  été  si  sensibles,*-^  qu'un  de 
ces  prêtres  a  érigé  dans  sa  maison  uni;,^  chapelle 
et  a  admis  le  public  à  assister  aux  cé,rémonies 
qu'il  y  a  faites  les  jeudi  et  vendredi  c\e  la  se- 
maine' dernière.  Il  y  a  plus  :  uin  autre 
prêtre  insermenté  aussi  a  fait  promettrr;  et  jurer 
à  4  jeunes  pensionnaires  du  couvent  cie  Notre- 
Jûame,  de  ne  jamais  assister  à  des  messel^s  de  pa- 
roisse et  de  ne  pas  communiquer  avec  cieux  qui 
ne  font  aucune  difficulté  d'y  assister.  TVous  ces 
faits  étaient  dénoncés  et  la  procédure  s'in'istruit. 

Les  5  compagnies  du  61°  régiment  arrifvent  et 
sur  le  bruit  qui  avait  couru  qu'il  devait  1  s'exé- 
cuter quelque  projet  à  cette  arrivée,  la  munici- 
palité avait  requis  des  patrouilles  pour  cef;  jour, 
§  avril.  ',' 

Les  grenadiers  et  soldats  des  2  régi^nents  se 
réunissent  dans  plusieurs  auberges  et  se  don -nent 
des  repas.  Jusque  vers  les  4  heures  du  soir,^  tout 
fut  tranquille;  alors  les  farandoles  commencSent 
et  avec  elles  le  désordre. 

A  6  heures  du  soir,  le  corps  municipal  apprnnd 
qu'un  grand  rassemblement  s'est  formé  dr'lns 
diverspointsde  la  ville,  le  couvent  des  religieuses 
Notre-Dame  et  la  maison  d'un  prêtre  insermemté 
nommé  Cruchanden.  C'est  celui-là  même  Cjui 
avait  exigé  le  serment  des  4  pensionnaires  dcxnt 
il  vient  d'être  parlé.  l 

Les  officiers  municipaux  se  distribuent  et  voj  nt 
aux  2  endroits  menacés  :  mais  leur  présence  iHe 
sert  à  autre  chose  qu'à  empêcher  un  plus  graïad 
dégât.  Les  portes  de  ces  maisons  avaient  dë'jà 
été  forcées  et  les  religieuses  avaient  été  obligé  es 
de  prendre  la  fuite.  Les  officiers  municipaux  re- 
viennent à  la  maison  commune,  se  rendent  m,  u- 
tuellemeiît  compte  de  ce  qu'ils  ontvu  et  enlendip  : 
ils  craignent  les  suites  du  mouvement  et  le 
maire  se  rend  au  directoire  du  départemel^nt 
pour  rendre  compte  aux  administrateurs,  qiii^ 
ainsi  que  les  sous-administrateurs  du  district,  se 
trouvaient  assemblés.  C'était  vers  les  8  heur  es 
du  soir.  .i 

M.  Anselme,  commandant  en  chef,  à  qui  ça 
municipalité  avait  écrit  pour  lui  faire  connaîtP'e 
ce  qui  venait  de  se  passer  et  pour  le  requér'ir 
de  prendre  la  seule  mesure  dont  on  pût  espérer 
du  succès,  celle  de  rassembler  les  troupes  dar^is 
leurs  quartiers  respectifs,  le  sieur  Anselme  i>^ 
rendit  au  lieu  des  séances  du  directoire  du  dé-  - 
partement  pour  y  faire  connaître  le  résultat  de.  s 
mesures  qu'il  avait  prises  ;  et  comme  tout  abou- 
tissait à  la  maison  commune  et  que  les  3  corps' 
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administratifs  crurent  qu'il  était  urgent  de  se 
réunir,  ils  résuiurent  de  choisir  pour  lieu  de 
leur  réunion  la  maison  commune;  le  comman- 
dant en  chef  s'y  rendit  aussi. 

Ce  fut  là  que  les  3  corps  réunis  connurent 
parfaitement  Télat  de  la  commune  et  le  degré 
d'altération  de  l'ordre  oublie.  Le  maire  rendit 
compte  de  l'arrêté  pris  la  veille,  7  avril,  par  le 
corps  municipal  pour  empêcher  dans  la  suite 
la  variété  des  prix  des  denrées  introduites  dans 
les  marchés,  malgré  les  actes  multipliés  par  les- 
quels le  corps  municipal  s'y  était  opposé.  Cet 
arrêté  fut  approuvé  par  les  corps  administratifs 
et  livré  à  l'impression.  Le  sieur  Anselme  dit  en- 
suite qu'il  avait  fait  battre  la  générale,  que  cette 
mesure,  après  avoir  été  assez  contrariée  de  la 
part  de  quelques  soldats,  avait  cependant  eu  du 
succès  et  qu'il  comptait  sur  le  prochain  retour 
de  l'ordre. 

Les  mêmes  assurances  furent  données  par  les 
chefs  des  iwtrouilles,  qui  vinrent  successivement 
rendre  compte  de  tout  ce  que  dans  leur  tournée 
ils  avaient  vu  et  entendu. 

Cependant,  les  corps  administratifs  furent 
d'avis  de  remettre  au  commandant  militaire 
une  réquisition  permanente  pour  le  rétablisse- 
ment et  le  maintien  du  bon  ordre,  et  cette  pré- 
caution |)rise,  ils  renvoyèrent  leur  séance  au 
lendemain  matin. 

La  journée  du  lundi  s'annonça  pardes  symp- 
tômes alarmants.  Les  nouvelles,  en  se  succédant 
rapidement,  ne  faisaient  par  leurcontrariétéqu'é- 
chauffer  les  têtes,  et  au  travers  de  ces  chaos  les 
3  corps  administratifs  démêlèrent  cependant  de 
justes  réclamations  relatives  à  la  cherté  des 
viandes.  Ils  essayèrent  de  pacifier  les  esprits 
en  envoyant  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse 
pour  qu'elle  avise  aux  moyens  d'empêcher  la 
sortie  journalière  des  bestiaux  que  des  malveil- 
lants accaparent  pour  l'Kspagne,  et  en  taxant 
le  prix  de  la  viande.  Ces  2  movens,  délibéfés  en 

fiublic,  produisirent  un  bon  effet;  l'agitation  ne 
ut  plus  dans  le  momen»  aussi  vive. 

Tout  à  coup  il  s'élève  de  violentes  rumeurs 
contre  les  prêtres  insermentés  que  la  voix  pu- 
blique accusait  d'ourdir  depuis  longtemps  en 
secret  la  trame  d'un  mouvement  d'autant  plus 
alarmant  par  ses  suites  qu'il  avait  pour  cause  sa 
superstiti<m.  Une  pétition  tendant  à  ce  qu'ils  fus- 
sent éloignés  hors  les  limites  du  département 
fut  présentée  aux  corps  administratifs.  On  rap- 
pelait les  malheurs  qu'ils  n'avaient  cessé  de- 
puis la  Hévolution  de  susciter  à  la  France;  on 
répétait  surtout  ce  qui  peu  de  jours  aupara- 
vant, avait  été  entrepris  tant  par  le  prêtre  Cru- 
chandenque  par  les  prêtres  Figuères  et  Kscuder 
(ces  deux  derniers  avaient  "érigé  dans  une 
maison  privée  un  culte  public^  Ces  prêtres 
étaient  violemment  menacés. 

Uuelque  fondées  que  fussent  ces  réclamations, 
les  corps  administratifs  voyaient  dans  ces  prê- 
tres des  citoyens;  quelque  vives  que  fussent  les 
menaces  qu'on  leur  faisait,  les  corps  adminis- 
tratifs voyaient  en  eux  des  droits  qu  ils  devaient 
faire  res|»ecter.  Maiscomment  garantir  des  droits 
que  tout  un  peuple  croit  être  préjudiciables  au 
bien  de  la  société?  Le  droit  le  plus  essentiel  d'un 
citoyen  est  celui  de  la  sûreté  de  sa  personne 
et  de  ses  propriétés;  c'est  celui-là  que  les  corps 
administratifs  s'attachèrent  à  défendre  dans  la 
perïîonno  des  prêtres. 

En  conséquence,  les  corps  administratifs  pri- 
rent un  arrête  pour  éloigner  du  département  les 
fonctionnaires  publics  remplacés,   et  les  non- 


fonctionnaires  que  la  voix  publique  accuserait 
de  fomenter  des  troubles.  Depuis  ce  moment  la 
personne  des  prêtres  fut  respectée  ainsi  que  leurs 
propriétés. 

Le  reste  de  la  journée  se  passa  assez  tranquiU 
lement  et  les  corps  administratis  crurent  pou- 
voir compter  sur  le  rétablisii^Muent  du  calme 
au  lendemain  mardi  10,  au  moyen  des  précAU* 
tions  prises  par  le  commandement  militaire. 

Le  mardi  au  matin  on  vint  annoncer  que  le 
couvent  des  religieuses  de  Saint-.Sauveur  était 
menacé.  Deux  ofliciers  municipaux  s'y  trans- 
portent et  le  rassemblement  est  aussitôt  di-ssipé. 
Mais  les  corps  administratifs  pensèrent  qii  il  était 
une  autre  mesure  à  prendre  :  celle  de  faire  ren- 
trer pour  la  seconde  fois  toute  la  troupe  dans 
les  quartiers  et  de  s'y  transporter  avec  le  com- 
mandant en  chef  pour  rappeler  à  la  discipline 
et  à  l'ordre  ceux  des  soldats  qui  s'en  étaient 
écartés. 

Le  commandant  en  chef,  invité  à  cet  effet  de 
se  transporter  près  les  corps  administratifs,  s'y 
rendit  incessamment.  Us  allèrent  ensemble  aux 
deux  casernes  Saint-Martin  et  Saint-Jacques 
ainsi  au'à  la  citadelle  où  étaieni  respectivement 
assemblés  les  70*  et  61»  régiments,  ainsi  que  le 
bataillon  des  volontaires  nationaux  eu  départe- 
ment de  l'Hérault.  M.  Anselme  harangua  le» 
troupes  et,  après  avoir  rappelé  les  écarts  de  cer- 
tains soldats,  il  leur  rappela  leurs  devoirs;  sa 
fermeté  en  imposa  et  les  corps  administratifs 
crurent  s'apercevoir  que  cet  acte  produirait  le 
meilleur  effet.  Depuis  ce  moment  le  calme  a 
reparu. 

Tels  sont  les  faits  qui,  depuis  dimanche  der- 
nier 8  du  courant  jusqu'à  ce  moment,  se  sont 
passés  dans  Perpignan  :  telles  sont  les  mesures 
qu'ont  employées  les  corps  administratifs  pour 
arrêter  les  désordres.  Quant  au  résultat  de  cette 
agitation  populaire,  il  consiste  :  t°  dans  les  dé- 
gâts considérables  qui  ont  été  commis  à  la  mai- 
son des  religieuses  Notre-Dame,  à  celle  du  nommé 
Cruchanden  et  à  celle  du  nommé  Laroque.  gen- 
darme national;  2°  dans  la  taxation  arbitraire 
de  plusieurs  comestibles  et  principalement  du  vin 
que  les  particuliers  ont  été  obligés  de  vendre  à 
10  francs  le  pot. 

Fait  à  Perpignan  le  U  avril  1792,  Tan"  IY«  de 
la  liberté. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SA.\IED1  21    AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Procès-verbal  (2)  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Tulle  U  9  avril  1792  et  jours 
suivants  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  dislrict  de  Tulle. 

Aujourd'hui  neuf  avril  mil  sept  quatre-vingt 
douze,  l'an  IV  de  la  liberté.  Nous,  François  Fau- 
geyron,  administrateur  du  directoire  du  district 
de  Tulle,  et  Joseph-Anne  Vialle,  procureur  syndic 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  pigeîil,  la  lettre 
dos  administrateurs  du  district  de  Tnife. 

(â;  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n*  8.  feuilU 
u*  18. 
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du  même  district,  nous  étant  aperçus  qu'il  se 
formait  un  attroupement  considérable  dans  la 
rue  du  Trecti  de  cette  ville  et  auprès  de  la  halle 
au  blé,  nous  nous  y  sommes  tout  de  suite  trans- 
portés; il  était  alors  une  heure  après  midi.  Nous 
avons  demandé  aux  personnes  qui  composaient 
cet  attroupement  quel  en  était  le  sujet  :  aussitôt 
nous  avons  été  entourés  d'un  grand  nombre  de 
personnes  très  animées  qui  nous  ont  répondu 
qu'elles  étaient  instruites  qu'il  se  formait  un  ras- 
semblement declubistes  et  d'ouvriers  delà  ma- 
nufactures d'armes  à  feu  sur  la  place  de  la  Fédé- 
ration, que  ces  particuliers  se  préparaient  à  les 
attaquer  et  qu'elles  se  disposaient  a  se  défendre; 
elles  se  sont  plaint  de  quelque  irrévérences  qu'elles 
ont  prétenda  avoir  été  commises  le  matin  dans 
l'oratoire  de  la  Visitation,  et  nous  ont  dit  qu'elles 
voulaient  en  poursuivre  la  réparation.  Nous  leur 
avons  indiqué  les  moyens  que  la  loi  présente 
pour  faire  punir  les  coupables  des  irrévérences 
prétendues;  nous  avons  représenté  qu'elles  n'au- 
raient pas  dû  sattrouper  pour  cet  objet  ;  enfin 
nous  avons  dit  que  le  rassemblement  qui  leur 
servait  de  prétexte  ne  devait  pas  leur  inspirer 
de  crainte  puisque,  s'il  en  existait  un,  c'était  seu- 
lement pour  faire  les  exercices  prescrits  par  les 
lois,  que  les  gardes  nationales  se  rassemblaient 
sur  la  place  de  la  Fédération. 

Pendant  ce  temps-là  le  nombre  des  attroupés 
a  augmenté,  les  têtes  nous  ont  paru  s'exalter 
de  plus  en  plus,  nous  avons  cru  que  nous  de- 
vions en  prévenir  le  département  et  même  lui 
proposer  de  suspendre  l'exercice  des  gardes  na- 
tionales. A  cet  effet,  nous  nous  sommes  trans- 
portés au  lieu  de  ses  séances;  quelques  instants 
après  et  dans  le  temps  que  le  directoire  délibé- 
rait sur  cette  mesure,  sont  entrés  MM.  le  prési- 
dent et  le  commissaire  du  roi  au  tribunal  cri- 
minel qui  nous  ont  dit  que  cet  attroupement 
avait  pris  les  armes,  qu'il  était  extraordinaire- 
ment  grossi  et  qu'il  manifestait  la  plus  grande 
animosité. 

Nous  avons  couru  sur  l'endroit  qui  se  trouve 
très  près  du  département  et  nous  nous  sommes 
aperçus  qu'il  s'était  fait  de  grands  changemenls 
pendant  notre  courte  absence  :  l'attroupement 
qui,  auparavant,  n'était  presque  formé  que  des 
habitants  du  quartier,  s'était  grossi  de  personnes 
de  tous  les  endroits  de  la  ville  ;  plusieurs  des 
particuliers  que  l'opinion  publique  désigne 
comme  ennemis  de  notre  Constitution  y  étaient 
en  armes,  le  local  était  entièrement  rempli  et 
hérissé  de  baïonnettes,  l'entrée  du  quartier  était 
fermée  par  une  espèce  de  garde  avancée,  la  fu- 
reur paraissait  peinte  sur  tous  les  visages;  nous 
nous  sommes  jetés  au  milieu  de  la  foule,  nous 
avons  voulu  faire  parler  la  loi  et  la  raison,  nous 
avons  |)ropusé  des  voies  de  conciliation,  mais 
nos  elîorts  étaient  inutiles;  l'un  nous  demandait 
une  défense  absolue  de  porter  des  bonnets  rouges, 
l'autre  voulait  que  la  municipalité  fût  cassée,  ou 
la  dissoudre  à  coups  de  fusils;  quelques-uns  ré- 
clamaient la  liberté  du  culte,  plusieurs  nous 
menaçaient  nous-mêmes  ;  la  plupart  enfin 
criaient  qu'il  fallait  descendre  dans  la  ville  et 
fusiller  leurs  ennemis.  Plusieurs  fois  nous  les 
avons  sommés,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer  et 
de  poser  leurs  armes;  nos  réquisitions  à  cet 
égard  ont  été  absolument  inutiles. 

Nous  avons  cru  alors  que  nous  devions  nous 
assurer  de  l'état  du  reste  de  la  ville  et  nous 
nous  sommes  rendus  sur  la  place  de  l'Aubarède. 
L'exercice  avait  été  suspendu,  la  gendarmerie 
nationale  avait  été  requise  et  y  était  en  armes;   ' 


il  y  avait  beaucoup  de  personnes  réunies,  mais 
nous  avons  aperçu  qu  il  n'y  en  avait  encore 
que  très  peu  d'armées,  excepté  les  citoyens  de 
garde.  Mais  il  y  avait  beaucoup  de  fermentation. 
Nous  avons  alors  requis  le  commandant  de  la 
gendarmerie  nationale  d'intercepter  la  commu- 
nication d'un  quartier  ai  l'autre,  et  voyant  nos 
soins  beaucoup  moins  nécessaires  de  ce  côté 
nous  nous  sommes  reportés  vers  l'attroupement  : 
la  fureur  y  paraissait  peu  diminuée,  mais  l'at- 
troupi'ment  avait  encore  beaucoup  augmenté  et 
s'était  encore  avancé  vers  la  ville;  dans  ce  mo- 
ment il  s'y  est  répandu  que  la  municipalité  fai- 
sait charger  les  canons  pour  les  tourner  contre 
l'attroupement,  ce  rapport  a  encore  exalté  les 
têtes  et  nous  n'avons  arrêté  l'explosion  qu'en 
nous  chargeant  d'aller  vérifier  le  fait;  on  nous  a 
fait  suivre  par  quelques  personnes  sans  armes. 
Arrivés  sur  la  place  de  l'Aubarède  nous  avons 
trouvé  que  la  fermentation  avait  considérable- 
ment augmenté,  que  les  citoyens  y  étaient  en 
beaucoup  plus  grand  nombre,  mais  que  la  quan- 
tité des  gens  armés  était  peu  considérable  et  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  de  l'attroupement; 
nous  nous  sommes  assurés  que  les  canons  n'é- 
taient pas  chargés  et  nous  sommes  remontés 
pour  calmer  les  esprits  en  le  leur  annonçant.;  un 
nouveau  rapport  les  avait  aigris  :  on  avait  dit 
qu'un  des  citoyens  qui  était  venu  avec  nous 
pour  faire  cette  vérification,  avait  été  arrêté  sur 
ta  place,  nos  attestations  auraient  été  impuis- 
santes pour  détruire  cette  impression,  mais  heu- 
reusement le  citoyen  a  paru  et  les  esprits  se 
sont  calmés. 

Nous  avons  profité  de  ce  moment  de  tranquil- 
lité pour  aller  concerter  de  nouvelles  mesures 
avec  le  directoire  du  département,  mais  à  peine 
avions-nous  commencé  à  faire  notre  rapport  aux 
membres  qui  y  étaient  encore  que  nous  avons 
entendu  crier  :  .4w.rann<?s.' Nous  avons  couru  sur 
la  place  des  Mazeaux  où  l'attroupement  s'était 
porté  avec  rapidité;  nous  avons  appris  que  le 
prétexte  de  ce  mouvement   était  l'enlèvement 
d'un  fusil  et  quelques  insultes  faites  à  un  parti- 
culier qui  allaitse  joindre  auxcitoyens  attroupés; 
ce  fusil  avait  été  porté  à  ce  qu'on  disait  dans  la 
maison  d'un  officier  municipal  située  sur  cette 
place,  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  pour  les 
habitants  de  cette  maison.  Un  de  nous,  avec  le 
procureur  général  syndic  et  le  maire,  a  fendu 
la  foule  qui  assiégeait  la  porte;  on  a  réclamé  le 
fusil,  il  a  été  bientôt  remis,  mais  la  place  des 
Mazeaux  n'est  séparée  de  la  place  de  l'Aubarède 
que  par  une  rue  très  courte,  les  deux  partis 
étaient  en  présence,  tous  étaient  furieux,  ils  cou- 
raient les  uns  sur  les  autres.  Alors  la  gendarmerie 
nationale,  par  un  mouvement  aussi  intrépide 
que  sagement  combiné,  a  fait  face  des  deux  côtés, 
il  n'y  avait  plus  dans  ce  moment  qu'un  espace 
d'environ  10  toises  entre  les  deux  partis.  C'est 
sur  cet  espace  que,  placé  entre  les  deux  partis 
et  à  portée  d'être  entendu  de  tous  les  deux,  le 
procureur  syndic  a  déployé  le  drapeau  rouge  et 
a  fait  à  tous  les  sommations  de  se  retirer  pres- 
crites parla  loi;  mais  loin  de  prononcer  le  mot 
terrible  de  F,'u.'  après  avoir  exécuté  la  loi  autant 
qu'il  était  en  lui,  il  a  couru  sur  le  parti  delà 
place  de  l'Aubarède  et,  secondant  les  elîorts  de 
la  gendarmerie  nationale  et  du  procureur  de  la 
commune  il  a  baissé  les  fusils  qui  étaient  armés 
et  en  joue,  il  a  arrêté  les  particuliers  qui  fran- 
chissaient la  Ijarrière  que  leur  opposait  la  gendar- 
merie, tandis  que  nous,  administrateurs,  faisions 
avec  les  membres  du  département  et  le  maire 
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les  mt'mes  efforts  sur  les  citoyens  qui  compo- 
saient l'attroupement. 

Il  t'st  difllcile  d'exprimer  les  dangers  de  ce 
niutnont,  de  concevoir  comment  ils  ont  pu  être 
pari'S  et  de  donner  assez  d'éloçes  à  la  bravoure 
de  la  gendarmerie  nationale  dont  une  partie  à 
pied  a  contenu  tous  les  efforts  des  citoyens  qui 
étaient  sur  la  place  et  dont  l'autre  partie  à  cheval 
a  fait  reculer  et  enfin  obligé  de  rentrer  dans 
leur  quartier  les  citoyens  attroupés  ;  placée  entre 
deux  feux,  elle  a  couru  les  plus  grands  dangers 
et  elle  a  garanti  la  ville  des  borreurs  d'un  car- 
nage presque  inéviiable. 

Cet  état  cruel  a  duré  longtemps";  à  chaque  mo- 
ment les  deux  partis  faisaiealde  nouveaux  efforts 
riur  se  joindre,  mais  enfin  le  danger  a  diminué 
proportion  que  les  efforts  delà  gendarmerie 
faisaient  reculer  l'attroupement. 

Enfin,  un  moment  de  tranquillité  a  oermis  à 
un  de  nous  de  se  réunir  sur  la  place  de  Mazeaux 
avec  un  des  membres  du  département  et  le  maire  ; 
notre  première  attention  s  est  portée  sur  un  de 
nos  plus  grands  dangers  que  nous  n'avions  pas 
eu  le  temps  de  prévoir  :  nous  devions  craindre 
de  voir  arriver  les  habitants  des  campagnes, 
parce  que  leur  arrivée  pouvait  nous  remettre 
dans  la  position  terrible  dont  nous  venions  de 
sortir,  et  nous  ne  pouvions  espérer  de  contenir 
avec  nos  faibles  moyens  des  forces  plus  consi- 
dérables; il  fallait  doncempécherqu'on  ne  sonnât 
le  tocsin,  nous  avons  donc  requis  une  garde  pour 
se  transporter  au  clocher  et  en  garder  les  ave- 
nues; mais  nos  précautions  ont  été  trop  tardives 
et  à  peine  la  garde  requise  était- elle  en  mouve- 
ment que  le  son  terrible  s'est  fait  entendre. 

Alors  un  de  nous  a  couru  sur  toutes  les  ave- 
nues, il  y  a  placé  des  citoyens  dont  l'ascendant 
Pouvait  engager  les  cultivateurs  à  se  retirer; 
autre  a  demeuré  entre  les  deux  partis  pour  pré- 
venir les  suites  do  ce  nouvel  incident;  les  com- 
missaires du  département  ont  volé  au  clocher  et 
le  tocsin  a  bientôt  fini  de  sonner. 

Un  autre  momentde  tranquillité  a  paru ^t  nous 
en  avons  profité  pour  nous  rendre  à  la  maison 
commune  avec  les  commissaires  du  département 
et  le  corps  municipal.  Les  différentes  compagnies 
du  bataillon  étaient  pôle-mêle  sur  la  place  de 
l'Aubarède,  elles  s'échauffaient  mutuelhment 
et  il  y  avait  à  craindre  qu'elles  ne  se  portassent 
sur  le  quartier  d'où  était  parti  l'attroupement. 

Il  fallait  nécessairement  diviser  cette  masse 
et  prévenir  une  nouvelle  incursion  de  la  part 
de  l'attroupement;  pour  remplir  le  double  objet 
il  a  été  pointé  deux  canons  vers  le  quartier  d'où 
il  était  parti;  il  a  été  ensuite  publié  un  arrêté 
qui  a  enjoint  aux  différentes  compagnies  de  la 
garde  nationale  de  se  diviser  et  a  assigné  à 
chacune  des  postes  différents.  Cet  arrêté  n'a  été 
exécuté  qu'en  partie,  mais  cette  exécution  q^uoique 
partielle  a  beaucoup  contribué  à  rétaolir  le 
calme. 

11  a  été  arrêté  que  les  deux  commissaires  du 

département,  les  officiers  municipaux  et  nous 

.     ne  nous  séparerions  point  pendant  la  nuit  pour 

I-    être  plus  à  portée  de  prévenir  de  nouveaux  dan- 

Sers.  H  a  été  ensuite  arrêté  qu'il  serait  e.vpédié 
es  courriers  à  Brive,  Lierches,  Argental  et  Sgle- 
tons  pour  requérir  les  gendarmes  nationaux 
placés  dans  ces  difTérents  endroits. 

La  nuit  a  été  tranquille,  mais  presque  tous  les 
citoyens  ont  veillé;  quelques-uns, effrayés  des 
dangers  au.xquels  ils  ont  été  exposés,  sont  venus 
proposer  aux  corps  administratifs  de  se  trans- 
porter dans  les  communes  voisines  pour  requérir 


leur  secours.  C«'tte  réquisition  a  paru  dangereuse 
aux  corps  administratifs  et  ils  ont  répondu  qu'ils 
croyaient  que  les  forces  de  la  garde  nationale 
seraient  suffisantes  pour  prévenir  toute  nou- 
velle tentative  de  la^art  des  ennemis  des  lois. 

Vers  les  sept  heures^lu  matin  il  a  été  fait  une 
nouvelle  réquisition  aux  gardes  nationales  de  se 
tenir  rigoureusement  à  leur  poste  et  d'observer 
la  plus  sévère  discipline.        i 

A  neuf  heures  il  a  été  rédigé  un  arrêté  des 
trois  corps  administratifs  réunis  par  lequel  ils 
recommandaient  à  tous  les  citoyens  le  calme  et 
la  tranquillité  nécessaires  pour  que  h^s  coupables 
pussent  être  punis  et  l'exécution  des  lois  assurée. 
Cet  arrêté  a  été  proclamé  dans  tous  les  carrefours 
de  la  ville  par  le  maire  accompagné  des  membres 
du  directoire  du  département,  des  officiers  muni- 
cipaux et  de  nous.  Cette  mesure  a  paru  pf'oduire 
le  meilleur  effet,  le  calme  se  déclarait  dans  tous 
les  lieux  où  nous  portions  nos  pas. 

Dans  le  même  temps  le  sieur  Chaumont,  désigné 
pour  être  un  des  moteurs  de  lattroupcment 
d'hier,  a  été  arrêté  par  le  piquet  de  la  garde  na- 
tionale établi  sur  la  roule  d'Ar^ental  dans  le  mo- 
ment où  il  s'évadait;  les  sieurs  Sbustres  frères  ont 
été  arrêtés  presque  en  môme  temps  et  au  même 
lieu;  ces  différents  particuliers  ont  été  conduit 
au  corps  de  garde  de  la  place;  le  sieur  Marpillat, 
pareillement  suspecté,  s'étanl  présenté  à  ce  corps 
de  garde,  a  été  désarmé  et  enfermé  avec  les 
sieurs  Chaumont  et  Soustres. 

La  vue  de  ces  personnes  depuis  longtemps  sus- 

Pectes  de  complots  contre  leurs  frères  a  exalté 
imagination  aes  citoyens  et  ^  commencé  d'al- 
térer la  tranquillité  renaissante  :  des  murmures 
ont  menacé  leur  vie,  ces  murmures  se  sont 
élevés,  il  s'est  même  fait  quelques  tentatives 
pour  pénétrer  jusqu'aux  détenus,  mais  la  garde 
nationale  a  sévèrement  gardé  son  poste. 

Dans  le  temps  que  l'eliervescence  commençait 
à  se  manifester,  les  gardes  nationales  des  com- 
munes voisines,  instruites  des  efforts  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  avaient  fait  hier 
pour  faire  couler  le  sans  ues  citoyens,  se  sont 
rendues  successivement.  L'indignation  des  habi- 
tants de  la  ville  contre  ceux  qu'ils  regardent 
comme  les  auteurs  de  l'attroupement  s'est  com- 
muniqué à  eux,  les  corps  administratifs  ont  été 
obligés  de  placer  ces  gardes  nationales  chez  les 
citoyens  pour  pourvoir  à  leur  subsistance,  ceu.x-ci 
leur  ont  fait  part  des  dangers  qu'ils  avaient 
couru,  et  la  fermentation  a  augmenté. 

Depuis  longtemps  une  voix  unanime  accuse  les 
prêtres  réfractaires  des  troubles  qui  agitent  le 
royaume;  les  liaisons  connues  des  auteurs  de  l'at- 
troupement avec  les  prêtres  de  cette  espèce 
réunis  en  grand  nombre  dans  le  chef-lieu  du 
département,  le  nombre  considérable  de  ceux 
qui  s'y  étaient  renfermés  depuis  quelques  jours, 
ont  donné  lieu  de  croire  que  cet  attroupement 
était  un  des  effets  de  leurs  intrigues;  alors  tous 
les  citoyens  ont  élevé  leur  voix  pour  demander 
leur  expulsion;  leur  sûreté  même  a  paru  l'exiger 
impérieusement  des  corps  administratifs;  en  con- 
séque!ice,  il  a  été  pris  un  arrêté  qui  enjoint  à  ces 
prêtres  de  quitter  la  ville  dans  le  jour. 

Une  seconde  mesure  indispensable  tant  pour 
calmer  les  esprits  que  pour  prévenir  une  nouvelle 
attaque  de  la  part  des  séditieux  a  été  leur  désar- 
mement; le  même  arrêté  a  ordonné  ce  désarme- 
ment. 

Mais  cette  opération  pouvait  donner  lieu  à  de 
nouveaux  troubles,  elle  pouvait  même  ocai- 
sioQoer  des  malheurs  si  les  corps  administratifs 
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ne  s'en  étaient  chargés  eux-mêmes.  En  consé- 
séquence,  il  a  été  arrèlé  qu'ils  se  transporteraient 
accompagnés  d'un  détachement  dans  les  maisons 
des  attroupés  pour  les  désarmer. 

La  publication  de  cet  arrêté  a  été  faite  par 
eux-mêmes  et  encore  une  t'ois  nous  avons  espéré 
le  rétablissement  parfait  de  la  tranquillité.  Le 
désarmement  s'est  fait  avec  le  plus  grand  ordre 
et  avec  le  plus  grand  calme,  il  n'a  point  donné 
lieu  à  la  moindre  rumeur. 

Dans  le  temps  qu'il  s'opérait  un  de  nous  a  par- 
couru plusieurs  fois  la  ville,  soit  pour  placer  les 
gardes  nationales  dont  le  nombre  augmentait  à 
chaque  instant,  soit  pour  être  averti  de  ce  qui 
pouvait  troubler  la  tranquillité  qui  ne  paraissait 
altérée  dans  ce  moment  que  par  des  murmures, 
toujours  renaissants,  sur  le  compte  des  particu- 
liers détenus  au  corps  de  garde.  Mais  ces  mur- 
mures devenaient  eiîrayants  à  cause  du  nombre 
des  gardes  nationales  qui,  après  avoir  pris  leur 
nourriture,  se  portaient  toujours  sur  la  place. 

Bientôt  il  s'est  manifesté  un  autre  sujet  d'in- 
quiétude :  le  nombre  des  gardes  étrangères  qui 
arrivaient  de  toutes  parts,  grossi  au  point  d'alar- 
mer même  pour  les  subsistances;  il  a  été  alors 
nécessaire  de  suspendre  le  désarmement  et  de  se 
réunir  pour  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  diminuer  les  embarras  qui  croissaient  à 
chaque  instant. 

Il  a  été,  en  conséquence,  fait  un  arrêté  pour 
rassurer  ces  gardes  nationales  sur  les  dangers 

Su'elles  craignaient  et  pour  les  inviter  à  se  retirer 
ans  leurs  communes  respectives;  celles  qui 
étaient  arrivées  les  premières  se  sont  rendues 
tout  de  suite  à  cette  invitation.  Mais  la  plupart, 
fatiguées  d'une  longue  course,  n'ont  pu  se  remettre 
en  chemin  si  tôt. 

Â  l'inquiétude  qu'occasionnaient  les  menaces 
contre  les  jours  des  prisonniers  et  cette  afduence 
de  gardes  nationales  qui  faisaient  de  la  plupart 
des  rues  une  forêt  de  fourches,  de  piques  et  de 
baïonnettes  s'en  est  bientôt  jointe  une  nouvelle. 
Le  sieur  Puyhabilier  était  longtemps  resté  ab- 
sent du  royaume  et  il  n'y  était  rentré  que  de- 
fmis  que  la  loi  avait  prononcé  des  peines  contre 
es  émigrés  ;  il  avait  été  un  des  auteurs  de  l'at- 
troupement, on  l'y  avait  vu  armé,  il  avait  fui 
dans  la  nuit.  Â  plusieurs  reprises  il  s'est  formé 
des  rassemblements  devant  la  porte  de  sa  mai- 
son :  les  premiers  ont  été  dissipés  par  la  per- 
suasion; le  maire  et  un  de  nous  s'y  étaient  trans- 
portés et  on  avait  écouté  nos  exhortations;  mais 
enfin  il  est  devenu  nécessaire  d'y  renvoyer  un 
détachement  de  la  gendarmerie  et  de  la  compa- 
gnie des  grenadiers.  Ces  détachements  n'étaient 
pasforts,maisils  paraissaient  suflisants.  D'ailleurs 
les  craintes  qu'inspiraient  les  menaces  contre 
les  personnes  ne  nermettaient  pas  d'affaiblir 
davantage  le  poste  de  la  place. 

La  garde  nationale  de  la  commune  de  Naves, 
canton  de  Tulle,  se  rendait  enfin  à  l'invitation 
faite  par  les  corps  administratifs  ;  elle  partait. 
Quelques  membres  de  cette  garde  nationale  se 
transportent  à  la  porte  de  la  maison  deM'"«  Dela- 
mirande  ;  le  gendre  de  cette  dame  avait  été  vu 
dans  raltroupeinent,  il  avait  escaladé  hier  les 
murs  du  département  et  avait  voulu  avec  quel- 

2ues  autres  personnes  forcer  les  administrateurs 
se  mettre  à  la  tête  de  la  sédition;  ces  gardes 
iDationales  demandent  qu'on  leur  ouvre,  on  leur 
refuse  ;  alors  une  colonne  terrible  se  porte  sur 
cette  maison,  on  enfonce,  on  brise  les  meubles. 
Avertis  tout  de  suite  nous  avons  volé  sur  le 
lieu,  et  nous  avons  percé  une  foule  immense,  le 


procureur  syndic  s'est  élevé  sur  une  terrasse 
qui  est  au-devant  de  la  porte,  il  a  déployé  le 
drapeau  rouge  et  a  fait  aux  citoyens  les  somma- 
tions prescrites  par  la  loi;  mais  il  n'y  avait  au- 
cune force  qu'on  put  opposer  à  la  rage  qui 
s'était  emparée  de  ces  particuliers.  Loin  donc 
d'écouter  la  voix  du  ministre  de  la  loi,  ils  l'ont 
couché  en  joue,  l'ont  menacé  de  leurs  fourches, 
enfin  l'ont  fait  tomber  d'un  coup  de  liâton  de  sur 
le  mur  ou  il  était  élevé  :  nous  partagions  ensem- 
ble les  mêmes  dangers,  mais  nous  ne  nous  som- 
mes pas  découragés,  nous  avons  par  nos  exhor- 
tations engagé  lesgens  prudents  quise  trouvaient 
dans  cette  foule  à  se  retirer,  leur  exemple  a 
entraîné  peu  à  peu  jusqu'aux  plus  mutins,  et 
bientôt  nous  avons  eu  à  nous  féliciter  d'avoir 
délivré  cette  maison  de  la  ruine  entière  qui 
paraissait  la  menacer. 

Mais  le  mal  que  nous  venions  d'éviter  est  de- 
venu bientôt  plus  considérable.  Déjà  animés  par 
une  première  attaque,  ces  gardes  nationaux 
courent  de  nouveau  vers  la  maison  du  sieur 
Puyhabilier  dont  nous  étions  parvenus  jusqu'alors 
à  les  écarter,  ils  entraînent  avec  eux  tout  ce  qui 
se  trouve  de  gens  mal  disposés  dans  les  rues  oîi 
ils  passent;  cette  colonne  terrible  se  porte  avec 
une  force  irrésistible  vers  la  maison  du  sieur 
Puyhabilier,  le  détachement  de  grenadiers  et 
de  gendarmerie  nationale  qui  la  protégeait  court 
les  plus  grands  dangers;  les  officiers  munici- 
paux qui  s'y  transportent  partagent  les  périls  et 
sont  obligés  de  se  retirer  :  on  enfonce  les  portes, 
on  fracasse  les  meubles,  on  les  jette  par  la  fenê- 
tre, et  bientôt  la  rivière  en  est  couverte.  La  foule 
augmente  à  chaque  instant;  malgré  les  soins  des 
commandants  des  diiférentes  gardes  nationales 
il  s'échappe  des  gens  de  tous  les  corps,  les  me- 
naces sur  le  vie  des  prisonniers  redoublent,  toute 
notre  force  est  obligée  de  se  réunir  pour  les 
défendre;  l'endroit  où  ils  étaient  détenus  nous  a 
paru  de  beaucoup  trop  faible,  et  nous  avons 
senti  la  nécessité  de  les  faire  transporter  dans 
la  tour  où  sont  placées  les  prisons.  Ce  transport, 
impossible  dans  tout  autre  moment,  a  été  fait 
sans  accident. 

Dans  le  temps  que  nous  prenions  ces  précau- 
tions pour  assurer  la  vie  du  sieur  Chauinont, 
nous  avons  appris  que  la  maison  voisine  de  celle 
du  sieur  Puyhabilier  était  attaquée;  dans  l'im- 
possibilité de  parer  à  ces  maux,  il  a  fallu  son- 
ger à  en  prévenir  la  continuation;  nous  avions 
à  craindre  la  contagion  de  l'exemple  et  nous 
avons  tourné  tous  nos  efforts  de  ce  côté.  Nous 
avons  d'abord  fait  les  réquisitions  les  pins  for- 
melles aux  officiers  municipaux  et  aux  com- 
mandants des  gardes  nationales  étrangères  de 
faire  repartir  tout  de  suite  leur  troupe  ;  la  plu- 
part ont  obéi  à  cette  réquisition,  mais  il  y  en 
avait  qui  étaient  à  peine  arrivées  ;  d'ailleurs  plu- 
sieurs membres  des  gardes  nationales  s'étaient 
débandés  et  il  n'était  pas  au  pouvoir  des  chefs 
de  les  faire  partir.  Pendant  toute  la  nuit  nouB 
avons  eu  à  contenir  une  multitude  considérable 
et  nous  avons  eu  le  bonheur  d'empêcher  de  plus 
grands  dégâts,  mais  ce  n'est  qu'au  point  du  jour 
que  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie,  quoi- 
que accablées  de  fatigues, ont  pu  parvenir  à  pous- 
ser les  restes  de  cette  multitude  liors  de  la  ville. 
Nous  avons  alors  continué  avec  la  plus  gran<le 
activité  d'expédier  des  injonctions  aux  gardes 
nationales  des  différentes  communes  de  ne  pas 
sortir  de  leur  commune  respective  ;  cependant 
il  on  est  encore  arrivé  dans  lajournée  plusieurs 
auxquelles  nos  réquisitions  n'avaient  pu  parve- 
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nir.  Mais  elles  se  sont  comportées  avec  la  plus 
grande  sagesse  et  enfin  la  lianquillile  a  été 
rétablie.  .,     ., 

Clos  le  présent  procès-verbal  le  onze  avril  nul 
sept  cent  quatre- vingl-douze,  l'un  IV"  «le  la  li- 
berté, à  quatre  heures  après-midi.  Signé  :  rau- 
geyron  el  Jo^epU-Aune  Vialle,  procureur  syndic. 

Pour  copie  conforme  : 

Bbivejard,  secrétaire. 


TROlSlÈilE  i-VNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  21   AVRIL  iTJl,   AU  SOIR. 

Lettre  (?)  des  officiers  municipaux  de  Tulle  à 
r.isseinhlée  nati(male,au  sujet  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  celte  ville  le  9  airil  et  jours  suivants. 


Tulle  le  15  avril. 
l'an  IV*  de  la  liberté. 


Messieurs, 


Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  part  des 
malheurs  qui  nous  ont  menacés  et  dont  heureu- 
sement nous  avons  préservé  la  vi'le.  Le  lundi 
9  du  courant,  nous  fûmes  prévenus  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  fermentation  dans  la  ville;  nous 
primes  les  mesures  et  les  précautions  pour  em- 
pêcher que  la  tranquillité  publique  fût  troublée. 
La  gendarmerie  nationale  était  à  une  lieue  de  la 
ville,  où  elle  avait  été  appelée  pour  protéger  les 
propriétés  menacées;  nous  invitâmes  le  com- 
mandant à  ra[)peler  ses  gendarmes,  si  leur  pré- 
sence n'était  pas  nécessaire  au  lieu  de  Saint- 
Germain,  où  ils  étaient.  La  troupe  se  rendit  à 
Tulle;  le  corps  municipal  se  réunit  à  la  maison 
commune.  Environ  une  heure  après-midi,  nous 
fûmes  avertis  que  dans  le  quartier  du  Tlireils  il 
s'était  formé  un  attroupement  considérable,  com- 
posé des  personnes  de  ce  quartier  et  de  plusieurs 
autres  personnes  des  différents  quartiers  de  la 
ville,  la  plupart  soupçonnées  d'avoir  des  senti- 
ments contraires  à  la  Révolution,  et  alors  l'attrou- 
pement était  sans  armes:  une  heure  après  l'on 
nous  dit  qu'il  était  armé  ;  le  maire  et  un  officier 
municipal  se  rendirent  pour  savoir  pourquoi  cet 
attroupement   armé;   comme  ils  approchaient 
on  cria  au  sieur  Teyssier,  officier  municipal, 
de  ne  pas  avancer  ;  on  le  coucha  en  joue,  il  se 
retira.  Le  maire  arriva  au  milieu  de  la  troupe 
armée,  il  leur  observa  qu'ils  contrevenaient  à  la 
loi,  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  s'attrouper 
el  de  s'armer  ;  ils  répondirent  qu'ils  étaient  ar- 
més pour  se  défendre;  qu'ils  demandaient  qu'il 
fût  fait  défense  de  porter  des  bonnets  rouges, 
comme  il  en  avait  déjà  paru,  et  qu'ils  voulaient 
être  libres  dans  l'exercice  de  leur  culte  ;  le  maire 
les  invita  à  venir  en  dépulation  et  sans  armes 
au  directoire  du  département  ;  cinq  ou  six  l'y  sui- 
virent, ils  exposèrent  la  même  demande  qu'ils 
avaient  faite  au  maire,  le  directoire  leur  observa 
que  ce  n'était  pas  les  armes  à  la  main  qu'on  pou- 


(1;  Vov.  ci-d-^ssus  in*me  séance,  p;ige  iil,  la,  lettre 
des  officîcrs  muniripaux  de  Tulle. 

(2)  Archives  aatioaalts.  Carton  Du.,  n*  8,  fbaille 
Q'  18. 


vait  présenter  une  pétition,  qu'il  fallait  les  dé- 
itoser  et  qu'ensuite  le  département  cntcMuirait 
leur  pétition  et  rendrait  justice.  Cependant  le 
maire  observa  au  département  que  la  lermenta- 
lion  était  extrême,  (fye  la  ville  était  menacée 
des  derniers  malheurs,  et  il  demanda  deux  com- 
missaires pris  dans  le  sein  du  département  pour 
concerter  avec  la  municipalité  les  moyens  de 
rétahlir  la  paix.  M  le  procureui' général  etM.Saint- 
Priest,  administrateur,  furent  nommés.  A  l'ins- 
tant ils  se  rendirent  avec  le  maire  au  lieu  de 
l'attroupement.  Le  maire  consigne  la  troupe  sous 
la  halle  avec  défense  d'en  sortir,  de  là  les  com- 
missaires et  le  maire  se  rendent  au  corps  de 
garde  qui  venait  d'être  triplé  par  ordre  de  la 
municipalité;  le  maire  consigne  également  cette 
troupe  et  requiert  le  commandant  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  placer  ses  gendarmes  entre 
deux,  el  d'empêcher  toute  communication.  Après 
ces  dispositions,  le  quartier  du  Threilsau  mépris 
de  la  consigne  s'avança  fort  près  du  corps  de 
garde  ;  ce  ne  fut  qu'avec  bien  des  soins  et  de 
la  peine  que  les  gendarmes  et  le  commissaire, 
toujours  placés  entre  deux,  empêchèrent  de  se 
joindre.  On  donna  des  ordres  pour  empêcher  de 
sonner  le  tocsin,  cependant  des  particuliers  trou- 
vèrent le  moyen  de  forcer  une  porte  de  derrière 
et  de  s'introduire  au  clocher  où  le  tocsin  fut 
sonné.  L'alarme  devint  générale  ;  bientôt  dans 
les  campagnes  et  dans  plus  de  20  paroisses  le 
tocsin  sonna,  et  en  moins  d'une  heure,  il  arriva 
beaucoup  de  gardes  nationales  du  voisinage  :  il 
en  arriva  toute  la  nuit,  et  le  lendemain  mardi, 
10  du  courant,  notre  plus  grand  embarras  fut  de 
contenir  les  nombreux   détachements  qui  ve- 
naient à  notre  secours.  Le  directoire  du  départe- 
ment, celui  du  district  se  réunirent  à  nous,  et 
de  concert  nous  avons  pris  les  arrêtés  que  les 
circonstances  impérieuses  nous  ont  paru  néces- 
siter; enfin  tous  nos  moments,  depuis  le  lundi  9, 
ont  été  employés  à  empêcher  la  destruction  gé- 
nérale dont  la  ville  était  menacée.  Nous  sommes 
assez  heureux  pour  pouvoir  vous  annoncer  que 
nos  soins  infatigables  ont  été  couronnés  de  suc- 
cès ;  nous  goûtons  la  vive  satisfaction  de  vous 
apprendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  goutte  de  sang 
répandu.  2  maisons  ont  été  dévastées  inalçré 
nos  efforts  pour  nous  y  opposer;  leurs  proprié- 
taires avaient  excité  l'indignation,  soit  parce 
qu'ils  étaient  dans  l'altrcuperaent,  soit   ^arce 

3 ne  l'un  d'eux  qui  avait  émigré  et  qui  n'était 
e  retour  que  depuis  une  quinzaine,  paraissait 
Sersister  dans  ses  sentiments  anlipalriotiques. 
ais  bienlùl  le  calme  s'est  rétablit,  la  force  est 
demeurée  à  la  loi  et  aux  autorités  constitués. 
Une  partie  de  ceux  que  la  rumeur  publique  dé- 
signe comme  chefs  sont  en  état  d'arrestation. 

Le  juge  de  paix  instruit  la  procédure,  qui  ré- 
pandra bienlùt  le  plus  grand  jour  sur  le  complot, 
que  l'on  croit  tramé  depuis  longtemps  contre 
les  patriotes.  Nous  n'avons  jamais  abandonné 
notre  poste ,  nous  l'avions  choisi  devant  les 
baïonnettes  de  ceux  qui  étaient  armés  sans  ré- 
quisition, et  nous  n'avons  pas  désemparé  :  c'est 
la  que  nous  avons  délibéré.  Nous  ne  vous  dirons 
pas  que  nous  avons  couru  des  dangers,  nous 
n'en  connaîtrons  jamais.lorsqu'il  s'agira  de  rem- 
plir nos  devoirs. 

Le  directoire  du  département,  celui  du  dis- 
trict se  sont  joints  à  nous  et  nous  ont  aidés  : 
l'accord  le  plus  parfait  a  constamment  ré^né 
dans  nos  délibérations  ;  nous  n'avons  eu  qu  un 
même  venu,  faire  respecter  la  loi,  vivre  libres  ou 
mourir  à  notre  poste  en  défendant  la  Constitu- 
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tion.  Telle  a  été  notre  conduite,  telle  elle  sera 
toujours. 

{Suivent  les  signatures.) 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  21  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

I. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  ses- 
sion extraordinaire  du  conseil  générât  d'adminis- 
tration du  département  de  l'Ardèche. 

Du  mercredi  11  avril  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté,  de  relevée.  Président,  M.  Desanglier, 
vice-président;  présents,  tous  les  membres,  ex- 
cepté MiM.  Uelatourrette,  Villard,  Palhon,  Garilhe, 
l'évêçiue  du  département,  et  Peyrot;  présent 
aussi,  M.  Boissy  d'Anglas,  procureur  général 
syndic. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Ar- 
dècbe,  extraordinairement  convoqué  à  l'occa- 
sion des  mouvements  séditieux  qui  ont  agité 
plusieurs  contrées  de  ce  département,  et  délibé- 
rant sur  les  laits  qui  ont  motivé  sa  convocation; 
Considérant  que  l'objet  de  son  rassemblement 
ne  serait  qu'imparfaitement  rempli,  si  lorsque 
la  tranquillité  générale  paraît  rétablie,  il  ne  s  at- 
tachait à  en  garantir  la  durée  par  des  mesures 
fermes  et  sages,  inspirées  par  une  sévère  jus- 
tice, et  propres  à  prévenir  le  retour  des  troubles 
dont  il  a  eu  à  s'occuper; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  seulement  à  l'a- 
vidité de  quelques  scélérats,  mus  par  la  soif  du 
pillage  et  par  le  coupable  désir  d'envahir  les 
propriétés  d'autrui,  qu'il  faut  attribuer  les  dé- 
sordres qui  viennent  de  souiller  plusieurs  con- 
trées de  ce  département,  mais  que  c'est  encore 
aux  ténébreux  et  criminels  complots  des  enne- 
mis de  la  Constitution,  pour  qui  la  paix  publique 
est  une  calamité,  et  qui,  ayant  besoin,  pour  par- 
venir au  renversement  des  nouvelles  lois,  de 
l'anarchie  et  de  tous  les  troubles  qu'elle  en- 
traîne, n'ont  pas  craint  d'égan^r  le  peuple,  en 
profilant  de  son  ignorance,  et  de  le  porter  à  des 
excès  dont  il  a  rougi  quand  il  a  été  désabusé; 

Considérant  que  dans  plusieurs  lieux  la  pusil- 
lanimité répréhensible  et  l'impardonnable  négli- 
gence de  quelques  municipalités  ont  servi  les 
projets  coupables  des  ennemis  de  la  patrie,  tan- 
dis qu'une  fermeté  plus  courageuse,  qu'un  atta- 
chement plus  constant  aux  devoirs  imposés  par 
la  loi,  auraient  réprimé,  dès  leur  origine,  des 
désordres  qui  se  sont  accrus  par  l'impunité,  et 
contre  lesquels  une  grande  force  publique  a  dû 
ensuite  être  déployée; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'adminis- 
tration supérieure,  en  poursuivant  les  auteurs 
de  tous  les  délits  dont  ce  département  a  eu  à 
gémir,  d'infliger  une  juste  punition  à  ceux  qui 
n'ont  pas  usé.  pour  en  arrêter  le  cours,  de  toute 
la  force  que  la  Constitution  avait  remise  entre 
leurs  mains,  et  qui  ne  garantissant  pas  le  peuple 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page2i8,  la  lettre 
du  vice-procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Ardèche. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  DxL,  n»  6. 


de  ses  propres  fautes,  ont  trahi  indignement  sa 
confiance; 

Considérant  enfin  que,  d'une  part,  les  faits  qui 
ont  servi  de  base  à  ses  déterminations  ont  été 
vérifiés  et  constatés  par  des  commissaires  en- 
voyés par  le  directoire,  et  choisis  dans  l'admi- 
nistration elle-même;  et  que,  de  l'autre,  la  célé- 
rité avec  laquelle  il  lui  est  enjoint  de  s'occuper 
du  rétablissement  de  la  paix  ne  lui  permet  pas 
de  demander  l'avis  des  districts; 

Vu  les  procès-verbaux  des  différents  commis- 
saires du  département,  envoyés  par  le  directoire 
à  l'effet  de  rétablir  l'ordre  public,  et  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi;  ensemble  les  délibérations 
et  autres  pièces  y  annexées,  et  le  procureur 
général  syndic  entendu  : 

Le  conseil  d'administration,  après  avoir  déli- 
béré, pendant  plusieure  séances,  sur  les  objets 
du  présent  arrêté, 

Approuve  les  mesures  prises  parle  directoire, 
avant  sa  convocation,  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  générale,  ainsi  que  la 
conduite  des  commissaires  que  le  directoire  a 
envoyés  sur  les  lieux  mêmes  du  désordre,  et 
témoigne  sa  satisfaction  aux  gardes  nationales, 
à  la  gendarmerie  nationale  et  aux  troupes  de 
ligne  employées  pour  le  même  objet; 

Arrête  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Article  1«'. 

Il  sera  procédé, au  plus  tôt  possible,  dans  tout 
le  département,  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  à  l'organisation  des  gardes  nationales,  et 
les  districts  demeurent  chargés  de  certifier  le 
directoire  du  département,  de  la  prompte  exé- 
cution de  cette  mesure. 

Art.  2. 

L'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'ordon- 
ner la  formation  de  3  bataillons  de  gardes  natio- 
nales volontaires  dans  le  département  de  l'Ar- 
dè^'he,  ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  la  plupart  des 
autres  départements  du  royaume,  et  notamment 
dans  les  départements  frontières. 

Art.  3. 

Il  est  enjoint  aux  municipalités,  en  exécution 
de  la  loi,  de  faire  enlever  toutes  les  armoiries, 
lorsqu'elles  seront  placées  d'une  manière  osten- 
sible et  apparente,  ainsi  que  tous  les  signes  de 
féodalité,  nommément,  proscrits  par  les  décrets 
qui  sont  seulement,  aux  termes  de  la  loi  du 
20  avril  1791,  articles  18  et  20:  les  litres  et  cein- 
tures funèbres,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des 
églises  ou  chapelles,  et  les  fourches  patibulaires 
et  piloris  ci-clevant  érigés  à  titre  de  justices 
seigneuriales.  Il  leur  est  recommandé  d'y  pro- 
céder sans  violence,  et  il  leur  est  expressément 
défendu  d'exiger  ou  d'occasionner  la  démolition 
ou  suppression  de  tous  autres  édifices,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être,  attendu  qu'ils 
sont  au  nombre  des  propriétés  dont  les  lois  as- 
surent la  garantie. 

Art.  4. 

Il  est  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  parti- 
culiers, sous  peine  d'être  dénoncés  aux  tribunaux, 
et  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, de  se  porter  à  une  voie  de  fait,  pour  opérer 
'  les  suppressions  et  démolitions  mentionnées  en 
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l'article  précédent  ;  et  il  leur  est  déclaré  que 
c'est  aux  seuls  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique à  faire  exécuter  les  dispositious  de  la  loi. 

Art.  5. 

Le  conseil  renouvelle  les  dispositions  des  ar- 
ticles 15  et  16  de  son  règlement  du  27  jan- 
vier 1791.  Kn  conséquence,  les  municipalités,  en 
se  conformant  aux  dits  articles,  veilleront  à  ce 

Îu'il  ne  soit  établi  aucun  cabaret  dans  les  en- 
roi  is  suspects,  notam  ment  dans  les  lieux  écartés, 
et  à  ce  que  les  cabaretiers  ne  débitent  aucune 
boisson  dans  leurs  cabarets,  aux  heures  indues 
et  pendant  les  offices  divins,  à  peine  de  l'amende, 
et  autres  punitions  portées  par  les  règlements. 

Art.  6. 

Il  leur  est  pareillement  ordonné  de  remplir, 
dans  le  plus  court  délai,  les  obligations  qui  leur 
sont  imfjosées  par  les  articles  1,  '2  et  3  du  titre  1" 
de  la  ioi  sur  la  police  municipale,  et  sous  peine 
d'être  responsables  de  tous  les  désordres  que 
leur  négligence,  à  cet  égard,  pourrait  entraîner. 

Art.  7. 

L'arrêté  pris  par  les  commissaires  ci-dessus 
désignés,  le  3  du  courant,  au  sujet  du  transport 
à  Privas,  des  canons  et  autres  pièces  de  grosse 
artillerie,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
sauf  qu'il  sera  sursis  au  dit  transport,  par  rap- 
port aux  canons  qui  peuvent  appartenir  à  di- 
verses municipalités,  en  conséquence,  il  est  en- 
joint à  tous  détenteurs  de  canons,  ou  autres 
pièces  de  grosse  artillerie,  à  quelque  titre  qu'ils 
le  soient,  d'en  donner  avis  au  directoire  du  d^- 
pariement,  pour  que  celui-ci  en  ordonne  la  trans- 
lation en  la  dite  ville,  et  règle  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  aux  propriétaires  des  dits  objets. 

Art.  8. 

L'évoque  du  département  demeure  invité  à 
donner  connaissance  à  l'Administration,  des 
fêtes  qu'il  a  cru  devoir  supprimer,  pour  le  besoin 
de  l'agriculture  et  le  soulagement  ue  l'indigence, 
afin  que  l'Administration  prenne  les  mesures 
convenables  pour  faire  exécuter  ses  ordon- 
nances. 

Art.  9. 

Et  attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique,  que 
divers  curés  de  ce  département  ne  donnent  point 
connaissance  au  public  des  mandements  du  dit 
évoque,  le  procureur  général  syndic  demeure 
chargé  de  poursuivre,  comme  réfractaires  à  la 
loi,  les  curés  qui  se  permettraient  à  l'avenir  de 
ne  pas  publier  les  dits  mandements. 

Art.  10. 

L'arrêté  des  commissaires  du  directoire,  rela- 
tivement aux  papiers  transportés  du  ci-devant 
château  de  Laulanier,  au  bourg  de  Jaujac,  par  les 
soins  de  la  municipalité  de  ce  lieu,  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  et  transcrit  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Les  commissaires  du  département,  renouve- 
lant les  injonctions  déjà  faites  par  MM  Bruyère 
et  Gleizal,  deux  d'entr  eux,  à  la  municipalité  de 
Jauiac,  de  surveiller  la  garde  et  couservaliou 


des  papiers  trouvés  au  ci-devant  château  de  Lau" 
lanier,  et  apportés  au  dit  bourg  de  Jaujac,  pour 
les  garantir  du  pillage,  arrêtent  que  le  comman- 
dant de  la  troupe,  en  {;arnison  au  dit  Jaujac,  sera 
requis  de  placer  une  sentinelle  à  la  porte  du  lieu 
où  les  dits  papiers  sont  déposés;  et  qu'attendu 
que  les  dits  papiers  appartiennent  au  sieur  d'An- 
traigues,  actuellement  .hors  du  royaume,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  12  février  dernier, 
les  biens  des  émigrés  doivent  être  mis  en  sé- 
questre et  sous  la  main  de  la  nation,  le  direc- 
toire du  district  du  Tanargues  enverra,  le  plus  tût 
possible,  des  commissaires  qui,  après  avoir 
appelé  le  sieur  Viguier,  agent  du  dit  d'Antraigues, 
procéderont  à  la  reconnaissance  et  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  dits  papiers,  et  à  l'inven- 
taire d'iceux,  et  les  feront  transporter,  le  plus 
sûrement  possible,  au  chef-lieu  du  dit  district, 
pour  y  être  gardés  en  conformité  de  la  ioi.  > 

Art.  11. 

Attendu  que  la  municipalité  de  Villeneuve-de- 
Berg  n'a  pas  constaté  par  un  procès-verbal  la 
rétractation  de  serment  du  sieur  Uelent,  alors 
vicaire,  n'en  a  pas  instruit  le  directoire,  a  au- 
torisé le  sieur  Delent  à  continuer  ses  fonctions, 
l'a  postérieurement  à  cela  qualifié  de  fonction- 
naire public,  a  retardé  l'organisation  de  la  garde 
nationale  actuellement  nécessaire  au  maiiitien 
de  l'ordre  public  dans  la  dite  ville;  et  par  sa  né- 
gligence et  sa  partialité,  a  contribué  aux  trou- 
bles qui  l'ont  agitée.  Le  conseil  suspend  provi- 
soirement, tant  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux que  le  procureur  de  la  commune  du  dit 
Villeneuve;  et  ordonne  qu'ils  seront  remplacés, 
savoir:  le  maire,  par  Dubois-Maurin,  les  officiers 
municipaux,  par  MM.  Lavalelte  père,  négociant, 
Dupuy  l'aîné,  agriculteur,  Chalamel,  homme  de 
loi,  Ladet  père,  agriculteur,  et  Leyris  pi'?re;  et 
le  procureur  de  la  commune  par  M.  Lespinasse, 
homme  de  loi;  enjoint  en  conséquence  aux  dits 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  com- 
mune suspendus,  de  cesser  leurs  fonctions,  dès 
l'instant  où  le  présent  arrêté  leur  sera  notifié, 
à  peine  d'être  dénoncés  aux  tribunaux,  et  punis 
conformément  à  la  loi. 

Art.  12. 

Il  est  défendu  au  sieur  Delent,  ci-devant  vicaire 
au  dit  Villeneuve-de-Berg,  de  continuer  en  cette 

aualité  aucunes  fonctions  publiques,  à  peine  d'être 
énoncé  aux  tribunaux. 

Art.  13. 

Il  est  pareillement  défendu,  tant  au  sieur  abbé 
Vernet,  prêtre  à  Yilleneuve-de-Berg,  qu'au  sieur 
Chambon,  vicaire  de  Thines,  et  à  tous  les  vi- 
caires actuels  du  département  qui  n'ont  point 
encore  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  de 
continuer  aucunes  fonctions  publiques  et  ecclé- 
siastiques, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prêté  ledit 
serment  ;  et  il  est  fait  inhibitions  et  défenses  à 
tous  les  directoires  de  districts,  de  leur  expédier, 
à  raison  d'icelles,  aucun  mandat  à  l'avenir,  et  à 
compter  du  jour  où  le  présent  arrêté  leur  aura 
été  légalement  notifié,  à  peine  d'en  demeurer 
personnellement  responsables. 

Les  procureurs  syndics  des  districts  demeurent 
chargés  de  notifier  cette  disposition,  tant  auxdits 
sieurs  Vernet  et  Ghambon,  qu'à  tous  les  vicaires 
du  département,  et  aux  receveurs  de  districts, 
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et  d'inviter  en  même  temps  le  curé  de  Villeneuve- 
de-Berg,  et  tous  autres,  de  ne  nommer  pour  leurs 
vicaires  que  des  prêtres  assermentés. 

Art.  14. 

Le  procureur  général  syndic  est  chargé  de  dé- 
noncer aux  tribunaux  les  auteurs,  fauteurs  et 
instigateurs  des  troubles  de  Villeueuve-de-Berg, 
ainsi  que  les  moyens  de  séduction  employés  par 
des  particuliers,'  pour  y  parvenir  aux  charges 
publiques  ;  auquel  effet,  tant  le  procès-verbal 
des  commissaires  du  département  envoyé  à  Vil- 
leneuve-de-Berg  que  les  autres  pièces  y  rela- 
tives, et  le  procès-verbal  dressé  le  9  de  ce  mois 
par  le  sieur  Lespinasse,  faisant  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune,  lui  seront  remis  pour 
être  joints  à  sa  dénonciation. 

Art.  15. 

L'arrêté  pris  par  les  commissaires  envoyés  à 
Thueyts,  Jeaujac  et  Meyras,  portant  nomination 
provisoire  de  la  municipalité  de  Thueyts,  est 
approuvé  et  confirmé,  pour  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  et  jusqu'à 
ce  que  le  directoire  du  département  ait  jugé 
convenable  de  faire  rassembler  les  citoyens  de 
la  commune  de  Thueyts,  pour  organiser  défini- 
tivement sa  municipalité,  elle  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

MM.   Rouginat,  maire,  déjà  légalement  élu. 

Jean  Fournier,  de  Laval. 
Pierre  Roure,  du  Prat  .  . 
Bruntet-le-Grand,  du  Bou-  \      Officiers 

chet (  mtmicipaux. 

Baptiste  Ghapuis.  .   .   . 
Arzalier,  père 

Louis  Plancher,  procureur  de  la  commune. 

Art.  16. 

La  municipalité  de  Niègles  est  honorablement 
approuvée  dans  la  conduite  qu'elle  a  tenue,  en 
einpêchant  la  dévastation  de  deux  maisons  du  dit 
lieu. 

Art.  17. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Saint-Privas, 
coupable  de  s'être  trouvé  présent  aux  excès 
contre  les  propriétés  de  quelques  particuliers  de 
ce  lieu,  sans  avoir  usé  des  moyens  que  la  loi 
mettait  en  son  pouvoir  pour  les  ré[)rimer,  est 
provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions,  et  le 
conseil  général  de  la  commune  demeure  chargé 
de  le  remplacer  aussi  provisoirement  par  un  de 
ses  membres. 

Art.  18. 

Les  maires,  ofQciers  municipaux  et  procureur 
de  la  commune  de  Meyras,  coupable  de  n'avoir 
fait  aucun  effort  pour  éviter  la  dévastation  elle 
pillage  de  la  maison  du  sieur  DulYaut,  sont  ex- 
pressément improuvés  et  provisoirement  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  ;  le  conseil  commet, 
pour  les  remplacer,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été 
autrement  ordonné  [»ar  le  directoire,  savoir  : 
pour  la  place  de  maire,  le  sieur  Tourrelte  père  ; 
et  Tailland-Dufez  aîné;  et  pour  celle  de  procu- 
reur de  la  commune,  le  sieur  Bernard  Deiaigue 


cadet;  fait  inhibitions  et  défenses auxdits maire 
et  officiers  municipaux  et  procureur  de  la  com- 
mune suspendus,  de  continuer  aucune  fonction, 
après  la  notification  du  présent  arrêté,  à  peine 
d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  de  la  loi. 

Art.  19. 

Il  est  enjoint  aux  municipalités  provisoire- 
ment établies,  ainsi  qu'à  toutes  celles  du  dépar- 
tement, de  s'occuper,  sans  délai  et  sans  inter- 
ruption, des  opérations  relatives  au  recouvrement 
des  contributions  publiques. 

Art.  20. 

Tous  les  faits  contenus  dans  les  procès-ver- 
baux des  commissaires  du  département,  envoyés 
à  Thueyts,  Meyras  et  Jeaujac,  ainsi  que  dans  les 
délibérations  du  directoire  du  district  de  Goiron, 
des  31  mars  et  1"  avril,  circonstances  et  dépen- 
dances et  par  exprès  les  insultes  faites  dans  le 
bourg  de  Meyras,  à  deux  des  dits  commissaires, 
l'enlèvement  de  certains  particuliers  détenus  à 
Antraigues,  et  les  excès  commis  audit  lieu  en- 
vers un  gendarme  d'ordonnance,  envoyé  par 
lesdits  commissaires  ;  ensemble  les  délits  et  pil- 
lages commis  au  ci-devant  château  de  la  Bastide, 
à  Meyras,  Jeaujac,  Saint-Girgues,  Prades,  Thueyts, 
Niègles,  Vais  et  Saint-Privas,  les  auteurs,  insti- 
gateurs, complices  et  participes,  seront,  par  le 
procureur  général  syndic,  dénoncés,  soit  à  l'ac- 
cusateur public,  soit  aux  officiers  de  police  des 
lieux  ;  et  à  cet  effet,  toutes  les  pièces  qui  pour- 
ront servir  à  l'indication  des  coupables,  lui  se- 
ront remises  pour  être  annexées  à  la  dénoncia- 
tion. 

Art.  21. 

Les  ouvrages  séditieux,  intitulés,  l'un,  Alexan- 
dre-Henri Audainel,  à  Etienne-Charles  de  Lo- 
ménie,  archevêque  de  Sens,  et  l'autre  Entretiens 
d'un  curé  de  campagne  avec  un  de  ses  parois- 
siens, tous  les  deux  répandus  avec  profusion 
dans  le  bourg  de  Jeaujac,  seront  dénoncés,  ainsi 
que  leurs  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs, 
comme  propres  à  égarer  le  peuple,  et  à  le  dé- 
tourner de  la  Gonstitution. 

Art.  22. 

Le  ministre  de  la  guerre  sera  prié  de  disposer 
les  forces  de  l'Empire  français,  ae  manière  qu'il 
y  ait  toujours,  au  moins,  quatre  bataillons  de 
troupes  de  ligne  dans  le  département,  et  il  lui 
sera  représenté  que  c'est  à  l'absence  de  cotte 
quantité  de  troupes,  et  au  défaut  d'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  roi  à  ce  sujet,  qu'il  faut 
principalement  attribuer  les  mouvements  sédi- 
tieux qui  ont  agité  plusieurs  contrées  de  ce  dé- 
partement. 

Art.  23. 

Le  département  étant  presque  entièrement  dé- 
garni de  lits  et  ustensiles  militaires  nécessaires 
au  casernement  des  troupes,  le  ministre  sera 
prié  d'y  pourvoir  le  plus  tôt  possible. 

Art.  24. 

Le  directoire  demeure  chargé  de  se  concerter 
avec  le  général  de  l'armée  du  Midi,  pour,  en 
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conformité  de  la  lettre  du  ministre,  distribuer 
les  troupes  de  liiïnc  qui  seront  envoyées  dans 
le  déparlement,  de  la  manière  la  plus  propre  à 
y  maintenir  la  tranquillité  publique  et  à  l'exécu- 
tion  de  la  loi. 

Art.  25. 

Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  du  dé- 
partement, pour  les  rappeler  à  la  soumission 
qu'ils  doivent  aux  lois,  et  pour  les  inviter  à  ne 
se  départir  jamais  des  principes  de  justice  et 
d'équile  qui  leur  servent  ae  base;  laquelle  adresse 
sera  envoyée  par  le  procureur  général  syndic, 
aux  directoires  des  districts,  qui  la  transmet- 
tront à  toutes  les  municipalités  et  à  tous  les 
curés  de  leurs  ressorts. 

Art.  26. 

Il  sera  dressé,  par  le  directoire,  un  étnt  gé- 
néral des  dépenses  occasionnées  par  les  troubles 
qui  ont  nécessité  les  mesures  ci-dessus,  lequel 
sera  mis  sous  les  yeux  du  Corps  législatif  et  du 
roi,  afin  qu'ils  ordonnent,  le  plus  tôt  possible,  le 
remboursement  de  ces  dépenses  sur  les  fonds 
j  du  Trésor  public. 

Art.  27. 

Le  directoire  et  le  procureur  général  syndic 
demeurent  chargés,  chacun  comme  les  concerne, 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  conseil  invite,  au  nom  du  bonheur  public 
et  de  la  patrie,  les  tribunaux,  l'accusateur  public, 
les  juges  de  paix,  les  officiers  de  police,  les 

tardes  nationales,  la  gendarmerie,  et  les  troupes 
e  ligne,  à  concourir  de  tout  leur  pouvoir  au 
but  commun  de  la  tranquillité  générale,  et  de 
l'affermissement  delà  Constitution;  et  il  enjoint 
aux  districts  et  aux  municipalités,  de  les  se- 
conder de  tous  leurs  moyens. 

Art.  28. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  pour  être  lu, 
publie  et  affiché  partout  où  besoin  sera;  il  sera 
adressé  aux  municipalités  du  département,  par 
la  voie  des  directoires  de  districts. 

CoUationné  :  Tbyssonnier,  seerétairt  général. 
II. 

Lettre  (1)  de  M.  Boissy  d'Anglas,  procureur 
aénéral  xyndic  du  département  de  l'Ardèche,  par 
laiiueLle  il  rend  compte  à  l'Assetnblée  des  troubles 
qui  ont  agité  ce  département.  (1) 

Privas,  le  8  avril  1792, 
Tan  IV*  de  la  liberté. 

Monsieur  le  président, 

Il  vous  a  été  rendu  compte  des  mouvements 
qui  ont  agité  ce  déparlement  et  des  mesures 
prises  par  le  directoire  pour  les  calmer.  Vous 
avez  vu  par  les  précédentes  lettres  qui  vous  ont 
été  écrites  que  les  gardes  nationales  du  district 
de  Coiron  ont  été  employées  à  réprimer  et  à 

(1)  Archives  nationalex.  Carton  dxl,  b*  6. 
(i)  Voy.  ««dessus   même  séance,  page  Si8,  la  note 
o»  3. 


poursuivre  les  auteurs  des  brigandages  qui  se 
sont  commis  dans  les  contrées  qui  nous  envi- 
ronnent; que  des  commissaires  de  ce  départe- 
ment au  nombre  d^jjquels  j'étais,  se  sont  trans- 
portés sur  le  théâtre  même  de  la  sédition  ;  et 
qu'enfin  le  conseil  d'administration  a  été  cou- 
vo([ué. 

J  ai  l'honneur.  Monsieur  le  président,  de  vous 
adresser  aujourd'hui  le  procès-verbal  dressé  par 
les  commissaires  dans  leur  commission,  et  de 
vous  annoncer  que  les  officiers  de  gendarmerie 
informent  contre  les  auteurs  des  excès  qui  y 
sont  mentionnés.  La  paix  parait  rétablie,  notre 
arrivée  dans  les  lieux  où  les  brigands  avaient 
commis  leurs  dévastations  a  suffi  pour  les  mettre 
en  fuite,  mais  le  calme  ne  serait  que  passager 
si  les  coupables  n'offraient  pas  une  punition 
éclatante,  un  exemple  salutaire  au  peuple.  Le 
conseil  d'administration  s'occupe  des  moyens  de 
faire  punir  ceux  qui  ont  méconnu  la  loi  d'une 
manière  si  répréhensible,  et  il  ajoutera,  j'ose  le 
croire,  aux  mesures  qu'il  croira  devoir  prendre 
toutes  les  instructions  qui  peuvent  éclairer  le 
peuple  sur  ses  véritables  devoirs. 

J'aurai  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de 
mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  résolutions 
qui  seront  adoptées  par  le  conseil  dans  les  cir- 
constances où  le  département  se  trouve;  j'ose 
vous  assurer  d'avance  qu'elles  seront  inspirées 
par  l'attachement  à  la  Constitution,  à  1  ordre 
public  et  aux  lois  qui  doivent  assurer  la  félicité 
de  l'Empire. 

Le  procureur  général  syndic  du  déparlement 
de  l'Ardèche. 


Signé  :  BoiSSY. 


m 


Procès- VERBAUX  (1)  des  commissaires  envoyés 
par  U  déparlement  de  l'Ardèche  pour  apaiser  les 
troubles. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  et  le 
vingt-huitième  du  mois  de  mars.  Pan  IV"  de  la  li- 
berté. Nous,  Glaude-Marie-.Magdeleiiie  Bruyère, 
vice-procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Ardèche,  et  Claude  Gieizal,  membre  du  di- 
rectoire du  même  département,  commissaires 
nommés  par  le  directoire  le  jour  d'hier  à  l'effet 
de  nous  transporter  aux  lieux  de  Jeaujac,  Lar- 
gentière,  Antraigue  et  Vais  et  partout  où  les 
circonstances  pourront  l'exiger  pour  y  rétablir 
ou  y  maintenir  l'ordre,  découvrir  les  causes 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu,  etc.,  sommes  partis 
ce  matin  de  la  ville  de  Privas,  nantis  des  pou- 
voirs à  nous  donnés  par  le  directoire.  Au  mo- 
ment de  notre  départ,  il  nous  a  été  remis  une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict du  Coiron,  datée  du  27,  adressée  à  celui  du 
département,  à  laquelle  étaientjoints  un  rapport 
du  procureur  syndic  de  ce  district  et  un  procès- 
verbal  du  jugé  de  paix  du  canton  d'Aubenas 
relativement  aux  dévastations  commises  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  Saint-Privat,  sur 
un  fonds  qui  borde  la  rivière  de  l'Ardèche,  et 
fait  l'objet  d'une  contestation  entre  la  commune 
et  quelques  particuliers. 

Arrivés  à  Sainl-Privat  nous  avons  fait  appeler 
en  l'abse "ce  du  maire  le  sienr  Bouisse,  procureur 
de  la  commune,  pour  prendre  de  lui  les  rensei- 

(1)  Archives  nationales.  Carlon  Dxl,  n*  6. 
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gnements  sur  la  cause  et  l'objet  de  cette  dévas- 
tation; mais  l'exprès  ne  lui  ayant  pas  dit  qui 
nous  étions,  le  procureur  de  la  commune  n'a 
point  paru. 

La  femme  du  sieur  Dumas,  aubergiste,  nous  a 
raconté  ce  qui  s'était  passé;  elle  nous  a  appris 
que  les  citoyens  de  Toutaye,  de  la  commune  de 
Saint-Privat,  à  l'exception  de  ceux  du  villa^'edu 
Bouyx,  s'étaient  rendus  le  26  mars  sur  le  terrain 
dont  il  s'agit,  qu'ils  prétendaient  appartenir  à  la 
commune  et  usurpé  par  les  habitants  dudit  vil- 
lage qui  y  avaient  planté  des  mûriers  et  autres 
arbres  et  en  jouissaient,  que  depuis  longtemps 
il  existait  entre  eux  un  dinérend  à  raison  de  la 
propriété  de  ce  fonds,  et  que  la  commune  avait 
cru  devoir  le  reprendre  comme  lui  appartenant, 
qu'il  y  fût  [)ral.iqué  de  suite  une  balière  à  l'uti- 
lité des  habitants,  que  les  mûriers  et  autres 
arbres  furent  coupés  et  déracinés,  que  le  bois 
qui  en  provint  fut  vendu  environ  100  livres  dont 
la  dépense  fut  faite  dans  le  cabaret  par  les  at- 
troupés qui  ont  l'intention  d'affermer  ce  terrain 
au  profit  de  la  commune. 

Etant  rendus  à  Aubenas  à  sept  heures  du  soir, 
notre  premier  soin  a  été  de  nous  concerter  avec 
MM.  les  membres  du  directoire  du  district  de 
Coiron.  Le  sieur  Vincent,  juge  de  paix  du  canton 
d'Aubenas,  s'est  rendu  à  notre  invitation  aui)rès 
de  nous  et  a  rendu  compte  de  l'émeute  qui  eut 
lieu  à  Saint-Privat,  dont  les  faits  sont  consignés 
dans  son  procès-verbal  duquel  il  résulte  que  le 
sieur  Bouisse,  procureur  de  la  commune,  était  à 
la  tête  de  l'attroupement,  l'autorisait  par  sa  ()ré- 
sence  et  le  dirigeait  sans  vouloir  obéir  à  l'ordre 
que  le  ju^e  de  paix  donnait  aux  attroupés.  Après 
avoir  invité  celui-ci  à  commencer  une  procé- 
dure, nous  avons  donné  connaissance  de  cette 
rébellion  au  directoire  du  déparlement  pour  le 
dénoncer  à  l'accusateur  public. 

Instruit  que  des  citoyens  de  Vais  craignaient 
qu'il  ne  s'y  formât  le  dimanche  1  '  de  ce  mois 
un  attroupement  pour  démolir  leurs  maisons  et 
ravager  leurs  propriétés,  nous  avons  engagé  le 
directoire  du  district  ànommer  un  commissaire, 
à  l'effet  de  se  transporter  à  Vais  ledit  jour  l"""  de 
ce  mois,  pour  v  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
fct  de  la  tranquillité  publique;  et  de  suite  M.  Cor- 
nuscle,  président,  a  été  chargé  de  cette  com- 
mission. 

Signé:  BRUYÈRE,  GLEIZAL. 

Du  jeudi  vingt-neuf  dudit  mois  de  mars. 

Nous  sommes  partis  d'Aubenas  à  six  heures 
du  matin  pour  nous  rendre  à  Jeaujac.  Ayant  appris 
Gue  le  mardi  vingt-sept,  deux  tours  de  la  maison 
du  sieur  Monsevenir,  de  Prades,  avaient  été  dé- 
molies et  ayant  voulu  prendre  des  renseignements 
sur  cette  démolition,  nous  avons  fait  appeler  sur 
notre  route,  à  quelque  distance  de  ladite  maison, 
le  maire  dudit  lieu  de  Prades  qui  est  venu  ac- 
compagné du  procureur  de  la  commune,  de 
quelqiiesofticiers  municipaux  et  d'autres  citoyens 
qui  nous  ont  dit  qu'une  partie  des  gens  qui 
avaient  dévasté  le  ci-devant  château  de  Lau- 
lagnier,  appartenant  au  sieur  Dantraigues,  se 
rendirent  au  nombre  de  200  ledit  jour  vingt- 
sept  à  la  maison  du  sieur  Monsevenir  pour 
démolir  des  tours  de  ladite  maison,  que  le  maire 
et  le  procureur  de  la  commune  leur  firent  diffé- 
rentes représentations  pour  les  obliger  à  se 
retirer,  mais  qu'ils  ne  purent  l'obtenir  qu'après 
qu'ils  eurent  exécuté  leurs  projets  sur  les  deux 


petites  qu'ils  mirent  au  niveau  de  la  maison,  et 
qu'ils  navaient  arrêté  la  démolition  de  l'autre 
qu'en  leur  promettant  de  la  faire  démolir  eux- 
mêmes,  promesse  qu'ils  firent  pour  ôter  aux 
attroupés  le  prétexte  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  la  maison,  craignant  de  ne  pas  en  arrêter  le 
pillage  s'ils  y  fussent  entrer,  et  que  le  même 
motif  détermina  les  domestiques  ou  fermiers 
à  faire  boire  sur  le  verger  attenant  une  assez 
grande  quantité  de  vin  aux  attroupés  ;  que  ceux-ci 
se  retirèrent  sur  le  soir,  mais  qu  avant  de  se  sé- 
parer ils  étaient  entrés  dans  plusieurs  maisons 
de  Prades  dont  les  habitants  sont  accusés  de 
fanatisme,  les  avaient  forcés  à  prêter  serment 
de  maintenir  la  Constitution  et  les  avaient  dé- 
sarmés. 

La  municipalité  nous  a  ajouté  que  le  fanatisme 
a  fait  de  grands  progrès  dans  cette  paroisse  et 
qu'il  a  été  la  principale  cause  des  désordres  qui 
y  ont  régné;  qu'un  des  torts  imputés  au  sieur 
Monsevenir  est  d'avoir  souffert  longtemps  qu'un 
prêtre  non  conformiste  dît  la  messe  dans  une 
chapelle  lui  appartenant  et  que  si  l'on  expulsait 
les  réfractaires  la  paix  régnerait  dans  leur 
commune. 

Nous  avons  rappelé  à  la  municipalité  qu'elle 
doit  publier  l'adresse  faite  aux  citoyeris  par  le 
directoire,  et  employer  tous  les  moyens  que  la 
loi  a  mis  en  ses  mains  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique  et  le  respect  dû  aux  personnes 
et  aux  propriétés. 

Apercevant  le  château  de  Laulagnier,  situé 
près  de  Jeaujac  à  quelque  distance  du  cheminj 
MOUS  nous  y  sommes  rendus  et,  ayant  rencontré 
le  fermier,  il  nous  a  conduit  dans  les  dilférents 
appartements,  en  nous  faisant  le  récit  du  pil- 
lage et  de  toutes  les  dévastations  qui  s'y  étaient 
faites;  nous  y  avons  trouvé  les  débris  d'une 
grande  quantité  de  meubles  et  le  fermier  nous 
a  assuré  que  le  surplus  du  mobilier  avait  été 
pillé  lundi  dernier  de  même  que  les  denrées  et 
provisions.  Qu'après  le  pillage  des  meubles  et 
effets,  la  municipalité  et  le  juge  de  paix  de  Jeaujac 
avaient  fait  emporter  les  papiers  trouvés  dans 
une  des  tours,  dont  nous  avons  vu  effecti- 
vement la  porte  enfoncée  et  une  armoire  ren- 
versée. Nous  n'avons  trouvé  dans  l'intérieur  de 
la  maison  ni  portes  ni  fenêtres,  ni  aucune  autre 
espèce  de  meubles;  il  n'y  reste  que  les  murs 
principaux,  et  une  i)artie  des  briquetages,  les 
cheminées  ont  été  démolies  et  les  tablettes  en 
marbre  brisées;  une  des  tours  a  été  démolie 
jusqu'au  niveau  du  toit  de  la  maison,  lequel  se 
trouve  entièrement  détruit  dans  la  partie  septen- 
trionale; les  autres  tours  ne  subsistent,  d'après 
ce  que  nous  a  dit  le  fermier,  que  parce  qu'il  re- 
présenta que  leur  chute,  en  écrasant  ses  bes- 
tiaux et  encombrant  ses  denrées  et  autres  effets 
mobiliers,  le  réduiraient  à  la  misère. 

Le  fermier  nous  a  rapporté  encore  que  les 
attroupés  lui  enjoignaient,  en  se  retirant,  de  dé- 
placer ses  meubles,  denrées  et  bestiaux  dans  la 
huitaine,  s'il  voulait  les  conserver,  attendu, 
disaient-ils.  qu'ils  devaient  revenir  pour  abattre 
les  autres  tours. 

Le  fils  d'un  maréchal  de  Jeaujac,  que  nous  y 
avons  vu,  nous  a  raconté  que  l'attroupement 
avait  trouvé  deux  mesures  à  blé,  l'une  en  noyer 
et  l'autre  en  cuivre,  et  que  la  première  fut  mise 
en  pièce  au  moment  où  elle  lut  aperçue;  qu'il 
ne  sait  ce  qu'est  devenue  la  seconde,  mais  qu'on 
débitait  qu'elles  étaient  inférieures  à  celles  dont 
on  se  servait  au  château  pour  mesurer  la  cen- 
sive. 
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Bnûn,  le  fermier  nous  a  dit  que  l'attrouperaent 
s'élevait  au  nombre  il'eiivirun  500,  mais  que  le 
nombre  de  ceux  qui  arrivèrent  les  premiers  à 
ce  thdteau  n'était  que  de  18  à  20  et  que  ceux-ci 
ayant  sonné  le  toscio  avec  la  cloche  de  la  cha- 
pelle au-dessus  du  château,  il  se  joignit  de 
suite  à  eux  un  grand  nombre  d'autres  citoyens. 

Nous  avons  cherché  à  connaître  K's  auteurs 
de  ces  dévastations  :  personne  n'a  osé  nous  les 
nommer,  mais  l'on  nous  a  dit  que  celte  troupe 
de  gens  exhibait  d'un  prétendu  décret  qui  ordon- 
nait les  dé(uolilions  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables, et  qu'en  général  les  habitants  de  cette 
contrée  se  plaignent  des  vexations  qu'ils  avaient 
éprouvées  des  ci -devant  seigneurs,  de  leurs 
fermiers  et  des  percepteurs  de  la  dlme. 

Arrivés  à  Jeaujac  nous  avons  été  re^us  par  la 
municipalité  et  la  garde  nationale;  entrés  dans 
la  maison  commune  et  après  avoir  annoncé  le 
motif  de  notre  voyasie,  le  juge  de  paix  nous  a 
remis  le  procès- verbal  qu'il  dressa  relativement 
au  transport  des  papiers  du  château  de  Lau- 
lagnier. 

Nous  avons  vu  sur  la  place  publique  un  po- 
teau que  nous  avons  de  suite  fait  enlever  par 
la  garde  nationale;  nous  avons  appris  que  le 
jour  précédent  on  avait  forcé  plusieurs  citoyens 
à  baiser  les  crochets  en  leur  disant  de  rendre 
hommage  à  la  nation,  et  qu'on  s'était  livré  à 
cet  acte  de  violence  contre  ceux  qui  n'allaient 
pas  à  la  messe  du  curé  constitutionnel;  et,  sur 
les  différents  rapports  qui  nous  ont  été  faits  des 
dévastations  commises  tant  au  château  de  Lau- 
lagnier  qu'à  la  maison  de  Glaslrevieille  et  à  celle 
du  Saint-Monleil,  où  nous  nous  étions  transportés 
pour  les  vériûer,  nous  avons  pris  l'arrête  dont 
la  teneur  suit  : 

•  Nous,  commissaires  envoyés  par  le  direc- 
toire du  département  de  l'Ardèche  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  dans  le  canton 
de  Jeaujac  et  ailleurs,  instruits  des  dévastations 

aui  se  sont  commises  les  26  et  27  de  ce  mois 
ans  les  communes  de  Jeaujac,  Prades  et  Meyrac, 
sur  les  bâtiments  et  maisons  de  quelques 
citoyens  de  l'enlèvement  de  leurs  meubles  meu- 
blant, tableaux,  vaisselle,  vases,  argenterie, 
denrées,  etc.  etc.;  considérant  qu'il  importe  de 
mettre  lin  à  an  pareil  désordre  et  d'en  réparer 
autant  qu'il  sera  possible  les  effets; 

■  Avons  arrêté  qu'il  sera  de  suite  par  nous 
fait  une  adresse  aux  citoyens  du  canton  de 
Jeaujac  et  Thueyts  pour  leur  faire  connaître  les 
dangers  auxquels  se  sont  exposés  ceux  qui  ont 
commis  les  voies  de  faits  dont  il  s'agit,  en  leur 
répétant  que  toutes  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  qu'ils 
seront  en  même  temps  invités  à  déposer  devers 
leur  municipalité  tous  les  effets  qui  ont  été  en- 
levés et  dont  ils  se  trouveront  nantis;  chargeons 
les  maires,  procureurs  des  communes,  ofhciers 
municipaux  et  notables  de  les  recevoir,  en 
dresser  inventaire  et  les  placer  en  lieux  sûrs 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réclamés  par  les  pro- 
priétaires, et  d'instruire  le  directoire  du  dépar- 
tement de  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  cet 
égard.chargeonsencore  la  municipalitéde  Jeaujac 
de  veiller  à  la  conservation  des  papiers  qui  ont 
été  mis  en  ses  mains  et  trouves  au  ci-devant 
château  de  Laulagnier,  lesquels  papiers  sont 
renfermés  dans  un  appartement  oe  la  maison 
commune  dudit  Jeaujac  sous  le  scellé  posé  par 
M.  le  jufîe  (le  paix  dudit  lieu,  à  côté  duquel  nous 
avons  apposé  celui  du  département. 
Arrêtons  enfin  que  le  présent  sera  lu,  publié 


et  affiché  partout  où  besoin  sera,  de  même  que 
notre  adresse  et  celle  du  département.  » 

La  lecture  a  été  faite  par  la  municipalité  sur 
la  place  publique.  .>h)U8  en  avons  envoyé  un 
exemplaire  à  chacune  des  municipalités  du  can- 
ton et  nous  avons  rendu  compte  de  tous  ces  faits 
audépartementen  l'invitant  ue  solliciter  un  ren- 
fort de  troupes  dans  le  département  pour  arrêter 
ces  désordres;  nous  l'avons  instrultquelechàteau 
de  la  Bastide  est  menacé  d'être  pille  et  brûlé  di- 
manche prochain,  en  lui  annonçant  qu'il  con- 
viendrait d'y  faire  passer  s'il  était  possible, 
50  hommes  cfe  troupe  de  ligne  pour  le  défendre  ; 
nous  avons  reconnu  qu'il  existe  à  Jeaujac  deux 
partis  bien  opposés  en  opinions  reliffieuses  au 
sujet  du  serment,  que  la  municipalité  se  plaint 
qu'on  y  débite  des  livres  pour  indisposer  les  ci- 
toyens contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  et 
que  cette  différence  d'opinions  y  a  suscité  entre 
les  citoyens  une  malveillance  dont  les  effets  peu- 
vent être  très  dangereux.  Une  femme  que  nous 
avions  trouvée  dans  la  maison  du  sieur  Monteil, 
et  à  qui  nous  avions  demandé  si  la  municipalité 
n'aurait  pas  pu  empêcher  les  dévastations  faites 
dans  la  paroisse,  nous  a  répondu  que  l'on  ne 
l'appela  pas  dans  la  crainte  de  la  compromettre, 
persuadée  quelle  ne  les  aurait  pas  arrêtés  puis- 
qu'un de  ses  membres  avait  été  menacé  d'un 
coup  de  sabre  pour  le  faire  retirer  de  la  maison 
de  Clastevieille  au  moment  du  pillage,  et  le  juge 
de  paix  nous  a  assuré  qu'il  avait  été  menacé  lui- 
même  de  perdre  la  vie  et  du  pillage  de  sa  mai- 
son s'il  verbalisait  sur  les  faits  arrivés  dans  le 
canton  de  Jeaujac. 

Signé  :  BRUYÈRE,  Gleizal. 
Du  vendredi  30  mars. 

Instruite  que  la  maison  du  sieur  Dussaud  avait 
été  dévastée  nous  nous  sommes  rendus  au  bourg 
de  Meyras,  et  entres  dans  l'auberge  de  Jean-Louis 
Brun,  nous  avons  demandé  pourquoi  l'on  battait 
la  caisse  :  une  femme  nous  a  répondu  que  c'était 
pour  attrouper  les  gens  qui  voulaient  aller  au 
château  de  la  Bastide,  ^ous  avons  demandé 
qu'on  nous  fit  appeler  le  maire  ou  quelque  autre 
membre  de  la  municipalité,  ou  bien  le  juge  de 
paix;  que  nous  voulions  leur  parler  en  notre 
qualité  de  commissaires  du  déparlement.  On  nous 
a  répondu  qu'aucun  de  ceux-là  n'habitait  le 
bourg,  et  malgré  nos  instances  nous  n'avons 
pu  voir  que  le  procureur  de  la  commune  qui 
est  arrive  quelques  instants  avant  notre  départ 
de  Meyras. 

Nous  avons  demandé  à  parler  au  comman- 
dant delà  garde  nationale;  un  des  capitaines 
est  entré  et  nous  lui  avons  expliqué  le  sujet  de 
notre  mission;  nous  lui  avons  remis  un  exem- 
plaire de  l'adresse  du  directoire  ;  et  sa  timidité 
nous  a  déterminé  à  envoyer  notre  domestique 
auprès  des  ameutés  pour  leur  en  faire  la  lec- 
ture; il  en  a  reçu  des  insultes  et  les  menaces 
qui  lui  ont  été  faites  l'ont  engagé  à  nous  re- 
joindre pour  nous  annoncer  les  dangers  qui  nous 
menaçaient. 

Cependant  les  mutins  ont  paru  devant  nous, 
nous  leur  avons  fait  nous-mêmes  une  seconde 
lecture  de  l'adresse  du  directoire  et  de  notre 
proclamation  ;  nous  leur  avons  fait  connaître  le 
vice  et  l'injustice  de  leur  procédé,  et  nous  n'avons 
pas  pu  leur  taire  entendre  raison  ;  ils  étaient 
armés  et  nos  harangues  n'ont  produit  aucun 
effet,  quoiqu'ils  fussent  convaincus  que  le  pil- 
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lage,  s'ils  s'y  livraient,  les  rendaient  coupa- 
bles. Toutes  nos  remontrances  ont  été  inutiles; 
ils  nous  ont  accusé  de  prendre  le  parti  des  ci- 
devant  seigneurs  sous  la  dénomination  d'aris- 
tocrates, et  nous  ont  dit  que  nous  nous  opposions 
à  leur  projet  parce  que  nous  avions  des  censives  ; 
que  le  département  les  trompait,  qu'il  faisait  im- 
primer à  Privas  ce  qu'il  voulait  et  qu'il  cachait 
un  décret  qui  ordonnait  la  démolition  des  châ- 
teaux ;  ils  ont  ajouté  à  ces  propos  plusieurs  me- 
naces et  nous  ont  quittés  peu  à  peu  en  annon- 
çant toujours  qu'ils  parlaient  pour  aller  à  la  Bas- 
tide; plusieurs  d'entre  eux  se  plaignaient  même 
à  leurs  associés  de  rester  trop  avec  nous  et  leur 
disaient  «Partons  vite,  sans  quoi  nous  n'aurons 
pas  notre  quote-part  des  eifets,  vous  savez  hien 

Sue  nous  sommes  arrivés  trop  tard  ailleurs.  » 
js  différents  particuliers  s'étant  retirés  nous 
nous  disposions  àaller  à  Antraigues.  Nous  avons 
demandé  la  route;  quelques  particuliers,  nous 
ayant  entendus,  nous  ont  dit  d'un  ton  de  colère 
et  avec  des  gestes  qui  ne  nous  ont  pas  laissé 
douter  «ju'on  nous  aurait  fait  un  mauvais  parti, 
si  nous  n'avions  changé  de  projet  :  «  Foutre,  Mes- 
sieurs, que  voulez-vous  aller  faire  à  Antraigues?  » 
Sur  celle  réponse  nous  nous  sommes  rendus  à 
Aubenas  pour  nous  concerter  sur  ce  qu'il  y  au- 
rait à  faire. 

Nous  avons  rendu  compte  au  directoire  du  dé- 
partement des  faits  ci-dessus,  nous  lui  avons  fait 
connaître  les  dangers  auxquels  notre  département 
serait  exposé  s'il  n'avait  une  force  publique  pour 
les  arrêter,  nous  l'avons  invité  a  réclamer  de 
nouveau  rentrée  de  quelques  régiments,  et  nous 
avons  requis  M.  D'Albignac  de  placer  de  suite 
dans  nos  contrées  une  force  nécessaire  pour  ra- 
mener la  tranquillité  publique;  nous  avons  an- 
noncé à  Messieurs  du  directoire  que  nous  atten- 
drions une  nouvelle  invitation  de  leur  part  pour 
nous  porter  ailleurs,  ou  que  nous  nous  rendrions 
auprès  d'eux  en  leur  observant  que  notre  pré- 
sence n'arrêterait  pas  les  progrès  de  l'incendie, 
si  nous  n'avions  pas  une  force  capable  d'en  im- 
poser aux  malveillants. 

Dans  la  matinée  nous  nous  étions  rendus  à  la 
maison  du  sieur  d'Hautsegure;  y  ayant  aperçu 
des  gens  qui  démolissaient  une  tour',  nous  avons 
fait  appeler  le  propriétaire  qui  nous  a  dit  qu'il 
le  faisait  faire  lui-même,  pour  que  l'on  neut 
pas  prétexte  de  venir  piller  sa  maison,  en  ajou- 
tant qu'il  ne  nous  pressait  pas  d'entrer  chez  lui 
craignant  d'être  suspecté  d'avoir  dénoncé  les 
coupables. 

Signé  :  BRUYÈRE,  Gleizal. 

Des  31  mars  et  1"  avril. 

En  continuant  notre  commission  nous  avons 
délibéré  avec  les  membres  du  directoire  du  district 
du  Coiron,  que  nous  nous  étions  adjoints;  les 
délibérations  que  nous  avons  prises  sont  an- 
nexées au  présent,  en  exécution  d'icelles  nous 
avons  fait  dans  le  temps  les  lettres  et  réquisi- 
tions y  mentionnées. 

Signé  :  Bruyïîre,  Gleizal. 
Collationné  :  DiOT,  secrétaire  général. 

Le  second  jour  du  mois  d'avril  1792,  l'an  IV^de 
la  liberté.  Nous,  Claude-Marie-Magdeleine  Bruyère 
et  Claude  Gleizal,  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  commissaires  envoyés  par 
le  directoire  pour  dissiper  les  attroupements  qui 


se  sont  formés  à  main  armée  des  différentes  com- 
munes du  canton  de  Thueyts,  Jeaujac  et  Antrai- 
gues, faire  cesser  les  brigandages  et  les  désor- 
dres qui  viennent  d'éclater  dans  cette  contrée,  et 
y  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité,  sommes 
partis  d'Aubenas  à  6  heures  du  matin  avec 
MM.  Barthélémy  Meynier,  membre  du  district  du 
Coiron,  et  Jean-Paul  Delichères,  procureur  syndic 
du  même  district,  que  nous  nous  sommes  adjoints 
par  l'arrêté  pris  le  jour  d'hier,  pour  plus  grand 
succès  de  notre  commission,  et  nous  sommes 
rendus  au  bourg  de  Thueyts,  escortés  d'un  déta- 
chement de  30  soldats  du  38*  régiment  ci-devant 
Dauphiné,  des  brigades  de  la  gendarmerie  dudit 
Aubenas,  Privas,  Villeneuve  et  Saint-Pierreville, 
et  des  gardes  nationales  des  cantons  de  Privas, 
Aubenas,  Pierreville  et  Yilleneuve-de-Berg,  au 
nombre  de  300.  Le  commandement  général  a  été 
donné  à  M.  Dauthon,  lieutenant  de  gendarmerie 
de  résidence  à  Privas,  comme  le  plus  ancien  des 
officiers  en  grade,  n'ayant  pu  attendre  l'arrivée 
de  celles  des  autres  cantons  du  district  du  Coiron 
qui  sont  en  marche. 

Arrivés  près  du  plateau  de  Vais,  nous  avons 
trouvé  la  partie  du  détachement  dudit  38«  régi- 
ment envoyée  à  Antraigues,  que  nous  avions  re- 
quis de  s'y  trouver  à  7  heures,  qui  s'y  étaient 
déjà  rendus  au  nombrede  34  hommes  commandés 
parM.Deblair,  lieutenant,  et,  ayant  continué  notre 
marche,  nous  avons  été  joints  peu  de  temps  après 
par  un  gendarme  qui  nous  a  apporté  des  lettres 
de  la  municipalité  dudit  Antraigues,  lesquelles 
nous  annonçaient  l'arrestation  qui  venait  d'être 
faite  de  la  personne  du  sieur  Baratier,  dudit 
lieu,  dénoncé  par  ses  parents  comme  l'un  des 
principaux  auteurs  des  troubles  qui  agitaient  cette 
commune,  et  de  suite  nous  avons  envoyé  un 
gendarme  au  directoire  du  district  du  Coiron, 
avec  charge  de  requérir  sans  délai  l'envoi  d'un 
détachement  des  gardes  nationales  audit  Antrai- 
gues pour  assurer  la  craduction  du  sieur  Baratier 
audit  Aubenas  et  de  là  dans  les  prisons  du  tri- 
bunal séant  à  Villeneuve-de-Berg. 

Nous  sommes  arrivés  au  bourg  de  Thueyts 
vers  midi  sans  que  notre  marche  eût  été  troublée 
par  aucun  acci<ient,  et  dans  le  meilleur  ordre; 
nous  avons  trouvé  la  plus  grande  tranquillité 
parmi  les  habitants  des  communes  qui  étaient 
sur  notre  passage,  ainsi  qu'à  Thueyts,  où  l'on 
était  déjà  prévenu  de  notre  arrivée,  et  nous 
avons  é*é  reçus  par  le  maire  et  quelques  officiers 
municipaux,  ainsi  que  par  plusieurs  soldats  de 
la  garde  nationale  du  lieu,  à  l'entrée  du  pont  de 
la  Gueule  d'Enfer. 

Le  détachement  a  fait  halte  sur  la  place  qui 
est  au  devant  de  l'église  et  de  suite  le  maire  a 
été  chargé  d'aviser  au  logement  chez  les  parti- 
culiers, et  il  a  été  pourvu. 

Nous  avions  hier  pris  des  mesures  pour  la 
fourniture  des  subsistances  qui  devaient  nous 
suivre  de  près,  mais  n'étant  pas  possible  d'en 
procurer  le  remplacement  dans  un  lieu  ou  il  y  a 
peu  de  ressources,  et  où  il  nous  avait  paru  tout 
au  moins  imprudent  d'annoncer  notre  arrivée, 
la  nécessité  de  prévenir  les  inquiétudes  et  les 
besoins  des  troupes  nous  ont  obligés  de  leur  faire 
délivrer  leurs  rations  en  argent  sur  le  pied  de 
27  sols  pour  chaque  ration,  à  quoi  s'élevait  le 
moulant  des  diverses  fournitures,  sur  le  prix 
courant  dudit  lieu  de  Thueyts;  nous  avons  fixé 
d'accord  avec  la  municipalité  le  prix  du  montant 
à  10  sols  la  livre  en  assignats,  n'y  ayant  pas 
d'autre  viande  de  boucherie,  et  pris  toutes  les 
autres  précautions  pour  assurer  les  subsistances. 
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ilenient  rendus  à  l'hùtel 
i],  nous  soiniues  occupés 

(1,  .;,.>  roiiMiLMieDifiitij  sur  la  nature, 

la  It's  auteurs  des  troubles  et  des  in- 

quieiuiers  qu'éprouvait  celte  contrée;  on  nous  a 
assuré  et  nous  nous  sommes  convaincus  qu'il 
n'avait  été  commis  aucune  dévastation  chez  les 
citoyens  dudit  lieu,  mais  que  quelques  personnes 
a?aient  ùii  pour  se  dérober  aux  craintes  qu'on 
leur  iu>|ùrait  et  à  des  redditions  de  compte 
auv.i  l' Il  s  ou  se  proposait  de  lessoumettre  pour 
pi  us  exigés  de  censives  et  autres  objets  : 

qu  ^  ;i  avait  forcé  quelques  particuliers  a 
conseuiir  des  promesses  pour  des  sommes  consi- 
dérables et  qu  il  s'était  même  formé  sur  l'auto- 
rité le  la  municipalité  un  conseil  chargé  de  ter- 
ni i  in  r  les  prétendues  restitutions  et  qui  avait 
•  à  divers  citoyens  du  détachen»ent 
lies  armés  w)ur  les  obliger  à  comparaître 
devant  lui  à  cet  elTet. 

Vers  les  i  heures  du  même  jour  sont  arrivés 
audit  Thueyts  MM.  Jeao-Joseph  Uumonts,  membre 
du  directoire  du  département,  et  Franijois-Autoiiie 
Boissy,  procureur  général  syndic,  lesauels  ont 
remis  l'extrait  de  1  arrête  pris  le  jour  d  hier  par 
le  directoire  du  déparlement  qui,  entre  autres  dis- 
positions, les  adjoint  à  nous  pour  concourir  au 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  de  concert,  et  après  cette  réunion, 
continué  de  prendre  des  renseignements  qui 
nous  ont  déterminés  à  reauérir  M.  deChàteauneuf 
du  Molard,  lieutenant  de  la  brigade  de  Montpezat, 
et  le  juge  de  paix  du  canton  résidant  à  Mevras, 
de  se  rendre  de  suite  auprès  de  nous,  à  l'efTet 
d'entendre  les  plaintes  et  dénonciations  d'après 
Ifêquelles  il  était  important  de  procéder,  et 
d'après  les  avis  qui  nous  ont  été  donnés  que  la 
tranquillité  était  rétablie  dans  le  voisinage  et 
que  tous  les  mouvements  avaient  été  calmes  dès 
1  instant  que  la  nouvelle  du  rassemblement  de 
troupes  à  Aubenas  était  parvenu  dans  cette 
contrée,  nous  avons  regardé  comme  inutile  une 
augmentation  de  forces  et  nous  avons  envoyé  au 
directoire  du  district  du  Coiron  un  gendarme 
pour  le  prévenir  du  retour  des  détachements  des 
gardes  nationales  que  nous  savions  v  être  arrivés 
depuis  notre  <iépart;  mais  quelques  heures  après 
les  troupes  de  lignes  et  de  gardes  nationales  ayant 
arrêté  et  amené  à  l'hôtel  de  la  commune  divers 
particuliers  du  bourg  de  Thueyts,  convaincus 
davoir  tenu  des  propos  capables  d'alarmer  sur  le 
projetd'un  rassemblement  des  communes  voisines 
pour  s'opposer  à  nos  opérations,  et  une  fermen- 
tation vive  qu'autorisaient  divers  rapports  ayant 
fait  craindre  quelques  mouvements  dangereux, 
nous  avons  cru  qu  il  était  de  la  prudence  d'en- 
voyer un  nouveau  gendarme  au  directoire  du 
district  pour  requérir  l'envoi  d'un  détachement 
de  UM)  hommes  de  gardes  nationales  au  lieu  de 
Mevr.iset  d'un  autre  détachement  de  ."K)  hommes 
à  Jt'  iiijac,dontla  réunion  facile  au  surplus  de  nos 
!  rces  devait  écarter  toutes  inquiétu<les  et  dans 
us  lescas,  maintenir  latranquillité  danslesdites 
«mmunes;  nous  avons  dépéclié  en  m^me  temps 
IX  municipalités  de  Meyras  et  Jeaujac  d'autres 
^endarmes  pour  les  prévenirs  de  l'arrivée  de  ces 
détathements  et  les  charger  de  leur  préparer  des 
8ul)sislances.  Une  garde  de  lUU  hommes  a  été 
'  aussi  ordonnée  et  toutes  les  précautions  ont  été 
Brises  pour  assurer  Tordre  durant  la  nuit.  il.  de 
«aire  a  été  nommé  commandant  en  second,  et 
M.  Daleyrac,  oftlcier  de  troupes  de  ligne,  chef  de 
la  garde  nationale  de  Saint-Pierreville,  adjudant 
générai. 


M.  de  Châteauneuf  nous  a  communiqué,  vers  les 
II  heures  du  soir,  le  résultat  de  divers  rensei- 
gnements qu'il  avait^ris,  et  le  besoin  pressant 
de  faire  arrêter  divers  particuliers  que  la  noto- 
riété publique  désignait  |>our  les  auteurs  de  la 
démolition  et  du  pillage  de  la  maison  du  sieur 
Dutfaut,  de  Meyras,  commis  leiHdu  mois  de  mars 
dernier,  et,  sur  la  demande  qu'il  nous  a  faite 
d'une  force  capable  d'assurer  l'exécution  des 
mandats  d'amener  qu'il  avait  délivrés  contre 
certains  de  ces  particuliers,  nous  avons  requis 
•M.  Dauthon,  commandant  général,  de  lui  fournir 
les  détachements  d'hommes  nécessaires. 

Et  le  lendemain  3  avril,  à  4  heures  du  matin, 
M.  de  Chateauneuf  est  venu  nous  instruire  du 
succès  des  démarches  des  divers  détachements 
envoyés  dans  la  nuit,  qui  ont  amené  les  deux 
Bruntel  frères,  du  Bouschet,  dans  la  commune 
dudit  Thueyts  et  le  nommé  Magnas,  enterreur  de 
morts,  dudit  bourg  de  Thueyts;  lesdits  Bruntel 
avaient  été  trouvés  nantis  de  divers  effets  ap- 
partenant audit  DufTaut.  de  Meyras,  et  qui  ont 
été  transférés  avec  lesdits  Bruntel. 

Et  bientôt  après  ledit  sieur  Chateauneuf  re- 
tourna nous  dire  que  la  voie  publique  désignait 
diverses  personnes  pour  auteurs  des  troubles 
qui  ont  agité  ce  bourg  dans  tous  les  temps  et  des 
dévastations  commises  dans  la  maison  dudit 
sieur  DuiTant,  et  à  l'instant  nous  avons  requis 
M.  le  commandant  général  de  fournir  les  déta- 
chements nécessaires  pour  assurer  la  capture 
desdits  particuliers. 

Vers  les  8  heures,  nous  avons  reçu  du  directoire 
une  lettre^  laquelle  était  joint  le  verbal  d'arres- 
tation et  de  translation  du  sieur  Barratier  à 
Aubenas,  l'inventaire  des  pièces  qui  étaient  re- 
latives et  deux  missives  contenant  divers  ren- 
seignements. 

Et  les  détachements  envoyés  pourarrêter  divers 
particuliers  ayant  amené  "le  sieur  Vauclare,  dit 
Taparel,  du  lieu  de  Laval,  et  le  nommé  ***,  de 
Briges,  dans  ladite  commune  deTiiueyts,  ilnousa 
paru  pressant  de  faire  transférer  lesdits  prison- 
niers; en  conséquence,  nous  avons  invité  ledit 
sieur  Chateauneuf  de  requérir  M.  le  commandant 
générai,d'ordonnerundétachementde30  hommes 
pour  les  conduire  jusqu'au  pont  de  la  Baume, 
comme  aussi  le  directoire  du  district  du  Coiron 
de  faire  porter  de  suite  audit  lieu  du  pont  de  la 
Baume  6<J  hommes  de  gardes  nationales  qui  se 
trouvent  à  Aubenas  pour  y  prendre  lesdits  par- 
ticuliers et  les  conduire  dans  la  maison  d'arrêt 
dudit  Aubenas,  où  ils  seront  mis  en  bonne  et 
sure  garde  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  trans- 
férés dans  les  prisons  de  Largentière,  et  dès 
l'après-midi  du  même  jour,  lesdits  prisonniers 
sauf  ledit  Magnas,  ont  été  etlectivement  con- 
duits audit  pont  de  la  Baume  par  un  détache- 
ment de  troupes;  nous  étant  ensuite  assurés  que 
la  municipalité  de  Thueyts  n'est  point  organisée, 
il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Lescommissaires  du  déparlement, considérant 
que  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans 
le  bourg  de  Thueyts  exige  impérieusement  que 
des  officiers  municipaux  investis  de  l'autorité  de 
la  loi,  puissent  y  surveiller  les  ennemis  de  l'ordre 
et  de  la  (Constitution,  mais  convaincus  que  le 
rassemblement  des  autres  citoyens  de  celte  com- 
mune enlrainer.iit  les  plus  grands  dangers,  ar- 
rêtent que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le 
directoire  du  département  l'ait  autrement  or- 
donné, il  sera  adjoint  au  maire  le  seul  des  mem- 
bres de  la  municipalité  qui  soit  également  élu 
et  qui  mérite  à  tous   égards  la  conOaace  pu- 
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blique,  5  officiers  municipaux  et  un  procureur 
de  la  commune,  et  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseignements  qu'il  a  pu  se  procurer,  ils  ont 
adjoint  au  sieur  Rouginat,  maire,  Jean  Fournier 
de  Laval,  Pierre  Roure  du  Prat,  Bruntel-Le-Grand, 
du  Bouschet,  Baptiste  Ghapuis  et  le  sieur  Arra- 
lier  père,  pour  remplir  les  fonctions  d'officiers 
municipaux,  et  le  sieur  Louis  Plancher,  pour  rem- 
plir celles  de  procureur  de  la  commune,  leur  en- 
joignent de  procéder  incessamment  à  l  organisa- 
tion de  la  garde  nationale  du  canton,  en  confor- 
mité de  l'article  15  de  la  section  2  de  la  loi  du 
14  octobre  1791,  et  de  s'occuper  sans  délai  des 
opérations  relatives  aux  contributions  foncière 
et  mobilière,  ordonnent  que  les  20  fusils  envoyés 
par  le  département  seront  remis  à  la  maison 
commune  pour  y  être  à  la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité, demeurant  responsable  de  l'usage  qui 
en  sera  tait. 

11  a  été  pris  encore  l'arrêté  suivant,  que  les  cir- 
constances nous  ont  paru  rendre  indispensable  : 

«LescommissairesdudépartementderArdèche, 
considérant  que  dans  ces  moments  de  fermenta- 
tion de  troubles  occasionnés  par  les  ennemis  du 
bien  public  et  par  la  dillerence  des  opinions 
politiques  il  estdudevoir  des  administrateurs  du 
peuple  d'ôler  aux  citoyens  tousles  sujets  d'inquié- 
tude qui  peuvent  protéger  l'action  de  la  force 
publique,  arrêtent  que  tous  les  canons  et  pièces 
de  grosse  artillerie  dans  l'étendue  de  ce  dépar- 
tement, s  ront  déposés  incessamment  dans  la 
ville  de  Privas  et  resteront  à  la  disposition  de 
l'administration  supérieure,  sauf  à  être  pourvu  à 
l'indemnité  due  aux  propriétaires;  enjoignent 
en  conséquence  à  toutes  les  municipalités  du 
département  de  l'Ârdèche  d'instruire  dans  le 
plus  court  délai,  soit  lesdits  commissaires,  soit 
le  directoire,  du  nombre  desdites  pièces,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  leur  ressort.  » 

Un  détachement  envoyé  ce  matin  de  la  com- 
mune de  iMevras,  commandé  par  M.  Dalenas,  ca- 
pitaine, et  îa  compagnie  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale  d'Aubenas,  est  revenu  vers  les 
6  heures  du  soir  amenant  5  particuliers  qu'il 
avait  arrêtés  d'après  les  mandats  du  sieur  de 
Château  neuf  et  à  la  clameur  publique. 

Nous  avons  pensé  que  notre  séjour  à  Thueyts 
ne  pouvait  plus  être  nécessaire,  et  nous  avons 
arrêté  d'en  partir  demain  matin  pour  nous  rendre 
à  Meyras  et  de  là  au  bourg  de  Jeaujac,  nous 
avons  pris  en  même  temps  les  mesures  qui  nous 
ont  paru  propres  à  assurer  la  tranquillité  de 
cette  contrée  et  distribuer  les  divers  détache- 
ments de  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligne  de  la  manière  suivante  :  il  sera  laissé 
dans  le  lieu  de  Thueyts  et  jusqu'à  de  nouveaux 
ordres,  100  hommes  de  gardes  nationales  qui  se- 
ront pris  du  détacliement  des  cantons  d'Aubenas 
et  de  Yilleneuve-de-Borg. 

Il  sera  envoyé  à  Montpezat  le  détachement 
du  canton  de  Saint-Pierruville,  pour  y  demeurer 
aussi  jusqu'à  nouvel  ordre;  l'étape  sera  fournie 
à  chacun  desdits  détachements  pendant  tout  le 
temps  de  leur  séjour  ainsi  que  dans  la  marche 

Sue  leur  retour  rendra  nécessaire,  et  à  ceux 
es  gardes  nationales  desdits  cantons  respectifs 
f)ar  qui  leur  commandant  jugerait  à  propos  de 
aire  renj|)lacer  certains  des  soldats  audit  déta- 
chement. 

La  troupe  de  ligne  et  le  détachement  de  gardes 
nationales  du  canton  de  Privas  suivra  avec  les 
commissaires.  Le  reste  de  l'armée  demeurera 
chargé  de  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
ville  d'Aubenas  les  prisonniers  actuellement  dé- 


tenus audit  lieu  de  Thuyetsetqui  auront  été  jugés 
par  l'officier  de  police  dans  le  cas  d'y  être  trans- 
férés et  de  là  à  Largentière. 

Le  4  avril,  toutes  ces  dispositions  ont  été  exé- 
cutées vers  6  heures  du  matin  ;  nous  avons  avant 
de  partir  de  Thueyts,  fait  à  la  municipalité  un 
mandat  de  300  livres  sur  le  receveur  du  district 
du  Goiron,  pour  servir  à  la  subsistance  du  déta- 
chement qui  y  est  laissé,  le  défaut  d'étapes  et 
les  circonstances  nous  ayant  forcés  à  cette  me- 
sure; nous  avons  prévenu  le  directoire  du  dis- 
trict de  Goiron  de  notre  départ  et  nous  l'avons 
invité  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  les  détache- 
ments de  gardes  nationales  qui  se  trouvent  à 
Aubenas  du  moment  oii  le  bataillon  de  Gorse  qui 
est  attendu  y  arriverait,  pour  ne  pas  surcharger 
ses  citoyens. 

Le  même  jour  nou»  sommes  arrivés  à  Meyras, 
vers  9  heures  du  matin.  La  municipalité  et  la 
garde  nationale  du  bourg  sont  venus  au-devant 
de  nous  et  nous  ont  conduits  dans  une  maison 
particulière,  n'y  ayant  ni  hôtel  de  la  commune, 
ni  de  local  pour  en  servir. 

Nousavonscherchéàprendre  delà  municipalité 
des  renseignements  sur  les  coupables  des  excès 
commis  dans  la  maison  du  sieur  DufFaut,  mais 
nous  n'en  avons  obtenu  aucun,  le  procureur  de 
la  commune  seul  a  offert  de  faire  connaître  les 
principaux  auteurs  des  dévastations  et  du  pillage 
de  cette  maison;  il  a  été  renvoyé  à  l'officier  de 
police  qui  a  entendu  divers  témoins  ;  plusieurs 
des  prévenus  ont  été  arrêtés. 

Nous  nous  sommes  rendus  dans  la  maison  du 
sieur  Duffaut,  dont  tous  les  plafonds  et  le  toit  ont 
été  détruits  entièrement,  les  poutres  sciées  et  en- 
levées, à  l'exception  d'une  seule,  les  bois  et  les 
gonds  des  portes  et  fenêtres  et  des  contrevents 
ainsi  que  les  placards,  partie  des  voûtes  démolies 
et  les  pierres  de  taille  d'une  partie  de  l'escalier 
détachées  et  enlevées,  en  un  mot  il  n'y  existe 
que  les  murs  extérieurs. 

Le  détachement  des  gardes  nationales  qui  s'y 
rendit  hier  d'Aubenas  audit  Meyras,  y  a  fait  la 
fouille  dans  diverses  maisons,  accompagné  du 
maire,  et  il  a  été  trouvé  chez  plusieurs  particu- 
liers beaucoup  de  meubles  ei  elîets  volés  au 
sieur  Duffaut,  de  qui  l'officier  qui  commande  le 
détachement  a  dressé  son  procès- verbal  qu'il 
continuera. 

Le  même  jour,le  directoiredu  district  du  Goiron 
nous  a  transmis  une  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement qui  nous  annonçait  l'arrivée  à  Privas 
de  la  troupe  de  ligne  en  garnison  à  Tournon  et 
nous  prévenait  qu'elle  était  à  notre  disposition. 

Le  directoire  du  district  nous  instruisit  en 
même  temps  qu'il  s'était-  réfugié  au  bourg  de 
Vais  divers  particuliers  dudit  Meyras,  convaincus 
d'avoir  dévasté  et  pillé  la  maison  dudit  sieur 
Duffaut. 

Nous  avons  répondu  que  nous  n'avions  pas 
besoin  de  la  troupe  de  ligne  de  Tournon,  et 
chargé  le  directoire  du  district  de  faire  porter 
demain  un  détachement  de  50  hommes  de  gardes 
nationales  au  bourg  de  Vais,  pour  y  arrêter  les 
particuliers  dénoncés. 

Nous  avons  également  été  instruits  que  la  plus 
grande  partie  des  effets  volés  dans  le  ci-devant 
château  de  la  Bastide,  appartenant  à  M.  d'Antrai- 
gues,  étaient  au  pouvoir  des  habitants  de  Ja- 
vinas,  Montcheyres,  la  Bastide  et  dans  les  en- 
virons, et  nous' avons  envoyé  un  exprès  au  juge 
de  paix  du  canton  d'Anlraigues  pour  le  requérir 
de  s'y  transporter  demain  à  8  heures  du  matin 
pour  vérifier  l'existence  desdits  effets  et  ins- 
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truire  ensuite  le  directoire  du  département  du 
résultat  de  ses  démarches,  et  en  môme  temps  le 
commandant  du  détachement  des  gardes  natio 
aales  actuellement  à  Meyras.a  été  requis  d'y  en- 
voyer aussi,  demain  matin.  'M  hommes  pour  se- 
conder les  opérations  du  iuse  de  paix. 

Nous  sommes  partis  à  i  heures  de  l'après- 
midi  de  Meyras,  après  avoir  remis  à  la  munici- 
palité un  mandat  de  la  somme  de  7U  livres  sur 
le  receveur  du  district  de  Coiron,  pour  servir  à 
la  fourniture  des  subsistances  du  détachement 
qui  continuera  d'y  demeurer  à  l'effet  d'assurer 
le  succès  de  la  procédure  de  l'ofllcier  de  police. 

Arrivés  au  bourjî  de  Jeaujac,  où  nous  avons  été 
reçus  par  la  inutiicipalité,  nous  nous  sommes 
transjyortés  de  suite  au  ci-devant  château  de 
Clostrevieille,  appartenant  audit  sieur  d'Antrai- 
gues,  où  s'étaient  déjà  rendus  MM.  de  Bruyère  et 
Gleizal,etnous  avons  vérilié  qu'on  l'a  dégradé  à 
l'extérieur  des  tours. 

Nous  nous  sommes  ésalement  transportés  au 
ci-devant  château  de  Laulagnier,  appartenant 
audit  sieur  d'Antraigues,  à  la  distance  d'un  quart 
de  lieue  du  bourg  de  Jeaujac  :  tous  les  meubles 
y  ont  été  brisés  dans  l'intérieur  ou  en  partie, 
une  des  tours  a  été  démolie  et  en  partie  el  nous 
avons  trouvé  dans  les  caves  des  débris  et  des 
monceaux  d'effets  de  toute  espèce. 

L'n  exprès  nous  a  apporté  dans  la  nuit  une 
lettre  du  directoire  du  district  du  Coiron,  dans 
laquelle  il  nous  annonce  que  le  jour  d'hier, 
iô  ofi  ht)  hommes  du  village  de  Chaumière, 
Vauclas  et  la  llaute-Grote  se  sont  portés  sur  les 
propriétés  du  sieur  Bernard,  à  Saint-Cirgues-en- 
Montagne,  ont  renversé  des  murs,  coupé  des  ar- 
bres, ravagé  ses  jardins,  et  qu'il  n'a  racheté  sa 
maison  du  pillage  que  par  des  sacrifices  pécu- 
niaires, qu'un  pavillon  attenant  à  sa  maison  a 
été  même  démoli. 

Nous  avons  répondu  au  directoire  que  nous 
prendrions  la  dénonciation  de  ces  excès  en  con- 
sidération et  que  nous  aviserions  aux  mesures 
Propres  à  les  arrêter,  mais  que,  dans  ce  moment, 
insufilsance  de  nos  forces  et  le  besoin  pressant 
de  nous  rendre  au  chéf-lieu  du  département,  ne 
nous  permettaient  pas  de  nous  transporter  sur  les 
lieux. 

Le  5  avril,  la  municipalité  ayant  été  invitée  ù 
se  rendre  auprès  de  nous  pour  donner  des  ren- 
seignements sur  les  désordres  survenus  dans  le 
txDurg  de  Jeaujac  et  les  environs,  elle  nous  a  dit 
qu'il  lui  avait  été  remis  et  envoyé  divers  meubles 
et  effets  volés  dans  le  pillage  du  ci-devant  châ- 
teau de  Laulagnier,  dont  elle  nous  a  exhibé  l'état  ; 
nous  l'avons  requise  d'en  dresser  procès-verbal 
et  de  veiller  à  leur  conservation  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  ultérieurement  sur  la  remise  et  le 
'1  p  Jt  qui  devront  lui  être  faits. 

KUe  a  ajouté  qu'un  jour  de  la  semaine  dernière, 
la  maison  du  sieur  .Monteil,  notaire  du  lieu,  avait 
i  tô  pillée  en  son  absence,  sans  qu'il  ail  été  pos- 
sible d'en  connaître  les  auteurs. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  prendre  pour  la 
conservation  des  papiers  trouvés  par  la  munici- 
palité dans  le  susdit  château  de  Laulagnier  et 
ap|)ortés  dans  ledit  lieu  de  Jeaujac,  l'arrêté  sui- 
vant, qui  a  été  de  suite  notifié  à  la  municipalité 
tet  qui  sera  adressé  au  procureur  syndic  du  dis- 
ricl  du  Tanargues. 

«  Les  commissaires  du  département,  renouve- 
lant les  injonctions  déjà  faites  par  MM.  Bruvère  et 
Gleizal  deux  d'entre  eux  à  la  municipalité  de 
Jeaujac,  de  surveiller  la  garde  et  la  conservation 
des  papiers  trouvés  au  ci-devant  château  de  Lau- 
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lagnier  et  apportés  audit  bourg  de  Jeaujac  pour 
les  garantir  du  pillage,  arrêtent  :  que  le  comman- 
dant de  la  troupe  en  garnison  audit  Jeaujac  sera 
requis  de  placer  une  sentinelle  à  la  porte  du  lieu 
où  lesdits  papiers  sont  déposés,  et  qu'attendu 
nue  lesdits  papiers  appartiennent  au  si  ear 
d'Antraigues,  actuellement  hors  du  rovaume,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  les  biens  de's  émigrés 
doivent  êt.-e  mis  en  séquestre  et  sous  la  main  de 
la  nation,  le  directoire  du. district  de  TanarL'ueg 
enverra  le  plus  tôt  possible  des  commissaires 
qui,  après  avoir  appelé  le  sieur  Viguier,  agent 
dudil  d'Antraigues,  procéderont  à  là  reconnais- 
sance et  levée  des  scellés  apposés  sur  lesdits 
papiers  et  à  l'inventaire  d'iceux,  et  les  feront 
transporter  le  plus  sûrement  possible  au  chef- 
lieu  dudit  district  du  Tanargues,  pour  y  être 
gardés  en  conformité  de  la  loi.  » 

Il  a  été  fait  une  réquisition  au  commandant 
dudit  détachement  de  taire  porter  40  hommes  de 
sa  troupe  dans  quelques  villages  voisins  pour 
assurer  la  vérification  qui  doit  être  faite  par  un 
officier  municipal  des  effets  volés  à  Laumgnier 
et  dont  l'existence  a  été  dénoncée  dans  les  mai- 
sons des  détenteurs,  et  ils  sont  partis  de  suite. 

Instruitque  l'arrivée  du  détachement  des  gardes 
nationales  du  canton  de  la  Voulte  et  l'ordre  du  ser- 
vice avaient  manqué  d'exciter  des  divisions  avec 
celles  du  bourg  de  jeaujac,  nous  avons  pour  les 
arrêter  pris  l'arrêté  suivant  qui  a  été  également 
notifié  à  la  municipalité  du  lieu  pour  en  sur- 
veiller l'exécution. 

Les  commissaires  du  département,  considérant 
qu'il  peut  s'élever  des  contestations  entre  les 
gardes  nationales  envoyées  par  eux  dans  les 
divers  lidix  de  ce  département  pour  y  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  et  assurer 
l'exéution  de  la  loi  et  celles  de  ces  mômes 
lieux,  arrête  que  dans  tous  les  endroits  où  il  a 
été  envoyé  des  gardes  nationales  étrangers  en 
détachement,  elles  seront  seules  en  possession 
du  service  journalier  et  habituel,  et  que  celles 
du  lieu  n'en  feront  aucun,  si  elles  n'en  sont 
sp  Jcialeraent  requises  par  les  municipalités  ou 
parles  commandants  desdits  détachements  étran- 
gers, qui  dans  ce  cas  demeureront  responsables 
de  tous  les  événements  que  ces  réquisitions  pour- 
raient occasionner. 

11  nous  a  été  apporté  une  lettre  de  M.  de  Châ- 
teauneufqui  nous  apprenait  que  les  coupables 
des  dévastations  commises  dans  la  maison  du 
sieur  Duffaut  et  dans  le  ci-devant  château  de  la 
Bastide  étaient  réfugiés  sur  la  montagne  de 
Sainte- Marguerite,  dans  la  paroisse  de  Vais,  et 
demandait  qu'on  prît  des  moyens  pour  s'en  as- 
surer. 

Pourquoi  nous  avons  arrêté  de  faire  partir 
2.5  hommes  du  détachement  des  gardes  nationales 
actuellement  au  bourg  de  Vais,  pour  être  rendus 
demain  avant  le  point  du  jour  à  la  chipelle 
Sainte-Marguerite,  afin  d'arrêter  tous  ceux  qui 
fuiraient  par  ce  point  de  développement  et  que 
le  surplus  partirait  au  point  du  jour,  dirigeant 
sa  marche  par  pelotons  de  h  hommes  sur  le 
pourtour  de  cette  montagne,  arrêtant  également 
tous  ceux  qui  leur  paraîtraient  fuir. 

De  faire  partir  30  hommes  du  détachement 
qui  est  à  Jeauja:.  qui  seront  rendus  au  [wiiit  du 
jour  au  pont  de  la  Baume,  où  ils  attendront  des 
personnes  qui  leur  seront  envoyées  <Ie  M»yras 
pour  les  conduire  au  Fez  et  faire' la  fouille,  ^lans 
ce  vallon  et  les  vignes,  des  brigands  qui  peuvent 
s'y  être  retirés,  dirigeant  leur  marche  sur  le  haut 
dé  ladite  montagne  de  Sainte-Marguerite. 

18 
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Que  59  hommes  composés  du  détachement  de 
Meyras  et  des  bons  citoyens  de  ce  lieu  en  parti- 
ront à  minuit,  dirigeant  leur  marche  par  peloton 
de  8  à  10  hommes  vers  le  point  de  ladite  mon- 
tagne, fouillant  de  toutes  parts  pour  arrêter  les 
fuyards. 

Que  25  hommes  de  la  troupe  de  ligne  ou  des 
bons  citoyens  du  bourg  d'Antraigues  requis  par 
la  municipalité  en  partiront  aussi  demain  pour 
être  rendus  au  point  du  jour  au  coulet  d'Âizac, 
lesquels  occuperont  différents  points  de  cette 
montagne  pour  arrêter  tous  ceux  qui  leur  paraî- 
tront fuir  et  ne  se  retireront  que  sur  les  dix 
heures  du  matin. 

Dans  le  cas  où  ces  divers  détachements  arrê- 
teraient quelqu'un,  ils  le  feront  conduire  à  Vais. 
Il  sera  envoyé  d'Aubenas  audit  bourg  de  Vais 
un  détachement  de  30  hommes  des  gardes  natio- 
nales, qui  y  seront  rendus  à  midi  pour  recevoir 
ceux  qui  auront  pu  être  arrêtés  par  lesdits  déta- 
chements et  les  amener  à  la  maison  d'arrêt  de 
ladite  ville. 

En  conséquence,  il  a  été  fait  de  suite  les  réqui- 
sitions nécessaires  aux  commandants  desdits 
détachements. 

Nous  sommes  partis  après  cela,  pour  nous 
rendre  à  Aubenas,  où  ayant  été  instruits  que  le 
détachement  envoyé  le  jour  d'hier  à  Vais  en 
était  revenu  avec  quelques  particuliers  qu'il 
ayait  amené  dans  les  prisons,  nous  avons  requis 
le  commandant  des  gardes  nationales  du  canton 
du  bourg  Saint-Andeol  de  se  rendre  de  suit; 
avec  sa  troupe  audit  lieu  de  Vais,  après  avoi;' 
pris  l'étape  à  Aubenas,  d'exécuter  la  marche 
présente  ci-dessus  et  de  continuer  son  séjour 
audit  lieu  de  Vais  jusqu'à  de  nouveaux  ordres. 

Le  besoin  d'assurer  la  tranquillité  dans  le  bourg 
de  Jeaujac,  où  il  y  a  demain  une  foire,  nous  a 
paru  exiger  qu'on  augmentât  les  forces  qui  s'y 
trouvent,  et  en  conséquence  nous  avons  requis 
le  commandant  des  gardes  nationales  du  canton 
de  Saint-Fortunat  de  partir  demain  pour  y  être 
rendu  avec  sa  troupe  à  dix  heures  du  matin  et 
d'y  demeurer  jusqu  à  de  nouveaux  ordres. 

Nous  avons  en  môme  temps  requis  le  comman- 
dant du  détachement  du  canton  de  Viviers  de  so 
rendre  demain  matin  au  bourg  de  Vais  avec  les 
gardes  nationales  dont  il  est  formé  pour  y  rece- 
voir les  particuliers  qui  auraient  pu  être  arrêtés 
par  les  détachements  envoyés  à  la  montagne  de 
Sainte-.Marguerite  et  les  amener  à  la  maison 
d'arrêt  d'Aubenas. 

Ces  mesures  nous  ont  paru  assurer  la  tranquil- 
lité déjà  rétablie  entièrement  dans  cette  contrée, 
et  la  capture  des  auteurs  des  désordres  mo- 
mentanés qui  l'ont  affligée,  et,  comme  MM.  les 
membres  du  directoire  des  départements  et  le 
procureur  général  syndic  étaient  rappelés  à  Privas 
pour  l'assemblée  extraordinaire  du  conseil  d'ad- 
ministration que  les  circonstances  y  avaient  fait 
convoquer,  que  d'ailleurs  toute  inquiétude  parait 
dissipée,  ils  ont  arrêté  de  partir  demain  d'Au- 
benas pour  se  rendre  en  la  ville  de  Privas.  Nous 
devons  aux  divers  détachements  des  gardes  na- 
tionales des  cantons  du  district  du  Goiron,  aux 
troupes  de  ligne  et  gendarmerie  cette  justice, 
qu'ils  ont  manifesté  le  plus  grand  zèle  à  nous 
seconder,  que  la  plus  exacte  discipline  a  été  ob- 
servée et  que  le  patriotisme  qu'ils  ont  montré 
dans  cette  occasion  est  bien  propre  à  encourager 
les  corps  administratifs  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  dont  ils  sont  chargés  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  le  maintien  de  l'ordre  public, 


et  qu'il  sera  de  la  plus  heureuse  influence  sur 
l'opinion. 

Ainsi  clos  et  arrêté  audit  Aubenas,  à  10  heures 
du  soir,  le  5  avril  1792. 

Signé  :  BRUYÈRE,  Gleizal,  Du- 

MONTS,  MeYNIER,  BOISSY, 

Delighères. 

CoUationné  : 
Sig7ié  :  DuoT,  secrétaire  général. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   DU  SAMEDI  21  AVRIL  1792,   AU  SOIR. 

I. 

MÉMOIRE  (2)  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
concernant  la  demande  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  relative  au  traitement  du 
sieur  Petit,  sous-principal  du  collège  de  Stras- 
bourg. 

Département  du  Basr-Rhin. 

Le  sieur  Petit,  ci-devant  bénédictin  de  l'abbaye 
de  Lay-Saint-Christophe,  district  de  Nancy,  occupe 
actuellement  dans  le  département  du  Bas-Rhin 
la  place  de  sous-principal  au  collège  national  de 
Strasbourg,  pour  laquelle  il  lui  est  accordé  un 
traitement  provisoire  de  1,000  livres  par  an.  11 
demande  en  outre  le  payement  de  la  pension  à 
laquelle  il  a  droit  en  qualité  de  religieux. 

MM.  du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin 
observent  que  suivant  la  loi  du  9  janvier  1791 
(Décret  du  7,  art.  5  ),  «  tout  religieux  ou  ecclé- 
siastique pensionné,  déjà  pourvu  de  vicariat  ou 
de  cure,  ou  qui  y  sera  porté  par  choix  ou  par 
élection  dans  le  cours  de  1  année  1791,  conservera 
la  moitié  de  sa  pension  indépendamment  de  son 
traitement  »,  et  qu'ils  ont  cru  devoir  appliquer 
l'analogie  des  dispositions  de  cette  loi  au  sieur 
Petit,  parce  qu'il  eût  été  à  craindre  que,  vu  l'é- 
galité du  traitement  dont  il  jouit  avec  la  pension 
à  laquelle  il  peut  prétendre  comme  religieux,  il 
ne  préférât  ce  dernier  parti,  si  la  place  qu'il 
occupe  ne  lui  offrait  un  léger  dédommagement 
de  ses  travaux.  Mais  quelque  juste  que  leur  ait 
I  paru  cette  disposition,  ils  en  demandent  iiéan- 
1  moins  la  conflrmation. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  cette  demande  à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  en  lui  obser- 
vant que  M.  Cahier,  mon  prédécesseur,  lui  en  a 
adressé  une  semblable  le  23  mars  dernier  pour 
le  directoire  du  département  de  la  liante-Loire, 
en  faveur  du  sieur  Aulanier,  ci-devant  dominicain 
et  actuellement  professeur  de  logique  au  collège 
du  Puy.  Je  me  borne  à  rappeler  à  l'Assemblée 
que  M.  Cahier  lui  a  représenté  à  cette  occasion 
qu'il  est  nécessaire  d'assurer  par  un  décret  gé- 
néral aux  ci-devant  religieux  et  autres  ecclésias- 
tiques chargés  de  l'éducation  publique  le  même 
sort  que  celui  qui  a  été  accordé  aux  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui  sont  dans  le 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mèino  séance,  page  248,  la  lettre 
du  ministre  de  l'inlcTieur. 
(i)  Archives  nationales,  Cartou  Dxxxvin,  n«  1. 
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cas  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  janvier  1791,  al- 
teudu  que  les  uns  et  les  autres  méritent  une 
égale  considération,  eu  égard  à  rimportuncc  de 
leurs  fonctions,  et  que  là  loi  du  22  avril  1790 
(Titre  1"  art.  10),  qui  porte  que  "  nul  ne  peut  rece- 
voir en  même  temps  une  pension  et  un  traitement  », 
met  entre  eux  une  différence  préjudiciable  aux 
fooctionoaires  chaînés  de  réducation  publique. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé:  RuLAND. 

II. 

Copie  de  la  LKTTRE  (l)  adressée  parles  admi- 
nistrateurs du  directoire  dudépartement  du  Bas- 
Rhin  au  ministre  de  l'intérieur,  relativement  au 
traitement  du  sieur  Petit,  sous-principal  du  col- 
lège de  Strasbourg. 

Strasbourg,  le  \  avril  1792,  lan  IV  de  la  liberté. 

Le  sieur  Louis  l*elit,prôtre,  ci-devant  bénédictin 
de  l'abbaye  de  Lay-Saint-'Jhristopbe,  municipalité 
de  ce  nom,  district  de  Nancy,  département  de 
la  Meurtlie,  occupant.  Monsieur,  dans  notre  dépar- 
tement la  place  de  sous-principal  au  collège  na- 
tional de  Strasbourg  avec  un  traitement  provi- 
soire de  1,000  livres  par  an  affei:té  sur  les  revenus 
de  cet  établissement,  vient  de  réclamer  près  de 
nous  la  pension  que  la  loi  assure  aux  ci-devant 
religieux  de  l'Empire. 

Comme  la  loi  du  7  janvier  1791  prescrit  que 
les  religieux  qui,  pendant  ladite  année,  auraient 
été  portés  par  choix  ou  par  élection  à  des  vica- 
riats ou  à  des  cures  conserveront,  indépendara- 
meiit  de  leur  traitement,  la  moitié  de  la  pension 
religieuse,  nous  avons  cru.  Monsieur,  devoir  ap^ 
pliquer  l'analogie  des  dispositions  de  cette  loi 
au  sieur  Petit,  parce  qu'il  eût  été  à  craindre,  vu 
égalité  du  traitement  dont  il  jouit  avec  la  pen- 
sion à  laquelle  il  aurait  droit  comme  religieux, 
qu'il  ne  préférât  ce  dernier  parti,  si  la  place  qu'il 
occupe  ne  lui  offrait  un  léger  dédommagement 
de  ses  peines  et  de  seî»  travaux. 

Nous  vous  prions  donc,  Monsieur,  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  si  vous  approuvez  les 
dispositions  que  nous  venons  de  faire  a  cet  égard, 
et  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  part, 
parce  que,  dans  le  cas  contraire,  nous  prendrions 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  rentrée 
dans  la  caisse  du  district  de  Strasbourg,  des 
acomptes  qu'il  a  déjà  reçus. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
dudépartement  du  Bas-Rhin. 

{Suivent  les  signatures.) 


ASSEMBLÉE  .\AT10.\.\LE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  du  22  avril  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  S&lndîn, secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
pn»c('s-verbaux  des  deux  séances  du  20  avril 
17*.t;».  au  matin  et  au  soir,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Un  de  }IM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxxxtiii,  n*  1. 


lettre  des  sieurs  Plateau,  Ùueroisy,  Vannerel,  Lé- 
ger, Pierre,  Oory,  Braille  et  PhUidor,  secrétaires- 
commis  au  bureau  des  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  font  offrande  à  la  nation 
d'une  somme  de  40  livres  iwir  mois,  à  compter 
du  l»  mai  prochai«,  jusqull  la  On  de  la  gu.  ;  a*. 
(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  soit  fait  uil-d- 
tion  honorable  au  procès-verbal,  et  qu'il  leur 
en  soit  délivré  un  extrait.)^ 

M.  Tarbë,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 

adresses  et  pétitions  suivantes  : 

!•  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur 
qui  prévient  l'Assemblée  nationale  qu'il  vient 
d'adresser  à  tous  les  départements  la  loi  d'hier 
portant  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue: (0 

«  Paris,  le  22  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'adresse  aujourd'hui  à  tous  les  directoires  de 
département  la  loi  du  20  de  ce  mois  portant 
déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  je  vous  prie  d'en  prévenir 
l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  RoL.VND.  » 

2*  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  nationale  un  règlement 
pour  la  rép/hrtition  des  quartiers  des  classes  de  la 
marine  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  projet  de 
règlement  pour  la  répartition  des  quartiers  des 
classes,  qui,  aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi 
du  21  octobre  1791,  concernant  l'administration 
des  ports,  doit  être  présenté  par  le  ministre  de 
la  marine  et  décrété  par  le  Corps  législatif.  Ce 
règlement  détermine  en  même  temps  le  nombre 
de  sous-chefs,  de  commis  d'administration  et  de 
préposés  des  classes,  qui  doivent  être  employés 
dans  chaque  quartier,  ou  dans  les  petits  po'rts 
qui  en  dépendent.  J'ai  cru  devoir  y  joindre  un 
mémoire  expHcatif,  pour  faire  connaître  les 
bases  sur  lesquelles  la  répartition  a  été  établie, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  svndics 
des  marins  qui  m'ont  paru  être  dans  le  cas  de 
fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Comme  il  importe  essentiellement  à  l'ordre 
des  classes  et  aux  intérêts  des  gens  de  mer,  que 
l'organisation  des  quartiers  soit  incessamment 
arrêtée,  je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  engager  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  cet  objet  en  considération  et  à  décréter, 
le  plus  tôt  possible,  le  règlement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer. 

■  Quant  à  l'état  des  sommes  à  allouer,  peur 
frais  et  loyers  de  bureaux,  aux  contrôleurs, 
chefs,  sous-chefs  et  commis  d'administration,  je 
ne  tarderai  pas  à  avoir  l'honneur  de  vous  l'a- 
dresser, afin  que,  conformément  à  l'article  25  de 
la  loi  du  28  septembre  1791,  il  puisse  être  décrété 
par  l'Assemblée  nationale. 

■  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

t  Signé  :  LACOSTE.  » 
(t)  Archives  natinales.  Carton  C.  146,  ffluille  n'il3. 
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(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine  pour  en  faire  le  rapport  incessamment.) 

30  Pélilion  individuelle  de  plusieurs  citoyens 
[ui  se  plaignent  de  ce  que  les  administrateurs 
uu  directoire  du  département  de  la  Moselle  lais- 
sent sans  exécution  la  loi  relative  au  séquestre 
des  biens  nés  émigrés. 

M.  Camînet.  La  loi  n'est  peut-être  pas  encore 
parvenue  dans  le  département,  ainsi  les  admi- 
nistrateurs peuvent  n  être  pas  coupables. 

M.  liCcoînte-Puyraveau.  Soit  que  le  dépar- 
tement n'ait  pas  exécuté  la  loi,  soit  que  le  mi- 
nistre ne  l'ait  pas  envoyée,  il  y  a  quelqu'un  de 
coupable,  et  je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
surveillance  pour  le  trouver. 

M.  Mayenie.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  décrets. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  qui  sera  chargé  d'en  rendre  compte 
demain. 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour 
rendre  compte  demain  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  l'exécution  de  cette  loi.) 

4°  Lettre  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe, qui  remettent  à  l'Assemblée 
nationale  copie  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour 
prévenir  les  troubles  auxquels  auraient  pu  don- 
ner lieu  les  opinions  religieuses  dans  l'étendue 
du  département;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

«  Nancy, le  18  avril  1792,  l'an  1V°  de  la  liberté. 

<'  Messieurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  un 
arrêté  que  nous  venons  de  prendre  à  l'occasion 
de  la  fermentation  qui  commençait  à  agiter 
notre  dénartement,  au  sujet  des  opinions  reli- 
gieuses. Jusqu'à  ce  jour,  nous  nous  étions  con- 
tentés de  prendre  des  mesures  partielles  dont 
l'effet  était  de  réprimer  les  désordres  causés  par 
les  prêtres  réfractaires  dans  les  lieux  seulement 
oii  la  tranquillité  publique  était  compromise. 
Nous  nous  étions  llattés  qu'une  conduite  aussi 
modérée  toucherait  même  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  et  qu'elle  en  rendrait  quelques- 
uns  au  moins  à  la  patrie. 

«  Nous  n'avons  fait  que  nous  convaincre  que 
leurs  préjugés  sont  indomptables,  et  qu'il  est 
impossible  d'inspirer  l'exécution  des  lois  à  des 
insensés  qui  sont  arrivés  à  ce  point  de  démence, 
(le  faire  une  vertu  chrétienne  de  la  haine  de  la 
Constitution.  Tandis  que  nous  travaillions  à  ré- 
parer les  digues  dans  quelques  endroits,  elles  se 
rompaient  dans  d'autres,  et  le  torrent  menaçait 
de  tout  ravager.  Au  reste,  nous  avons  pensé  que 
ce  n'était  pas  de  la  division  des  opinions  reli- 
gieuses que  nous  devions  seulement  nous  occu- 
per; mais  que  la  mesure  que  nous  avions  à 
prendre  devait  s'appliquer  h  tous  les  cas  et  à 
toutes  les  circonstances  pour  produire  plus  de 
fruit.  L'arrêté  que  nous  vous  soumettons  est 
relatif  aux  rassemblements  qui  pourraient  avoir 
lieu.  Nous  l'avons  fondé  sur  les  lois,  et  nous 
osons  assurer  que  nous  en  avons  écarté  jusqu'à 
la  plus  légère  trace  de  l'arbitraire.  C'est  au  nom 
<le  la  loi  que  nous  avons  voulu  rompre  les  cri- 
minelles coalitions  des  fanatiques,  et  nous  osons 
croire  qu'en  les  forçant  à  respecter  l'ordre  publiCj 
nous  avons  employé  contre  eux  des  moyens  si 


péremptoires,  qu'ils  n'auront  pas  même  la  res- 
source de  se  dire  persécutés.  (Applaudissements.) 

(Suivent  les  signatures.) 

Voici  la  substance  de  l'arrêté  : 

«  Le  directoire,  instruit  qu'il  existe  dans  quel- 
ques parties  de  son  ressort  une  fermentation 
qu'il  importe  d'apaiser,  que  déjà  plusieurs  mu- 
nicipalités, entraînées  par  leur  zèle,  ont  pris 
des  mesures;  considérant  qu'il  est  de  son  devoir 
de  déclarer  les  principes  et  d'opposer  aux  en- 
nemis de  la  chose  publique  toute  la  force  de 
son  autorité;  considérant  que  l'article  62  de  la 
loi  constitutive  des  municipalités,  qui  donne 
aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler,  n'en  ac- 
corde cependant  l'exercice  qu'aux  citoyens  actifs, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  prêté  le  serment 
civique;  que  ces  rassemblés  ne  peuvent  être 
autorisés  que  de  la  part  de  ceux  qui  donnent 
une  garantie  de  leur  soumission  aux  lois;  et 
qu'au  contraire  ceux  qui  refusent  de  reconnaître, 
par  ce  serment,  l'autorité  des  lois,  sont  par  là- 
môme  suspects;  que  ce  principe  s'applique  sur- 
tout aux  rassemblements  qui  ont  pour  motif  des- 
cultes religieux,  puisau'il  est  prouvé  que  la 
haine  des  lois  est  alors  d'autant  plus  dangereuse, 
qu'elle  est  commandée  au  nom  du  ciel.  ' 

«  Considérant  que  la  tolérance  doit  être  réci- 
proque et  qu'on  ne  saurait  souffrir  ceux  qui  ne 
se  rassembleraient  que  pour  insulter  aux  lois; 
considérant  que  les  ministres  des  cultes  sont  des 
oHiciers  de  morale,  et  qu'à  ce  titre  ils  sont  as- 
sujettis au  serment  civique,  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1790,  qui  y  assujettit  les  prédicateurs  et 
toutes  les  personnes  employées  dans  le  dépar- 
tement de  l'instruction,  arrête  que  le  droit  de 
former  des  assemblées  dans  les  lieux  publics, 
soit  pour  la  distinction  des  intérêts  politiques 
ou  civils,  soit  pour  l'exercice  des  cultes  religieux, 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  sont  citoyens  actifs 
et  qui  ont  prêté  le  serment  civique;  que  ces 
assemblées  ne  pourront  se  tenir  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  directoire,  «etc..  (Suivenl 
les  dispositions  de  détail  de  Varrôté,  qui  porte, 
entre  autres  dispositions,  que  les  prêtres  réfrac- 
taires qui  se  rassemblent  sont  considérés  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et,  comme  tels, 
dénoncés  aux  tribunaux.) 

M.  Knia.  Il  convient  de  donner  des  éloges  à 
la  conduite  du  directoire  de  département  dont 
l'arrêté  est  conforme  aux  principes  de  sagesse 
qui  doivent  diriger  tous  les  administrateurs.  Je 
demande  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  que  l'arrêté  soit  renvoyé  au  co- 
mité des  Douze. 

M.  t^arez  appuie  les  observations  et  la  de- 
mande de  Jl.  Brna. 

M.  Joaii  Elcbry  (Aisne).  Je  ne  m'oppose  pas  à 
la  mention  honorable  de  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Meurthe.  Mais 
je  demande  que  le  comité  des  Douze  soit  chargé 
de  faire  un  prompt  rapport  sur  la  situation  in- 
térieure du  royaume,  et  celui  de  législation  sur 
la  motion  que  j'ai  faite,  il  y  a  quelques  jours, 
pour  la  réélection  des  juges  au  mois  d'août  1792. 

M.  tiossiiiii.  Je  m'oppose  à  la  mention  hono- 
rable jjarce  qu'elle  semblerait  préjuger  la  con- 
firmation de  l'article  de  l'arrêté  qui  prive  les 
citoyens  non  actifs  du  droit  d'exercer  collecti- 
vement un  culte  religieux.  J'observe  d'ailleurs 
que  la  commission  des  Douze  est  prête  à  vous 
laire  son  rapport  sur  les  troubles  qui  désolent 
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le  royaume.  Elle  vous  présentera  des  mesures 
géru  rak's  h  ce  sujet.  J'ajoute  qu'elle  a  des  nou- 
vel lantes  à  vous  donner.  Les  troubles 
caii  ;  opinions  relJL'ieusesont  été  beaucoup 
exa^^eiès  dans  plusieurs  déparlements  et  le  calme 
est  rétabli  dans  presque  tous.  Dans  le  district 
d'Avesues,  notamment,  qui  s'étend  sur  40  lieues 
à  la  frontière  autrichienne,  il  n'y  a  pas  un  seul 
prêtre  qui  n'ait  prêté  le  serment.  Tout  y  obéit  à 
la  loi  et  renseigne  de  la  liberté  a  été  placée  sur 
la  ligiK'  frontière.  Je  demande  simplement  le 
renvoi  de  l'arrêté  à  la  commission  des  Douze. 

M.  Roupier-La-B^rir^rle.  Je  demande  l'a- 
iouniement  de  la  montion  honorable  jusqu'après 
le  rapport  du  comité  des  Douze  sur  l'arrêté  des 
administrateurs  du  départeaient  de  la  Meurthe. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès- verbal  et  renvoie  les  pièces  au  comité 
des  Douze  pour  proposer  incessamment  les  me- 
sures générales  à  prendre  relativement  aux 
troubles  religieux.) 

M.  €'hnrll«r.  Tous  ces  troubles  n'existeraient 
pas  sans  la  coupable  négligence  des  tribunaux 
de  district.  11  faut  punir  les  juges  de  leur  inci- 
visme. (Applaudissements.)  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  fasse,  la  semaine  pro- 
chaine, un  rapport  sur  la  motion  de  M.  Jean 
Debry,  relative  au  renouvellement  prochain  des 
tribunaux. 

<L'.Vssemblée  décrète  la  motion  de  M.  Charlier.) 

M.  l«erointe-Payrave«a.  Je  demande  que 
les  comités  des  finances  soient  chargés  de  faire 
un  rapport  sur  la  réiluctlon  du  traitement  de 
tous  les  fonctionnaires  publics. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Lecointe-Puyraveau.) 

M.  Tarbé,  secrétaire^  continuant  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  : 

5»  Pétition  du  sieur  Delormey  citoyen  de  Rouen, 
qui  a  découvert  un  procédé  nouveau  pour  la 
teinture  du  fil  de  lin  en  couleur  ronge,  dite 
é!Àndrinople,  et  qui  réclame  une  récompense. 

(L'.Vssemblée  renvoie  cette  pétition  à  la  com- 
mission centrale  des  arts  et  métiers.) 

6°  Lettre  des  sieurs  Masson,  Combret,  Roussel 
et  Gouron,  citoyens  de  Paris,  qui  adressent  à 
l'Assemblée  le  prospectus  (1)  d'un  établissement 
"ui  a  pour  objet  de  ramener  l'assignat  au  pair 
e  l'argent. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  des 
pétitions.) 

7"  Pétition  du  sieur  Lecomte,  ancien  secrétaire 
ae  la  juridiction  consulaire  de  Rouen,  qui  ré- 
clame une  indemnité  pour  la  perte  d'un  état 
auquel  il  était  attaché  aepuis  24  ans. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidatioD.) 

8°  Lettre  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Fontenay-le-Comte,  département  de  la  Vendée, 
qui  adressent  à  l'Assemblée  un  tableau  des  procès 
qu'ils  ont  instruits  et  jugés  depuis  le  2  dé- 
cembre 171K)  jusqu'au  12  de  ce  mois.  11  a  ter- 
miné 1,480  procès  civils,  tOO  procédures  crimi- 
nelles et  le  nouveau  tribunal  criminel  a  déjà 
tenu  7  jurés  d'accusation.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable! 


a 


(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  du  tribunal 
de  Fontenay-le-Comte.) 

y°  Lettre  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Seine-tnfé  rieur  e,  qui  adressent  à 
rÂs.semblée  des  observations  sur  l'inconvénient 
de  laisser  aux  fabriques  des  paroisses  réunies  la 
propriété  de  plusieurs  jeux  d'orguos,  et  d'un 
grand  nombre  d'autres  ornements  en  partie  su- 
perflus, et  dont  le  produit  peut  être  employé 
utilement  pour  acquitter  une  partie  de  la  dette 
publique. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  pour  en  faire  son 
rapport  incessamment.) 

10*  Lettre  du  sieur  Maugeret,  secrétaire  du  dis- 
trict de  Lesparre,  département  de  la  Gironde,  qui 
fait  offrande  à  la  nation  de  12  livres  en  espèces 
et  fait  la  soumission  d'en  donner  autant  chaque 
mois,  tant  que  durera  la  guerre. 

M.  Maycrne.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  l'offre  au  procès- verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  lionorable 
et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal.; 

11°  Lettre  du  sieur  P.  Lasnon,  originaire  de 
Vire  et  commerçant  à  Rouen,  qui  fait  l'offrande 
à  la  patrie  :  1°  du  montant  de  la  liquidation 
d'une  lettre  de  maîtrise  appartenant  à  son 
épouse;  cette  maîtrise  vaut  ()(X)  livres;  2"  Des 
justes  dédommagements  qui  lui  sont  dus  et  qui 
sont  très  considérables,  pour  deux  déménage- 
ments quelle  pouvoir  executif  l'a  forcé  de  faire 
aux  années  1783  et  1790,  dans  les  rues  de  la 
Barillerie,  pour  les  embellissements  du  palais  de 
justice.  11  observe  que  les  deux  déménagements 
lui  ont  coûté  plus  de  3,000  livres,  et  si  les^besoins 
de  la  patrie  continuent,  il  promet  de  nouvelles 
contributions. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable! 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès- verbal  et  qu'extrait  en  sera 
adressé  audit  sieur  Lasnon.) 

12"  Lettre  de  M.  Chaubru,  député  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne;  elle  est  ainsi  con»;ue  (1)  : 

Paris,  ce  22  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  demandé  la  parole  aux  deux  séances 
d'hier  pour  énoncer  une  opinion  morale  et  poli- 
tique, dont  la  conséquence  est  une  motion  qui 
ne  devrait  pas  être  à  faire.  Une  répugnance 
invincible  à  lutter  dans  ce  genre  d'assaut  où 
l'opiniâtreté  assure  la  victoire,  ne  me  permettra 
jamais  de  descendre  dans  l'arène-,  comme  aussi 
je  suis  trop  économe  du  temps  pour  être  jamais 
verbeux  ou  prolixe. 

Ce  que  j'ai  à  dire  serait  dans  les  papiers  pu- 
blics, si  ie  n'eusse  cru  manquer  à  l'Assemblée. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  donner  la 
parole  ou  un  refus. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  serviteur. 

«  Signé  :  F.-J.  ChacdRY,  député.  » 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 


(Il  Voy.   ci-après,  c«  prospeclos  aux  annexes  de  la   1  >  ~  " 
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Vautres  membres  :  Non  !  non  ! 

M/Rougier-I^a-Bcrgerie.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  refuse  jamais  la  parole  à  aucun  de  ses 
membres  quand  il  a  quelque  chose  à  dire... 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  !  c'est  faux  ! 

M.  Rougler-l(a-Bcrgerîe.  Elle  ne  la  refuse 
qu'à  l'abus.  Je  demande  que  M.  Chaubry  soit 
entendu,  parce  qu'il  a  sûrement  des  choses  im- 
portantes à  dire;  mais  je  regrette  qu'il  ait  pris 
une  pareille  voie  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Chaubry.  11  m'a  bien  fallu  la  prendre, 
puisque  celle  qui  m'est  assurée  par  le  règlement 
ne  m'a  pas  réussi. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Chaubry  sera 
entendu.) 

13"  Lettre  de  M.  de  Narbonne,  ex-ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  une  expédition  du  décret 
qui  l'autorise  à  aller  rejoindre  l'armée  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  22  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  m'ayant  autorisé,  par 
un  décret,  à  aller  rejoindre  l'armée,  je  désirerais 

Bartir  sur-le-champ  ;  j'ose  donc   vous   prier, 
monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  me  faire 
délivrer  une  expédition  du  décret  qui  pourrait 
m'être  nécessaire  pour  me  rendre  à  mon  poste. 
«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

a  Signé  :  L.  DE  Narbonne.  » 


(L'Assemblée  ordonne  que  cette  expédition  sera 
délivrée  sans  retard  à  M.  de  Narbonne.) 

Un  membre  présente,  au  nom  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure^  les  procès- 
verbaux  des  deux  premières  sessions  du  conseil 
général  du  département. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal sera  envoyé.) 

M.  liaîlhe,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Chastel.  savoisien,  ami  et 
martyr  de  la  liberté,  qui  s'honore  d'avoir  été 
pendïi  en  effigie  à  Turin  pour  avoir  vanté  la 
Constitution  française.  Il  remet  à  l'Assemblée 
une  somme  de  13  livres  13  sols  6  deniers  en 
argent  et  contracte  l'obligation  de  remettre  6  li- 
vres tous  les  mois  pendant  tout  le  temps  que 
durera  la  guerre.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
envoyé  au  sieur  Chastel.) 

2<*  Lettre  du  sieur  Thierry,  ancien  fabricant  de 
chapeaux,  qui  offre  10  louis  en  or;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Voici  10  louis  en  or  que  je  m'étais  réservés 
pour  un  premier  besoin.  Mais  dans  la  circons- 
tance actuelle,  où  la  patrie  en  a  un  besoin  plus 


(1)  Archives  nationalet,  Carlon  C  147,  feuille  n°  2i2. 


urgent,  elle  doit  avoir  la  préférence.  Je  la  lui 
donne   du  meilleur  de  mon  cœur.  (Applaudis- 
sements.) 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Sigjié  :  Thierry,  ancien  fabricant  de 
chapeaux.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  celte  offre  au  procès-verbal,  dont 
un  extrait  sera  envoyé  au  sieur  Thierry.) 

M.  Cainbon.  Les  commis  du  bureau  de  la  comp- 
tabilité centrale  de  la  trésorerie  nationale  ont 
pris  hier  l'engagement  de  fournir  chague  mois 
o4  livres  en  numéraire  pour  les  besoins  de  la 
guerre.  Ils  m'ont  chargé  d'offrir  le  premier  mois 
à  l'Assemblée.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  envoyé  aux  commis  du  bureau 
de  la  comptabilité.) 

M.  Cambon.  Un  négociant,  qui  veut  garder 
l'anonyme,  a  pris  l'engagement  de  fournir  cha- 
que année  300  livres  en  numéraire  pendant  tout 
le  temps  de  la  guerre.  Il  m'a  chargé  d'offrir  à 
l'Assemblée  les  300  livres  pour  l'année  1792. 
(Applaudissements.) 

(L'assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  remis  à  M.  Cambon.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Chaubry. 

M.  Chaubry.  Messieurs,  on  vous  a  proposé, 
vendredi,  à  la  séance  du  soir,  de  décréter  que 
les  contribuables  fussent  tenus  de  payer,  en  nu- 
méraire, une  partie  de  leur  imposition  :  ce 
projet  irréfléchi,  destructeur  du  crédit  public, 
dont  l'exécution  serait  aussi  injuste  qu'impoli- 
tique,  a  été  rejeté  à  l'unanimité  ;  mais.  Messieurs, 
j'attendais  dans  le  silence  de  la  méditation,  et 
non  sans  quelque  impatience,  q  u'un  autre  membre 
que  moi  vous  tînt  ce  langage  généreux  et  si 
doux  qu'inspire  l'amour  de  là  patrie  :  l'orgueil 
et  le  despotisme  forcent  les  Français  de  recourir 
aux  armes.  La  liberté,  cette  première  loi  de  la 
nature,  la  base  de  notre  Constitution,  est  en 
horreur  à  des  usurpateurs  puissants;  ils  ont  juré 
de  la  détruire  ou  de  succomber  sous  les  efforts 
de  ses  défenseurs.  La  justice  a  donc  provoqué 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  :  l'fiumanité, 
Messieurs,  l'humanité  même,  qui  s'est  aussitôt 
enveloppée  d'un  crêpe  funèbre,  assistait  à  votre 
délibération;  et  en  effet,  dans  un  incendie  dé- 
vastateur ;  ne  s'erapresse-t-on  pas  d'aller  au-de- 
vant du  feu,  d'abattre  des  édifices  superbes  qui 
sont  dans  toute  leur  intégrité  ?  Les  navigateurs 
ne  sont-ils  pas  obligés  de  composer  avec  la 
tenipôte?  La  nation  française  nest-elle  pas  obli- 
gée, dans  cette  doulourreuse  occurence,  de  com- 
poser avec  la  mort?  Eh  bien!  Messieurs,  cette 
guerre,  la  plus  sainte  oui  se  soit  jamais  faite  ; 
cette  euerre  dont  les  effets  sont  infailliblement 
de  délivrer  les  peuples  de  leurs  tyrans  ;  cette 
guerre  enfin,  qui  marquera  votre  législature  dans 
les  fastes  du  monde,  est  une  grande  occasion  de 
donner  à  l'univers  un  exemple  frappant  de  ce 
que  peut  l'esprit  public  dans  un  gouvernement 
lilire.  Il  est  temps,  Messieurs,  de  faire  disparaître 
ce  vieil  adage  latin:  ad  exemplar régis tolus  corn- 
poniiur  orbis  ;  et  de  le  remplacer  par  celui-ci  : 
La  moralité  des  législateurs  fait  la  moralité  des 
nations.  Comme  là  moralité  ne  consiste  pas  dans 
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dee  Mtases  oratoires,  mais  dans  des  actions 
hogflMes,  je  vous  propose,  Messieurs,  d'offrir  à 
la  patrie  le  tiers  de  l'iiideinnité  que  vous  aurez 
pour  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin  seule- 
ment, ce  qui  donnera  à  la  Trésorerie  nationale 
406,770  livres  ;  ce  qui  fera  pour  chaque  député 
^^6  livres.  Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  l'in- 
demnité qu'on  nous  accorde  soit  trop  forte.  Des 
raisons  {Xilitiques  et  [Misilives  viennent  à  l'appui 
de  mon  opinion  ;  mais  aussi  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  France  se  trouve  sont  extraor- 
dinaires. Comme  citoven,  je  dois  venir  au  se- 
cours de  l'Etat;  et  comme  législateur,  je  me 
croirais  indigne  de  siéger  dans  ce  temple  de 
vertu  et  de  liberté,  si  mon  cœur  n'avait  pascont:u 
cette  pensée.  (ApplaadUsetmnU  réitérés  dans 
r.issemblt'e  et  dans  Us  Iribunes.) 

M.  Baslre.  Je  demande  la  parole  contre  cette 
motion. 

M.  Aaberl-Dabayet.  Cette  motion  ne  peut 
pas  faire  l'objet  d'une  discussiOQ  ;  elle  doit  être 
décrétée  sur-le-champ. 

M.  RooKier-L^-Beri^rie.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  de  M.  Chaubry. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  I«  I»rë«Weiit.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Chaubry. 

(L'Assemblée  entière  se  lève  par  un  mouve- 
ment simultané  et  décrète  par  acclamation  la 
proposition  de  M.C  haubry.  —{Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  trihujies.) 

M.  Plerro».  Je  suis  chargé  par  MM.  Moucheron 
et  Duval.  imprimeurs  à  Bar-le-Duc,  de  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  deux  ouvrages  intitulés  : 
Le  Tableau  iocial  et  Ut  Coiislitalion  française  mise 
à  la  portée  de  tout  lemon'ie.  Voici  la  lettre  qu'ils 
ont  écrite  (J)  à  M.  le  président  : 

f  Monsieur  le  Président, 

"  Daignez  recevoir  l'hommage  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  de  2  ouvrages  l'un  intitulé 
Tableau  social  par  M.  Gérard,  l  autre  :  la  Consti- 
tution française  mise  à  la  portée  de  tout  le  munde, 
par  M.HégnaulU;  c'est  auprès  de  l'Assemblée  que 
l'auteur  de  ce  dernier  a  pris  conseil  pour  com- 
poser cet  ouvrage  utile. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
r  le  président,  vos  très  humbles  et  très 
.is  serviteurs. 

«  Signé  :  MOUCHERON  et  Ddval, 
imprimeurs  à  Bar-le-Duc.  » 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  de  ces  citoyens, 
renvoie  les  deux  ouvrages  au  comité  d'instruc- 
tion publique  et  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal.) 

M.  le  Prësideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lectwre  de  Fextrait  des  adresses  renvoyées  au  co- 
mité des  pétitions. 

M.  LafoBi-LAdlebat.  L'Assemblée  nationale  a 
chargé  ses  comité  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
Qnances  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  demande 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre  d'un  fonds 
extraordinaire  iwur  le  service  de  la  guerre.  Ce 
rapport  est  urgent.  Si  l'Assemblée  veut  fentendre, 
je  suis  prêt  à  le  lui  faire. 

(i)  Archives  natienûtes,  Caitoa  G  U7,  feuUk  n*  221. 


(L'iVssemblée  accorde  la  priorité  au  rapport 
des  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis.) 

M.  L.afoa •■..•débat,  au  nom  des  comités  mi- 
litaire et  de  Cordinqire  des  finances,  réunis,  fait 
un  rapport  et  présefnte  un  projet  de  décret  sur  la 
demande  faite  par  L'  ministre  de  la  guerre,  d'un 
fonds  extraordinaire  pour  le  service  de  la  guerre  ; 
il  s'exprime  ainsi  :  t 

Messieurs, 

Vous  avez  décrété  hier  (t)  que  vos  comités  mi- 
litaire et  de  l'ordinaire  des  ûnaiices  voo«  fe- 
raient leur  rapport  sur  les  fonds  extraordinaires 
aue  demande  le  ministre  de  la  guerre  pour  son 
épartement.  L'état  général  de  la  dé^nse  est 
depuis  longtemps  à  l'impression,  ainsi  que  les 
autres  parties  des  dépenses  publiques.  Les  cir- 
constances ont  retardé  vos  décrets  sur  les  objets 
importants  soumis  à  votre  délibération,  pour 
différentes  parties  des  dépenses  ;  et  maigre  les 
demandes  réitérées  de  votre  comité  des  finances, 
plusieurs  états  indispensables  pour  l'état  général 
ne  lui  ont  été  remis  que  depuis  2  ou  3  jours. 
Votre  comité  aurait  pu,  dès  ce  moment,  mettre 
sous  vos  yeux  l'état  général  des  dépenses  <!e  la 
guerre  ;  mais  il  a  cru  convenable  de  ne  vous  les 
présenter  qu'avec  l'ensemble  des  dépenses  pu- 
bliques, dont  le  tableau  général  vous  sera  remis 
celte  semaine.  Vous  avez,  sur  la  proposition  du 
roi.  décrété  la  guerre.  Puisque  la  défense  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  vous  a  forcés  à  prononcer 
ce  mot  terrible  pour  la  justice  et  l'humanité, 
vous  devez,  par  le  développement  le  plus  rapide 
de  vos  forces  et  de  vos  moyens,  accélérer  l'instant 
où  la  paix  viendra  consoler  la  terre  des  maux 
qui  vont  l'affliger. 

Les  dépenses  les  plus  pressantes  sont  celles 
qui  sont  indispensables  pour  mettre  en  mouve- 
ment les  3  armées  du  Nord.  Déjà  vous  avez  dé- 
crété un  fonds  de  20  millions  d'extraor  linaire 
pour  les  préparatifs  de  la  campagne.  Sur  cette 
somme  de  20  millions,  vous  avez  décrété  que  les 
fonds  qu'exigent  les  gratifications  des  officiers, 
relativement  à  la  formation  de  leurs  équipages, 
pour  l'achat  des  chevaux  et  voitures  nécessaires, 
seront  imputés  sur  les  20  millions, 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  adressé,  le 
14  avril,  un  état  général  de  la  dépense  extraor- 
dinaire qui  résultera  de  la  campagne  de  1792, 
pour  les  3  armés  du  Nord.  Cette  dépense  a  pour 
objet  les  traitements  de  campagne,  les  supplé- 
ments aux  masses  des  corps,  les  vivres  et  bois- 
sons, les  fourrages,  les  effets  de  campement,  la 
paille  de  couchage,  le  bois,  les  linge  et  chaos- 
surfs,  les  équipages  d'artillerie  et  de  vivres,  les 
hôpitaux  ambulant',  les  voitures  et  approvision- 
nements extraordinaires.  L'état  sommaire  de 
cette  dépense,  tel  qu'il  vous  a  été  remis  par  le 
ministre,  sera  joint  à  l'état  général,  qui  pourra 
vous  être  distribué  jeudi.  Cette  dépense  extraor- 
dinaire s'élève,  pour  les  dépenses  de  première 
ligne  à  3,889,268  livres.  ^      ^^      ^ 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  vous  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale,  açrès  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  l'or- 
dinaire des  finances,  sur  l'état  qui  lui  a  éié  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  guerre,  le  li  avnl, 


(I)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  21  avril  1192, 
au  malin,  page  221,  la  lettre  du  ministre  de  la  foerre. 
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des  dépenses  extraordinaires  qui  résulteront  de 
lacampogne  de  1792,  pour  les  3  armées  du  Nord, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  :  1°  qu'à  compte  de  la  somme 
totale  des  fonds  qui  seront  décrétés  incessam- 
ment pour  le  service  de  la  guerre  en  1792,  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  ce  département,  une  somme  de 
25,121,803  livres,  forment  avec  les  20,000,000  déjà 
décrétés  le  31  décembre  dernier,  la  somme  de 
45,121,803  livres,  montant  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  première  mise,  et  des  dépenses  aussi 
extraordinaires  par  mois,  du  l'^''  janvier  au 
30  avril,  pour  le  service  des  3  armées  du  Nord. 

«  2°  Qu'à  compter  du  1"  mai  prochain,  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  également  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
7,337,445  livres  par  mois  pour  le  même  service  ; 

«  3°  Que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  tous  les  15  jours,  des 
dépenses  ordonnées  sur  ces  fonds. 

u  ¥  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour, 
à  la  sanction  du  roi.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  pour  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  des  causes  qui  ont  fait 
excéder  la  somme  de  15  millions  à  laquelle  était 
fixée  nar  les  décrets  la  fabrication  des  pièces  de 

15  et  dOsols. 

M.  Clavîère,  ministre  des  contributions  publi- 
ques, donne  lecture  du  mémoire  suivant  : 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le 

16  de  ce  mois  (1)  que  je  lui  rendrais  compte  des 
motifs  qui  ont  fait  excéder  la  fabrication  des 
15  raillions  en  pièces  de  15  et  30  sols,  ainsi 
qu'elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  19  janvier  1791  : 
cet  excédent  de  fabrication,  qui  s'élève  à 
337,600  livres,  ne  résulte  pas  de  mon  adminis- 
tration. Dès  le  15  mars,  jour  de  mon  premier 
travail  avec  le  premier  commis,  chargé  des 
monnaies,  je  m'aperçus  que  la  fabrication  ap- 
prochait de  très  près  les  15  millions  déterminés 
par  la  loi.  Je  pris  aussitôt  des  mesures  pour  la 
l'aire  suspendre  dans  tous  les  hôtels  des  mon- 
naies, à  l'exception  de  celui  de  Paris,  que  j'ai 
cru  devoir  laisser  en  activité  jusqu'à  la  parfaite 
connaissance  des  sommesqu'il  pourrait  en  fabri- 
quer. Le  travail  avait  été  continué  jusqu'au  mo- 
ment de  l'arrivée  de  mes  lettres;  il  n'est  pas 
étonnant,  dès  lors,  qu'il  y  ait  un  exédent  de  fa- 
brication. 11  est  le  résultat  nécessaire  d'un  dé- 
faut de  mesure,  lorsque  la  fabrication  a  été 
ordonnée.  La  loi  ayant  porté  à  15  millions  la 
somme  qui  devait  être  fabriquée,  l'administra- 
tion aurait  di"!  partager  cette  somme  entre  les 

17  hôtels  des  monnaies,  de  telle  manière  que 
chacun  d'eux  sût  d'avance  la  somme  qu'il  ne 
devait  pas  surpasser.  Celte  précaution  ayant  été 
négligée,  il  devait  en  résulter  une  préparation 
de  matière  en  quantité  indéfinie.  En  effet,  beau- 
coup d'hôtels  (les  monnaies,  dont  les  réponses 
me-  sont  parvenues,  m'ont  marqué  qu'ils  pou- 
vaient avoir  environ  7,600  marcs  de  matière 
préparée,  et  la  totalité  du  reste  des  flaons  for- 
mant 80,000  marcs.  J'ai  même  été  obligé  de  per- 
mettre dernièrement  au  directeur  de  la  monnaie 
de  Toulouse  de  monnoyer  le    reste  de  cette 

(l)  Voy.  Archives  pdrlementaires,  l"  série,  t.  XLI, 
séance  du  16  avril  iTJ'i,  page  723. 


somme.  C'est  sans  doute  ce  qui  détermina,  le 
22  mars,  mon  prédécesseur  à  provoquer  une  dé- 
cision de  l'Assemblée  nationale  avant  d'arrêter 
ce  travail,  en  lui  annonç:ant  que  la  fabrication 
s'élevait  alors  à  14,060,490  livres. 

Quant  à  moi,  je  me  suis  empressé  d'exécuter 
la  loi,  dès  mon  entrée  dans  le  ministère.  Tels 
sont  les  détails  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
sirés sur  les  causes  de  l'excédent  de  fabrica- 
tion ;  elle  reconnaître  sans  doute  que  cet  excé- 
dent ne  résulte  d'aucune  intention  contraire  à 
la  loi,  et  que  dès  lors  il  est  sans  inconvénient. 
11  eût  môme  été  à  désirer  que  l'Assemblée  cons- 
tituante, en  se  déterminant  à  ordonner  une  fa- 
brication de  pièces  de  15  et  30  sols,  de  même 
valeur  que  des  écus,  eût  décrété  une  conversion 
bien  plus  considérable  d'écus  en  pièces  de  15  à 
30  sols;  la  disparition  du  numéraire  en  eût  été 
plus  retardée. 

Je  profite  de  cette  occasion.  Messieurs,  pour 
observer  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  est  inté- 
ressant qu'elle  veuille  prendre  incessamment  en 
sérieuse  considération  la  refonte  générale  de 
notre  numéraire  métallique.  Nos  circonstances 
actuelles  nous  sollicitent  vivement  à  donner  à 
nos  métaux  monnoyés  le  plus  grand  mouvement 
possible  ;  une  refonte  générale  que  l'Assemblée 
décréterait  sans  doute,  d'après  un  système  re- 
novateur, ne  manquerait  pas  de  produire  ce 
mouvement  ;  et  si,  comme  je  le  pense,  les  dis- 
cussions qui  auraient  lieu  sur  cette  importante 
matière,  persuadaient  à  l'Assemblée  que  la  fabri- 
cation des  espèces  d'or  et  d'argent  doit  se  faire 
dorénavant  par  entreprise,  et  non  suivant  le 
régime  actuel,  j'oserais  en  attendre  un  très 
grand  secours  contre  la  cherté  des  espèces,  et 
surtout  contre  les  spéculations  hostiles  qui  ont 
pour  but  d'altérer  nos  ressources  en  assignats, 
en  faisant  sans  cesse  renchérir  le  numéraire. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  Messieurs, 
telle  est  mon  opinion  à  cet  égard,  que  je  ne  ba- 
lance pas  à  mettre  au  rang  de  nos  mesures  défen- 
sives contre  les  ennemis  de  l'Etat,  celle  dont  je 
vous  parle.  Elle  produirait  surtout  un  grand  effet 
contre  la  hausse  des  espèces,  si  l'Assemblée  ren- 
dait un  décret  qui  légitimât  des  transactions, 
soit  en  numéraire  métallique,  soit  en  métaux, 
de  manière  que  le  porteur  fût  assuré  d'être  pro- 
tégé par  la  loi  lorsqu'il  exigerait  son  rembour- 
sement, conformément  aux  conditions  conve- 
nues entre  lui  et  l'emprunteur.  Il  n'est  personne 
qui  se  soit  appliqué  à  bien  connaître  l'état  delà 
situation  des  finances,  qui  ne  soit  convaincu  de 
la  nécessité  de  ce  décret,  et  je  le  proposai  dès 
que  la  législature  a  été  contrainte  par  des  cir- 
constances impérieuses  à  décréter  une  nouvelle 
dépense  en  espèces  métalliques,  pendant  que 
d'autres  dépenses  se  font  en  assignats.  11  devient 
important  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
attirer  toutes  les  espèces  dans  la  circulation,  et 
opposer  les  transactions  à  faire  avec  sûreté  à 
l'agiotage  ruineux  que  favorise  l'impossibilité 
actuelle  de  contracter  légalement  en  espèces 
métalliques. 

Ces  observations  semblent  étrangères  à  mon 
ministère;  mais  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la 
refonte  générale  des  monnaies  que  je  sollicite 
un  concours  à  m'engager  à  les  faire;  lorsque  je 
n'y  serais  pas  incite  par  le  patriotisme  et  par 
l'attention  que  vous  avez  accordée  à  mes  opi- 
nions en  finances. 

Conformément  au  décret  qui  m'ordonne  de 
rendre  compte  de  la  fabrication  des  espèces  de 
15  et  de  SU  sous,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
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à  rAMemblée  l'éUt  de  situation  des  monnaies 
de  Bordeaux,  Bayonne,  I*au,  Toulouse,  Perpi- 

Soan  et  Marseille,  relativement  aux  quantités 
e  métal  de  cloches  et  de  cuivre  qui  ont  été 
foudues.  Il  en  résulte  que  rapprovisionnement 
de  nos  hôtels  des  monnaies  excède  de  L'OO  mil- 
lions celui  des  cloches.  Les  recherches  des  co- 
mités de  finances  relativement  à  la  confection 
des  travaux  do  la  dette  publique,  m'ont  fait 
connaître  qu'ils  n'avaient  pas  encore  eu  le 
temps  de  l'examiner.  Le  silence  de  MM.  les  com- 
saires  de  la  Trésorerie  nationale  sur  les  sommes 
fabriquées  aux  hôtels  des  monnaies,  et  qui  ont 
dil  être  échaugce»  contre  des  assignats,  portait 
à  croire  que  les  versements  se  faisaient  réguliè- 
rement à  la  Trésorerie;  lorsque  j'ai  appris  qu'il 
ne  s'en  faisait  aucun,  quoique  la  somme  fabri- 
quée s'élevAt  k  près  de  2  millions  :  j'ai  aussi- 
tôt écrit  à  tous  les  directeurs  chargés  de  celte 
fabrication  qu'ils  eussent  à  envoyer  l'état  de 
situation  de  leur  laisser.  Je  veillerai  avec  soin  à 
l'exactitude  des  comptes  qu'ils  doivent  rendre, 
et  au  versement  qu'ils  doivent  exécuter  sans  nul 
délai;  en  un  mot,  je  recueillerai,  le  plus  tôt  pos- 
sible, toutes  les  lumières  qui  me  mettront  en 
état  d'éclairer  et  de  suivre  cette  comptabilité. 
J'ai  appris  dans  ce  moment  qu'il  y  avait  dans 
l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  un  million. 

Un  décret  rendu  le  19  de  ce  mois  m'oblige  à 
fournir,  sous  3  jours,  des  iustructions  sur 
l'administration  de  la  pioste  aux  lettres.  Je  prie 
l'Assemblée  d'être  persuadée  que  Je  m'occuperai 
incessamment  de  cet  objet;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  satisfaire  au  décret  dans  un  aussi  court 
délai.  Je  n*ai  reçu  qu'hier  soir  le  mémoire  que 
l'administration  des  postes  a  cru  devoir  me  re- 
mettre k  ce  sujet,  et  j'ai  besoin  de  quelques 
jours  pour  l'examiner.  Les  affaires  de  mon  dé- 
partement sont  si  épineuses  et  si  multipliées, 
qu'elles  demandent  beaucoup  de  temps  et  je  orie 
1  Assemblée  d'être  persuadée  qu'aucun  retard  ne 
viendra  de  défaut  de  zèle  ou  d'activité  de  ma 
part. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  du  ministre 
des  contributions  publiques  aux  comités  des 
assignats  et  monnaies,  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  réunis,  et  ordonne 
l'impression  de  l'état  y  joint.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  l'ad- 
mission des  pétitionnaires  à  la  barre. 

Seuf  ci-devant  soldats  au  régiment  de  Pondichéry 
sont  admis  à  la  barre  et  réclament  une  somme 
de  1482  livres  10  sols  qu'ils  prétendent  être  due 
à  chacun  d'eux  pour  part  de  prises  auxquelles 
ih  ont  contribué  dans  la  dernit-re  guerre. 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  aux  comités 
militaire  et  des  finances,  réunis.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  est  admise  à  la  barre. 

M.  GoNCHON,  orateur  de  la  députation^  s'ex- 
prime ainsi  :  Législateurs,  vous  venez  enfin  de 

donner  le  signal  que  la  France  attendait Le 

peuple  tout  entier  va  se  lever  une  seconde  fois 

et  les  piques  dont  il  est  armé,  ne  se  changeront 
en  instruments  aratoires  qu'après  la  chute  des 
tyrans  et  la  mort  de  leurs  vils  esclaves... 

Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  les 


(1)  Bibliothèque    nationale   :    AsMmbico    législative, 
PétUions,  tome  I,  n*  29. 


vainqueurs  de  la  Bastille  ne  viennent  pas  vous 

remercier  du  décret  que  vous  avez  rendu Le 

tyrans  osaient  insulter  et  menarer  un  peuple 
libre....,  vous  étiez  Français,  repré.-^entants  de 
la  nation ,  vous  n*,oouviez  que  punir  et  ven- 
ger  ;  mais  les  hommes  du  14  Juillet  vous  de- 
mandent, ils  exigent  même  le  {joste  de  l'hon- 
neur, le  poste  du  danger,  le  poste  où  ils  pourront 
combattre  de  plus  près,  et  lîs  despotes  et  leurs 
valets,  et  les  traîtres.  Oui,  législateurs,  oui,  nous 
irons,  précédés  de  quelques  pierres  détachées 
des  cachots  de  la  Bastille,  nous  irons  planter  le 
drapeau  tricolore  sur  les  remparts  de  la  Belgi- 
que; oui,  du  haut  de  ces  tours,  nous  donnerons 
à  l'univers  le  signal  de  sa  délivrance,  et  nous  ne 
descendrons  qu  après  avoir  vu  tous  les  trônes 
des  despotes  se  briser  en  éclats,  et  la  Hiberté 
triomphante  au   milieu  du  globe   planter  ses 

étendards  sur  les  ruines  du  despotisme Nous 

vous  abandonnons  de  surveiller  et  de  punir  les 
traîtres L'indulgence  nationale  a  seule  en- 
hardi leur  audace.  Daignez  croire  aux  vertus,  à 

la  patience,  au  patriotisme  du  peuple Ne  le 

laissez  pas  calomnier  par  ceux  qui  veulent  trou- 
bler ses  plaisirs,  et  s'opposer  à  tout  ce  qui  peut 
l'instruire  et  relever  son  courage.  Surveillez  et 
méprisez  les  individus  gorgés  du  .sang  et  de  la 
sueur  du  peuple,  incapables  d'une  action  esti- 
mable ou  d'une  idée  bienfaisante.  Surveillez  et 
méprisez  la  tourbe  de  ces  vils  intrigants  qui 
n'ayant  pu  retarder  les  progrès  de  la  philoso- 
phie, veulent  ^euls  profiter  de  la  Révolution  et 
empoisonner  la  sève  de  l'arbre  constitutionnel. 
Surveillez  et  méprisez  les  émissaires  fidèles  d'une 
cour  essentiellement  vicieuse,  parce  qu'elle  a 
conservé  l'habitude  et  les  moyens  de  corrompre. 
Surveillez  et  méprisez  enfin  tous  les  hommes 
intéressés  à  perpétuer  le  règne  du  désordre,  de 
l'ignorance,  des  préjugés  et  du  crime.  (Jue  n'ont- 
ils  pas  mis  en  œuvre  pour  nous  diviser?  Une 

fête  se  prépare elle  est  destinée  à  célébrer 

le  patriotisme  des  troupes  de  ligne;  à  consolider, 
aux  approches  de  la  guerre,  l'union  qui  doit 
régner  entre  tous  les  citoyens  ;  à  recueillir  les 
doux  fruits  de  l'égalité;  à  porter  le  coup  mortel 
au  fanatisme  etli  la  superstition 40  mal- 
heureux, victimes  échappées  à  la  hache  de 
l'aristocratie,  venant  d'expier,  par  plusieurs  mois 
de  souffrances  les  crimes  de  leurs  bourreaux,  les 
soldats  de  Chàteau-Vieux  se  trouvent  à  la  porte 

du  sanctuaire  des  lois On  les  invite  à  la  fête 

de  la  liberté;  le  peuple  saisit  l'occasion  de  con- 
soler des  patriotes  persécutés;  les  hommes  du 
14  Juillet  retrouvent  ceux  qui  leur  apprirent  à 
ne  craindre  que  l'esclavage  et  le  déshonneur; 
la  nation  a  des  enfants  adoptifs;  et  l'on  nous  fait 
un  crime  de  les  appeler  au  pied  de  l'autel  de  la 
patrie!  et  des  libelles,  des  pétitions  illégales, 
des  affiches  incendiaires,  des  rassemblements 
tumultueux,  sont  employés  àcomprimer  les  élans 
de  la  reconnaissance,  du  civisme  et  de  la  féli- 
cité publique!  et  des  hommes  impudibonds,  des 
fonctionnaires  publics  osent  sonner  le  tocsin  de 
la  guerre  civile,  calomnier  une  partie  des  ci- 
toyens, a(in  de  les  mettre  aux  prises  avec  leurs 
frères  éirarés Et  pourquoi  toutes  ces  manœu- 
vres »  dieuses?  Pour  plaire  à  des  hommes  qui  ont 
fait  couler  déjà  le  sang  d'un  peuple  indignement 
outragé,  pour  épargner  la  sotte  vanité  de  quel- 
ques amis  ou  parents  d'un  être  échappe  à  tous 
les  supplices  qu'il  mérita,  et  même  a  celui  du 
remord^,  que  des  scélérats  tels  que  Bouille  ne 

peuvent  connaître Qu'ils  sont  lâches,  qu  ils 

sont  vils,  qu'ils  sont  méprisables  tous  ces  indi- 
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Tidus  qui,  pour  pallier  les  crimes  de  ce  parjure 
éhonté,  calomnient  les  infortunés  qu'il  a  con- 
duits à  la  boucherie! Eh!  Messieurs,  qu'on 

ne  vienne  pas  nous  dire  que  nous  avons  le 
projet  d'avilir  l'Assemblée  constituante.....  La 

reconnaissance  est  notre    premier  besoin; 

mais  aussi  nous  livrons  à  l'opprobre  la  mémoire 
des  scélérats  qui  ont  égaré  plusieurs  fois  nos 
premiers  représentants,  qui,  après  avoir  juré 
de  respecter  le  livre  des  Droits  de  l'homme,  ont 
essayé  d'en  effacer  les  pages,  ont  offert  au  mons- 
tre du  royalisme  un  holocauste  populaire,  ont 
incendié  les  colonies,  ont  préparé  les  désordres 
dont  nous  sommes  les  témoins,  et  traversé  vos 

Premiers  pas  dans  la  carrière  de  la  législation 
ui,  Messieurs,   de  tels  monstres  doivent  être 
livrés  à  l'exécration  de  tous  les  siècles,  de  tous 

les  peuples Et  nous  donnons  l'exemple  avec 

franchise Les  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  enfin  les 
hommes  du  14  Juillet  ne  connaissent  pas  de  mi- 
lieu entre  l'amour  et  la  haine,  entre  l'estime  et 

le  mépris Ils  n'ont  pas  renversé  la  colonne 

des  abus  pour  servir  l'intrigue  et  la  corruption; 
ils  n'ont  pas  brisé  les  idoles  de  la  tyrannie  pour 

se  prosterner  devant  le  masquedu  patriotisme 

Et  nous  aussi  {L'orateur  se  tourne  vers  le  côté 
droit),  nous  voulons  toute  la  Constitution;  mais 
nous  la  voulons  sans  commentaire;  et  si  quel- 
quefois elle  a  besoin  d'interprétation,  nous  de- 
manderons à  juger  d'après  la  Déclaration  des 
Droits,  et  non  d'après  les  petits  calculs  des  agio- 
teurs politiques Les  scélérats!  ils  calomnient 

le  peuple  parce  qu'il  ne  veut  pas  servir  leur 

ambition  ou  flatter  leur   orgueil Mais  ces 

calomnies  honorent  le  pauvre;  on  en  connaît  les 
motifs  et  la  cause Eh!  grand  Dieu!  que  pou- 
vons-nous gagner  au  désordre  ?  Le  pain  de  l'ar- 
tisan ne  s'achète  pas  dans  le  tumulte Nous 

n'avons  pas  à  nous  reprocher  d'avoir  excité  des 
émeutes  en  calculant  sur  les  besoins  et  la  for- 
tune de  nos  semblables,  en  accaparant  les  den- 
rées, en  pillant  le  Trésor  national.  Le  peuple 
n'intrigue  pas  dans  les  cours,  dans  les  bureaux, 
dans  les  assemblées  primaires,  pour  obtenir  de 

l'argent  et  des  honneurs Il  ne  s'afflige  pas 

de  la  retraite  ou  de  la  disgrâce  de  tel  ou  tel 
ministre;  il  ne  fait  pas  jouer  tous  les  ressorts 
de  la  bassesse,  de  la  flatterie  et  de  la  corruption, 

Rour  élever  ses  complices  ou  ses  créatures 
on,  certes;  spectateur  ignorant  et  bon  homme, 
jouet  de  tous  les  ambitieux  qui  tourmentent  son 
existence,  il  souffre  patiemment;  et  quand  il 
cherche  à  cxaler  ses  chagrins,  il  faut  s'en  pren- 
dre à  ceux  qui  les  occasionnent Hommes 

froids,  égoïstes  et  perfides!  ditçs-nous  quel  est 
le  peuple  pour  qui  le  passage  de  la  servitude  à 
la  liberté  ait  été  moins  pénible,  qui  ait  supporté 
avec  plus  de  courage  et  de  résignation  les  maux 


pendant  ;5  ans  méprisé  ses  ennemis  et  ses  ca- 
lomniateurs, se  soit  trouvé  debout,  libre  et  digne 
de  l'être  au  milieu  des  ruines  de  l'ancien  gou- 
vernement et  des  convulsions  inséparables  d'un 

nouvel  ordre  de  choses! Non,  non!...  Quoi 

qu'en  disent  les  tvrans  et  leurs  auxiliaires,  le 

peuple  n'est  pas  séditieux Eh  !  Messieurs,  vous 

l'avez  vu,  ce  peunle,  ordonner,  préparer,  célé- 
brer la  fête  de  laliuerté,  donner  partout  l'exemple 
de  la  décence,  du  bon  ordre  et  de  l'allégresse  ; 
de  cette  allégresse  que  produit  le  témoignage 
d'une  bonne  conscience,  et  que  les  histrions  et 


les  valets  des  cours  ne  peuvent  imiter,  ressentir 
ou  concevoir.  Les  scélérats  qui  avaient  voulu 
troubler  ses  plaisirs,  n'ont  pas  osé  se  montrer  : 

il  n'a  pas  daigné  s'en  apercevoir 11  ne  voyait 

que  le  triomphe  de  l'innocence  et  du  patrio- 
tisme  Le  premier  fonctionnaire  public  s'était 

dérobé,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les  regards;  mais 

la  présence  des  rois  ne  manquait  pas  à  la  fête 

La  liberté  planait  sur  le  cortège;  tous  les  re- 
gards, tous  les  vœux  se  portaient  vers  la  déesse, 
et  son  char  était  plus  élevé  que  tous  les  trônes 
des  despotes Eh  dieux!  nous  nous  rappel- 
lerons toujours  cette  fête  mémorable Elle 

nous  est  d'autant  plus  chère  que  nos  ennemis  ont 

tout  mis  en  usage  pour  la  traverser Ah!  si  la 

superstition  en  avait  fait  les  apprêts,  si  l'on 
eût  pu  réchauffer  de  vieux  préjugés,  vous  les 
auriez  vus,  ces  lâches  détracteurs,  distribuer 
l'or  à  pleines  mains,  flatter  le  peuple,  applaudir 
avec  enthousiasme  et  se  prosterner  aux  pieds 
de  l'idole  et  du  despotisme C'est  à  vous,  lé- 
gislateurs, à  protéger  les  fêtes  et  les  plaisirs 
d'un  peuple  libre  ;  c'est  à  vous  à  porter  les  der- 
niers coups  à  l'égoïsme  et  aux  préjugés Pour 

y  parvenir  il  faut  réunir  tous  les  citoyens  devant 
l'autel  de  la  patrie,  leur  présenter  des  spectacles 

dignes  d'eux  et  de  la  cause  qu'ils  défendent 

C'est  avec  des  croix  et  des  cordons  bleus,  que 
le  fanatisme  et  la  tyrannie  ont  corrompu  le  génie 
de  la  nation.  Que  la  présence  des  ruines  de  la 
Bastille,  des  jeux  civiques  et  guerriers,  des 
spectacles  propres  à  réchauffer  le  germe  des 
vertus  sociales  viennent  à  certaines  époques 
délasser  le  peuple  de  ses  pénibles  travaux,  lui 
rappeler  son  bonheur,  sa  gloire  et  sa  puis- 
sance    Nous  vous   demandons,  législateurs, 

que  le  comité  d'instruction  s'occupe  de  ce  grand 
objet.  Il  mérite  toute  votre  attention  ;  il  est  dignft 
de  vous  et  d'une  nation  qui  veut  et  qui  sait  être 

libre C'est  en  voyant  de  près  le  peuple,  que 

ses  calomniateurs  et  les  ennemis  de  l'égalité 
dépouilleront  leurs  préjugés  et  leur  haine,  ou- 
vriront les  yeux  à  la  raison,  verseront  des  larmes 
de  repentir,  et  se  confondront  avec  les  autres 
pour  rendre  hommage  à  la  liberté Oui,  lé- 
gislateurs, vous  le  pouvez Vous  le  devez...., 

préparez  ces  temps  heureux  où  le  monde  ne  sera 
plus  que  ce  qu'il  doit  être,  une  grande  famille 
dont  les  individus  ne  connaîtront  d'autre  loi  que 
le  besoin  de  l'ordre,  d'autre  plaisir  que  la  bien- 
faisance, et  d'autre  bonheur  que  l'égalité.  {Vifs  é 
applaudissements.)  \ 

Les  hommes  qui,  le  16  juin  1789,  ayant  appris  ^ 
que  vos  prédécesseurs  s'étaient  constitues  en 
Assemblée  nationale  et  qui,  depuis  ce  moment- 
là,  ont  toujours  environné  l'Assemblée,  ont  prêté 
avec  eux,  le  20  du  même  mois,  le  serment  civique, 
de  vivre  libre  ou  mourir;  ont  rangé  les  chaises 
dans  l'église  Saint-Louis,  ont  invité  le  Corps 
constituant  à  y  tenir  ses  séances;  les  hommes 
qui,  le  14  juillet  1789,  sont  allés  le  matin  aux 
Invalides  chercher  les  canons  de  la  Bastille  et 
00,000  fusils,  à  500  pas  d'un  camp  de  10,000  hom- 
mes de  troupes  étrangères,  dont  nous  n'igno- 
rions pas  les  chefs  et  les  mauvaises  intentions, 
ont  renversé  les  créneaux  de  la  Bastille  et  éveillé 
la  France  endormie,  ces  hommes  là  ne  craignent 
pas  de  combattre.  Ils  vous  demandent  que  vous 
fassiez  droit  à  leur  pétition  ;  ils  sont  presque 
tous  pères  de  famille  ;  ils  ont  vu  cette  nuit 
leurs  femmes  les  empêcher  de  venir  auprèsde 
vous;  mais  ils  partiront,  ils  veulent  aller  aux 
frontières  quoiqu'ils  aient  des  enfants.  {Applau- 
dissements''^ 
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L'Assemblée  constituante  a  décrété  que  tous 

h'.-;  tfranoaux,  étendards,  guidoas  et  pavillons 

raient  ornés  de  3  couleurs.  Nous  pen- 

1  oriflamme  doit  être  compris  dans  ce 

déciei... 

Pluiieurs  membres  :  La  cravate  est  aux  3  cou- 
leurs. 

M.  GONCUO.v,  orateur  de  la  députation...  Lue 
bordure  tricolore... 

Phtsiettrs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  metabres  :  Laissez  donc,  Messieurs  ! 

M.  le  l*rë»i4eBt.  Messieurs,  vous  avez  les 
honneurs  de  la  séance. 

(Les  pétitionnaires  entrent  dans  la  salle.) 

M.  Albitte.  Je  convertis  en  motion  la  propo- 
sition dt's  pétitioiinaires  et  je  demande  que  leur 
pétition  soit  renvoyée  aux  commissaires  de  la 
salle,  afin  de  mettre  les  couleurs  nationales  à 
l'oriflamine. 

Pluieurs  tnembret.  Elles  y  sont!  —  L'ordre  du 
jour  î 

M.  Talllefer.  Ce  n'est  point  au  faubourg 
Saint-Antoine,  ni  à  la  ville  de  Paris,  c'est  à  la 
France  entière  qu'appartient  cet  oriflamme,  et 
il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Assemblée  de  chan- 
^  ger  ce  signe  éternel  de  l'union  de  tous  les  dé- 
partements. Lorsque  la  cérémonie  auguste  de  la 
f-  fédération  fut  terminée,  les  fédérés  demandèrent 
la  permission  de  le  suspendre  à  la  voûte  de  l'As- 
semblée nationale;  l'.Xssemblée  y  consentit;  il 
doit  y  demeurer  tel  qu'il  a  été  déposé.  C'est  un 
signe" sacré  de  la  liberté  de  la  nation  française; 
on  ne  doit  pas  y  toucher.  J'observe  d'ailleurs  que 
les  3  couleurs  nationales  se  trouvent  mêlées  aux 
ornements  de  cette  bannière.  En  conséquence, 
je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  î  aux  voix  ! 

(L'.\ssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
dernière  partie  de  la  {.étition  des  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine.  Elle  ordonne  en  outre 
l'impression  et  la  distribution  du  discours  des 
pétitionnaires.) 

M.  Ir  Préiiideiit  donne  lecture  d'une  lettre  des 
iieurs  Lepage  le  jeune,  Henri,  G.  Vaillant,  Ren- 
ooizé,  Atrux,  Àubussûn,  Férès,  Leharivel  et  Devil- 
liers,  secrétaires-commis  des  bureaux  de  cjrres- 
pondance,  de  renvoi  et  des  scrutins  de  V Assemblée 
nationale,  qui  font  offrande  à  la  patrie  d'uue 
somme  de  MO  livres  par  an,  à  prenare  sur  leurs 
appointements,  tant  que  durera  la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre  au  procès- verbal  dont 
im  extrait  sera  envoyé  aux  commis  de  l'Assem- 
blée.) 

Le  sieur  BhiaNSIACX,  à-devant  négociant  à  Dun- 
kerque,  est  admis  à  la  barre  et  réclame  des  in- 
demnités pour  raison  des  avances  qu'il  a  faites 
au  eouvernoment,  un  secours  provisoire  et  le 
r- ■  ''  l'une  pension  de  1,000  livres  sur 

I  alides  de  la  marine,  qui  a  été  sup- 

in iit-.  i-i!  necret  (1).  Le  même  pétitionnaire 
fait  offrande  à  la  nation  d'une  croix  du  ci-devant 
ordre  de  Saint-Michel,  qu'il  a  portée  pendant 

J)  Voy.  ci-après  aux  aoaexes  de  la  séance, page  288, 
>  i  pétition  du  siear  Briaosiaux,  adressée  à  TAsscmblée 
le  •iO  janner  1792.  Nous  ne  Tarons  pas  insérée  à  cette 
date  parce  qae  le  procès-Terbal  de  la  séance  ne  la  men- 
tionne pas. 


2't  ans.  Il  en  consacre  le  prix  aux  frais  de  la 

guerre. 

M.  le  l*ré»ident.  L'Assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de 
l'offrande  au  procès-verbal  et  renvoie  la  pétition 
aux  couùtés  de  marine  et  de  liquidation,  qu'elle 
charge  de  faire  son  rapport  Jeudi  soir.) 

Un  citoyen  de  la  ville  de  Bourbontie-les-Bains 
est  admis  à  la  barre  et  réclame  de  nouveaux  se- 
cours pour  raison  des  désastres  occasionnés  en 
cette  ville  par  l'incendie  du  28  septembre  der- 
nier qui  a  détruit  80  maisons. 

.M.  le  Présideot.  L'Assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

Un  citoyen  de  Montauban  est  admis  à  la  barre 
et  demande,  au  nom  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  plusieurs  décisions  de  l'Assemblée  sur  des 
objets  d'administration  contenus  dans  le  mé- 
moire qu'il  dépose  sur  le  bureau. 

M.  le  Pré««ident.  L'Assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  diverses  pétitions  au 
comité  des  pétitions,  pour  en  faire  le  renvoi  aux 
comités  respectifs  qui  devront  en  faire  leur  rap- 
port dans  le  plus  court  délai  possible.) 

Les  commis^  et  employés  aux  bureaux  d'admi- 
nistration municipale  des  biens  nationaux  de  Paris 
sont  admis  à  la  barre. 

Le  sieur  BuREL,  en  leur  nom,  fait  offrande  à  la 
nation  d'une  somme  de  2(X)  livres.  Us  se  sou- 
mettent à  adresser  tous  les  mois  pareille  somme 
à  M.  le  Président  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

M.  le  Président.  L' .assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  commis  et  employés  des  biens  natio- 
naux de  Paris.) 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Je  demande  que 
l'Assemblée  rende  un  décret  général  pour  l'in- 
sertion, la  mention  honorable  et  l'extrait  du 
procès-verbal  de  tous  ceux,  qui  feront  des  dons 
patriotiques. 

(L'^Vssemblée  décrète  la  motion  de  M.  Chéron- 
La-Bruyère.) 

Le  sieur  Louis  Pal\,  ancien  cultivateur,  est 
admis  à  la  barre  et  présente  à  la  nation  ses 
vues  sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts. 

M.  le  Prësldeat.  L'.VsaembIée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  (1)  de  M.  Pain 
aux  comités  des  finances  et  des  domaines  réunis.) 

Le  sieur  Hk.nn'EQUIN  d'Herbouyille,  ancien 
commandant  de  bataillon,  est  admis  à  la  barre  et 
sollicite  l'Assemblée  de  prononcer  incessamment 
sur  une  pétition  qu'il  a  présentée  depuis  plu- 
sieurs mois  pour  obtenir  le  payement  de  deux 
petites  parties  de  pension  et  des  arrérages  échus. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 


(1)  Yoj.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  S9S, 
le  mémoire  de  M.  Lotis  Pain. 
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liquidation,  chargé  d'en  faire  son  rapport  dans 
la  séance  de  mardi  soir.) 

Les  sieurs  Bouvier  et  Vauvilliers,  InslUaleurs 
des  écoles  de  Saint-Roch,  sont  admis  à  la  barre 
avec  un  grand  nombre  de  leurs  jeunes  élèves. 

Vun  des  enfants  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  nous 
nous  sommes  permis  de  venir  aujourd'hui,  au 
nom  de  tous  nos  confrères  des  écoles  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Roch,  pour  vous  offrir  nos  hom- 
mages; et  pour  preuve  de  notre  patriotisme, 
nous  avons  l'honneur  de  déposer  devant  l'au- 
guste Assemblée  cette  couronne  civique.  N'étant 
pas  assez  forts  pour  repousser  les  ennemis  de  la 
liberté,  en  attendant  ce  moment,  nous  affermi- 
rons la  Constitution  en  la  gravant  dans  nos 
cœurs,  {Applaudissements.)  et  nous  jurons  tous 
que  nous  saurons  respecter  vos  lois  comme  nous 
savons  obéir  à  nos  instituteurs  patriotes  comme 
nous. 

M.  Bouvier  prend  la  parole  et  dit  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Ce  jour  est  le  plus  heureux  de  notre  vie,  et 
il  sera  à  jamais  mémorable  pour  nous. 

Comme  instituteurs  de  ces  jeunes  organes 
qui  ont  l'honneur  de  présenter  leurs  hommages 
à  l'auguste  Assemblée,  et  qui  ont  aussi  celui  de 
lui  assurer  leur  inébranlable  fermeté  naissante 
de  leur  dévouement  pour  la  Constitution  et 
l'obéissance  aux  lois;  nous  avons  jugé  à  propos 
de  les  accomiiagner  par  devant  nos  dignes  re- 
présentants, pour  attester  que  cet  acte  de  patrio- 
tisme qu'ils  ont  l'honneur  de  déposer  dans  votre 
sein,  ne  leur  a  été  suggéré  que  par  leur  propre 
imagination  et  de  leurs  sentiments  unaninn'S. 

Glorieux  de  les  partager  sous  la  doiriination 
de  vos  lois,  nous  jurons  librement  et  constam- 
ment; nous  jurons,  dis-je,  devant  l'auguste  et 
souverain  tribunal  de  la  nation  française,  que 
nos  soins  principaux  seront  ceux  que  nous  em- 
ploierons pour  en  former  de  braves  citoyens; 
en  leur  joignant  cette  doctrine  aux   sciences 

3ue  nous  leur  apprendrons,  nous  ne  cesserons 
e  les  exhorter  à  maintenir,  comme  nous,  ce 
que  leur  zèle  leur  a  dicté  et  ce  qu'ils  viennent, 
ainsi  que  nous,  de  jurer  à  la  face  du  ciel  et  de 
tout  l'Empire  français,  d'être  constamment  fidèles 
à  la  patrie,  et  de  mourir  plutôt  que  de  violer  le 
serment  que  nous  venons  de  prêter  unanime- 
ment dans  cet  auguste  Sénat.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  sieur  Marie-Josepii-Félix  Chariot-le-Roi, 
capitaine  des  chasseurs  volontaires,  est  admis  à 
la  barre  et  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Messieurs,  dès  que  j'ai  aperçu  l'aurore  de  la 
liberté,  tous  mes  soins  se  sont  tournés  à  en  faire 
briller  le  jour  éternel;  ma  vie,  partout  offerte 
aux  ennemis  de  ce  bien  suprême,  conservée  jus- 
qu'à ce  jour  est  encore  consacrée  à  le  maintenir, 
elle  verra  pâlir  et  tomber  les  tyrans  ou  s'ense- 
velira avec  vous,  avec  tous  les  Français  sous  les 
ruines  de  la  Constitution.  Heureux  si  la  partie 
de  ma  fortune  que  je  viens  réclamer  aujour- 
d'hui dans  le  temple  de  l'équité  avait  été  consa- 
crée au  service  de  la  patrie,  ma  récompense  eût 
été  de  l'avoir  sacrifiée,  et  ma  gloire  d'avoir  con- 


(1)  Arcliives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n"  221. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  feuille  u*  221. 


tribué  au  salut  de  la  France  et  au  maintien  des 
lois.  iMais  non,  destinée  à  être  la  proie  de  la 
voracité  et  de  la  mauvaise  foi,  je  viens  vous  en 
dénoncer  les  abus  :  à  ce  mot  la  hache  que  vous 
tenez  se  lève  avec  rapidité  et  elle  frappera  avec 
vigueur. 

J'étais  propriétaire  d'un  fonds  de  3,000  livres 
dans  un  emprunt  qu'avait  fait  le  Mont-de-Piété, 
deux  reconnaissances  payables  au  porteur  étaient 
les  marques  ostensibles  de  ma  créance;  mon 
portefeuille  qui  les  contenait  me  fut  d'abord 
volé  et,  privé  de  ces  reconnaissances,  j'eus  la 
satisfaction  de  trouver  d'abord  dans  les  adminis- 
trateurs du  Mont-de-Piété  toutes  les  consolations 
que  je  pouvais  désirer;  ils  m'assurèrent  que  la 
présentation  de  ces  reconnaissances  ne  pour- 
raient qu'être  fatale  au  voleur,  et  que  certes 
elles  ne  seraient  point  acquittées,  grâce  aux 
précautions  que  la  sagesse  des  lois  particulières 
d'un  établissement  aussi  sublime  avaient  prises 
pour  assurer  à  ses  créanciers  toutes  les  sûretés 
imaginables,  et  qu'avec  une  opposition  sur  mon 
numéro  je  pouvais  vivre  dans  la  plus  parfaite 
sécurité.  Après  avoir  rempli  cette  essentielle 
formalité,  j'avoue  que  ma  tranquillité  sur  ma 
créance  égala  ma  confiance  dans  des  débiteurs 
aussi  sages. 

Cependant  il  arrive  aujourd'hui  que  par  une 
confusion  de  noms  propres  dans  des  registres 
informes  qui  ne  contiennent  nulle  distinction, 
il  arrive  que  mon  opposition  frappait  sur  le  nu- 
méro d'une  dame  du  même  nom.  En  vain  ai-je 
représenté  toutes  les  différences  qui  existaient 
entre  nous,  en  vain  ai-je  représenté  toutes  les 
formalités  que  le  Mont-de-Picté  avait  coutume 
de  mettre  en  usage  pour  s'assurer  que  c'était  au 
véritable  propriétaire  qu'elle  payait;  enfin,  en 
vain  ai-je  dit  que  les  noms  de  baptême,  les  de- 
meures, les  qualités,  les  époques,  la  nature  du 
placement  nous  différenciaient,  je  suis  con- 
damné et  j'ai  la  douleur  de  voir  triompher  l'im- 
posture à  la  faveur  de  l'erreur. 

Ici,  Messieurs,  s'élève  un  autre  fait,  mon 
malheur  ne  se  borne  pas  au  vol  funeste  que  ie 
viens  d'énoncer  au  Sénat  :  le  môme  portefeuille 
volé  était  aussi  dépositaire  d'nn  effet  au  por- 
teur, payable  au  Trésor  de  la  nation  et  timbré 
reconnaissance  en  échange  du  remboursement 
suspendu  conformément  à  la  proclamation  du 
roi,  du  il  novembre  1789,  le  dit  effet  de  la 
somme  principale  en  y  joignant  les  intérêts  de 
6,000  livres  numéroté  15539  en  date  du  I"  avril 
1790,  lequel  est  représentatif  d'un  billet  de  la 
loterie  royale  établi  par  arrêt  du  conseil  du 
mois  d'octobre  1783,  numéroté  36993,  sorti  au 
tirage  d'avril  1790  pour  540  livres. 

Par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante le  remboursement  total  de  ces  loteries 
a  été  ordonné  et  s'est  effectué,  chaque  action- 
naire ayant  présenté  sa  reconnaissance  en  a 
sans  difficultés  reçu  le  montant;  moi  seul,  privé 
de  cette  marque  ostensible  de  ma  créance,  je 
me  vois  réduit  à  l'espoir. 

Mais,  non  je  dois  avoir  la  certitude,  puisqu'il 
dépend  de  PAssemblée  nationale  de  lever  tout 
doute  à  mon  égard,  et  je  reste  dans  l'attente 
respectueuse  qu'une  légale  décision  émané  du 
pouvoir  suprême  me  rende  possesseur  de  ma 
propriété. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
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(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  dt«  M.  Chariot-Le-Roy.) 

M.  F«l*iiejr  rappelle  la  motion  qu'il  a  précé- 
demoieat  faite  (1)  pour  engager  lAssemblée  à 
ordonner  que  les  biens  et  revenus  de  l'abbaye 
de  Clairac  soient  mis  sous  la  main  de  la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  do- 
maines fera  son  rapport  sur  cette  motion  à  l'ou- 
verture de  la  séance  de  samedi  soir.) 

citoyens,  créancicrty  rentiers,  ouvriers 
iurt  de  Louis-StanUlas-Xaviery  prince 
Irançiiii^  àont  admis  k  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  a'e.\prime  ainsi  (2)  : 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante,  par  ses 
écrets  des  13  août,  20  et  21  décembre  1790,  et 

ar  celui  du  29  juillet  1791,  avait  pourvu,  sui- 
vant les  principes  de  la  justice,  au  payement 
de  ce  qui  ctait  dû  aux  créanciers  des  frères  du 
roi.  En  1790,  lors  de  la  suppression  des  apa- 
nages, elle  avait  affecté  aux  créanciers  de  Louis- 
6tanislas-Xavier,  une  somme  de  5U0,0O<J  livres 
par  année,  indépendamment  de  la  rente  apana- 
gère  d'un  million  et  d'un  million  de  traitement 
fixés  à  son  prolit  et  payables,  de  6  mois  en 
'i  mois,  à  compter  du  I*""  janvier  1791.  Au  mois 

^  juillet  suivant  et  postérieurement  à  son 
:  part,  elle  avait  ordonné  que  la  somme  d'un 

. illion  attribuée  à  ce  prince  à  titre  de  rente 

lanagèrf,  serait  employée  à  payer  ses  créan- 

.  >rs  qui  seraieat  porteurs  de  titres  ayant  une 
.  -te  certaine,  antérieure  au  24  juin  précédent, 
ainsi  que  les  ouvriers  et  fournisseurs,  lesdits 
créanciers,  ouvriers  et  fournisseurs  étant  dans 
le  royauîne.;Par  conséquent,  depuis  cette  époque, 
les  créon -iers  ainsi  désignés  avaient  droit  ex- 
c!  t  au  moins  sur  ces  deux  sommes 

a:  Aussi,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas 

sunijaiuc;  pour  procurer  promplemcnt  la  ren- 
trée de  toutes  les  sommes  exigibles  par  les 
'râanciers,  porteurs  de  t^tre  ayant  une  date  cer- 

line,  antérieure  au  2î  juin  dernier,  et  par  les 
.uvriers  e'  fournisseurs,  ceux  qui  avaient  rempli 
les  formalités  nécessaires  pour  participer  aux 
répartitions,  toucbaient  des  payements  à  des 
époques  fixes-,  les  rentiers  recevaient  exacte- 
ment leurs  arrérages;  et  tous  pouvaient  par  ce 
moyen  parvenir  à  remplir  en  partie  leurs  propres 
engagements. 

Nous  demandions  d'ailleurs  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dès  le  mois  de  décembre  dernier,  pour 
abréger  les  délais  trop  considérables  que  nous 
avions  à  subir,  que  les  arrérages  des  rentes  dues 
à  notre  déltiteur  surrilùtel  de  Ville  de  Paris,  qui 
montent  à  la  somme  de  »>S2,000  livres  par  année 
.1  pas  été  payés  en  1791  à  cause  de 
e,  fussent  employés  à  payer  les  arré- 
vdu.vT'  u:<  a  ses  créanciers  rentiers"  qui  étaient 
en  France  et  qui  avaient  droit  d'être  payés. 

Mais.  Ml  -  ' vos  décrets  .<ur  le  séquestre 

'1  >  liien-  s  ont  tout  à  coup  arrêté  le 

L  >ur>  il  •  I  ents,  parce  que  les  commis- 

saires (le  ;  ie  nationale  ont  cru  avoir 

besoin  dui:  .  ....  jjour  les  continuer.  Cette  sus- 
pension fatale  et  imprévue  nous  a  tous  jetés 
dans  le  plus  grand  embarras  ;  et  lorsqu'elle  nous 
a  déjà  causé  un  préjudice  irréparable  pour  un 
grand  nombre  d'entre  nous,  nous  sommes  réduits 
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à  prouver  la  légitimité  de  nos  droits  et  menacés 
encore  d'un  retard  qui  augmentera  chaque  jour 
nos  malheurs.  Nous  avons  eu  cependant  quel- 
que consolation  etx<ie  grandes  espérances  en 
nous  voyant  défendus  dans  le  sein  de  l'.Vsseniblée 
nationale  avec  les  armes  de  la  justice  et  par  la 
seule  impulsion  de  l'équité. 

-Nous  vous  conjurons,  Messieurs,  d'examiner 
avec  attention  l'origine  de  nos  créances,  d'exa- 
miner la  destination  de  sommes  que  nous  récla- 
mons, et  surtout  de  nous  distinguer  des  hommes 
capables  d'entretenir  des  liaisons  avec  les  enne- 
mis de  l'Etat.  U  y  a  parmi  nous  une  multitude 
d'ouvriers  et  entrepreneurs  de  toutes  les  pro- 
fessions, tant  de  Paris  que  des  déparlements  où 
notre  débiteur  avait  des  propriétés.  Il  y -a  aussi 
un  nombre  de  fournisseurs  proportionné  aux 
dépenses  qu'exigeait  son  rang.  Enfin  plusieurs,  et 
notamment  les  capitalistes  génois,  sont  créanciers 
pour  argent  placé.  Il  a  été  constitué  à  des  créan- 
ciers de  chacune  de  ces  di  versesclasses,  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  pour  des  sommes  plus 
ou  moins  considérables.  Toutes  ces  créances 
étaient  bien  assurées  et  à  l'abri  de  tous  les  évé- 
nements, et  elles  avaient  un  gage  plus  que  suf- 
flsant  dans  les  immenses  revenus  des  apanages 
du  prince. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  supprima  les 
apanages,  elle  était  convaincue,  ainsi  que  toute 
la  nation,  que  c'eût  été  une  profonde  injustice, 
tant  envers  \(^  princes  qu'envers  les  créanciers, 
si  elle  eût  dépouillé  les  possesseurs  sans  pour- 
voir à  leur  fortune  d'une  autre  manière,  et  si 
elle  n'eût  pas  fixé  le  sort  des  apanagistes  d'après 
les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  dans  ces  mêmes 
apanages  et  d'après  les  dettes  quils  avaient  con- 
tractées. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'elle  décréta  pour 
chacun  des  princes  apanagistes,  à  litre  de  rem- 
placement, une  rente  apanagère  d'un  million;  et 
en  ajoutant  1  million  de  traitement  au-dessus 
de  la  rente  apanagère,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons  réunies  à  celles  de  leurs  épouses,  elle 
restreignit  formellement  ce  traitement  aux  deux 
frères  du  roi,  en  déclarant  quil  ne  serait  plus 
accordé  à  l'avenir  aux  fils  et  petit-fils  de  France 
aucunes  sommes,  rentes  ou  traitement  pécuniaire 
distingué  de  Papanage;  ei  enfin  c'est  j)arce  qu'il 
existait  des  dettes  considérables  de  la  part  des 
princes,  qu'en  leur  ùlant  leurs  apanages,  où  il 
été  fait  des  dépenses  et  des  améliorations,  elle 
décréta,  notamment  pour  le  frère  aîné  du  roi, 
500,000  livres  de  plus  par  année,  qu'elle  affecta 
aux  créanciers.  Son  émigration  détermina  en- 
suite l'Assemblée  constiTuante  à  y  Joindre  la 
rente  apanagère  d'un  million  et  à  l'âflecter  à  ces 
mêmes  créanciers,  en  prenant  au  surplus  toutes 
les  précautions  possibles  pour  assurer  ces  deux 
sommes  aux  créanciers  léjiitimes,  pourvus  de 
titres  antérieurs  au  2i  juin  1701. 

A  l'égard  du  million  de  traitement  qui  devait 
être  eînplové  spécialement  au  payement  des 
officiers  et  domestiques,  étant  dans  le  royaume, 
tant  que  leurs  charges  ne  seraient  pas  suppri- 
mées, ainsi  qu'au  payement  des  objets  de  dé- 
pense courante  et  d'entretien  des  maisons  du 
prince,  ce  million  avait  une  destinalion  parti- 
culière qui  n'était  fondée  que  sur  l'avenir.  l\)ur 
ne  pas  confondre  cette  somme  avec  celle  de 
150,000  livres  composée  de  la  rente  apanagère 
et  des  500,000  livres  par  année,  nous  ne  faisons 
aucune  observation  à  ce  sujet.  Nous  laissons 
agir  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  et  nous 
réduisons  l'objet  de  notre  pétition  à  demander 
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les  500,000  livres  par  année,  le  million  de  la 
rente  apanagère  les  682,000  livres  de  rente  via- 
gères sur  rilôtel  de  Ville  et  en  outre  la  conser- 
vation de  nos  droits,  jusqu'à  notre  parfait  paye- 
ment, sur  les  autres  biens  personnels  de  notre 
débiteur,  qui  ne  présentent  pas  d'ailleurs  la 
moindre  ressource  pour  les  créanciers. 

Nos  titres,  Messieurs,  sont  les  engagements 
contractés  par  notre  débiteur  dans  le  temps  où 
il  était  en  état  de  les  remplir  ;  les  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  sanctionnés  par  le  roi, 
qui  ont  fixé  les  fonds  nécessaires  pour  les  ac- 
quitter, et  déterminé  les  formalités  auxquelles 
les  créanciers  seraient  assujettis  ;  les  droits  qu'ont 
en  général  les  créanciers  sur  tout  ce  qui  appar- 
tien  à  leur  débiteur,  et  la  parité  parfaite  de  nos 
créances  avec  celles  qui  étaient  dues  par  le  roi 
et  qui  ont  été  remboursées  par  l'Etat  comme 
comme  arriéré  de  la  maison  du  roi.  A'ous  croyons 
pouvoir  ajouter  avec  confiance  à  l'Assemblée, 
que  nous  méritons  sa  bienveillance  par  notre 
civisme  inébranlable,  par  notre  dévouement  à 
la  patrie  et  par  notre  zèle  à  acquitter  toutes  les 
charges  publiques.  Vous  ne  voudriez  pas,  Mes- 
sieurs, ruiner,  porter  au  désespoir  plus  de 
2,000  pères  de  famille,  en  leur  enlevant  tout  le 
fruit  de  leurs  travaux.  Vous  ne  puniriez  pas  le 
prince  émigré  :  vous  puniriez  au  contraire  des 
citoyens,  les  fermes  appuis  de  la  Constitution, 
et  qui  sont  ou  qui  ont  leurs  enfants  employés 
à  la  défense  des  frontières. 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
chargés  d'en  faire  incessamment  le  rapport.) 

Le  sieur  Daymery  est  admis  à  la  barre  et  de- 
mande à  être  autorisé  par  un  brevet  d'invention 
à  établir  une  tontine  nationale  pour  faciliter  la 
rentrée  du  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux 
et  retirer  promptement  les  assignats  de  la  cir- 
culation. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances, 
réunis.) 

Les  artistes  réunis  au  point  central  des  sciences, 
arts  et  métiers,  sont  admis  à  la  barre  et  sollici- 
tent l'Assemblée  de  récompenser  les  services  de 
M.  Bertbollet,  académicien,  qui,  après  avoir 
perdu  ses  traitements,  s'est  retiré  de  la  capitale. 
Ils  rappellent  les  services  qu'il  a  rendus  aux 
aux  arts  et  aux  manufactures  et  demandent  qu'il 
bOit  récompensé  de  manière  qu'il  puisse  enrichir 
la  société  de  nouvelles  découvertes. 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  do 
liquidation). 

Des  citoyens  de  la  paroisse  de  Mouchy,  district 
de  Compiègne,  département  de  l'Oise,  sont  admis 
à  la  barre  et  réclament  des  secours,  un  incendie 
ayant  détruit  52  iiabitations  dans  la  nuit  du 
22  au  23  août  dernier. 

M.  le  ■•résident.  Messieurs,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  iionneurs  delà  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics  chargé  d'en  faire  incessamment 
le  rapport.) 

M.  Tenon,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 


blics, observe  que  les  secours  accordés  à  des  in- 
cendiés sur  les  1,300,000  livres  que  l'on  croyait 
rester  des  fonds  des  14  millions  accordés  par  la 
loi  du  19  décembre  1791,  ne  peuvent  être  pris 
sur  cette  somme  de  1,300,000  livres,  et  il  de- 
mande, au  nom  du  comité,  à  les  faire  porter  sur 
les  11  millions  de  non-valeurs  des  contributions 
foncières  et  mobilières  de  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  rapport  à  la  séance 
de  demain  soir.) 

Le  sieur  J.  L.  GiBERT,  citoyen  de  Paris,  pré- 
sente des  observations  sur  le  moyen  d'assurer 
la  libre  circulation  des  grains. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  aux  comités 
de  commerce  et  d'agriculture,  réunis.) 

Le  sieur  ViGUiER,  de  Rochefort,  est  admis  à 
la  barre  en  vertu  d'un  décret  rendu  à  la  séance 
d'hier  soir  et  se  plaint  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Viguier 
au  comité  de  marine.) 

Le  sieur  DE  MoNCHANiN  est  admis  à  la  barre 
et  présente  une  pétition  sur  les  subsistances. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  deM.deMon- 
chanin  aux  comités  de  commerce  et  d'agricul- 
ture, réunis.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  de  la  séance 
de. demain  matin. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE    DU    DIMANCHE    22    AVRIL    1792. 

Change  national  (2),  ou  moyen  de  rapprocher 
Vassignat  du  pair  de  l'argent,  et  d'aider  le 
gouvernement  dans  ses  besoins  du  numéraire. 

PROSPECTUS 
Présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le  22  a<Ml  1792. 

La  foule  des  établissements  qui  se  sont  formés 
à  l'instar  de  celui  de  M.  de  Vauvineux,  n'ont 
d'autre  but  que  de  faire  passer  entre  les  mains 
d'un  seul  intéressé  la  portion  d'or  ou  d'argent 
provenant  des  mises  de  plusieurs.  Tous  ces  éta- 
blissements ne  diffèrent  entre  eux  que  par  des 
moyens  plus  ou  moins  adroits  d'exciter  la  cupi- 
dité; tous  se  parent  de  la  belle  idée  de  faire 
baisser  le  taux  du  numéraire;  et  cependant  il 
n'en  est  pas  un  qui  ait  eu  d'autre  vue  que  l'in- 
térêt particulier,  et  qui,  aux  yeux  d'un  obser- 
vateur éclairé  et  impartial,  ne'  paraisse  avoir  eu 
la  ridicule  prétention  de  prouver  qu'un  simple 
déplacement  d'espèces  est  une  circulation  vivi- 

(1)  Voy.  ci-dossus,  mémo  séance,  nage  277,  la  letlro 
des  sieurs  Masson,  Combret,  Roussel  et  Gouron. 

(2)  Uililiothoquo  nationale  :  Asscmbloo  législative, 
in-i"  Lb^",  n"  10o4o. 
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fiante  et  C'  '  profitable  pour  tous. 

Ou  use  don  e  sérail  à  la  houle  du 

vr   •  '■  ,  M  la  nouvelle  entreprise 

de  .olopper  ici  le  but  unique 

et  i.ii.iii|.  Il,  il  -ii.iiiuii  pas  une  confiance  mar- 
quée et  un  succès  évident. 

ItUe  généraU  de  Célahlissement. 

La  perte  des  assignaljj  contre  l'argent,  leur 
défaveur  qui  s'est  accrue  avec  une  rapidité 
effrayante,  et  qui  pourrait  augmenter  encore 
plus,  est  le  fondemeul  principal  du  honteu.x 
agiotage  qui  ronge  les  fortunes  particulières,  et 
qui  porte  un  coup  funeste  au  crédit  du  gouver- 
nement. 

l'aris  est  le  foyer  d'où  les  manœuvres  con- 
damnables d'une  fouie  d'agioteurs  s'étendent 
par  tout  le  royaume;  Paris  doit  donc  être  le  point 
duquel  il  faut  faire  partir  le  remède  qu'il  est 
très  instant  de  porter  à  un  si  grand  mal.  Mais 
est- il  possible  de  guérir  la  France  d'une  plaie 
qui  parait  aussi  incurable?  A-t-on  des  moyens 
à  choisir  pour  ressusciter  le  crédit  de  nos  as.si- 
gnats  qui  ont  sauvé  l'Empire,  et  qu'il  est  essentiel 
de  garantir  d'une  perte  exorbitante?  Oui,  un 
des  plus  puissants  existe,  et  le  jvoici  :  Ouvrex,  à 
chaque  ittdimdu  du  royaume  qui  possède  utie  por- 
tion quelconque  de  numéraire^  une  voie  fionncHe 
et  sûre  d'en  faire  le  placement  sans  risque,  sous 
Veipoir  d'un  bénéfice  plus  uu  moins  considérable 
que  le  sort  répartirait  par  le  moyen  d'une  loterie; 
et  tel  est  le  mode  qu'on  propose  pour  effectuer 
le  projet. 

Plan  de  Célablistement. 

Dan»  des  caisses  publiques,  on  échangera 
aux  porteurs  contre  des  assignats,  une  portion 
quelconque  de  numéraire  en  argent  écus,  de- 
puis la  somme  de  ti  livres  jusqu'à  telle  autre 
somme  indéterminée.  Outre  cette  valeur  é^ale 
d'assignats  délivrée  pour  des  espèces,  on  don- 
nera au  porteur  autant 'de  billets  de  chance  nu- 
mérotés uue  sa  mise  représentera  d'écus  de 
6  livres.  Le  numéraire  provenant  des  recettes 
journalières,  légalement  et  notoirement  constaté, 
sera  vendu  pour  des  assignats  à  un  taux  quel- 
conque au-dessous  du  cours  du  jour,  on  en 
cédera  de  préférence  au  gouvernement  la  nia- 
ieure  partie;  d'abord  parce  que  l'intérêt  et  le 
bien  national  doivent  marcher  avant  celui  de 
tous  autres  individus,  et  ensuite  parce  qu'il  sera 
plus  aisé  de  justifier  journellement  au  public 
de  l'emploi  des  deniers  qu'il  aura  versés  dans 
k'3  caisses  ouvertes  à  cet  effet. 

Pour  éviter  tout  soupçon  sur  la  vente  du 
numéraire  provenant  des  mises  faites  de  la  ma- 
nière ci-dessus,  chaque  fois  qu'il  sera  vendu 
des  écus  au  porteur,  il  lui  sera  délivré  un  bor- 
dereau du  montant  de  la  somme  à  lui  vendue  ei 
du  prix  auauel  il  l'aura  achetée.  Le  journal  de 
caisse  sera  le  contrôle  exact  de  chaqu»-  borde- 
reau particulier  et  il  servira  à  l'administration 
pour  constater  légalement  la  sortie  des  fonds 
en  écus  dont  elle  aura  à  compter  au  public.  On 
espère  que  la  municij)alité  voudra  bien,  sur  les 
instances  de  l'administration,  nommer  un  com- 
missaire pour  surveiller  ses  opérations  jour- 
nalières. ' 

Sur  la  masse  totale  des  assignats  résultant  de 
la  vente  des  espèces,  déduction  faite  de  5  0/0 
pour  frais  de  régie  et  avances  de  fonis,  le  sur- 
plus représentera  en  assignats  la  mise  des  ac- 
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lionnaires  et  un  profit  net.  Ce  profit  net  sera 
distribué  en  lots  plus  ou  moins  forts  qui  écher- 
ront aux  actionnaires  au  moven  d'un  tirage  (1) 
qui  se  fera  [tubliquement  12  'jours  après  la  clô- 
ture de  la  premit-re Recette,  en  présence  et  sous 
1  inspection  des  magislraU  civils. 

Le  lendemain  même  ilu  tirage,  on  fera  à  bu  • 
reau  ouvert  et  en  assignats,  le  payement  des 
lots  gagnes.  i 

Aussitôt  apK's  une  clôture,  on  ouvrira  une 
seconde  recelte  de  laquelle  on  disposera  comme 
on  vient  de  le  dire,  et  ainsi  de  suite  pendant 
toute  l'année,  jusqu'à  ce  que  les  assignats  aporo- 
chent  du  pair  de  l'argent. 

Avantages  de  rétablissement. 

Chaque  actionnaire,  en  apportant  sa  mise  en 
écus,  en  recevra  aussitôt  le  montant  en  papier- 
en  supposant  que  la  chance  qu'il  court  lui  soit 
favorable,  la  seule  perte  qu  il  |)uisse  faire  ne 
sera  jamais  que  de  la  différence  qui  se  trou- 
vera entre  l'argent  et  l'assignat.  Cette  légère 
perte  n'affaiblira  pas  de  beaucoup  l'espoir  d'un 
gain  considérable,  et  sous  ce  point  de  vue  l'éta- 
blissement sera  donc  généralement  accueilli, 

L'agiotage  se  trouvera  ainsi  déjoué  et  combattu 
delà  manière  la  plus  simple,  la  plus  économique 
pour  la  nation,  et  la  plus  profitable  à  tout  le 
monde.  La  vente  de  l'argent  pour  du  papier  et 
du  papier  pour  de  l'argent  sera  alors  vraiment 
publique,  puisque  l'une  et  l'autre  se  feront  au 
grand  jour  et  non  sous  le  voile  ténébreux  dont 
se  couvrent  les  agioteurs. 

Chacun,  par  l'entremise  de  l'administration, 
pourra  sans  scrupule  et  sans  risque,  sans  honte 
et  sans  danger,  participer  pour  une  somme 
petite  ou  grande  aux  avantages  de  ce  commerce 
annobli  alors  par  ses  effets. 

Le  gouvernement  saura  où  puiser  de  l'argent 
dans  des  circonstances  épineuses,  puisque  la 
caisse  lui  sera  ouverte  avant  qu'elle  1^  soit  pour 
le  public,  et  il  n'aura  plus  à  payer  les  sacrifices 
de  prévoyance  d'une  manière  ruineuse. 

La  trésorerie  nationale  sera  à  l'abri  des  soup- 
esons injurieux  dont  elle  est  accablée  par  les 
malveillants,  relativement  à  l'achat  du  numé- 
raire indispensable  pour  son  serviee. 

Toute  personne  quelconque  avant  un  pécule 
en  argent,  préférera  sans  doute  le  placer  à 
cette  banque  plutôt  que  de  s'exposer  à  la  honte 
de  le  mettre  elle-même  sur  la  place,  ou  de  le 
confier  à  des  agents  inconnus  ou  suspects;  celui 

2ui  a  trop  peu  de  numéraire  pour  être  avide 
'un  faible  t)énéfîce,  s'en  dessaisira  volontiers 
par  l'espoir  d'un  gain  majeur  :  c'est  donc  une 
ressource  pour  les  gros  et  les  [)etiis  capitalistes; 
c'est  leur  ouvrir  une  voie  honnête  et  sûre  de 
tirer  parti  de  leur  numéraire  sans  porter  atteinte 
à  leurs  intérêts.  Que  de  possesseurs  d'une  très 
petite  somme  en  écus  sont  dans  ce  dernier  cas! 
Comment  rendre  à  la  circulation  cette  quantité 
prodigieuse  de  petits  trésors."  On  ne  saurait  les 
attirer  plus  simplement  vers  un  seul  but;  et, 
semblable  à  un  nombre  infini  de  filets  d'eau 
isolés  et  imperceptibles,  leur  réunion  pourrait 
alors  donner  naissance  à  un  fleuve  majestueux 
qui  fertiliserait  un  grand  terrain. 

(1)  On  instruira  dans  peu  le  public  du  nouveau  moile 
de  tirage  dont  ou  doit  se  servir  :  il  est  infioiineiit  prompt, 
simple,  économique,  et  il  a  surtout  l'avautaçe  d'être 
exempt  de  soupçon. 


288     [Assemblée   uatioiialo  législative.]    AUGHIVES  PAULEMENTAIRES.     [22  avril  1792.J 


Enfin,  à  la  veille  d'une  guerre,  quel  est  le 
patriote  qui  ne  se  fera  pas  un  devoir  et  un  hon- 
neur de  s'intéresser  dans  cette  nouvelle  entre- 
prise, dès  qu'il  sentira  que  le  seul  but  qu'on  se 
propose  est  de  faire  baisser  le  taux  du  numé- 
raire et  d'en  procurer  au  gouvernement? 

Modèle  du  billet  de  change  : 


ClIANGE   >AT10?iAL. 

Tirage  du  mois  d 


lllLLET  DE   CHANGE. 


1792. 


Le  Porteur  est  intéressé  au  tirage  ci-dessus, 
sur  le  NuiDéro 

Pour  sa  mise  au  change  national,  à  l'effet  de 
concourir  au  moyen  de  rapprocher  l'assignat  du 
pair  de  l'argent,  et  d'aider  le  Gouvernement 
dans  ses  besoins  de  numéraire. 


Contrôlé 


Pour  l'Administration, 


DEUXIEME  ANNEXE  (t) 

A  LA  SÉANCE   DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  22  AVRIL  1792. 

PÉTITION  pour  Jean-Louis  Briansiaux,  ancie7i 
négociant  et  armateur  de  Dunkerqae,  30  jan- 
vkr  1792. 

Commerce,  finances,  liquidations  et  rembourse- 
ments des  dettes  de  VEtat.  Autres  objets  d'utilité, 
services  et  réclamations. 

Cette  pétition  (2)  est  formée  d'après  des  récla- 
mations en  indemnité,  et  des  mémoires  circons- 
tanciés relatifs  à  la  chose  publique,  présentés  et 
distribués  par  le  sieur  Briansiaux  à  l'Assemblée 
nationale  constituante  les  8  août,  26  décembre 

1789,  9  et  16  octobre  1790  (3);  et  en  vertu  des 
décrets,  nommément  de  ceux  du  22  janvier  et 
du  mois  de  juillet,  relus  le  3  août  1790,  ces  mé- 
moires ont  été  déposés  avec  46  pièces  justifica- 
tives, dans  les  bureaux  des  co:uités  diploma- 
tique, de  finance,  d'imposition,  de  commerce, 
de  marine,  de  liquidation  et  des  pensions,  et  ren- 
voyés, quant  aux  deux  dernières  parties,  à  M.  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation. 

I)  joindra  ici  l'extrait  de  sa  pétition  au  Corps 
législatif,  du  2\  octobre  dernier,  renvoyée  au 
comité  des  pétitions,  et  sur  le  rapport  de  ce  co- 
mité le  15  novembre,  à  celui  do  liquidation,  et 
de  celui-ci,  le  29  du  même  mois,  au  commissaire 
du  roi,  pour  son  avis. 

Un  ordre  de  travail  des  comités,  imprimé  en 

1790,  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  porte  : 
«  Que  les  rélicences  pourraient  nuire  aux  plus 

justes  prétentions;  que  les  lettres  de  recomman- 
dation et  autres  démarches  de  ce  genre  seraient 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  pasjo  283,  i'admissioa 
à  la  barre  de  M.  l'>riaiisiau.\. 

(2)  Rédigée  le  20  décembre  1"91,  présentée  par  le 
sieur  Hriaiisiaux  lo  30  janvier  1792,  i  M.  le  président 
du  Corps  législatif,  et  distribuée  lo  lendemain  à  tous 
les  membres. 

(3)  Ceux  (lo  MM.  les  députes  qui  désireront  do  ces 
mémoires,  voudront  bien  en  donner  avis  à  ce  négo- 
cinnt,  et  il  se  fora  un  devoir  do  se  conformer  à  leur 
désir. 


parfaitement  inutiles;  qu'elles  pourraient  môme 
devenir  dangereuses,  en  ce  qu  elles  porteraient 
à  croire  qu'on  sollicite  comme  faveur  et  comme 
grâce,  ce  qu'on  n'a  pas  droit  d'obtenir  comme 
justice.  » 

Le  sieur  Briansiaux  continuera  à  se  conformer 
exactement  à  la  sagesse  de  ce  règlement. 

En  eftet,  il  ne  demande  point  d'autre  grâce  ni 
faveur,  sinon  qu'on  veuille  bien  prendre  en  con- 
sidération :  1°  ses  mémoires,  et  les  vues  qu'il  a 
présentées  pour  le  bien  de  l'Etat;  2°  l'examen 
sévère  des  titres  qui  fondent  ses  réclamations; 
et  3°  que  d'après  le  vœu  de  la  loi,  promulguée 
en  vertu  des  décrets,  il  lui  soit  rendu  la  justice 
qu'inutilement  il  a  sollicitée  pendant  28  ans  au- 
près du  gouvernement,  et  qu'il  réclame  des  re- 
présentants de  la  nation,  avec  autant  de  con- 
fiance que  de  persévérance,  depuis  le  mois 
d'août  1789. 

Les  faits  qui  vont  suivre,  et  dont  il  a  démontré 
la  vérité  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence,  at- 
testent de  sa  part  : 

44  ans  d'utilité  réelle; 

Un  dévouement  absolu,  des  dépenses  et  des 
sacrifices  pour  la  chose  publique; 

«  Des  avances  faites  en  espèces  et  sans  inté- 
rêts sur  la  demande  du  gouvernement,  pour  le 
service  direct  de  l'Etat  et  la  défense  de  la  patrie; 

Un  empressement  sans  bornes  à  concourir 
aux  vues  du  ministère,  empressement  qui,  en 
compromettant  sa  fortune,  ne  lui  a  valu  qu'un 
arrêt  de  surséance,  dont  son  honneur  l'a  em- 
pêché de  faire  usage;  et  la  vente  à  grosse  perte 
de  ses  biens  et  de  ses  effets,  pour  s'acquitter 
noblement  envers  ses  créanciers.  » 

Telles  ont  été  les  causes  qui  ont  anéanti  la 
maison  de  commerce,  renversé  le  crédit  et  opéré 
la  ruine  entière  du  sieur  Briansiaux;  tels  sont 
les  justes  et  puissants  motifs  de  ses  réclamations, 
sur  lesquelles  les  représentants  de  la  France  ont 
à  prononcer.  Quel  que  soit  le  décret  qui  décidera 
de  son  sort,  il  le  recevra  avec  résignation  et 
avec  respect. 

Sous  l'ancien  régime,  soit  impuissance,  soit 
mauvaise  volonté  de  la  part  du  gouvernement, 
il  n'a  pu  obtenir  le  prix  des  sacrifices  qu'il  avait 
faits;  mais  la  conduite  tenue  à  son  égard,  loin 
de  porter  atteinte  à  ses  droits,  n'a  fait  qu'y  don- 
ner une  nouvelle  force. 

En  attendant  l'effet  de  cette  justice  qui, 
depuis  1789,  n'est  plus  un  vain  nom,  il  supplie 
l'Assemblée  nationale  :  1°  de  décréter  que  jusqu'au 
rétablissement  d'une  pension  sur  le  Trésor  pu- 
blic, aux  termes  du  décret  du  3  août  1790, 
titre  III,  article  4,  les  arrérages  échus  depuis  U 
premier  janvier  dernier,  et  ceux  à  échoir  da  la 
pension  de  1,000  livres  dont  il  jouissait  depuis 
1772  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
supprimée  par  les  décrets  des  28  et  30  avril  1791, 
lui  seront  payés  par  le  trésorier  général  de  ladite 
caisse;  2°  d'ordonnar  un  prompt  rapport  de  sa 
demande  en  indemnités  par  le  commissaire  li- 
quidateur au  comité  de  liquidation,  et  par  ce  co- 
mité au  Corps  législatif,  et  en  attendant,  sans 
préjuger  le  fond  de  ses  réclamations,  de  lui 
accorder,  à  titre  de  provision,  de  gratification 
ou  de  secours,  une  somme  qui  adoucisse  la 
position  trop  déplorable  et  trop  connue,  où 
l'ont,  réduit  ses  services  effectifs  et  son  zèle  ar- 
dent pour  le  bien  public. 

Si  le  sieur  Briansiaux  pensait  que  Testime 
particulière  que  lui  ont  témoignée  plusieurs 
membres  de  1  Assemblée  nationale  constituante, 
nommément  MM.  Pétion  et  Mirabeau,  pût  être  de 
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quelque  poids  en  sa  faveur,  il  exhiberait  les 
preuves  oe  la  correspoiidauce  assez  étendue  et 
des  conférences  répétées  qu'il  a  eues  avec  eux 
sur  des  objets  relatils  au  bien  public  :  Mirabeau 
l'entendit  plusieurs  fois  avec  le  plus  vif  intérêt  ; 
et  quoi  qu'ils  ne  fussent  pas  toujours  d'accord 
sur  difTerents  points,  il  lui  sut  beaucoup  de  gré 
de  son  zèle  et  l'engagea  à  se  consacrer  toujours 
tout  entier  au  bien  public,  sans  se  mettre  en  peine 
des  charmes  du  style;  et  cet  homme,  grand  en 
tout,  le  prévint  un  jour  par  un  prêt  d'argent. 

Attendu  la  circonstance,  on  ne  peut  pas  plus 
sérieuse,  dont  il  sera  parlé  ci-après  dans  l'enu- 
mérationdes  laits,  et  d'après  le  décret  important 
rendu  le  9  décembre,  le  sieur  Briansiaux  s'est 
fait  un  devoir,  depuis  le  24  octobre  dernier 
jusqu'au  20  décembre,  d'écrire  et  de  s'étendre 
beaucoup  sur  les  objets  dont  il  s'agit,  et  sur 
plusieurs  autres  d'une  aussi  grande  importance 

E>ur  la  nation,  comme  peuvent  l'attester  4(3  de 
M.  les  députés  à  qui  il  en  a  fait  part.  Sa  mal- 
heureuse position  et  sa  santé,  ruinée  par  les 
peines  et  les  années,  ne  lui  ont  pas  permis  d'en 
Faire  davantage  :  il  a  parlé  avec  cette  franchise 
d'un  bon  Flamand  qui  présente  la  vérité  toute 
nue,  et  il  a  eu  le  bonheur  d'intéresser  par  cela 
même. 

Il  en  coûte  infiniment  à  ce  négociant  d'être 
forcé  de  taire  le  nom  d'un  citoyen  éclairé,  d'un 
vrai  patriote,  qui  a  mérité  à  ce  double  titre  la 
confiance  de  1  Assemblée  nationale  consituante 
et  législative,  et  qui  a  mis  le  pétitionnaire  à 
même  de  publier  ses  mémoires,  où  l'on  a  reconnu 
à  la  fois  des  vues  utiles  et  des  réclamations  bien 
fondées,  et  qui  n'a  pas  craint  de  compromettre 
ses  intérêts,  en  faisant  les  avances  des  impres- 
sions montant  à  1,254  livres;  dette  sacrée  entre 
beaucoup  d'autres,  pour  celui  qui  l'a  contractée. 
Le  sieur  Briansiaux  est  contraint  d'entrer 
dans  quelques  détails  ;  mais  il  ne  se  permettra 
de  réflexions  que  celles  qui  sont  absolument  né- 
cessaires au  soutien  de  ses  droits,  fondés  sur  ce 
qu'il  a  fait  pour  la  chose  publique,  et  dont  le 
simple  expose  ne  pourra  manquer  d'intéresser  en 
sa  faveur  l'équité  des  représentants  de  la  nation. 

Faits,  1746  à  1791. 

Né  à  Dunkerque  en  1727,  le  sieur  Briansiaux 
s'y  établit  en  1750  :  depuis  174G  jusqu'à  1762, 
en  temps  de  paix  sous  pavillon  français,  en 
temps  de  guerre  sous  pavillons  neutres,  il  y  a 
fait  une  infinité  d'entreprises  maritimes  et  com- 
merciales, qui  ont  embrassé  dilTérentes  parties 
du  monde. 

Durant  les  2  dernières  guerres,  il  a  essen- 
tiellement concouru  à  la  construction  d'un 
nombre  considérable  de  navires,  qui  ont  occa- 
sionné 300  armements,  la  prise  de  2,000  bâti- 
ments sur  les  ennemis,  et  une  circulation  au 
delà  de  200  millions. 

Sa  gestion  et  sa  comptabilité,  ainsi  que  les 
noms  et  demeures  de  ses  actionnaires,  au  nombre 
de  111,  ont  été  imprimées  dans  le  plus 
grand  détail  et  rendues  publiques.  Les  ministres 
mêmes  jugèrent  cet  ouvrage  digne  d'être  ac- 
cueilli, et  en  firent  mettre  un  exemplaire  à  la 
bibliothèque  du  roi.  11  en  a  été  joint  deux  exem- 
plaires parmi  les  pièces  justificatives  de  ses  ré- 
clamations. 

En  1759,  le  sieur  Briansiaux,  pour  seconder 
les  vues  du  gouvernement,  associa  aux  vais- 
seaux de  l'Eiat  un  des  siens,  de  quarante  ca- 
nons,.et  tout  neuf.  La  mise-hors  fut  de  461,00011- 
l''  Série.  T.  XLII. 


vres,  et  sa  perte  personnelle  de  92,162  livres; 
il  souffrit  cet  échec  sans  se  plaindre  :  sa  fortune 
alors  lui  permettait  un  pareil  sacrifice  ;  et  la  ré- 
fiexion  qu'il  le  faisait  pour  la  patrie  fut  son 
meilleur  et  son  unique  uédommagement. 

Mais  cette  époque,  déjà  si  fatale  pour  lui,  tant 
par  ce  triste  événement  que  |iar  plusieurs  autres 
de  même  nature,  et  oui  avaient  pour  cause  le 
désir  de  contribuer  à  1  avant^fge  commun,  le  lui 
devint  encore  bien  plus  par  un  fait  propre  du 
gouvernement,  qui    commença  l'enchaînement 
de  ses  infortunes,  et  qui  est  aujourd'hui,  comme 
il  l'a  toujours  été,  la  base  de  ses  réclamations. 
Dans  cette  même  année  1759,  le  gouverne- 
ment ordonna   une  expédition  secrète  contre 
les  ennemis  :  on  équipait  à  cet  effet  une  (lotille 
au  |>ort  de  Dunken^ue,  sous  le  commandement 
du    fameux   capitaine    Thurot  :  les    ministres 
avaient  pourvu  aux  premiers  fonds;  mais  le 
Trésor    royal   étant    plus  qu'épuisé,    les    dé- 
penses déjà  faites  allaient  tomber  en  pure  perte, 
et  l'on  était  à  la  veille  de  désarmer,  faute  de 
vivres  et  de  munitions  pour  les  troupes  et  ma- 
telots embarqués  :  dans  cet  instant  de  crise,  le 
capitaine  Thurot  désespéré,  brûlant  de  combattre 
les  ennemis,  et  porteur  d'ordres  ministériels, 
s'adressa  au  sieur  Briansiaux  pour  des  avances 
momentanées  et  d'un  remboursement  très  im- 
médiat ;  ce  sont  les  propres  termes  des  dépèches 
ministérielles  (1).  Sur  leur  foi,  le  sieur  Brian- 
siaux   prête   aussitôt   une    somme    d'environ 
200,000  livret^  en  espèces  et  sans  aucun  intérêt; 
il  vide  sa  caisse  pour  venir  au  secours  de  l'Etat, 
et  ne  se  réserve,  pour  ses  affaires  personnelles, 
pour  ses  armements  particuliers,  que   la  res- 
source de  son  crédit.  En  un  mot,  outre  les  em- 
prunts qu'il  se  voit  obligé  de  faire  à  gros  inté- 
rêts, il  se  trouve  devoir  661,000  livres  à  une 
multitude  de  fournisseurs,  d'ouvriers  de  toute 
espèce,  à  des  marins  de  toutes  classes,   qui 
s'étaient  embarqués  et  s'embarquaient  journelle- 
ment sur  ses  vaisseaux  armés  contre  les  en- 
nemis. 

Le  sieur  Briansiaux  comptait  sur  une  rentrée 
/idèie  des  fonds  qu'il  avait  si  généreusement 
fournis  à  l'Etat:  l'engagement  d'ailleurs  qui  en 
avait  été  contracté  envers  lui  solennellement, 
lui  paraissait  aussi  sacré  que  ceux  auxquels  il 
destinait  ce  remboursement;  mais  après  bien 
des  promesses  et  des  retards  ministériels,  quelle 
fut  sa  surprise,  quel  fut  son  accablement,  lors- 
qu'on ne  lui  délivra,  pour  tout  payement,  qu'un 
arrêt  de  surséance  (2)  ! 


(1)  Voici  ua  extrait  des  pièces  qui  prouvent  la  vérité 
de  ces  faits: 

!•  L'acte  par  devant  notaire  souscrit  le  23  septembre 
1759  par  le  capitaine  Thurot:  il  y  déclare  en  termes 
exprès  que  l'expi^dilion  n'aurait  pas  eu  lieu  tans  let 
av<inces  du  sieur  Briansiaux^  faites  sur  let  assurances 
de*  lettres  de  ministres  du  roi  [en  comité),  par  les  or- 
dres d'xquels  l'armement  avait  été  fait  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté. 

i*  Li  l'îttro  du  même  capitaine  aux  ministres,  en  date 
du  même  mois,  et  où  il  dit:  la  fa  on  généreuse  dont  ce 
patriote  s'est  porté  pour  me  secof  ir  de  son  argen  t  et 
de  son  crédit,  afin  de  me  mettre  en  état  d'exécuter  mes 
ordres,  mt'rite,  etc.  A  l'égard  des  lettres  des  miiiistre^, 
le  s)>-nr  Itriansiiux  a  joint  les  extraits  a  ses  pii^cc-s 
jasliGcatives. 

[i;  Il  est  bon  de  rapporter  ici  un  passade  de  ce  fai«l 
arrêt  de  surseanc».  Pour  compléter,  y  est-il  dit,  l'ex- 
pédition suiranl  les  ordres  de  Sa  Majesté,  sans  lequel 
prêt  et  avances  ion  n'aurait  pu  exéruter  iesdils  ordres, 
faute  de  fonds  nécessaires  ;  mais  que  n'étant  point  rewtr 
bourse,  et  ne  pouvant  l'être  à  présent,  etc. 
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Ici  le  sieur  Briansiaux  s'arrête  pour  parler  de 
la  chose  publique,  et  pour  contredire  la  proposi- 
tion faile  par  M.  Glavière,  le  24  novembre,  à  l'As- 
semblée nationale,  relativement  à  la  suspension 
des  remboursements,  même  en  payant  les  inté- 
rêts: il  reprendra  ensuite  le  tilde  sa  narration. 
Le  paragraphe  ci-dessus,  celui-ci,  les  3  qui 
Yont  suivre,  et  encore  celui  qui  concerne  les  em- 
prunts onéreux  des  125  et  8U  millions,  avec  les 
notes,  ont  été  rédigés  le  25  novembre  dernier  :  le 
sieur  Briansiaux,  sans  Tamertune  de  sa  situation, 
et  les  indispositions  qui  en  sont  une  suite  natu- 
relle, eût  sollicité  la  faveur  de  les  prononcer  à  la 
barre  de  rÂssemi)lée  nationale,  et  il  présume 
qu'il  eût  été  entendu  avec  quelque  intérêt  :  il  a 
cru  devoir,  le  7  décembre,  en  adresser  copies  à 
3  membres  de  la  législature,  présidents  de  diffé- 
rents comités,  et  les  recohimander  à  leur  zèle  et 
à  leur  patriotisme. 

L'on  sait  (et  c'est  une  vérité  incontestable, 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  arrêts  de  sursé- 
ance, ni  des  suspensions  quelconques,  même  en 
payant  des  intérêts,  de  donner,  de  maintenir  ni 
de  rappeler  la  confiance  et  le  crédit,  d'où  dé- 
pendent toujours  la  force  et  le  salut  d'un  Empire; 
que  ce  crédit  et  tous  les  avantages  qui  en  résul- 
tent, non  seulement  pour  tout  gouvernement 
sage,  mais  pour  toute  nation  jalouse  de  conserver 
sa  réputation  d'honneur  et  de  loyauté,  ne  sau- 
raient être  le  fruit  que  de  l'exécution  exacte  de 
ses  promesses  et  du  seul  acquit  des  engagements  : 
aussi  l'Assemblée  nationale  constituante  a-t-elle 
plusieurs  fois  consacré  ces  maximes  salutaires, 
et  particulièrement  par  la  Constitution  même, 
titre  V,  article  9,  paragraphe  l*"".  (1).  Malheur 
au  citoyen  qui,  par  une  théorie  et  des  combinai- 
sons fondées  sur  de  belles  phrases  et  des  inquié- 
tudes chimériques,  fournirait  des  moyens  con- 
traires  à  ces  principes  d'équité I 

Qu'il  soit  permis  au  sieur  Briansiaux  de  le  dire  : 
ces  suspensions,  ces  manques  de  bonne  foi,  ont 
)lusieurs  fois  été  on  ne  peut  pas  plus  fatales  à 
a  France,  ont  forcé  l'ancien  régime  à  la  multi- 
plicité d'emprunts  ruineux,  tandis  que  les  gou- 
vernements étrangers,  bien  moins  riches  que 
nous  en  tout,  en  trouvaient  et  en  trouvent  encore 
à  3  et  4  0/0  parce  qu'ils  sont  invariables  dans  les 
payements  des  arrérages  et  dans  le  rembourse- 
ment des  capitaux,  sans  aucun  délai. 

Le  sieur  Briansiaux  est  donc  d'avis  (et  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas)  que  le  salut  de  l'Etat  est  at- 
taché à  l'exécution  littérale  de  la  loi  promulguée 
et  à  l'accomplissemeiit  des  promesses:  voila  ce 
qui  doit  opérer  infailliblement  le  retour  du  crédit 
et  de  la  confiance,  et,  par  contre-coup,  celui  de 
l'haiMuonie.  On  ne  saurait  trop  se  convaincre  de 
la  nécessité  de  liquider  et  payer  les  dettes,  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères,  les  pensions,  les 
dépenses  publiques,  et  de  faire  rentrer  le  plus 
exactement  possible,  et  par  semestres,  les  impôts 
arriéres  et  courants.  Il  ne  faut  point  s'effrayer 
de  la  masse  des  assignats;  lep  biens  domaniaux 
et  nationaux  nese  vendront  que  mieux:  il  n'y  a 


(1)  Si  la  caisse  d'Escompte  (infidèle  en  ce  point) 
n'avait  pas  prêté  au  goiiverneincnt  les  fonds  nuo  le  public 
lui  avait  do  si  bonne  foi  contiùs,  si  elle  n'eut  pas  obte- 
nu dos  arrôts  do  surùance,  et  suspendu  ses  payements, 
8on  crédit  et  la  confiance  publique  fussent  pnrvoiuis 
au  dern.er  période;  elle  eût  arcumulé  dans  les  coffres 
presque  tout  lor  et  l'argent  du  royaume,  et  une  partie 
de  celui  de  l'étranger.  11  n'est  pus  besoin  d'énuniércr 
tous  les  avantages  qui  en  seraient  résultés  depuis  pour 
la  nation. 
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qu'à  donner  une  prime  de  3  ou  4  0/0  à  ceux  qui 
paieront  en  une  seule  fois,  décréter  les  mêmes 
primes  (car  il  est  de  petits  sacrifices  qui  opèrent 
souvent  un  grand  bien)  en  faveur  de  ceux  qui 
solderont  d'ici  au  mois  d'avril  1792,  le  restant 
des  adjudications  faites;  il  s'ensuivra  successi- 
vement U(!e  rentrée  considérable  d'assignats  qui 
mettront  au  niveau  les  anciennes  émissions 
avec  les  nouvelles,  que  nous  proposons  de  faire 
depuis  10  sols  jusqu'à  100  livres,  et  de  porter 
jusqu'à  500  millions,  avec  20  millions  de  gros 
sols,  ainsi  de  suite,  pour  les  besoins  extraordi- 
naires. Tels  sont  les  moyens  les  plus  puissants 
et  les  plus  sûrs  pour  faire  échouer  les  coujjables 
efforts  des  ennemis  delà  Constitution,  et  pour 
déjouer  les  détestables  manœu  vres  de  ces  anciens 
traitants  dont  la  fortune  scandaleuse  insulte  à 
la  misère  publique. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter:  liquidation 
et  payement  :  point  de  suspension,  point  de  mode, 
point  de  biais.  Les  petits  moyens  sont  indignes 
d'une  grande  nation. 

Mais  le  sieur  Briansiaux  s'aperçoit  que  son 
zèle  pour  le  bien  public  lui  fait  perdre  de  vue  ses 
intérêts  particuliers,  il  revient  à  l'objet  de  sa  pé- 
tition. D'après  l'exposé  qu'il  a  fait,  on  sentira 
facilement  qu'il  n'était  pas  homme  à  croire  s'ac- 
quitter avec  un  arrêt  de  surséance.  Plus  ses  cré- 
anciers étaient  honnêtes,  plus  leurs  créances 
étaient  sacrées  à  ses  yeux,  et  plus  il  sentait  le 
besoin  de  conserver  leur  estime;  aussi  n'a-t-il 
jamais  donné  lieu  au  moindre  doute  sur  sa  bonne 
loi  (1).  Pour  prévenir  tout  soupçon  à  cet  égard, 
il  hypothèque,  il  vend  précipiiarament,  et  bien 
au-dessous  de  leur  valeur,  ses  biens,  ses  effets, 
ses  intérêts  dans  divers  armements:  la  vente 
d'un  seul  objet  de  ce  genre  l'a  privé  d'un  béné- 
fice de  129,243  1.  18  s.  3  d.;  il  en  a  produit  la 
preuve  la  plus  complète.  Gomment  a-t-il  supporté 
cet  événement  malheureux  comme  tant  d'autres? 
En  homme. 

11  commença  donc  par  s'exécuter  lui-même, 
par  se  dépouiller  avec  honneur  et  sans  réserve 
pour  satisfaire  à  ses  dettes,  et  pour  ne  point  ré- 
duire à  la  mendicité  tant  de  braves  gens  à  ses 
gages,  et  qui  au  risque  de  leur  liberté  et  de  leur 
vie,  l'avaient  servi  sur  ses  vaisseaux,  et  pour  ne 
point  ralentir  les  armements  que  le  gouverne- 
ment avait  tant  d'intérêt  d'encourager. 

Encore  une  fois,  il  ne  fit  aucun  usage  direct 
ni  indirect  de  ïarrêt  de  surséance;  il  n'en  est 
résulté  pour  qui  que  ce  soit  ni  préjudice  ni  re- 
tard; il  ne  s'est  point  fait  de  cette  pièce  une 
arme  dangereuse;  il  s'est  contenté  de  la  produire 
en  original  au  nombre  de  ses  pièces  justificatives, 
pour  donner  une  preuve  de  plus  de  son  honnêteté 
et  pour  ajouter  a  l'intérêt  que  la  cause  de  son 
infortune  doit  naturellement  inspirer:  en  un 
mot,  lui  seul  est  resté  ruiné,  et  (il  ne  saurait 
trop  le  répéter),  par  le  seul  fait  du  gouvernement, 
il  se  présente  ensuite  à  la  cour  pour  de- 
mander le  remboursement  si  juste  de  ses  avances, 
et  le  dédommagement  non  moins  juste  des  pertes 
qu'il  a  essuyées  par  les  retards  :  et,  le  croira-t- 
on? ce  n'est  qu'après  2  voyages  très  dispendieux, 


(1)  Ce  négociant  n'a  jamais  cessé  de  fréquenter  la 
Bourse  do  sa  résidence,  défendue,  par  arrêt  du  conseil, 
il  tous  ceux  qui  ont  failli  et  attermoyé.  Mais,  aux  termes 
rigoureux  des  décrets,  il  u'a  pas  i'avautajîe  d'être  ci- 
toyen actif  ni  éligible.  A  qui  en  imputer  la  rausc  ?  au 
gouvernement,  qu'il  a  servi  avec  trop  d'ardeur.  Mais 
il  espère  que  la  nation  le  rétablira  dans  ses  droits  pri- 
mitifs. 
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qu'il  parvient  à  obtenir,  nondes  espèces  réelles, 
comme  il  en  avait  prêté,  mais  du  papier  de  mau- 
vaise vaieur;  car,  a  l'exception  de  397  livres  qui 
lui  furent  comptées  en  argent,  il  ne  reçut  que  le 
capital  primitif  de  ses  avances,  et  en  effets  royaux, 
qu  il  a  été  forcé  d'escompter  jusqu'à  33  0/0  de 
perte,  et  qui,  quelque  temps  après,  perdirent 
50  0  U. 

Quand  on  considère  l'empreaseraent  et  le  dé- 
sintéressement avec  lesquels  ce  négociant  a  aidé 
l'Etat  et  de  sa  bourse  et  «le  son  crédit;  quand  on 
considère  que  ce  n'étaient  pas  des  fournitures 
sur  lesquelles  il  eut  spécule  un  gros  bénéfice, 
mais  un  numéraire  effectif  et  prêté  sans  intérêt  ; 
quand  on  considère  entin  le  retard  et  le  mode  du 
remboursement  et  les  opérations  funestes  qui  en 
ont  été  la  suite  inévitable,  on  ne  peut  disconvenir 
que  ce  ne  soit  là  l'unique  source  de  ses  désastres, 
et  qu'aux  termes  rigoureux  de  la  loi  proclamée 
en  vertu  des  décrets,  il  ne  lui  soit  dû  des  in- 
demnités proportionnelles. 

Et  ce  qui  révoltera  toute  âme  honnête,  c'est 
que,  depuis  1760  jusau'à  1788,  ses  démarches 
ont  été  vainement  multipliées  auprès  du  miols- 
tère. 

Au  moment  où  le  sieur  Briansiaux  Qt  au  gou- 
vernement le  prêt  d'environ  200  mille  livres  en 
espèces,  son  avoir  et  ses  prétentions  constatés 
par  des  pièces  authentiques  étaient  d'envi- 
ron 400,000  livres. 

Ci 400,0001. 

Le  service  qu'il  rendit  alors  à  l'Etat  lui  coûta 
des  sacrifices  et  lui  occasionna  des  pertes  dont 
la  masse,  par  le  défaut  de  ponctualité  de  la  part 
du  gouvernement,  s'est  accrue  au  point  que 
quoique  réduit,  par  une  suite  de  sa  délicatesse, 
à  un  dénuement  absolu,  il  a  la  douleur  de  de- 
meurer reliquataire,  avec  le  cumul  des  intérêts 
jusqu'en  1"90,  d'une  somme  de  95,377  \.  14  sols. 

Tous  ces  faits  sont  incontestablement  prouvés  : 
le  gouvernement  n'a  pu  en  méconnaître  la  vé- 
rité; il  n'a  pu  se  mettre  à  l'abri  du  reproche 
d'être  l'auteur  de  la  prolonde  misère  où  le  sieur 
Briansiaux  est  plongé.  Quand  ce  négociant  in- 
fortuné a  fait  valoir  ses  droits  à  un  dédomma- 
gement légitime,  quel  a  été  le  fruit  de  ses  récla- 
mation.*!? 

Des  renvois  de  départements  à  départements, 
toujours  des  promesses  sans  effets,  souvent  des 
duretés,  quelquefois  mêmes  des  menaces  (1);  et 
en  somme,  1 1  sauf$conduil$,  dont,  à  l'exception 
d'une  seule  fuis,  et  pour  le  sujet  le  moins  impor- 
tant, il  n'a  pas  non  plus  fait  usage  :  voilà  le  dé- 
dommagement qu'on  lui  a  donné  pour  reprendre 
son  commerce,  pour  rétablir  sa  fortune,  et  pour 
s'acquitter  envers  ses  créanciers;  voilà  le  baume 
qu'on  a  mis  sur  les  plaies  qu'on  lui  a  faites. 

11  faut  de  plus  observer  ici  que  le  sieur  Brian- 
siaux, dès  1765,  fut  anobli  par  lettres  patentes  (2), 


(1)  Peu  i'ea  fallut  qu'en  llli.  parce  qu'il  parlait  avec 
franchise  et  avec  cette  noble  as-uraiice  que  donne  la 
rérite,  au  ministre  (c'était  en  même  temps  un  ministre 
de  la  relifion)  et  au  premier  commis  des  fuiauces,  il  ne 
fût  traioe  dans  les  cacliots  d'ane  de  ces  faulrs  prisons 
appelées  d'Etat,  dont,  grâce  au  règne  de  la  bienfai- 
sante liberté,  il  ne  reste  plus  que  le  nom. 

Pour  se  dérober  aux  coups  du  despotisme  irrité,  il 

(irit  le  parti  de  retourner  dans  sa  proTince.  U  revint  à 
a  chaf);*  en  1T75,  IISO;  et  enfin,  depuis  l'ÎK3  qu'il  est 
à  Paris,  toutes  ses  démarches  ont  été  infructueuses. 

(1)  Ces  lettres  patentes,  après  une  pompeuse  énumé- 
ratioD  des  différentes  entreprises  du  sieur  Briansiaux 
pendant  la  paix,  de  ses  armements  considérables  pen- 


et  peu  de  temps  après,  décoré  de  l'ordre  du  Mé- 
rite :  car  on  n  a  pas  rougi,  dans  le  cours  de  ses 
sollicitations  auprès  du  ministère,  de  lui  ob- 
jecter que  c'était  une  compensation  des  torts 
que  lui  avait  caus^  le  eouvernement.  Il  est 
bien  éloigné  d'admettre,  et  [)ersonne  ne  regar- 
dera comme  une  compensation  pécuniaire,  ce 
3UI  est  essentiellement  la  récompense  des  vertus, 
es  talents  et  des  services.  Get  indii.'ne  traves- 
tissement d'une  distinction  honijrable  ne  serait 
pas  moins  injurieuse  pour  le  monarque  qui  en 
était  le  dispensateur,  que  pour  le  citoyen  qui 
en  a  été  l'objet. 

Et  en  adoptant  encore  cette  supposition  dans 
toute  son  étendue,  ce  serait  un  nouveau  moyen  à 
l'appui  des  réclamations  du  sieur  Briansiaux. 
Tous  ces  titres  sont  disparus  :  la  Constitution, 
qui  a  sa  principale  base  dans  l'égalité  les  a 
anéantis.  11  serait  donc  bien  juste  de  lui  ac- 
corder le  remplacement  des  privilèges  et  des 
avantages  qui  y  étaient  attachés.  Mais  non,  le 
sieur  Briansiaux,  a  si  peu  entendu  se  prévaloir 
d'une  pareille  privation,  qu'avant  même  que  les 
législateurs  l'eussent  prononcé  (c'est-à-dire,  au 
mois  de  juin  1790)  il  leur  a  fait  l'hommage  de 
ses  patentes  originales  et  de  son  cordon  (ti  :  cet 
hommage  était  pur,  et  il  croirait  le  souiller  en 
le  faisant  servir  de  fondement  et  de  prétexte  à 
ses  réclamations  actuelles,  qui  portent  un  ca- 
ractère de  justice  indépendant  de  toute  autre 
considération,  il  en  a  développé  les  motifs,  et  il 


dant  la  guerre,  attirant  beaucoup  d'étrangers  à  Dun- 
kerque,  contribuant  à  l'auementation  des  geus  de  mer, 
et  qui,  en  produisant  un  bénéfice  réel  à  l'Etat,  ransé- 
rent  un  tort  notable  aux  ennemis,  firent  circuler  un 
argent  immense,  se  terminent  par  les  expressions  sui- 
vantes : 

En  1*739  (dit  le  roi  XV)  pour  aider  notre  service  de 
ses  propres  fonds  et  faciliter  les  armements  que  nous 
faisions  alors  à  Dunkerque,  il  t'est  mis  à  découvert  de 
sommes  considérables,  et  a  altéré  son  crédit.  Hilgré 
le  vide  que  ces  sommes  lui  ont  occisionné,  malgré  les 
dommages  qu'il  en  a  soufferts,  non  seulement  il  s'est 
mis  eu  étal  de  ne  point  faire  usage  des  sûretés  qne  nons 
avions  jugé  à  propos  de  lui  accorder  c  ntre  les  créan- 
ciers qui  l'auraient  Toalu  inquiéter,  mais  encore  il  a 
rendu  ses  comptes,  etc.  ot  a  acquitté,  etc.  Enfin,  dans 
le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  toutes  scs  opéra- 
tions et  do  sa  conduite,  nous  n'avons  reconnu  que  l'in- 
telligence et  la  probité  d'un  bon.  négociant,  les  senti- 
ments d'un  zélé  citoyen  et  d'un  sujet  aussi  fidèle  que 
dévoué  à  notre  service.  A  ces  causes,  etc. 

Par  la  commission  royale  qui  l'admet  dans  l'ordre 
de  Saint-Michel,  Sa  Majesté,  en  confirmant  lous  les 
services  et  procédés  du  sieur  Briansiaux,  y  déclare 
qu'elle  s'est  facilement  déterminée  à  l'élever  à  l'état  de 
noblesse,  puisqu'il  en  avait  déjà  les  sentiments. 

Nombre  d'attestations  de  différents  corps  de  la  rille 
de  Dunkerque,  avant  17i>3  et  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre IlOo,  également  produits,  ont  encore  constaté 
tous  ces  faits. 

Les  auteurs  du  journal  militaire  etpolitioue  de  1779 
et  1~80,  dédie  à  Nouâieur,  frore  du  rui,  et  deiiuis,  plu- 
sieurs papiers  publics,  ont  cru  devoir  détailler  toute 
l'utilité  dont  les  services,  les  travaux  et  les  vues  du 
sieur  Briansiaux  ont  été  pour  la  chose  pub'ique. 

(1)  Il  suffit  que  le  sieur  briansiaux  soit  Fiançais,  qu'il 
ait  fait  ses  preuves  do  zèle  et  d'attachement  à  la 
patrie,  pour  espérer  que  les  dignes  représentants  de 
la  nation  en  s'occupant  del'article  5,  titre  I"  imarqucs 
d'honneur)  du  décret  du  3  août  1790,  dairncrout  se 
rappeler  une  distinction  qu'il  ne  devait  qu  à  ses  ser- 
vices; mais  ils  ne  se  contenteront  certainement  pas  de 
récomofuser  par  une  stérile  décoration,  des  scnices 
effectifs,  <)es  sacrifices  ruineux,  et  ne  réduiront  un 
honnête  citoyen  à  rrgretter  les  anciens  hochets  de  la 
vanité,  qui  néanmoins  offraient  souvent  des  rcssoorcM 
rcelles. 
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*e8  croit  d'une  évidence  frappante.  L'ancien  ré- 
cime lui-même  n'a  pu  s'empêcher  de  recon- 
naître cette  vérité;  et  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  bien  montré  qu'elle  en  était  éga- 
lement Irappée,  puisqu'elle  a  ordonné  le  dépôt 
dans  ses  comités  de  liquidation  et  des  pensions 
de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  demande  du 
sieur  Briansiaux  en  indemnités  et  pension,  aux 
termes  du  titre  111,  article  4  des  décrets  des  mois 
de  janvier  et  de  juillet,  relus  le  3  août  1790;  le 
tout  a  été  renvoyé  depuis  1.5  mois  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. 

Le  mémoire  manuscrit  et  détaillé,  avec  toutes 
les  pic'ces  à  l'appui  qu'il  a  déposé  dans  les  bu- 
reaux du  commissaire  du  roi  liquidateur,  au 
mois  de  septembre  1790,  présente  4  époques 
de  sa  réclamation  en  indemnités,  tant  relati- 
vement aux  pertes  qu'il  a  réellement  essuyées 
Sar  le  retard  et  la  nature  du  remboursement 
es  avances  qu'il  a  faites  pour  l'Etat,  que  rela- 
tivement aux  pertes  qui  ont  suivi  la  vente  pré- 
cipitée de  ses  biens  et  effets,  vente  qu'il  n'a 
faite  que  pour  ne  pas  exciper  de  ce  fatal  arrêt 
de  surscan9e,  sur  lequel  sa  réclamation  l'oblige 
d'insister.  Or  la  somme  principale,  avec  les  in- 
térêts successifs  jusqu'en  1760,  forment  un  total 

de 915,864  L    7  s.    4  d. 

Dans  les  différents  mé- 
moires où  il  a  consigné 
et  les  titres  qui  fondent 
le  dédommagement  qu'il 
solicite ,  et  lés  vues  que 
lui  inspire  l'amour  du 
bienpnblic.ilafaitroffre 
patriotique  des  cinq  neu- 
vièmes de  cette  somme. 
Les  uns  l'en  ont  loué  ;  les 
autres  l'en  ont  blâmé  : 
mais  en  cela,  il  n'a  fait 
que  satisfaire  à  un  be- 
soin de  son  cœur.  Or  ces 
cinq  neuvièmes  montent 
à  la  somme  de 508.807  1. 
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Ce  qni  réduit  sa  récla- 
mation sur  ce  seul  point 
à 407,0471. 


3  s.    9d. 


3  8.    7  d. 


Le  rôle  que  joue  aujourd'hui  le  sieur  Brian- 
siaux, est  aussi  contraire  à  ses  sentiments, 
qu'aux  espérances  qu'il  est  en  droit  de  concevoir, 
et  qui  ne  devraient  pas  être  encore  à  se  réaliser. 
il  se  serait  déjà  désisté  de  ses  prétentions,  quel- 
que fondées  qu'elles  soient,  si  sa  profonde  mi- 
sère ne  s'opposait  à  ce  nouveau  sacrifice  de  sa 
part.  Mais  if  a  des  créanciers,  de  l'honneur;  et 
il  veut  s'acquitter  envers  eux;  mais  il  manque 
de  pain,  et  il  en  sollicite  avec  les  meilleurs  titres 
à  la  main  :  il  ue  fera  pas  aux  représentants 
d'une  nation  juste  et  puissante,  linjiire  de 
craindre  un  refus  qui  serait  pour  lui  un  arrêt  de 
morl;puor  lui,  qui  a  si  bien  mérité  de  vivre  par 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  patrie. 

Toujours  commande  nar  son  zèle  infatigable 
et  son  patriotisme,  qui  devaient  avoir  des  suites 
bien  différentes,  il  a,  pour  étourdir  sa  douleur, 
et  pour  nV'tre  pas  condamné  à  une  oisiveté  allli- 
geante  après  une  vie  si  active,  présenté  tant  au 
firouvernemcnt,  depuis  1760  jusqu'à  1788,  qu'à 
1  Assemblée  nationale,  depuis  le  8  août  1/89 
jusqu'au  <'()' décembre  1791,  de  nombreux  mé- 
moires sur  les  objets  les  plus  importants,  finan- 
ces, marine,  commerces  intérieur  et  extérieur, 


traités  faits  et  à  faire,  et  tout  ce  qui  avait  trait 
à  la  chose  publique.  Il  a  eu  la  satisfaction  de 
voir  quelques-uns  de  ses  projets,  fruit  d'une 
expérience  consommée  et  d'une  longue  pratique, 
exécutés  du  moins  en  partie,  quoiqu'avec  trop 
de  lenteur.  L'industrieuse  activité  d'étrangers 
nos  voisins  nous  faisait  payer  des  tributs  oné- 
reux. La  balance  du  commerce,  qui  coûtait  an- 
nuellement 60,000  livres  à  la  France,  était  en- 
tièrement à  notre  désavantage,  tandis  que  des 
faiseurs  de  projets  poussaient  le  charlatanisme 
jusqu'à  vouloir  persuader  qu'elle  était  en  notre 
faveur,  et  qu'un  simple  coup-d'œil  eût  sufli  pour 
se  convaincre  de  la  fausseté  de  cette  assertion. 
Pour  rendre  cette  balance,  sinon  avantageuse 
pour  nous,  au  moins  égale  avec  nos  voisins,  il 
a  produit  et  distribué,  le  9  octobre  1790,  un  mé- 
moire très  succinct,  intitulé  la  Chose  publique, 
composé  de  26  arti^^les,  et  dont  il  joindra  à  cette 
pétition  autant  d'exemplaires  qu'il  lui  en  reste. 
Quoique  dénué  de  l'élégance  de  la  diction,  ce 
mémoire  intéressera  par  le  caractère  de  vérité 
qu'il  porte  et  les  vues  utiles  qu'il  présente.  Des 
ministres  de  différents  départements,  tout  en 
applaudissant  pendant  28  ans  au  zèle  et  aux  lu- 
mières du  sieur  Briansiaux,  tout  en  l'invitant  à 
continuer,  tout  en  multipliant  les  promesses  les 
plus  flatteuses,  l'ont  totalement  mis  en  oubli. 

Les  déboursés  de  voyages,  de  recherches,  etc., 
pour  les  susdits  mémoires,  tant  en  France  que 
chez  l'étranger,  montent  à 78.865  L 

Depuis  1772  jusqu'au  mois  de  fé- 
vrier 1790,  il  a  arraché  de  différents 
départements  ministériels,  une  somme 
de , 9,030 

Ce  qui,  sur  ce  chapitre,  le  laisse 

encore  à  découvert  de 69 ,  835  I. 


Le  sieur  Briansiaux,  deux  fois  admis  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  et  aux  honneurs  de  la 
séance,  a  proposé  le  17  juin  1790,  entre  autres 
objets,  et  d'après  un  calcul  dont  la  justesse  lui 
a  paru  démontrée,  un  mode  de  remboursement 
pour  les  séries  restantes  des  emprunts  les  plus 
ruineux  qiui  se  soient  jamais  faits  en  France, 
celui  de  125  millions,  édit  de  déceu)bre  1731,  et 
celui  de  80  millions  édit  de  décembre  1785.  11 
a  observé  que  la  nation,  si  le  plan  qu'il  présen- 
tait était  adopté,  ferait  un  sacrifice  d'environ 
80  millions,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  préju- 
dice pour  les  porteurs  de  ces  effets,  qui  cepen- 
dant couraient  de  gros'  risques  sans  la  Bévo- 
lution  et  sans  les  décrets  qui  les  ont  mis,  ainsi 
Que  toutes  les  dettes  et  indemnités  à  la  charge 
de  l'Etat,  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  de 
la  loyauté  française;  aux  porteurs  desquels  effets 
seraient  payés  les  intérêts,  à  partir  du  premier 
bulletin  à  échoir  lors  du  remboursement. 

Son  discours  fut  déposé  sur  le  bureau,  et  ren- 
voyé, sur  sa  demande,  au  comité  des  linances, 
qui,  quelque  temps  après,  fit,  par  l'organe  de 
M.  Montesquiou,  une  motion  sur  cet  objet.  L'As- 
seinblee  prononça  l'ajournement,  et  le  sieur 
Briansiaux  espère  que  la  présente  législature  se 
fera  remettre  l'objet  sous  les  veux. 

Le  sieur  Briansiaux  fut  en  correspondance  de 
lettres,  et  eut  plusieurs  conférences  avec  Mira- 
beau, et  voici  comment  ce  grand  homme  termine 
une  de  ses  lettres  :  «  J'approuve  entièrement  votre 

■dee  sur et  vous  rendrez  un  nouveau  service 

à  la  chose  publique,  de  présenter  en  détail  les 
moyens  de  l'exécuter.  Agréez  de  ma  part  les 
sentiments  d'estime  qui  sont  dus  à  un  citoyen 
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éclairé  qui  a  si  bien  mérité  de  la  chose  publique, 
et  acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux  droits  à 
la  reconfiaissancede  ses  concitoyens  ».  Mirabeau 
se  proposait  de  faire  un  extrait  des  mémoires 
du  sieur  Briansiaux.  et  de  monter  un  iour  à  la 
tribune  pour  parler  en  sa  faveur.  Mais  Mirabeau 
tomba  malade,  et  11  mourut! (1) 

Ce  négociant  trop  infortuné  (car  il  semble  que 
le  malheur  s'acharne  à  le  poursuivre  sans  re- 
lâche) expose  dans  sa  pétition  à  TÂssemblée  na- 
tionale, au  24  octobre  dernier,  qu'il  est  hors 
d'état  (comme  il  l'est  encore)  de  se  présenter  à 
la  barre;  et  après  un  résumé  très  succinct  des 
services  qui  fondent  ses  demandes,  à  l'appui 
desquelles  il  a  joint  ses  2  mémoires  des  9  et 
16  octobre  1790,  il  ajoute  : 

«  Qu'après  tant  de  zèle,  de  dévouement,  de 
patriotisme,  de  procédés  d'honneur,  dont  un 
peut-être  sans  exemple  (celui  de  se  refuser  à 
tout  usage  de  l'arrêt  de  surséance,  tant  de  fois 
rappelé  pour  des  raisons  faciles  à  saisir); 
qu'après  tant  de  désastres  enfin,  il  ne  lui  restait 

Îue  de  ïeau  à  boire  par  une  chétive  pension  de 
,(XH)  livres,  qui  lui  rut  accordée  en  1772  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  tant  pour  ses 
services  particuliers  à  ce  département,  que  pour 
28,415  livres  qu'il  avait  déboursées  jusqu'alors, 
pour  frais  d'ouvrapes  par  lui  consacrés  au  bien 
du  commerce  maritime,  et  surtout  pour  avoir, 
pir  ses  nombreux  armements,  et  ceux  auxquels 
il  a  si  essentiellement  concouru  contre  les  en- 
nemis, puissamment  contribué  à  faire  verser  des 
fonds  considérables  dans  cette  caisse; 

«  Que  les  décrets  des  2S  et  30  avril  avaient 
supprimé,  non  seulement  sa  pension,  mais  en- 
core les  arrérages  dus  à  compter  du  1"  janvier 
précédent;  qu'il  les  avait  de  bonne  foi  délé|2ués 
jusqu'en  1793,  pour  le  payement  de  ses  tristes 
aliments,  qu'il  devait  au  lO  juin  1791  ; 

0  Que  le  titre  IV,  article  6,  de  ces  décrets, 
portait  :  les  étrangers  à  ce  département,  aux- 

auels  il  a  été  accordé  des  pensions  sur  la  caisse 
es  invalides,  ou  qui  auront  des  droits  à  des  ré- 
compenses, fourniront  leurs  mémoires  au  comité 
des  pensions,  pour  être  portés  sur  la  liste  des 
pensionnaires  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu  (2); 

«  Qu'à  cet  égard  et  en  ce  qui  concerne  tous 
ces  services  (parfaitement  étrangers  à  sa  de- 
mande en  indemnités  dont  la  mesure  est  facile 
à  régler),  il  lui  fût  permis  d'invoquer  ce  qui  est 
aussi  énoncé  par  les  décrets  du  mois  de  juillet, 
relus  le  3  août  1790,  titre  111,  article  4  »  : 

«  Les  personnes  qui,  ayant  servi  l'Etat,  se 
trouveraient  dans  le  cas  déterminé  par  les  deux 
premiers  titres  du  présent  décret,  obtiendront 
une  pension  de  la  valeur  réglée  par  lesdits  dé- 
crets :  s'ils  avaient  déjà  une  pension,  mais  de 
moindre  valeur  que  celle  que  lesdits  décrets  leur 
assurent,  la  pension  dont  ils  jouissaient  demeu- 
rera supprimée,  et  elle  sera  remplacée  par  la 
pension  plus  considérable  qu'ils  oBtiendront  ». 


(1)  Le  sieur  Briansiaux  croit  devoir  garder  le  silence 
sur  les  difTércnles  lettres  dont  l'a  honoré  M.  Potion, 
aujourd'hui  maire  de  Paris.  Ce  magistrat  est  à  même 
de  rendre  témoignage  de  son  dévouement. 

(2)  Si  le  sieur  Briansiaux  cdt  été  entendu,  sans  doute 
que  le  comité  de  marine,  qui  a  proposé  ces  décrets, 
très  sages  d'ailleurs,  pour  l'administration  do  lailite 
caisse,  ne  l'eût  point  regardé  comme  étranger  à  ce  dé- 
partement, l'eût  exc>>pté  de  la  régie  générale,  et  lui  eût 
conservé  cette  pension  (sans  préjudice  à  une  plus  forte 
sur  le  Trésor  public),  comme  y  ayant  des  droits  si 
particuliers  et  si  manifestes  relativement  aux  parties 
de  la  marine,  et  à  la  caisse  des  iovalides. 


«  Qu'il  ne  présumait  point  (que  ce  serait  dou- 
ter de  la  justice  qui  caractérise  la  nation),  que 
l'Assemblée  nationale  constituante  ait  entendu 
le  traiter  moins  favorablement  ou  avec  moins 
de  justice,  que  les  autres  jiensionnaires  de  l'Etat, 
qui,  en  attendant  leur  n,xation,  louchent  leurs 
arrérages  jusqu'à  2,400  livres. 

•  Qu'en  conséquence  et  en  attendant  aussi  le 
règlement  de  sa  pension,  à  partir  de  l'époque 
de  sa  naissance  en  1727,  il  suppliait  le  Corps 
législatif  de  décréter  :  1"  que  les  arrérages  lui 
fussent  payés  par  le  trésorier  général  (U  ladite 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  compter  du 
1"  janvier  dernier,  jusqu'à  l'époque  dudit  rem- 
placement sur  le  Trésor  public; 

«  2°  Qu'il  fût  ordonne  un  prompt  rapport  de 
sa  demande  en  indemnités,  par  le  commissaire 
liquidateur,  au  comité  de  liquidation,  et,  par  ce 
comité,  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'en  atten- 
dant, sans  préjuger  le  fond  ae  ses  réclamations,  il 
lui  fût  accordé  une  sommé,  soit  à  titre  de  pro- 
vision, soit  à  titre  de  gratification  ou  de  secours. 

«  Non  (dit-il  ensuite),  les  représentants  du 
peuple  français,  ces  hommes,  ces  citoyens  ver- 
tueux qu'enttamme  l'amour  du  bien  public  et 
remplis  de  sentiments  d'équité,  ne  souffriront 
point  que  ce  patriote  soit  réduit  au  désespoir, 
et  périsse  de  misère  dans  l'antre  d'une  prison 
ou  dans  un  hôpital,  après  avoir  évidemment 
constaté  (sans  quoi  son  historique  aurait  trop 
l'air  d'un  roman),  qu'il  a  littéralement  fait  tout 
ce  que  les  décrets  du  mois  de  juillet  1  /90,  ont 
prescrit  pour  obtenir  des  récompenses  et  des 
indemnités  >.  ,  ...  ,^_    , 

Sa  pétition  a  été  renvoyée  au  comité  des  pé- 
titions; il  s'v  est  traîné,  y  a  expose  son  contenu, 
et  il  a  été  accueilli  et  entendu  avec  intérêt.  Le 
15  novembre,  sur  le  rapport  de  M.  Chassaienac 
au  nom  de  ce  comité,  TAssemblee  nationale  a 
fait  le  renvoi  au  comité  de  liquidation.  On  y  a 
décidé  en  premier  lieu  le  renvoi  à  celui  des  se- 
cours; mais  sur  les  observations  que  le  sieur 
Briansiaux  a  faites  en  personne,  le  29  novembre, 
le  comité  de  liquidation,  quoique  très  touché  de 
ses  services  et  de  sa  situation,  a  cru  de  sa  pru- 
dence le  renvoi  au  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  -pour  son  avis.  Le 
3  décembre  le  sieur  Briansiaux  en  a  écrit  â 
M.  du  Fresne  Saint-Léon,  en  le  priant,  au  nom 
de  l'humanité,  et  surtout  au  nom  de  la  Justice, 
de  vouloir  bien,  attendu  l'urgence  et  d  après  le 
vu  des  mémoires  et  pièces  justificatives  qui  sont 
depuis  15  mois  dans  ses  bureaux,  faire  passer 
incessamment  son  avis  audit  comité. 

M.  du  Fresne,  dans  sa  réponse  du  19  décembre, 
dit:  .  que  l'examen  de  sa  réclamation  a  été 
fait,  et  le  travail  préparé,  mais  qu  il  ne  pourra 
faire  le  rapport  que  lorsque  son  numéro  de  pro- 
duction sera  en  ordre  utile;  qu  il  présumait 
qu'il  n'était  pas  éloigné  ».  Le  sieur  Briansiaux 
lui  a  réitéré  sa  prière,  pour  qu  au  desir  du  co- 
mité de  liquidation,  il  donne  son  avis  sur  sa 
pétition  du  24  octobre,  et  sur  ses  demandes  en 

provisoire.  „  .      .  .  „^f«: 

La  situation  du  sieur  Briansiaux  est  notoi- 
rement des  plus  déplorables;  il  est  force  enfin 
d'en  donner  la  publicité.  Depuis  9  ans  à  Pans, 
il  a  tout  sacrifié,  tout  épuise;  il  a  dû  contracter 
et  il  a  contracté  en  effet  des  dettes  indispen- 
sables; il  est  dans  la  plus  grande  detresae,  ei 
n'a  pas  même  de  quoi  subvenir  au  plus  str  ci 
nécessaire.  Il  a,  en  outre,  "«e  femme  et  deux 
filles  non  encore  pourvues,  victimes  ^P^^^ff. 
de  son  zèle  et  de  sa  générosité  pour  1  Kiai,  et  u 
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est  dans  sa  65"  année.  Son  âge,  ses  longs  ser- 
vices, ses  procédés,  ses  malheurs,  ses  besoins 
très  ur^fents,  intéresseront  sans  doute  les  cœurs 
sensibles;  et  la  justice  de  ses  demandes,  ainsi 
que  la  nécessité  d'une  décisision  prochaine, 
frapperont  l'esprit  juste  et  droit  des  représen- 
tants d'une  nation  à  laquelle  il  a  perpétuel- 
lement consacré  sa  fortune  et  44  années  de  tra- 
vaux utiles  (1). 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Briansiaux 
persiste  à  supplier  et  à  conjurer  l'Assemblée  na- 
tionale de  lui  accorder  les  conclusions  par  lui 
prises  dans  la  présente  pétition  et  dans  celle 
du  24  octobre  dernier. 

La  philosophie  Ta  soutenu  contre  tant  de  re- 
vers si  inattendus,  si  peu  mérilés;  mais  la  phi- 
losophie ne  tient  pas  contre  l'impossibilité  de 
satisfaire  aux  premiers  besoins,  et  il  n'est  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  la  porter  au  point  où 
la  porta  un  Jacques  Gassard  (2).  Ce  brave  et  in- 
trépide marin,  parvenu  à  force  de  mérite  au  rang 
de  capitaine  de  vaisseau,  n'était  bien  placé  que 
vis-à-vis  l'ennemi;  la  terre  était  pour  lui  un 
lieu  d'exil;  et  quand  on  lui  offrait  des  pensions, 
il  répondait  :  Je  ne  veux  point  me  parer  des  dé- 
pouilles du  peuple,  mais  j'ai  droit  d'exiger  le  rem- 
boursement des  perles  que  fui  essuyées  pour  des 
armements  :  la  franchise  de  son  caractère  et  la 
fermeté  déplurent  au  ministre  (c'était  un  car- 
dinal), qui,  fatigué  de  cette  noble  hardiesse,  le 
fit  eniermer  dans  une  citadelle,  d'oii  il  fut  trans- 
féré dans  le  château  de  Ham  :  il  y  mourut  en  1740. 
Telle  fut  la  récompense  des  services  les  plus 
signalés,  et  de  la  gloire  dont  il  se  couvrit  dans 
de  nombreux  combats.  Sans  doute  que  si  l'As- 
semblée nationale  savait  que  cet  homme  extraor- 
dinaire eût  quelques-uns  de  ses  descendants  en 
proie  aux  horreurs  de  la  misère,  elle  s'empres- 
serait de  leur  tendre  une  main  bienfaisante, 
comme  fit  l'Assemblée  constituante  à  la  tille  du 
fameux  capitaine  Thurot  dont  il  a  été  parlé. 

Ce  n'est  pas  que  le  sieur  Briansiaux  n'ait  fait 
depuis  2  ans  différentes  tentatives  directement 
auprès  du  roi  des  Français,  des  ministres  et  autres 
ageits  du  pouvoir  exécutif,  en  produisant  ses 
mémoires  imprimés  au  mois  de  décembre  1789, 
et  au  mois  d  octobre  1790,  relatifs  au  bien  de 
l'Etat,  à  ses  services,  à  ses  malheurs  et  à  sa  pé- 
nible situation  :  partout  il  manifeste  le  désir 
dont  il  brûle  de  se  rendre  encore  utile,  d'après 


(1)  En  1761,  un  Anjjlais,  au  mépris  des  traités  et  du 
droit  des  gens,  enleva  dans  un  port  do  Norwège  un  dos 
vaisseaux,  armé  en  guerre,  du  siour  Briansiaux.  Les 
démarches  qu'il  lit  pour  obtenir  des  dédommagements 
auprès  des  cours  do  Versailles,  de  Londres  et  do  Co- 
poDliague.  furent  inutiles.  Lo  roi  do  Danemark  so 
IrouvBiu  a  Dunkorquo  8  ans  après,   ce  négociant   eut 

I  honneur  do  lui  exposer  lo  fait  :  le  monarque  danois 
promit  peu.  niais  tint  beaucoup.  Do  retour  dans  ses 
fctat».  Il  lui  lit  passer,  non  un  dédommagement,  mais 
une  gnmticition  personnelle  de  20,000  livres. 

Cette  occasion  donua  liou  au  sieur  Briansiaux  do 
8  entretenir  avec  lo  feu  comte  do  Bcrnstorff,  promior 
ministro  danois,  sur  différentes  parties  do  uaviiraiion 
«Ida  cramorce  :  m  ministre  lui  lit  pressentir  certains 
avaiilntfcs  en  Daneraarck;  mais  lo  sieur  Briansiaux  était 
véritahloment  Français;  ot  ce  mot  dit  tout. 

«)  Lii  jour  qu'il  était  dans  la  gslorie  de  VersaiUo.», 

II  fut  demelo  dans  l.i  foule  par  l)uguay-Trouin  :  col 
émulo  de  glolro  quitta  un  groupe  do  courtisans  pour 
aller  I  embrasser.  Los  seigueurs^  surpris  do  l'accueil 
quil  faisait  à  uo  particulier  sans  décoration,  curent  la 
curioMi«  de  demander  son  nom:  hclas!  dit-il,  c'est  le 
grand  Canard .  Je  doiiHcraU  toutes  Ut  action*  de  ma 
vie  pour  une  det  $iennn. 


quelques  connaissances  qu'il  doit  à  sa  longue 
expérience  pratique,  soit  pour  satisfaire  à  ses 
pressants  besoins,  en  occupant  une  place  quel- 
conque, soit  pour  obtenir,  en  vertu  du  décret 
du  3  août  1790,  titre  1"  article  26,  un  adoucis- 
sement à  son  sort.  11  n'en  a  tiré  d'autre  fruit  que 
celui  d'apprendreparM.  Louis  Gossé,  commandant 
des  Gent-Suisses  : 

«  Que  le  roi  était  parfaitement  au  fait  de  son 
affaire;  que  Sa  Majesté  n'avait  point  désapprouvé 
qu'il  lui  eût  parlé  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
en  lui  présentant  un  mémoire  de  6  lignes,  et 
que  les  diverses  réclamations  étaient  connues 
du  monarque; 

«  Que  le  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Lessart) 
prenait  une  part  bien  sincère  à  sa  situation, 
mais  qu'il  n'avait  à  sa  disposition  aucun  fonds; 
qu'il  en  était  au  regret; 

«  Que  celui  de  la  justice  (M.  Duport),que\qn"m- 
térôt  que  lui  inspirât  sa  position,  ne  devait  ni 
ne  pouvait  lui  être  utile  pour  l'objet  de  sa  récla- 
mation; 

«  Que  celui  de  la  marine  (M.  Bertrand)  en  vertu 
de  la  loi  du  13  mai  dernier,  d'après  les  décrets 
des  28  et  30  avril  précédent,  titre  111,  article  6, 
lui  accordait  au  mois  d'octobre  une  des  gratifi- 
cations fixées  à  50  livres,  et  que  le  20  novembre 
il  verrait  naître  avec  plaisir  une  occasion  qui  lui 
fournirait  les  moyens  d'adoucir  sa  position  mal- 
heureuse; 

«  Enfin  que  MM.  Amelot  et  Le  Gouteulx  n'avaient  " 
point  obtempéré  à  la  demande  qu'il  leur  avait 
faite,  d'une  place,  ni  même  d'un  emploi  subal- 
terne quelconque,  dans  les  parties  des  assi- 
gnats ». 

Le  sieur  Briansiaux  n'entrera  point  dans  les 
détails  des  liquidations  en  tout  genre  qui  onteu 
lieu  depuis  un  an,  ni  des  gratifications,  secours 
provisoires,  etc,  etc,  accordés  depuis  2  ans  par 
l'Assemblée  constituante:  il  aime  à  croire  que 
tous  ceux  qui  les  ont  obtenus  y  avaient  des 
droits  incontestables;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
sent  bien  vivement  le  malheur,  non  seulement 
de  n'avoir  point  eu  de  part  aux  effets  de  cette 
justice  distribulive,  de  n'avoir  pu  rien  faire  ter- 
miner, mais  même  d'avoir  été  privé,  momenta- 
nément au  moins,  de  la  modique  ressource  de  sa 
pension.  11  ose  donc  espérer  que  les  législateurs 
prendront  en  considération  et  ses  services  et  sa 
situation  ;  qu'ils  apaiseront  par  quelques  gouttes 
d'eau  la  soif  qui  le  dévore  depuis  si  longtemps. 
Quoiqu'il  arrive,  il  proteste  de  nouveau  qu'il  se 
conformera  aux  règles  prescrites  en  1790  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  relativement 
au  travail  des  comités. 

Ge  négociant  et  armateur  s'est  aussi  engagé  à 
ne  faire  d'autres  réflexions  que  celles  que  néces- 
siteraient la  chose  publique  et  ses  réclamations, 
et  à  se  reposer,  pour  ce  qui  le  concerne,  sur 
l'équité  du  Corps  législatif.  11  termine  donc  ici 
sa  pétition  et  ses  doléances,  et  il  va  attendre 
avec  confiance  (le  décret  d'urgence  préalable- 
ment rendu)  ce  qu'on  voudra  bien  statuer  sur 
ses  demandes  provisoires,  et  par  suite,  en  défi- 
nitif, sur  la  totalité  de  ses  réclamations.  Il  est 
temps  que  son  sort,  d'où  dépend  celui  de  sa  fa- 
mille, soit  enfin  assuré.  11  se  croit  d'autant  plus 
fondé  à  compter  sur  une  décision  favorable,  que  . 
la  justice  et  l'humanité  se  réunissent  en  sa 
faveur. 

A  Paris,  le  30  janvier  1792, 

Signé  :  BRIANSIAUX, 

Rue  Saint-Denis,,  n'  428. 
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.,.  ,  .,  -';-    '^  -^^-n^  justificatives,  au 

li  .rlu  des  décrets  de 

1  ic  i,wu:«iiiaante,  aux  hurcaiix 

(i  l'S,  constatant  tous  les  faits 

c  .^.^  mémoires  du  sieur  Brian- 

w  tjat  et  26  décembre  1789,  1>  et 

h,  , _  j,  et  relatifs  à  la  i.réstMite  pétition  ; 

lesdits  mémoires  et  pièces  :  -  en  1790, 

auanl  à  ce  qui  concerne  ses  i  lous  eu  in; 

♦•mniles  et  peûsions  (confuruiemeut  à  la  loi 
promuli^uée  eu  vertu  des  décretsdesraoisde  jan- 
vier el  de  juillet,  relus  le  3  août  1790;  et  en  force 
encore  de  la  Constitution  française)  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  delà  liquidation; 

Savoir  : 
L'état  de  sa  fortune  ati  3  novembre  1753, 
î    ->^  le  même  jour  aux  sieurs  Thélusson, 

r  el  compagnie,  ses  banquiers  à  Paris; 
Lacté  d'association  au  mois  de  juillet  1759, 
de  ce  vaisseau  neuf,  de  40  canons,  à  ceux  de 
l'Etat: 

L'extrait  des  lettres  des  ministres  en  comité, 
de  celle  du  capitaine  Thurot,  commandant  la 
flotille  du  roi,  aux  ministres;  de  ditTerentes 
autres  lettres,  relatives  à  ses  avances  pour  le 
service  direct  de  l'Etat,  et  du  retard  du  rembour- 
sement, depuis  1759  jusqu'à  1786; 

Copie  de  l'acte  par  devant  notaires,  souscrit 
le  25  septembre  1759,  par  le  capitaine  Thurot, 
porteur  des  lettres  ministérielles,  pour  les  sus- 
dites avances  faites  loyalement  en  espèces  et 
sans  intérêt; 

L'arrêt  du  conseil  en  original,  portant  sur- 
séance  au  lieu  d'un  remboursement  immédiat 
formellement  promis; 

Les  actes  de  vente  à  grosse  perte  de  ses  biens 
et  intérêts  de  vaisseaux,  afin  de  ne  faire  aucun 
usage  de  cet  arrêt,  de  ne  point  nuire  aux  vues 
du  gouvernement,  et  «Je  ne  faire  souffrir  à  per- 
sonne ni  préjudice  ni  retard; 

L'extrait  de  10  attestations  des  différents  corps 
de  la  ville  de  Dunkerque,  constatant  explici- 
tement tout  les  faits  ci-dessus  et  autres,  depuis 
1758  jusqu'au  18  septembre  1790; 

Copie  de  l'état  présenté  à  la  cour  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances  réelles  faites  à  l'Etat; 
Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  en  17&i,  qui  rap- 
pelle lesdites  avances,  le  retard  du  rembourse- 
ment, et  les  pertes  du  sieur  Briansiaux; 

L'imprimé  de  ses  armements,  de  sa  gestion, 
les  noms  et  demeures  de  ses  111  actionnaires 
pendant  la  guerre  de  1756; 

Lettres  patentes  et  commission  royale  de  1765, 
confirmant  tous  les  faits  ci-dessus,  et  portant 
son  anoblissement,  et  son  admission  dans  l'ordre 
de  Mérite; 

Bref  état  des  18  chapitres  et  26  articles  de  ses 
mémoires  pour  le  com  nerce,  les  finances  et 
autres  objets  de  la  chose  publique,  fuurnis  aux 
différents  départements  de  la  cour,  depuis  1760 
à  1788,  dont  p  irtie  a  été  mise  à  exécution  par 
le  ministère;  et  ensuite  dudit  état,  chapitres  et 
articles,  ses  mémoires  en  1789  et  1790,  à  l'As- 
semblée nationale,  concernant  les  mômes  objets, 
dont  partie  a  été  également  mise  à  exécution, 
et  dont  les  autres  parties  sont  de  même  suscep- 
tibles de  l'être  pour  l'avantage  de  la  nation: 

L'extrait  des  lettres  des  ministres  et  autres 
agents,  concernant  lesdits  ouvrages  de  1767  à 
1789; 

Idem,  de  celles  de  plusieurs  députés  à  l'As- 
semblée nationale  constituante,  des  1 1  août  1789, 
au  6  juin  1790; 


Idetn.  de  sa  lettre  du  22  juin  à  M.  le  prési- 
dent, et  de  la  réponse  do  M.  le  président,  du 
2;>  juillet  1790,  relaliWment  à  son  lionunaiie  fait 
à  la  nation,  de  sesparclmmiiis  et  de  son  cordon. 

L'extrait  de  11  saufs-conduits  que  lui  accorda 
successivement  le  gouvernement,  au  lieu  d  in- 
demnité pour  les  pertes  réelles  et  prouvées  qu  il  a 
souffertes,  d'après  ses  avance»  pour  l'Etat,  de 
1767  à  1783  ;  ... 

Le  prospectus  imprimé  des  projets  proposés  en 
1777,  pour  5  associations  de  commerce  mari- 
time, bienfaits  pour  être  mis  aujourd'hui  à  exé- 
cution ;  ,      .  •.. 

Copie  et  extrait  de  son  mémoire  manuscrit 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  constituante  le 
8  août  1789;  ^      ^.,^^^        ,     ^ 

Copie  de  celui  du  22  septembre  1  /90,  lu.rtant 
les  deuils  et  calculs  de  ses  réclan>alions,  à 
quatre  époaucs  réunies,  d'abord  auprès  du  mi- 
nistère, et  depuis  aui>rès  de  la  nation,  montant, 
avec  les  intérêts  jusqu'en  1790,  à  915,854  liv. 
7  s  4  d.  ;  sur  quoi  déduits  les  5/9  au  il  a  offerts 
en  don  patriotique,  reste..    407,046  l.  7  s.  9  d. 

Ses  placels  et  mémoires  imprimés,  présentes  a 
r\s«emblée  nationale,  distribués  à  tous  les  mem- 
bres les  26  décembre  1789,  9  et  16  octobre  I  /90; 

Et  la  présente  pétition,  pour  être  présentée  et 
distribuée  comme  dessus. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LV  SÉANXE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   DU   DIMANCHE    22  AVRIL    1792. 

Opinion  de  louis  pain,  cultivaleur,  sur  la  con- 
servation aes  forêts  nationales. 

Tous  les  habitants  de  la  France  attendent  en- 
core avec  inquiétude  le  décret  qui  doit  pro- 
noncer sur  le  sort  de  ses  forêts;  leur  destin  est 
entrelesmains  des  législateurs,  oui  vont  décider, 
par  cette  loi,  de  la  prospérité  de  l'Empire,  ou  des 
maux  incalculables  que  peut  lui  faire  le  coup 
que  ce  décret  va  porter.  Que  ne  puis-je,  par  des 
moyens  triomphants,  renverser  l  édifice  ruineux 
de  cette  doctrine  désastreuse,  développée  dans 
l'Assemblée  nationale  par  des  hommes  d'ailleurs 
estimables  et  d'un  mérite  généralement  reconnu! 
Que  ne  puis-je,aidé  des  secoursde  leur  éloquence, 
les  convaincre  par  tout  ce  que  mes  faibles  ta- 
lents et  ma  longue  expérience  me  donnent  de 
ressources!  J'«'se  me  fiatter  qu'^l  me  serait  pos- 
sible de  leur  démontrer,  jusqu'à  la  plus  parfaite 
évidence,  les  erreurs  funestes  où  l'esprit  de  svs- 
tème  les  fait  malheureusement  tomber,  et  les 
affreuses  conséquences  qui  résulteraient  des  me- 
sures qu'ils  proposent,  s'il  arrivait  qu'elles  fus- 
sent goûtées  et  admises.  .„^  . .       ♦ 

11  est  donc  hors  de  doute  que  réfléchissant 
alors  de  nouveau  sur  cette  matière  délicate,  et 
considérant,  sous  tous  les  points  de  vue  possi- 
bles, le  plan  d'aliénation  qu'il  créent  avec  tant 
de  complaisance,  et  qu'ils  dévelopoent  avec  tant 
d'habileté;  on  ne  peut  douter,  dis-jo,  quavec 
les  lumières  qu'ils  font  paraître,  et  le  desir  du 
bien  qui  les  anime,  ils  ne  revinssent  sur  tous 
leurs  hvpothétiques  calculs,  et  ne  fussent  lea 
premiers  à  faire  triompher  l'opinion  contrains. 


(1)  Voy.  cWessus,  même  séaace,  pH*  **3|  ''«*^"'«* 
sioo  à  la  b«rre  <ie  Louis  Pain. 
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J'oserai  pourtant  essayer,  malgré  mes  faibles 
talents,  de  tracer  quelques  idées  sur  un  sujet 
plus  savamment  traité  par  des  hommes  de  mé- 
rite, mais  qui  ne  désirent  pas  plus  ardemment 
que  moi  le  bien  de  mon  pays. 

La  grande  question  concernant  les  forêts  na- 
tionales a  déjà  été  discutée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  qui  regarda  cette  propriété 
comme  trop  essentielle  à  l'agriculture,  au  com- 
merce de  la  marine  et  à  l'intérêt  du  peuple,  pour 
devoir  être  aliénée.  Elle  pensa  bien  dillëremment 
à  l'égard  des  bois  d'une  contenance  médiocre,  et 
dont  le  produit  se  trouvait  absorbé  par  les  frais 
d'administration;  toutefois  elle  observa  que  par- 
mi ces  bois,  il  y  en  avait  qui,  parleur  situation 
et  la  nature  du  sol,  pouvaient  produire  du  bois 
propre  à  la  marine,  et  alors  elle  crut  devoir 
prendre  des  mesures  pour  que  ces  bois  ne  fus- 
sent pas  vendus  inconsidérément.  Elle  décréta 
en  conséquence  que  les  grandes  masses  de  bois 
et  forêts  demeureraient  exceptées  de  la  vente  et 
aliénation  des  biens  nationaux,  et  qu'à  l'égard 
des  autres  parties  de  bois  éparses  au-dessous  de 
la  contenance  de  100  arpents,  elle  pourraient 
être  aliénées,  sauf  à  prendre  L'avis  des  assemblées 
de  déparlement  :  elle  arrêta  la  même  chose  pour 
les  bois  et  forêts  de  ladite  contenance  qui  peu- 
vent produire  des  bois  propres  à  la  marine, 
avec  celle  clause  plus  rigoureuse  encore,  que 
les  administrations  de  département,  prendront 
à  leur  tour  Cavis  des  administrations  de  district 
ûans  lesquels  ces  bois  sont  situés. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  en  portant 
cette  loi  conservatrice,  avait  considéré  la  France 
sous  deux  rapports  importants;  comme  puissance 
territoriale  et  comme  puissance  maritime.  Elle 
avait  senti  que,  sous  le  premier  rapport,  son 
agriculture  immense  devant  s'accroître  encore 
considérablement  par  le  dessèchement  des  ma- 
rais (1)  et  le  défrichement  des  terres  vaines  et 
vagues  qui  couvrent  une  grande  partie  de  sa 
surface,  le  besoin  de  tous  les  instruments  ara- 
toires rendrait  ses  bois  encore  plus  précieux  ; 
que  les  manufactures,  dont  le  nombre  augmente 
chaque  jour  depuis  la  destruction  des  lois  fis- 
cales, les  usines  à  feu  si  nécessaires  aux  autres 
manufactures,  en  ce  qu'elles  leur  fournissent  les 
premiers  objets  de  leur  établissement  (2)  ;  les 
salines  du  département  du  Gard,  dont  le  produit 
étonne,  celles  du  département  delà  Meurthe,  dont 


(I)  Lo  desséchemen»  total  des  marais,  offre  pour  le 
revenu  public  l'accroissement  le  plus  satisfaisant.  Les 
frais  i{u  il  on  cnùio  pour  mettre  en  valeur  des  terrains 
inondf^s,  qui  sont  immenses;  mais  on  en  est  bien  payé, 
J'en  ai  li  preuve  par  les  dessèchements  que  j'ni  entre- 
pru  dans  les  parois«cs  do  Marne  et  de  Messay  on  Anjou, 
que  tout  le  monde  avant  moi  avait  regardés  comme  im- 
pralicahlps.  Outre  l'excoUunt  revenu  que  donnent  ces 
terres,  elles  portent  l'abondance  dans  toutes  les  pa- 
roUsescirconvoisines,  qui  lauguissaionl  fa>ito  d'une  assez 
grande  i|iiantité  de  terrains  mis  en  cniture. 

(8.1  M.  «lunin.  député  à  l'Assombloo  nationale,  dans 
son  excellent  oa\rago  sur  la  conservation   des    forèls, 

Erouvo  nuthemaiiqiicm'-nl  la  m^cossito  de  conserver  Ips 
pis  dans  ces  départements,  ou  les  salines  qui  font 
vivre  lo  prjy»,  .«ont  d'un  si  grand  revenu.  Il  démontre 
d  une  manière  victoriouie  que  ces  salines  qui  font  une 
cODaommaiion  si  considéralile  en  bois,  donnent  en  re- 
tour un  produit  qui  s'élovo  dix  fois  plus  haut.  Les  mal- 
heureux hnhilants  de  ces  coulrws  n'ont  do  ressources 
pour  leurs  bestiaux  que  la  vaine  pâture  dans  ces  forêts; 
si  on  les  on  prive,  ou  les  prive  de  leur  subsistance.' 
D'un  autre  cote,  ces  infortunés  construisent  leurs  mai- 
l>ons  on  bois,  faute  d'autres  matériaux  propres  à  la 
bâtisse,  et  ne  pouvant  so  passer  de  bois  do  chauffage 


le  revenu  s'élève  à  1,800,000  livres,  défalcation 
faite  de  200,000  livres  de  bois  servant  à  les  ali- 
menter; les  nouveaux  édifices  publics  dont  les 
nouvelles  lois  nécessitent  l'établissement;  les 
parcs,  les  quais,  les  canaux  à  réparer  ou  à  cons- 
truire; l'intérêt  du  peuple  enfin,  premier  objet 
des  soins  de  ses  représentants,  exigeant  une 
mesure  décisive  qu'il  n'ajoutât  pas  aux  sou- 
frances  qu'il  endurait  depuis  longtemps,  par  la 
disette  qu'à  causée  dans  cette  partie  la  négli- 
gence funeste  des  préposés  de  l'ancien  régime; 
tous  ces  motifs  fixèrent  les  idées  du  législateur 
sur  l'extrême  utilité  des  forêts  nationales,  et  sur 
leur  conservation. 

Quant  au  second  rapport,  sous  lequel  elle  en- 
visage la  France  comme  puissance  maritime,  sa 
position  exige  une  plus  grande  circonspection 
dans  l'usage  de  ses  bois.  La  consommation  an- 
nuelle qu'elle  en  fait  pour  la  marine  militaire 
est  dt'  2  millions  de  pieds  cubes  (1)  (cette  quan- 
tité double  en  temps  de  guerre)  et  de  4  à  5  mil- 
lions de  pieds  cubes  pour  la  marine  marchande. 
Il  est  donc  vrai  de  dire  que  nous  trouvons  dans 
nos  forêts  plus  d'un  tiers  de  nos  besoins  en  ce 
genre,  sans  y  comprendre  les  quantités  de  bois 
que  les  Hollandais  nous  fournissent  après  nous 
les  avoir  achetés,  et  qui  rentreront  dans  la  masse 
de  nos  consommations,  quand  l'exécution  des 
canaux  projetés  dans  l'intérieur  nous  donnera 
la  facilité  de  les  transporterd'un  bout  du  royaume 
à  l'autre.  La  France  possède  les  plus  beaux  bois 
de  construction  ;  ses  superbe?  forêts  de  la  Sarthe, 
de  la  Moselle  et  de  la  Meuse  lui  donnent  en 
celte  partie  une  prépondérance  décidée  sur  pres- 
que toutes  les  nations  de  l'Europe.  Il  est  donc 
de  la  plus  grande  importance  pour  elle  de  les 
conserver  et  même  de  les  agrandir. 

On  a  droit  de  s'étonner  que  des  hommes  éclairés 
aient  pu  avancer,  pour  favoriser  leur  projet  d'a- 
liénation, qu'il  fallait  suppléer  à  l'énorme  con- 
sommation de  bois  que  font  nos  manufactures, 
nos  usines  à  feu,  et  même  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes,  en  multipliant  l'usage  du 
charbon  déterre,  de  la  tourbe  et  des  autres  com- 
bustibles, et  qu'il  fallait  imiter  en  cela  les  nations 
qui  nous  avoisinent. 

Certes  il  est  intéressant  de  multiplier  les  ex- 
ploitations de  combustibles  qui  peuvent  suppléer 
a  l'usage  du  bois,  dont  la  disette  se  fait  sentir 
dans  la  majeure  partie  de  l'Empire,  et  dont  le 
prix  dès  à  présent  est  tel,  que  les  habitants  les 
moins  aisés  des  campagnes,  ainsi  que  ceux  des 
villes,  n'y  peuvent  atteindre;  elles  riches  manu- 
factures d'Amiens  et  du  Beauvoisis  dans  la  ci- 
devant  province  de  Picardie,  mal  fournies  de 
bois,  n'existeraient  plus  depuis  longtemps  sans 


dans  un  pays  humide,  où  le  froid  règne  pendant  6  mois 
de  l'année,  ils  perdraient  lout  en  perdant  leurs  bois,  se 
trouveraient  réduits  a  s'expatrier,  et  la  nation  perdrait 
1  million  de  citoyens  laborieux. 

(1)  Il  faut  lire,  pour  s'en  convaincre,  le  rapport  fait  par 
M.  Juéry,  [au  nom  des  comités  des  domaines,  d'a-^ricul- 
tur.',  de  commerce  et  de  finances.  Il  offre  les  dovolop- 
peinents  les  plus  satisfaisants  sur  les  avantages  qu'on 
peut  se  promettre  de  la  conservation  de  nos  forêts. 
La  marche  srtre  et  méthodique  que  suit  le  rapporteur 
dans  son  travail,  mène  tout  lecteur  impartial  et  ins- 
truit, vers  le  but  auquel  doivent  tendre  les  vœux  de 
tous  les  vrais  citoyens. 

Il  est  impossible  de  traiter  mieux  ce  sujet  de  haute 
importance,  et  de  présenter  sous  un  jour  aussi  frappant 
les  inconvénients  sans  nombre  qui  résulteraient  de  l'a- 
liénation de  cette  riche  portion  do  nos  propriétés  ter- 
ritoriales. 
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l'usage  de  la  tourbe  qu'elles  ont  adoptée.  Mais 
on  s'aperçoit  déjà  dans  ces  cantons  que  les  tour- 
bières y  sont  moins  communes,  et  dans  certains 
pays  la  corde  de  tourbe,  qui  valait  priinili- 
Tement  4  à  5  livres,  se  vend  auiourd'liui  18  à 
2()  francs.  Ajoutez  que  les  mines  de  charbon  ne 
sont  pas  encore  aussi  communes  qu'on  le  pense; 

a  ne  lej  plus  abondantes  qu'on  connaisse,  celles 
'Auverjîne,  s'épuisent  d'une  manière effrayatile: 
que  celles  de  iions  et  de  Hninaut  ne  tarderont 
peut-être  pas  à  éprouver  le  même  sort,  à  cause 
de  l'immense  quantité  de  matière  qu'on  en  tire 
pour  les  besoins  journaliers,  et  que  le  succès  des 
recherches  qu'on  a  multipliées  dans  les  environs 
delà  capitale  n'a  pas  répondu,  à  beaucoup  près, 
aux  espérances  qu'on  avait  conçues.  Ainsi  la 
France  ne  parait  pas  être  aussi  abondante  que 
les  nations  voisines,  en  objets  de  cette  nature; 
et  c'est  une  raison  déterminante  pour  prononcer 
la  conservation  de  ses  bois,  qui  sont  pour  elle  la 
mine  la  plus  féconde  et  la  plus  digne  de  ses  soins. 

11  me  reste  maintenant  à  démontrer  que  les 
forêts  ne  peuvent  être  mieux  placées  pour  leur 
amélioration  que  dans  les  mains  de  la  nation. 

Elles  sont  aujourd'hui  dans  un  état  de  dégra- 
dation tellement  déplorable,  qu'elles  ne  peuvent 
86  régénérer  que  par  des  améliorations  qui  né- 
cessiteront de  grandesdépenses  pendant  plusieurs 
années,  et  par  une  surveillance  continuelle,  qui 
préviendra  les  délits  de  tout  genre  qui  se  com- 
mettaient impunément  sous  les  yeux  même  des 
anciens  officiers  chargés  de  les  réprimer  :  une 
surveillance  qui  rendra  désormais  impossible 
toute  espèce  d'usurpation  de  la  part  des  usagers 
et  riverains. 

Ruinées  jusque  dans  le  sol  qui  les  porte,  elles 
ont  besoin,  pour  se  reproduire,  d'une  culture 
soignée,  de  défrichements  considérables  et  de 
nouveaux  semis,  de  repeuplements  dans  les  en- 
droits dévastés,  de  nouvelles  coupes,  d'aména- 
f;ements  nouveaux,  si  bien  réglés,  qu'ils  puissent 
ournir  aux  besoins  des  consommateurs,  sans 
nuire  au  développement  des  bois  (h.  Toutes  ces 
opérations  .sont  extrêmement  coûteuses,  et  ce 
ne  sera  qu'après  de  longues  années  qu'on  en  re- 
cueillera avantageusement  les  fruits. 

Or,  je  le  demande,  peut-il  se  trouver  des  par- 
ticuliers en  état  de  faire  des  dépenses  aussi  con- 
sidérables, et  d'attendre  aussi  longtemps  pour  en 
être  remplis-?  X'a-t-on  pas  au  contraire,  la  preuve 
que  l'intérêt  particulier  ne  calcule  que  les  profits, 
j       et  les  multiplie,  en  multipliant  les  coupes,  que 

(i)  Les  meilleurs  moyens  h  employer  pour  toutes  ces 
choses,  ne  peuvent  être  sûrement  indiqués  quo  par  qui- 
conque en  a  fait  l'objet  constant  de  ses  observations. 
Une  expérience  de  prés  de  40  ans  dans  ce  itenre  de 
tn-traii  et  que  j'ai  su  faire  tourner  à  mon  profit,  donne 
Quelque  poids  à  mon  suffrage.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
du  moins,  c'est  que  tous  les  bois  que  j'ai  vendus  au 
gouvei-nement,  pour  la  marine,  ou  aux  particuliers, 
pour  la  coDstrucliun,  ont  passé,  de  Taris  de  tout  le 
monde,  pour  les  plus  beaux  qu'on  eAt  vus,  relative- 
ment &  leur  4go;  tant  il  est  trai  nue  c'est  la  manière 
do  les  travailler  qui  leur  donne  ce  beau  développement 
qu'on  admirait  dans  les  miens. 

J'ai  déjà  exposé  ces  faits  dans  un  mémoire  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  qui  a  été  ren- 
Toyc  an  comité  des  domaines. 

Au  surplus,  je  me  ferai  toujours  un  devoir,  paramonr 
pour  le  bien  public,  de  donner  tous  les  ronseignemenis 
qu'on  pourra  souhaiter  de  moi;  j'emploierai  mémo,  si 
on  veut,  mon  temps  et  mes  soins  pour  diriger  des  tra- 
vaux de  ce  genre,  et  le  bien  qui,  à  coup  silr,  résultera 
de  l'emploi  de  mes  moyeos,  sera  mon  unique  récom- 
pense. 


le  pain  même  qu'il  fait  l'appauvrit  insensible- 
ment, puisqu'il  détruit  en  peu  d'années,  la  source 
d'un  produit  dix  fois  plus  fort,  s'il  avait  la  pa- 
tience de  l'attendre?  D'ailleurs,  lelilben  héritant 
des  biens  de  son  père,  n'hérite  pas  toujours  de 
son  économie,  et  une  belle  propriété,  devenue 
plus  belle  encore  par  une  sage  administration, 
devient  en  un  instant  la  proie  d'un  dissipateur. 
Bncore  un  coup,  la  nation  ne  peut  pas  entrer  en 
comparaison  avec  des  particuliers,  qui,  s'era- 
barrassant  peu  d'un  avenir  incertain,  sacrifient 
un  bien  éloigné  à  des  jouissances  présentes,  sans 
s'inquiéter  ae  ceux  qui  leur  survivront.  L'intérêt 
de  la  nation  est  de  tous  les  temps,  sa  propriété 
s'étend  aux  siècles  les  plus  reculés,  parce  qu'elle 
ne  meurt  point.  11  serait  donc  étrangement  ridi- 
cule de  lui  enlever  un  bien  qui  peut  s'améliorer 
dans  ses  mains  et  faire  sa  richesse,  de  l'aliéner 
sous  le  spécieux  prétexte  qu'étant  mal  administré, 
les  frais  qu'il  en  coiUe  en  absorbent,  pour  ainsi 
dire,  le  produit,  sans  vouloir  faire  attention  qu'il 
est  à  conserver  précisément,  parce  qu'étant  mal 
administré,  il  est  instant  de  changer  son  régime 
et  de  faire  de  bons  règlements  qui  le  rendent 
susceptible  d'un  produit  infiniment  plus  avan- 
tageux. 

Mais  supposons  que  les  biens  nationaux  gui 
sont  actuellement  en  vente  ne  pussent  suffire 
pour  acquitjler  les  engagements  de  la  nation; 
serait-il  d'unebonnepolitiquede  prononcer  l'alié- 
nation totale  des  forêts,  sans  avoir  mis  aupara- 
vant tous  les  citoyens  de  l'Empire  à  portée  de 
juger  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  me- 
sure? Car  personne,  ni  l'Assemblée  nationale 
elle-même,  ne  connaît  encore  parfaitement  les 
besoins  ni  l'étendue  des  ressources  de  la  France. 
Or,  comme  il  est  plus  que  probable  que  les  biens 
nationaux  déjà  mis  en  vente  et  les  petites  par-, 
lies  de  bois  éparses  qu'on  peut  destiner  au 
même  objet  suffiront  et  au  delà  pour  combler 
le  déficit,  l'aliénation  totale  des  forêts  est  impo- 
litique, désastreuse,  et  doit  être  rejetée  comme 
un  fléau  destructeur  qui  étendrait  ses  ravages 
sur  tous  les  habitants  de  l'Empire  et  ruinerait  la 
fortune  publique. 

Et  d'ailleurs,  les  partisans  de  l'aliénation  sont- 
ils  sûrs  que  le  prix  de  cette  vente  s'élevât  à 
12  ou  1,400  millions,  comme  ils  paraissent  vou- 
loir l'insinuer?  N'est-il  pas  à  craindre,  au  con- 
traire, que  laconcurrence  établie  par  cette  vente, 
entre  les  bois  et  les  autres  biens  nationaux,  ne 
soit  préjudiciable  à  tous,  et  principalement  aux 
premiers?  Alors,  de  quelle  ressource  ne  nous 
aurait-on  pas  dépouillés!  et  quels  regrets  pour 
l'Assemblée  nationale,  d'avoir  adopté  une  me- 
sure qui  ruinerait  par  la  suite  la  nation,  sans 
l'avoir  soulagée,  qui  la  ruinerait  d'autant  plus 
sûrement,  que  dans  25  ans,  peut-être  avant,  nous 
serions  obligés  de  recourir  à  l'étranger  pour 
nous  procurer  à  grands  frais  des  bois  de  marine 
et  de  construction,  udus  verrions  augmenter  par 
là  considérablement  la  dépense  publique  et  les 
malheurs  du  peuple,  qui  en  manquerait  môme 
pour  ses  besoins  les  plus  pressants. 

Mais  soyons  plus  confiants  dans  la  sagesse  de 
l'Assemblée;  elle  saura  se  garantir  des  pièges 
qu'on  lui  tend  et  ne  fera  pas  le  sacrifice  de  ses 
principes,  pour  enrichir  de  voraces  agioteurs, 
qui  n'attendent  que  cette  loi  funeste  pour  trafi- 
quer du  bonheur  national.  Car,  ne  nous  y  trom- 
pons pas,  tout  le  profit  d'une  telle  opération  ne 
se  verserait  que  dans  des  mains  impures.  L ne 
baisse  effrayante  viendrait  réaliser  les  craintes 
des  bons  citoyens,  et  de  malveillants  et  avides 
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accapareurs,  trop  habiles  à  profiter  des  circons- 
tance», les  auraient  bientôt  aclielées  à  vil  prix, 
pour  en  vendre  une  partie  à  l'étranger  avauta- 
geusenient,  en  attendant  des  temps  de  disette, 
peu  éloignés  peut-être,  pour  se  défaire  du  reste 
a  un  tau.x  encore  plus  haut.  Et  qu'on  ne  croie 
pas  qu'il  fut  bien  aisé  de  les  contraindre  à  faire 
des  coupes  réglées  et  successives  et  des  réserves 
pour  les  besoins  de  construction  ;  ils  n'écoute- 
raient que  la  voix  de  l'intérêt  personnel  et  les 
lois  coercitives  seraient  -sans  pouvoir  contre  eux; 
ils  sauraient  bien  éluder  l'eifetde  tous  les  moyens 
répressifs,  en  invoquant  avec  raison  les  grands 
principes  de  justice  et  de  liberté,  consacrés  par 
e  nouvel  ordre  de  choses.  En  effet,  ne  serait-ce 
pas  porter  une  atteinte  directe  à  la  propriété, 
que  d'empêcher  un  propriétaire  de  couper  ses 
boisqiiand  il  Icjugeraità  propos?Ghaque  homme 
n'a-t-il  pas  le  droit  dedisposer  de  son  bien  comme 
bon  lui  semble?  Et  cette  loi  cruelle,  si  elle  était 
seulement  présentée,  n'éloignerait-elle  pas  beau- 
coup de  capitalistes  qui,  comptant  sur  de  grands 
profits  par  la  liberté  de  tout  faire,  cesseraient 
tout  à  coup  de  diriger  leurs  spéculations  sur  cet 
objet?  Une  fois  portée,  elle  paraîtrait  vexatoire, 
digne  de  l'ancien  despotisme,  détournerait  les 
propriétaires  de  leurs  projets  d'amélioration, 
rendrait  leurs  échanges  difliciles  et  nécessirait 
pour  les  surveiller,  un  grand  nombre  de  préposés 
et  une  forte  dépense  qu'on  peut  employer  bien 
plus  utilement,  en  l'appliquant  aux  besoins  d'une 
administration  quelconque.  Ainsi,  sous  tous  les 
rapports,  les  immenses  profils  de  l'aliénation 
sont  chimériques. 

Qu'il  me  soit  maintenant  permis  de  faire 
quelques  réflexions  sur  l'opinion  des  personnes 
qui  pensent  que  la  manière  de  les  administrer 
en  rend  les  prolits  douteux. 

On  prétend  (toujours  pour  favoriser  l'aliéna- 
tion) qu'une  bonne  administration  en  cette  partie 
est  impossible;  que  tous  les  efforts  des  adminis- 
trateurs tendent  à  grossir  la  dépense  et  à  dimi- 
nuer Ja  recette;  que  le  svstème  nouveau  qu'on 
veut  introduire  ne  fera  que  propager  le  désordre 
parce  que  l'intérêt,  éternel  mobile  des  actions 
des  hommes  et  qui  les  dominera  toujours,  lors- 
"u  11  y  aura  plus  de  profit  pour  eux  à  s'écarter 
e  leurs  devoirs  qu'à  s'y  maintenir,  rendra  iii- 
surilsante  .toute  mesure  coactive  et  illusoire  la 
responsabilité  qu'on  voudrait  employer  contre 
les  préposés  pour  les  contenir  dans  les  bornes 
étroites  de  leurs  obligations;  que  tous  les  vices 
enUn  de  1  ancien  régime  se  reproduiront  dans 
le  nouveau  et  qu'on  n'empêchera  jamais  la  cor- 
ruption, les  monopoles  et  l'intrigue  d'agir  dans 
les  adjudications  et  d'y  présider  toujours;  puis 
qu  il  est  impossible  d'empêcher  la  coalition  de 
compagnies  de  gros  consommateurs,  qui  se  cou 
certent  pour  obtenir  à  vil  prix  les  bois  qui  sont 
à  leur  convenance. 

«J®  ."*^  m'attacherai  point  à  combattre  toutes 
CM  objections;  j  entrerais  dans  le  trop  grands 
détails.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  l'on 
pourrait  réduire  toutes  ces  propositions^  à  une 
seule,  cjui  port-i  sur  l'impossibilité  d'une  bonne 
administration. 

Ce  principe  me  semble  trop  rigoureux,  quoi- 
que vrai  à  quelques  égards,  puisque  tout  ce  qui 
sort  de  la  main  des  hommes  porte  un  caractère 
d  imperfection  qui  atteste  la  faiblesse  de  ses  au- 
teurs; mais  le  temps  fait  disparaître  de  grands 
défauts  qui  ne  tenaient  qu'aux  circonstances 
qui  les  avaient  vu  naître;  et  il  est  de  fait  aussi 
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que  les  plus  mauvaises  choses  en  tout  genre,  et 
qui  ne  le  sont  devenues  que  par  une  longue  suc- 
cession d'années,  peuvent  recevoir  des  chaiige- 
ments  salutaires  et  devenir  très  excellentes,  de 
très  vicieuses  qu'elles  étaient;  l'expérience  le 
prouve  assez  tous  les  jours.  Au  reste,  la  l)onté 
de  l'édifice  dépend  de  sa  base;  et  si  ses  fonde- 
ments sont  ruineux,  il  faut  abattre  et  recons- 
truire sur  un  nouveau  plan. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  de  l'administra- 
tion forestière.  Elle  s'était  formée,  pour  ainsi  dire, 
pièce  à  pièce,  un  amas  confus  de  règlements  dont 
les  circonstances  avaient  fait  sentir  la  nécessité, 
une  foule  d'ordonnances  contradictoires,  des  * 
abus  sans  nombre  nés  du  vice  même  de  son  ins- 
titution, en  avaient  fait  un  tout  monstrueux  en 
matière  d'administration  publique. 

Que  devait  faire  l'Assemblée  constituante  à  la 
vue  d'un  monument  gothique  gui  menaçait  ruine 
de  toutes  parts?  Ce  qu'elle  fit  :  détruire  pour 
rebâtir  après  avoir  déblayé  le  terrain,  et  em- 
ployer dans  cette  reconstruction  les  mat  îriaux 
que  le  temps  avait  respectés.  Ainsi  les  vices  de 
I  ancienne  institution  disparurent,  pour  faire 
place  à  un  nouvel  ordre  des  choses  qui  promet 
d'heureux  effets. 

Tel  qu'il  est  cependant,  peut-être  est -il  sus- 
ceptible de  quelques  modifications;  mais  le  ter- 
rain sur  lequel  il  pose  est  bon,  sa  base  est  so- 
lide et  les  changements  que  le  temps  pourra 
faire  juger  nécessaires,  il  les  recevra  sans  pou- 
voir en  être  ébranlé.  Ainsi  les  craintes  qu'on 
cherche  à  inspirer  sont  sans  fondement  et  se 
détruisent  d'elles-mêmes. 

Mais  on  s'est  fait  des  idées  sur  certains  objets, 
on  y  tient  parce  qu'elles  sont  brillantes;  î'a- 
mour-propre  se  met  de  la  partie  et  on  veut  les 
soutenir,  au  risque  de  passer  pour  un  esprit  pa- 
radoxal, pourvu  qu'on  se  fasse  admirer.  Mais 
disons-le  avec  fermeté,  il  est  aise,  quand  on  a 
le  talent  d'écrire,  d'élever  de  brillants  systèmes 
et  de  les  embellir  de  tout  ce  que  la  magie  du 
style  peut  offrir  de  plus  séduisant.  On  selaisse 
plus  facilement  entraîner  au  charme  d'un  pres- 
tige aimable  qu'au  tableau  peu  flatteur  que  pré- 
sente la  vérité  dénuée  des  ornements  qu'on  pro- 
digue à  de  trompeurs  objets.  Mais  le  regret  de 
s'être  laissé  surprendre  par  des  apparences  men- 
songères vient  toujours  à  la  suite  d'une  déter- 
mination qu'on  a  prise  sans  consulter  sa 
raison. 

Si  donc  les  bons  esprits  de  l'Assemblée,  qui 
penchent  pour  l'aliénation  des  forêts  et  qui  sont 
égarés,  même  par  un  violent  amour  du  bien, 
voulaient  méditer  davantage  ce  sujet  et  l'envi- 
sager sous  tous  ses  rapports,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  n'en  revinssent  à  l'avis  de  tous  les 
cultivateurs  instruits,  qui  ne  voient  dans  cette 
mesure  qu'une  source  de  pertes  et  de  caal-r 
mités. 

Alors  l'Assemblée  nationale  sortant  de  l'état 
d'indécision  où  la  retient  la  diversité  des  opi- 
nions sur  ce  point,  passerait  proraotement  à  la 
discussion  d'un  des  plus  importants  objets  qui 
puissent  être  soumis  à  sa  décision.  Alors  par 
1  heureux  résultat  d'une  délibération  longtemps 
desiree,  elle  ferait  cesser  les  alarmes  de  la  na- 
tion, en  statuant  enfin  sur  une  propriété  qu'elle 
souhaite  de  conserver  pour  son  bonheur,  puis- 
qu  elle  y  attache  toutes  les  idées  de  richesse  et 
de  prospérité  publiques. 
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RÉFLEXIONS  DE  LOUIS  PAIN  (1) 
Swr  le  projet  cTaiiénation  des  forilt  nationales. 

De  toutes  les  richesses  terri loriales  d'un  Em- 
pire, celle  qui  exige  le  plus  de  connaissances 
et  la  surveillance  (Tune  bonne  administration, 
est  sans  contredit  la  partie  forestière.  Cette 
branche  de  produits  singulicremeut  susceptible 
d'amélioraUoa  sous  un  excellent  régime,  appelle 
ratteatioQ  des  législateurs  et  les  met  dans  l'iui- 
périeuse  aécessiié  de  décréter  la  conservation 
de  nos  forêts. 

Personne,  que  je  sache,  n'a  jeté  plus  de  jour 
sur  celte  matière  que  .M.  de  Bctx,  député  du  dé- 
parlemenl  de  l'Orne,  dans  l'ouvrage  très  lumi- 
neux qu'il  vient  de  faire  paraître  puur  combattre 
le  projet  funeste  d'aliénation  des  forêts  natio- 
nales. 11  est  bien  constant,  comme  il  le  démontre 
évidemment,  que  si  l'Assemblée  nationale  se 
laisse  éblouir  par  les  prestiges  d'une  compagnie 
d'avides  spéculateurs,  qui  lui  feraient  entrevoir 
un  grand  intérêt  pour  la  nation  dans  l'aliéna- 
tion des  forêts  et  qu'elle  en  décrétât  la  vente, 
c'en  serait  fait  pour  jamais  de  celte  branche  de 
revenu  public  et  lAssemblée,  en  portant  cette 
fatale  loi,  tarirait  une  des  plus  riches  sources 
de  la  prospérité  nationale. 

U.  de  Beiz  parait  avoir  de  grandes  lumières  en 
cette  partie,  ses  principes  sont  certains,  ses  con- 
séquences sont  décisives,  son  opinion  est  vérita- 
blement celle  de  tous  les  gens  instruits,  et  son 
ouvrage,  plein  de  réflexions,  utiles  est  un  guide 
sur  pour  prononcer  sur  un  objet  aussi  important 
Une  expérience  de  35  ans  dans  cette  partie  me 
met  en  état  d'adopter  une  opinion  en  connais- 
sance de  cause,  et  les  lumières  que  j'ai  acquises 
pendant  ce  laps  de  temps  me  donnent  les  moyens 
d'en  apprécier  la  justesse;  aussi  le  répéterai-je  : 
c'est  le  meilleur  écrit  que  j'aie  lu  sur  celte 
matière. 

Voulant  aussi  consacrer  mes  faibles  talents  et 
le  fruit  de  mes  observations  à  la  chose  publique, 
je  me  déterminai,  il  y  a  plusieurs  mois,  à  otfrir  à 
l'Assemblée  constituante  un  travail  sur  ce  sujet. 
MM.  de  Lameth,  La  Rochefoucault  et  Saint  har- 
geau  eurent  la  bonté  d'accueillir  mon  ouvrage 
et  en  trouvèrent  le  résultat  satisfaisant  ;  il  est 
coté  n"  \ÙSS,  au  comité  des  domaines  et  admi- 
nistration forestière.  Mes  principes  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  de  M.  de  Belz ,  seule- 
ment je  les  ai  plus  particulièrement  appliqués 
aux. moyens  à  employer  pour  la  conservation  et 
la  coupe  des  bois  {2).  J'ai  aussi  jeté  un  coup  d'œil 

(1)  Depuis  1773  que  j'ai  passé  un  œarché  avec  M.  de 
BoiDe,  miuislre  de  la  mariue  alors,  je  me  suis  engagé 
et  j'ai  livre  peodaat  15  ans  coasécuiiCs,  des  bois  de 
coQslruciion  pour  la  marioe.  à  la  satisLictioQ  d«  mes 
coounetUDts. 

N.  B.  M.  Pain  a  fait  dessécher  les  marais  de  Marae 
et  de  Messay,  en  Anjou  -,  ce  qui  fait  un  bien  général 
dans  les  2  paroisses. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  les  bois  de  100  ans  et  pins, 
qu'on  exploiie,  la  manière  do  se  réserver  des  baliveauK 
n'est  pas  indifférente.  L'ordoaiiauce  de  Louis  XIV  sur 
cet  objet  est  bonne  en  soi,  l'oxécutiuo  $<;ule  en  est  vi- 
cieuse. Cette  ordonnance  enjoint  sagement  de  cooscrrer 
16  baliveaux  par  arpent,  mais  on  s'y  prend  d'une  ma- 
nière désavaotafeuse;  on  ï-a  laisse  eparset  isolés,  trop 
éloignés  les  uns  des  autres  et  exposes  à  manquer  de 
nourriiure  el  à  dépérir  en  les  laissant  au  milieu  d'un 
jeauc  bois  qui  attire  à  lui  toute  la  s<lTe.  Luin  donc  de 
les  disperser,  on  devrait  au  contraire  les  réunir  en  1, 
S  et  3  cantons,  selon  te  plus  ou  moins  de  terrain  de* 


sur  les  détails  d'u^e  administration  forestière 
telle  que  je  la  voa<lrais  et  telle  qu'on  pensera 
sans  doute  qu'elle  doit  être;  car  tant  que  les 
abus  de  l'ancien  régime  subsisteront  et  que,  loin 
d'employer  pour  le  Dien  de.!a  chose  des  hommes 
qui  ont  passé  leur  vie  entière  à  étudier  la  na- 
ture du  sol,  le  genre  de  culture  qui  lui  convient, 
l'espèce  d'amélioration  dont  il  est  susceptible, 
on  leur  substituera  des  gens  qui  ne  connaissent 
que  les  opérations  financières  et  la  manutention 
des  bureaux,  il  est  impossible  d'obtenir  de  celte 
branche  de  produit  les  avantages  immenses 
qu'on  en  retirerait,  en  se  servant  de  .tous  les 
moyens  qui  sont  indiqués  par  la  nature  même 
des  choses.  Ma  manière  de  voir  à  cet  égard  se 
trouve  encore  entièrement  conforme  à  l'opinion 
de  M.  de  Belz;  je  désire  donc  trèsardemmopt  que 
l'Assemblée  nationale,  adoptant  les  vues  qui  sont 
répandues  dans  son  ouvrage,  décr  te  la  conser- 
vation des  bois  et  forêts  (i)  et  ordonne  l'orga- 
nisation de  l'administration  forestière  d'après 
les  bases  qu'en  a  décrété  l'Assemblée  consti- 
tuante. 


couvert  par  les  ventes.  D'un  autre  côté,  on  les  expose 
sur  dfs  terrains  trop  élevés  ou  trop  secs,  quand  il  se- 
rait ni.-cessaire  de  les  tenir  placés  dans  tes  lieux  les 
plus  bas,  atiii  que  recouvrant  les  engrais  des  hauteurs, 
ils  absorbassent  tous  les  sels  végétatifs,  tous  les  sucs 
nourriciers  qui  augmenteraient  leur  vigueur  et  facilite- 
raient leur  belle  venue.  Alors  on  ferait  choix  de  ceux 
3ui  seraient  de  la  plus  belle  espérance,  et  s'il  y  en  avait 
e  défectueux,  ils  seraient  abattus  par  ordre  do  l'ins- 
pecteur ou  d'après  son  martelage. 

Il  serait  indispensable  de  suivre  le  mèiue  procédé 
pour  les  jeunes  o<>is  de  10,  20,  30,  40  cl  50  ans,  ainsi 
que  pour  les  taillis. 

Il  faudrait  aussi  que  tous  les  bois  do  futaie  qui  ap- 
tienncnt  à  la  nation  et  qui  dépérissent,  fussent  abattus. 
Toutefois  il  est  essentiel  de  faire  sur  ceci  une  remarque 
très  imporlauie.  J'ai  observé  par  les  anciens  abatagos, 
soit  de  haute  futaie,  soit  de  taillis,  que  les  ouvriers 
avaient  coupé  machiiialcmoiit  et  sans  donner  à  la 
souche,  après  la  coupe,  une  f^çon  qui  devient  pour  la 
venue  du  baliveau  une  sorte  d'opération  préparatoire 
que  seconde  beaucoup  la  nature.  Cet  oubli,  ou  plutôt 
cette  ignorance  de  leur  part,  porte  un  très  jrrana  pré- 

I'udicc  aux  intérêts  du  propriétaire,  parce  qu'alors  les 
lois  taillis  oo  baliveaux  qui  viennent  à  sortir  des  ra- 
cines de  la  souche  croissent  avec  une  lenteur  incroyable 
et  que  d'ailleurs  les  rejetons  sont  rarement  beaux; 
mais,  au  contraire,  le  moyen  d'opérer  une  pousse  vigou- 
reuse serait  de  donner  de  l'ouveriarc  a  la  souche,  de 
manière  qne  les  sels  végétatifs  pussent  s'y  introduire, 
et  que  l'air  pouvant  pcnétrer  jusqu'aux  racines,  l'air 
donne  de  la  torco  et  concourt  puissamment  au  déve- 
L>ppement  de  la  tige  qui  ne  rencontre  aucun  obstacle  it 
son  élévation. 

Ce  procédé  est  certain,  une  longue  expérience  me  l'a 
constamment  confirmé.  Pendant  35  ans  de  ma  vie  j'en 
ai  fait  une  heureuse  épreuve  pour  mon  compte,  et  les 
personnes  qui  ont  profité  de  mes  observations  s'en 
sont  siuguliorement  bien  trouvées. 

(i)  Indépendamment  des  grandes  ressources  qui  se- 
raient dans  les  mains  de  la  nation  par  la  conservation 
des  forêts,  on  retirerait  encore  de  cet  état  de  choses  un 
avantage  iuacprcciablc,  en  occupant  des  niiliiers  de 
malheureux  qui  gémissent  sous  le  poids  de  la  misère,  et 

qui  répandraient  l'abondance   dans  les  ci— ■    *  qui 

avoisiiieut  ces  forêts.  Il  serait  possible  de  !  r, 

soit  a  la  coupe  et  a  l'exploitation   des  boi-  iti 

auraient  lieu,  «oit  au  défrichement  des  lauJ'  s,  des 
terres  vaines  ou  vagues,  au  dessèchement  des  marais, 
enOn  à  la  culture  de  tous  autres  terrains  que  l'on  desti» 
nerait  à  porter  des  forêts  ou  qo«  l'on  réserverait  pov 
tout  autre  genre  de  culture. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  lundi  23  avril  1792,  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE  M.   BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M  I^agré^ol,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  21  avril  1792, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Lagrévol,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  L'intérieur, 
qui  renouvelle  les  observations  qu'il  a  faites  à 
rXrisemblée  dans  sa  lettre  du  15  de  ce  mois,  re- 
lativement à  la  prestation  du  serment  civique 
par  les  religieuses  enseignantes;  cette  lettre 
est  ainsi  connue  (1)  : 

t  Paris,  le  20  avril  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'avais  consulté  l'Assemblée  nationale,  par 
ma  lettre  du  15  de  ce  mois,  sur  l'application  de 
l'article  i""-  de  la  loi  du  17  avril  1791,  qui  porte 
que  toutes  personnes  chargées  d'une  fonction 
publique  dans  le  département  de  l'instruction, 
qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
les  lois  des  2b  décembre  et  22  mars  précédents, 
sont  déchues  de  leurs  fonctions  et  il  doit  être 
provisoirement  pourvu,  s'il  est  nécessaire,  à  leur 
remplacement. 

a  On  a  réclamé  l'ordre  du  jour  et  il  a  été 
adopté,  motivé  sur  ce  que  la  loi  assujettissait  au 
serment  toutes  les  personnes  chargées  de  l'édu- 
cation publique  (2). 

t  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  observer  que  la  question  que  j'ai  soumise 
à  l'Assemblée  nationale  ne  se  trouve  pas  décidée 
par  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé  et  que  mon 
iiK cititude  est  toujours  la  même. 

«  Je  ne  fais  nul  doute  aue  toutes  personnes 
chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  dépar- 
tement de  l'instruction  ne  doive  prêter  le  ser- 
ment, mais  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si 
les  religieuses  qui  sans  aucune  obligation  d'ins- 
truire les  jeunes  personnes  en  reçoivent  en 
pension,  si  également  les  maîtres  de  pensions 
qui  tiennent  volontairement  et  sans  aucune 
mission  des  écoles  où  ils  instruisent  la  jeunesse, 
doivent  être  assujettis  à  la  j^restation  de  ser- 
ment. 

•  il  8*agit  donc  de  savoir  si  ces  mots  :  foutes 
personnes  cltaraées  d'una  fonction  publique  dans  le 
département  de  l'instruction,  sont  applicables 
seulement  aux  personnes  salariées  par  la  na- 
tion, par  conséquent  chargées  de  professer  l'ins- 
truction publique  et  au.x  religieuses  qui  par 
leur  institut  sont  chargées  de  l'instruction;  ou 
si  toutes  personnes  tenant  même  volontairement 
et  sans  être  salariées  par  la  nation  des  écoles 
publiques  et  des  pensions,  sont  également  com- 
prises dans  le  sens  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle l"  de  la  loi  du  17  avril  1791. 

«  Telle  était,  Monsieur  le  Président,  la  ques- 


(1)  Archive»  nationales.  Carton  F",  n*  IG92. 
(t)  Voy.  ciMtossuA,  séanco  du  morcrcdi  18  avril  1792, 
au  malin,  la  lettre  du  ministre  de  l'intoriour. 


tion  sur  laquelle  j'avais  supplie  1  Assemblée 
nationale  de  prononcer  et  qui  ne  se  trouve  point 
décidée  par  l'ordre  du  jour  tel  qu  il  a  ete  mo- 

tivé 

f  'je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  au  comité  d'instruction  publique.) 

2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  expose  que  les  receveurs  de 
district  chargés  de  faire  la  recette  des  deniers 
provenant  des  coupes  de  bois,  demandent  à 
être  autorisés  à  faire  sur  ces  deniers  une  rete- 
nue qui  les  indemnise  de  leurs  soins  et  des 
risques  qui  résultent  pour  eux  de  leur  respon- 
sabilité. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  domaines,  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  réunis.) 

3°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  20  de  ce  mois,  qui  présente  quelques 
réflexions  relativement  à  la  fourniture  de  riz  et 
légumes  secs  à  faire  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais.  Ces  admi- 
nistrateurs demandent  sur  quels  fonds  seront 
prises  les  sommes  qu'ils  sont  autorisés  à  fixer 
pour  l'organisation  de  la  garde  nationale,  en 
exécution  de  la  loi  du  14  octobre  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaires  et  de  l'ordinaire  des  finances,  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  â  l'Assemblée  un  mémoire  du  greffier 
du  tribunal  criminel  établi  à  Avignon,  qui  réclame 
le  pavement  des  commis  du  greffe  qu'il  a  été 
obligé  d'employer;  le  ministre  expose  que  la  loi 
du  27  novembre  dernier  n'ayant  rien  statué  à  cet 
égard,  il  lui  est  impossible  de  proposer  au  roi 
d'y  pourvoir,  ainsi  que  pour  les  huissiers,  qui 
sont  dans  le  même  cas. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
législation.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Strasbourg,  qui  envoient  à 
l'Assemblée  une  adresse  relative  aux  troubles 
que  causent,  dans  leur  territoire,  les  prêtres 
séditieux  et  les  malintentionnés;  ils  demandent 
;\  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  prompte 
considération  la  situation  pénible  et  dangereuse 
dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Ras-Rhin,  qui  adressent  à  l'Assem- 
blée nationale  les  protestations  de  quelques 
communes  du  district  de  Wissembourg,  contre 
l'élection  de  leurs  curés,  et  l'arrêté  du  conseil 
général  du  département  à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  division.) 

8»  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
pour  demander  si  les  députés  à  la  législature 
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doivent  être  imposés  à  raison  de  la  somme  qui 
leur  est  allouée  aanuellement-,  celte  lettre  est 
ainsi  cou(,ue  (I)  : 

.  Rouen,  le  20  avril  1792,  l'an  IY«  de  la  liberté. 

>  Monsieur  le  Président, 

•  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions,  nous  a 
donné  couriaissauce,  le  16  du  mois  dernier,  des 
instructions  qu'il  avait  transmises  au  directoire 
du  département  de  la  Mayenne,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  membres  du  Corps  législatif 
doivent  être  considérés  comme  fonctionnaires 

Eublics  et  sont  cotisables  à  la  contribution  mo- 
ilière  à  raison  du  vingtième  ou  sol  pour  livre 
de  la  somme  qui  leur  est  anuuellement  allouée 
comme  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

c  Le  ministre  a  pensé,  Monsieur,  que  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  ne  doivent  être  cotisés 
qu'à  raison  de  leur  revenu  présumé  d'après  la 
valeur  localive  de  leur  habitation  ordinaire, 
attendu:  1°  qu'ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics,  mais  bien  les  représentants  de  la  na- 
tion ;2<*  que  l'indemnité  dont  ils  jouissent  peu 
d'autant  moins  être  regardée  comme  un  traite- 
ment, que  c'est  uniquement  le  remplacement 
des  dépenses  nécessitées  par  leur  séjour  dans 
le  lieu  où  le  Corps  législatif  tient  ses  séances. 

«  Nous  avons  trouvé  ces  motifs  infiniment 
justes,  mais  plusieurs  districts  de  ce  département 
ne  sont  pas  a'accord  avec  nous  sur  ce  point  et 
réclament  contre  la  décision  de  l'ancien  mi- 
nistre des  contributions. 

«  Cette  décision  leur  parait  contraire  au  vœu 
de  l'article  21  de  la  loi  du  18  février  1791,  qui 
porte  que  tous  ceux  qui  jouissent  de  salaire, 
pension  ou  autre  traitement  public,  à  quel<fue 
titre  que  ce  soit,  seront  cotisés  sur  leur  traite- 
ment public. 

«  La  loi,  dit  on,  ne  fait  aucune  exception.  Elle 

Elace  dans  la  même  classe  les  juges,  les  mem- 
res  des  administrations,  les  fonctionnaires 
électifs  et  temporaires,  quoiqu'on  puisse  dire 
d'eux,  comme  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, que  le  traitement  qu'ils  reçoivent  n'est 
que  le  remplacement  des  dépenses  nécessitées 
pendant  leur  séjour  dans  le  lieu  où  le  tribunal, 
où  l'administration  tient  ses  séances,  et  on  finit 

{)ar  conclure  que  jusqu'à  ce  que  le  Corps  légis- 
atif  ait  rendu  un  décret  interprétatif  de  l'ar- 
ticle 21  ci-dessus  cité,  il  n'est  pas  possible  de 
s'écarter  des  dispositions  de  cet  article,  qui 
embrassent  toutes  les  personnes  qui  jouissent 
d'un  traitement  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

t  Nous  vous  referons,  Monsieur  le  Président, 
ces  réflexions  et  nous  vous  prions  de  les  sou- 
mettre à  l'examen  du  Corps  législatif.  Nous  nous 
bornerons  à  vous  observer  que  la  décision  de 
l'Assemblée  est  inTiniment  pressante.  Non  seu- 
lement elle  arrête  dans  plusieurs  endroits  la 
confection  des  matrices  des  rôles  de  la  contri- 
bution mobilière,  mais  elle  laisse  sur  l'objet 
dont  il  s'agit  une  incertitude  qu'il  est  très  essen- 
tiel de  faire  cesser,  afin  que  la  cotisation  puisse 
être  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  ue  la  Seine-iuférieure.  > 

{Suivent  les  signatures.) 


(1)  Archives  nationales.  Cartoa  G  147,  feuille  a' il' 


M.  llarant.  Messieurs,  le  traitement  que 
nous  recevons  ^  cause  de  nos  fonctions,  ne 
nous  est  attribué  que  comme  une  simple  in- 
demnité du  temps  que  nous  employons,  et  cela 
est  si  vrai  que,  lursque  l'un  des  membres  du 
Corps  législatif  est  absent,  ce  traitement  ou 
plutôt  cette  indemnité  lui  est  retenue.  (Applau- 
dissements dans  les  Iriltunes.)  Par  cette  raison,  les 
députés  ne  sont  pas  ini()osables  particulièrement 
à  cause  de  leurs  fonctions.  Aussi,  je  demande 
que  l'Assemblée,  sur  ce  motif,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  pa.s8e  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  (\ue  les  députés  n'ont  point  de  traitement, 
mais  qu  ils  reçoivent  seulement  le  rembourse- 
ment de  leurs  dépenses,  et  que  cette  juste  in- 
demnité n'est  pas  imposable.) 

M.  Poitevin.  Messieurs,  il  s'élève  parmi  les 
créanciers  de  la  dette  constituée  de  l'Etat,  des 
doutes  inquiétants  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
12  février  dernier.  Us  craignent  d'être  enve- 
loppés, dans  la  disposition  rigoureuse  que  cette 
loi  renferme,  contre  ceux  qui  ne  produiront  pas, 
avant  le  premier  mai  prochain,  leurs  titres  de 
créance  par  devant  le  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liquidation. 

11  est  évident  cependant,  Messieurs,  que  la 
loi  du  mois  de  février  n'a  eu  en  vue  que  les 
créanciers  de  la  dette  exigible.  La  négligence 
de  quelques-uns,  la  lenteur  affectée  de  quelques 
autres  a  représenter  leurs  titres,  ont  obligé 
l'Assemblée  a  adopter  cette  mesure  de  rigueur, 
pour  pouvoir  connaître  enfin  le  montant  de  la 
dette  de  l'Etat  et  pouvoir  présenter  à  la  France 
le  bilan  de  sa  situation. 

Mais  cette  loi  serait  sans  objet  envers  les 
créanciers  de  la  dette  constituée,  parce  que  la 
quotité  en  est  parfaitement  connue.  Je  demande 
en  conséquence  que,  pour  faire  cesser  les  alarmes 
que  manifeste  de  toutes  parts  cette  der- 
nière classe  de  créanciers,  l'Assemblée  passe  à 
Tordre  du  jour  aiiisi  motivé  : 

•  L'Assemblée,  considérant  que  la  loi  du  12  fé- 
vrier ne  concerne  que  les  créanciers  de  la  dette 
exigible  de  l'Etat,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

11  me  reste,  Messieurs,  à  vous  faire  sur  cette 
loi  quelques  observations  relatives  aux  créan- 
ciers de  la  dette  exigible  des  pays  d'Etat. 

Le  décret  du  22  décembre  Î7»9  avait  établi, 
dans  chaque  province,  une  commission  compo- 
sée de  deux  membres  de  chacun  des  départe- 
ments qui  forment  aujourd'hui  la  consistance  de 
chacune  de  ces  provinces. 

C'était  par-devant  ces  commissions  que  de- 
vaient porter  leurs  réclamations  les  créanciers 
de  la  dette  exigible.  Us  s'y  sont  conformés. 

La  cessation  des  fonctions  de  ces  commissions, 
à  l'époque  du  l*'  novembre  dernier,  a  laissé  en 
suspens  nombre  de  ces  demandes.  11  eût  été  à 
désirer  que  les  commissaires  eussent  continué 
encore  quelque  temps  l'exercice  de  ces  fonctions. 
Deux  mois  leur  eussent  peut-être  suffi  pour 
remplir  dans  son  entier  l'objet  de  leur  éiablisse- 
mt'nt,  tandis  que  toutes  les  opérations  dont  ils 
étaient  chargés  devant  se  terminer  aujourd'hui 
à  Paris,  se  trouvant  divisées  sur  la  tête  de  divers 
agents,  elles  vont  nécessairement  soufl'rir  de 
grandes  lenteurs,  au  préjudice  de  tous  les  in- 
téressés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  créanciers 
qui  avaient  porté  leurs  demandes  par-devant 
ces  commissions,  placés  dans  une  classe  de  ci- 
toyens peu  instruits,  ignorant  les  nouveUes  lois, 
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éloignés  de  la  capitale,  ont  négligé  de  renouveler 
leurri  demandes  par-devant  lu  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  parce 
qu'ils  ont  cru  avoir  tout  fait  et  avoir  pleine- 
ment pourvu  à  la  conservation  de  leurs  droits, 
en  s'étanl  présentés  par-devant  ces  comiuissions. 

Cependant,  lorsqu'ils  se  reposent  dans  une 
parfaite  sécurité,  la  loi  du  mois  de  février  va 
les  frapper  de  toute  sa  rigueur  à  l'époque  du 
premier  mai  ;  ils  vont  se  voir  privés  d'une  partie 
de  leur  fortune  et  quelques-uns  de  la  totalité, 
et  réduits  à  la  plus  aiïreuse  indigence  si  votre 
justice  ne  vient  à  leur  secours. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  proroge  le  délai  de 
déchéance  porté  par  l'article  3  de  la  loi  du 
12  février,  en  faveur  des  créanciers  de  la  dette 
exigible  des  ci-devant  pays  d'Etat,  qui  justifieront 
avoir  poursuivi  le  paiement  de  leurs  créances 
par-devant  les  commissions  établies  en  exécution 
du  décret  du  mois  de  décembre  1789.  » 

Je  demande  que  mes  propositions  soient  ren- 
voyées au  comité  de  liquidation,  pour  en  faire 
son  rapport  avant  le  l"'  mai  prochain. 

M.  I^hilibert.  J'appuie  la  proposition  du  préo- 
pinant et  je  demande  qu'il  soit  décrété  que  la 
production  des  titres  de  créance,  faite  par  les 
créanciers  de  la  dette  exigible  des  pays  d'Etat, 
par-devant  les  commissions  établies  dans  les  ci- 
devant  provinces,  les  garantissent  de  la  peine 
de  déchéance  et  que  le  délai  soit  prorogé 
jusqu'au  1"  juillet  prochain. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Poi- 
tevin au  comité  de  liquidation,  pour  en  faire 
son  rapport  avant  le  l*'  mai.) 

M.  Jiiéry.  Je  connais  plusieurs  citoyens  qui 
ne  parviennent  aux  bureaux  du  commissaire- 
liquidateur  qu'après  une  grande  perte  de  temps. 
Ces  bureaux  ne  sont  ouverts,  pour  les  enregis- 
trements, que  depuis  raidi  jusqu'à  2  heures, 
ce  qui  pourrait  nuire  aux  créanciers  de  l'Etat, 
vu  la  proximité  du  terme  fatal.  Je  propose  de 
décréter  que  le  commissaire-liquidateur  tiendra 
ses  bureaux  ouverts  au  public  depuis  9  heures 
du  matin  jusqu'à  2  heures,  et  le  soir  depuis 
5  heures  jusqu'à  9  heures. 

M.  lllelMU'd.  Il  n'appartient  pas  à  l'Assemblée 
de  s'occuper  de  cet  objet.  C'est  une  affaire  de 
police  de  bureau  dépendant  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  à  qui  elle  doit  être  renvoyée 
pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  AuXYOix.'la 
motion  de  M.  Juéry  I 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Juéry  et 
décrite  l'urgence.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
intéressant  pour  les  créanciers  de  l'Etat  que  les 
bureaux  du  commissaire-liquidateur  soient  ou- 
verts au  public  pendant  un  temps  plus  considé- 
rable, attendu  la  proximilé  du  terme  fatal  pour 
se  pre.sonter,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
I  urgence,  décrète  que  le  commissaire-liquidateur 
tiendra  ses  bureaux  ouverts  au  public  depuis 
9  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures  et  le  soir 
depuis  ;)  heures  jusqu'à  9  heures. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans 
le  département  de  Paris.  » 

M.  E<eJosn«.  Nous  avons  rempli  hier  un  devoir 
bien  doux,  en  consacrant  au  bien  de  l'Etat  le 


tiers  de  notre  indemnité.  J'aime  à  espérer  que 
cet  exemple  sera  bientôt  imité  par  tous  les 
fonctionnaires  salariés  par  la  nation.  Mais  les 
ci-devant  gros  benéficiers,  les  ci-devant  abbés 
et  abbesses  de  monastères,  touchent  de  fortes 
pensions,  et  certes  ils  n'en  détacheront  pas 
volontairement  une  obole.  Je  consulte  l'Assem- 
blée sur  la  question  intéressante  de  savoir  si 
nous  ne  pouvons  pas  supposer  du  civisme  à  ces 
gens-là,  et  faire  en  leur  nom  offrande  à  la 
patrie  ?  {Murmures.)  Je  propose  de  décréter  que, 
pendant  trois  mois,  il  sera  fait  une  retenue  d'un 
tiers  sur  les  pensions  de  3,000  livres  et  au-des- 
sus, des  ci-devant  benéficiers,  religieux  et  reli- 
gieuses. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  da  jour  ! 

M.  Thurîot.  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  à  l'As-emblée  que  cette  motion  est 
inconstitutionnelle. 

M.  Basir«.  Le  caractère  de  toute  contribu- 
tion patriotrique  est  d'être  libre  et  volontaire. 
Elle  doit  résulter  de  l'impulsion  de  son  cœur  et 
de  son  civisme  personnel  ;  et  c'est  ce  qui  doit 
faire  penser  que  la  contribution  que  s'empres- 
sera de  l'aire  chaque  citoyen,  remplira  le  trésor 
public  de  sommes  excédant  les  frais  de  la 
guerre.  Je  me  propose  personnellement  de  sub- 
venir aux  besoins  du  Trésor  public  par  tous  les 
moyens  de  fortune  qui  sont  en  mon  pouvoir;  et  ie 
regarderais  comme  un  crime  la  conservation  de 
la  plus  légère  portion  de  mon  superflu  dans  les 
circonstances  extrêmement  difficiles  où  nous  nous 
trouvons.  Mais  je  demande  le  rapport  du  décret 
rendu  hier  (1)  sur  le  mode  extrêmement  vicieux 
(Murmures)  de  notre  contribution  patriotique. 
Cette  contribution.  Messieurs,  comme  je  l'ai  dit, 
doit  être  libre;  et  dès  lors,  il  est  impossible 
qu'elle  résulte  d'un  décret  de  notre  police  inté- 
rieure, obligeant  les  membres  à  donner  le  tiers 
de  leur  indemnité,  parce  que,  dans  un  décret, 
la  minorité  et  les  absents  sont  toujours  censés 
liés  par  la  majorité  des  présents.  D'ailleurs,  il 
est  indispensable  que  nous  proportionnions  cette 
contribution  à  nos  facultés  personnelles.  Il  n'est 
donc  pas  possible  qu'il  y  ait  un  taux  uniforme 
pour  chacun  de  nous,  car  il  n'est  douteux  pour 
personne  que,  dans  cette  Assemblée,  il  y  ait 
une  grande  diversité  dans  les  fortunes.  Pour  les 
uns,  le  taux  serait  extrêmement  mesquin  et 
pour  quelques  autres,  il  pourrait  être  très  rigou 
reux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il-  y  a  une  considération 
politique  très  importante  ;  c'est  que  toute  con- 
tribution publique  doit  porter  sur  les  facultés 
des  personnes  et  non  pas  sur  les  indemnités  ; 
car,  si  dans  quelque  circonstance,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  on  parvenait  à 
réduire  forcément  les  indemnités  attachées  à 
une  fonction  publique,  il  en  résulterait  que  les 
personnes  peu  fortunées  seraient  obligées  de 
renoncer  à  accepter  les  fonctions  qui  leur 
seraient  déléguées,  par  la  crainte  de  ne  pou- 
voir y  suffire  par  les  moyens  seuls  attachés  à 
ces  tonctions  :  alors  nous  tomberions  dans 
1  aristocratie  des  riches;  eux  seuls  pourraient 
accepter  les  places,  ou  bien  encore  des  intri- 
gants qui  se  proposeraient  de  tirer  de  leurs 
fonctions  un  parti  avantageux.  {Murtnures.) 

M.  .llvriin.  Je  demande  que  Pon  rappelle  à 


(11  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dinvincl)c  22  avril  1702, 
page,  218  1e  docrel  rendu  sur  la  motion  de  M.  Chaubry. 
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l'on! ^:.>..-  f^ui  a^it  que  ccaxquine  pour- 
rait' iv-T  les   f'Hicliotis,  pour  cau:ie 
de  (>« ..  -.^  .^..\u..c,  s'en  iraient. 
Un  membre  :  M.  Merlin  se  trompe! 

M.  Merlin.  Je  dis  que  c'est  monsieur...  là- 
bas,  habillé  de  rouge. 

M.  Baiiire.  Je  n'ai  pas  du  tout  dit  cela.  Il  faut 
se  garantir  également  de  l'aristocratie  des 
riches  et  de  la  domination  des  intrigants.  Dans 
r.^ssemblée    constituante,    très    souvent    les 

f>ersoniie3  avaient  publiquement  protesté  contre 
es  décrets  régénérateurs  de  l'Empire,  ou  voulu 
porter  atteinte  à  l'intégrité  des  représentants  du 
peuple  français,  et  toujours  les  membres  les 
plus  zélés  de  la  chose  publique  s'y  sont  forte- 
ment opposés. 

Les  considérations  que  je  viens  de  développer 
tiennent  à  ce  principe  de  l'indemnité  :  c'est  le 

ftrincipe  conservateur  de  l'égalité  politique  et  de 
a  liberté  de  l'Empire.  Je  dois  citer  à  cet  égard 
un  trait  vraiment  digne  d'éloges  d'un  jeune 
homme  riche  de  25,000  livres  de  rente,  qui, 
ayant  été  choisi  par  mes  concitoyens  pour  venir 
à  la  fédération  générale,  accepta  la  légère  grati- 
fication qu'on  accordait  à  tous  les  conféaérés, 
par  la  seule  crainte  de  blesser  la  délicatesse  de 
8C8  confrères  et  pour  ne  pas  enfreindre  le 
principe  de  l'égalité.  Messieurs,  quant  à  la  cor»- 
tribution,  je  reviens  à  ce  aue  j'ai  dit  ;  elle  doit 
être  libre,  elle  doit  être  volontaire.  Je  demande 
le  rapport  du  décret  d'hier  et  la  substitution 
d'une  souscription  volontaire  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle.  Je  certifie  que  cette  con- 
tribution rapportera  davantage  que  celle  que 
vous  avez  décrétée  hier. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé  ! 

D'autres  membres  :  A  Tordre  du  jour  ! 

M.  Bréard.  Comme  la  motion  de  M.  Basrre 
intéresse  individuellement  tous  les  membres  de 
r.\ssemblée,  j'en  demande  l'ajournement  à  l'or- 
dre de  deux  heures. 

M.  Merlia.  Je  m'oppose  à  l'ajoumeraent.  Lors- 
qu'on a  rendu  ce  décret  hier,  plusieurs  membres 
manquaient  à  l'.Xsserablée.  Plusieurs  membres 
peuvent  y  manquer  encore  aujourd'hui.  Mais, 
Messieurs,  lorsque  nous  sommes  au  nombre  de 
200,  par  la  loi  constitutionnelle,  nous  pouvons 
rendre  des  décrets. 

M.  Brëard.  M.  Merlin  ignore  qu'il  existe  un 
décret  qui  nous  ordonne  de  ne  pas  rapporter  un 
décret  avant  deux  heures. 

M.  llerliB.  Il  y  a  la  Constitution.  Dans  les 
moments  les  plus  critiques,  quand  l'affreuse 
banqueroute  menaçait  la  patrie,  l'aristocratie 
des  richesses  avait  fait  jouer  le  ressort  dont  on 
ne  s'est  pas  défié  hier;  les  patriotes,  les  vrais 
amis  de  l'égalité  et  de  la  véritable  représenta- 
tion nationale,  se  sont  toujours  élevés  contre  et 
ont  déjoué  ctth'  m:u  iiinalion.  M.  liasire  vous  a 
démontré  le>  ises  conséquences  de  votre 

décret;  il  en  ic  le  rappurt  :  je  l'appuie, 

en  offrant  pour  moi  ei  librement,  ce  que  l'on 
exiseail  de  force  inconstitutloniielleraent;  mais 
je  demande  que  si  la  proposition  du  rapport  n'est 
pas  adoptée,  que  le  roi  paye  d'abord  sa  contri- 
bution patriotique;  qu'ensuite,  aux  yeux  de  la 
France  entière,  qui,  quand  nous  allons  com- 
battre pour  la  liberté,  fait  actuellement  qui  nous 
attire  cette  guerre;  que  le  roi,  dis-je,  soit  invité 
à  payer  le  tiers  de  son  traitement;  que  les  mi- 
nistres, les  fonctionnaires  publics  soient  assu- 


jettis à  la  m»':         •  •*  losition  doit 

souffrir  d'aii  •,  qu'il  est 

certain  qu'un  ,  etc.  et  de 

roi  surtout, i\  [  le  moi  par- 

ticulièremtMii,  j^  n ,,r.i.-t  a.v  .hhi  indemnité 
de  député,  encore  mes  perenus  patrimoniaux. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  TharUt.  Je  soutiens.  Messieurs,  que  le 
décret  qui  a  été  rendu  hier,  ne  peut  pas  se  sou- 
tenir :  et  en  voici  la  raison.  D'abord,  c'est  qu'en 
principe  constitutionnel,  l'Assemblée  ne  peut  pas 
décréter  qu'une  partie  du  peuple  français  pavera 
une  contribution  quelconque.  (.Wtfi4n«r«.) 'En- 
suite cette  contribution  n'a  point  le  caractère  de 
liberté  que  doit  avoir  toute  contribution  aux 
termes  de  la  Constitution.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  soumis  aux  trois  lectures.  Vous 
ne  l'avez  pas  pu  rendre  hier  sans  violer  la  loi.  Ea 
troisième  lieu,  j'observe  que,  dans  i'AssemUée 
constituante,  l'abbé  Maury  et  plusieurs  membres 
du  côté  droit  ont  propose  des  impôts  indirects 
et  qu'on  s'est  toujours  soulevé  contre  ce  genre 
de  contributions,  comme  contraire  à  l'égalité. 

Vous  devez.  Messieurs,  considérer  que  oeau- 
coup  de  citoyens  sont  venus  à  Paris  avec  la  vo- 
lonté de  conserver  la  pureté  qu'ils  avaient  au 
moment  de  Téleclion.  Us  y  sont  venus  avec  l'in- 
tention de  remplir  tous  les  engagements  qu'ils 
pourraient»  y  contracter,  à  raison  des  dépenses 
nécessaires  pour  leur  position,  ils  ont  acheté  des 
meubles,  contracté  des  engagements. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Thnriot.  Ainsi  je  demande,  comme  M.  Ba- 
sire,  le  rapport  du  décret  et  l'adoption  de  la  pro- 
position des  contributions  volontaires,  de  la  part 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

M.  l'harlier.  Aux  termes  de  la  Constitution, 
les  contributions  ne  peuvent  être  imposées  qu'à 
proportion  de  la  fortune  de  chaque  individu;  or 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il  existe 
dans  le  lieu  môme  de  l'Assemblée  des  fortunes 
très  inégales. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  l*rë«ident.  M.  Basire  a  demandé  le  rap- 
port du  décret  rendu  hier.  M.  Bréard  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  à  l'ordre  de  deux 
heures;  je  vais  consulter  r.\ssemblée. 

M.  l.er©înte-Pnyravean.  Je  réclame  la  parole 
sur  la  manière  de  délibérer  et  je  demande  qu'une 
question  aussi  importante  ne  soit  pas  mise  aux 
voix  dans  le  trouble.  La  proposition  qui  a  été  dé- 
crétée hier  était  pure  dans  son  principe,  mais 
était  irréfléchie  dans  ses  conséquences.  Il  ne  faut 
pas  le  dissimuler,  nous  devons  même  le  dire 
avecor"ueil,  cette  législature  est  composée  en  ma- 
jorité de  personnes  qui  ne  sont  point  riches  et 
notre  devoir  est  de  maintenir  l'égalité  établie 
entre  les  personnes  riches  et  celles  qui  sont 
pauvres.  J'en  tire  un  motif  de  plus  de  louer  les 
électeurs  pour  avoir  préféré  les  qualités  du  cœur 
et  de  l'esprit  aux  richesses,  dans  les  choix  qu'ils 
ont  faits.  Plusieurs  membres  rivaient  et  nour- 
rissaient leurs  familles  du  travail  de  leurs  cabi- 
nets ;  aujourd'hui  qu'ils  l'ont  quitté,  si  vous  les 
réduisez  au  strict  nécessaire  pour  leurs  per- 
sonnes, de  quoi  leurs  enfants  vivront-ils? 

Je  ne  suppose  pas  de  mauvaises  intentions  à 
l'enthousiasme  qui  a  surpris  l'étonnant  décret 
d'hier;  mais  si  les  besoins  devenaient  plus  pres- 
sants et  si  les  membres  riches  de  cette  .assem- 
blée voulaient,  en  proposant  de  nouvelles  réduc- 
tions, réduire  à  peu  de  chose  le  traitement  de 
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tous  les  membres,  qu'en  résulterait-il?  C'est  que 
l'homme  qui  a  des  talents,  et  qui  cependant  n  a 
pas  de  fortune,  sera  obligé  de  déguerpir;  et  alors 
l'aristocralie  des  riches  l'emportera,  ce  qui  sera 
odieux.  (AppLaudissemenis  dans  les  tribunes.)  11 
y  a  des  membres  de  cette  Assemblée  qui,  malgré 
leur  économie,  ont  pris  des  engagements  pour 
de  petites  dépenses  en  meubles  ou  au'.res  objets; 
voulez-vous  qu'ils  soient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux? Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  est 
contraire  à  tous  les  principes;  j'en  demande  le 
rapport. 

M.  Talllefer.  Je  ne  me  soutiens  ici  que  par 
mes  appointements.  J'ai  éprouvé  un  vol  consi- 
dérable; mais  je  crois  que,  dans  la  circonstance 
actuelle,  quand  la  patrie  est  dans  le  besoin,  nous 
devons  être  les  premiers  à  faire  des  sacritices. 
Nous  devons  maintenir  le  décret  d'hier;  il  faut 
que  le  décret  reudu  hier  tienne  absolument. 
{Applaudissements.) 

M.  Murant.  Je  soutiens  qu'il  est  inconstitu- 
tionnel de  forcer  les  membres  de  cette  Assemblée 
à  remettre  une  partie  de  leur  traitement.  Lais- 
sez leur  patriotisme  libre,  et  il  donnera  davan- 
tage que  s'il  y  était  forcé  par  des  décrets.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  flerlîii.  Un  membre  de  cette  Assemblée, 
très  estimable  et  à  la  probilé  duquel  je  me  fie, 
a  dit  hier  dans  un  journal  qu'il  rédige,  que  ceux 
qui  avaient  parlé  contre  la  guerre  étaient  payés 

par  une  certaine  liste  tenue  par  un  M.  T Je 

demande  le  rapport  de  ce  décret,  afin  que  l'on 
ait  moins  de  penchant  à  se  vendre  à  celte  liste 
civile  de  ce  M.  T {Murmures.) 

M.  lirangeiieuve.  Je  déclare  hautement  que 
rindemnite  que  je  regois  de  la  nation  suffit 
exactement  à  ce  qu'il  me  faut  à  Paris,  pour  m'y 
soutenir  avec  mon  épouse,  deux  enfants,  et  un 
domestique  unique  que  j'ai  amené  de  mon  dé- 
partement. J'ai  fait  le  sacrifice  de  mon  état  et 
je  ne  m'en  plains  pas;  mais  s'il  avait  fallu  me 
séparer  de  mes  enfants  et  de  ma  femme,  je 
n'aurais  pas  accepté  la  place  de  représentant  de 
la  nation,  parce  que  ma  femme  et  mes  enfants 
ont  indispensablement  besoin  de  moi.  En  vivant 
avec  toute  l'économie  possible,  je  ne  puis  pas 
suffire  à  mes  dépenses,  si  l'on  ne  me  laisse  toute 
mon  indemnité:  et  j'atteste  que  si  la  nation  ne 
m'avait  pas  donné  une  indemnité,  telle  que 
j'eusse  pu  concilier  les  devoirs  de  père  de  fa- 
mille avec  Ceux  de  législateur,  il  m'eût  été  im- 
possible d'accepter  aujourd'hui  cet  honneur.  Si 
on  réduit  cette  indemnité,  je  serai  forcé  de  faire 
des  dettes  ou  de  donner  ma  démission.  Telle 
est  la  vérité,  et  je  vous  demande  si  vous  pouvez 
me  réduire  à  une  pareille  extrémité? 

M.  IloUrot-de-Iiiicoiir.  Qu'avez-vous  besoin 
de^ votre  femme  et  de  vos  enfants?  je  demande 
la  parole  contre  le  rapport  du  décret. 

M.  Chabot  interrompt  avec  chaleur  M.  Bois- 
rot-de  Lacour. 

M.  4>raii|g;eneuve.  M.  Hoisrot  me  dit  :  qu'avez- 
vous  besoin  de  votre  femme  et  de  vos  enfants? 
(Mannurts.)  Je  lui  réponds  qu'ils  ont  besoin  de 
moi  et  j'atteste  encore  une  fois  que  je  n'aurais 
pas  accepté  le  mandat  de  député  sans  une  in- 
demnité capable  de  suffire  à  leur  existence,  il 
est  impossible  que  la  nation  ait  voulu  nous  ré- 
duire A  faire  des  dettes  pour  la  servir.  Elle  peut 
exiger  le  .sacrifice  de  ce  que  nous  avons;  mais 
elle  ne  peut  pas  exiger  le  sacrifice  de  ce  que 
nous  n'avons  pas.  {.\pplauiUtements  dans  les  tri- 


bunes.) Ce  serait  donc  une  immoralité  de  vouloir 
que  des  personnes  qui  se  sont  déplacées  et  qui 
viennent  ici  servir  la  patrie  de  toutes  leurs  for- 
ces, soient  encore  obligées  d'y  contribuer  non 
seulement  de  leur  fortune,  mais  encore  de  leur 
état.  Enfin  l'Assemblée  ne  peut  directement  ni 
indirectement  me  forcer  à  une  contribution  si 
je  ne  peux  la  payer.  {Murmures.)  J'appuie  donc 
le  rapport  du  décret. 

M.  Eniiuery.  Le  décret  rendu  hier  est  impo- 
litique et  inconstitutionnel;  je  vais  le  prouver. 
Avant-hier  j'ai  fait  l'hoiiimage  à  la  nation  de 
mon  traitement  en  entier.  Je  me  suis  jugé  sur 
ma  fortune,  comme  tous  les  membres  doivent  se 
juger,  et  j'ai  dit  que  c'était  un  superflu  dont  je 
devais  faire  hommage,  parce  que  je  pouvais  le 
faire;  mais  je  déclare  que  je  respecterai  autant 
le  membre  qui  donnera  un  écu  que  celui  qui 
donnera  son  traitement  en  entier.  J  appuie  donc 
le  rapport  du  décret  et  je  demande  que  l'on  ou- 
vre une  liste  de  souscription  volontaire.  (Vifs 
app  laudissemen  ts.) 

M.  Hua.  Par  le  décret  rendu  hier,  vous  avez 
donné  une  grande  impulsion  à  l'opinion  publi- 
que ...{Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Hua  ne  sera  pas 
entendu  et  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  fai- 
tes :  l'une,  d'ajourner  la  discussion  sur  le  rap- 
port du  décret  à  l'ordre  de  deux  heures,  l'autre, 
de  le  rapporter  sur-le-champ. 

Divers  membres  demandent  la  question  préala- 
ble sur  les  deux  propositions. 

Plusieurs  membres:  L'appel  nominal  I 

M.  le  Prc.si(lent.  Je  consulte  r.\ssemblée  sur 
l'ajournement  de  la  discussion  à  l'ordre  de  deux 
heures.  On  a  demandé  la  question  préalable  sur 
cette  proposition;  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  d'ajourner  la  discussion  à 
l'ordre  de  deux  heures;  elle  décrète  ensuite  que 
personne  ne  parlera  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  délibérera  sur  le  rapport  du  décret.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  question  préalable  sur  le  rapport  du 
décret. 

Un  membre:  La  question  préalable  sur  le  rap- 
port du  décret  et  l'appel  nominal.  {Oui!  oui!) 

M.  Cliéron-I^a-Brnyëre.  Monsieur  le  ((rési- 
dent, nous  perdons  pour  10,000  livres  de  temps. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  L'appel  nominal  ! 
[Tumulte.) 

^  M.  Iloiiestard.  Je  demande  la  parole  contre 
ra()pel  nominal,  parce  que  c'est  une  mesure 
inutile.  En  effet,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  plusieurs  d'entre  nous  voteront  contre  le 
rapport  du  décret  et  d'autres  pour  le  rapport. 
Supposons  que  la  majorité  soit  contre  le  rapport 
du  décret;  je  soutiens  que  cette  majorité  n'a  pas 
le  droit  de  prononcer;  elle  ne  peut  soumettre  la 
minorité  à  une  imposition  qui  n'est  pas  décrétée 
constitution  nellement  et  1  obliger  à  donner  au 
delà  de  ses  forces. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 
Un  membre  :  Un  des  membres  de  cette  Assem- 
blée a  dit  qu'il  serait  obligé  de  se  retirer  si  on 
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lui  diminuait  son  traitement  :  or,  il  n'est  dans 
l'esprit  d'aucun  de  nous  de  vouloir  exclure,  soit 
directement,  soit  indirectement,  un  député  quel- 
conque. 

M.  Dehaussy-Robeeoarl.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  appuyer  le  rapport  du  décret  rendu 
hier,  pa'-ce  qu'il  ne  me  paraît  pas  devoir  subsis- 
ter en  la  forme  suivant  laquelle  il  a  été  rendu. 
En  effet,  vous  avez  décidé  que  chacun  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  ferait  pendant  3  mois 
un  don  patriotique  égal  au  tiers  de  la  somme 
qui  lui  est  accordée  par  forme  d'indemnité.  Or, 
je  soutiens  que  la  majorité  ne  peut  lier  la  mino- 
rité parce  qu'il  s'agit  d'une  offrande  libre  et 
volontaire  qui  exige  le  consentement  de  l'indi- 
vidu qui  la  fait.  Quand  bien  même  7U0  membres 
abanduiineraient  le  tiers  ou  même  la  totalité  de 
leur  traitement,  ils  ne  pourraient  pas  engager 
les  \b  autres.  Il  faut  donc  rapporter  le  décret 
qui,  sous  ce  point  de  vue,  est  nul  et  irrégulier. 

Mais  il  est  un  autre  moyen  de  prouver  notre 
civisme,  moyen  contre  lequel  la  minorité  ne 
pourra  pas  réclamer,  puisqu'il  résultera  d'un 
décret  général  de  police  intérieure.  Vous  êtes 
certainement  les  maîtres,  Messieurs,  de  réduire 
à  telle  somme  que  vous  voudrez  l'indemnité 
accordée  aux  députés.  Or,  je  soutiens  q^ue  l'in- 
demnité de  18  livres  par  jour,  réduiie  à  lo  livres, 
est  suflisante  pour  la  dépense  stricte  et  néces- 
saire de  chaque  député,  et  que,  quand  bien 
môme  il  en  résulterait  un  peu  de  gêne  pour 
quelques-uns  d'entre  nous,  il  n'y  a  personne 

Îui  ne  fit  volontiers  un  tel  sacrifice  à  la  patrie, 
e  propose  donc  à  l'Assemblée  de  rapporter  le 
décret  qu'elle  a  rendu  hier  et  de  décréter  qu'à 
compter  du  l»'  de  ce  mois,  et  pendant  tout  le 
temps  que  durera  la  guerre,  1  indemnité  des 
députés  sera  réduite  à  15  livres  par  jour.  Je  de- 
mande la  priorité  pour, cette  motion. 

M.  Kcrsalot.  11  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
voulut  secourir  la  patrie  non  seulement  avec  sa 
fortune,  mais  uvec  son  sang.  La  question  est  de 
savoir  si  l'Assemblée  a  le  droit  d'obliger  ses 
membres  à  verser  une  contribution  déterminée. 
{Son!  non!)  Si  vous  reconnaissez  qu'elle  n'en  a 
pas  le  droit,  la  question  est  décidée.  Mais  il  faut 
écarter  de  nous  tous  les  soupçons  que  cette  mi- 
sérable discussion  pourrait  faire  naître  afin  de 
ne  pas  fournir  des  armes  à  nos  ennemis.  Je  de- 
mande donc  le  rapport  du  décret,  et  en  même 
temps  je  propose  qu'on  ouvre  de  suite  une  sous- 
cription libre  sur  le  bureau.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Heary-l.arlvlère.  J'observe  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  vaut  mieux  fermer  la  dis- 
cussion que  de  la  prolonger  aux  dépens  de  la 
nation.  Le  temps  que  nous  consumons  a  déià 
fait  perdre  à  l'Assemblée  plus  que  la  valeur  du 
sacriflce  qu'elle  veut  faire  sur  son  indemnité.  Je 
demande  donc  qu'on  ferme  une  seconde  fois  la 
discussion. 

M.  Dnvaiit.  Ma  fortune  ne  me  permet  pas  de 
faire  en  entier  le  sacriûce  de  mon  traitement, 
et  je  déclare  en  outre  que,  dans  mon  opinion, 
le  décret  est  très  mauvais  en  lui-même.  Cepen- 
dant, Messieurs,  je  ne  conçois  pas  trop  comment 
vous  pourrez  concilier  le  rapport  du  décret  avec 
l'opinion  publique  et  l'effet  qu'il  a  dû  produire. 
Si  le  traitement  était  fixé  par  la  Coiistiiutiou,  i! 
ne  serait  pas  possible  d'y  toucher;  mais  comme 
ce  traitement  peut  être  diminué  ou  augmenté, 
il  faut  considérer  le  décret  rendu  hier  comme 
une  diminution  que  l'Assemblée  a  bien  pu  ren- 
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dre.  Je  demande  donc  qu'il  soit  maintenu.  (Mur- 
mures.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
motion  de  M.  Kersaint  tendant  à  rapporter  le 
décret  et  à  ouvrir  une  souscription  volontaire. 
Plusieurs  membres  :  La  division  ! 

M.  Kersaint  demande  la  parole  contre  la 
division. 

M.  L.autonr-Duehatel.  Il  est  de  toute  néces- 
sité de  voler  par  division  parce  que  si  l'Assem- 
blée ne  rapporte  pas  le  dlecret,  la  souscription 
n'aura  plus  de  raison  d'être. 

(L'Assemblée  décide  que  la  motion  de  M.  Ker 
saint  sera  aivisée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  de  nouveau 
aux  voix  la  question  préalable  sur  le  rapport  du 
décret. 

.'L'Assemblée  est  consultée.) 

M.  le  Président.  Sur  6  secrétaires,  5  pensent 
que  la  question  préalable  est  rejetée  et  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  à  rapporter  le  décret. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  L'appel  nominal  I 

M.  Chér«n-lja-Drujère.  Je. ne  suis  pas  de 
l'avis  du  rapport  du  décret;  mais  je  demande  la 
parole  contre4'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Delaer«ii.  H  ne  sert  de  rien  de  demander 
l'ordre  du  jour,  car  ces  messieurs  réclameront 
encore  l'appel  nominal  sur  le  passage  à  l'ordre 
du  jour.  Je  propose  donc  que,  conformément  au 
règlement,  on  lasse  sur-le-champ  l'appel  nomi- 
nal. {Oui!  oui!) 

{L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  Basire  s'avance  au  milieu  de  la  salle  et 

Erononce  avec  chaleur  quelques  paroles  que  le 
ruit  empêche  d'entendre  et  qui  excitent  contre 
lui  un  soulèvement. 

Plusieurs  membres  à  droite:  A  l'ordre!  à  l'ordre, 
Monsieur  Basire! 

M.  Ilenry-Larlvière.  C'est  une  lâcheté  que 
de  demander  l'appel  nominal! 

M.  Merlin.  Eh  bien,  qu'on  fasse  l'appel  nomi- 
nal, on  connaîtra  ceux  qui  sont  payés  pour  dé- 
populariser r.\sserablée  ! 

Un  membre  :  Oui,  l'appel  nominal  !  La  nation 
apprendra  à  distinguer  les  véritables  patriotes 
des  intrigants  et  des  hypocrites!  [Bruit.) 

M.  Kaiadin.  Puisque  l'on  veut  l'appel  nomi- 
nal, il  faut  le  faire  sur-le-champ,  cela  conten- 
tera ces  messieurs,  et  nous  ne  perdrons  pas  de 
temps. 

M.  Ilaa.  On  ne  peut  pas  refuser  l'appel  nomi- 
nal. Il  faut  que  le  décret  tienne  ou  que  l'opinion 
publique  rétrograde.  Choisissez. 

M.  Charlier.  C'est  l'aristocratie  des  riches 
qui  veut  s'envelopper  du  manteau  du  patrio- 
tisme, pour  ne  faire  qu'un  sacrifice  partiel  et 
au-dessous  de  ses  moyens.  On  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux;  je  demande  quou  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Caminet.  Monsieur  le  président,  vous  avez 
prononcé  que  les  secrétaires,  presque  à  l'unani- 
mité, étaient  d'avis  que  le  rappri  du  décret 
était  décrété.  11  n'y  a  donc  pas  de  doute,  et  par 
conséquent,  point  d'appel  nominal  à  faire.  En 
second  lieu  je  remarque  avec  j>eine  que  ce  sont 
ceux  qui  ont  mis  le  plus  d'acharnement  à  n'avoir 

SO 
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sorie  de 


évident  qu^ils  veulent   attacher  une   sorie 
mérite  à  la  fortune.  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Dites  donc  quelque  mente 
àcesacriUce. 

Un  membre  :  Je  ne  réponds  paf  aux  motifs  de 
M.  Caminet,  mais  à  ses  moyens.  11  dit  que,  quana 
il  Y  a  du  doute,  c'est  à  M.  le  président  à  pro- 
noncer. C'est  à  rAssemblée...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M  le  Président.  Messieurs,  le  règlement 
porte  que  dans  le  cas  de  doute  on  procédera  a 
rappel  nominal.  Les  secrétaires  ont  déclare  qu  il 
n'y  avait  pas  de  doute... 

plusieurs  membres  :  Us  ne  sont  pas  juges. 

M  le  Président.  Je  vais  consulter  rAssem- 
blée pour  savoir  si  elle  pense  qu'il  y  a  du  d.jute. 
{Non  !  non  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  doute  et  qu'en  conséquence  la  question 
préalable  est  rejetée.) 

M.  le  l*ré»ident.  Je  mets  aux  voix  le  rap- 
port du  décret  rendu  bier. 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  rendu  hier 
sur  la  motion  de  M.  Chaubry.) 

M.  Brivol.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
la  proposition  de  la  souscription  volontaire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M  Bréard.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
un  décret  sur  cet  objet.  Je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  motit  que 
chacun  a  le  droit  de  faire  une  contribution  vo- 
lontaire. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
motif  qu'il  sera  ouvert  une  souscription  où 
chaque  membre  pourra  s'inscrire  pour  la  somme 
qu'il  jugera  à  propos.) 

M.  liagrévol,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Egasse,  employé  dans  les  bureaux 
du  comité  de  Vorditinire  des  finances,  qui  adresse 
à  l'Assemblée  une  somme  de  24  livres  en  écus 
pour  les  frais  de  la  guerre;  il  s'engage  à  donner 
pareille  somme  tous  les  6  mois,  pendant  toute 
sa  durée.  {ÀppLaudisssements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  envoyé  à  M.  Egasse.) 

2°  Lettre  de  M.  Jean  Debry,  député  de  V Aisne  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  dans  ce  moment 96  livres  en  numéraire; 
je  prie  l'Assemblée  nationale  d'en  agréer  l'iiom- 
mage  pour  ma  patrie. 

•  Siijné  :  Jean  Debry,  député  de  VAisne. 

M.  l'owBtnrd.  Un  citoyen  de  la  ville  de  Nantes, 
m'a  prié  d'offrir  à  l'Assemblée  48  livres  en  ar- 
gent. Je  les  dépose  sur  le  bureau. 

Plu.sieurs  membres  se  présentent  au  bureau 
pour  souscrire. 

M.  Ilréard,  secrétaire.  Messieurs,  plusieurs 
députés  se  présentent  au  bureau;  on  ne  peut 
recevoir  ici  leur  souscription.  Je  demande  qu'un 
registre  soit  ouvert  au  bureau  d'inscription  de 


MM.  les  commissaires  de  la  salle  où  les  députés 

pourront  inscrire  leur  contribution  volontaire. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Bréard.) 

M.  llaiiiie,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  lettres  contenant  des  dons  patriotiques. 

3°  Lettre  de  M.  Mignot,  commis  à  V administra- 
tion de  la  caisse  de  V extraordinaire  qui  envoie 
24  livres  en  or.  Après  36  années  de  service  dans 
l'adminislration,  il  regrette,  dit-il,  de  ne  pouvoir 
pas  faire  un  plus  grand  sacrifice  pour  la  défense 
de  la  patrie. 

4°  Lettre  de  M.  Carie,  ancien  commandant  du 
bataillon  d'Henri  IV  et  présentement  premier  Lieu- 
tenant-colonel de  La  gendarmerie  nationale.  11 
adresse  à  l'Assemblée  3,000  livres  en  6  assignats 
de  500  livres,  pour  être  employés  aux  subsides 
de  la  guerre. 

5»  Lettre  de  il/""  Piollet,  demeurant  quai  des 
Orfèvres,  qui  fait  parvenir  au  bureau,  pour  le 
même  objet,  une  somme  de  24  livres  en  or. 

6°  Lettre  de  M""^  Dierce,  citoyenne  de  Paris,  qui 
fait  remettre  au  bureau  un  assignat  de  50  livres. 

7°  Lettre  de  M.  Pierre-François-Marie  Beuscher, 
qui  fait  parvenir  à  l'Assemblée  42  livres  en  écus 
de  6  livres,  qu'il  gardait  précieusement  pour  se 
soustraire  à  l'agiotage  et  qu'il  désire  voir  em- 
ployer aux  besoins  de  la  patrie. 

8°  Lettre  de  M.  Etienne  Feuillant,  rédacteur  du 
«  Journal  du  soir  »  de  la  rue  de  Chartres,  qui 
adresse  un  assignat  de  200  livres  et  prend  l'en- 
gagement de  fournir  à  l'entretien  de  2  gardes 
nationaux  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

9°  Lettre  de  2  marchands  associés  de  cette  ville, 
et  qui  gardent  Vanonyme.  Ils  font  remettre  sur 
le  bureau  7  doubles  louis,  3  louis  simples  et 
7  écus  de  6  livres.  «  C'est,  disent-ils,  tout  ce  que 
nous  avons,  dans  le  moment  de  numéraire;  si 
les  besoins  de  la  patrie  deviennent  plus  pres- 
sants, nous  contribuerons,  non  seulement  par 
le  don  de  ce  que  nous  avons  d'argenterie  de 
pure  nécessité,  mais  encore  de  toutes  nos  facul- 
tés. » 

10°  Lettre  de  M.  Joubert  qui  envoie  120  livres 
en  or  et  dit  que  si  la  patrie  n'a  pas  assez  de 
défenseurs  aux  frontières,  il  y  volera  des  pre- 
miers, et  qu'avant  de  partir,  il  espère  pouvoir 
verser  encore  un  peu  d'or  dans  la  caisse  de  la 
guerre. 

1 1°  Lettre  des  8  employés  au  bureau  des  ren- 
boursements  de  la  caisse  de  V extraordinaire,  qui 
remettent  un  assignat  de  50  livres  et  prennent 
l'engagement  de  donner  pareille  somme  en 
assignats  tous  les  mois  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

12®  Lettre  de  MM.  Seguin,  apothicaire,  et  Mar- 
moncel,  chirurgien.  Us  font  déposer  sur  le  bu- 
reau 200  livres  en  2  assignats  et  prennent  par 
leur  lettre  l'engagement  de  payer  chaque  année 
la  même  somme,  tant  que  la  guerre  durera. 

13°  Lettre  de  M.  Moyse  Gaude-ChantreneUe,  chas- 
seur volontaire  du  bataillon  des  Carmélites,  qui 
envoie  72  livres  en  or  et  78  livres  en  argent.  11 
écrit  qu'il  donnera  par  an  la  même  somme  tant 
CI  lie  durera  la  guerre  de  la  liberté  contre  les 
despotes. 

14°  Lettre  de  M.  Jour  dan,  député  suppléant  de 
la  Drame,  par  laquelle  il  fait  connaître  qu'en  at- 
tendant que  son  tour  d'aller  aux  frontières  soit 
venu,  il  fait  don  de  210  livres  en  3  assignats 
qui  sont  inclus  dans  sa  lettre. 
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15»  Lettre  des  4  citoyens  composant  la  Société 
logograpluque  et  qui  entretiennent  depuis  le 
mois  (le  juillet  dernier  '2  gardes  nationaux  sur 
les  frontières.  Us  s'engagent,  par  leur  lettre  de 
ce  jour,  à  payer  chaque  mois  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire IK)  livres  pour  en  entretenir  2  de 
plus  jusqu'à  la  (in  de  la  guerre. 

M.  Ilérnult  de  échelle»  dépose  sur  le  bu- 
reau, au  nom  d'un  ciloyen  qui  veut  garder 
l'anonyme,  un  assignat  de'  50  livres. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  chacun  de 
ces  dons. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  mention 
honorable  sera  faite  au  procès- verbal  de  tous 
les  dons,  offres  et  engagements  ci-dessus  dé- 
taillés, et  qu'extrait  du  procès- verbal  sera 
adressé  à  tous  les  citoyens  qui  ont  donné  des 
preuves  de  leur  attachement  à  la  Constitution 
et  de  leur  dévouenient  à  la  patrie.) 

Un  de  MM.  les  xecrélaires  donne  lecture  d'une 
adresse  du  bataillon  des  gardes  nationales  des 
Côtes-du-fiord  qui  demande  à  être  du  nombre 
de  ceux  çiui  doivent  passer  aux  colonies  pour  y 
rétablir  l'ordre. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
généreux  dévouement  de  ces  braves  citoyens- 
soldats  et  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  du  roi,  (1) 
que  je  viens  de  recevoir  et  dont  je  dois  donner 
onnaissance  à  l'Assemblée  : 

'<  Paris,  23  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
{Applaudissements.) 

«  Les  circonstances  présentes,  monsieur  le 
président,  exigent  dans  le  département  des 
affaires  étrangères  une  augmentation  de  fonds 
destinés  à  des  dépenses  extraordinaires  et  se- 
crètes. Je  propose  à  l'Assemblée  nationale  de 
rtrter,  pour  le  moment,  cette  augmentation  à 
millions  qui  seront  fournis  par  le  Trésor  public 


(1)  A  l'appai  de  celle  letlre,  nous  croyons  ctevoir 
reproduire  ici  celle  adressée  ii  M.  Koch,  prcsideni  du 
comité  diplomatique,  par  M.  Dumouriez,  iniiiistro  des 
affaires  otraugùres.  Ces  deux  lettres  se  trouvent  aux 
Archives  nationales.  Carton  DWilI,  n'  1. 

«  Paris,  le  i3  avril  1192,  l'an  IV"  do  la  liberté. 

c  Le  comité  que  vous  présidez.  Monsieur,  connaît 
noire  position  politique  ;  il  jugera  sans  doute  que  pour 
la  changer  et  pour  diminuer  le  nombre  de  nos  ennemis 
des  sacrifices  d'art^ent  sont  nécessaires  ;  ma  responsa- 
biiilc  ne  siurait  s'en  passer,  et  la  plus  sévère  économie 
en  prononcera  l'emploi  sans  marctiaudcr  sur  l'utilité 
prouvée  des  affaires  et  des  individus. 

u  Six  millions  déposés  dans  un  coffre  qai  ne  sera 
ouvert  qu'à  dus  besoins  bien  calculés,  augmenteront 
chaque  jour  la  masse  de  nos  ressources  :  je  proliterai 
par  ce  moyen  du  zélé  des  citoyens  coura^jeux  qui  se 
dévouent  au  service  de  la  chose  publique;  ils  ne  rougi- 
ront pas  de  recevoir  les  bienfaits  de  la  patrie.  Je  n'en- 
richirai personne,  mais  personne  no  s'appauvrira  soit 
eu  protégeant,  soit  en  défendant  les  grands  intérêts  de 
Il  nation. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  mettre  ces 
ubservations  franches  sous  les  yeux  du  comité  diploma- 
tique, et  d'ajouter  sealement  que  je  mo  irlorille  d'ôtro 
pauvre,  et  que  je  n'aurai  jamais  besoin  d'être  riche. 

■  Le  miniuro  des  affaires  étrangères, 

•  Sigué  :  Dcmocriez. 

«  P.  S.  —  Je  vous  prie  de  prévenir  le  comité  que  le  roi 
Ta  faire  la  demande  de  foads  extraordinaires  pour  les 
dépenses  secrètes  suivant  les  formes  conslitutionnetles. 
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et  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  ufTaires 
étrangères.  • 

Signé  :  Louis. 

«  Contresigné  ;  DUMOURIBZ,  ministre  des  affai- 
res étrangères.  » 

M.  llerlln.  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
di|)loiuatiqueet  de  l'extraordinaire  des  finances, 
réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  de  l'extraordinaire  desiinanceB, 
réunis,  pour  en  faire  le  rapport  dans  3  jours.) 

M.  le  Préttldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  donner  lecture  d'un 
memuire  sur  les  troubles  intérieurs  du  royaume. 

M.  Koland,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
les  troubles  intérieurs  dont  la  France  est  a;,Mtée 
tiennent  à  des  causes  générales  ou  particulières, 
dont  l'examen  demande  en  ce  moment  la  plus 
sérieuse  attention.  Lus  dernières  convulsions  du 
fanatisme  et  de  l'aristocratie  tendent  à  les  pro- 
longer et  à  produire,  par  eux,  une  dissolution 
dont  les  ennemis  extérieurs  voudraient  profiler. 
11  est  évident,  pour  ces  derniers,  que  leurs  efforts 
seront  inutiles,  si  nous  sommes  unis  pour  leur 
résister.  Je  njoffrirai  point  à  l'Assemblée  les 
détails  immenses  de  toutes  les  agitations  qui  se 
sont  manifestées  dans  les  diverses  parties  de  la 
France  ;  les  événements  les  plus  remarquables 
ont  été  mis  sous  ses  yeux,  et  l'historique  de 
chacun  emporterait  un  temps  considérable; 
mais  après  avoir  appelé  son  attention  sur  les 
troubles  excités  par  divers  prétextes  ou  par  la 
conduite  et  les  menaces  des  ennemis  de  la  Uévo- 
lulion,  je  viens  la  fixer  essentiellement  sur  ceux 
que  nous  devons  au  fanatisme. 

Ici  s'ouvre  une  carrière  sans  bornes,  dont 
chaque  place  est  marquée  par  des  maux  incal- 
culables et  des  désordres  sans  cesse  répétés. 
(Quelque  aflligeant  que  soit  le  détail  des  excès 
qu'on  doit  principalement  attribuer  aux  causes 
indiquées  dans  mon  dernier  rapport,  il  ne  peut 
être  compare  à  k  multiplicité  de  ceux  produits 
par  l'intérêt  et  la  vengeance  de  quelques  prêtres 
forceiîés  à  l'ombre  des  opinions  religieuses.  Ce 
ne  sont  pas  quelques  départements  seulement  oîi 
des  tumultes  passagers  aient  élevé  des  craintes, 
sollicité  la  vigilance  des  administrateurs;  c'est 
une  fermentation  universelle,  dont  le  levain 
existe  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  a 
soulevé  plus  ou  moins  les  esprits  dans  tous  les 
départements.  Ici,  des  prédications  incendiaires, 
faites  par  des  prêtres  non  assermentés,  reten- 
tissent de  village  en  village,  préviennent  les 
habitants  contre  les  prêtres  assermentés,  et  les 
portent  à  s'opposer  a  leur  installation.  Là,  des 
écrits  séditieux,  des  menaces  violentes  multi- 
[ilieiit  les  émeutes,  propagent  le  désordre.  De 
toutes  parts,  on  insinue  le  mépris  des  lois,  le 
relus  de  payer  les  contributions.  La  licence  et 
l'anarchie,  inspirées  par  le  fanatisme,  font 
chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Des  femmes 
séduites  et  furieuses  croient  travailler  pour  le 
ciel,  en  ponant  leurs  maris  à  soutenir  des  prêtres 
hypocrites,  et  en  accablant  d'outrages  ceux 
que  ces  prêtres  leur  indiquent  pour  ennemis. 
Les  lois,  insuflisantes  ou  méconnues,  ne  peuvent 
contenir  ou  réprimer  une  foule  aveugle  ;  le 
germe  des  dissensions  civiles  se  développe  de 

tous  côtés;  la  division  règne  dans  les  famdles  ; 

la  discorde  ravage  l'Empire. 
11  est  impossible  d'offrir  à  l'Assemblée  les  faits 
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nombreux,  les  événements  tragiques,  résultats 
terribles  des  passions  les  plus  sombres  et  les 
plus  exaltées.  Ils  sont  consignés  dans  une  cor- 
respondance immense  que  je  puis  donner  en 
extrait  à  l'Assemblée.  Le  salut  delbmpire  de- 
mande des  mesures  que  la  sagesse  des  législa- 
teurs peut  seule  calculer  et  ordonner. 

C'est  dans  les  différentes  crises  de  1  état  vio- 
lent que  je  viens  d'esquisser,  qu'environ  30  à 
40  départements  se  sont  vus  forcés  do  prendre 
des  arrêtés  qui  n'étaient  ni  prescrits,  ni  auto- 
risés par  la  Constitution.  Je  joins  ici  l'énumcra- 
tion  des  départements  et  rindication  de  leurs 
arrêtés.  Injonction  aux  prêtres  non  assermentés 
de  quitter  les  paroisses  qu'ils  desservaient  pré- 
cédemment, et  où  ils  abusaient  de  leur  ascen- 
dant ;  ordre  de  s'en  éloigner  à  telle  distance  dans 
un  temps  donné;  désignation  de  résidence  dans 
une  même  ville  ou  chef-lieu  de  département, 
avec  ordre  de  les  y  surveiller;  telles  sont  géné- 
ralement les  bases  et  les  principales  dispositions 
de  ces  arrêtés.  Ils  ne  sont  pas  l'ouvrage  isolé 
d'un  petit  nombre  de  départements,  dans  les 
administrateurs  desquels  on  puisse  soupçonner 
de  l'exagération  et  de  la  partialité  ;  ils  ont  été 
pris    presque   partout,  à  des  temps  très  difïé- 
rents  ;  ils  sont  le  produit  des  malheurs  passés, 
des  craintes  pour  l'avenir  et  des  dangers  pré- 
sents.   Dans  beaucoup   d'endroits,  ils  ont  été 
demandé  par  des  pétitions  de  citoyensjustement 
alarmés;   partout  ils  ont  été  sollicités  par   la 
gravité  des  circonstances  et  l'excès  d'une  fer- 
mentation dont  il  fallait  prévenir  les  derniers 
effets.  On  le  jugeait  sans  doute  ainsi,  puisqu'on 
a  laissé  le  temps  s'écouler;  plusieurs  de  ces 
arrêtés  remontent  à  une  date  ancienne;  cepen- 
dant les  hommes  qu'ils  concernaient,  et  ceux 
qui  prenaient  part  au  sort  de  ces  hommes,  ont 
réclamé  contre  leur  illégalité. 

Mon  prédécesseur  avait  écrit  aux  départements 
pour  le  leur  observer  et  l'on  projetait  une  pro- 
clamation pour  les  casser.  Nul  doute,  messieurs, 
que  la  rigueur  de  la  loi  n'exige  du  ministre 
chargé  de  la  faire  exécuter,  d'anéantir  tout  acte 
qu'elle  réprouve  ;  nul  doute  aussi  que  l'applica- 
tion rigoureuse  de  ce  principe  ne  puisse,  dans 
un  temps  de  crise,  compromettre  le  salut  pu- 
blic ;  nul  doute  encore  que  le  moment  où  nous 
sommes  est  extrêmement  orageux.  Placé  entre 
l'obligation  de  me  conformer  au  texte  de  la  loi 
et  le  devoir  non  moins  sacré  de  ne  rien  faire  qui 

{misse  plonger  la  France  dans  de  nouveaux  mal- 
icurs,  j'ai  dû  commencer  par  remontrer  aux 
départements  les  vices  de  leurs  arrêtés,  la  né- 
cessité où  je  serais  de  les  frapper  et  le  bien 
qu'ils  feraient  s'ils  les  retiraient  eux-mêmes. 
Quelques-uns  ont  eu  égard  à  ces  représenta- 
tions, plusieurs  n'ont  pas  répondu,  d'autres  ont 
observe  que  les  arrêtés  qu'ils  avaient  pris  n'ayant 
pas  été  mis  à  exécution,  devaient  être  regardés 
comme  non-avenus  ;  d'autres  enfin  ont  répliqué 
qu'il  était  impossible  de  retirer  les  leurs  sans 
exciter  les  plus  grands  maux  ;  ce  sont  ceux  de 
rille-el-Vilaine,  de  l'Orne  et  delà  Mayenne.  »  Notre 
soumission,  disent  ils,  est  un  de  nos  premiers 
devoirs;  mais  si  l'impôt  ne  se  lève  pas,  ce  sont 
les  prêtres  réfraclaircs  qui  en  sont  la  cause.  Si 
le  langage  des  lois  a  peine  à  se  faire  entendre, 
c'est  toujours  h  ceshommesqiril  fuuts'en  prendre, 
puisqu'ils  ont  porté  partout  l'égarement  et  le  dés- 
espoir. Nous  ne  pouvons  le  ilissimuler,  la  fer- 
mentalion  dans  nos  campagnes  est  à  son  comble. 
les  gardes  nationales  sont  armées;  elles  poursui- 
vent ces  prêtres  réfractaires,  ou  plutôt  leur  rede- 
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mandent  cette  paix  dans  leur  ménage,  qui  semble 
en  être  bannie  pour  toujours.  En  retirant  notre 
arrêté,  nous  exposerions  nos  concitoyens  aux 
plus  grands  dangers;  au  lieu  d'un  parti,  nous  en 
aurions  deux  en  sens  contraire. 

Que  peut  la  tolérance  religieuse  contre  l'am- 
bition, l'orgueil  et  l'avarice  des  prêtres?  Libres 
de  toute  crainte,  ils  grossissent  leur  parti  des 
ignorants  et  des  faibles  qu'ils  effraient  et  de 
ceux  dont  ils  ont  surpris  la  bonne  foi  par  des 
manœuvres  ou  des  sopnismes.  La  honte  et  l'in- 
famie attendent  tout  dépositaire  de  l'autorité  qui, 
froidement  assis  sur  la  borne  posée  par  une  loi 
imprévoyante,  refuserait  de  s'élancer  au  delà 
pour  prévenir  ou  empêcher  le  meurtre,  qu'un 
jour,  qu'une  heure,  qu'un  moment  peut  amener 
(Applaudissements  dans  les  tribunes)  ;  que  le  con- 
seil du  roi,  auquel  vous  soumettrez  votre  arrêté, 
le  casse,  si  telle  est  sa  volonté,  nous  attendrons 
sa  décision  avec  résignation  ;  mais  le  rétracter, 
est  une  condition  impossible.  Nous  n'examinerons 
pas  qu'en  le  faisant,  nos  jours  seraient  exposés  ; 
le  danger  qui  nous  est  propre,  est  le  moindre  à 
nos  yeux  ;  mais  nous  sentons  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  confiance  pour  nous  dans  nos  adminis- 
trés ;  que  nous  serions  pour  eux  comme  si  nous 
cessions  d'exercer  nos  fonctions  ;  que  la  fureur 
du  peuple  n'aurait  plus  de  bornes,  que  le  sang 
coulerait,  que  les  prêtres,  dont  le  salut  fait  l'ob- 
jet de  votre  sollicitude  et  de  la  nôtre,  seraient 
les  tristes  victimes  de  notre  rétractation.  Si 
malgré  ces  raisons,  que  nous  sommes  bien  éloi- 
gnés de  vous  rendre  avec  l'énergie  dont  elles  sont 
susceptibles,  vous  croyiez  devoiremployercontre 
nous  des  poursuites  rigoureuses,  nous  abandon- 
nerions sur-le-champ  un  poste  où  notre  but  ce- 
pendant n'a  jamais  été  que  de  prouver  notre  fi- 
délité à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  nous 
y  rendre  aussi  utiles  qu'il  dépendait  de  nous.  Ce 
n'est  point  une  multitude  mutinée  qui  se  soulève 
contre  les  non-conformistes,  c'est  la  voix  de  la 
nation  entière  {Applaudissements.)   Tant   qu'on 
laissera  une  libre  carrière  à  leurs  trames  per- 
fides, jamais  la  tranquillité  publique  ne  se  réta- 
blira; l'expérience,  qui  est  plus  forte  que  tous 
les  raisonnements,  le  prouve  avec  évidence.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  messieurs,  à  ces  rigou- 
reuses expériences,  sinon  que  les  dispositions  de 
quelques-uns  de  ces  arrêtés  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  mesures  de  police  et  les  autres 
paraissent  avoir  été  dictées  par  l'impérieuse  né- 
cessité ;  je  les  soumets  tous  à  rAssemblée,  comme 
seul  jugt^  compétent  de' ce  que  les  circonstances 
ont  pu  exiger  au  delà  de  la  loi  et  de  ce  que  la 
sûreté  commune  doit  faire  excuser.  Je  dois  faire 
remarquer  cependant,  parmi  ces  arrêtés,  celui 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  contre 
lequel  je  viens  de  recevoir  les  réclamations  de 
plusieurs  communes,  ou  plutôt  celles  de  la  mu- 
nicipalité de  Clisson,  auxquelles  ont  adhéré 
20  municipalités  voisines.  11  paraît  que,  dans  ce 
département,  presque  tous  les  prêtres  sont  ré- 
fractaires; que  leur  ascendant  est  considérable  ; 
que  la  circonstance  des  Pâques  peut  l'avoir  aug- 
menté et  que  l'idée  dans  ce  moment  de  demeurer 
sans  prêtres,  si  ceux-là  leur  étaient  enlevés, 
a  effrayé  les  habitants.  Je  dois  dire  encore  que 
le  directoire  actuel  du  département,  séant  à 
Saintes  ayant  cru  devoir  casser  un  arrêté  ré- 
pressif contre  les  prêtres,  qu'avaient  pris  les  ad- 
nnnistrateurs  précédents,  il  en  est  résulté  des 
agitations  dont  me  font  part  de  nombreux  péti- 
tionnaires. 
Je  terminerai  par  les  observations  que  m'a- 
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dressent  les  administrateurs  du  département  de 
la  Moselle,  dans  une  lettre  du  15  de  ce  mois.  »  La 
fermentation  est  extrême  dans  tous  les  districts  ; 
|)artoiit  des  citoyens  justement  irrités  de  l'abus 
indigne  qu'on  Tait  de  la  religion  pour  soulever 
les  esprits  faibles  et  crédules  et  des  mand'uvres 
criminelles  qui,  toujours  ourdies  dans  l'ombre, 
échaopent  presque  toujours  à  la  surveillance  de 
la  police  et  à  la  vengeance  des  lois,  se  livrent  ou 
sont  prêts  à  se  lirrer  à  des  mouvement  impé- 
tueux et  désordonnés;  nous  ne  pouvons  tropré- 
féter  qu'il  est  instant  et  même  très  urgent  que 
Assemblée  nationale  et  le  roi  prennent  un  parti 
rigoureux  et  de  grandes  mesures,  pour  nous  as- 
surer la  tranquillité  intérieure  et  nous  mettre 
à  l'abri  des  troubles  et  des  désordres  qui  déso- 
lent déjà  plusieurs  points  de  notre  département. 

Je  viens  aussi  de  recevoir  des  observations 
détaillées  des  administrateurs  des  départements 
des  Landes  et  du  Gard,  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir leurs  arrêtés.  J'en  remets  une  copie  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  c  .Nous  n'avons  ni  à  nous 
flatter  sur  nos  maux,  ni  à  nous  effrayer  sur  leur 
nombre.  Partout  la  masse  du  peuple  est  saine, 
partout  l'amour  de  la  Constitution  prédomine, 
partout  le  cri  de  la  liberté  s'est  élevé,  partout 
son  règne  doit  s'établir;  mais  il  faut  à  la  fois 
combattre  vigoureusement  les  ennemis  du  de- 
hors, contenir  ceux  du  dedans,  maintenir  la 
paix  entre  les  frères,  assurer  le  triomphe  des 
lois  par  elles-mêmes  et  les  rendre  assez  puis- 
santes pour  atterrer  les  malveillants  en  épar- 
gnant leur  sang.  > 

La  môme  réclamation  se  fait  entendre  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  les  mêmes  agita- 
tions s'y  font  sentir.  Une  grande  résolution,  une 
même  pensée,  doivent  occuper  aujourd'hui  tous 
les  Fran\;ais  ;  c'est  au  moment  où  le  patriotisme 
prend  un  nouvel  essoc,  appelle  la  victoire  et 
brûle  de  la  fi.\er  sous  nos  drapeaux,  qu'il  vous 
paraîtra  sage  de  décréter  une  mesure  eflicace 
pour  anéantir  dans  leur  principe  les  divisions 
lutestim-s  qui  nous  déchirent  et  la  discorde  dont 
le  fanatisme  s'est  fait  un  jeu  cruel. 

15  avril.  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre 
du  directoire  du  département  du  Finistère,  sur 
un  arrêté  qui  confirme  une  délibération  du  dis- 
trict de  Brest,  qui  fait  marcher  une  force  armée 
de  tiOO  hommes,  2  pièces  de  canon  et  4  commis- 
saires civils,  sur  la  paroisse  de  Plouzané,  qui 
est  en  insurrection  complète,  suscitée  par  le  fa- 
natisme religieux,  par  la  suggestion  et  les  dis- 
cours incendiaires  des  prêtres  non-assermentés 
et  leur  coalition  coupable  avec  une  municipalité 
égarée. 

\S  avril.  Par  le  même  courrier,  le  procureur 
syndic  du  département  de  la  Corrèze  me  rend 
compte  que  la  fermentation  étant  à  son  comble 
dans  le  département,  puisque  dans  la  ville  de 
Tulle  les  deux  partis  avaient  été  au  moment 
d'en  venir  aux  mains,  ils  avaient  cru  devoir 
prendre  un  arrêté,  portant  :  •  que  tous  les 
prêtres  non-assermentés  seraient  tenus  de  se 
retirer,  dans  les  2i  heures,  dans  le  sein  de  leur 
famille;  que  les  municipalités  où  ils  se  retire- 
raient, les  prendraient  sous  leur  protection  et 
surveilleraient  avec  soin  leur  conduite,  sous 
leur  responsabilité  (1).  ■ 


(1)  Voici  la  lettre  crrite  a  M.  Roland,  par  le  procu- 
reur çoocral  syndic  du  département  de  la  Corrèze. 
(Archives  nat  onaUt  :  Carton  Dxl,  n*  7,  feuille  a*  18.) 


18  avril.  Le  directoire  du  district  de  Strasbourg 
me  fait  passer  la  capie  d'une  lettre  adressée  a 
l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle,  après  avoir 
rendu  compte  de  l'état  de  trouble  dans  lequel 
cette  partie  se  trouve  par  la  suite  des  menées 
des  prêtres  non-assermentés,  il  demande  avec 
instance  d'éloigner  dus  à  prêtent,  à  30  lieuft  de 
la  frontière,  tous  curés  ou  vicaires  remplacés,  qui 


Copie  de  la  lettre  de  .V.  le  procureur  général  syndic 
du  lUfiMrtement  de  la  Corrèze,  au  minislre  de  tinté- 
rieur,  datée  de  Tulle,  /<?  il  avril  ITJî. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir.  Monsieur,  qae  Ift 
ville  de  Tulle  vient  d'éprouver  une  violente  secousse. 
Depuis  longtemps,  un  des  quarti<}ra  de  cette  ville,  scduit 
par  les  ennemis  de  la  Révolution  qu'il  renfermait  dans 
son  sein,  et  qui  étaient  répandus  dans  le  reste  le  la 
ville,  excité  d'ailleurs  par  des  prêtres  fanatiques,  a 
enfin  levé  le  masque  en  se  réunissant  en  armes  le 
lundi  de  P;'<ques.  sous  prétexte  qu'il  était  menacé  il'étre 
incendie  ;  les  autres  citoyens,  surpris  de  cette  démarche, 
se  sont  armés  de  leur  cdlé.  La  municipalité,  pour  pré- 
venir lt>s  malheurs  dont  on  était  menace,  a  ordonné 
sur-le-champ  à  tous  les  citoyens  de  se  retirer  tranquil- 
lement et  de  p«jser  les  armes;  les  seuls  patriotes  ont 
obéi  à  cette  réquisition.  En  vain  les  corps  administra- 
tifs ont  employé  la  voie  de  la  persuasion  auprès  des 
antres  ;  sourds  à  toute  réquisition,  ils  se  sont  précipités 
sur  les  patriotes  désarmés,  heureusement  la  (leiidar- 
merie  nationale  ^secondant  les  efforts  des  corps  admi- 
nistratifs, on  est  parvenu  à  les  faire  rentrer  dans  leur 
Quartier;  toute  la  ^arde  nationale,  sur  la  réiiuisitioa 
es  3  corps  administratifs,  qui  avaient  décidé  de  se 
réunir  dans  une  circoustan  e  aussi  critique,  s'est  ras- 
semblée et  a  pusse  la  nuii  sous  les  armes;  le  lendemain 
matin,  les  citoyens  des  campagnes,  avertis  des  mouve- 
ments qui  se  passaient  dans  la  \illej  ont  accouru  en 
fuulo  de  tous  côtés  ;  à  10  heures  du  matin,  6,000  hommes 
réunis  en  ont  imposé  aux  malintentionnés.  Alors  les 
corps  administratifs,  ayant  une  force  imposante  u  leur 
disposiiion,  ont  pris  un  arrêté  pour  faire  désarmer  les 
malintentionnés,  dont  une  partie  s'était  enfin  retirée 
dans  leurs  maisons,  et  quelques-uns  avaient  fui.  Le 
désarmement  s'est  fait  sans  le  moindre  désordre  ; 
5  personnes  sont  dt!Jà  arrêtées  et  conduites  dans  la 
maison  d'arrêt.  Depuis  3  jours,  il  se  rend  continuelle- 
ment ici  des  gardes  i  ationales  des  campagnes,  dont  le 
zcle  ne  se  ralentit  pas.  Il  m'est  impossible  de  vous 
donner  les  détails  de  re  qui  s'est  passé  depuis  lundi  : 
le  directoire  vous  enverra  copie  du  procès-verbal,  mais 
nous  sommes  tous  si  harassés  et  nous  avons  été  si 
occupes,  qu'il  n'a  pu  encore  être  rédigé  ni  copie. 

Malgré  une  affluencc  continuelle  de  plus  de  15,000  ha- 
bitants des  campagnes,  malgré  l'animosite  et  la  juste 
fureur  qu'a  excité  cette  entreprise,  les  jours  de  tous 
nos  ennemis  ont  été  respecics. 

La  garde  nationale  de  Tulle  s'est  conduite  avec  une 
modùraiion,  avec  une  humanité  qui  méritent  les  plus 
grands  doges,  et  si  vous  trouvez  dans  le  procès-verbal 
le  détail  de  quelques  desordres  occasionnés  par  des 
individus  aigris  par  l'atrocitu  de  l'entreprise  méditée 
contre  les  patriotes  et  égarés  par  la  vengeance,  vous 
serez  encore  plus  frappé  de  ce   qu'aucun    citoyen  n'a 

[)cri  et  de  ce  que  les  coupables  ont  été  conduits  et 
ivres  aux  tribunaux  au  milieu  du  désordre  inévitable 
qu'a  occasionné  un  rassemblement  considérable  de 
communes  étrangères. 

Le  procureur  général  syndic  du   département  de  la 
Corrèie. 


Signé  :  Viel,  procurear  général. 

P.  S.  J'étais  si  préoccupé,  monsieur,  en  faisant  ma 
leltre,  que  j'ai  oublié  de  vous  dire  que  les  brigades  de 
gendarmerie  qui  ont  été  requises  de  se  réunir  A  celle 
de  Tuile  se  sont  conduites  d'une  manière  digne  des 
plus  grands  élo|:es. 

Pour  copie  conforme  &  l'orifinal. 

Le  ministre  de  antérieur, 
Signé  :  Rola.id. 


3i0    [Assemblée  nationale  législative.] 


sont  revenus  ou  qui  reviendraient  dans  leur  ci- 
devant  paroisse.  {Applaudissemenls.) 

21  avril.  Une  lettre  du  département  de  la 
Somme  fait  craindre  que  des  troubles  déjà  exci- 
tés |)Our  cause  de  religion  dans  quelques  can- 
tons, ne  donnent  lieu  à  des  excès  dangereux.  ^ 

le  minisire  lit  un  sommaire  des  arrêtés  qu'il 
vient  d'annoncer.  —  Ces  arrêtés  sont  au  nombre 
de  'i'I:  tous  ordonnent  le  déplacement  des 
prêtres  insermentés.  Celui  pris  par  le  directoire 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  les  assu- 
jettit de  se  réunir  à  Nantes  et  de  se  trouver  tçua 
les  jours  à  midi  à  un  appel  nominal,  sous  peine 
de  su|)pression  de  leur  traitement. 

M.  l..cjosnc.  J'ai  remis  au  comité  des  pétitions 
une  adresse  des  citoyens  actifs  du  canton  de  La 
Bassée,  district  de  Lille,  département  du  Nord. 
Ces  citoyens  vous  déclarent  gue  pendant  la  quin^ 
zaine  de  Pâques  les  confessionnaux  ont  retenti 
d'imprécations  contre  la  Constitution  et  de  sug- 
gestions infernales  tendant  à  entraver  le  recou- 
vrement des  contributions.  Je  demande  que  le 
mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  soit  renvoyé 
au  comité  des  Douze,  qui  sera  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  répressive  contre  les 
agitations  infernales  des  prêtres. 

M.  llcrlln.  Voulez-vous  savoir  pourquoi  les 
troubles  n'ont  pas  été  réprimés?  c'est  parce  que 
î'ex-ministre  de  l'intérieur  a  éciit  aux  dépar- 
tements une  lettre  dictée  par  un  excès  de  tolé- 
rantisme,  pour  leur  ordonner  d'ouvrir  les  églises 
aux  prêtres  réfractai res.  Le  département  de  la 
Moselle  n'en  a  pas  moins  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  les  troubles;  si 
vous  recevez  aujourd'hui  des  réclamations  de  sa 

fiart,  c'est  parce  qu'il  voit  que  dans  ce  moment 
e  fanatisme  est  prêt  à  faire  couler  le  sang  des 
citoyens.  Je  demande  que  tous  les  prêtres  per- 
turbateurs soient  chargés  sur  un  vaisseau  et 
envoyés  en  Amérique.  {Vifs  applaudissements 
dans  une  partie  de  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 
Quelques  membres  demandent  que  l'on  décrète 
la  traite  des  prêtres  séditieux.  {Hires.) 

M.  Verpiiland.  Dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  je  crois  que  la  seule  mesure 
prudente  et  possible  est  de  renvoyer  le  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  au  comité  des  Douze, 
non  pour   qu'il   reste    enseveli,   comme    tant 
d'autres,  mais  pour  qu'il  vous  fasse,  au  plus 
tard  jeudi  prochain,  un  rapport  sur  les  troubles 
religieux.  Il  faut  examiner  une  seconde  fois  la 
grande  question  de  savoir  si,  lorsque  la  nation 
emploie  toutes  ses  ressources  pour  combattre  ses 
ennemis  extérieurs,  elle  doit  entretenir  à  sa 
solde  ceux  qui,  pour  refus  de  serment,  se  décla- 
rent ses  ennemis  intérieurs.  {Applaudissemenls) 
Je  demanderai  aussi,  non  pas  que  l'on  cbarge 
les  vaisseaux  de  prêtres,  mais  que  le  comité  des 
Douze  nous  développe  dans  son  rapport  le  prin- 
cipe de  la  déportation,  afin  que  l'on  saclie  dans 
auelle  circonstance  il  est  permis  à  une  nation 
e  rejeter  de  son  sein  ceux  qui  n'y  restent  que 
pour  le  déchirer.  (Applauditsements.) 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  Vcriçnliiud.  Le  fanatisme  n'a  continué  ses 
progrès  que  parce  qu'il  n'existe  pas  de  loi  ré- 
pressive. Vous  avez  rendu  un  décret  relatif  aux 
prêtres  non  assermentés;  ce  décret  n'a  point 
reçu  la  sanction  du  roi,  il  n'a  pu  être  exécuté. 
{Murmures.)  La  seule  loi  que  vous  avez  faite  n'a 
pas  été  sanctionnée;  l'immensité  des  affaires  ne 
vous  a  pas  permis  d'en  faire  une  nouvelle,  comme 
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VOUS  en  aviez  le  droit.  Il  en  est  résulté  non  seu- 
lement que  les  désordres  ont  continue,  mais  que 
les  directoires  de  départements  se  sont  trouves 
dans  la  cruelle  nécessité  ou  de  voir  le  repos 
public  compromis  s'ils  ne  prenaient  aucune  me- 
sure ou  de  violer  la  loi  en  prenant  des  mesures 
qui  'seraient  désavouées  par  la  nation.  Vous- 
mêmes  par  un  mouvement  involontaire,  avez 
été  entraînés  à  applaudir  à  ces  mesures  extra- 
ordinaires, parce  que  vous  avez  reconnu  que  le 
salut  public  y  est  attaché.  11  faut  faire  cesser 


enfin  ces  convulsions  anarchiques.  Il  est  temps 
de  connaître  vos  ennemis.  Il  est  temps  de  leur 
faire  une  guerre  ouverte  et  de  la  leur  déclarer 
au  nom  de  la  loi.  {Applaudissements.) 

M.  llailhe.  Je  demande  à  énoncer  un  fait. 
Le  décret  que  vous  rendîtes,  en  novembre,  sur 
les  troubles  religieux,  est  affecté  d'une  nullité 
radicale;  je  veux  dire  qu'il  n'est  pas  précède 
d'un  décret  d'urgence;  d'où  je  conclus  que  ce 
décret  n'ayant  pu  être  présenté  à  la  sanction  du 
roi,  le  veto  doit  être  regardé  comme  non-avenu. 
{Murmures  prolongés  et  quelques  applaudisse- 
ments.) L'Assemblée  peut  donc  aujourd'hui  rap- 
porter ce  même  décret  pour  le  porter  de  nou- 
veau, en  le  faisant  précéder  d'un  décret 
d'urgence.  J'appuie  donc  la  proposition  qui 
vous  est  faite  par  M.  Vergniaud. 

M.  Hua.  Je  propose  d'adjoindre  au  comité  des 
Douze,  le  comité  de  législation. 

M.  lieplîn.  Non!  non! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud.) 

M.  Tarbé,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Jaloux  de  suivre  l'exemple  de  nos  généreux 
législateurs...  {Rires  et  applaudissements.) 

M.  AlbîUe.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  J'ai  l,5(i0  livres  de  rente.  J'offre 
à  ma  patrie  la  moitié  de  mon  revenu;  j'en  dépo- 
serai le  montant  demain  sur  le  bureau.  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  Tarbé,  secrétaire,  continuant  la  lecture  de 
la  lettre  : 

«  j'offre  à  ma  patrie  100  jetons  d'argent, 

fruit  de  mes  travaux  .à  racadémie  des  belles- 
lettres. 

«  Signé  :  DUPUIS,  commissaire  de  l'instruction 
publique.  »  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
envoyé  à  M.  Dupuis.) 

M.  ÎHallhe,  secrétaire.  En  exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  j'annonce  que  le  re- 
gistre des  souscriptions  volontaires  est  ouvert 
au  bureau  de  MiM.  les  commissaires  de  la  salle. 
{Applaudissements.) 

M.  Tarbé,  secrétaire,  donne  lecture  d'une- 
lettre  de  M.  Louvet.  député  de  la  Somme  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  laquelle  il  offre  un  assi- 
gnat de  300  livres  et  24  livres  en  argent. 

Un  membre,  qui  dans  l'armée  a  un  traitement 
de  1,200  livres,  en  fait  don  à  la  nation. 

Un  membre  :  D'après  l'honorable  détermination 
que  vous  avez  prise  sur  la  proposition  du  roi,. 


[Assembla  aaUooalo  léfislativo.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [SS  arril  IIM.] 


311 


TOUS  devez  faire  usage  de  tous  les  moyens  ca- 
pables d'augmenter  les  forces  nationales.  U  est 
de  fait  qu'uue  grande  partie  des  citoyens  des 
83  départements,  ne  sont  pas  armés,  et  qu'ainsi 
ils  ne  peuvent  contribuer  que  faiblement  à  ter- 
rasser le  parti  qui  nous  menace.  Rii  conséquence, 
je  propose  à  l'Assemblée  d'ordonner  qu'il  sera 
fabriqué  6,000  piques  suivant  un  modèle  que 
vous  enverrez  aux.  départements.  iMurmuret pro- 
longés dans  CAssetnblée.  —  Vi/$  appLaudisiementi 
dans  Us  tribunes.) 
Une  voix  :  11  y  en  a  assez  de  piques!  (Bruit.) 
U  même  membre  •  Je  demande  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  des  obligations  sacrées  que  nous 
avons  contractées  envers  elle,  que  l'Assemblée 
décrète  à  l'instant  que  les  directoires  des  83  dé- 
partements feront  fabriquer  chacun  6  OiTO  piques 
pour  l'armement  de  tous  les  citoyens  de  leur  res- 
sort; et  qu'elle  renvoie  à  son  comité  militaire 
pour  examiner  quel  serait  le  mode  le  plus  avan- 
tageux de  fabrication  et  de  distribution  de  ces 
armes. 

Voix  diverses  :  La  qùestioa  préalable  !  —  L'or- 
dre du  jour! 

Un  membre  :  Les  piques  ne  valent  rien  contre 
des  canons  I 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité militaire.) 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  des 
Douze,  d'un  arrêté  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  sur  les  troubles  religieux,  ainsi  que  de 
trois  adresses  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Riom,  des  citoyens  actifs  de  la  même  ville,  et 
de  ceux  de  la  ville  de  Clermont,  contenant  dénon- 
ciation de  cinq  particuliers  qui  ont  tenté  de  pro- 
voquer des  inf raclions  à  la  loi  et  la  désobéis- 
sance aux  autorités  constituées. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  L<«e«iiilre,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  d'ac- 
ctssatiun  contre  les  sieurs  Mollette,  ci-devant  em- 
ployé dans  les  fermes  du  roi,  et  Debard,  ci-devant 
contrôleur  général  des  fermes  à  Cussct,  prévenus 
d'embauchage  et  d  enrôlement  pour  Varmée  des 
princes  émigrés;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Ao  moment  où  les  traîtres  émigrés  se  flattent 
d'avoir  déjà  renversé  la  liberté  française,  parce 
qu'ils  ont  soulevé  contre  elle  quelques  tyrans  et 
armé  q^uelques  esclaves,  la  surveillance  natio- 
nale doit  porter  un  œil  actif  sur  les  machinations 
de  l'intérieur,  et  nous  devons  livrer  sans  pitié 
au  glaive  de  la  loi  les  perfides  agents  de  ces  con- 
jures, qui,  par  des  embauchements  criminels, 
cherchent  à  grossir  le  nombre  des  révoltés.  Votre 
comité  de  surveillance  vous  demande  un  moment 
d'attention  pour  vous  entretenir  d'une  conspira- 
tion atroce  dont  la  ville  de  Lyon  paraissait  le 
centre.  Mn  récit  court  et  simple  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  concouru  à  la  découverte 
de  cette  conspiration,  le  rapport  fidèle  des  diffé- 
rentes pièces  qui  ont  été  envoyées  à  votre  comité, 


(1)  \oj.  Archives  parlementaires,  !■••  série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  15  février  1191,  pa^a  519,  la  dénonciation  du 
sieur  Debard  (on  de  Bar)  faite  par  le  directoire  du  dé- 
partement do  Rhdne-et-Loire. 


VOUS  mettront  à  portée  de  rendre  une  décision 
juste  dans  cette  a£tai«'e  importante. 

Le  chef  des  enrûleurs  contre-révolutionnaires, 
dont  I  un  a  été  arrêté  à  Gannat,  était  un  sieur 
Debard.  frère  d'un  intendant  de  Monsieur,  frère 
du  roi.  Cet  homme  était  d'autant  plus  dangereux 
dans  le  vil  métier  auquel  il  se  livrait,  qu'ayant 
été  capitaine  d'une  légion  d'employés  de  ga- 
belle» dans  la  ci-dovant  province  de  Bourbonnais, 
il  avait,  avec  ses  anciens  subordonnés,  que  la 
Révolution  a  privés  de  leur  état,  des  relations 
qui  devaient  lui  donner  les  plus  grandes  faci- 
lités. 

Ce  sieur  Debard  fut  rencontré  à  Lyon,  sur  la 
fin  de  janvier  dernier,  par  les  sieurs'Charlet  et 
Bouenfaiit,  qui  sortaient  des  prisons  d'Avignon, 
ai  très  y  avoir  été  détenus  '3  mois  et  demi,  aoit 
par  les  ordres  de  M.  Mulot,  soit  par  ceux  de 
M.  Lescene  des  Maisons,  sans  avoir  connu  la 
cause  de  leur  emprisonnement,  sans  avoir  même 
été  interrogés. 

Le  sieur  Charlet  avait  connu  le  sieur  Debard 
à  Marcigny,  sa  patrie,  où  l'un  de  ses  frères 
s'était  marié.  U  en  fut  accosté,  et  lui  ayant  dit 
qu'il  allait  s'enrôler,  avec  son  camarade,  dans 
les  volontaires  nationaux,  le  sieur  Deb  ird  lui  ré- 
pondit qu'ils  embrassaient  un  mauvais  parti,  et 
qu'ils  feraient  mieux  de  prendre  celui  qu'il  leur 
indiquerait., 11  les  engagea  à  venir  le  voirie  len- 
demain, et  leur  donna  son  adresse. 

La  curiosité  et  l'espoir  de  faire  quelque  décou- 
verte importante  déterminèrent  les  sieurs  Char- 
let et  Bonenfant  à  se  rendre  à  son  invitation. 
S'étant  rendus,  à  cet  effet,  chez  le  sieur  Debard, 
celui-ci  s'ouvrit  à  eux,  leur  montra  plusieurs 
lettres  de  Coblentz.  Les  détails  et  la  conversation 
de  cet  embaucheur  sont  consignés  dans  trois 
déclarations  faites  par  les  sieurs  Charlet  et  Bo- 
nenfant à  !a  municipalité  de  Roanne  au  district 
de  Gannat,  et  au  directoire  du  département  de 
Rhône  el-Loire,  et  ne  doivent  laisser  aucun  doute 
sur  les  intelligences  qu'entretenait  le  sieur  De- 
bard avec  les  révoltés  d'outre-Rhin.  11  les  engagea 
à  se  rendre  sans  délai  à  Bellenave,  où  ils  trou- 
veraient le  nommé  Mollette,  auquel  ils  s'adresse- 
raient pour  recruter  avec  lui  50  ou  60  employés  ou 
faux  sauniers,  pour  les  faire  partir  de  4  en  4 
ou  de  5  en  5,  suivant  d'ordre  qu'ils  recevraient 
de  lui.  11  leur  offrit  de  l'argent,  qu'ils  refusèrent 
d'accepter,  tant  pour  ne  pas  se  compromettre 
que  pour  gaffner  plus  sûrement  sa  confiance. 

Ils  partent  le  1"  février  pour  se  rendre  à  Bel- 
lenave, éloigné  de  50  lieues  de  Lyon.  Le  2, 
ils  font  au  greffe  de  la  municipalité  de 
Roanne  une  déclaration  authentiuue  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  eux  et  le  sieur  Debard.  Ils  font 
part  au  maire  de  Roanne  d'une  particularité 
importante,  et  qui  établit  incontestablement  la 
culpabilité  des  sieurs  Debard  et  Mollette.  Les 
sieurs  Charlet  et  Bonenfant  lui  déclarent,  avant 
d'avoir  pu  voir  le  sieur  Mollette,  que  le  sieur  De- 
bard leur  avait  dit  qu'il  était  en  correspondance 
suivie  avec  le  sieur  Mollette,  mais  que  l'interru- 
ption de  cette  correspondance  ne  pouvait  donner 
aucun  motif  à  inquiéter  personne,  qu'ils  étaient 
convenus  de  leur  fait,  et  que  pour  désigner  les 
hommes,  ils  parlaient  de  ballots,  comme  s'il 
était  question  d'une  correspondance  entre  deux 
négociants  associés.  Je  vous  prie,  messieurs,  de 
ne  pas  perdre  de  vue  cette  déclaration  d»^  sieurs 
Charlet  et  Bonenfant,  parce  qu'elle  explique  tout 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  douteux  dans  la  corres- 
pondance trouvée  sur  le  sieur  Mollette,  lors  de 
son  arrestation,  qui  eut  lieu  quelques  jours  après. 
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La  muncipalité  de  Roanne,  après  avoir  reçu  { 
cette  déclaraliûii,  chargea  le  sieur  Guyot,  né- 

fociant,  d'accompagner  les  sieurs  Gharlet  et 
onenfant,  à  l'ellet  de  connaître  la  vérité  de 
leur  dénonciation  et  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  les  enrôlements  qu'était  charge  de 
faire  le  sieur  Mollette.  Ces  trois  particuliers, 
avant  d'arriver  à  Bellenave,  firent  a  la  munici- 
palité de  Gannat  une  déclaration  conforme  à 
celle  déjà  faite  à  Roanne.  Arrivés  à  Bellenave, 
ils  trouvent  le  sieur  Mollette,  qui  se  livre  bientôt 
à  eux  sur  les  détails  qu'ils  lui  font  de  leur  liai- 
son avec  le  sieur  Debard.  11  ne  leur  dissimule 
rien,  leur  parle  des  enrôlements  qu'il  a  déjà  faits 
pour  le  sieur  Debard,  et  leur  témoigne  sa  satis- 
faction de  ce  qu'ils  sont  disposés  à  le  seconder 
dans  ses  entreprises  avec  lui. 

On  convient  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Gan- 
nat. Deux  enrôlés  devaient  s'y  trouver.  Mollette 
se  flattait  de  faire  encore  une  recrue  dans  cette 
ville;  Gharlet  devait  les  conduire  au  sieur  De- 
bard, et  Bonenfant  rester  avec  Mollette,  pour 
continuer  les  enrôlements.  Pour  obtenir  une 
pièce  de  conviction,  le  sieur  Gharlet  avait  déjà 
fait  écrire  par  le  sieur  Mollette  une  lettre  au 
sieur  Debard. 

Copie  de  la  lettre  du  sieur  Mollette,  écrite  au  sieur 
Debard. 

Bellenave,  le  5  février  1792. 

Monsieur,  M.  Gharlet  et  M.  Bonenfant  sont 
arrivés  à  Bellenave  le  3,  où  ils  m'ont  fait  part 
de  vos  intentions,  que  je  n'ignorais  pas,  par 
lesauelles  vous  désirez  de  vous  procurer  environ 
60  ballots  de  bonne  marchandise;  mais  la  ma- 
ladie qui  m'est  survenue,  m'a  empêché  de  faire 
les  diligences  que  vous  auriez  désirées,  ainsi  que 
moi.  Je  ne  me  trouve  dans  ce  moment  que  2  bal- 
lots de  marchandise  à  vous  faire  passer,  et  je 
pars  de  suite  pour  Gannat,  pour  vous  en  faire  un 
troisième,  si  faire  se  peut.  M.  Bonenfant  reste 
avec  moi  pour  vous  procurer  d'autres  marchan- 
dises et  pour  nous  assurer  de  ceux  à  qui  j'ai 
déjà  parlé  pour  vous  procurer  les  marchandises 
que  vous  me  demandez.  Mais  ces  marchands 
ont  besoin  d'argent;  il  serait  à  propos  de  me 
faire  passer  par  la  poste  la  somme  de  6  à  700  li- 
vres pour  environ  20  ballots  que  je  pourrais 
vous  faire  passer,  et  plus,  si  je  le  peux.  D'ailleurs 
vous  devez  être  persuadé  de  mon  exactitude 
à  ce  sujet. 
J'ai  1  honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Mollette. 

On  se  rend  à  Gannat;  bientôt,  par  des  mesures 
antérieurement  concertées,  la  maison  où  se 
trouvaient  les  sieurs  Gharlet,  Bonenfant,  Guyot, 
Mollette  et  Giraudet,  une  des  recrues  qui  devaient 
être  conduits  à  Lyon,  est  investie.  Mollette, 
voyant  qu'il  allait  être  arrêté,  s'éloigne  des  per- 
sonnes avec  le.squelles  il  se  trouvait,  et  déchire 
des  papiers  qu'il  avait  sur  lui;  c'est  alors  qu'il 
fut  saisi  avec  le  sieur  Giiaudet,  et  conduit  à  la 
maison  commune,  où  le  directoire  de  district  et 
le  juge  de  paix  dressèrent  des  procès-verbaux 
et  regurcnl  les  diverses  dépositions. 

Il  résulte  de  toutes  ces  pièces  que  le  sieur 
Mollette  a  déclaré  qu'il  était  ivre  lorsqu'il  a  écrit 
la  lettre  que  je  viens  de  lire.  Gharlet,  Bonenfant 


et  Guyot  ont  déclaré,  au  contraire,  quMl  n'était 
point  ivre,  qu'il  a  écrit  la  lettre  de  lui-même, 
et  que  sur  1  observation  à  lui  faite,  qu'au  lieu  de 
mettre  50  à  60  ballots,  il  fallait  mettre  simple- 
ment 50  ou  60  hommes,  Mollette  leur  avait  dit 
que  ce  serait  s'exposer. 

Giraudet,  ci-devant  employé  dans  les  fermes, 
a  déclaré  qu'ayant  rencontré  sur  son  chemin 
ledit  Mollette,  lorsqu'il  venait  à  Gannat,  il  lui 
avait  proposé  de  partir  avec  lui,  pour  être  placé 
sur  les  rrontières,  à  quoi  il  s'est  refusé;  que 
ledit  Mollette  lui  a  dit  qu'il  y  en  avait  un 
autre  qui  devait  venir  le  joindre  deraaïin  à 
7  heures,  et  l'a  engagé  à  venir  avec  lui  à 
Gannat,  et  que  c'était  le  nommé  Bonamour  qui 
devait  venir  le  joindre.  Six  lettres  trouvées  sur 
le  sieur  Mollette  n'ont  laissé  à  votre  comité 
aucun  doute  sur  la  correspondance  contre-révo- 
lutionnaire qui  existait  entre  lui  et  le  sieur  De- 
bard; il  est  question  dans  toutes  ces  lettres 
d'envois  de  ballots  et  de  paniers  de  fruits;  et 
vous  êtes  déjà  convaincus,  Messieurs,  que  cette 
dénomination  convenue  entre  ces  conspirateurs 
désignait  des  hommes  enrôlés  pour  l'armée 
contre-révolutionnaire.  Un  sieur  Sauvage,  di- 
recteur des  fermes,  paraît  impliqué  dans  cette 
conspiration;  mais  votre  comité  n'a  pas  trouvé 
les  preuves  suffisantes  pour  vous  proposer  de 
porter  contre  lui  un  décret  d'accusation. 

Depuis  l'arrestation  de  Mollette,  le  sieur  Bona- 
mour, un  des  enrôlés,  s'est  enfui,  et  le  sieur 
Jean-François  Bonnet,  brigadier  à  cheval  des 
ci-devant  fermes  du  roi,  a  déclaré,  pardevant  le 
iuge  de  paix  de  Saint-Pourcin,  que  Mollette 
l'avait  plusieurs  fois  sollicité  de  se  rendre  auprès 
du  sieur  Debard  qui  lui  procurerait  de  l'emploi, 
et  lui  a  offert  de  l'argent,  mais  qu'il  a  conslara- 
meut  résisté  à  ses  sollicitations. 

Après  avoir  ainsi  réussi  dans  leur  entreprise, 
les  sieurs  Gharlet  et  Bonenfant  partent  munis 
des  pièces  nécessaires  à  la  conviction  et  à  l'ar- 
restation du  traître  Debard.  Ils  rendent  compte 
de  leurs  succès  à  la  municipalité  et  au  directoire 
de  district  de  Roanne  ;  le  directoire  de  district 
les  retient  malgré  eux  pendant  24  heures,  en- 
voie par  un  gendarme  national  tous  les  papiers 
dont  ils  étaient  porteurs,  au  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loir,  à  l'effet  de    faire 
saisir  Debard.  Ge  gendarme  remet  ses  dépêches 
au  directoire  le  7  février  à  8  heures  du  matin. 
Votre  comité  ignore  s'il  y  a  eu  dans  la  suite  de 
cette  affaire  ou  négligence  ou   trahison;   mais 
l'in l'âme  Debard  a  trouvé  les  moyens  d'échapper 
à  la  vengeance  des  lois.  On  assure  même  qu  une 
lettre  anonyme  l'avertit  de  s'évader.  Je  ne  vous 
entretiendrai  point  des  causes  et  des  détails  de 
son  évasion  :  cet  objet  a  été  traité  dans  le  rapport 
qui  vous  a  déjà  été  fait  sur  les  troubles  de  Lyon 
et  sur  les  dénonciations  que  se  sont  réciproque- 
ment faites  la  municipalité  de  Lyon  et  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône-et-Loire  :  et  la 
discussion  qui  aura  lieu  sur  cette  affaire  impor- 
tante, vous  fera  peut-être  connaître  les  lâches 
complices  de  l'évasion  du  conspirateur  Debard. 
Votre  comité  de  surveillance  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

<(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur 
l'arrestation  du  sieur  Mollette  et  sur  les  enrôle- 
ments faits  par  lui  et  ordonnés  par  le  sieur  De- 
bard, décrète  : 

•  Art.  1<".  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
sieur  Debard,  ci-devant  contrôleur-général  des 
fermes  à  Gusset,  et  contre  le  sieur  Mollette,  ci- 
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devant  employé  dans  les  fermes  du  roi,  détenu 
actuellement  dans  les  prisons  de  Ganiiat  ;  pré- 
venus de  crime  de  conspiration  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  et  d'enrôlements  pour  l'armée  des 
émigrés. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  des  sieurs  Charlet  et  Bonenfant,  décrète 
qu'il  leur  sera  payé  par  le  Trésor  national  la 
somme  de  600  livres  a  chacun  pour  leur  tenir 
lieu  de  dédommagement  et  de  récompense,  à 
raison  de  leurs  dépenses  et  de  leur  peine  pour 
découvrir  la  conspiration  des  sieurs  Debard  et 
Mollette,  et  les  faire  mettre  eu  état  d'arresta- 
tion. » 

M.  Duvant.  Je  ne  viens  point  combattre  le 
décret  d'accusation,  mais  relever  des  insinua- 
tions perfides  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  du 
comité  et  qui  frappe  sur  le  directoire  du  dépar- 
tement. M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  ne  sa- 
vait pas  s'il  y  avait  négligence  ou  connivence 
de  la  part  du  directoire,  lorsqu'il  fut  instruit 
I)ar  la  municipalité  des  dénonciations  contre  le 
sieur  Debard. 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  question  de  mettre  le 
département  en  état  d'accusation. 

>!.  Duvant.  11  est  de  mon  devoir  de  relever 
des  faits  inexacts.  Lorsque  le  directoire  du  dépar- 
tement apprit  les  machinations  du  sieur  Debard, 
il  envoya  deux  commissaires  pour  avoir  une 
conférence  avec  le  maire  de  Lyon,  et  régler 
la  manière  dont  on  arrêterait  le  sieur  Debard. 
Comme  il  s'est  dressé  un  procès-verbal  des  con- 
férences qu'ils  ont  eues  avec  le  maire  de  Lyon, 
et  qu'il  a  été  envoyé  à  la  députation,  on  verra 

auelles  calomnies  ont  été  débitées.  M.  le  maire 
e  Lyon  négligea  toutes  les  observations  que  le 
département  lui  avait  faites.  Que  fit  alors  le 
département?  Il  écrivit  à  tous  les  autres  dépar- 
tements, en  envoyant  le  signalement  de  M.  De- 
bard, et  il  a  reçu  une  lettre  du  département 
de  l'Oise  (1),  où  M.  Debard  a  été  arrête. 

Je  demande,  d'après  cela,  s'il  est  permis,  avant 
que  l'Assemblée  ait  prononcé  sur  les  inculpa- 
pations  de  la  municipalité,  de  mettre  dans  un 
rapport  que  l'on  ne  sait  s'il  y  a  connivence  ou 
négligence  du  département.  G  est  se  rendre  com- 
plice des  calomnies. 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  le  décret  d'accusation  contre  le  sieur  Mol- 
lette et  contre  le  sieur  Debard. 

M.  I^erolntre,  rapporteur.  Je  demande  que 
r.\8semblée  approuve  la  conduite  des  sieurs 
Charlet  et  Bonenfant  et  qu'il  soit  compté  à  cha- 
cun d'eux  une  somme  de  600  livres  à  titre  de 
récompense. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le- 
cointre.) 

Plusieurt  menées  :  Aux  voix  le  décret  d'ur- 
gence ! 
(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Leinontejr.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité de  Roanne,  de  celle  des  administrateurs 
du  district  et  du  juge  de  paix  de  Gannat. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Le- 
raontey.) 


(1)  M.  Debard  fut  en  effet  arrêté  A  Sealis.  Voy.  à  ce 
sujet  la  lettre  de  M.  Cahier,  uiaistre  de  l'iulérieur. 
(Archives  parlementaires,  r*  scrie,  t.  XXXIX,  séance 
du  28  février  1792,  page  169.) 
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En  conséquence,  les  deux  décrets  suivants  sont 
rendus  :  y 

Premier  décret, 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap()ort  de  son  comité  de  surveillance,  sur 
les  enrôlements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes 
de  Gannat,  Bellenaye  et  autres  lieux,  par  le 
sieur  Pierre  Mollette,  ci-devant  employé  dans  les 
fermes  du  roi,  enrôlement  qu'il  faisait  pour 
l'armée  des  princes  fran<;ais  émigrés,  par  les 
ordres  du  sieur  Debard,  ci-devant  contrôleur  gé- 
néral des  fermes  à  Cusset,  décrète  qu'if  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Pierre  Mollette, 
comme  prévenu  du  crime  d'emb.iuchage  pour 
l'armée  des  princes  rebelles;  décrète  giie  le  pou- 
voir exécutif  demeure  chargé  de  le  faire  trans- 
férer des  prisons  de  Gannat,  où  il  est  actuelle- 
ment, dans  celles  d'Orléans. 

«  Décrète  également  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  Debard,  ci-devant  contrôleur  gé- 
néral des  fermes  à  Cusset,  comme  prévenu  du 
crime  d'embauchage  pour  l'armée  (les  princes 
français  rebelles.  » 

Deuxième  décret. 

«  L'ÂssemJblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur 
les  enrôlements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Gannat,  Bellenave  et  autres  lieux,  par  le  sieur 
Pierre  Mollette,  habitant  à  Bellenave,  ci-devant 
employé  dans  les  fermes  du  roi,  enrôlements 
qu'il  faisait  pour  l'armée  des  princes  français 
émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  Debard,  frère 
d'un  intendant  de  Monsieur,  Louis-Stanislas 
Xavier,  prince  français,  et  ci-devant  contrôleur 
général  des  fermes  à  (iusset,  approuve  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Roanne,  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Gannat,  et  du  juge  de 
paix  de  ladite  ville;  et  voulant  dédommager  les 
sieurs  Philibert  Charlet  et  Pierre  Bonenfant  des 
dépenses,  peines  et  soins  qu'ils  se  sont  donnés 
pour  découvrir  les  auteurs  de  ces  enrôlements, 
et  faire  arrêter  le  sieur  Mollette,  actuellement 
détenu  dans  les  prisons  de  Gannat,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
délivrera  à  chacun  desdits  sieurs  Charlet  et  Bo- 
nenfant, une  somme  de  600  livres;  qu'en  con- 
séquence, il  sera  remis  à  chacun  desdits  sieurs 
une  expédition  coUationnée  et  en  forme,  du  pré- 
sent décret. 

•<  Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de 
faire  passer  un  extrait  du  présent  décret  à  la 
municipalité  de  Roanne,  au  district  de  Gannat 
et  au  juge  de  paix  de  ladite  ville.  • 

M.  TPmrhé,  secrétaire^  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  relative  à  l'état  de  sa 
caisse. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  Comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  pour  en  faire 
promptement  son  rapport.) 

2"  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  prêt 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  laquelle  il  prie 
r.\ssemblée  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  proroger  le  délai  fixé  par  les  lois  pour 
le  payement  des  domaines  nationaux  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 
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I.  Monsieur  le  Président, 

M  L'Assemblée  constituante,  pour  accélérer  la 
vente  des  domaines  nationaux,  avait,  pari  ar- 
ticle 5  du  titre  lll  du  décret  du  14  mars  1/90, 
accordé  aux  adjudicataires  de  ces  domaines  des 
facilités  pour  acquitter  le  prix  de  Ifurs  adjudi- 
tions.  Ces  facultés  ont  été  restreintes  par  plu- 
sieurs dispositions  d'un  autre  décret  du  3  no- 
vembre de  la  même  année;  mais  l'article  de  ce 
môme  décret  a  fixé  au  15  mai  1791,  l'époque 
jusqu'à  laquelle  les  adjudicataires  continueront 
de  jouir  du  bénéfice  accordé  par  le  précédent 
décret,  pourvu  néanmoins  que  la  première 
séance  d  enchère  ait  eu  lieu  avant  le  15  mai. 

»  Un  décret  du  27  avril  1791  a  prorogé  ce  délai 
jusqu'au  l"  janvier  dernier.  Enfin  un  décret  du 
8  décembre  précédent  a  étendu  cette  proroga- 
tion jusqu'au  1"  mai  prochain.  C'est  à  cette 
époque  très  prochaine  où  doivent  cesser  toutes 
les  facilités  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  singu- 
lièrement influé  sur  le  succès  des  ventes;  et 
malgré  l'activité  avec  laquelle  elles  se  sont  faites 
jusqu'à  présent,  il  est  un  grand  nombre  de  ci- 
tovens  qui,  sans  aucune  négligence  et  par  le 
seul  effet  de  plusieurscirconstancos  auxquelles 
ilsn'ontaucune  part,  se  voient,  avec  l'intention  et 
le  désir  d  acquérir,  sur  le  point  d'être  privés  du 
bénéfice  accordé  par  le  décret  du  14  mai  1790. 
Ceux  entre  autres  qui  avaient  et  qui  ont  encore 
des  vues  sur  des  biens  nationaux  situés  dans 
l'étendue  des  districts  du  Bourg-la-lieine  et 
Saint-Denis,  sont  fondés  à  alléguer  l'organisa- 
tion tardive  de  ces  districts  qui  a  forcé  à  différer 
la  vente  de  ces  biens.  Le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  sollicite,  à  l'appui  d'un  motif 
aussi  puissant,  une  nouvelle  prorogation  jusqu'au 
l"mai  1793. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Ame  LOT.  » 

M.  C^-aiiilnet.  Vous  venez  d'ordonner  la  vente 
de  tous  les  domaines  ajournés.  11  est  infini- 
ment intéressant  que  vous  ayez  des  acquéreurs 
et  pour  que  ces  acquéreurs  se  présentent  en 
foule,  il  faut  que  vous  continuiez,  jusqu'au 
1*"  janvier  1793,  le  délai  que  vous  avez  accordé. 
Je  propose  donc  de  décréter  de  suite  la  proro- 
gation jusqu'au  l*""  janvier  prochain. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

D'autres  membres  :  Le  décret  d'urgence! 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  le  délai  sera  prorogé  jusqu'au 
1"  janvier  prochain  et  renvoie  la  rédaction  des 
2  décrels  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.)  (1) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


(1)  La  ro.l.iction  île  ce  d^erpt  a  été  présenté  dans  la 
séance  du  mercredi  25  avril  au  matin.  Voy.  ci-après 
cette  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance    du   lundi  23   avril   1792,  au   soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LACUÉE,  vice -président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  M!d.  Us  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Pétition  des  volontaires  nationaux  qui  com- 
posent le  second  bataillon  du  d^,partement  du  Fi- 
nistère; ils  sollicitent  l'honneur  d'être  envoyés 
dans  les  colonies  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Brest,  16  avril  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

(t  Législateurs, 

«  Non  moins  jaloux  que  tous  leurs  autres 
frères  d'armes  de  se  rendre  utiles  à  leur  patrie, 
les  militaires  composant  le  second  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  du  Finis- 
tère, formés  le  24  octobre  1791,  en  garnison  à 
Brest,  ont  l'honneur  devons  assurer  qu'ils  n'ont 
rien  plus  à  cœur  que  de  voler  au  secours  de  nos 
colonies,  qu'ils  savent  par  les  rapports  qui  vous 
ont  été  faits,  être  dans  le  plus  grand  danger,  et 
qu'ils  n'attendent  que  les  ordres  que  vous  vou- 
drez bien  leur  faire  transmettre  par  qui  de  droit; 
vous  verrez  par  la  date  de  leur  formation  que, 
sans  prévention,  ils  ne  pouvaient  vous  onrir 
plus  tôt  que  des  hommes  qui,  à  la  vérité,  ont  tou- 
jours été  pénétrés  des  avantages  de  l'heureuse 
révolution.'qui  régénère  la  France,  mais  n'avaient 
pas  encore  acquis  les  connaissances  nécessaires 
à  leur  nouvel  état;  aujourd'hui  ils  croient  pou- 
voir vous  proposer  des  militaires  en  état  de  faire 
face  à  nos  ennemis  communs. 

«  Ils  vous  engagent  à  considérer  que  le  pays 
qu'ils  hahitent  leur  mérite  la  préférence  puis- 
que, étant  surles  lieux  de  l'embarquement,  vous 
pouvez  ménager  des  longueurs  et  des  frais  im- 
menses que  coûteraient  à  la  nation,  dont  vous 
êtes  les  économes,  des  transports  de  troupes  plus 
éloignés. 

«  Us  croient  nécessaires  de  ne  pas  vous  laisser 
ignorer  qu'ils  réunissentdans  leur  sein  un  grand 
nombre  de  sujets  qui  ont  servi  avec  distinction 
dans  la  marine  et  qui  ne  craignent  ni  l'élément 
ni  le  climat  où  ils  désirent  se  réunir  pour  exé- 
cuter le  serment  sacré  qu'ils  ont  fait  de  défendre 
en  tous  lieux  et  en  tous  temps  les  intérêts  de 
leur  patrie. 

«  Législateurs,  envoyez-les  donc  à  cette  desti- 
nation, leur  premier  cri  de  guerre  sera  la  liberté 
ou  la  mort:  s'ils  sont  vaincus  leur  dernier  re- 
gard sera  vers  le  Sénat  français,  et  leur  dernier 
cri,  la  mort  ou  la  liberté. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  les  gardes  natio- 
naux du  second  bataillon  du  département  du  Fi- 
nistère. 

(Suit  un  nombre  considérable  de  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  la  renvoie  au  pouvoir  exécutif.) 

2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  indique  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  l'exécution  de  la  loi  du  séquestre 

(l)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  feuille  n»  223. 
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des  biens  des  émigrés;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  le  23  avril  t792,  l'an  Vf*  de  la  liberté, 
«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  eu  connaissance  ce  matin  que  l 'Assem- 
blée nationale  a  «iécrélé  hier  que  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte  aujourd'hui  des  mesures 
qu'il  a  prises  ou  dU  prendre  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  séquestre  (2). 

•  Je  n'ai  pu,  jusqu'à  présent,  que  prescrire  à 
la  régie  de  renr«^{ïistrement  de  s  y  conformer;, 
je  luien  aienvoyédes  exemplaires,  et  j'ai  vu  avec 
satisfaction  qu'elle  s'est  empressée  de  la  faire 
connaître  à  tous  ses  préposés  et  de  leur  envoyer 
une  instruction  pour  lexécuter  promptement, 
en  tout  ce  qui  les  concerne  :  je  vais  inviter 
par  une  circulaire  tous  les  directoires  de  dépar- 
tement à  en  remplir  diligemment  le  vœu. 

€  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
Tolre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Signé  :  ClavièbE.  » 

3°  Lettre  de  M.  îioland  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  2  mémoires  de  M.  Blan- 
che, relatifs  à  la  vente  de  la  terre  du  Pen,  où 
est  situé  l'établissement  du  haras  d'Ëxmes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  mémoires 
au  comité  militaire.) 

4"  Lettre  du  directoire  du  département  des 
Côtes-du-yord  qui  met  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif  l'affreuse  position  dans  laquelle  gé- 
missent les  employés  supprimés  des  ci-devant 
fermes  générales  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (i)  : 

Saint-Brieux,  ITavril,  l'an  lY»  de  la  liberté. 
<  Messieurs, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous 
nous  voyons  forcés  de  remettre  encore  sous  vos 

Îreux  l'affreuse  position  dans  laquelle  gémissent 
es  employés  supprimés  des  ci-devant  fermes 
générales. 

«  L'Assemblée  constitoante  avait,  dans  sa  sa- 
gesse, rendu  plusieurs  décrets  en  leur  faveur, 
qui  leur  promt-tiaiont  au  moins  des  secours 
provisoires  et  semblaient  devoir  alléger,  le  poids 
de  leurs  misères,  mais  ces  lois  protectrices  de 
l'humanité  sont  demeurées  presque  sans  exé- 
cution, et  des  pères  de  famille,  après  30  et  iO  an- 
nées de  services,  sans  état,  sans  ressources  et 
surtout  sans  espoir,  traînent  l'existence  la  plus 
douloureuse. 

«  Kn  vain,  ces  malheureux  adressent-ils  aux 
corps  administratifs  leurs  plaintes  réitérées,  en 
vain  leur  exposent-ils  le  tableau  trop  fidèle  de 
leur  état!  Les  directoires  sont  sans  moyen  de 
les  secourir  :  leurs  mains  sont  liées  par  le  défaut 
de  fonds,  et  par  les  lettres  des  ministres  qui  ont 
plusieurs  fois  répondu  qu'ils  avaient  pris  des 
mesures  générales  pour  V exécution  des  lois  rela- 
tives au  payement  au  secours  provisoire  accordé  aux 
ci-devant  employés  de  la  ferme  générale. 


(1)  Archives  ntMomaies,  Carton  G  146,  fcailleaM5. 

(â)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimaoebe  ti  avril  1792, 
la  pétition  inHiriduello  de  plusieurs  citoyens  du  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

(3)  Arehites  natiouales,  Carton  C  147,  feuille  n*  217. 


«  C*est  à  vous.  Messieurs,  que  nous  reportons 
les  doléances  deoes  infortunées  victimes  des  cir- 
constances; vous  ne  souffrirez  ims  que  des  lois 
dictées  par  la  justice  et  par  la  raison  restent 
sans  exécution;  qu'une  foule  de  bons  citoyens, 

3ue  l'excès  même  du  maltieur  n'a  r»oint  éloignés 
e  la  Constitution,  soient  privés  plus  longtemps 
de  ressources  sur  lesquelles  ils  ont  droit  de 
comptt;r. 

•  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  des  Côtes-du-Nord. 

{Suivent  les  signatures.) 

Copie  delà  lettre  (\) adressée  à  messieurs  les  ad- 
minislrateurs  et  procureur  général  sgndie  com- 
posant le  directoire  du  département  des  Côtes- 
du-yordj  par  les  employés  supprimés  des  ci-devant 
fermes  génàral-es. 

«  Messieurs, 

«  S'il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
soit  permis  de  solliciter,  c'est  celle  où  se  trouvent 
les  employés  supprimés  des  ci-devant  fermes 
générales. 

■  Sans  état  et  sans  espoir  de  nous  en  procurer 
après  25  et  30  ans  de  service,  sans  fortune  et 
par  conséquent  sans  pain,  nous  supportons  et 
nos  famillbs  tout  le  poids  de  la  misère  depuis 
les  différentes  époques  de  nos  suppressions. 

«  Nous  sommes  éloignés  de  l'attribuer  à  l'au- 
guste Sénat,  nous  n'ignorons  point  les  décrets 
qui  en  sont  émanés  relatifs  à  notre  triste  position. 
Nous  avons  de  môme  connaissance  que  votre 
sollicitude  s'est  étendue  jusqu'à  nous  plus  d'une 
fois.  Mais  ayant  sous  les  yeux  les  différentes 
lois  qui  nous  concernent,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  nous  écrier:  par  quelle  fatalité  ces 
lois  protectrices  de  l'infortune  demeurent-elles 
sans  exécution? 

«  C'est  à  vous.  Messieurs,  que  nous  nous 
adressons  pour  essuyer  nos  larmes,  persuadés 
que,  touchés  du  tableau  trop  fidèle  de  notre 
état,  vous  redoublerez  de  soins  pour  y  apporter 
le  plus  prompt  remède,  comme  nous  redouble- 
rons de  vœux  et  d  efforts  pour  la  prospérité  de 
notre  immortelle  Constitution  dont  vous  êtes  les 
appuis. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

t  Saint-Brieux,  10  avril  17y2. 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
du  20  avril.  11  adresse  à  l'Assemblée  un  rapport 
sur  la  demande  du  directoire  du  département 
du  Doubs,  en  payement  d'une  somme  de  325  li- 
vres à  l'adjuaicataire  des  travaux  de  l'église 
paroissiale  de  GiUery. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aa  comité  de 
division. 

6°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
du  17  avril.  11  appelle  l'attention  du  Corps  lézis- 
latifsur  les  traitements  de  retraite  à  accorder 
aux  anciens  professeurs  d'hydrographie,  et  en 
particulier  à  M.  Josseaume,  professeur  à  Saint- 
Malo. 


(1)  Archiees  natioBtUs^  Carton  C.  141,  feuilto  «•  817. 
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(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine. 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 

3ui  demande  que  rAsseinbiée  fixe,  au  moins 
'une  manière  provisoire,  le  mode  de  payement 
du  traitement  des  employés  de  ses  bureaux; 
elle  est  ainsi  conçue  (i)  : 

Paris,  le  20  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Monsieur  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques ayant  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le 
18  du  courant,  un  mémoire  sur  le  mode  de 
payement  du  traitement  des  employés  de  ses 
Dureaux,  et  sur  les  justifications  qu'ils  devront 
faire  pour  l'obtenir,  permettez-moi  de  me  join- 
dre à  lui,  les  motifs  qu'il  a  développés  militant 
également  en  faveur  des  employés  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  pour  vous  prier  de  vouloir 
bien  engager  l'Assemblée  nationale  à  rendre 
commun  aux 2 départements  le  décret  provisoire 
qu'on  sollicite  de  sa  justice  et  de  faire  parvenir 
ma  lettre  au  comité  que  l'Assemblée  aura  chargé 
de  lui  faire  le  rapport  du  mémoire. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  L'intérieur^ 

Signé  :  Roland. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

8°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur. 
Il  envoie  une  pétition  du  sieur  Chabelard,  ci- 
devant  titulaire  de  la  chapelle  de  Saint-Michel, 
et  relative  au  traitement  de  cet  ecclésiastique. 
Celte  pétition  est  appuyée  de  l'avis  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Tours  et  du  directoire  du 
département  d'Iadre-et-Loire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
division.) 

9"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  rapport  sur  les 
troubles  d'Avignon  et  sur  les  événements  qui  y 
ont  donné  lieu. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
des  pétitions,  de  surveillance  et  à  la  commission 
des  Douze,  réunis.) 

10"  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiaues,  qui  envoie  à  l'Assemblée  la 
copte  dune  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg.  Ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  :  ^         f 

Paris,  le  22  avril  1791,  l'an  1Y«  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  m'informe 
par  la  lettre  dont  copie  est  ci-joînte,  ïue™a 
inun.cpa  u.  de  cette  ville  a  émis'des  biirets  de 
5  bo  .s  ,.  .]..  10  sols  dont  le  ga^^e  existe  en  assi- 
gnais, ,i,,„,s  une  caisse  soumise  à  l'inspection 
dcbccups  a.lminislralils.  Ces  billets  s'échangent 
à  bureau  ouvert,  soit  contre  des  assignats?  soit 
contre  des  espèces  de  cuivre,  à  mesSre  que  la 


Monnaie  peut  en  fournir  au  département  du  Bas- 
Rhin. 

«  Il  paraît.  Monsieur  le  Président,  que  l'objet 
de  cette  émission  de  billets  a  été  de  faciliter  aux 
soldats  en  garnison  à  cette  frontière,  l'échange 
des  assignats  de  5  livres  qui  leur  sont  donnés 
en  payement  d'une  partie  de  leur  solde;  mais  les 
habitants  de  la  ville,  et  surtout  ceux  de  la  cam- 
pagne, refusent  ces  billets  de  confiance,  et  la 
municipalité  craint  d'être  obligée  de  les  retirer, 
ce  qui,  suivant  M.  Dietrich,  causerait  un  mécon- 
tentement général  dans  l'armée. 

«  En  conséquence,  M.  Dietrich  demande  qu'il 
soit  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  que  tous 
les  habitants  de  la  frontière  du  Rhin,  recevront 
ces  billets  de  confiance,  au  pair  des  assignats, 
jusqu'à  l'époque  où  il  sera  possible  d'envoyer 
dans  les  départements  qui  la  composent  une 
quantité  suffisante  des  assignats  de  10  francs, 
15  francs,  etc.,  dont  l'Assemblée  nationale  a  or- 
donné l'émission. 

«  Je  ne  puis.  Monsieur  le  Président,  que  vous 
prier  de  mettre  cette  demande  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  déterminera,  dans  sa 
sagesse,  ce  qui  sera  le  plus  convenable  dans 
cette  circonstance. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  GlaviÈRE.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  des  coîitribu- 
tions  publiques  par  M.  Dietrich^  maire  de  Stras- 
bourg (1)  : 


«  Le  13  avril  1792. 


«  Monsieur, 


^,i!  ^/"^J^'^'  nationales,  Carton  C  146,  fouille  n»  2U 
W  Archives  nalionales^  Canton  C  146,  fouille  n»  215'. 


«  Le  retard  de  l'émission  des  coupons  d'assi- 
gnats, joint  à  la  nécessité  où  se  trouve  la  tréso- 
rerie nationale  de  payer  en  partie  en  assiiznats 
les  décomptes  et  les  prêts  des  troupes  de  ligne 
et  des  gardes  nationales  volontaires,  ont  forcé 
les  corps  administratifs,  réunis  à.  Strasbourg, 
d'arrêter  une  émission  de  petits  billets  de  10  et 
de  5  sols  échangeables  contre  du  cuivre,  à  me- 
sure que  la  Monnaie  en  fournit,  en  gardant  en 
dépôt  la  valeur  en  assignats  de  5  livres. 

«  Placés  sur  l'extrême  frontière,  nos  rapports 
avec  l'étranger  sont  très  multipliés  et  nos  débi- 
tants n'ont  pu,  à  cause  de  ces  rapports  continus, 
déterminer  le  prix  de  leurs  marchandises  sur  le 
cours  des  assignats;  beaucoup  d'entre  eux  refu- 
sent de  vendre  contre  ce  papier  et  les  juges  de 
paix  ne  sont  occupés  qu'à  prononcer  contre  les 
citoyens  qui  le  refusent. 

<•  Il  est  facile  de  juger  d'après  cette  disposition 
des  esprits  que  nos  billets  de  10  et  de  5  sols, 
émis  par  la  municipalité  de  Strasbourg,  pour 
éviter  des  soulèvements  dans  la  troupe,  n'étant 
pas  forcés  comme  les  assignats,  les  habitants  de 
la  ville  et  surtout  ceux  de  la  campagne,  où  il  y 
a  de  nombreux  détachements,  refusent  aussi  de 
fournir  des  denrées  et  des  marchandises  contre 
ces  billets  de  confiance.  Il  en  résulte  des  rixes 
continuelles  entre  la  troupe  et  les  citoyens  et 
nous  nous  verrons  peut-être  forcés  de  retirer 
incessamment  nos  billets,  d'où  il  naîtra  un  mé- 
contentement général  dans  la  troupe. 

«  Dans  cette  fâcheuse  alternative  l'Assemblée 
ne  devrait-elle  pas  venir  à  notre  secours? 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  n*  21o. 
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«  Nos  billets  sont  revotas  de  tout  ce  que  le 
public  peut  désirer  pour  la  conliance.  La  muni- 
cipalité les  a  émis  sous  l'inspection  des  commis- 
saires des  corps  administratiTs  supérieurs;  la 
situation  de  la  caisse  est  publique;  les  citoyens 
peuvent  y  vérifier  à  chaque  instant  l'existence 
des  assignats  représentant  toute  l'émission.  On 
rend  à  bureau  ouvert  les  assignats  contre  les 
billets  de  10  et  de  5  sols  et  les  échanges  de 
cuivre  se  fout  de  même:  on  supplée  seuiement 
au  retar.l  de  l'émission  des  coupons  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale;  pourquoi  ne  décréterait- 
on  pas  que  les  citoyens  des  départements  fron- 
tières, où  la  troupe'  est  payée  en  partie  en  pa- 
gier,  seront  tenus  de  recevoir  en  payement  les 
illets  de  10  et  de  5  sols  que  les  corps  adminis- 
tratifs auront  émis,  lorsque  lei*  précautions  dans 
la  fabrication,  et  celles  du  dépôt  de  leur  valeur, 
de  l'inspection  et  de  l'échange  contre  le  cuivre, 
accompagneront  cette  émission,  et  cela,  seule- 
ment jusqu'à  celle  des  coupons  décrétés,  sans 
néanmoins  obliger  de  rendre  sur  ces  billets 
quand  l'objet  acheté  ou  consommé  ne  s'élèvera 

rà  leur  valeur;  c'est-à-dire  de  faire  pour  eux 
même  disposition  que   pour  les  assignats. 
Cette  mesure  est  instante. 

«  Le  maire  de  Strasbourg. 
•  Signé  :  DiETRICH.   » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

II»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  "intérieur, 
du  21  avril,  qui  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  un  mémoire  relatif  aux  dettes  con- 
tractées par  le  collège  militaire  de  Brienne. 

(L'.Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
de  liquidation.) 

12*  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  L'intérieur, 
qui  envoie  l'état  des  demandes  de  pensions  pré- 
sentées au  roi,  conformément  à  1  article  23  de 
la  loi  du  22  août  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'état  au  co- 
mité de  liquidation.) 

13°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  connaître  les  motifs  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ver- 
sailles, contre  Pierre-Antoine  Leroux,  recrue  du 
19«  régiment  d'infanterie.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  23  avril,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
>  Monsieur  le  Président, 

«  Le  comité  des  pétitions  de  l'Assemblée  na- 
tionale m'ayant  fait  passer  le  mémoire  que  le 
nommé  Pierre-Antoine  Leroux,  citoyen  de  Ver- 
sailles et  recrue  du  19*  régiment  d'infanterie  ci- 
devant  Flandre  vous  avait  adressé,  j'ai  chargé 
M.  de  La  Saulsaye,  commissaire  auditeur  des 
guerres  de  la  17' division  militaire,  de  s'informer 
très  exactement  des  motifs  pour  le-:quels  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Versailles  a 
condamné  cet  homme  à  une  détention  pendant 
2  ans  dans  la  maison  de  correction  de  celte  ville. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  ré- 
ponse que  M.  Le  Bon,  juge  de  paix  de  la  même 
ville,  lui  a  faite.  L'.Assemblée  nationale,  après  en 

(1)  Archives  ttotiottaU*,  Cartoo  Dxv,  a*  6. 


avoir  pris  connaisçjince,  jugera  dans  sa  sagesse 
SI  la  réclamation  du  nommé  Leroux  peut  être 
susceptible  de  quelque  égard. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

€  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  De  Graves.  • 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  if.de  La  Saulsaye,  com- 
missaire au  département  des  guerres  de  la 
17*  division  militaire,  par  M.  Le  Bon.  juge  de 
paix  de  Versailles. 


•  Le  17  avril  1792. 


«  Monsieur, 


«  Les  motifs  du  jugement  rendu  contre  Leroux 

Car  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de 
ersailles  sont  que  ce  particulier  est  notoire- 
ment connu  à  Versailles  pour  un  perturbateur 
du  repos  public;  que.  de  son  aveu,  il  a  déjà  été 
mis  8  fois  en  prison,  dont  une  fois  pour  avoir 
fait  métier  de  mettre  les  filles  à  contribution, 
une  autre  fois  pour  émeute  populaire,  pour  rai- 
son de  quoi  il  avait  été  condamné  en  5  années 
de  galères  par  le  tribunal  du  district  de  Ver- 
sailles. Bnfin,  et  la  dernière  fois,  pour  avoir  été 
trouvé  saisi  d'une  canne  armée  dans  une  rixe 
qu'il  avait  occasionnée  avec  attroupement  du 
peuple. 

*  Le  juge  de  paix  de   Versailles, 
arrondissement  du  Nord. 

«  Signé  :  Le  Bon. 

14»  Lettre  de  M.  Corbeau,  capitaine  d^ artillerie; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  23  avril  1792,  l'an  IY«de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Comme  patriote  et  comme  capitaine  d'artil- 
lerie, en  garnison  sur  la  frontière  d'Allemagne 
et  en  première  ligne,  je  sollicite  l'Assemblée 
nationale  de  me  renvoyer  à  mon  poste.  Je  vous 
prie  donc,  Monsieur  le  Président,  de  communi- 
quer ma  lettre,  afin  que  .M.  Jard-Panvillier  puisse 
faire  tout  de  suite  le  rapport  de  ta  pétition  que 
je  n'ai  cessé  de  renouveler  depuis  le  7  no- 
vembre (2). 

t  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

€  Signé  :  P.  Le  Corbeau, 
capitaine  iarliUerie.  • 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

15»  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  23  avril,  qui  réclame  l'attention  des 
législateurs  sur  l'objet  important  des  remplace- 
ments devenus  nécessaires  dans  le  corps  de  la 
marine. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  o- i». 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  s«no,  tome  AU, 
téance  du  14  avril  1792,  pafe  636,  U  dernier*  pcllUoa 
de  M.  Corbeaa. 
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16°  Lettre  du  directoire  du  département  des 
Purénées- Orientales,  qui  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  cru  nécessaires  pour  éviter  toute 
invasion,  soit  de  la  part  des  émigrés,  soit  de  la 
part  des  Espagnols  ; 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  diplomatique,  réunis.) 

IT"  Lettre  de  M.  Augustin  Liogier,  député  extraor- 
dinaire de  la  ville  d'Yssingeaux,  qui  demande 
son  admission  à  la  barre;  celte  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  22  avril,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Comme  député  extraordinaire  de  citoyens 
patriotes  de  la  ville  d'Yssingeaux,  dont  le  récit 
sur  les  troubles  vous  a  été  déjà  fait,  et  instruit 
que  le  comité  des  Douze  devait  faire  incessam- 
ment son  rapport,  je  vous  prie  d'obtenir  de 
l'Assemblée  que  je  paraisse  à  sa  barre  pour 
émettre  le  va;u  et  l'amour  pour  la  Constitution 
de  mes  commettants. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  AUGUSTIN  LiOGIER.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Liogier  sera  admis 
demain  soir.) 

18"  Lettre  de  M.  Imberton,  citoyen  de  Liège,  qui 
demande  son  admission  à  la  barre  pour  sou- 
mettre aux  représentants  de  la  nation  une  dé- 
couverte qui  doit  rendre  l'effet  de  l'artillerie  plus 
formidable. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Imberton  sera 
admis  dimanche.) 

19°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, du  22  avril,  qui  envoient  Télal  des  re- 
cettes et  des  dépenses  faites  à  la  trésorerie  na- 
tionale pendant  la  première  quinzaine  de  ce 
mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

20°  Pétition  du  sieur  Gariot,  adjudant-major 
des  volontaires  nationaux  de  la  Corrèze.  Il  de- 
mande la  décoration  militaire  que  le  ministre  de 
la  guerre  lui  a,  dit-il,  refusée,  malgré  les  lois  des 
31  juillet  1791  et  3  février  1792. 

M.  Ilorie.  L'adjudant-malor  du  bataillon  de  la 
Corrèze,  (jui  prétend  avoir  le  service  prescrit  par 
la  loi  du  31  juillet  1791,  et  celle  du  3  février  n92, 
a  réclamé  auprès  du  ministre  la  décoration  mi- 
litaire, qui  lui  a  été  refusée.  Il  est  cependant 
de  rinterôt  public  que  les  gardes  nationales 
n'éprouvent  aucune  difficulté,  lorsqu'elles  seront 
dans  les  termes  delà  loi.  11  est  temps  que  la  dé- 
coration militaire  soit  donnée  aux  vrais  défen- 
seurs de  la  cause  du  peuple.  Je  demande,  en 
conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
militaire,  pour  en  faire  un  rapport  sous  3  jours. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  militaire,  pour  en  faire  inces- 
samment le  rapport.) 

21°  Lettre  dn  conseil  administratif  du  départe- 
ment du  Gard,  cxtraordinairemcnt  assemblé,  datée 
de  Mîmes  le  15  avril,  qui  instruit  l'Assemblée  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  ïeuille  u'  2ii. 


la  position  actuelle  et  des  malheurs  de  ce  dé- 
partement, il  se  plaint  des  vexations  exercées 
par  le  rassemblement  marseillais  sur  les  habi- 
tants de  Fourques,  et  d'une  arrestation  d'armes 
destinées  pour  les  frontières.  Il  demande  que 
l'Assemblée  prenne  des  mesures  pour  l'aire  ren- 
trer dans  Marseille  cette  troupe  armée,  et  ra- 
mener le  calme  dans  les  pays  méridionaux  (1) 

M.  Belpîerrc.  Je  suis  prêt  à  faire  aux  comités 
réunis  des  pétitions  de  surveillance  et  des  Douze, 
un  rapport  relatif  à  tous  ces  troubles.  Je  vais  le 
leur  soumettre  à  l'instant,  et  je  demande  à 
l'Assemblée  un  jour  prochain  pour  l'entendre. 

Plusieurs  voix  :  Demain  soir  I 

(L'Assemblée  décrète  que  les  comités  réunis 
des  pétitions,  de  surveillance  et  des  Douze  pré- 
senteront demain  leur  rapport  sur  les  moyens 
de  rétablir  l'ordre  dans  les  départements  méri- 
dionaux.) 

M.  Kouyer.  Je  demande  que  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre  rendent  compte  des 
renseignements  qu'ils  peuvent  avoir  à  donner 
sur  cette  affaire  aux  trois  comités  réunis,  afin 
que  ces  comités  vous  en  rcndentcompte  en  même 
temps. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Rouyer.) 
22°  Lettre  de  M.  Bouvet,  curé  de  Plailly,  dépar- 
tement de  l'Oise,  qui  dénonce  un  pamphlet  in- 
cendiaire intitulé  :  Bref  de  notre   Sainl-Père  le 
pape  Pie  VI;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Plailly,  près  Mortefontaine,  ce  22  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Je  croirais  trahir  le  serment  que  j'ai  fait  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution, 
si  je  gardais  le  silence  dans  ce  moment  sur  un 
fait  qui  pourrait  être  d'une  dangereuse  consé- 
quence, s'il  était  multiplié.  Les  ennemis  du  bien 
Eublic,  sous  le  voile  d'une  religion  qu'ils  dés- 
onorent,  semblent  renaître  de  leurs  cendres  : 
rien  pour  eux  n'est  sacré  ;  leurs  erreurs,  leurs 
passions,  leur  orgueil,  leurs  richesses  passées, 


(1)  A  l'appui  de  cette  lettre,  nous  insérons  la  lettre 
suivante  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intoiienr.  Riio 
existe  au.x.  Archives  nationales,  carton  G,  ioiiiilo!.  JIS. 

«  Paris,  le  21  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  conseil  d'administration  du  département  du 
Gard,  extraordinairemcnt,  assemblé,  vient  de  meiivoyer 
copie  d'une  lettre  qu'il  adresse  à  l'Assemblée  uaiionale 
au  sujet  des  trouble*  dont  ce  département  est  agité. 
Depuis  la  communication  que  j'ai  donnée,  le  18  de 
ce  mois  ^  l'Assemblée,  de  ma  lettre  du  17  au  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  j'ai  écrit  deux  fois  à  ce 
département  pour  lui  enjoindre  de  faire  rentrer  dans 
Marseille  le  rassemblement  des  Marseillais  qui  s'est 
porté  vers  Arles.  Je  lui  écris  de  nouveau  et  je  le  charge 
d'user  de  toute  l'autorité  et  de  tous  les  moyens  dont 
la  Constitution  lui  a  confié  l'exercice  pour  reprimer  les 
entreprises  de  ces  gens  armés,  et  pour  faire  relâcher 
le»  quatre  bateaux  chargés  de  munitions  de  ijuerre  pour 
les  frontières  do  l'Espagne,  qu'ils  ont  arrêtés  sur  la 
petite  branche  du  Rhône. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 
(2)  Archives  nationales,  Gartou  G  147,  feuille  u"  tii. 
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voilà  lear  dieu.  Tout  par  conséquent  sera  juste 
à  leurs  yeux,  |)our  |>eu  qu'ils  le  croient  propre  à 
'  leurs  prt'  liiels.  L'écrit  que  j'ai 

:  de  vous  n  est  la  preuve,  il  est 

inuuiie  :  Bref  de  Huin-  Muni-hère  le  pape  Pie  il, 
et  il  m'a  été  remis  par  une  personne  venant  de 
Senlis,  mercredi  dernier  :  dans  le  même  paquet  en 
était  un  autre  à  l'adresse  d'un  de  mes  confrères, 
bon  patriote  :  à  l'envelopjHj  et  au  cachet  j'ai  jiisré 
au  moins  que  c'était  un  semblable  exemplaire. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  le  fairepa-sser  à  son  adresse, 
mais  ie  le  joias  à  celui  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  dénoncer  pour  servir  de  nouvelle  premre 
de  la  mauvaise  foi  des  eanemis  de  la  religion 
et  de  la  patrie. 

«  Vivre  libre  ou  mourir,  voilà  mon  serment; 
c'est  celui  des  Français;  ôtre  libre  dans  ses  sen- 
timents religieux,  voilà  la  victoire  de  la  raison 
sur  le  despotisme  sacerdotal,  le  triomphe  de  la 
vertu  et  le  désespoir  de  l'arislocratie  expirante. 
I  En  vous  adr^sant.  Monsieur  le  Président,  cet 
écrit  frauduleusement  congu  et  illégalement  dis- 
tribué, je  ne  me  permettrai  aucune  particularité 
sur  les  personnes  que  je  crois  ici  capables  de 
tremper  dans  celte  œuvre  inique,  qui  peut-être 
tient  à  un  complot  bien  formé  d'influencer  for- 
tement le  peuple  quelquefois  assez  crédule  pour 
ne  pas  distinguer  le  fanatisme  des  vrais  prin- 
cipes de  la  religion. 

«  Je  sais  bien  que  ces  âmes  viles  ne  parvien- 
dront jamais  à  éteindre  les  douces  impressions 
Sue  la  liberté  et  l'égalité,  si  souvent  annoncées 
ans  l'évangile  même,  ont  fait  naître  dans  nos 
cœurs  ;  mais  ils  peuvent  altérer  quelques  ins- 
tants la  contiance  du  peuple,  et  peuvent  retarder 
son  bonheur,  nuire  enfin  à  la  patrie  ;  et  voilà 
ma  crainte  :  pour  moi  qui  me  ferai  toujours 
une  gloire  d'être  soumis  aux  lois  des  représen- 
tants d'une  nation  dontj'ai  l'honneur  d'être  mem- 
bre, rien  n'altérera  jamais  en  moi  cette  vérité, 
que  nous  sommes  tous  sujets  de  la  loi  seule; 
fussions-nous  Evêques,  EuangéListet  ou  apôtres. 

■  C'est  pour  vous  donner,iMonsieur  le  Président, 
une  nouvelle  preuve  de  ma  soumission  aux  lois, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  soi-disant 
bref  du  pape,  en  vous  priant  d'èlre  l'or^^aue  de 
mes  sentiments  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 
«  Daifinez  agréer  les  sentiments  du  plus  pro- 
fond respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  servitenr. 

€  Signé  :  BOCVET,  curé  de  PUrigny, 
département  de  lOite. 

23°  Lettre  de  M.  Roland^  ministre  de  Vintérieur, 
en  date  du  23  avril,  qui  communique  à  l'Assem- 
blée deux  lettres  des  commissaires  civils  en- 
voyés à  Avignon  et  dans  le  département  des 
Bouches-du-nhOne.  Dans  la  première,  les  com- 
missaires civils  marquent  qu'ils  n'ont  plus  à 
craindre  l'invasion  dont  Avignon  paraissait  me- 
nacée de  la  part  du  rassemblement  marseillais. 
Dans  la  seconde  ils  annoncent  que  les  adminis- 
trateurs du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
du  moment  oii  le  désarmement  de  la  ville  d'Arles 
s'est  opéré,  et  qu'ils  ont  espéré  le  retaldissement 
de  la  paix,  ont  révoqué  l'arrêté  qu'ils  avaient 
pris  et  ont  fait  rentrer  dans  leurs  communes 
respectives  les  gardes  nationales  qui  avaient 
marché  vers  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 


24*  Lettre  de  M.  Gaslier,  de  Toistey,  district  de 
Trévoux,  qui  fait  Hommage  à  l'Assemb  ée  d  an 
ouvrage  relatif  à  la  suppression  des  droits  féo- 
daux. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  ouvrage  au  comité 
féodal.) 

25°  Lettre  du  directoire  du  départetnenl  du  Fi- 
nistère, qui  fait  hommage  à  1" Assemblée  d'un 
mémoire  de  M.  Herguelet,  sur  l'organisation  de 
la  marine  militaire. 

('L'Asseml)lée  renvoie  la  lettre  et  l'ouvrage  au 
comité  de  m.arine.). 

26°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  chntribu' 
tioHs  publiques,  du  23  avril,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée trois  états  hebdomadaires  relatils  à  la 
fabrication  des  monnaies.  11  rétjulle  des  tableaux 
que  le  total  de  la  fabrication  s'élevait  au  19  de 
ce  mois  à  une  somme  15,558,824  livres  10  sols. 

(L'Assemblée  renvoie  les  états  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.). 

27°  Lettre  de  M.  Lallemand,  capitaine,  retiré 
à  l'hôtel  des  Invalides;  elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Paris,  le  22  avril  1792. 
•  Monsieur  le  Président, 

■  J'ose  vous  supplier  de  vouloir  bien  intercé- 
der pour  moi  auprès  de  MM.  les  députés  pour 
qu'ils  veuillent  bien  m'accorder  un  moment  la 
parole  pour  une  chose  pressante. 

«  J'ai  Ihonneur  d'être  avec  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

1  Signé  :  LALLBMA..ND,  capitaine^ 
à  l'hôtel  des  Invalides.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lallemaad  sera 
admis  dimanche.). 

27°  Pétition  des  volontaires  nationaux  du  pre- 
mier bataillon  du  département  des  ùHes-du-Sord 
qui  demandent  à  être  employés  en  Amérique  ou 
sur  les  frontières. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  du  zèle  de  ces  citoyens  et  renvoie 
leur  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

28°  Lettre  de  MM.  Claude  Boyer,  citoyen  de  Metz, 
pour  demander  son  admission  à  la  barre  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

•  Paris,  le  dimanche  22  avril  1792, 
l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Arrivé  de  Metz,  pour  présenter  à  l'Assemblée 
une  pétition  de  citoyens  patriotes,  à  l'effet  de 
demander  justice  du  directoire  du  département 
de  la  .Moselle  qui  usurpe  le  pouvoir  léïislatif,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  m'ad mettre  à  la  barre 
afin  que  je  puisse  voler  aux  frontières. 

€  Signé  :  CLAUDE  liOYER.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Boyer  sera  admis 
à  la  barre  demain  soir.) 
29°  Lettre  de  MM.  Jacquet  et  BonnematU,  députés 


{V  Archives  nationales,  Cnrloii  C  147,  feuille  n*tii. 
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extraordinaires  de  la  ville  d'Arles,  pour  deman- 
der leur  admission  à  la  barre;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  23  avril  1792. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Arles 
ont  riionneur  de  vous  adresser  cette  lettre  pour 
vous  faire  part  du  désir  qu'ils  ont  de  remplir  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  la  mission  dont 
ils  sont  cbargés  par  la  commune  de  leur  ville. 

<  Ils  viennent  (lonc  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  part  à  l'Assemblée  de  leur  intention,  pour 
qu'elle  détermine  la  séance  à  laquelle  elle  trou- 
vera à  propos  de  les  entendre. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président, 

«  Les  députés  extraordinaires  de  la  commune 
d'Arles, 

«  Signé  :  Jacquet  et  Bonnemant.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  MM.  Jacquet  et  Bon- 
nemant seront  admis  à  la  séance  de  demain  soir.) 

30"  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  date  du 
^2  avril.  11  prévient  l'Assemblée  qu'il  a  été  brûlé 
le  21  avril,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  8  mil- 
lions d'assignats  provenant  des  recettes  sur  les 
domaines  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aU  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  offrandes  ou  dons 
patriotiques  : 

1»  Lettre  d'un  citoyen,  imprimeur-libraire,  à 
Paris,  mais  qui  garde  l'anonyme;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 


■  Paris,  le  23  avril  1792,  l'an  !¥«  de  la  liberté. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  Au  moment  où  nous  allons  combattre  pour 
défendre  et  consolider  notre  liberté,  tout  bon 
Français  doit  une  offrande  à  sa  patrie:  je  vous 
prie  de  recevoir  48  livres  tn  or  pour  la  mienne 
et  de  la  présenter  pour  moi  à  l'Assemblée. 

•  Je  n  ai  d'autre  regret  que  celui  de  ne  pou- 
voir en  offrir  une  plus  considérable. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
(Applaudissements.) 

t  Signée  :  P.  N.  Imprimeur-libraire,  à  Paris.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  celte  offre  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  remis  à  M.  le  Président.) 

2"  Lettre  de  MM.  Caraffe,  anciens  mililaires,  qui 
adressent  pareillement  un  assignat  de  100  livres 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  {AppUiu- 
diiiements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  f»Miillo  n»22i. 
(S)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  fouille  n'2il. 


honorable  de  cette  offre  au  procès -verbal  dont 
un  extrait  sera  envoyé  à  MM.  Caraffe.) 

3"  Lettre  de  plusieurs  députés  du  département 
de  laDrôme;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«Monsieur  le  Président, 

•  Les  députés  du  département  de  la  Drôme 
soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  volontairement 
pour  Tes  frais  de  la  guerre,  la  somme  de 
2000  livres  conformément  au  vœu  qu'ils  ont  cons- 
tamment manifesté. 

«  Signé:  Sautayra,  Gaillard,  Archinard, 
DOCHIER.  »  (Hfs applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  re- 
gistre de  la  souscription  volontaire,  pour  sub- 
venir aux  trais  de  la  guerre,  demeure  toujours 
ouvert  au  bureau  des  commissaires  de  la  salle. 

M.  Laiireau.  J'ai  promis  hier,  avec  mes  col- 
lègues, 500  livres  à  la  patrie,  je  les  paye  aujour- 
d'hui; ma  parole  d'honneur  ne  dépend  pas  d'un 
décret  rendu  ou  retiré.  Quand  on  est  si  prompt 
à  déclarer  la  guerre,  il  ne  convient  pas  de  re- 
culer pour  les  frais. 

M.  le  Président.  M.  Brival,  député  du  dépar- 
tement de  la  Gorrèze,  fait  hommage  d'une  somme 
de  828  livres  en  assignats  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  [Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  "Wergniand.  Vous  avez  ordonné  qu'il  serait 
ouvert  un  registre  au  bureau  des  commissaires 
de  la  salle.  11  est  donc  inutile  que  chacun  des 
membres  vienne  annoncer  ici  la  somme  qu'il 
voudra  donner. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Koiiyer.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est 
très  bon  de  faire  connaître  ces  offrandes,  afin 
d'inspirer,  par  notre  exemple,  la  noble  ambi- 
tion de  nous  imiter.  Je  fais  donc  la  motion  que 
tous  les  jours  on  annonce  à  l'Assemblée,  non  pas 
les  noms  des  députés,  car  il  ne  faut  pas  se  faire 
une  vaine  gloire  de  ce  qui  n'est  qu'un  devoir, 
mais  le  montant  des  sommes  données  par  les 
membres  de  l'Assemblée,  afin  de  prouver  à  la 
France  entière,  qu'en  rapportant  ce  matin  notre 
décret  d'hier,  ce  n'était  pas,  ainsi  qu'il  plaira 
aux  malveillants  de  le  répandre,  pour  ne  rien 
donner,  mais  au  contraire  pour  laisser  une  plus 
grande  latitude  aux  sacrifices  des  représentants 
de  la  nation.  (Applaudissements.) 

M.  Bréard.  Je  demande  que  chaque  jour  un 
de  MM.  les  commissaires  de  la  salle  veuille  bien 
remettre  l'extrait  du  registre  des  sou.scri plions 
à  l'un  des  secrétaires,  afin  de  le  consigner  au 
procès-verbal. 

(L'Asscmbléeadopte la  proposition deM.  Bréard.) 

M.  Caniiiiet.  Je  demande  qu'il  soit  tenu  un 
registre  particulier  où  l'on  inscrira,  par  colonne, 
le  montant,  la  nature  des  olfrandes  patriotiques 
et  le  nom  des  citoyens  qui  en  font  hommage. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ca- 
minet.) 

M.  Claude-Pierre-Joseph  Balland,  né  au  Jura, 
grenadier  au  3"  bataillon  de  la  6"  légion  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  introduit  à  la  barre, 
présente  ses  regrets  de  ce  que  son  âge  ne  permet 
pas  à  ses  bras  d'aller  combattre  pour  la  patrie; 
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du  moins  il  lui  reste  de  l'or;  il  en  fait  hommage 
et  remet  sur  le  bureau  une  chaîne  de  montre. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Préiildeal  loi  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande  au  proci^s-verbal  dont  un  extrait 
sera  envoyé  à  M    Balland.) 

M.  Tenon,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  secours 
accordés  à  divers  incendiés.  Ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conyu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  secourir  des  infortunés  que  des  in- 
cendies ont  prive  de  toute  ressource,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

•  L  Assemolée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

"Les  secours,  soit  provisoires,  soit  définitifs, 
accordés  àdes  communautés  ou  a  des  particuliers 
incendiés,  par  les  décrets  du  8  avril  1792,  partie 
sur  les  1,300,000  livres  restant  des  15  millions 
destinés  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  à  des  se- 
cours publics,  et  partie  sur  les  fonds  de  II  mil- 
lions de  non-valeur  des  contributions  foncières 
et  mobilières  de  1791,  seront  tous  indistincte- 
ment affectés  et  prélevés  sur  ce  dernier  fonds 
de  11  millions  seulement;  l'Assemblée  nationale 
dérogeant,  quant  à  ce,  aux  deux  décrets  du 
8  avril  1792,  dont  elle  confirme  au  surplus  toutes 
les  autres  dispositions.  * 

(L'Assemblée,  consultée,  a  successivement 
rendu  le  décret  d'urgence  et  adopte  le  projet 
définitif.) 

M.  C^apé  demande  que  l'on  mette  à  l'ordre 
du  jour  le  rapport  relatif  à  60  familles  de  la 
ville  de  Noyon,  incendiées  en  1790. 

Un  membrt  demande  que  le  comité  des  secours 
|)UbIics  fasse  incessamment  les  rapports  dont  il 
est  chargé. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  proposi- 
tion.) 

M.  L.aeonibe-Saint-.YIichel,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  concernant  la  réintégration  de  plusieurs 
officiers,  qui,  nes'étant  pas  trouvés  à  la  revue  de 
rigueur,  décrétée  le  11  décembre  1791,  ont  eu 
néanmoins  des  raisons  valables  d'absence. 

H  expose  que  le  projet  de  décret  tend  à  ad- 
mettre 39  officiers  sur  130  absents  lors  de  la 
revue  et  qui  sont  revenus  depuis.  Le  comité 
autorise  cette  dérogation  à  la  loi,  parla  maladie 
de  la  plupait  de  ces  officiers  et  par  d'autres 
motifs  légitimes  d'absence.  Le  rapporteur  ajoute 
d'ailleurs  que  la  patrie  ne  peut  voir  sans  intérêt 
diminuer  le  nombre  de  ses  ennemis. 

Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  (Turgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
combien  il  est  instant  que  tous  les  officiers  de 
l'armée  soient  à  leur  poste,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

i'*  SERia.  T.  XLII. 


in.  !•'. 
Infanterie. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sieurs 
Caux  de  Gatines,  capitaine  au  !•'  régiment* 

«  Poiillain,  sous-lieutenant  au  11".  * 

•  Murat-Sistrière,  sous-lieutenant  au  12*; 
«  Boiiat,  capitaine  au  24': 

•  Carrière,  capitaine  au  24»; 

«  Desplas,  sous-lieutenant  au  25«; 

"  Champeaux,  lieutenant  au  28"; 

■  Lacroix,  capitaine  au  33«; 

«  Lebret  de  La  Charme,  sous-lieutenant  au  36*; 

•  Bidat,  lieutenant  au  36"  ; 

«  Bouvier  de  La  Motte,  capitaine  au  36"  ; 
€  Lahoussaye,  lieutenant  au  44"; 

•  Lefèvre,  capitaine  au  49'; 

«  Dieudonné-Labarrière,  lieutenant  au  56«; 

•  Brassac,  lieutenant  au  60"; 

«  Mercel,  sous-lieutenant  au  61*; 
«  Cutolli,  capitaine  au  61* ; 
«  Lucas,  sous-lieutenant  au  61*; 
«  Asselin,  sous-lieutenant  au  72*; 
«  Julien,  sous-lieutenant  au  72"; 

•  Simoni,  sous-lieutenant  au  72"  ; 

•  Shée,  sous-lieutenant  au  88"; 

a  Braissière,»  sous-lieutenant  au  88*  ; 

"  Moiriat,  capitaine  au  91"  ; 

«  Buikley,  lieutenant  au  92"; 

»  Lautrec,  sous-lieutenant  au  10"  bataillon  de 
chasseurs; 

«  Adolphe  Descoudrées,  lieutenant  au  \0\*  ré- 
giment ; 

Artillerie. 

«  Corbeau,  capitaine  au  2"  régiment  ; 

«  Libertat,  capitaine  au  2"  régiment; 

«  Brucourt,  capitaine  au  2"  régiment  ; 

a  Delix,  capitaine  au  3"  régiment  ; 

«  Grosse,  lieuterant,  7"  compagnie  d'ouvriers; 

«  Toulrac  ;  5"  régiment  de  cavalerie  ; 

«  Bonnechose,  lieutenant-colonel  au  10"  régi- 
ment de  dragons; 

«  Dubusqué,  lieutenant-colonel  du  13"  régi- 
ment de  dragons; 

«  llay,  sous-lieutenant  au  13"  régiment  de  dra- 
gons- 

«  Vincy,  capitaine  au  17"  régiment  de  dragons; 
qui  n'ont  pas  assiste  à  la  revue  de  rigueur 
passée  en  exécution  du  décret  du  1 1  décembre, 
attendu  qu'ils  ont  justifié  de  leur  absence,  de- 
meurent exceptés  de  la  rigueur  de  la  loi;  dé- 
crète qu'ils  reprendront  leur  rang,  feront  leur 
service  et  seront  rappelés  à  leurs  appointements, 
comme  s'ils  eussent  assisté  à  la  revue. 

Art.  2. 

•  L'Assemblée  nationale  accorde,  pour  terme 
fatal,  aux  autres  officiers  qui  ne  se  sont  pas  trou- 
vés à  la  revue,  la  clôture  de  la  revue  du  mois 
de  mars  dernier.  » 

MM.  Albitte,  Dentées  et  Delar roi X  s'oppo- 
sent vivement  à  ce  projet  de  décret.  Ils  deman- 
dent que  la  légitimité  de  l'absence  des  olficiers, 
qui  ne  doivent  pas  être  crus  sur  parole,  soit 
justifiée  par  des  certificats  dont  l'Assemblée 
lugera  la  validité  après  en  avoir  entendu  la 
lecture. 

(Après  quelques  débats,  TAssemblée  renvoi* 

SI 
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la  discussion  à  la  séance  de  demain  matin, 
aorès  la  lecture  du  procès-verbal,  et  charge  le 
rapporteur  de  lui  mettre  pous  les  yeux  les  cer- 
tificats que  constatent  la  légitimité  de  l'absence 
des  officiers  compris  dans  le  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  que  le  projet  de  décret 
sur  les  réclamations  des  lieutenants  en  second 
d'artillerie  soit  discuté  dans  la  séance  de  cfemain 
soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Une  députaiion  de  plusieurs  citoyens,  vainqueurs 
de  la  Bastille,  est  admise  à  la  barre  (1) . 

M.  DusAULX,  orateur  de  la  députaiion,  s'ex- 
prime ainsi  :  ,.,..,,. 

Pères  de  la  patrie,  les  hommes  du  14  juillet 
ont  paru  plusieurs  fois  devant  vous  depuis  notre 
sainte  insurrection,  et  vous  les  avez  accueillis 
comme  des  fondateurs  de  la  liberté,  comme  des 
défenseurs  des  droits  de  l'homme.  Vous  venez 
d'ouvrir  une  belle  carrière  aux  soldats  de  la 
patrie  en  déclarant  la  guerre  au  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  ;  et  quelle  guerre?  celle  des  peuples 
contre  les  tyrans.  Dans  de  pareilles  circons- 
tances, condamneriez-vous  à  vivre  dans  fleurs 
foyers  ceux  qui  ont  renversé  la  Bastille;  ils 
mourraient  de  regret  si  les  premiers  coups  de 
l'ennemi  n'étaient  pas  pour  eux.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Liacombe-Saint-llichel.  Les  vainqueurs 
de  la  Bastille  vous  ont  présenté  une  pétition  il 
y  a  trois  mois,  par  laquelle  ils  ne  vous  deman- 
daient pas  de  l'or  mais  seulement  une  faveur, 
celle  davoir  une  bastille  renversée  dans  leurs 
drapeaux.  Le  rapport  du  comité  est  prêt  depuis 
longtemps.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
l'entendre,  afin  que  ces  hommes  du  14  juillet 
aillent  au  plutôt  se  présenter  aux  tyrans  avec 
le  signe  de  leur  victoire,  et  que  les  tyrans  trem- 
blent à  l'aspect  dos  patriotes  intrépides.  {Vifs 
applaudissements.)  Si  l'Assemblée  le  permet,  je 
cours  chercher  les  pièces. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 

M.  Laeombe-Saint-lllchel  quitte  la  tri- 
bune avec  précipitation.  {Vifs  applaudissements 
dans  L'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

(1)  Voici  la  lettre  dans  laquelle  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  dcmaudonl  leur  admission  à  la  barre.  (Archives 
nationales  :  Carton  C  147,  feuille  n<>  222)  : 

«  Paris,  le  23  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  yaioquoiirs  do  la  Bastille  dont  je  suis,  dès  l'o- 
rigine, l'un  des  commissaires  nommés  par  la  commune 
do  Pari»,  le  frère  d'armes  ot  l'organe  habituel,  deman- 
dent d'iitro  admis  k  la  barre  pour  un  nouvel  acte  do 
patriotisme,  l^^ur  dévouement  à  la  Constitution,  Mon- 
sieur le  Président,  et  à  tout  C3  qui  peut  la  maintenir  no 
vous  est  p.is  inconnu. 

«  Si  l'Assembl  e  nationale  daigne  nous  entendre,  et, 
dans  les  ronionclures  actuelles,  nous  n'avons  point  de 
temps  à  perdre,  peut-être  approuvcra-t-elle  nos  inten- 
tions, noire  zole  :  d'.iillours,  notre  exemple  ne  peut, 
ceruincmont,  que  redoubler  le  sublime  enthuasiasmè 
de  tous  les  Français  qui  brûlent  de  s'élancer  par  delà 
BOi  frontières. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  président,  s 

«  Signé  :  i.  Dusauli,  vainqueur  de  la  Bastille,  élec- 
teur de  1789,  député  suppléant  et  offi- 
cier municipal.  ■ 


M.  Calvef ,  au  nom  du  comité  militaire  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  relatif 
aux  maisons  militaires  des  princes  français,  frères 
du  roi;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'' urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  pétitions 
de  plusieurs  citoyens  qui,  avant  la  Révolution, 
possédaient  des  charges  ou  exerçaient  des  fonc- 
tions dans  les  maisons  militaires  de  Louis-Sta- 
nislas-Xavier et  de  Charles-Philippe,  princes 
français  émigrés;  considérant  que  ces  citoyens 
ont  des  droits  d'autant  plus  sacrés  à  réclamer  la 
justice  de  la  nation,  qu'ils  ne  sont  privés  de 
leur  état  et  de  leur  traitement  que  parce  qu'ils 
ont  refusé  de  se  rendre  complices  de  la  détec- 
tion desdits  princes,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l""".  Les  maisons  militaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe,  princes 
français  émigrés,  créées  par  édits  des  17  no- 
vembre 1771  et  14  janvier  1774,  sont  et  demeu- 
rent supprimées. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  gui  justifieront  authen- 
fiquement  qu'ils  occupaient,  le  14  juillet  1789, 
deseniploismilitairesau  service  desdeux  princes, 
sont  susceptibles  d'être  remplacés  dans  les  places 
vacantes  au  choix  du  roi^  en  se  conformant, 
quel  que  soit  leur  grade,  aux  dispositions  du 
décret  du  29  novembre  1791  sur  les  remplace- 
ments militaires. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  justifieront  d'une  résidence 
habituelle  et  continue  en  France  depuis  le  14  juil- 
let, seront  payés  jusqu'au  1'=''  mai  1792  des  ap- 
pointements qui  peuvent  leur  être  dus  sur  les 
fonds  ou  revenus  desdits  princes. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  charge  le  co- 
mitédeliquidationde  lui  présenter  incessamment 
un  rapport  relatif  au  remboursement  des  charges 
et  olfices  des  maisons  militaires  des  deux  princes, 
ainsi  qu'un  projet  de  décret  sur  les  pensions  de 
réforme  ou  de  retraite  qui  pourraient  être  dues 
aux  citoyens  qui  composaient  lesdites  maisons, 
en  vertu  de  leurs  services  militaires. 

«Art.  5.  L'Assemblée  renvoie  aux  tribunaux  la 
réclamation  que  plusieurs  de  ces  citoyens  ont  à 
faire  contre  des  dilapidations  dont  ils  se  plai- 
gnent dans  leurs  pétillons.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Lecointre.  Je  m'oppose  à  la  question 
préalable  et  je  demande  l'impression  du  projet  de 
décret.  Parmi  les  citoyens  qu'il  comprend  se 
trouvent  les  ci-devaiit  Gent-Suisses.  Or,  pen- 
dant que  je  commandais  la  garde  nationale  de 
Versailles,  aucuns  citoyens  n'ont  montré  plus 
de  civisme  et  de  zèle  que  ces  ci-devant  Cent- 
Suisses.  Il  y  aurait  véritablement  de  l'ingratitude 
à  laisser  sans  place  ces  hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 

de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours.) 

M.  Laoonibe-l^alnt-llichel,  au  nom  du  co- 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Àssembléo  législative, 
Militaire,  tome  IV,  Dd. 
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mité  tnUilaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tetidant  a  accorder  aux  lOJ',  lO^» 
et  lOô*  régiment»,  formés  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises et  de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  le 
droit  de  porter  dans  leurs  drapeaux  une  tour  ren- 
versée, en  signe  commémoralif  du  renversement 
de  la  Bastille.  11  s'exprime  ainsi  :  .    , 

Messieurs,  votre  comité  militaire  a  examine 
avec  aiienlion  la  demande  qui  vous  a  été  faiie 
par  plusieurs  citoyens  de  Paris  pour  que  les 
3  régiments  crées  de  la  garde  nationale  sol<iée 
de  Pans  tt  des  ci-devant  gardes  françaises 
portassent  dans  leurs  drapeaux  une  tour  ren- 
versée, en  signe  commemoratif  du  renverse- 
ment de  la  Bastille.  Celte  demande,  liée  à  des 
idées  morales!,  tenant  peut-èire  essentiellemei.t 
aux  aCfeciions  du  cœur  humain,  n'«bl  pas  une 
deman-le  simple;  elle  présente  d'abord  deux  ob- 
jections à  faire  :  ..  .  .•  . 
t»  Aujourd'hui  que  toutes  les  distinctions  sont 
abolies,  doit-OQ  consacrer  par  une  loi  une 
marque  distinctive  qui  peut  exciter  des  riva- 
lités? 

2*  En  refusant  cette  demande  ne  commet- 
trons-nous pas  une  iniuslice  envers  les  libéra- 
teurs de  la  patrie?  et  1  Assemblée  nationale  doit- 
elle  eue  indifférente  à  ces  beaux  moments 
d'enthousiasme  qui,  sajjement  combines,  nous 
donneront,  sur  toutes  les  nations  connues,  cet 
avantage  que  l'or  ni  l'ambition  ne  remplaceront 
jamais. 

De  tous  les  temps,  les  troupes  qui  furent  assez 
heureuses  pour  se  distinguer  par  une  action 
éclaianfe,  cnerchèrent  à  en  transmettre  le  sou- 
venir par  quelque  signe  extérieur;  témoins  de 
leur  gloire,  leurs  compagnons  d'armes  n'en  fu- 
rent point  jaloux.  On  pourrait  citer  les  fourches 
de  fer  que  les  sergents  de  grenadiers  des  régi- 
ments ci-devant  Dauphin  et  le  Perche  portent 
en  place  de  fusils.  Un  citerait  encore  les  fleurs 
de  lys  sans  nombre  que  le  corps  de  l'artillerie 
porte  dans  ses  drapeaux  depuis  l'aiiaqne  d'une 
demi-lune  au  siège  de  Cambrai,  emportée  de 
vive  force  après  plusieurs  attaques  infructueuses 
ailes  par  différentes  troupes.  On  citerait  enhn 
beaucoup  de  hauts  faits  de  nos  troupes  fran- 
çaises consignes  dans  nos  annales  et  transrais 
visiblement  par  des  emblèmes.  L'Assemblée 
constituante  les  a  réservés  expressément  par 
son  décret  du  30  juin  de  l'année  dernière.  L'ex- 

{►érience  des  temps  nous  a  assez  prouvé  que 
es  effets  de  l'héroïsme  produisirent  toujours, 
sur  l'âme  des  Français,  l'admiration  et  l'émula- 
tion plutôt  que  l'envie.  Eh!  comment  refuse- 
rions-nous aujourd'hui  aux  vainqueurs  de  la 
Basiille  la  marque  dislinctive  de  leur  étonnante 
victoire?  calculons  les  effets  que  le  renverse- 
ment de  cette  forteresse  produira  sur  le  bon- 
heur des  hommes.  Existe-t-il  de  mirbre,  existe- 
t-il  d'airain  assez   inattaquable  au  temps,  où 
nous  puissions  écrire,  en  caractère  de  feu,  le 
monument  de  notre  reconnaissance?  les  mal- 
heureuses victimes  du  despotisme  étouffées  dans 
Ks  cachold  de  la  Bastille  le  réclament  pour  eux. 
Ehî  si  le  succès  n'eût  couronne  leur  entreprise, 
:oute-t-on  que  ces  généreux  libérateurs  n'eus- 
iMit  tous  payés  de  leur  vie  leur  audace  célèbre 
îvant-coureur  des  Droits  de  l'homme!  {Applau- 
lissemenls.) 

Voire  comité  militaire  est  d'avis  de  consacrer, 
par  ce  signe,  la  reconnaissance  de  la  nation.  Si 
la  récompense  du  despotisme  fut  de  l'or,  la  ré- 
compense du  courage  et  de  la  vertu,  dans  le 
siècle  de  la  liberté,  doit  être  un  regard  d'appro- 


bation de  nos  concftoyens.  (Applaudissements.) 
Ne  perdons  jamais  de  vue  que  la  nation  fran- 
çaise est  la  seule  peut-être  de  qui  l'on  puisse 
dire  :  hegardei-la,  elle  fera  bien  ;  louez-ta^  eile 
fera  mieux.  {Applaudissements  réitérés.) 

En  conséquence,  votre  comité  militaire  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L^Assemblée  nationale  décrète  que  les  dra- 
peaux des  103*,  104»  et  Inô'  régiments  d'infan- 
terie, composés  de  ci-devant  gardes  françaises  et 
de  la  garde  soldée  de  Paris,  porteront  une  tour 
renversée  en  signe  commemoratif  du  reoverse- 
ment  de  la  Bastille.  »  {Appiaudiisemenls.) 

M.  Albitie.  J  applaudis  à  la  brûlante  énergie 
avec  laquelle  le  rapporteur  vient  de  peindre  le 
courage  et  le  patriotisme  des  hommes  du  14  juil- 
let 1789,  de  ces  hommes  dont  j'envierais  avec 
ardeur  le  bonheur  d'avoir  pu  partager  1  immor- 
telle entreprise.  Et  cependant  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  qui 
vient  de  vous  être  présenté.  J'espère  que  les  ci- 
toyens qui  l'ont  sollicité,  seront  les  premiers  à 
cesser  de  le  désirer  après  m'avoir  entendu. 

Que  vous  demande-t-on  ?  un  signe  particulier, 
une  lour  renvercee  dans  le  drapeau  qui  doit 
guider  les  vainqueurs  de  la  Bastille? 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  signe  est  une  véritable 
armoirie;  il  n*en  doit  plus  exister  :  la  seule  que 
doivent  adopier  tous  les  Français  doit  être  cette 
devise  :  la  patrie  et  la  liberté.  Aucun  de  nos  dra- 
peaux, aucun  de  nos  étendards  n'en  doit  porter 
d'autres.  Gardons-nous  de  faire  renaître  pour  la 
plus  belle  cause,  ces  signes  particuliers  qui  pour- 
raient bientôt  faire  renaître  aussi  les  abus  du 
blason.  Ressouvenez-vous  de  l'origine  de  tant  de 
cartels  orgueilleux;  rappelez- vous  les  croisades, 
auquelles  ils  doivent  leur  naissance.  Les  Français 
alors  croyaient  combattre  pour  la  meilleure  des 
causes,  pour  la  gloire  de  Dieu.  Aujourd'hui  ils 
vont  combattre  pour  la  liberté  universelle,  ce 
qui  est  plus  naturel.  Qu'ils  soient  plus  éclairés, 
qu'ils  se  ressouviennent  des  funestes  effeis  du 

tiremier  enthousiasme,  qu'ils  se  rappellent  que 
a  noblesse  ei  les  distinctions  sont  souvent  nées 
des  plus  belles  actions.  Qu'ils,  rendent  hommage 
au  mérite  et  aux  vertus,  mais  qu'ils  se  gardent 
de  les  récompenser  par  des  abus,  bnfin,  soyons 
tous  convaincus  d'une  grande  vérité  :  c'est  que 
la  nation  fait  tout.  Ainsi,  tous  les  déj>arlements 
ont  renversé  la  Bastille  avec  les  généreux  citoyens 
qui  siègent  en  ce  moment  parmi  nous.  Us  vain- 
cront également  avec  tous  les  Français  aux  fron- 
tières; et  quand  nous  faisons  de  bonnes  lois,  ce 
sont  tous  les  hommes  libres  de  la  France  qui  les 
I  font  avec  nous.  Tout  à  présent  est  en  commun, 
et  la  patrie  et  la  gloire.  S'il  fallait  des  signes  par- 
ticuliers pour  chaque  belle  action,  il  faudrait 
encore  un  nouveau  blason.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  ainsi  motivée.  (Applaudissements.) 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret  en  motivant  sa  dé- 
cision sur  le  danger  des  distinctions  dans  un  Etat 
libre  et  l'avantage  de  n'admettre  qu'un  seul  signe 
dans  les  drapeaux  de  l'armée  française. 

M.  CaloB,  l'un  des  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle.  MM.  les  députés,  au  nombre  de  76,  ont 
fait  leurs  soumissions  entre  les  mains  des  com- 
missaires de  la  salle.  Le  total  de  ces  soumissions 
s'élève  à  58,122  livres;  s'ils  n'eussent  donné  que 
le  tiers  décrété  hier,  ce  tiers  ne  se^  serait  moule 
qu'à  4-2,000  livres;  ain=i  donc  il  y  a  un  excé- 
dent de  16,122  livres  pour  76  membres.  (.Applaur 
distements.) 
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M.  Gr«ngeiieuve.  Je  demande  l'insertion  pure 
et  simple  au  procès-verbal,  du  compte  rendu 
par  M.  le  commissaire. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  dé  M.  Grange- 
neuve.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  une 
augmentation  de  rations  de  fourrages  proposée  par 
le  minisire  de  ta  guerre,  en  faveur  des  officiers  qui 
entreront  en  campagne;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété  qu'il  serait  ac- 
cordé une  augmentation  de  traitement  pendant 
la  guerre;  vous  avez  fixé  le  nombre  des  rations 
de  fourrages  qui  pourraient  être  délivrées  à 
chaque  grade.  Le  ministre  de  la  guerre  a  repré- 
senté, d'après  les  observaticms  de  vos  généraux, 
que  ces  rations  n'étaient  pas  suflisantes,  et  il 
vous  a  proposé  d'en  adopter  de  nouvelles.  Le 
projet  de  décret  vous  présentera  le  nombre  des 
rations  que  le  comité  a  cru  devoir  adopter. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  sur  une  augmen- 
tation de  rations  de  fourrages  proposée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'après  la  demande  des 
généraux  d'armées,  en  faveur  des  officiers  qui 
entreront  en  campagne,  a  décrété  l'urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant,  décrété  l'ur- 
gence, décrète  définitivement  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Il  sera  délivré  aux  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants, tant  de  l'infanterie  des  troupes  de  ligne 
que  des  bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires, deux  rations  de  fourrages,  sans  retenue, 
au  lieu  d'une  ration  et  demie  qui  leur  avait  été 
attribuée  par  un  précédent  décret,  et  aux  lieute- 
nants et  aux  sous-lieutenants  des  troupes  à  cheval, 
à  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  pendant  la 
campagne,  trois  rations  de  lourrages,  également 
sans  retenue,  au  lieu  de  deux  et  demie  qui  leur 
avaient  été  attribuées. 

Art.  2. 

«  Les  capitaines,  tant  de  l'infanterie  des  troupes 
de  ligne  que  des  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires  et  des  troupes  à  cheval,  ceux  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  sont  autorisés  à  recevoir  une 
ration  de  fourrages,  en  sus  de  celles  qui  leur 
seul  accordées  pendant  la  campagne;  mais  les 
uns  et  les  autres  payeront  lô  sols  pour  ladite 
ration  de  supplément. 

ArL  3. 

«  Les  dispositions  des  articles  ci- dessus  seront 
communes  aux  oUiciersde  l'état-major,  en  raison 
de  leur  grade  et  de  la  fixation  déjà  décrétée  pour 
eux. 

Art.  4. 

«  Le  traitement  qu'il  conviendra  d'accorder 
aux  troupes,  lorsqu'elles  prenJront  des  quartiers 
d'hiver,  sera  réglé  au  moment  où  lesdits  quar- 


tiers d'hiver  seront  déterminés,  et  qu'on  con- 
naîtra le  pays  où  ils  devront  être  établis.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  membre  demande  que  la  discussion  sur  la 
formation  des  légions  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  demain  matin,  à  10  heures  précises. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  Leciirel,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  indemnités  réclamées  par  les  sieurs 
Guys  et  Bosque,  citoyens  de  l'Ile  de  Tabago;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  intimement  con- 
vaincue qu'une  extrême  sévérité  dans  la  distri- 
bution des  bienfaits  publics  peut  seule  la  sauver 
d'une  foule  de  demandes  particulières  et  incon- 
sidérées qui  surchargent  ses  comités:  consi- 
dérant que  les  indemnités  réclamées  par  des 
individus  sur  le  Trésor  national  sont  de  véri- 
tables impôts  qui  pèsent  esoentiellement  sur  le 
peuple  et  que  la  nation  ne  peut  en  devoir  au- 
cune à  ceux  qui,  comme  les  sieurs  Guys  et 
Bosque,  ont  droit  de  faire  valoir  leurs  dédomma- 
gements en  justice  réglée  contre  leurs  oppres- 
seurs connus,  décrète  : 

«  Art.  ^^  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
indemnités  nationales  réclamées  par  les  sieurs 
Guys  et  Bosque. 

«  Art.  2.  Que  les  comités  réunis  de  législation 
et  des  colonies  feront  très  incessamment  leur 
rapport  sur  l'institution  ou  le  choix  provisoire 
d'un  ou  plusieurs  tribunaux  destinés  à  juger, 
contradictoirement  avec  toutes  les  parties  inté- 
ressées, les  , demandes  en  indemnités  et  les  ré- 
clamations des  habitants  des  colonies,  les  abus 
d'autorité  contre  les  divers  fonctionnaires  pu- 
blics civils  et  militaires  desdites  colonies.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.    BIGOT  DE   PREAMENEU. 
Séance    du   mardi    24    'avril    1792,    au    matin. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Tarbé,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  22  avril, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  sieur  Acher,  tendant  à  faire 
cesser  l'agiotage,  à  rendre  la  circulation  au  nu- 
méraire, et  par  conséquent  à  remettre  toutes 
les  denrées  sur  l'ancien  pied  et  à  rendre  l'acti- 
vité à  l'industrie  et  au  commerce;  cette  pétition 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


H)  Voy.  Archives  parlementairesy  1"  série,  tomeXLI, 
séance  ou  8  avril  n;':2,  page  363,  la  premième  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Archives  nationales,  Cartou  Dvi,  n°  1. 
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«  Paris,  le  24  avril  1792. 

«  Pour  ne  pas  faire  perdre  un  temps  précieux 
à  rAssemblee,  je  ne  m'occuperai  pas  à  rechercher 
les  motifs  qui  rendent  l'argent  si  rare  et  si  cher, 
je  dirai  seulement  que  tout  cela  existe  et  que, 
suit  méfiance  ou  mauvaise  intention  des  capi> 
talistes,  il  est  des  moyens  sûrs  de  les  arrêter. 

u  VoLlez-vous  donc  prouver  à  la  nation  tous 
les  avantages  que  je  viens  de  citer,  donnez  aux 
assignats  une  amorce  asst'x  forte,  qui,  en  tiaiiant 
la  cupidité  des  propriétaires  nar  res|)oir  d'une 
augcnentaiion  de  fortunt\  les  force  à  les  estimer 
beaucoup  plus  que  la  somme  qu'ils  représentent  : 
ce  sera  le  moyen  de  les  attacher  aux  assignats 
et  de  les  empêcher  de  les  dénaturer,  en  acca- 
parant des  marchandises,  qu'il  dérobent,  par  une 
infâme  spéculation,  à  la  subsistant  e  du  peuple. 

•  Qu'on  ne  s'appesantisse  donc  pas  sur  le  sa- 
criQce  de  quelque  léger  intérêt  qui  peut  encore 
sauver  la  patrie  en  donnant  aux  assignats,  qui 
font  a^ourd'hui  toute  notre  ressource,  la  valeur 
d'une  monnaie  effective  et  réelle,  qui  seule  peut 
remettre  le  prix  de  nos  denrées  sur  l'ancien 
pied  et  peut-être  même  avec  avantage,  et  c'est  à 
cette  seule  résolution  que  j'attache  la  cessation 
de  l'agiotage,  la  circulation  abondante  du  nu- 
méraire, et  peut-être  même,  j'oserais  l'assurer, 
pour  le  bonheur  du  commerce,  l'acceptation 
volontaire  de  nos  assignats  dans  tous  les  autres 
royaumes. 

•  Je  ne  demande  pour  cela  qu'un  sacrifice 
d'une  somme  de  3,00U,000  tous  les  ans  dont  la 
nation  sera  bien  amplement  dédommagée  par 
les  profits  qu'elle  fera  sur  l'échange  qu'elle  est 
obligée  de  raire  elle-même  tant  pour  le  paye- 
ment qu'elle  fait  en  espèces  à  la  liste  civile,  que 
pour  celui  des  trousses  qui  va  devenir  encore 
inévitable  et  plus  considérable,  par  la  guerre 
que  nous  venons  de  déclarer,  si  on  ne  veut 
compter  pour  rien  les,milliards  qu'on  épargnera 
au  peuple,  par  la  diminution  des  denrées,  et  la 
satisfaction  qu'on  lui  donnera  sur  l'espoir  d'une 
fortune. 

•  Ces  3  000,000  seront  partagés  en  12,000  pri- 
mes au  profit,  par  la  voie  du  sort,  d'un  pareil 
nombre  d'assignats  de  1,000  livres  chacun,  c'est- 
à-dire  qu'un  assignat  de  1,000  livres  qui  aura 
gagné  une  prime  de  100.000  livres  en  sera  payé 
en  entier,  tandis  qu'un  d«  500  livres  qui  aurait 
gagné  la  même  prime,  n'en  serait  payé  que  de 
la  moitié,  et  d'un  vingtième  celui  de  50  livres, 
et  ainsi  des  autres  à  proportion  de  leur  montant, 

e  qui  diminuera  de  beaucoup  la  mise  des 
'.,(X)0,000  dont  le  surplus  restera  au  profit  de 
la  nation. 

«  Ce  tirage  se  renouvellera  toutes  les  années; 
et,  pour  ue  pas  entraver  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, on  délivrera  aux  acquéreurs  des  recon- 
n.iis.^ances  des  assignats  qu'ils  auront  remis  en 
pavement,  qui  constateront  leur  somme  indi- 
viduelle et  leur  numéro,  afin  qu'ils  puissent 
avoir  part  au  tirage  prochain  seulement. 

"  Tout  l'inconvénient  qui  pourrait  s'y  trouver 
c'est  la  suite  arithmétique  des  numéros  qu'on 
peut  rendre  parfaite  dans  l'espace  dune  année, 
soit  en  envoyant  les  assignats  circulant  à  Paris 
pour  les  faire  contrenuméroler,  suit  en  les  échan- 
geant avec  d'autres  qui  seront  dans  les  règles. 

«  Pour  se  persuader  de  la  réalité  des  avantages 
que  j'annonce,  qu'on  jette  un  coup  d'œil  attentif 
pour  l'ardeur  qu'a  le  peuple  pour  les  loteries 
où  il  sacrifie  à  pure  perte  14  ou  15,000,000  qu'il 


donne  à  l'Etat  tous  les  ans,  par  le  seul  espoir 
d'une  fortune  Imaginative,  tandis  qu'en  adop- 
tant ce  projet,  chaque  assignat  d(*viendra  un 
billet  considérable  de  loterie,  dont  on  ne  peut 
jamais  perdre  le  capital,  et  l'on  sera  convaincu 
que  cette  amorce,  reiniaut  les  assignats  d'une 
immense  valeur,  un  chacun,  même  les  plus 
riches,  préféreront  se  défaj'-e  de  leur  argent, 
qu'ils  donneront  même  à  perle  contre  des  assi- 
gnats. 

«  Sur  cet  ex|)08é,  il  ne  sera  plus  surprenant 
de  croire  que  l'argent  ne  reprenne  son  cours, 
que  les  denrées  ne  diminuent,  et  que  l'industrie 
et  le  commerce  ne  reprennent  vigueur  et  énergie 
et  l'on  aura  la  douce  consolation  de  délivrer 
le  peuple  de  tous  les  maux  qui  l'affligent,  et 
peut-être  même  de  prévenir  la  contrefaçon  des 
assignats,  qui  devenant  plus  précieux  et  plus 
rares  dans  la  circulation,  pourront  faire  soup- 
(.'onner  pour  faux  ceux  qu'on  présentera,  et  y 
attirer  une  plus  grande  attention  avant  de  les 
recevoir. 

o  Nombre  et  valeur  des  primes. 

2  primes  de  100,000  livres  200,000  livres 

2  —    60,000  —  120,000 

3  —  50,000  —  150,000 
3  —  40,000  —  120,000 
3    —    30,000  -    90,000 

2  —         25,000    —         50,000 

3  ^  20,(K)0  —  60,000 
6         —         15,000    —         90,000 

12  —  10,000  —  120,000 

30  ~  3,000  —  180,000 

50  —  3,000  —  150,000 

101  —  1,000  —  151,500 

200      .  —  1,000  -  200,000 

300  -  500  —  150,000 

1  —  300  —  300 

400  -  200  -  80,000 

10,882  —  100  —  1,088,200 


12,000  primes  montant  à  la 
somme  de 3,000,000  livres 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.; 

2°  Pétition  des  Acadiens  Ae  Morlaix,  départe- 
ment du  Finistère,  qui  demandent  à  recevoir  la 
paye  qui  leur  a  été  accordée  par  le  décret  du 
21  février  1791;  cette  pétition  est  ainsi  con- 
nue (1): 

12  avril  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

«  Messieurs, 

«  Messieurs  les  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Supplient  humblement,  les  Acadiens  de  Mor- 
laix ;  vous  représentent  que,  ayant  fait  leurs 
justes  réclamations,  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante voulut  bien,  par  un  décret  du  21  fé- 
vrier 1791,  nous  accorder  une  paye  pour  notre 
soulagement;  depuis  ce  temps  nous  gémissons 
sans  avoir  pu  en  ressentir  les  effets,  malgré 
toutes  les  démarches  que  nous  avons  faites  à  ce 
sujet;  et  cependant  notre  misère  est  au  comble, 
sans  ressources,  sans  outrage,  sans  crédit  et 
poursuivis  par  des  créanciers,  nous  périssons 


(1)  Archives  nationales.  Carton  F*'  160S. 
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avec  de  belles  espérances,  et  nous  craignons  que 
ces  secours  n'arrivent  que  lorsque  plusieurs 
d'entre  nous,  et  môme  le  plus  grand  nombre 
aura  succombé  sous  la  plus  humiliante  et  la 
plus  affreuse  des  misères.  C'est  dans  celle  mal- 
heureuse situation  que  nous  osons,  Messieurs, 
recourir  à  voire  bienfaisance  comme  à  l'unique 
ressource  qui  nous  reste,  espérant  que  vous 
daignerez  nous  prendre  en  considération,  en  don- 
nant des  ordres  au  ministre  pour  faire  passer 
au  district  les  sommes  nécessaires  pour  nous 
payer  et  hâter  par  là  notre  secours;  cest  ce  que 
nous  osons  espérer  de  votre  bienfaisance  et  jus- 
tice. 

•<  Les  Acadiens  demeurant  à  Morlaix. 
{Suivent  plusieurs  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publies.) 

3°  Pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Toulon.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  tous  servi  dans 
le  ci-devant  corps  royal  de  la  marine  et  demau- 
dent  :  1»  l'entretien  des  armes  dont  le  raccom- 
modage leur  lut  toujours  confié,  et  qui  ne  doit 
pas  être  à  la  charge  du  soldat  ;  2»  la  portion  de  la 
masse  noire,  qui  leur  était  due  en  qualité  de 
contributionnaires  et  qui  devait  leur  être  payée 
au  moment  de  leur  congé  ;  3°  le  montant  de  la 
retenue  qui  leur  était  faite  quand  on  leur  ac- 
cordait un  semestre,  pendant  lequel  le  semes- 
trier  était  contraint  de  laisser  en  dépôt  sa  demi- 
paye;  4'  les  10  livres  que  le  roi  accordait  à 
chaque  soldat  du  corps  roval  de  la  marine, 
dont  les  services  outrepassaient  les  huit  ans  de 
lenyagement,  qui  se  trouvait  prolongé  soit  par 
je  retari  de  son  congé  absolu,  soit  que  la  guerre 
l  obligeât  de  continuer  un  engagement  qui  de- 
•enait  alors  forcé. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  marine.) 

4»  Lettre  des  Administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Saine-Infé- 
rieure :  Ils  sollicitent,  de  l'Assemblée  nationale, 
un  secours  pour  les  hôpitaux  de  la  ville  de 
Rouen,  en  avance  sur  les  sols  additionnels  qu'ils 
ont  imposes,  mais  dont  la  rentrée  est  encore 
éloignée.- 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  au 
comité  des  secours  publics,  qui  fera  incessam- 
ment son  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
hôpitaux.) 

^^ ^Itre  du  sieur  Lasalle,  citoyen  de  Sarrelouiset 
ex-député  à  l'Assemblée  constituante  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Sarrelouis,  le  18  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Piésident, 

«  J'ai  appris  qu'à  la  séance  du  14  avril,  il  avait 
été  lu  une  lettre  signée  de  moi  (1),  par  laquelle 
j  annonçais  une  souscription  de  plusieurs  ci- 
toyens de  Sarrelouis  pour  venir  au  secours  de  la 
P,a||'ie,  et  par  laquelle  j'annonçais  encore  que 
j  allais  lever  une  compagnie  de  75  hommes  de 
cavalerie  légère  pour  surveiller  les  ennemis  ; 


(t)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  i  XLI 
8é*D«8  du  U  avril  1791,  page  588,  la  lettre  dot  sieurs 
uu^lle  et  Berrault. 


cette  lettre  est  d'autant  plus  suspecte  qu'on 
inculpe  les  troupes  de  ligne  elle  général. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer.  Monsieur  le 
Président,  que,  depuis  mon  retour  de  l'Assem- 
blée constituante,  je  n'ai  jamais  écrit  à  l'Assem- 
blée nationale  et  que  la  lettre  que  l'on  a  écrite 
et  signée  de  moi  est  absolument  fausse.  Je  me 
bornerais  à  cette  simple  déclaration,  si  le 
soupgon  calomnieux  jeté  sur  la  conduite  de 
M.  Lafayetle,  général  de  l'armée  du  centre,  et 
sur  celle  de  M.  Wurmser,  commandant  la  divi- 
sion de  Sarrelouis,  ainsi  que  sur  les  troupes  de 
ligne  qui  sont  sous  leurs  ordres,  nem'imposaille 
devoir  de  poursuivre  le  calomniateur,  qui  m'a 
fait  tenir  un  langage  aussi  coupable,  et  le  faus- 
saire qui  a  signé  mon  nom.  C'est  pourquoi  je 
prie  rAssemblée  nationale,  après  avoir  bien 
voulu  faire  insérer  mon  désaveu  dans  le  procès- 
verbal,  d'ordonner  que  copie  de  la  fausse  lettre 
me  soit  donnée. 

«  Je  sais  aussi,  monsieur  le  Président,  que 
la  lecture  de  celle  lettre  a  excité  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  à  s'expliquer  avec  peu 
de  mesure  sur  mon  patriotisme,  et  aussi  je  n  at- 
tends que  de  savoir  leurs  noms  pour  demander 
la  preuve  des  faits  ou  leur  désaveu,  convaincu 
qu'ils  pensent  trop  bien  de  la  dignité  du  titre 
dont  ils  sont  revêtus  pour  croire  qu'il  puisse 
leur  servir  d'autorité  pour  calomnier  ma  répu- 
tation. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LasALLE, 
«  Ex-député  à  V Assemblée  constituante.  » 

Plusieurs  membres  :  La  remise  de  la  pièce! 

M  Jenn  Debry  (Aisne).  Je  me  rappelle  que» 
sur  l'inculpation  qui  a  été  faite  des  troupes  de 
ligne,  plusieurs  membres  demandèrent  que  l'on 
passât  à  l'ordre  du  jour,  et  que  l'Assemblée  ne 
lit  mention  que  de  l'offre  et  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  surplus.  La  lettre  est  déposée  aux 
procès-verbaux.  Dans  ce  moment-ci,  un  citoyen 
reclame,  il  serait  peut-être  possible  qu'il  y  eût 
quelque  chose  de  caché  là-dessous.  Tout  ce  qui 
est  déposé  aux  procès-verbaux  doit  être  com- 
muniqué à  tout  citoyen  qui  le  demande.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  la  lettre  déposée 
soit  communiquée  à  M.  Lasalle,  si  bon  lui 
semble,  mais  sans  déplacer.  Je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, d'observer  qu'une  pièce  qui  a  pour  objet 
une  inculpation  quelconque  ne  doit  point  être 
déplacée  de  vos  procès-verbaux.  S'il  arrive  que 
l'écrit  soit  faux  et  que  les'  tribunaux  demandent 
le  rapport  de  la  pièce  pour  vérifier  le  faux,  alors 
la  pièce  sera  apportée  juridiquement,  comme  le 
sont  toutes  les  pièces  de  comparaison. 

M.  Tarbé.  Je  suis  du  même  avis  que  M.  Debry  ; 
mais  j'ajoute  aue  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
pas  refusera  M.  Lasalle  de  faire  mention  de  son 
désaveu.  Je  crois  en  outre  que,  comme  la  pre- 
mière lettre  a  été  renvoyée  au  comité  militaire, 
il  est  convenable  d'y  renvoyer  celle-ci. 

(L'Assemblée  décrète  que  mention  sera  faite, 
au  procès-verbal,  du  désaveu  du  sieur  Lasalle 
et  que  la  lettre  sera  renvoyée  au  comité  mili- 
taire, où  le  sieur  Lasalle  et  tous  autres  pourront 
en  prendre  communication,  sans  déplacer.) 

M.  Ilréard,  secrHaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  offrandes  et  dons 
patriotiques  : 

!•  Lettre  du  sieur  Henri  Doraison,  maréchal  de 
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camp.  Il  envoie  un  assignat  de  200  livres,  ea 
annonçant  que  c'est  le  iiernier  d'un  soldat  qui 
a  à  compter  plus  de  service  que  de  fortune.  Il 
expoM  la  longueur  de  son  service;  les  efforts 
ou  il  a  faits  pour  être  de  nouveau  employé  dans 
rarmée  ou  dansladiplomatie,  efforts  q^u'il  espère 
n'être  plus  infructueux  sous  un  ministère  pa- 
triote. Il  se  plaint  de  MM.  Uelessart  et  Dupor- 
tail. 

|L'.\sseinblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offrande  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  etjvoyé  au  sieur  Doraison. 
Klle  ordonne,  en  outre,  le  renvoi  de  sa  lettre  au 
pouvoir  exécutif.) 

2"  Lettre  du  sieur  Dachi,  citoyen  français,  section 
des   Tuileries.  11  prie  l'Assemblée  d'agréer   les 

Erémices  de  l'offrande  irrévocable  qu'ila  faite  à 
L  patrie,  c'est-à-dire  le  premier  quartier  de 
1,200  livres  par  an.  qu'il  paiera  pendant  la 
guerre,  pour  le  service  de  quatre  volontaires. 

(L'Assemblée  agrée  cette  offrande  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  dont  un  extrait  sera  envoyé  au  sieur 
Daché.) 

3»  Lettre  du  sieur  Patrick  Mac-Gouigall,  qui 
offre  20  sols  en  billets;  elle  est  ainsi  connue  (1)  : 


«  Paris,  22  avril  1792. 


Monsieur, 


«  Attendri  non  moins  qu'émerveillé  du  cou- 
rage de  la  nation  française  qui  marche  au-devant 
des  périls  avec  une  fermeté  et  une  gaieté  qui 
fera  l'étonnement  des  siècles;  dans  lépanche- 
ment  d'un  coeur  toujours  jaloux  de  partager  la 
gloire  de  la  cause  de  la  liberté,  je  suis  tenté  d  offrir 
mes  faiblesefforts  pour  soutenir  celte  grande  en- 
treprise. Mes  moyens  sont  faibles  ayant  une 
femme  et  une  nombreuse  famille  à  nourrir  sur  le 
produit  de  mon  travail  journalier. 

•  Acceptez  donc  mes  vingt  sois  avec  autant  de 
liberté  que  j'en  mets  à  les  présenter,  et  soyez 
per.<«uadé  que  si  je  le  pouvais  vous  auriez  vingt 
livres. 

«  .Ma  récompense  sera  la  pensée  d'avoir  con- 
tribué à  la  perte  de  toutes  les  têtes  couronnées 
d'Europe.  {Vifs applaudissements .) 

-  Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

€  Signé  :  PATRICK  MaC-GoUIGALL.  » 

4»  Lettre  dt-s  sieurs  Wartmann,  Le  Carpentier 
et  Imbert,  employés  à  la  caisse  de  VExtraordi- 
naire,  qui  offrent  75  livres  en  assignats  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

•  Paris,  le  24  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  trois  employés  de  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, au  bureau  d'échange  des  billets  de 
caisse  portant  promesse  d'assignats,  ont  Thon- 
neur  de  vois  envoyer  ci-inclus  la  somme  de 
75  livres  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Wartmann,  Le  Carpbntier 
et  Imbert. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n'Kl. 
^)  Arcltives  nationales.  Carton  C  141,  feuille  n*  221 . 


5*  Lettre  de  fim  des  députit  de  la  Marne  qui 
envoie  600  livres  en  argent:  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (\)  : 

<  Paris,  ce  24  avril  1792. 
■  Monsieur  le  Président, 

«  Je  perds  à  la  RévoluAon  2,000  écus  de 
rente,  mon  revenu  est  réduit  à  1,500  livres  ; 
je  serai  assez  riche  si  je  suis  libre.  Vingt- 
cinq  louis  sont  tout  ce  que  je  possède  en  numé- 
raire, je  voudrais  offrir  davantage  !  Je  les  sa- 
crifie à  la  défense  de  la  liberté  qui  feraàjamaû 
l'honneur  et  la  gloire  de  ma  patrie. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

c  L^un  des  députés  de  la  Marne  ■ 

6*  Lettre  d'un  membre  de  V Assemblée,  cultiva- 
teur, qui  ne  s'est  pas  nommé  et  qui  envoie  un 
assignat  de  300  livres,  bien  qu'il  soit  chargé 
d'une  nombreuse  famille. 

7°  Lettre  des  personnes  employées  à  la  Biblio- 
graphie générale  qui  offrent  60  livres  par  mois 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

8*  Lettre  du  sieur  Dapuis,  curé  de  Droyes,  qui 
envoie  une  somme  de  18  livres  dont  15  livres  en 
assignats  et  3  livres  en  argent  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  0  : 

«  Paris,  le  24  avril  1792, 
Tan  IV*  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

■  Je  prie  l'Assemblée  d'agréer  l'offrande  que  fait 
à  la  nation  un  curé  patriote  de  la  somme  de 
18  livres  dont  15  en  assignats  et  3  en  argent. 
Cette  très  faible  offrande  est  prise  sur  mon 
nécessaire;  mais  quel  est  le  citoyen  français 
digne  de  l'être  qui  ne  s'impose  quelques  priva- 
tions pour  le  soutien  d'uue  cause  si  oelle,  celle 
de  la  liberté. 

•<  Quoiqu'un  ecclésiastique,  pénétré  de  l'esprit 
de  l'Evangile,  doive  abhorrer  les  combats,  il  ne 
peut  que  désirer  et  procurer,  autant  qu  il  est  en 
lui,  le  succès  d'une  guerre  indispensable  entre- 
prise pour  déjouer  les  manœuvres  odieuses  des 
tyrans  coalises  contre  nous,  d'une  guerre  qui,  eu 
répandant  le  sang  de  quelques-uns  des  auto- 
crates armés  pour  notre  destruction,  épargnera 
désormais  au  monde  des  fleuves  d'un  sang  pur 
et  précieux,  d'une  guerre  qui  a  pour  ODJet 
d'alïermir  en  nous  l'amour  de  l'égalité  et  cette 
bienveillance  universelle  dont  la  raison  et  la 
religion  bien  entendue  inspirent  et  nous  font  un 
devoir  sacré. 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect,  monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  DtJPUIS,  curé  de  Droyes. 

9^  Lettre  du  sieur  Martin,  maUre  de  pension  à 
Paris,  qui  envoie  un  attsignat  de  50  livres  et 
12  livres  en  argent. 

10"  Lettre  du  sieur  Arnaud,  ancien  directeur  gé^ 
néral  des  ports  de  Vïle  de  Corse  et  soldat  volontaire 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  o«CH. 
[i)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  a*tlf. 
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de  La  garde  nationale  parisienne  du  bataillon  de  la 
Jussienne,  qui  envoie  deux  doubles  louis  eu  or. 
11»  Lettre  du  sieur  Olivier  Corancet,  ancien  maire 
de  Sceaux  et  membre  du  corps  électoral  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui  envoie 600  livres  en  argent; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

.  Paris,  le  24  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
-  Monsieur  le  Président, 

«  Réduit  par  la  Révolution  à  vivre  seulement 
du  fruit  de  mes  économies,  je  ne  puis  offrir  à 
la  nation  des  secours  importants.  J  ai  600  livres 
en  espèces,  que  je  resserrais  pour  un  cas  de  be- 
soin personnel  ou  pour  celui  de  l'un  de  mes  nom- 
breux enfants  ;  voulez-vous  bien  vous  charger 
de  les  faire  accepter  par  l'Assemblée  nationale? 

«  L'emploi  que  je  fais  de  cette  somme  ne  change 
point  sa  deslinalion,  je  la  gardais  pour  ma  fa- 
mille, je  la  consacre  aux  besoins  des  volontaires 
de  la  garde  nationale  qui  sont  mes  frères.  {Vifs 
applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  Olivier  Corancet,  ancien  maire  de 
Sceaux  Penthièvre  et  membre  du  corps  élec- 
toral du  département  de  Paris. 

12**  Lettre  du  sieur  Abraham  Polak,  juif,  volon- 
taire du  bataillon  des  Carmélites,  qui  offre  24  livres 
en  argent. 

13°  Lettre  d'un  jeune  citoyen  de  Genève,  qui 
n'a  donné  que  les  lettres  initiales  de  son  nom,  J.  Y. 
Il  envoie  une  paire  de  boucles  en  argent  et 
24  livres  en  espèces. 

14°  Lettre  des  10  huissiers  de  V Assemblée  natio- 
nale, qui  offrent  de  payer  chacun  60  livres,  ce 
qui  fait  pour  chaque  année  500  livres.  Us  s'enga- 
gent à  renouveler  tous  les  ans  cette  somme  tant 
que  la  guerre  durera. 

15»  Lettre  de  M.  Bailly,  ancien  maire  de  Paris, 
qui  offre  20  louis  en  or;  c'est  tout  ce  qu'il  pos- 
sède en  numéraire. 

16°  Lettre  de  M.  Dequeux,  député  de  la  Somme, 
qui  offre  12  livres  en  argent. 

17°  Lettre  du  premier  député  suppléant  de  Seine- 
et-Marne,  qui  envoie  9  marcs  4  onces  7  gros  de 
métal  d'argent;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  La  Révolution  avait  donné  une  secousse  beau- 
coup trop  vive  et  trop  profonde  pour  qu'on  dût 
espérer  que  l'agitation  ne  se  prolongerait  pas 
longtemps  encore.  Peu  d'hommes  sentaient  le 
besoin  du  repos,  pas  un  antre  sentiment  que 
celui  de  1  intérêt,  ou  di;  l'apathie.  Le  plus  grand 
nombre  voulait  être  en  action;  et  c'était  un  effet 
nécessaire  au  développement  des  facultés  que 
*»  nal'on  avait  nouvellement  acquises,  par  sa 
régénération;  la  jeunesse  ne  se  plait  que  dans 
1  exercice  de  ses  forces  et  de  son  adresse.  Mal- 
heureusement nous  n'avons  pas  tous  parcouru 
d  un  pas  égal  et  dans  les  mômes  proportions  cette 
première  époque  de  notre  Révolution. 

«  11  en  est  quelques-uns  dont  la  maturité, 
a  autres  dont  la  vieillesse  s'est  manifesté,  avant 
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le  temps.  C'est  de  ce  contraste,  dans  les  tempé- 
raments, que  sont  nées  ces  différentes  combi- 
naisons de  principes,  qui  ont  nui  à  la  formation 
d'un  esprit  public,  en  tenant  agités  et  divisés 
les  citoyens  de  l'Empire  français. 

«  Il  fallait  donc  un  grand  centre  de  mouve- 
ment commun,  qui  comme  le  tombeau,  servît  de 
gouffre  à  tous  les  mouvements  particuliers,  éga- 
fisât  tous  les  âges. 

«  L'Assemblée  nationale  a  donc  bien  fait  de 
déclarer  la  guerre.  Pressés  par  les  mêmes  dan- 
gers, par  les  mêmes  besoins,  par  les  mêmes  es- 
pérances, la  ligne  des  devoirs  et  des  vertus 
n'aura  plus  de  latitude.  Il  n'y  aura  plus  de  milieu 
entre  trahir  et  se  dévouer,  entre  aimer  et  haïr 
la  Constitution.  La  mort  ou  l'infamie  sont  dans 
l'intervalle,  toute  déviation  est  un  parjure  ;  toute 
démarche  équivoque,  un  tort.  Plus  d'espoir  de  se 
retrouver  au  même  but  en  prenant  deux  chemins 
différents.  Il  faut  désormais  marcher  sur  la  même 
ligne  et  d'un  pas  également  ferme,  pour  être  ci- 
toyen français;  l'obéissance  passive  aux  lois,  la 
soumission  entière  aux  autoritées  constitutées 
deviennent  un  besoin  impérieux  pour  tous.  Cha- 
cun doit  sentir  la  nécessité  que  le  gouvernement 
ait  une  force  réelle,  une  force  active  raffermie 
par  toute  celle  de  l'opinion:  et  les  esprits  droits, 
les  esprits  bien  intentionnés  seront  intimement 
convaincus  que  la  haine  des  ennemis  naturels 
de  la  Constitution,  tant  extérieurs  qu'intérieurs, 
est  une  mesure  plus  juste,  moins  trompeuse,  pour 
juger  du  degré  de  confiance  que  la  nation  doit 
avoir  dans  les  ministres,  dans  les  généraux,  dans 
les  administrateurs,  que  les  craintes  de  quelques 
patriotes  ardents,  dont  le  patriotisme  ne  se  dé- 
voloppe  jamais  que  par  des  exagérations  et  des 
dénonciations  vagues. 

«  La  guerre  va  sans  doute  réunir  tous  les 
esprits,  qui  ne  sont  animés  que  de  l'amour  de 
la  Constitution  ;  cette  seule  considération  suf- 
firait, monsieur  le  Président,  pour  la  rendre  lé- 
gitime ;  pour  consoler  la  France  entière  des  maux 
qu'elle  entraînera  nécessairement.  La  plus  grande 
sollicitude  des  bons  citoyens  doit  se  diriger  sur 
les  moyens  d'en  rendre  le  fardeau  moins  pesant 
au  peuple  des  campagnes.  La  classe  des  hommes 
riches  ou  aisés  ne  sera  sûrement  plus  avare  de 
son  superflu  que  nos  braves  soldats-citovens  de 
leur  sang.  Elle  voudra  supporter  seule  l'aug- 
mentation de  la  dépense  que  le  change  de  nos 
assignats  contre  des  espèces  d'or  ou  d'argent, 
pour  la  solde  des  troupes,  doit  occasionner.  Je 
voudrais,  en  conséquence,  que  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  toutes  les  municipalités  du 
royaume  fussent  autorisées  à  ouvrir  un  registre 
de  souscription  libre,  à  compter  du  15  du  mois 
de  mai  prochain,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  où  les  citoyens,  connus  par  leur  bonne 
volonté  et  par  les  moyens  qu'ils  ont  de  la  mettre 
a  exécution,  pourront  souscrire,  chaque  année, 
pour  l'année  suivante,  telle  somme,  au  delà  de 
leurs  impositions  ordinaires,  qu'ils  jugeront  à 
propos.  La  liste  de  ces  souscriptions  sera  rendue 
publique  dans  chaque  district,  par  la  voie  de 
1  impression. 

«  En  attendant  que  ce  projet  se  réalise,  daignez 
me  permettre,  monsieur  le  Président,  de  me 
servir  de  votre  organe  pour  offrir  à  la  patrie 
9  marcs,  4  onces,  7  gros  de  métal  blanc,  pour 
être  appliqué  à  la  solde  des  troupes. 

"  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Le  premier  député  suppléant  du  département 
de  Sem^et-Marne. 
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18*  Lettre  d'un  secrétaire  commis  au  bureau  du 
contre-seing,  qui  veut  rester  inconau;  il  envoie 
couvert  d  argent. 

19»  Lettre  du  sieur  Charon  jeune,  ({w'\  envoie 
une  paire  de  boucles  d'argent;  il  oure  de  plus 
une  somme  de  5  livres  par  mois. 

(Toutes  ces  offrandes  sont  reçues  avec  les  plus 
Tifs  applaudissementâ.) 

^L'Assemblée  nationale,  après  avoir  agréé  les 
offrandes,  en  décrète  la  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal,  duquel  e.\trait  sera  envoyé 
à  ceux  des  citoyens  donataires  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  gro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  samedi  21  avril  1/92, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Ilréard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1»  Lettre  du  sieur  Caffe,  capitaine  du  2*  batail- 
lon  des  volontaires  du  Hhone-et-Loire ,  qui  de- 
mande le  prompt  rapport  de  son  affaire,  ren- 
voyée aux  comités  diplomatique  et  militaire  (1); 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

€  Paris,  le  24  avril  1792. 

•  Monsieur  le  Président, 

■  Je  m'étais  empressé  de  m'inscrire  avant  la 
déclaration  de  la  guerre  au  rang  des  défenseurs 
de  la  pairie;  ce  sont,  vous  le  savez,  des  événe- 
ments bizarres  et  affligeants  qui  m'ont  enlevé  ma 
Elace  à  la  frontière  ;  et  l'Assemblée  nationale  a 
ien  voulu  se  charger  de  me  rendre  et  ma  place 
de  capitaine  du  2*  bataillon  de  Rhône-et-Loire, 
dont  la  faiblesse,  la  jalousie  et  la  cabale  ont  cru 
pouvuir  me  priver  illégalement,  et  ma  fortune 
dont  s'est  emparé  le  roi  de  Sardaig:ie. 

•  Renvoyé  le  7  février  au  comité  diplomatique 
et  militaire,  le  tout  est  prêt  à  être  mis  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  ;  le  membre,  chargé 
de  lui  en  présenter  le  rapport,  n'attend  qu''  le 
moment  de  pouvoir  le  mettre  ta  Tordre  du  jour; 
et  moi  qui  me  suis  dévoué  au  service  de  ma 
patrie  adoptive,  j'ai  besoin  de  voler  à  la  frontière 
et  la  déclaration  de  guerre  me  fait  un  devoir 
de  prier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
s'occuper  de  mes  malheurs  le  plus  tôt  possible;  il 
me  tarde,  monsieur  le  Président,  d'être  rendu  au 

poste  glorieux  où  je  dois  vaincre  ou  périr  pour 

te  salut  de  la  patrie. 

-  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 

le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 

serviteur. 

■  Signé:  CaFFB,  capitaine  du  2*  bataillon  des 
volontaires  de  Rhône -et- I^ire.  » 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Caffe  à  la 
commission  centrale.) 

2*  Lettre  du  sieur  Gruet,  sous-officier  du  régi- 
ment de  la  Sarre,  qui  demande  son  admission  à 
la  barre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3): 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires, l"iéTi9,t.X\\\îl\, 
séaDce  au  1  févier  1792,  page  265. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  Sil . 
(3)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  d*  SSi . 


«  22  avril  1792,  Tan  IV«  de  la  liberté. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Voudriez-?ou8  Uroir  la  bonté  de  consulter 
l'Assemblée  nationale  et  lui  exposer  la  supplique 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  pour  être 
admis  à  la  barre,  à  l'effeî  dr  présenter  une  pé- 
tition, à  un  des  jours  de  cette  semaine. 

«  J'arrive  de  Grenoble  et  viens  pour  la  se- 
conde fois  réclamer  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  moi  et  pour  02  de  mes  cama- 
rades soldats  du  ci-devant  régiment  de  la  Sarre. 

»  J'ose  espérer  que  vous  daignerez  avoir 
égard  à  ma  prière,  que  je  vous  fais  aussi  pour 
être  assisté  d'un  défenseur. 

•  Je  suis,  monsieur  le  Président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé:  GruET,  sous-of/icier  du  régiment 
de  la  Sarre.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Gruet  sera  admis 
à  la  séance  de  dimanche  prochain.) 
3"  Lettre  du  premier  lieutenant -colonel  du  3*  ré- 

fnment  de  dragons,  qui  demande  son  admission  à 
a  barre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Paris,  le  24  avril  1792. 


Monsieur, 


«  Ayant  une  pétition  à  faire  à  l'Assemblée 
nationale  relative  au  bien  du  service  et  aux 
circonstances  actuelles,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  m'obtenir  de  l'Assemblée  d  être  admis  à  la 
barre  cette  après-midi  pour  y  exposer  ma  de- 
mande. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président, 

«  Le  premier  lieutenant-colonel  du  3*  régiment 
de  dragons.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  du  soir.) 

4"  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contrUns- 
tions  publiques.  U  envoie  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Moselle,  par  lequel  il  approuve 
des  mesures  prohibitives  de  la  sortie  des  bes- 
tiaux du  côté  du  pays  de  Luxembourg. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'arrêté  aux 
comités,  reunis,  de  commerce  et  de  l'extraordi- 
naire des  ûnances.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Dieuze,  département  de  la  Meurlhe,  qui 
transmettent  à  l'.Assemblée  un  état  de  situation 
des  recouvrements  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  1791  au  18  avril  1792.  Ils 
annoncent  que  les  recouvrements  se  font  avec 
beaucoup  d'activité.  {Applaudissements.)  L'état 
est  ainsi  conçu  (2): 

EXERCICE   DE   1791. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTHE. 

District  de  Dieuze. 

€  Situation  des  recouvrements  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791  au  18  avril  1792. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n»»l. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  HT. 
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«    Montant    desdites  „^^  ^^^  ,    ,.         _   , 

contributions 302,596  1.19  s.    9  d. 

•  Recette  faite   jus- 
qu'au 18  avril  1792... .  201.740       4        11 

«  Reste  à  recouvrer  au  - 


dit  jour  18  avril  1792,  ci    100,856  1.  14  s.  10  d. 
«  Fait  et  certifié  par  le  receveur  du  district 
soussigné,  à  Dieuze  le  18  avril  1792 

«  Signé  :  ViVET. 

«  Vu  par  nous,  administrateurs  com[)osant  le 
directoire  du  district  de  Dieuze,  l'état  ci-dessus. 
Nous  le  certifions  sincère  et  véritable  d'après  la 
vérification  des  registres  de  recette  du  receveur 
du  district. 

«  Fait  à  Dieuze,  le  18  avril  1792. 

«  Signé  :  SCHNEIDER,  Janin,  Barbier, 
«  Betting,  Gremel,  secrétaire.  » 

M.CanIn.  Je  demande  la  mention  honorable 
de  l'activité  des  administrateurs. 

M.  Bréard,  secrétaire.  Il  ne  faut  pas  seule- 
ment faire  mention  de  la  conduite  des  adminis- 
trateurs, mais  encore  de  ceux  qui  ont  payé  :  des 
administrés. 

(L'Assemblée  décrète  que  mention  honorable 
sera  faite  au  procès-verbal  de  l'activité  des  ad- 
ministrateurs et  du  zèle  patriotique  des  admi- 
nistrés.) 

6"  Pétition  individuelle  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  ta  ville  de  Blois,  département  de  Loir- 
et-Cher,  à  l'effet  de  faire  autoriser  l'Administra- 
tion à  faire  vendre  dans  les  marchés  de  son  en- 
clave, les  blés  et  farines  qui  ont  été  arrêtés 
dans  ce  département  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
viennent  à  se  gâter  ou  qu'ils  n'occasionnent  une 
nouvelle  effusion  de  sang;  cette  pétition  est 
ainsi  conçue .-  (1) 

«  Blois,  département  de  Loir-et-Cher,   le 
16  avril  1792,  l'an  IV^  de  la  liberté. 

«  Plus  que  jamais  la  patrie  est  en  danger,  les 
lois  sont  transgressées  parce  que  plusieurs  en 
abusent;  le  peuple  s'égare  sur  ses  devoirs,  les 
citoyens  sont  divisés,  partout  s'allument  les 
torches  de  la  discorde,  le  règne  de  l'anarchie 
commence,  nos  adversaires  regardent  les  trou- 
bles qui  nous  agitent  comme  le  prélude  de  la 
victoire  Qu'ils  croient  tôt  ou  tard  remporter  sur 
nous.  Telle  est  la  position  crlique  où  uous  nous 
trouvons.  Quel  remède  peut  parer  à  tant  de 
maux  ?  L'Administration  vous  en  est  réservée, 
A  vous  de  qui  émane  l'autorité  suprême  de  la 
nation  française,  pères  de  notre  commune 
pairie  ;  prêtez  l'oreille  à  ces  cris  lamentables  et 
usez  de  tout  votre  pouvoir  pour  calmer  les  an- 
goisses qu'elle  ressent  depuis  longtemps. 

«  Les  circonstances  sont  imperatives  et  exi- 
gent un  prompt  secours,  le  moindre  retard  nous 
jette  dans  un  danger  éminent;  empressez- vous 
donc,  législateurs,  d'adopter  le  projet  de  décret 

Sue  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
ern<èrement  ;  faites  plus  aujourd'hui  si  vous 
voulez  nous  éviter  une  nouvelle  effusion  de 
sang  dans  notre  département;  autorisez  par  un 
décret  d'urgence  l'administration  du  départe- 


Il)  Arthivet  nationale»,  Carton  T>xi., 
D*  40. 


n*  11,  feuille 


ment  de  Loir-et-Cher  à  faire  vendre  dans  les 
différents  marchés  de  son  enclave  les  grains  et 
farines  qui  y  sont  en  dépôt  et  dont  la  destina- 
tion n'est  pas  certaine,  le  prix  qui  en  provien- 
dra sera  scrupuleusement  à  ceux  qui  viendront 
le  réclamer  :  Il  est  encore  plusieurs  raisons  qui 
doivent  vous  déterminer  à  donner  cette  autori- 
sation :  l'une  est  que  ces  subsistances  paraissent 
pour  la  plupart  être  tirées  de  chez  les  fermiers 
qui  fournissent  ordinairement  les  différents 
marchés  de  ce  département;  l'autre,  que  nous 
sommes,  par  ce  moyen,  sur  le  point  d'en  man- 
quer avant  la  récolle  prochaine;  une  dernière 
enfin  vient  encore  à  l'appui  de  notre  réclama- 
tion, c'est  qu'il  est  possible  qu'une  partie  de  ces 
farines  vienne  à  se  gâter,  ce  qui  mettrait  le 
comble  à  nos  maux. 

«  Puisse  ce  tableau  de  notre  situation  toucher 
votre  sensibilité  et  opérer  le  succès  que  nous 
osons  réclamer  de  votre  justice!  Nous  n'aban- 
donnerons pas  le  poste  qui  nous  est  confié, 
notre  intérêt  particulier  nous  y  engage,  l'intérêt 
général  nous  le  commande  encore  plus  parti- 
culièrement. Nous  vous  répondons  de  notre  fer- 
meté si  vous  daignez  seconder  nos  vœux.  » 

{Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  Douze.) 

7°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine. 
Il  annonce  qu'il  vient  de  demander  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  de  faire  remet- 
tre aux  munitionnaires  des  vivres  de  la  marinCj 
des  acomptes  sur  l'armement  extraordinaire  qui 
vient  d'être  ordonné  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  23  avril  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
prévenir  l'Assemblée  nationale  que  je  viens  de 
demander  à  MM.  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie de  faire  remettre  dans  les  ports  et  aux  mu- 
nitionnaires des  vivres  de  la  mari  ne,  des  acomptes 
sur  les  dépenses  de  l'armement  extraordinaire, 
qui  vient  d'être  ordonné;  ils  montent  ensemble 
à  1,078,000  livres;  cette  somme  doit  être  prise 
sur  les  fonds  affectés  au  service  courant,  en 
attendantqiie  l'Assemblée  aildécrété  les  3,800,000 
pour  la  dépense  totale  de- cette  expédition;  dont 
je  lui  rendrai  compte. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

w  Le  ministre  de  la  marine, 

t  Signé  :  Lacoste.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances. 

8°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  deux  rapports  faits  au 
diri'ctoire  du  département  de  la  Meurlhe  relatifs 
axtx  besoins  de  l'hôpital  de  Nancy;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Avciives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  n-îlS. 
(î)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  n"  215. 
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«  Paris,  ,?3  avril  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

•  Monsieur  le  Président, 

■  Mon  prédécesseur  a  adressé  i  l'Assemblée 
nationale,  le  1*5  février  dernier,  un  mémoire  et 
différentes  pièces  concernant  des  demandes  for- 
mées par  les  hôpitaux  de  Lyon,  Clermont  et 
Nancy.  Le  directuiredu  département  de  ta  Meurthe 
vient  de  m'e«;rire  et  de  me  faire  passer  deux 
rapports  relatifs  aux  besoins  du  dernier  des  hô- 
pitaux dont  il  isttsil.  Ces  pièces  m'ayant  aussi 
paru  de  nature  à  être  soumises  à  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  l'honneur  de  vous  les  envoyer  (1). 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Pr^ident, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

€  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  rapports 
an  comité  des  secours  publics.) 

9"  Adreue  des  of/ieurs,  sous-of/iciert  et  volon- 
taires du  premier  bataillon  des  volontaires  du  dé^ 
parlement  des  Basses-Pyrénées;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Pau,  le  13  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

•  Législateurs, 

«  Tout  calmer,  tout  pacifier,  en  un  mot,  faire 
exécuter  vos  décrets  ou  mourir,  c'est  le  serment 
que  nous  renouvelons  en  vos  mains. 

<•  Mais  l'utilité  étant  inséparable  de  ce  ser- 
ment, si  nous  ne  sommes  pomt  nécessaires  sur 
les  frontières,  et  que  nous  n'ayons  pas  l'ennemi 
à  comi>attre,  comblez,  législateurs,  nos  vœux  en 
nous  faisant  passer  en  AÎnérique,  pour  y  établir 
le  règue  de  nos  sages  lois. 

•  Lm  officiers,  sous-rfficiers  et  volontaires  du 
l**  bataillon  des  volontaires  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  la  renvoie  au  pouvoir  exécutif.) 

10»  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  conlribu- 
tioHs  publiques.  U  envoie  plusieurs  exemplaires 
d'un  tableau  qui  présente  l'état  de  situation, 
au  21  avril  présent  mois,  de  la  confection  des 
matrices  de  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  1791,  dans  les  83  départements. 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Vabbé  Sans,  docteur  en  théologie  et  pro- 
fesseur de  C Université  de  Perpignan,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  différents  ouvrages  sur  l'é- 
lectricité. 

(L'.Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'hommage  dans  son  procès-verbal  et  renvoie  les 
ouvrages  au  comité  d'instruction  publique.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  citoyen  qui  dénonce  M.  Duport,  ex- 
ministre de  la  justice,  pour  avoir  refusé  de  mettre 
en  liberté  un  citoven  arrêté  dans  une  émeute  et 
qui  devait  urofiter  de  la  faveur  du  décret  d'am- 
nistie du  .30  septembre  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au   comité  de 


(1)  Voy.   ci-après,  ces  rapports,  aux  aoncxes  de  la 
séaoce,  paie  340. 
(S)  Archives  nationales,  Carton  G  141,  feiuile  o*SSl. 


législation  pour  être  jointe  au  rapport  des  au- 
tres chefs  de  dénonciation  ) 

.M.  Lalanë,  commissaire  inspecteur  de  la  salle. 
Messieurs,  la  sounikiion  de  209  députés  a  pro- 
duit la  somme  de  128,810  livres.  Le  décret 
d'avant-hier  n'eût  produit  que  114,114  livres.  U 
y  a,  au  prolU  du  Trésor  public,  un  excédent 
de  14,696  livres.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
parmi  les  dons  faits  ce  matin  et  hier,  il  y  a 
beaucoup  de  numéraire,  dont  les  commis  n'ont 
pu  encore  faire  le  recensement,  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  J«uffr«t,  au  nom  du  conûté  des  décrets,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  faire  l'envoi  aux 
83  déparlements,  aux  directoires  de  district,  aux 
tribunaux  de  district,  de  conciliation  et  de  com- 
merce, d'un  répertoire  mémorial  des  lois  nouvelles, 
et  aux  juges  de  paix,  toutes  celles  qui  sont  rela- 
tives à  U^rs  fonctions  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  plupart  des  corps  administratifs 
et  des  tribunaux  se  plaignent  des  retards  qu'on 
api»orte  dans  l'envoi  qui  doit  leur  être  fait  des 
décrets  de  l'Assemblée. 

Le  comité  des  décrets,  pour  remédier  aux  in- 
convénients que  ces  retards  pourraient  occa- 
sionner, m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Décret  d^urgersu. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  la  plus  grande  importance  que  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  aient  une  parfaite  con- 
naissance de  toutes  les  lois,  voulant  leur  faiiliter 
tous  les  moyens  de  se  la  procurer  et  de  détruire 
tout  prétexte  de  négligence,  décrète  l'urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est 
autorisé  à  faire  l'envoi  aux  83  départements,  aux 
directoires  de  district,  au  tribunaux  de  district, 
de  conciliation  et  de  commerce,  d'un  répertoire 
mémorial  des  lois  nouvelles,  et  aux  juges  de 
paix  toutes  celles  qui  renferment  des  disposi- 
tions relatives  à  leurs  fonctions.  » 

M.  GérardiB.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. Ce  projet  de  décret  ne  tend  qu'à  procurer 
unegrande  souscription  aux  auteurs  d'un  journal, 
et  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  s'abonner  à 
des  journaux.  Il  n'est  pas  un  seul  département 
qui  n'ait  la  collection  complète  des  décrets  de 
M.  Baudouin,  à  laquelle  on  peut  ajouter  plus  de 
foi  qu'au  répertoire  qu'on  vous  propose.  Je  de- 
mande donc  que  le  projet  de  décret  soit  rejeté 
et  que  le  conùté  soit  chargé  de  proposer  un 
moue  plus  économique  pour  imprimer  et  en- 
voyer les  lois  aux  autorités  constituées.  Chaque 
département,  en  effet,  a  tous  les  ans  pour  80  ou 
100,000  francs  d'impressions,  ce  qui  fait  un  total 
de  frais  énormes  que  l'on  réduirait  beaucoup  si 
toutes  ces  impressions  pouvaient  partirdu  même 
point. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fixé  un  terme 
p  ur  l'envoi  des  lois  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
déparlements  et  aux  tribunaux,  par  les  dépar- 
tements aux  districts  et  par  ceux-ci  aux  muni- 
cipalités. 

Un  membre  combat  cette  dernière  motion  eo 
observant  que  les  lois  existantes  contiennent  à 
cet  égard  des  dispositions  précises. 
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Un  autre  membre  soutient  qu'il  doit  y  être 
ajouté  des  dispositions  pénales,  sans  losqueiles 
il  est  à  craindre  que  les  dispositions  les  plus 
précises  soient  éludées  et  que  les  citoyens  soient 
privés  des  lois  qu'ils  ont  tant  intérêt  à  con- 
naître. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  et,  conformément  à  la  motion  de  M.  Gé- 
rardin,  charge  son  comité  des  décrets  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret,  pour 
assurer  l'envoi  sur  et  économique  des  lois  aux 
fonctionnaires  publics.) 

M.  Fouquet.  Lorsque  les  citoyens  de  toutes 
les  parties  de  l'Rmpire  s'empressent  de  vous  of- 
frir leur  tribut  à  la  chose  publique,  l'Assemblée 
nationale  ne  négligera  sans  doute  aucuns  moyens 
d'en  rendre  les  effets  et  plus  certains  et  plus 
sensibles.  11  est  dû  des  sommes  considérables  à 
la  nation;  elles  s'élèvent  à  plus  de  150  millions. 
Plusieurs,  à  la  vérité,  sont  contestées;  et  dans 
le  compte  que  vous  vous  êtes  lait  rendre  de  la 
situation  des  finances,  vos  comités  ont  jugé  con- 
venable de  ne  vous  les  présenter  -que  pour  mé- 
moire, afin  de  ne  pas  fournir  aux  ennemis  de  la 
chose  publique  l'occasion  de  répandre  des  dou- 
tes sur  la  solidité  des  ressources  nationales; 
mais  de  ce  qu'elles  sont  contestées,  ces  diffé- 
rentes valeurs,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive 
rester  indifférent  sur  les  moyens  d  en  presser 
la  rentrée  au  Trésor  public;  il  n'existe  dans  ce 
recouvrement  ni  l'ordre,  ni  l'activité  désirables, 
et  l'on  accuse  môme  les  tribunaux  de  lenteur 
dans  l'expédition  des  affaires  qui  y  sont  rela- 
tives. Je  suis  loin  de  faire  à  qui  que  ce  soit 
l'injure  de  le  croire  coupable  de  connivence  avec 
les  débiteurs  de  la  nation;  mais  des  confiances 
particulières  ne  pourraient  suffire  aux  représen- 
tants du  peuple;  il  ne  faut  pas  seulement  que 
les  connivences  dont  je  parle  ne  soient  pas  pré- 
sumablcs,  il  faut  encore  que  la  surveillance  con- 
tinuelle du  Corps  législatif  les  rende  impos- 
sibles; et  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  lui  fera  parve- 
nir incessamment  des  bordereaux  détaillés  du 
montant,  de  la  nature  des  échéances  de  toutes 
les  créances  actives  de  la  nation,  auxquels  sera 
joint  l'exposé  des  mesures  prises  jusquàce  jour 
pour  en  assurer  le  recouvrement. 

M.  Duhem  observe  que  les  comités  de  liqui- 
dation de  l'examen  des  comptes  s'occupent  de 
cet  objet. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Fouquet  ! 

D'autres  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  Ws  lois  existantes  ont  pourvu 
d  une  manière  suffisante  au  recouvrement  des 
créances  actives  de  la  nation. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Un  de  MM.  Ut  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  trois  citoyens  de  la  ville  d'Amiens  qui 
demandent  d'être  admis  h  la  barre  pour  pré- 
senter une  péiition  signée  individuellement  par 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pétitionnaires  se- 
ront admis  à  la  séance  ou  soir.) 

Un  membre  obsene  que  la  haute-cour  natio- 


nale est  continuellement  arrêtée  dans  sa  mar- 
che par  une  foule  de  difficultés,  et  notamment 
par  celles  qui  s'élèvent  chaque  jour  sur  les  récu- 
sations; il  annonce  que  le  comité  de  légi.slalion 
est  prêt  à  faire  son  rapport  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  législation  fera  son  rapport  demain  matin.) 

Deux  ouvriers,  qui  avaient  demandé  d'être 
admis  à  la  barre,  sont  introduits.  Us  offrent  en 
leur  nom  et  en  celui  des  ouvriers  de  la  manu- 
facture d'Etienne  Walflard,  fondeur  de  carac- 
tères d'imprimerie,  un  assignat  de  50  livres  et 
14  livres  en  argent.  «  Il  ne  nous  reste  plus, 
disent-ils,  que  nos  bras  à  offrir  à  la  patrie.  » 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  aux  pétition- 
naires de  dire  leurs  noms  ;  ils  refusent.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'offrande  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  leur  sera  remis.) 

Les  écoliers  du  collège  de  la  ilarche,  qui  deman- 
dent à  être  admis  à  la  barre  pour  présenter  une 
offrande,  sont  introduits. 

'  M.  Sanlaville,  orateur  de  la  dépuiation,  pro- 
nonce un  discours  et  dépose  sur  le  bureau  une 
somme  de  1,100  livres  en  assignats  et  39  livres 
10  sous  en  numéraire.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  agrée  l'offrande  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  duquel 
extrait  sera  remis  aux  donataires.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  du  comité 
des  assignats  et  monnaies,  sur  la  libre  circulation 
des  assignats,  qui  est  prêt  depuis  longtemps,  qui 
est  mis  à  l'ordre  du  jour  depuis  plusieurs  se- 
maines et  qui  a  été  omis  dans  le  tableau  de 
celle-ci,  soit  définitivement  mis  à  Tordre  du  jour 
de  la  séance  de  jeudi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Liiico  iibc-Sainl'-llichel,  au  nom  du  co- 
mité milUaire,  soumet  de  nouveau  à  la  discus- 
sion (1)  lin  projet  de  décret  concernant  la  réinté- 
gration de  plusieurs  officiers  qui,  ne  s'élant  pas 
trouvés  à  la  revue  de  rigueur,  décrétée  le  11  dé- 
cembre 1791,  ont  eu  néanmoins  des  raisons  vala- 
bles d'absence;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
combien  il  est  instant  que  tous  les  officiers  de 
l'armée  soient  à  leur  poste,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  1". 
Infanterie. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sieurs 
Caux  de  Gatines,  capitaine  au  premier  régi- 
ment ; 

«  Poullain,  sous-lieutenant  au  11*; 

•  iMnrat-Sistrière,  sous-lieutenant  au  12«; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  23  avril  179i,  au 
soir,  page  321. 
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i  Beoat.  capitaine  au  24*  ; 

•  Carrière,  capitaine  au  2V; 

•  Despias,  suus-lieutenant  au  '25*; 

•  Cliani^)oaux,  lieutenant  au  28*; 

•  Lacroix,  (.apilaïue  au  33"; 

Li'iut't  de  La  Charme,  sous-lieutenant  au  36"; 

•  liidat,  iieulenunt  au  3(1»; 

•  Gas80uviile,  lieutenant  au  36*; 

•  Bouvier  de  La  Motte,  capitaine  au  36*; 
••  Lahou^saye,  lieutenant  au  44*; 

•  Lefèvre,  capitaine  au  49*; 

■  Dieudonué-Lâbarrière,  lieutenant  au  56*  ; 

•  fira&j.ic,  lieutenant  au  60*; 

«  Mercel,  sous-lieute:iant  au  61*; 
••  GutoUi,  capitaine  au  61*; 

•  Lucas,  sQus-lieutcnant  au  61*; 

•  Asseiin,  sous-lieulenant  au  7'2*; 
«  Julien,  sous-lieulenant  au  72*; 
«  Simoni,  sous-lieuienant  au  72*; 

•  Shée,  sous- lieutenant  au  88*; 

•  Braissière,  sous-lieutenant  au  88*; 
«  Moiriat,  capitaine  au  VU*: 

■  Butkley,  lieute:iant  au  92*; 

■  Lautrec,  sous-lieutenant  au  10"  bataillon  de 
chasseurs; 

«  Adolphe  Descoudrées,  lieutenant  au  101*  ré- 
giment ; 

Artillerie. 

«  Corbeau,  capitaine  au  2*  régiment; 
«  Libertat,  capitaine  au  2*  régiment; 

•  Brucourt,  capitaine  au  2*  régiment; 
«  Delix,  capitaine  au  3*  régiment; 

«  Grosse,  lieutenant,  7*  compagnie  d'ouvriers; 
«  Toulrac,  ô«  ri;giiiient  cavalerie; 
«  Bonnechose,  lieutenant-colonel  au  10*  régi- 
ment dragons  ; 

■  Hay,  sous-lieutenant  au  13*  régiment  dra- 
gons; 

«  Viucy,  capitaine  au  17*  régiment  dragons; 

<-  Oui  n'ont  pas  assisté  à  la  revue  de  rigueur 
passée  en  exécution  du  décret  du  1 1  décembre, 
attendu  qu'ils  ont  justiûé  de  leur  absence,  de- 
meurant exceptés  de  la  rigueur  de  la  loi,  décrète 
qu'ils  reprendront  leur,  rang,  feront  leur  ser- 
vice et  seront  rappelés  à  leurs  appointements, 
comme  s'ils  eussent  assisté  à  la  revue. 

.  Art.  2. 

■  L'Assemblée  nationale  accorde,  pour  terme 
fatal,  aux  autres  ofûciers  qui  ne  se  sont  pas 
trouvés  à  la  revue,  la  clôture  de  la  revue  du 
mois  de  mars  dernier.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 
M.    L.«e«flibe-S«iat~.lllchel,    rapporteur, 
donne  lecture  de  l'arlicle  I"' qui,  après  une  courte 
discussion,  est  adopté  dans  les  mêmes  termes  que 
ci-dessus. 

M.  L<acoinb«- Saint -.llirhel,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

"  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  accorde  pour 
terme  fatal,  aux  autres  officiers  qui  ne  se  sont  pas 
trouvés  à  la  revue,  la  clôture  de  la  revue  du 
mois  de  mars  dernier.  » 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable  quant 
à  présent  ! 

(L'.\ssembiée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, quant  à  présent  sur  l'article  2.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 


combien  il  est  instant  que  tous  les  officiers  de 
l'armée  soient  à  leur  [loste,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nati<>nale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  <iécrète  ce  qui  suit  : 

Article  wiiaue. 
Infanterie. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sieurs 
Caux  de  Gntincs,  capitaine  au  1*'  régiment. 
«  Poullain,  sous-lieulenant  au  1 1'. 
"  Murat-Sistrièro,  sous-lieutenant  au  12*; 

-  Benat,  capitaine  au  2'»*; 

«.  Carrière,  capitaine  au  24"  ; 

<•  Desplas,  sous-lieulenant  au  25*; 

«  Cliampeaux,  lieutenant  au  28*; 

«  Lacroix,  capitaine  au  33*; 

«  Lebretde  La  Charme,  sous-lieutenant  au  36*; 

«  Bidat,  lieutenant  au  36  : 

•  Gasson ville,  lieutenant  au  36'; 

-  Bouvier  de  La  .Motte,  capitaine  au  36*; 
f  Lahous.<»aye,  lieutenant  au  44"; 

«  Lefèvre,  capitaine  au  49«; 

•  Dieudonné-Labarrière,  lieutenant  au  56'; 

•  Brassac,  lieutenant  au  60"; 

«  Darnaudat.  capitaine  au  60*; 

«  Mercel,  sous-lieutenant  au  61*; 

»  Cutolli,  capitaine  au  61*; 

•  Lucas,  sous-lieutenant  au  61"; 

«  Asselin,  Sous-lieutenant  au  72*; 

«  Julien,  sous-lieutenant  au  72  ; 

«  Simoni,  sous-lieutenant  au  72*; 

«  Shée,  sous-lieutenant  au  88*; 

'«  Braissière,  sous-lieutenant  au  88*; 

•'  Moiriat,  capitaine  au  91'; 

«  Butkley,  lieutenant  au  9.^"; 

«  Lautrec,  sous-lieutenant  au  10*  bataillon  de 
chasseurs  ; 

"  Adolphe  Descoudrées,  lieutenant  au  101  ré-^ 
giment; 

Artillerie. 

»  Corbeau,  capitaine  au  2"  régiment; 

«  Libertat,  capitaine  au  2*  régiment; 

«  Brucourt,  capitaine  au  2^  régiment; 

a  Delix,  capitaine  au  3"  régiment; 

«  Grosse,  lieutenant,  7"  compagnie  d'ouvriers. 

«  Toulrac,  ô**  régiment  de  cavalerie; 

«  Bonnechose,  lieutenant-colonel  au  10*  régi- 
ment dragons  ; 

«  Dubusqué,  lieutenant-colonel  du  13*  régi- 
ment dragons; 

•  Hay,  sous-lieutenant  au  13*  régiment  dra- 
gons; 

«  Vincy,  capitaine  au  17*  régiment  dragons; 

«  Qui  n'ont  pas  assisté  ù  la  revue  de  rigueur 
passée  en  exécution  du  décret  du  1 1  décembre, 
attendu  qu'ils  ont  justifie  de  leur  absence,  de- 
meurent exceptés  de  la  rigueur  de  la  loi,  décrète 
qu'ils  reprendront  leur  rang,  feront  leur  service 
et  seront  rappelés  à  leurs  appjintements,  comme 
s'ils  eussent  assisté  à  la  revue.  ■ 

M.  le  l*réiiideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (i)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  la  formation  des  légions. 

M.   Ua^au.  Messieurs  (2),  puisque  enfin  les 

(1)  Voy.  ci-dessa<t,  séance  tiii  samotli  il  avril  ITBi, 
au  soir,  pane  254,  cette  discussion. 

(i)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  Icfislalive.  Mi- 
taire,  tome  IV,  HA. 
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ennemis  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  de  la 
nation  française  ont  forcé  l'Assemblée  nationale 
à  déclarer  la  guerre,  il  faut  employer  tous  les 
moyens  que  le  sentiment  bien  prononcé  et  la 
valeur  de  la  nation  vous  donnent  pour  la  faire 
avec  avantage  et  énergie. 

Les  Etats  de  notre  principal  ennemi  (le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême),  semblables  à  un  volcan 
destructeur,  vont  vomir  sur  nos  frontières  une 
lave  infecte  de  Pandours  et  de  Croates,  de  Va- 
laques,  de  Transilvains  et  d'Esclavons...  11  est  en 
conséquence  très  urgent,  messieurs,  d'augmenter 
nos  troupes  légères,  afln  de  repousser  au  moins 
ces  hordes  barbares  et  sanguinaires  et  préserver 
nos  possessions  de  leurs  torches  infernales. 

Déjà  la  formation  des  légions  remplit  en  partie 
cet  objet;  mais  cela  ne  suftit  pas,  il  faut  donc 
augmenter  les  troupes  légères  de  83  compagnies 
franches. 

En  supposant  même  que  vous  adoptiez,  mes- 
sieurs, 1  augmentation  simple  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  pour  les  6  régiments  de 
hu.'ssards,  et  les  12  régiments  et  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  et  à  cheval,  le  24  février  der- 
nier, soit  pour  les  réunir  en  légions,  soit  pour 
les  faire  servir  utilement,  comme  corps  particu- 
lier, voici  un  moyen  facile,  sûr  et  prompt  pour  y 
parvenir.  Je  vous  jiropose,  messieurs,  de  décréter 
la  levée  d'une  compagnie  franche  de  108  hommes 
par  chaque  déparlement,  non  compris  celui  de 
Paris,  lequel,  a  cause  de  sa  population,  peut 
fournir  3  divisions  de  pareil  nombre  d'hommes, 
dont  un  tiers  à  cheval,  pour  former  sa  couipagnie 
franche  de  324  hommes,  ce  qui  vous  donne  sous 
très  peu  de  temps  9,180  hommes  de  plus  pour 
servir  comme  troupes  légères. 

Ces  nouveaux  apôtres  de  la  liberté  ne  prêche- 
ront point  la  controverse  :  ils  iront  droit  au  but. 
Les  Droits  de  l'homme  seront  leur  bannii-re,  et 
il  nous  est  permis  de  croire  qu'ils  feront  repen- 
tir nos  ennemis  de  nous  avoir  provoqués  à  la 
guerre. 

Ces  compagnies  seront  formées  dans  les  chefs- 
lieu.x  de  département.  Ce  sera  les  municipalités 
et  les  districts  qui  présenteront  les  sujets  au  dé- 
partement; et  le  département  ensuite  désignera 
au  roi  ceux  qui  devront  être  officiers  pour  qu'il 
leur  soit  expédié  des  brevets  ou  des  commis- 
sions. 

Lorsque  votre  décret  sera  rendu,  vous  ne  de- 
vez pas  douter.  Messieurs,  qu'il  ne  se  présente 
de  toute  part  des  officiers  expérimentés  et  pa- 
triotes pour  entrer  dans  ces  compagnies  ;  car  il 
est  naturel  à  l'homme  qui  sait,  de  répugner  à 
servir  aux  ordres  de  celui  qu'il  croit  moins  ins- 
truit, et  comme  chacun  sera  à  même  de  recueillir 
les  fruits  de  son  savoir  et  de  sa  valeur,  les 
dépariements  ne  seront  embarrassés  que  du 
choix.  ^ 

C'est  avec  les  compagnies  franches  qui  ont 
servi  SI  utilement  dans  la  guerre  de  Bohême,  en 
Bavière,  en  Handre,  que  l'on  a  formé  la  plupart 
de  nos  anciennes  légions. 

La  léçion  royale  et  celle  de  Fischer  ont  été  de 
ce  nombre,  et  c'est  aussi  avec  les  braves  enfants 
de  Paris  que  La  Morlière  méritait  en  Flandre  l'in- 
térêt du  maréchal  de  Saxe  par  les  avantages 
multipliés  qu  il  remportait  sur  nos  ennemis. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  adoptez  la  levée  des 
compagnies  franches  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  il  arrivera  que  beaucoup  d'anciens 
militaires  légionnaires  entreront  dans  leur  com- 
positiOD,  et  que,  bien  loin  de  croire  que  ces  com- 


pagnies seront  novices  dans  l'art  de  la  petite 
guerre,  elles  seront  toutes  en  état  de  prouver  le 
contraire  à  nos  ennemis. 

Je  crois  pouvoir  assurer  que  ce  moyen,  facile 
dans  son  exécution,  aurait  les  suites  les  plus 
heureuses  :  il  aurait  l'avantage  inappréciable  de 
gagner  du  temps  et  d'économiser  les  états-ma- 
jors, et  celui,  surtout,  de  réunir  en  petite  masse 
les  concitoyens,  les  parents  et  les  amis  d'un 
même  département,  sous  les  ordres  d'un  capi- 
taine expérimenté,  qui,  par  ce  titre  et  des 
preuves  incontestables  de  civisme,  mériterait 
leur  confiance  et  dont  l'intérêt  réciproque  serait 
de  mieux  faire  que  la  compagnie  de  tel  autre 
département. 

Je  dis  donc  que  la  totalité  de  ces  compagnies 
franches  vous  donnerait  insensiblement  et  en 
fort  peu  de  temps  9,000  hommes,  sur  quoi  il 
est  à  présumer  qu'il  y  en  aurait  au  moins  2,000 
à  cheval. 

Ainsi,  par  exemple,  les  départements  composés 
de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  du  Li- 
mousin, de  l'Auvergne,  des  Ardennes,  de  l'Al- 
sace, de  la  Bretagne  et  autres  où  les  chevaux  ne 
sont  pas  rares,  lèveront  des  compagnies  à  cheval. 

Et  pour  flatter  le  goût  de  nos  le'unes  patriotes, 
je  désirerais  qu'il  n'y  eût  d'autre  uniformité 
dans  toutes  ces  compagnies  que  dans  le  nombre 
des  hommes,  c'est-à-dire  108  hommes,  soit  à 
pied,  soit  à  cheval,  officiers  compris  et  que  le 
titre  de  chacune  fût  :  comf)agnie  franche  de  tel 
département,  en  ajoutant  le  mot  de  la  composition 
que  chacune  d'elles  aurait  préférée,  savoir  :  dra- 
gons légers,  grenadiers  à  cheval  ou  à  pied,  hus- 
sards, can labres,  reflesmen,  montagnards,  etc. 

Ces  compagnies  ne  doivent  avoir  ni  canons 
ni  drapeaux,  parce  que  leur  service  est  d'habiter 
presque  toujours  les  bois,  les  ravins,  les  mon- 
tagnes, pour  tendre  des  embuscades  à  l'ennemi, 
entreprendre  sur  lui  dans  tous  les  genres,  et 
faire  conséquemment  beaucoup  de  chemin  et 
beaucoup  de  mal.  Alors  les  canons  et  les  dra- 
peaux deviendraient  embarrassants. 

De  bons  fusils,  des  carabines  et  des  pistolets 
à  canons  bronzés  (1),  des  ba'ionnettes  poin- 
tues et  des  sabres  bien  tranchants,  avec  beau- 
coup de  cartouches,  et  les  droits  de  l'homme 
dans  le  cœur  et  dans  la  poche,  voilà  tout  ce  qui 
peut  servir  à  nos  compagnies  franches  de  troupes 
légères. 

(2)  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
la  composition  suivante,  pour  les  compagnies 
franches,  soit  à  pied,  soit  à  cheval  : 

1  capitaine-commandant; 

1  premier  lieutenant  ; 

1  lieutenant  en  second  ; 

1  sous-lieutenant; 

1  sergent-major  ou  maréchal  des  logis  chef; 

2  sergents  ou  maréchaux  des  logis  ; 
t  caporal  ou  brigadi'  r-fourrier; 

4  caporaux  ou  brigadiers  ; 

2  tambours,  trompettes  ou  cors  de  chasse  ; 


(t)  Je  dis  à  canon  bronzé,  parce  que  Ips  canons  clairs 
sont  trop  difficiles  à  entretenir,  quand  ceux  qui  s'en 
servent  couchent  sans  cesse  au  bivouac,  et  que  d'ailleurs 
'os  rayous  réQùchis  du  soleil  sur  des  canons  éclaircis 
font  cou UHitre  à  l'eunemi  les  mouvements  do  la  troupe 
qui  1  avoisine. 

(i)  La  po^ition  des  corps  de  troupes  légères  et  de 
hussards  dont  nous  avons  parlé  ci-d«vaut,  deviendrait 
leur  poini  de  réunion,  et  elles  recevi aient  direcleu.eut 
des  ordres  du  général  ou  du  commandant  en  chef  choisi 
par  lui. 
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1  maréchal- ferrant  ou  frater  ; 
93  fusiliers,  dragons,  chasseurs. 

108  hommes. 


Et  comme  il  faut  tout  prévoir  et  ne  jamais 
r'opposer  à  une  bonne  volonté  utile,  il  serait 
possible  que,  dans  un  même  département,  il  se 
trouvât  quelques  jeunes  patriotes  qui  proféras- 
sent servir  à  cheval  et  d'autres  à  pied.  Alors  il 
n'y  aurait  nul  inconvénient  à  prohier  de  ces  dis- 
positions ;  mais  il  serait  nécessaire  de  prescrire 
aux  départements,  le  cas  arrivant,  de  n  admettre 
jamais  moins  de  27  hommes  achevai,  un  officier 
com(iris,  et  81  hommes  à  pied,  3  ofliciers  com- 
Dris,  ou  oA  honime.*5  à  cheval,  et  54  à  pied,  2  of- 
ficiers compris  dans  chaque  arme;  mais  jamais 
moins  de  54  hommes  à  pied,  officier  compris, 
parce  que  moins  de  27  nommes  à  cheval  dans 
une  de  ces  compagnies  de  108  hommes  ne  se- 
raient pas  plus  utiles  à  la  guerre  que  27  hommes 
à.  pied,  avec  81  hommes  à  cheval  dans  une  même 
compagnie. 

Alors  ces  compagnies,  composées  ainsi  de  ca- 
valerie et  d'infanterie,  ne  laisseraient  pas  un 
moment  de  repos  à  nos  ennemis.  Par  leur  cou- 
rage et  l'habileté  de  leurs  chefs,  elles  en  devien- 
draient bientôt  la  terreur,  ce  qui  les  obligerait 
à  une  grande  dépense  pour  avoir  des  moyens 
permanents  de  s'opposer  sans  cesse  à  leurs  en- 
treprises, ou  à  souurir  de  grandes  pertes. 

(juaut  à  l'uniforme  à  prescrire  à  ces  compa- 
gnies, vous  devex  décréter  seulement  les  trois  cou- 
leurs nationales  qui  devront  eu  former  la  base, 
et  laisser  aux  cummandants  de  ces  compagnies 
le  soin  d'adopter  celui  qui  pourra  le  mieux  con- 
venir généralement  à  tous.  Croyez-en,  Messieurs, 
l'habitude  que  j'ai  des  jeunes  gens  qui  ont  le 
goiii  du  service.  Les  uns  veulent  porter  de 
grandes  ou  de  petites  bottes,  un  bonnet,  un 
chapeau  ou  un  casque,  un  habit  long  ou  un 
court,  et  j'ai  remarqué  plusieurs  fois  dans  ce 
sens  que  ce  qui  flatte  les  yeux  détermine  pres- 
que toujours  la  volonté,  quand  l'âge  ne  permet 
pas  à  la  pen.>iée  d'être  soumise  à  la  raison. 

Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  liberté  en- 
tière pour  la  bigarrure  des  coupes  et  des  uni- 
formes, subordounément  toutefois  aux  couleurs 
nationales  ; 

Plus,  de  n'admettre  dans  ces  compagnies  que 
des  hommes  bien  constitués  de  l'à^e  de  \ii  ans; 
Y  recevoir  tous  les  anciens  serviteurs  encore 
en  état  de  servir  et  jouissant  d'une  bonne  répu- 
tation, et  leur  donner  des  places  de  sous-ofQciers 
et  ofGciers,  eu  égard  à  leur  civisme  et  à  leurs 
talents  bien  attestés. 

(jue  tous  les  anciens  officiers  retirés,  dont  le 
civisme  serait  aussi  bien  reconnu,  aient  de  pré- 
férence les  places  d'officiers  s'ils  se  présentent, 
car.  Messieurs,  le  genre  de  service  des  compa- 
gnies franches  exigeant  imoérieusement  une 
grande  expérience  dans  les  cnefs,  il  est  incon- 
testable que  des  officiers  qui  n'auraient  pas  fait 
la  guerre  ne  pourraient  se  hasarder  à  entrer 
en  campagne,  et  que  ce  n'est  pas  pour  servir 
en  garnison  que  ces  compagnies  doivent  être 
levées. 

Il  serait  encore  à  désirer  que  l'Assemblée 
nationale  accordât  aux  anciens  militaires  qui 
prendraient  du  service  dans  lesdiles  compa- 
gnies, la  jouissance  de  leur  pension  de  retraite 
au  delà  de  la  paie  de  leur  grade,  i  titre  de  gra- 
tt/îcaliofi  extraordinaire  comme  vétérans  de  cam- 
pagne^ lorsqu'elle  ne  passerait  pas  la  somme  de 
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3(X)  livr<-  "'  '"  .i«i"  '1!  Mi.'in.'  titre  à  tous  ceux 
dont  l;i  ivres  et  au-dessus. 

Cela  SLi...: ..:  , . --  ,^- le.  Messieurs,  que 

vous  l'ayez  déjà  décrète  en  termes  différents 
pour  ceux  qui  servent  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires. 

Alors  vous  verriez  toutes  les  têtes  de  vos  com- 
pagnies composées  de  ces  reipectables  guerriers, 
qui  seraient  encore  dans  nos  phalanges,  si  des 
injustices  multipliées  ne  les  avaient  forcés  de 
se  retirer,  si,  dis-je,  pour  les  y  contraindre,  on 
ne  les  eût  pas  frappes  de  nulliié,  et  si,  enfin, 
pour  paralyser  leur  honneur  et  atténuer  leur 
émulation,  un  ministre  de  la  guerre  n'eCit  pas 
marqué  le  but  que  le  plébéien  militaire  ne 
devait  jamais  outrepasser. 

Il  existe  dans  l'Empire  environ  30,000  mili- 
taires pensionnés  ou  retraités  comme  invalides. 
Pourrions-nous  douter,  que  dans  cette  circon- 
stance, il  ne  s'en  trouvât  pas  un  très  grand 
nombre  qui  ne  fissent  volontiers  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  s'il  était  nécessaire?  Et  pour- 
rions-nous croire  qu'ils  soient  insensibles  à 
l'honneur  de  servir  encore  la  patrie  et  de  mé- 
riter d'elle?  Loin  de  nous  cette  idée!  La  patrie 
vou  ant  de  nouveau  leur  donner  une  preuve  de 
sa  confiance,  en  remettant  entre  leurs  mains  ses 
plus  jeunes  enfants,  sa  gloire  et  son  espérance, 
elle  ne  sera  point  déçue.  Ces  braves  guerriers 
leur  apprendront  à  vaincre  et  comment  il  faut 
verser  son  s^ng  pour  elle....  Quand  ils  auront 
fait  l'un  ou  l'autre,  la  patrie  ceindra  leurs  fronts 
victorieux  de  la  couronne  civique,  et  nous  cou- 
vrirons leurs  cicatrices  de  lauriers,  ou  nous  nous 
attendrirons  sur  leur  sort. 

Prononcez,  Messieurs,  et  vous  aurez  bientôt 
de  bons  officiers  et  de  braves  soldats  pour  former 
vos  compagnies  franches. 

Quant  à  l'armement,  il  doit  être  tiré  des  arse- 
naux, mais  il  est  nécessaire  qu'il  soit  absolu- 
ment neuf.  11  serait  à  désirer  que  les  ceinturons 
et  baudriers  fussent  en  cuir  noir  ou  de  Russie  ; 
car  la  buftleterie  blanche  ne  pourrait  être  tenue 
dans  l'état  de  propreté  convenable;  d'ailleurs, 
elle  est  trop  apparente. 

Quant  à  la  confection  des  différentes  parties 
d'habillement  et  d'équipement,  je  crois  que, 
pour  l'accélérer,  il  faudrait  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  passer  les  fonds  à  la  demande 
des  départements,  et  que  le  chef  de  la  compa- 
gnie se  chargeât  des  différentes  parties,  sous  la 
surveillance  de  l'Administration. 

Et  aussi,  quant  à  l'acquisition  des  chevaux,  il 
serait  facile  de  suivre  le  même  mode,  en  pres- 
crivant un  prix  pour  chaque  cheval,  de  l'âge 
de  4  ans  \fl  jusqu'à  6,  de  la  tailUe  de  4  pieds 
8  pouces  sous  porteur,  et  y  compris  le  harna- 
chement desdits  chevaux.  Ciomme,  par  exemple, 
800  livres  pour  un  homme  à  cheval,  170  à  180  li- 
vres pour  un  homme  à  pied,  non  compris  les 
armes  à  feu,  ni  les  ustensiles  de  campagne, 
comme  outils,  marmites,  bidons  et  gamelles. 

Lesofficiers  doivent  se  monter  à  leurs  dépens, 
au  moyen  d'une  gratification  de  campagne, 
comme  dans  les  troupes  de  ligne. 

Les  appointements,  la  solde,  les  masses  et  les 
fournitures  en  tout  genre,  doivent  être  les 
mêmes  que  pour  les  troupes  de  ligne,  tant  infan- 
terie que  cavalerie. 

Mais  j'observe.  Messieurs,  que  vous  deve» 
décréter  qu'il  ne  sera  rien  payé  pour  le  prix  de 
l'engagement,  attendu  que  chacuii  doit  être  libre 
de  se  retirer  au  1"  décembre  de  chaque  année. 
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en  en  prévenant  son  capitaine  un  mois  au  moins 
auparavant. 

Cependant,  à  la  fin  de  la  première  campagne, 
celui  qui  donnera  sa  parole  de  faire  une  seconde 
campagne  complète,  recevra  par  somme  de  dé- 
dommagement une  gratification  de  3  livres  par 
mois  de  la  seconde  année,  tant  qu'il  restera 
dans  la  compagnie,  et  lorsqu'il  voudra  se  retirer 
après  deux  ans  révolus,  il  pourra  emporter  toutes 
les  parties  de  son  habillement,  moins  le  man- 
teau s'il  est  dans  la  troupe  à  cheval  ni  aucune 
partie  de  son  armement,  attendu  que  le  Trésor 
public  aura  lait  l'avance  de  tout. 

Enfin,  il  faut  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  que  rien  ne  puisse  ralentir  la 
levée  de  ces  83  compagnies  franches  qui,  si 
vous  l'ordonniez,  Messieurs,  devraient  être  toutes 
en  état  de  guerroyer  avant  le  mois  de  septembre 
prochain  (1).  A  mesure  qu'elles  seront  formées 
et  équipées,  elles  peuvent  rejoindre  les  armées 
auxquelles  elles  seront  destinées,  avantage  que 
l'on  n'a  pas  en  formant  des  corps  à  état-major. 
Ainsi,  il  est  possible  que  dans  le  mois  de  juin 
il  y  ait  10  ou  20  de  ces  compagnies  en  état  de 
marcher,  le  mois  suivant  30  ou  40,  ainsi  de 
suite. 

Alors,  Messieurs,  ces  hommes  qui  les  compo- 
seront serviront  utilement  et  j'ose  croire  qu'ils 
feront  de  bonne  besogne,  surtout  si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  les  anciens  militaires  prennent 
part  à  leur  composition. 

Car  sans  cela,  je  le  répète  encore,  Messieurs, 
il  ne  faut  pas  imaginer  que  ces  compagnies 
uissent  servir  utilement,  c'est-à-dire  voler  de 
eurs  propres  ailes  cette  année. 

M.  Ilu^uu  présente  un  projet  de  décret  en 
30  articles,  conforme  aux  principes  qui  ont  fait 
la  base  de  son  opinion. 

M.  Lacuée.  Je  rends  hommage  plus  que  qui 
que  ce  soit  aux  vues  du  ministre  et  à  celles  de 
M.  llugau,  mais  le  projet  que  propose  ce  dernier 
me  parait  susceptible  de  quelques  difficultés  et 
d'une  longue  discussion.  11  serait  impossible  de 
jouir  avant  quatre  mois  des  compagnies  dont  on 
vient  de  vous  proposer  l'organisation.  Dans  le  mo- 
ment présent,  perdre  du  temps,  c'est  tout  perdre. 
Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  le  ren- 
voyer à  son  comité  militaire,  ainsi  qu'elle  y  a 
renvoyé  celui  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Carnot, 
et  que  l'on  s'occupe  uniquement  de  la  formation 
des  légions. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  ouverte  sur  le  projet  de  décret  de 
M.  Hugau  relative  aux  compagnies  franches. 

M.  Slalhleu  llumat».  Deux  projets  sont  pré- 
sentés à  l'Assemblée,  le  premier  pour  la  formation 
des  légions,  le  second  pour  la  corn  position  des  com- 
pagnies franches.  Je  pense  que  l'Assemblée  doit 
discuter  le  projet  sur  la  formation  des  légions  et 
soumettre  Paulre  à  son  comité.  Je  ne  crois  pas, 
comme  M.  Lacuée,  qu'il  n'y  ait  pas  une  bonne 
manière  de  composer  les  compagnies  franches  : 
le  genre  de  service  de  cette  troupe  est  celui  qui 
convient  le  mieux  au  caractère  français  et  elles 
peuvent  remplacer  les  compagnies  légionnaires 
que  l'on  vous  propose  d'incorporer  dans  les 


F. 


(1|  Car  elles  no  passeront  pas  leur  temps  à  npi-rendre 
à  sahicner  ni  k  faire  de  grandes  niiinœuvres,  il  faut 
seulement  quVIIes  sachent  marrher  par  leur  flanc  et 
surtout  en  avant,  et  bien  charger  vivement  leurs  armes, 
toutes  choses  que  l'on  apprend  facilement  en  moins 
d'un  mois. 


légions  ;  mais  j'aperçois  dansle  projetdeM.  Hugau 
quelques  inconvénients.  Celui,  Messieurs,  qui 
vous  frappera  davantage,  c'est  le  recrutement 
dont  le  mode  est  actuellement  impossible  :  il 
faut  songer  au  recrutement  de  l'armée  qui  s'est 
fait  avec  tant  de  patriotisme  et  de  célérité;  il 
faut  songer  au  rempliicenient  qui  peut  devenir 
très  considérable  dans  nos  bataillons  de  volon- 
taires nationaux.  Vous  sentez  que  les  dépar- 
tements auront  beaucoup  à  fournir.  Je  ne  crains 
point  que  la  mine  s'épuise,  mais  je  dis  qu'il  faut 
d'avance  prévoir  les  événements,  et  faire  surtout 
une  grande  économie  d'hommes. 

Je  demande  également  le  renvoi  au  comité  du 
projet  de  M.  Carnot  l'aîné  sur  les  compagnies  de 
garnison  (1).  Elles  n'ont  pas  .le  même  avantage. 
J'ai  lieu  de  penser  que,  réfléchissant  lui-même 
sur  l'inconvénient  de  faire  des  compagnies  d'é- 
lite dans  nos  places  frontières,  tandis  que  tous 
nos  gardes  nationaux  y  sont  à  demeure,  que 
chaque  citoyen  connaît  déjà  son  poste  marqué 
sur  les  remparts,  est  déjà  exercé  au  service  du 
canon  et  forme  une  des  parties  les  mieux  orga- 
nisées de  nos  garnisons;  je  pense,  dis-je,  que 
M.  Carnot  sentira  qu'il  faut  tout  de  suite  s'occu- 
perdel'examenapprofondkdu  projet  de  M.  Hugau, 
afin  de  former  une  seule  espèce  de  compagnies 
franches  ou  de  compa^'nies  légionnaires  qui 
puisse  servir  à  l'armée  avec  avantage. 

Cependant  il  est  instant  de  s'occuper  de  l'or- 
ganisation des  légions.  J'entends  par  légions  des 
corps  formés  de  la  réunion  des  aeux  armes  de 
troupes  légères.  On  a  vu,  dans  les  dernières 
guerres,  ces  corps  commandés  par  un  chef  ex- 
périmenté rendre  les  plus  grands  services.  Et  à 
ce  sujet  il  ne  sera  pas  inutile  de  répondre  à  une 
objection  qui  a  été  tàiteetqu'ilfaut  détruireavant 
la  discussion  du  projet.  C'est  l'inconvénient  que 
l'on  a  signalé  dans  là  confusion  des  deux  armes. 
Cette  réunion,  qui  a  été  blâmée  par  les  plus  grands 
généraux,  l'a  été  comme  formation  de  corps, 
mais  toujours  elle  a  été  reconnue  utile  et  néces- 
saire à  la  guerre;  toujours  les  légions  ont  servi 
avec  éclat.  C'est  à  nous.  Français,  à  nous  servir 
des  deux  armes  ;c'est  à  nous,  Français,  à  montrer 
que  nous  sommes  propres  à  combattre  à  pied  et 
à  cheval.  L'établissement  des  dragons  a  prouvé 
dans  la  dernière  guerre  que  c'était  le  genre  de 
service  qui  nous  convenait;  nous  y  avons  acquis 
une  grande  supériorité;  nous  avons  donné 
l'exemple  de  cette  arme  nouvelle  :  elle  n'a  jamais 
été  qu'imparfaitement  imitée  par  nos  ennemis. 
Ils  ont  de  nombreuses  troupes  légères  et  nous 
n'en  avons  pas  créé;  mais  je  suis  convaincu  que 
nous  pouvons  en  avoir  demeilleures.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  à  la  discussion  du  projet  du 
comité  militaire  sur  les  légions,  en  en  séparant 
cependant  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  formation 
des  six  compagnies  légionnaires.  Je  demande,  en 
outre,  l'impression  du  projet  de  décret  de  M.  Hugau 
et  le  renvoi  au  comité  qui  sera  chargé  de  faire 
en  même  temps  un  rapport  sur  ce  projet  et  sur 
celui  présenté  par  M.  Carnot  l'aîné. 

M.  Emmery.  Il  faut  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  le  principe  :  Y  aura-t-il  des  légions 
ou  des  compagnies  franches?  Parce  que  si  l'on 
décrète  qu'il  y  aura  des  compagnies  franches, 
on  discutera  le  projet  de  M.  Hugau.  Si  l'on  dé- 
crète qu'il  y  aura  des  légions,  on  discutera  le 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  21  avril  1"92, 
?."  i'*''*'  P*«®  *^*i  '®  projet  de  décret  présenlé  par 
M.  Carnot  l'alné.  f  *- 
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projet  des  légions;  et  Ton  renverra  alors  le  projet 
de  M.  Hit^'au  au  cumile  (ciliiaire. 

M.  Deimmm.  Si  l'Assemblée  nationale  ne  veut 
pas  suspendre  la  dlscus-^ion  du  projet  du  comité 
militaire,  alors  je  demanderai  la  parole,  j'invo- 
querai la  question  préalable  sur  ce  pmjet,  et  je  la 
motiverai.  Je  demande  le  renvoi  des  deux  projets 
de  MM.  Hu^au  et  Carnot  (l'ainé)  au  comité  mili- 
taire, et  l'ajournement  à  trois  jours  de  la  discus- 
sion sur  les  légions. 

M  C«rn«t-lV«IHa<t  le  jeune.  Je  regarde 
comme  une  chose  certaine  et  démontrée  au.\ 
yeux  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  qu'il 
est  absolument  impossible  de  faire  la  guerre 
avec  l'Autriche  .•«ans  avoir  des  légions.  11  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  comment  ces  léf-'ions 
seront  formées;  mais  les  com()agnies  franches 

aue  vous  a  proposées  M.  Caruut  l'ainé  pour  la 
efense  des  places,  n'en  sont  pas  moins  néces- 
saires. C'est  Vaubanqui,  le  premier,  a  pensé  à  ces 
compagnies  franches  qui,  accoutumées  à  vivre 
au  milieu  des  fortilications  comme  dans  un  élé- 
ment qui  leur  est  propre,  sont  extrêmement 
utiles,  non  seulement  pour  la  défense  des  places, 
mais  pour  les  sièges.  Je  propose  donc  que  l'.Vs- 
semblée  mette  aux  voix  le  projet  du  comité 
militaire  sur  les  légions  et  que  l'on  discute  en- 
suite sur-le-champ  les  deux  projets  de  MM.  llugau 
et  Carnot  l'ainé. 

M.  Albilie.  Je  crois  que  personne  ne  voudra, 
dans  ce  moment,  s'opposer  à  la  formation  des 
troupes  légères,  parce  que  tout  le  monde  est 
d  accord  sur  leur  utilité.  Mais  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  la  manière  de  les  organiser.  Qu'on 
donne  à  un  corps  de  troupes  légères  le  nom  de 
légions  ou  celui  de  compagnies  franches,  ce  n'est 
pas  là  le  puint  important.  11  s'agit  de  savoir 
comment  on  les  organisera.  Or,  il  faut  que  le 
système  militaire  s'assiinile  enfin  aux  grands 
principes  de  législalion.  Par  conséquent,  nous  ne 
devons  pas  former  de  o«'rps  de  14  à  18,IX»0  hommes 
dp  tr  II  its  sans  avoir  pris  toutes  les  précautions 
{  jur  n'avoir  pas  à  faire,  dans  ces  corps, 

d  - -ments  dangereux.  Je  crois  qu'il  ne 

faut  |)as  discuter  le  projet  sur  les  légions  avant 
les  projets  de  MM.  Carnot  et  Hugau  -.ur  les  com- 
pagnies franches,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
reparer  ce  au'il  y  a  de  défectueux  dans  le  projet 
du  comité.  Je  demande  donc  que  les  projets  tant 
du  comité  que  de  MM.  Carnot  et  llugau  soient 
renvoyés  au  comité  militaire,  pour  qu'il  vous 
fasse  un  rapport  général  sur  l'organisation  des 
troupes  légère». 

M.  Attbert-Dubayet.  Messieurs,  dans  la 
guerre  de  1750  et  au  commencement  de  celle 
de  1745, on  fut  convaincu  que  ces  compagnies 
franches,  toujours  éloignées,  mal  disciplinées, 
enlevaient  à  l'ennemi  (daignez  me  pardonner 
cette  phrase  triviale)  plus  de  poules  qu'ils  ne 
tiraient  de  coups  de  fusil.  C'étaient  des  nommes 
qui,  toujours  à  labri  de  l'engagement,  éclai- 
raient lort  peu  la  marche  des  ennemis,  étaient 
à  charge  à  nos  propres  cultivateurs,  les  pillaient 
dune  manière  scandaleuse,  et  presque  toujours, 
à  cause  de  leur  organisation,  échappaient  aux 

funttions  graves  qui,  dans  les  corps  de  ligne, 
nappent  le  soldat  maraudeur.  Mais,  Messieurs, 
ces  compagnies  franches  si  désastreuses,  si  peu 
coura^'enses  même,  lorsqu'on  les  incorpora  dans 
les  corps  célèbres,  connus  sous  les  noms  de  La 
Morlière  et  de  Garcin,  formèrent  ce  qu'on  ap|)ela 
des  troupes  légères  et  senirent  avec  une  grande 
valeur.  C'est  ce  que  l'on  veut  vous  proposer  sous 

1*  Série.  T.  XJJl. 


le  nom  de  légions.  Augmentez,  si  vous  le  voulez, 
et  votre  infanterie  il  voire  cavalerie  légère, 
mais  ne  créez  pas  ces  tonijwtnies  coureuses  et 
vagabondes  qui  ne  serveniqu'àexercerun  infime 
pillage  et  dont  la  conduite  immorale  ne  doit  pas 
souiller  le  sol  de  la  liberté. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  la  for» 
mation  de<  compagnies  franches  et  je  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du  comité 
militaire  sur  la  formation  des  légions. 

M.  Crabller  d*Optère.  11  est  facile  de  prouver 
qu'il  vous  faut:  1»  des  légions;  2"  des  compa- 
gnies franches.  Je  demande  qu'on  ouvre  la  dis- 
cussion sur  les  légions  et  qu'on  renvoie  les  pro- 
jets de  M.M.  Hugau  et  Carnot  l'ainé,  sur  les  com- 
pagnies franches,  au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  le  renroi 
au  comité  n.ilitaire  du  projet  de  décrelde  M.  Hugau 
sur  les  compagnies  franches  et  l'ajournement 
de  la  discussion  de  ce  projet  ainsi  que  de  celui 
de  M.  Carnot  l'ainé;  je  mets  cette  motion  aux 
voix. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

(L'Assemblée  rejette  la  Question  préalable,  ren- 
voie le  projet  de  décret  ae  M.  Hugau  au  comité 
militaire  et  ajourne  la  discussion  sur  les  com- 
pagnies franches.) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  ensuite  d'ou- 
vrir la  discussion  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité militaire  relatif  à  la  formation  des  légions. 
Je  mets  cette  motion  aux  voix, 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sur  la 
formation  des  légions  s'ouvrira  immédiatement.) 

M.  Deloias.  Le  projet  du  comité  ne  présente 
qu'un  seul  avantage,  et  il  renferme  au  contraire 
beaucoup  d'inconvénients.  Ce  seul  avantage  est 
que,  les  6  légions  une  fois  formées,  le  roi  pour- 
rait donner  le  commandement  général  de  ces 
6  légions  à  un  ofûcier  très  instruit  qui  rendrait 
de  grands  services  à  l'Etat.  Mais  il  est  possiide, 
en  rejetant  le  projet  du  comité,  d'arriver  au  même 
résultat.  Malgré  que  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet,  je  sais  que  puisque  le  roi  de 
Bohème  et  de  Hongrie  nous  a  forces  de  lui  dé- 
clarer la  guerre,  il  est  nécessaire  d'augmenter 
nos  troupes  légères.  Je  n  ignore  pas  en  effet  que 
la  maison  d'Autriche  a  au  moins  50,000  hommes 
de  trou[>es  légères,  et  qu'il  importe  que  nous  en 
ayons  a'iissi  un  grand  nombre. 

J'examine  maintenant  les  inconvénients  que 
renferme  le  projet  ^u  comité  militaire.  D'abord 
il  vous  propose  de  prendre  dans  les  chasseurs  à 
cheval  un  noyau  pour  former  ce  corns,  ensuite 
de  prendre  un  second  noyau  dans  l'infanterie 
légère.  .Messieurs,  je  n'aperçois  là  qu'un  moyen 
de  désorganisation  complète  ;  car,  si  vous  adoptez 
ce  projet,  vous  allez  desorganiser  votre  infan- 
terie légère  et  vos  chasseurs  à  cheval.  J'ajoute 
aue  ce  projet  est  infiniment  cher,  car  il  faut  créer 
es  états-majors,  il  faut  ensuite  créer  des  offi- 
ciers, et  tout  le  monde  sait  qu'un  mauvais  usage 
de  finances  amène  la  dissolution  de  tous  les  gou- 
vernements. )in  outre,  lorsque  tous  les  bons  ci- 
toyens se  seront  dévoués  pendant  la  guerre, 
pourr'^z-vous  les  réformer  à  la  paix  sans  leur 
donner  des  récompenses.  Or,  ces  récompenses 
coûtent  très  cher  et  l'Assemblée  ne  saurait 
assez  méditer  les  économies  quelle  doit  apporter 
dans  le  système  général  des  finances. 
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Mais  l'on  dira  :  Vous  combattez  ce  projet  et 
vous  convenez  cependant  qu'il  faut  auj-menter 
les  troupes  légères;  quel  est  donc  votre  moyen? 
il  est  bien  simple,  c'est  d'augmenter  l'infanterie 
légère  en  soldais  et  en  sous-officiers,  en  pro- 
portion des  soldats  qui  y  seront  incorporés  ou 
qui  voudront  entrer  volontairement  dans  ces 
corps-là.  Ce  que  je  dis  pour  l'infanterie  légère, 
peut  également  s'appliquer  aux  chasseurs  à 
cheval.  Vous  pouvez,  dans  moins  de  trois  se- 
maines, tiercer  et  vos  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère et  vos  régiments  de  chasseurs  à  cheval.  Vous 
trouverez,  par  ce  moyen,  une  grande  économie, 
et  vous  aurez  les  mêmes  résultats.  Point  d'aug- 
mentation d'états-majors,  point  d'augmentation 
d'officiers,  point  d'augmentation  d'officiers  géné- 
raux ;  et  cependant,  lorsque  vous  aurez  tiercé 
vos  bataillons  d'infanterie  légère  et  vos  chasseurs 
à  cheval,  il  y  aura  des  occasions,  pendant  la 
guerre,  où  un  général  instruit  pourra  former  de 
grands  rassemblements,  soit  de  chasseurs  à 
cheval,  soit  d'infanterie  légère,  et  s'en  servir 

our  éclairer  la  marche  de  nos  armées.  Je  dis  que 

e  projet  du  comité  militaire  doit  être  rejeté,  et 
que  1  Assemblée  doit  décréter  que  son  comité 
militaire  lui  présentera  demain  matin  les  moyens 
d'augmenter  en  sous  officiers  et  soldats  seule- 
ment les  bataillons  d'infanterie  légère  et  les  ré- 
ffiments  de  chasseurs  à  cheval,  sans  augmenter 
es  états-majors. 

M.  Rouyer.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable proposée  par  M.  Delmas.  Le  projet  du  co- 
mité, sur  les  légions,  peut  subir  de  grandes  cor- 
rections; mais  le  fonds  n'en  doit  pas  moins  être 
adopté,  parce  qu'il  n'est  personne  dans  l'Assem- 
blée qui  ne  soit  convaincu  que  nous  sommes  très 
inférieurs  en  troupes  légères  à  l'adversaire  que 
nous  avons  à  combattre,  et  que,  quoique  nous 
devions  infiniment  compter  sur  le  courage  et  le 
civisme  de  nos  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales,  nous  devons  néanmoins  leur  donner 
les  farces  nécessaires  pour  repousser  nos  en- 
nemis. Or,  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par 
le  comité  militaire,  est  infiniment  utile  pour  ce 
q\ii  concerne  les  légions.  A  la  vérité,  il  y  a  plu- 
sieurs articles  dans  ce  projelqui  présentent  beau- 
coup d'équivoques  ;  mais  ils  peuvent  être  amendés, 
et  on  peut  leur  en  substituer  d'autres. 

Je  répondrai  maintenant  à  l'économie  que 
M.  Delmas  a  mise  en  avant,  en  vous  disant  que 
si  vous  créez  des  officiers  et  des  légions  pendant 
la  guerre,  il  faudra  à  la  paix,  si  vous  renvoyez 
ces  officiers,  les  indemniser  et  leur  donner  des 

fjensions;  je  dis  qu'il  n'est  pas  présumable  que 
es  boulets  de  l'ennemi  fassent  une  exception 
pour  les  officiers  de  notre  armée  (Murmures.),  et 
que  certainement  il  y  aura  des  places  vacantes 
comme  il  y  eu  a  toujours;  il  y  aura  également 
beaucoup  de  retraites  demandées  par  d'anciens 
officiers  à  qui  l'honneur  n'a  pas  permis  dans  ce 
moment  de  cuerre  de  demander  leur  retraite, 
mais  qui  la  demanderont  tout  de  suite  aussitôt 
que  la  guerre  sera  terminée.  Il  ne  manquera  donc 
pas  de  places  vacantes  pour  donner  aux  officiers 
créés  sans  occasionner  une  surcharge  pour  l'Etat; 
par  conséquent,  je  me  résume  à  demander  que 
l'Assemblé  nationale  consacre  dans  ce  moment 
ou  rejette  le  principe,  et  que  M.  le  Président 
mette  aux  voix  s'il  y  aura  ou  non  des  légions. 

M.  Cpubller  d*Optère.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Houyer,  de  commencer  par  décréter 
le  principe;  mais  il  faut  s'entendre;  qu'entend-on 
par  des  légions?  C'est  un  corps  qui  renferme 


des  armes  de  différentes  espèces  sous  un  seul  et 
même  chef.  Quoique  M.  Delmas  ait  demandé  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité,  il 
parait  cependant  qu'il  adopte  la  formation  des 
légions;  car  il  nous  a  dit  qu'en  augmentant 
d'une  part  les  chasseurs  à  cheval  et  de  l'autre 
l'infanterie  légère  et  en  les  réunissant  sous  un 
même  chef,  vous  pourriez  alors  former  un  corps 
utile.  C'est  précisément  ce  que  nous  appelons 
des  légions.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  le 
principe  en  posant  ainsi  la  question  :  Y  aura-t-il 
augmentation  de  l'infanterie  légère  et  des  chas- 
seurs à  cheval  pour  les  réunir  en  un  seul  et 
même  corps,  sous  la  direction  d'un  même  chef? 

M.  Delmas.  Messieurs,  nous  avons  des  lé- 
gions... 

M.  Giiadct.  Il  y  a  deux  propositions  dont  l'une 
exclut  l'autre.  Si  vous  commencez  par  décréter 
qu'il  y  aura  des  légions,  il  est  évident  que  vous 
ne  posez  pas  la  question  comme  elle  doit  l'être, 
car  vous  excluez  ainsi  la  seconde  proposition  qui 
tend  à  augmenter  les  troupes  légères... 

Plusieurs  membres  :  NonI  non! 

M.  llatliien  Dumas.  Je  demande  qu'on  dé- 
finisse d'abord  ce  que  c'est  qu'une  légion  et  que 
M.  Guadet  nous  dise  s'il  entend  ce  que  c'est 
qu'une  légion.  (Rires.) 

M.  Guadet.  Monsieur  le  Président,  j'observr>, 
qu'il  ne  faut  abuser  contre  personne  des  con- 
naissances militaires  que  l'on  peut  avoir.  Nous 
cherchons,  nous,  qui  n'avons  pas  autant  de  con- 
naissances militaires  que  M.  Dumas,  nous  cher- 
chons surtout  à  bien  connaître  la  question.  Or, 
nous  disons  si  vous  avez  l'intention,  en  posant 
la  question  ainsi  :  y  aura-t-il  ou  non  des  lé- 
gions? de  faire  décider  qu'il  y  aura  des  lé- 
gions à  part  de  celles  qui  existent,  c'est-à-dire 
avec  l'état- major... 

M.  Boullanger.  Vous  n'avez  pas  assisté  à  la 
discussion,  car  vous  ne  feriez  pas  cette  objection. 

M.  Guadet.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  l'opi- 
nion de  l'Assemblée  ;  mais  je  dis  seulement  que 
cela  peut  être  interprété  ainsi,  et  que  cela  laisse 
des  (loutes  dans  les  esprits.  Vous  voyez  que  nous 
procédons  ainsi  de  manière  à  ce  que  tous  les  es- 
prits soient  parfaitement  éclairés  sur  la  matière 
que  l'on  traite.  J'affirme  qu'en  posant  la  ques- 
tion comme  on  vous  l'a  proposé  d'abord,  s'il  y 
aurait  ou  s'il  n'y  aurait  pas  des  légions,  plu- 
sieurs imagineraient  que,  par  là,  vous  excluez  la 
seconde  proposition. 

Plusieurs  voix  :  Point- du  tout!] 

M.  illathien  Dumas.  Je  demande  à  répondre 
à  M.  Guadet,  pour  prouver  que  nous  ne  voulons 
user  de  nos  connaissances  que  pour  augmenter 
nos  forces  et  non  pas  pour  taire  des  sophismes. 
(Murmures.)  La,  question  de  l'augmentation  de 
l'infanterie  légère  ou  de  la  cavalerie  légère  a  été 
réjetée.  Elle  est  étrangère  même  au  fond  de  la 
discussion  et  à  la  manière  de  poser  la  question. 
La  véritable  question  est  celle-ci  :  réunira-t-on 
les  deux  armes  (car  cela  s'appelle  faire  une  lé- 
gion) sous  un  seul  chef?  Ne  parlons  pas  d'état- 
major,  car  il  n'y  en  a  pas,  chacune  de  ces  troupes 
ayant  son  état-major.  Quant  au  chef,  on  c'est  un 
officier  général,  ou  c'est  un  colonel  d'une  des 
deux  armes.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ces  chefs- 
là  sont  payés  et  employés  comme  ils  l'étaient. 
Il  n'y  a  donc  aucune  espèce  d'augmentation. 

Quant  à  la  crainte  que  l'on  a  de  voir  dans  la 
main  d'un  même  chef  une  très  grande  autorité, 
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je  crois,  Messieurs,  qae  nous  sommes  tons  du 
même  avis  et  qu'il  faut  savoir,  s'il  est  utile  de 
réunir  les  deux  armes,  les  reunir  sous  un  même 
chef;  car  c'est  ainsi  qu'on  fait  de  la  bonne  be- 
sogne. J'ai  prouvé,  quand  j'ai  développé  d'abord 
ma  première  opinion,  qu'il  était  utile  de  réunir 
les  deux  armes.  Si  la  discussion  n'était  pas  si 
avancée,  je  recommencerais  à  le  prouver  de 
nouveau.  Voilà  la  question  :  Réunira-l-on  les 
deux  armes?  Formera-t-on  une  légion  des  deux 
armes  existantes  comme  elles  sont?  Après  cela, 
ei  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  cavaliers 
dans  la  légion,  vous  les  augmenterez.  {Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  Laissez-le  finir. 

M.  llathIeH  Dumas.  En  conséquence  je  de- 
mande que  vous  meniez  aux  voix  la  question  : 
Y  aura-t-il  des  légions  formées  de  la  réunion 
des  deux  armes  sous  un  seul  chef,  oui  ou  non? 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  !  aux  voix!  La  discus- 
sion fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  la  manière  de  poser  la  question, 
comme  le  propose  M.  Mathieu  Dumas.) 

M.  C(«adel.  En  convenant  avec  M.  Dumas 
qu'on  entend  par  légion  la  réunion  des  deux 
armes,  je  demanderai  par  amendement  que  la 

3uestion  soit  ainsi  posée  :  ■  Y  aura-t-il  réunion 
es  deux  armes  déjà  existantes*  »  Par  là  vous 
éviterez  ce  qu'une  très  grande  partie  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  craignent  :  c'est 
qu'on  ne  forme  un  nouvel  état-major. 

M.  Mathien-Domas.  C'est  parfaitement  dans 
mon  intention. 

M.  CarBot-Fenleias  le  jeune.  Si  vous  (adop- 
tiez l'amendement  de  M.  Guadet,  vous  jugeriez 
le  fond  de  la  question.  Je  demande  la  question 
préalable,  quant  à  présent,  sur  l'amendement  de 
M.  Guadet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, quant  à  présent,  sur  l'amendement  de 
M.  Guadet.) 

M.  le  Président.  En  conséquence,  je  pose  la 

Suestion  en  ces  termes  :  c  Y  aura-t-il,  ou  non, 
es  légions  formées  de  la  réunion  des  deux 
armes? 

(L'Assemblée  décrète  Taffirmative.) 

Plusieun  membres  demandent  la  priorité  en 
faveur  du  projet  de  décret  du  comité. 

D'autres  m<;ni6r^i  demandent  la  priorité  en  fa- 
veur du  projet  de  décret  de  M.  Ilugau  (1). 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
décret  de  M.  Hugau.  Elle  décide  ensuite  que  la 
discussion  sur  ce  projet  va  commencer  et  sera 
continuée  dans  la  séance  du  soir.) 

M.  Hacan  donne  lecture  du  décret  d'urgence 
qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
moyen  le  plus  sur  de  faire  la  guerre  avec  succès 
est  d'opposer  à  l'ennemi  des  troupes  de  même 
arme  que  celle  qu'il  emploie;  que  les  troupes 
légères,  connues  sous  la  dénomination  de  lé- 

§ion8,  rempliront  cet  objet,  et  qu'il  est  instant 
e  les  organiser  :  après  avoir  délibéré  sur  la 
proposition  du  roi  contre  signée  par  le  ministre, 

(1)  Vov.  Archives  parlementaires^  !•  série, 
tome  \XaLX,  sé«oc6  du  24  féTher  1192,  page  72,  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Hofaa. 


après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  • 

M.  lloKaa  dopne  ensuite  lecture  des  ar- 
ticles 1  à  10  qui  sont  successivement  mis  aux 
voix.  Après  de  légers  débats  et  quelques  amen- 
dements, ils  sont  décré'és,  sauf  la  rédaction, 
renvoyée  au  comité  militaire  pour  être  repré- 
sentée à  la  séance  du  soir.  Ces  articles  sont  les 
suivants  : 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

•  Il  sera  incessamment  formé  6  légions  sous 
la  dénomination  de  première,  seconde,  troisième, 
quatrième,  cinquième  et  sixième. 

Art.  2. 

«  Chaque  légion  sera  composé  de  2  bataillons 
d'infanterie  légère,  d'un  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  et  d'une  compagnie  d'ouvriers. 

Art.  3. 

«  Les  6  légions  seront  formées  des  6  premiers 
régiments  de  chasseurs  à  cheval  et  des  12  pre- 
miers bataillons  d'infanterie  légère  existant 
dans  l'armé». 

Art.  4. 

«  Chacune  des  compagnies,  tant  de  l'infanterie 
légère  que  des  chasseurs  à  cheval,  sera  portée 
dès  à  présent  à  140  hommes,  y  compris  les 
officiers,  et  pourra,  pendant  la  guerre,  être 
portée  à  200  hommes. 

Art.  5. 

«  Les  compagnies  de  chasseurs  à  cheval  seront 
composées  d'un  maréchal  des  logis  en  chef, 
4  maréchaux  des  logis,  un  brigadier-fourrier, 
8  brigadiers,  8  appointés,  2  trompettes,  1  ma- 
réchal ferrant,  et  du  nombre  de  chasseurs  néces- 
saires pour  porter  lesdites  compagnies  sur  le  pied 
fixé  par  l'article  4. 

Art.  6. 

«  Les  compagnies  d'infanterie  légère  seront 
composées  d'un  sergent-major,  4  sergents,  1  ca- 
poral-fourrier, 8  caporaux,  8  appointés,  2  tam- 
bours et  du  nombre  de  chasseurs  nécessaires 
pour  porter  lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé 
par  l'article  4. 

Art  7. 

«  n  ne  sera  rien  changé  à  la  composition  de 
l'état-major  des  régiments  de  chasseurs  et  dae 
bataillons  d'infanterie  légère. 

Art  8. 

«  11  sera  formé,  dans  chacune  des  6  légions, 
une  division  d'ouvriers,  composée  de  30  hommes, 
savoir  :  2  sergents,  2  caporaux,  2  appointés  et 
24  ouvriers,  dont  12  en  bois  et  12  en  fer. 

«  Une  moitié  de  cette  division  sera  attachée 
au  premier  bataillon  d'infanterie  légère  ;  l'autre 
aa  second  bataillon. 
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Art.  9. 

.  Tous  les  sujets  que  des  raisons  particulières 
auraient  rais  dans  le  cas  de  prendre  leur  congé, 
après  avoir  servi  dans  les  compagnies  d'ouvriers, 
de  mineurs  ou  de  sapeurs,  et  qui,  encore  en 
état  de  servir,  se  présenteront  pour  entrer  dans 
les  divisions  d'ouvriers,  y  seront  admis,  autant 
qu'il  y  aura  de  places  à  donner,  dans  les  mêmes 
grades  dont  ils  auraient  joui  dans  lesdites  com- 
pagnies. 

Art.  10. 

.'  Les  militaires  retirés  du  service  avec  pen- 
sion ou  un  traitement  militaire  quelconque,  et 
qui  reprendront  du  service  dans  les  légions, 
toucheront,  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre  seulement,  outre  les  appointements  du 
grade  qu'ils  occuperont,  la  pension  ou  traite- 
ment militaire  dont  ils  jouissent.  » 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  24  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Rapports  adressés  au  ministre  de  L'intérieur  par 
le  directoire  du  département  de  La  Meurthe,  re- 
latifs aux  besoins  de  l'hôpital  de  Nancy. 

I. 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur pur  les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Meurihe  (2). 


«  Nancy,  le  5  avril  1792. 


Monsieur, 


«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  deux 
rapports  qui  nous  ont  été  faits  par  un  de  nos 
membres  sur  l'administration  de  l'hôpital  des 
entants  trouvés,  ainsi  que  sur  ses  moyens  [)our 
solder  ses  dépenses  de  l'année  dernière  et  sur 
ses  ressources  pour  faire  celles  de  l'année  pré- 
sente. Vous  verrez,  Monsieur,  que  notre  unique 
ambition  est  de  restreindre  ces  dépenses  au- 
tant qu'il  est  en  nous  et  de  porter  dans  cette 
administration  l'esprit  d'ordre  et  d'économie 
qui  convient  à  un  tel  établissement.  Nous 
osons  nous  flatter  que  les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  ne  vous  fatigueront  pas  et 
que  vous  donnerez  votre  approbation  à  nos  ré- 
sultats. 

Ge  qu'il  nous  importe  surtout^  Monsieur,  que 
vous  examiniez  avec  quelque  soin,  c'est  la  der- 
nière partie  du  second  rappport  que  nous  vous 
envoyons  et  qui  traite  des  besoins  de  l'hôpital 
tant  pour  l'année  expirée  que  pour  la  courante. 
Vous  v(!rrez  que  le  secours  de  3,800  livres  qui 
nous  a  été  accordé  par  le  gouvernement  est  loin 
d'avois  pu  nous  sufUre  et  que  nous  avons  été 


(1)  Voy.  ci-dossiH,  même  séance,  page  331,  la  lettre 
par  laquulle  lo  ministre  do  l'intérieur  transmet  ces  mc- 
rooires  k  l'Asscmbloe. 

(S)  Archives  nationales,  Cartoo  C  146,  feuille  n*  21S. 


obligés  de  donner  plusieurs  mandements  sur 
l'ancien  receveur  de  la  ci-devant  province  pour 
subvenir  aux  besoins  infiniment  urgents  de  l'hô- 
pital ;  la  somme  de  tous  ces  mandements  se  monte 
a  35,000  livres,  sur  quoi  le  receveur  se  trouvant 
avoir  dans  le  compte  qu'il  vient  de  nous  ren- 
dre un  reliquat  actif  de  9,990  1.  12  s.  6  d.,  nous 
sommes  en  état,  en  nous  supposant  toutefois  au 
l*""  janvier  de  l'année  actuelle,  de  rendre  cette 
somme  et  de  réduire  ainsi  les  35,000  livres,  que 
nous  avons  touchées  d'extraordinaire,  à25,000. 

Ge  déficit.  Monsieur,  comme  vous  pourrez  le 
voir  dans  notre  rapport,  vient  de  plusieurs  rentes 
que  l'hôpital  avait  coutume  de  tirer  soit  des  Etats 
de  Languedoc,  soit  du  domaine  et  des  seigneurs 
haut  justiiiciers,  soit  du  trésorier  de  la  province; 
enfin  il  a  pour  cause  des  pertes  que  1  hôpital  a 
éprouvées  du  nouvel  ordre  de  choses,  tel  que  le 
franc  salé,  le  droit  d'inhumations  dans  les  églises, 
les  impositions  des  villes  des  deux  duchés;  nous 
ne  devons  pas  oublier  la  perte  faite  sur  les  assi- 
gnats qui  s'est  trouvée  très  considérable  jusqu'à 
l'émission  de  ceux  de  100  sous.  Tout  ces  divers 
objets  réunis  montent  à  peu  de  chose  près  à  la 
somme  de  25,000  livres  dont  nous  nous  trouvons 
en  déficit  et  comme  il  nous  a  paru  qu'une  partie 
de  ces  objets  nous  étaient  légitiment  due  par  le 
Trésor  public,  et  que  l'autre  partie  provenant  de 
pertes  essuyées  par  l'hôpital  ne  peut  pas  nous  être 
refusée  à  litre  de  secours,  nous  vous  prions. 
Monsieur,  de  le  décider  ainsi;  de  donner,  en 
conséquence,  ordre  que  les  mandements  expé- 
diés par  nous  au  profit  de  l'hôpital  des  enfants 
trouvés,  sur  M.  Guérin,  commis  à  la  recette  de 
la  ci-devant  province  de  Lorraine,  seront  reçus 
pour  comptant  jusqu'en  concurrence  de  25,000  li- 
vres, sauf  au  receveur  de  l'hôpital  à  verser  dans 
les  mains  de  M  Guérin  son  reliquat  actif  et  à 
solder  les  dépenses  de  1791. 

Lorsque  vous  aurez  fait.  Monsieur,  la  bonne 
œuvre  de  tirer  cet  hôpital  de  sa  détresse  en  ce 
qui  concerne  Tannée  expirée,  il  sera  nécessaire 
que  vous  daigniez  vous  occuper  de  sa  situation 
présente.  Vous  considérerez  d'abord  que,  ne  nous 
trouvant  plus  au  1*''  janvier  mais  au  commen- 
cement d'avril,  l'hôpital  n'a  pu  faire  les  premières 
dépenses  du  trimestre  qui  vient  de  s'écouler, 
qu  en  consommant  les  9,990  1.  12  s.  6  d.  dont  il 
se  trouve  redevable  envers  M.  Guérin;  attendu 
qu'il  n'a  reçu  encore  aucun  secours  du  Trésor 
public  pour  cette  année  et  que  les  faibles  rentes 
qui  peuvent  lui  être  dues  d'ailleurs  ne  sont  pas 
échues  ou  rentrées.  D'un  autre  côté,  cette  somme 
de  9,990  1.  12  s.  6  d.  n'a  pas  été  suffisante  pour 
son  premier  trimestre,  le  receveur  éprouve  en 
cet  instant  le  plus  pressant  besoin  et,  vu  la  dé- 
fense très  expresse  faite  par  la  trésorerie  natio- 
nale au  receveur  des  deniers  publics  de  livrer 
sur  tous  mandements  .quelconques  aucune 
somme  appartenant  à  l'État  sans  des  ordres 
positifs,  il  nous  est  impossible  de  subvenir  par 
aucun  moyen  à  l'extrême  détresse  de  l'hôpital. 

11  est  donc,  d'une  part,  de  la  dernière  nécessité. 
Monsieur,  que  vous  fassiez  servir  incessamment 
le  premier  trimestre  de  secours  dont  nous  avons 
besoin  et  que  vous  nous  fassiez  même  passer  un 
acompte  sur  le  second  qui  est  commencé.  Vous 
verrez  d'un  autre  côté,  dans  la  dernière  partie 
du  second  rapport,  que  les  mêmes  objets  que  nous 
répétons  pour  l'année  dernière,  soit  à  titre  de 
créance  légitime,  soit  à  titre  de  secours,  doivent 
nous  être  également  accordés  pour  cette  année; 
sans  quoi  il  nous  serait  impossible  de  faire  nos 
dépenses.  Tous  ces  objets  réunis  à  ceux  qui  déjà 
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nous  BODt  accordés  pnr  le  Trésor  public  forment 
une  somme  de  60,0U0  livres,  cest-à-dire  1;),0<W 

Bar  trimestre.  Nous  attendons  de  votre  humaiiilé, 
onsieur,  que  les  demandes  que  nous  vous  fai- 
sons seront  accueillies  par  vous  et  que  vous 
ferez  remettre  très  incessamment  à  notre  dis- 
po?iiion  une  somme  de  l'u.(X)U  livres  au  moins, 
autant  pour  le  trimestre  uni  vient  de  s'écouler 
et  sur  lequel  nous  devons  10.000  livres  à  M.  Gué- 
rin,  que  par  acompte  sur  le  trimestre  dans  le- 
quel nous  sommes. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Meurtlie, 

Signé  :  Ferrin-Pagnon,  Bicquelley,  Salle, 
et  Lanû,  secrétaire  suppléant. 

II 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du  directoire 
du  département  de  la  Meurihe. 

Séance  du  2  avril  1792,  l'an  quatrième  de  la 
liberté. 

Messieurs, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  le  9  janvier  der- 
nier un  rapport  sur  l'administration  de  l'hôpital 
des  enfants  trouvés,  à  la  suite  duquel  vous  m'a- 
vez autorisé  à  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  et  à  vous  proposer  les  vues  d'amé- 
lioration du  régime  de  cet  hôpital  que  je  croirais 
les  plus  utiles. 

Mon  premier  soin  a  été  d'éclaircir  tons  les 
points  qui  étaient  restés  douteux  lors  de  mon 

B recèdent  rapport  ;  vous  pouvez  vous  rappeler, 
essieurs,  que  dans  la  croyance  où  j'étais  qu'il 
ne  se  rendait  qu'un  seul  compte  chaque  année 
de  la  recette  et  de  la  dépense  de  cette  maison, 
savoir  le  compte  du  trésorier- receveur,  et  ne 
trouvant  aucun  article  dans  ce  compte  qui  fût 
relatif  à  l'atelier  tenu  dans  l'hôpital  même,  non 
plus  qu'à  sa  recette  et  à  sa  dépense,  c'est-à-dire 
a  l'entretien  des  enfants  qui  composent  cet  ate- 
lier, je  crus  devoir  en  conclure  que  cet  objet 
était  entièrement  conGé  aux  sœurs,  sans  aucune 
surveillance  particulière. 

Les  renseignements  que  je  me  suis  procurés 
sur  ce  point  m'ont  appris  qu  outre  le  compte  du 
receveur  qui  concerne  surtout  l'extérieur  de  la 
la  maison,  il  en  était  tenu  un  particulier  par  la 
sœur-économe  qui  le  rendait  tous  les  3  mois 
au  receveur  lui-même,  et  qui  restait  dans  les 
archives  de  l'hôpital. 

Cet  usajje  m'a  paru  »Hre  un  premier  abus  en 
ce  qu'il  empêche  que  les  objets  de  recette  et  de 
dépense  soient  suflisamment  distingués.  En  effet, 
le  receveur  et  la  sœur-économe  touchent  l'un 
comme  l'autre  des  legs,  dons,  pensions  d'enfants, 
produits  d'amendes  et  d'aumônes,  comme  il  en 
résulte  par  les  comptes  que  je  me  suis  fait  re- 
présenter ;  la  sœur-économe  fait  quelques  dé- 
penses relatives  aux  dépenses  du  dehors,  tandis 
que  le  receveur  en  fait  de  son  côté  qui  concernent 
1  intérieur  de  la  maison,  il  n'y  a  aucune  règle 
qui  puisse  fi.xer  d'une  manière  précise  la  dé- 
pense et  la  recette  de  l'un  et  de  1  autre,  il  s'en- 
suit dans  sa  comptabilité  une  confusion  de  la- 
quelle il  n'est  plus  possible  de  sortir. 

J'ai  recherché  d  où  pouvait  venir  cet  usage, 


(1)  Arehivet  nationales,  Carton  C  146,  feuille  n*315. 


et  j'ai  trouvé  que  l'ancienne  administration  avait, 
dans  chacune  de  ses  séances  relatives  à  l'audi- 
dition  des  comptes,  délégué  le  droit  d'entendre 
celui  de  la  sœur-économe  au  receveur;  mais 
elle  avait  senti  en^ême  temps  qu'il  lui  impor- 
tait de  s'instruire  au  moins  des  objets  ae  ce 
compte,  car  elle  nommait  chaque  fois  2  de  ses 
membres  pour  y  être  pré4?nt8.  Nous  pourrions 
donc  suivre  le  même  usage,  s'il  n'existait 
pas  un  moyen  plus  simple  d'arriver  au  même 
but  et  d'obtenir  un  résultat  plus  propre  à  éclai- 
rer l'administration. 

11  est  certain,  Messieurs,  qu'il  n'existe  à  l'hô- 
pital qu'un  receveur,  dès  lors,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  comptable.  Tous  les  produits  de  recette 
quelconque  doivent  être  versés  dans  ses  mains, 
tous  les  aeniers  doivent  en  sortir  pour  s'appliquer 
aux  objets  de  dépense  de  l'hôpital.  Je  conviens 
que  la  recette  relative  à  l'atelier  est  minutieuse 
et  qu'il  faut  bien  que  les  sœurs  soient  préposées 
pour  la  faire:  mais  nous  examinerons  dans  un 
moment  sil  convient  de  ne  pas  changer  le  ré- 
gime de  cet  atelier;  et  quand  bien  même  vous 
vous  détermineriez  à  le  laisser  subsister,  toujours 
sera-t-il  vrai  que  les  sœurs  peuvent  compter 
de  cette  recette  au  receveur  et  lui  en  laisser  les 
pièces  justificatives  pour  joindre  à  son  propre 
compte.  Il  en  est  de  même  de  la  même  dépense 
dont  il  est  convenable  qu'il  leur  laisse  le  soin, 
dans  tout  état  de  cause,  le  receveur  peut  sans 
doute  et  doit  quelquefois  même  abandonner 
à  d'autres  agents  quelques  parties  de  sa  recette 
et  de  sa  dépense,  mais  il  doit  toujours  s'en  faire 
rendre  un  compte  détaillé  et  suffisamment  ius- 
tifié  et  c'est  toujours  à  lui  à  compter  vis-avis 
nous  de  la  totalité  de  celte  dépense  et  de  cette 
recette  :  c'est  toujours  à  lui  à  recueillir  et  à  nous 
fournir  toute  espèce  de  pièces  justiRcatives  rela- 
tives à  l'administration  entière  de  l'hôpital,  où 
nous  ne  connaissons  que  lui,  il  est  le  seul  comp- 
table sur  la  responsabilité  duquel  nous  puis- 
sions nous  reposer. 

Un  bien  plus  grand  défaut.  Messieurs,  qui  se 
trouve  dans  cette  comptabilité;  c'est  que  dans 
tous  les  comptes  rendus  jusqu'aujourd  bui  soit 
par  le  receveur,  soit  par  la  sœur-économe,  il 
n'est  jamais  dit  un  seul  mot  ni  des  provisions 
de  la  maison,  ni  de  l'état  de  ses  meubles,  ni  des 
mardiandises  qui  se  trouvent  dans  l'atelier  au 
moment  de  la  confection  des  comptes,  de  telle 
sorte  qu'on  est  chaque  année  dans  l'incertitude  de 
savoir  quelle  est  la  vraie  situation  de  l'hôpital, 
quelles  sont  ses  ressources,  quels  sont  ses  be- 
soins. 

J'ai  pensé.  Messieurs,  que  vous  ne  laisseriez 
pas  subsister  un  abus  aussi  criant,  qui  peut  prê- 
ter à  tous  les  genres  de  malversation  et  sur 
lequel  nous  ne  pouvcms  nous  rassurer  que  par  la 
conliance  qu'a  pu  nous  inspirer  la  probité  des 
sœurs  qui  tiennent  cet  hôpital.  J'aime  à  croire, 
en  effet,  qu'il  nest  résulté  de  ce  régime  mal  en- 
tendu aucun  inconvénient  ;  mais  en  adminis- 
tration il  ne  suffit  pas  que  les  agents  soient 
fidèles,  il  faut  encore  que  tous  moyens  leur  soient 
ôlés  d'être  tentés  de  cesser  de  1  être  ;  car  enfin 
la  chose  administrée  reste  toujours  et  les  agents 
changent  nécessairement,  il  faut  donc  un  ré- 
gime qui  soit  à  l'épreuve  de  tous  les  caractères 
et  de  toutes  les  intentions. 

En  conséquence  de  ces  principes.  Messieurs, 

je  me  suis  fait  délivrer,  le  19  janvier,  une  pièce 

qui  en  même  temps  qu'elle  était  propre  à  m','"»- 

truire  de  ce  qui  restait  dans  les  ateliers  de  1  hô- 

*  pital  pourrait  servir  de  base  au  compte  de  l'an- 
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née  présente,  cependant  je  me  suis  borné  à 
demander  l'état  des  objets  qui  se  consomment 
ou  se  vendent  dans  le  courant  de  l'année  tels 

3ue  des  provisions,  des  cotons  en  laine  ou  filés, 
es  dentelles,  etc.  Je  me  suis  réservé  de  vous 
proposer  de  faire  dresser  un  état  détaillé  de  tous 
meubles  et  effets  comme  cela  se  pratique  pour 
le  dépôt  de  mendicité.  Vous  aurez  la  complai- 
sance d'en  délibérer. 

Le  résultat  de  la  pièce  qui  m'a  été  délivrée  le 
19  janvier  est  déposé  dans  un  tableau  que  j'en 
ai  fait  dresser:  il  s'ensuit  qu'a  cette  époque  il  y 
avait  à  l'hôpital  169  resaux  de  blé,  69  sacs  de 
farine,  260  livres  de  riz,  408  livres  de  millet, 
3  resaux  de  pommes  de    terre,  10    resaux  de 

Îois,  4  resaux  de  lentilles,  150  livres  de  beurre, 
00  livres  de  saindoux,  790  livres  de  lard,  150  li- 
vres de  sel,  53  mesures  de  vin,  6  pots  d'huile, 
8 livres  de  chandelles  et 25  cordes  de  bois;  c'est- 
à-dire  que  suivant  l'aveu  de  la  sœur-économe,  il 
se  trouvait  à  cette  époque  à  l'hôpital,  des  provi- 
sions au  moins  pour  un  an. 

Quant  aux  marchandises  soit  brutes,  soit  fa- 
briquées, en  les  évaluant  au  plus  bas  prix  et 
en  en  déduisant  une  somme  de  419  livres  11  s. 
6  d.  qui  restait  due  sur  cet  objet,  il  s'en  est 
trouvé  suivant  l'état  détaillé  pour  2,762  livres 
2  d.,  et  la  recette  faite  depuis  le  1"  janvier 
jusqu'au  19  jointe  au  reliquat  du  compte  pré- 
cédent rendu  par  la  sœur  économe  déduction 
faite  de  la  dépense  s'est  trouvé  monter  à  372  li- 
vres, 7  s.  4  d. 

Il  suit  de  ce  tableau  que  la  sœur  économe 
avait  entre  les  mains  au  19  janvier  dernier  sans 
compter  les  provisions  de  la  maison,  c'est-à-dire 
en  marchanaises  et  en  argent  pour  la  valeur  de 
3134  livres  16  s.  10  d.  au  cours  de  Lorraine. 

Tel  est  le  point  désormais  invariable  duquel 
nous  pourrons  partir  pour  recevoir  les  comptes 
de  cet  hôpital. 

Mais  le  régime  de  l'atelier  doit-il  continuer? 
C'est  ce  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner. 

Pour  connaître.  Messieurs,  ce  que  nous  en  de- 
vons penser,  il  nous  suffira  de  jeter  les  yeux  sur 
2  autres  tableaux  que  j'ai  également  fait  dresser 
et  qui  sont  extraits  de  tous  les  comptes  rendus 
jupqu'à  ce  jour  par  la  sœur-économe. 

Un  de  ces  tableaux  contient  la  recette  et  la 
dépense  de  l'intérieur  de  la  maison  par  parties 
détaillées  et  par  trimestres  ainsi  que  le  nombre 
des  personnes  attachées  à  cette  maison.  Le  se- 
cond tableau  présente  seulement  la  quantité  de 
blé  acheté  chaque  année  ainsi  que  le  prix. 

En  examinant  ces  2  tableaux.  Messieurs,  on 
est  étonné  de  la  confusion  qui  règne  dans  toutes 
les  parties  de  cette  administration.  On  se  per- 
suade de  nouveau  que  la  comptabilité  ne  peut 
être  suivie  dans  aucun  de  ses  points  par  les 
sœurs  hospitalières.  Car  il  n'y  a  aucun  résultat 
de  ces  comptes  qui  ne  serait  une  véritable  absur- 
dité si  nous  voulions  nous  y  arrêter  absolument 
et  si  nous  nous  déparlions  de  l'idée  que  les  sœurs 
ont  en  effet  administré  de  ccmfiance  sans  tenir 
aucune  note  exacte,  et  qu'elles  n'ont  compté 
chaque  année  que  pour  la  forme  vis-à-vis  des 
administrateurs  qui  s'en  sont  entièrement  rap- 
portés à  elles. 
nnn«'^*''  exemple,  on  trouve  que  depuis  le  milieu 
H'nvniVn'"'^'"  Quartier  de  Tannée  17/5, moment  au- 
u  avui»  pu  gflgurs  ont  cessé  de  prendre  leur  pain  au 
jusque  vers  l'année  1780,  elles  n'ont 

(1)  Voy  ci-doss"**'"^"^'^  T'^  ■^'*  resaux  de  blé,  ce 
par  laquelle  lo  mu?  Commune  à  peu  près  6  resaux  : 
moires  &  l'Assembiec/JU 'elles  étaient  à  l'hôpital  Sou  6 

(2)  Archive*  nahonau 


femmes  pendant  toute  l'année  et  l'on  trouve  que 
le  terme  moyen  des  enfants  qui  ont  été  élevés  et 
nourris  à  la  maison  dans  le  même  intervalle  de 
temps  est  de  23. 

On  trouve  ensuite  que  depuis  la  fin  de  l'année 
1780  jusqu'au  dernier  trimestre  de  1789  ex- 
clusivement, elles  en  ont  acheté  et  consommé 
1355  resaux  dont  le  terme  moyen  est  de  150  par 
année,  et,  pendant  cet  intervalle,  le  terme  moyen 
des  personnes  attachées  à  l'hôpital  est  de  15  et 
celui  des  enfants  qui  ont  été  entretenus  est  de 
65,  au  total  80  personnes.  Résultat  assez  probable, 
mais  bien  différent  sans  doute  du  premier. 

Enfin,  on  trouve  que  dans  le  dernier  trimestre 
de  89,  la  sœur-économe,  contre  son  usage  qui 
est  de  détailler  les  denrées  qu'elle  achète,  d'en 
représenter  les  quittances  et  même  d'indiquer 
les  vendeurs  dans  ses  comptes,  a  acheté  confu- 
sément sur  son  registre  des  grains  de  toute  espèce 
pour  une  somme  de  5,560  livres;  si  l'on  déduit 
560  livres  pour  orge,  pois  et  lentilles  confondus 
dans  cet  article,  somme  assez  probable  d'après 
l'aperçu  des  autres  comptes,  restera  5,000  livres 
pour  achat  de  blé;  en  supposant  le  resal  à  40  li- 
vres, la  sœur-économe  se  trouvera  avoir  acheté 
125  resaux  de  blé  dans  ce  trimestre,  lesquels 
ajoutés  à  tout  ce  qui  a  été  consommé  depuis  cet 
instant  jusqu'au  moisde  janvier  dernier,  forment 
une  masse  à  peu  près  de  33  resaux  pour  2  1/4  ac- 
cusés, c'est-à-dire,  au  terme  moyen,  147  resaux 
par  année;  or, dans  cet  intervalle,  le  nombre 
moyen  des  personnes  attachées  à  cet  hôpital  est 
de  16,  celui  des  enfants  est  de  86.  Total  102  per- 
sonnes, résultat  bien  éloigné  du  précédent. 

Mais  ce  qui  tient  bien  plusà  mon  objet  et  qui  est 
bien  plus  étonnant  sans  doute,  ce  sont  les  résul- 
tats relatifs  à  l'achat  des  cotons  ou  laine  et  fils 
de  dentelle,  ainsi  qu'à  la  vente  des  dentelles  et 
cotons  filés;  on  trouve  que  depuis  l'établissement 
de  rhùpilal,  il  a  été  acheté  pour  25,467  livres,6s. 
de  matières  premières  et  qu'il  n'a  été  vendu  que 
pour  67,846  livres  13  s.  8  d.,  ce  qui  fait  un  béné- 
fice seulement  de  42,398  livres  12  s.  6  d.  dans 
l'espace  de  17  années  :  terme  moyen  2,494  livres 
par  an.  Or,  le  terme  moyen  des  enfants  qui  ont 
été  employés  à  faire  ce  bénéfice  est  par  année 
de541ivres;d'où  il  suit  que  chaque  enfant  n'aurait 
gagné  que  46  livres  annuellement,  c'est-à-dire  à 
peu  près  8  sols  par  jour. 

Ce  résultat,  qui  ne  peut  pas  être  vrai,  devient 
bien  plus  douteux  encore  lorsque  l'on  considère 
que  les  sœurs  ont  elles-mêmes  vendu  les  mar- 
chandises fabriquées  par  les  enfants  et  que  dans 
le  bénéfice  total  dont  je  viens  déparier  se  trouve 
compris  celui  de  la  ven-te,  de  telle  sorte  qu'en 
évaluant  par  approximation  ce  qui  a  pu  revenir 
du  bénéfice  de  cette  vente  à  l'hôpital,  on  trouve- 
rait que  les  enfants  pour  prix  de  leur  main- 
d'œuvre  auraient  gagné  tout  au  plus  6  liards  ou 
2  sous  par  jour.  iNolez,  messieurs,  que  je  parle 
toujours  argent  de  Lorraine. 

Mais  quelques  observations  particulières  faites 
sur  certaines  années  donnent  des  résultats  bien 
plus  incompréhensibles  encore.  On  trouve,  par 
exemple,  qu'en  1786,  année  où  il  y  avait  82  en- 
fants à  l'hôpital,  il  a  été  vendu  pour  7,500  livres; 
en  1787, 102enfants,  vente  :  9,767  livres,  en  1788, 
99  enfants,  vente  :  7.416  livres;  en  1789,  94  en- 
fants, vente  :  9,362  livres;  en  1790,  76  enfants, 
vente  :  7,992 livres;  en  1791  enfin,  96  enfants, 
vente  :  5,000  livres.  Comment  se  fait-il  que  les 
produits  des  5  premières  années  étant  assez  pro- 
portionnés entre  eux,  celui  de  la  dernière  soit  si 
discordant  avecles  5  autres?  11  semblerait  que  le 
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prix  des  marchandises  n'ayant  fait  que  croître 
:iMnU(let79l  jusqu'à  la  Qu  de 
1  aurait  du  s'augmenter  d'au- 

taiii  :  il  stiii  bit  rail  encore  que  lucoton  n'avant 
jamais  eie  à  un  prix  si  élevé,  le  résultat  de  la 
vente  aurait  dû  s'en  augmenter  encore;  en  cette 
année  UO  enfants  sont  emplovés  dans  l'hôpital  et 
le  produit  delà  vente  cepeiufant n'est  guère  plus 
de  moitié  de  celui  de  l'aiiuee  1789  avec  2  tra- 
vailleurs de  moins...  Je  dis  que  ce  résultat  est 
absurde. 

!  ■  '  ••Mvp  non  moins  incompréhensible  c'est 
q  lAme  année  il  n'a  été  acheté  que  pour 

bo .  ...v^  unt  til  que  coton  et  laine,  ce(>eudant 
à  la  lin  de  l'année  il  s'est  trouvé  à  \>eu  près  pour 
2,000  livres  de  coton  et  de  til  non  encore  fabri- 
qués dans  l'atelier  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  provision  venait  de  l'année  précédente,  car 
il  n'en  a  été  acheté  en  179U  que  (>our  2,545  livres 
et  d'ailleurs  les  sœurs  n'ont  d'habitude  d'acheter 
du  cuton  et  laine  qu'à  mesure  qu'elles  le  font 
fabriquer. 

Ainsi  malgré  la  vente  de  toute  l'année  les 
sœurs  ont  encore  dans  leur  maga.sin  3  fois  plus 
de  coti)n  qu'elles  n'en  ont  acheté,  et  cette  vente 
d'ailleurs  n'a  aucun  rapport  avec  le  nombre  des 
enfants  qui  ont  travaillé  à  la  préparation  des 
matières  vendues!...  je  dis  encore  que  ce  ré- 
sultat est  absurde. 

Sur  ces  faits.  Messieurs,  que  vous  pouvez  véri- 
fier, je  ne  me  permettrai  aucune  reflexion  si  ce 
n'est  que  les  détails,  d'un  tel  commerce  sont 
étrangers  aux  sœurs  et  qu'il  faut  pour  leur 
avantage  et  pour  l'ordre  surtout  de  la  compta- 
bilité se  hâter  de  les  en  débarrasser. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  je  vous  prierai  de 
considérer  que  si  l'on  ne  peut  regarder  les  ré- 
sultats étonnants  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux  que  comme  provenant  d'un  défaut  d'atten- 
tion et  d'aptitude  à  la  comptabilité  de  la  part  des 
sipurs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  tel  ordre 
de  choses  donnerait  à. des  administrateurs  réel- 
lement infidèles  tous  les  moyens  possibles  de 
malverser,  remarquezen  effet  que  les  colons  filés 
se  payant  en  raison  de  leur  nnesse.  et  l'admi- 
nistration ne  pouvant  pas  suivre  de  tels  détails, 
il  faut  toujours  qu'elle  s'en  rapporte  à  ceux  qui 
dirigent  les  ateliers  pour  le  résultat  de  la  vente, 
il  est  néce.ssaire  qu  un  tel  compte  se  fasse  de 
clerc  à  maître,  c'est-à-dire  qu'il  faut  aveuglément 
s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  du  comptable. 

D'ailleurs,  le  défaut  de  surveillance  immédiate 
donne  encore  la  facilité  d'acheter  des  matières 
brutes,  de  les  fabriquer  et  de  les  vendre  sans 
faire  état  ni  de  la  dépense  ni  de  la  recette.  On 

f»eut,  de  cette  manière,  soustraire  en  sa  totalité 
e  bénéfice  à  l'administration.  11  n'est  qu'un  seul 
moyen  dans  de  tels  établissements  d  empêcher 
de  semblables  abus,  c'est  d'ôter  àceux  qui  en'ont 
la  direction,  la  faculté  de  fabriquer  pour  eux- 
mêmes,  c'est  de  les  obliger  à  recevoir  d'ailleurs, 
les  matières  qui  sont  nécessaires  pour  occuper 
les  bras  dont  ils  disposent  et  de  les  réduire 
ainsi  à  n'être  que  des  chefs  d'ateliers. 

U  y  a  cependant  certains  ouvrages  dont  la 
main  d'œuvre  seule  fait  tout  le  prix  tels  que  les 
dentelles,  mais  alors  on  peut  obliger  le  directeur 
des  travaux  à  tenir  note  des  pièce»  qu'ils  déli- 
vrent et  à  tirer  des  reçus  de  ces  délivrances  pour 
en  compter.  Je  vous  proposerai  donc  de  décider. 
Messieurs,  que  l'hôpital  des  enfants  trouvés  n'a- 
chètera plus  pour  son  compte  de  coton  et  laine, 
mais  qu  il  fera  filer  seulement  les  cotons  ou  les 
laines  qui  lui  seront  fournis  d'ailleurs  ;  et  quant 


aux  dentelles  qui  s'y  fabriqueront,  que  la  vente 
s'en  fera  ^e  manière  que  les  acheteurs  puissent 
en  délivrer  les  re^-us  détaillés  tant  de  l'espèce 
que  de  la  quantité  et  du  prix. 

Pour  sentir,  Messt^rs,  combien  cet  ordre  de 
choses  peut  être  avantageux,  il  suffit  d'un  calcul 
bien  simple,  le  coton  filé  se  paye  à  l'échevet  au 
prix  de  2  sou$  6  (Uniert  Ae  Lorraine;  l'en» 
faut  le  moins  habile  en  peut  liler  pour  4  à  5  souf 
par  jour,  il  en  est  qui  peuvent  gagner  jusqu'à 
15  sous,  je  suppose  que  le  terme  moyen  soit  de 
6  sous;  le  bénéfice  est  par  semaine  de  36 sols  et 
par  année  de  90  livres;  d'un  autre  coté,  il  est  de 
règle  que  le  fabricant  accorde  au  fileur  17  onces 
pour  la  livre,  sur  quoi  le  fileur  fait  un  petit  bé- 
néfice d'une  demie-once  au  moins;  en  supposant 
qu'il  soit  assez  habile  (>our  filer  sa  livre  de  co- 
ton (lar  semaine,  il  se  trouve  avoir  encore  à  la 
fin  de  l'année  à  peu  près  un  bénéfice  de  6  livres: 
il  faut  donc  compter  sur  une  somme  de  96  livres; 
si  les  tOO  enfants  tenus  annuellement  à  l'hôpital 
travaillaient  de  cette  manière,  la  recette  de  l'an- 
née pour  cet  objet  serait  donc  de  9,600  livres, 
somme  é^ale  pour  la  main  d'œuvre  seulement 
au  produit  de  la  vente  faite  par  les  sœurs  hos- 
pitalières dans  les  plus  fortes  années,  y  compris 
la  valeur  de  la  matière  première  et  le  bénéfice 
de  la  vente,  il  n'y  a  donc  pas  à  balancer. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  le  oénéfice  en  lui-même 
qu'il  faut  que  vous  calculiez,  c'est  sur  la  facilité 
d'empêcher  toute  erreur  dans  les  comptes  et  toute 
malversation  tlans  la  direction  des  travaux;  re- 
marquez qu'en  effet,  le  commerçant  qui  pour- 
rait travailler  avec  un  tel  établissement,  étant 
assujetti  par  vous  à  délivrer  note  au  receveur  de 
la  quantité  de  coton  et  laine  qu'il  enverrait  à  la 
filature,  donnant  ensuite  quittance  du  nombre 
d'échevettées  qui  lui  seraient  rendues  et  faisant 
mention  du  poids  total  qui  se  trouverait  après 
la  filature,  vous  auriez  constamment  la  preuve 
la  moins  équivoque  de  la  véritable  recette  de 
l'hôpital  et  les  directeurs  des  travaux  ne  pour- 
raient ni  s'égarer  ni  vous  tromper. 

Un  autre  avantage  que  vous  y  trouveriez  en- 
core ce  serait  celui  d  avoir  en  définitif,  à  votre 
disposition,  les  3,314  livres  qui  forment  aujour- 
d'hui le  fonds  de  cet  atelier  et  de  pouvoir  les 
employer  aux  réparations  de  la  maison,  néces^ 
saires  pour  y  recevoir  150  enfants  de  plus,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  proposé  lors  de  mon  premier 
rapport. 

J'arrive  ainsi,  Messieurs,  tout  naturellement 
au  point  qui  concerne  ces  augmentations  et  ré- 
parations. M.  Mique,  que  vous  avez  choisi  pour  en 
faire  l'examen  et  le  détail  estimatif,  a  trouvé 
qu'il  était  possible,  en  effet,  d'augmenter  la  mai- 
son de  150  enfants.  Cependant  les  dépenses  s'é- 
lèvent au  delà  de  ce  j'avais  d'abord  présumé;  de 
ces  dépenses  quelques-unes  sont  indispensables, 
soit  que  vous  adoptiez  mes  vues  soit  que  vous 
les  rejettiez  les  autres  sont  entièrement  subor- 
données à  l'adoption  du  projet  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  :  je  pense  donc  qu'il  faut 
y  réfléchir  encore  ou  du  moins  attendre  sur  cet 
objet  les  premiers  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  comme  dans  tout  état  de  cause  il  y  a 
maintenant  de  quoi  retirer  sans  dépense  nou- 
velle une  quarantaine  d'enfants  de  plus,  tant  filles 
3 ue  garçons,  je  vous  proposerai  toujou  rs  de  le  fai  re, 
autant  mieux  qui  si  vous  adoptiez  même  au- 
jourd'hui la  totalité  de  mon  projet  toujours  serait- 
il  nécessaire  de  faire  un  premier  essai,  de  ne 
rien  brusquer  et  surtout  de  ne  pas  tout  faire  à 
la  fois  ;  en  attendant  nous  pourrons  suivre  m 
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progrès  de  cette  augmentation  et  nous  instruire 
par  IVxperitMice  sur  le  point  de  savoir  s'il  nous 
convient  d'aller  au  delà. 

Ce  que  je  viens  dédire,  Messieurs,  des  répara- 
tions à  faire  à  la  maison  des  eniauls  trouvés 
pour  augmenter  l'atelier  par  ce  mo\en,  je  le 
dis  aussi  de  la  maison  de  hroville,  ainsi  que  de 
tout  autre  établissement  de  cette  nature  que 
nous  pourrions  vouloir  former  dans  nos  diffé- 
rents districts  pour  soulager  d'autant  le  Trésor 
public.  Le  moment  viendra,  je  lespère,  que  l'ex- 
périence ne  nous  laissera  plus  aucun  doute  sur 
ces  établissements  et  qu'il  nous  sera  permis  de 
réaliser  nos  projets. 

En  attendant  vous  pouvez  vous  rassurer  jus- 
qu'à un  certain  point  sur  le  sort  des  enfants 
abandonnés  qui  se  trouvent  répandus  dans  les 
campagnes.  Les  soins  que  vous  venez  de  prendre 
pour  en  faire  surveiller  la  tenue  par  les  muni- 
cipalités et  les  districts,  le  compte  que  vous  avez 
ordonné  à  ces  administrations  de  vous  rendre, 
doivent  vous  faire  espérer  que  leurs  nourriciers 
veilleront  avec  quelque  exactitude  à  leur  édu- 
cation. 

Après  avoir  parlé  des  ressources  que  l'hôpital 
peut  se  procurer  par  lui-même  et  des  améliora- 
tions doiitelles  sontsusceptibles,  ilmeresleà  vous 
entretenir  de  sa  situation  quant  aux  ressources 
qu'il  est  obligé  de  tirer  d'ailleurs.  Cet  objet  se  di- 
vise naturellement  en  deux  questions  :  G  omment, 
peut-on  solder  les  dépenses  de  l'année  dernière? 
Comment  peut-on  faire  celles  de  celte  année? 

Quant  au  premier  point,  vous  savez.  Mes- 
sieurs, que  le  Trésor  public  a  constamment  refusé 
d'accorder  à  l'hôpital  d'autre  secours  que  celui 
de  32,000  livres  que  depuis  quelque  temps  il 
lui  faisait  parvenir  chaque  année,  en  y  ajoutant 
toutefois  une  somme  de  6,000  livres  que  rhù[)i- 
tal  avait  perdu  pir  la  suppression  de  pareil  droit 
sur  les  caries.  Ces  2  sommes  réunies,  formant 
celle  de  38,000  livres,  étaient  loin  de  suffire  à  ses 
besoins;  aussi avez-vous  été  obligés  de  délivrer 

Plusieurs  mandements  dans  le  courant  de 
année  sur  M.  Guérin,  commis  à  la  recelte  géné- 
rale dos  finances  de  l'ancienne  Lorraine,  pour 
fournir  à  cet  établissement  les  moyens  de  sub- 
venir à  ses  charges;  la  somme  totale  de  ces 
mandements  se  trouve  être  de  35,000  livres,  il 
faut  cependant  observer  que  les  38,000  livres 
fournies  par  le  Trésor  public  ayant  dû  se  payer 
par  quartier  nous  n'avions  touché  que  les  3  pre- 
miers et  que  le  quatrième  vient  seulement  de 
nous  être  servi  :  de  telle  sorte  qu'au  moment 
où  le  Trésor  public  mettra  à  notre  disposition 
les  premiers  fonds  qu'il  pourra  nous  faire  par- 
venir pour  l'année  courante  il  nous  sera  possible 
de  rembourser  à  M.  Guérin  le  montant  de  ce  der- 
nier quartier  de  l'année  dernière,  cest-à-dire 
une  somme  de  9,500  livres  :  ce  qui  réduira  à 
2L,500  livres  le  total  de  ce  que  nous  aurons 
touché  sur  lui  pour  faire  la  dépense  de  l'hôpital 
en  1791.  Nous  avons,  en  outre,  un  second  reli- 
quat actif  dans  le  compte  que  vient  de  nous 
rendre  le  receveur  et  qui  se  trouve  être  de  près 
de  500  livres,  lequel  reliquat  réduit  encore  la 
somme  prise  sur  M.  Guérin  à  25,000  livres. 

Si  le  Trésor  public  pouvait  consentir  à  nous 
abandonner  cette  somme,  la  dépense  et  la  recette 
seraient  au  pair:  il  ne  s'agit  donc  que  de  les  dé- 
terminer. 

Pour  y  parvenir,  Messieurs,  nous  avons,  à  ce 
qu'il  me  semble,  de  puissants  moyens:  1°  Nous 
avons  dans  la  reprise  du  compte'  une  somme 
de  3,000  livres  due  pour    rente  d'un  capital 


de  6,000  livres  par  les  Etats  de  Languedoc  à  l'hô- 
pital; cette  rente  n'a  pas  été  servie  cette  année, 
probablement  parce  que  les  formalités  voulues 
par  la  loi  du  23  octobre  1790  n'ont  pas  été  remplies 
par  nous.  D'après  la  loi  du  12  février  dernier,  il 
nous  est  permis  d'espérer  que  cette  somme  sera 
mise  à  notre  disposition  en  taisant  nos  diligences  : 
il  ne  s'agit  donc  que.de  ne  point  perdre  de  temps  ; 

2°  Suivant  le  compte  du  receveur,  l'hôpital  a 
éprouvé  cette  année  une  perte  de  7,009  livres  sur 
les  assignais,  les  dépenses  morcelées  auxquelles 
il  est  assujetti  l'ont  forcé  à  des  échanges  consi- 
dérables jusqu'au  moment  de  l'emiision  des  assi- 
gnats de  100  sols;  aujourd  hui  il  n'en  est  plus  de 
même  et  nous  pouvons  espérer  de  ne  pas  voir 
dans  son  prochain  compte  une  aussi  énorme 
perte.  Mais  elle  n'en  existe  pas  moins  et  le  Trésor 
public  ne  saurait  se  dispenser  de  nous  accorder 
celle  seconde  somme; 

3°  Les  appointements  du  receveur  n'ont  jamais 
fait  partie  de  la  dépense  de  l'hôpital,  ils  sont 
encore  aujourd'hui  les  mômes  que  ceux  du  régis- 
seur des  greniers  d'abondance  de  Lorraine,  aux- 
quels riiôpilal  a  succédé: ils  se  payaient  sur  la 
caisse  du  receveur  général  de  la  province.  Cette 
année  ils  se  sont  pris  sur  les  fonds  mêmes  de  l'hô- 
pital, cet  objet  est  de  la  môme  nature  que  la  renie 
due  par  les  Etats  de  Languedoc,  nous  en  obtien- 
drons nécessairement  le  remboursement  en  fai- 
sant les  mêmes  réclamations; 

4° Les  villes  des  ci-devant  duchés  de  Lorraine 
et  Barrois  étaient  assujetties  à  une  imposition 
en  faveur  de  l'hôpital  d'une  somme  de  7,600  livres, 
ellesl'onl  acquittée  tant  qu'elles  ont  joui  de  leurs 
octrois,  mais  depuis  que  cette  ressource  leur  a 
été  ôlée,  elle  s  y  sont  constamment  refusé  et 
leurs  motifs,  Messieurs,  ne  nous  ont  pas  paru  dé- 
raisonnable; pourquoi  en  effet  cette  charge  pè- 
serait-elle plutôt  sur  elles  que  sur  toutes  les 
autres  communes!  Si  l'on  présume  qu'elleo  four- 
nissent à  l'hôpital  plus  d'enfants  abandonnés, 
sera-ce  à  dire  que  parce  qu'elles  auront  la  charge 
des  gens  sans  aveu  qui  se  réfugient  dans  leur 
sein  et  qui  sont  l'occasion  d'un  tel  désordre,  il 
faudra  qu'elles  soient  punies  de  l'asile  qu'elles 
sont  forcées  de  leur  donner  en  mettant  les 
suites  de  ce  désordre  à  leur  compte?  Les  charges 
locales  pèsent  d'ailleurs  plus  sur  elles  que  sur 
toute  autre  commune;  et  où  serait  l'égalité,  si 
l'on  se  ()ermetlait  de  les  augmenter  encore? 
D'ailleurs,  quelque  présumable  qu'il  soit  que  ces 
enfants  viennent  du  sein  des  villes,  la  certitude 
n'en  est  pas  acquise  et  ce  n'est  pas  sur  des  pré- 
somptions qu'on  peut  asseoir  un  impôt. 

Un  autre  motif,  Messieurs,  que  ces  villes  peu- 
vent encore  donner,  c'est  que  tous  leurs  im- 
meubles ne  suffisent  pas  pour  acquitter  leurs 
dettes,  et  comme  le  Trésor  public  se  charge  de 
l'excédent  de  ces  dettes,  lorsque  toutes  leurs 
ressources  seront  épuisées,  il  s'ensuit  qu'il  doit 
prendre  pour  lui  la  redevance  dont  elles  étaient 
tenues  envers  l'hôpital. 

Enlin  ces  villes  sont  aujourd'hui  situées  dans 
plusieurs  départements.  Comment  celui  de  la 
Meurthe  pourrait-il  faire  la  perception  de  ces 
redevances?  Les  autres  départements  qui  tien- 
dront l'intéri'!  de  leurs  administrés,  disputeront 
sans  cesse  et  sur  la  quotité  et  sur  les  moyens  de 
recelte;  et  cependant  l'hôpital  étant  utile  à  ces 
départements  voisins,  il  ne  serait  pas  juste  que 
celui  de  la  Meurthe  seul  en  fit  les  frais.  Je  pense 
donc.  Messieurs,  que  le  gouvernement  ne  saurait 
faire  difliculté  de  se  charger  encore  de  cette 
somme  de  7,600  livres. 
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5*  Uù  autre  objet  dont  le  Trésor  public  ne 

Seul  pas  reruser  ia  charge,  après  nous  avoir 
uimé  cumiiic  il  le  devait  uu  dedonimageoieiit 
de  6,00U  livres  pour  la  suppression  de  pareil 
droit  sur  les  cartes  :  c'est  la  su(uu)e  que  l'hôpital 
tirait  aiiiitieileiuent  du  domaine  et  des  seigneurs 
hauts  ju>liLiers  pour  pension  d'enfants  exposés 
sur  des  terrains  seigneuriaux  ou  domaniaux.  Le 
produit  moyen  de  cette  somme  fait  sur  7  années 
est  lie '-^  0-i7  livres.  La  nation  en  detruisaiil  les 
hautes  justices  s'est  réservé  à  elle  seule,  c'est-à- 
dire  à  ses  delésrués,  1h  droit  de  juger  ;  elle  ne 
peut  refuser  à  Thùpital  le  remplacement  de  la 
somme,  qui  résultait  pour  lui  de  l'ordre  qu'elle 
a  cru  devoir  changer  ; 

6"  GVst  encore  au  même  litre  que  l'Iiùpital 
réclame  uu  droit  qu'il  percevait  sur  l'Btat.  Sui- 
vant les  lettres  patentes  d'établissement  il  jouis- 
sait du  droit  de  franc  salé;  cet  objet,  calculé  sur 
ce  que  l'hôpital  peut  dépenser  de  sel  annuelle- 
ment, s'élèverait  aujourd'hui  à  4UU  livres; 

7*  Énhn  une  perte  fort  importante  que  l'hôpital 
essuyé  également  du  nouvel  ordre  de  choses, 
c'est  le  droit  qu'il  percevait  sur  les  inhumations 
dans  les  églises  en  vertu  de  différents  arrêts  du 
Parlement.  Ce  droit  calculé  sur  7  années  s'élève 
à  3,tXX)  livres  par  an.  Si  cette  dernière  somme 
ne  peut  être  accordée  à  l'hôpiial  à  titre  de  rede- 
Tance,  elle  ne  peut  lui  être  refusée  au  moins  sur 
les  fonds  de  secours  que  l'Assemblée  a  décrété 
en  faveur  des  hô|)itaux. 

Ces  sept  objets  réunis  forment  un  total  de 
24,85^  livres,  somme  à  peu  près  égale  à  celle 
qui  aura  été  touchée  de  M.  Guérin  lorsque  les 
10,000  livres  dont  j'ai  parlé  plus  haut  lui  auront 
été  rendues  par  nous. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  ne  dois  pas  vous  lais- 
ser ignorer  que  la  dépense  de  l'hôpital,  sans  la 
la  perte  énorme  supportée  par  les  assignats,  se 
trouverait  améliorée  de  b  à  7,000  livres,  com- 
paraison faite  avec  l'année  dernière. 

La  dépense  pour  les  enfants  places  en  nour- 
rice était  l'année  dernière  de  6ô,0u0  livres;  sur 
?|uoi,  toutefois,  nous  ne  devons  pas  oublier  de 
aire  état  d'un  mois  d'avance  qui  se  payait  sui- 
vant l'usage,  aux  nourrices,  abus  que  vous  avez 
reformé  et  qui  a  mis  le  receveur  dans  le  cas 
de  ne  payer  réellement  que  11  mois  en  1791,  de 
telle  sorte  qu'en  calculant  l'année  sur  le  pied 
des  années  précédentes  la  dépense  serait  en  effet 
de  60,000  livres,  c'est-à-dire  toujours  de  5,000  li- 
vres de  moins  qu'en  1790,  et  de  plus  le  receveur 
était  en  avance  sur  son  dernier  compte  de- 
2, 129  livres,  l'amélioration  totale  est  donc  d'à  peu 
près  7,000  livres.  Cette  économie.  Messieurs,  est 
due  à  votre  administration  et  vous  pouvez  espé- 
rer d'y  ajouter  beaucoup  encore  par  la  suite. 

Je  vous  proposerai  donc,  Messieurs,  de  mettre 
ces  résultats  scus  les  yeux  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  le  prier  de  recevoir  pour  comptant 
les  mandements  que  nous  avons  délivrés  sur 
M.  Guérin  jusqu'à  concurrence  de  25.000  livres, 
sauf  de  noire  part  à  rembourser  à  M.  Guérin  la 
totalité  de  l'excédent  de  recette  que  présente 
l'état  de  situation  de  l'hôpital,  moyennant  quoi 
la  reprise  du  compte  du  receveur  s^era  déchar- 
gée de  la  somme  de  3,000  livres  qu'il  répète  à 
titre  de  rentes  dues  sur  les  Etats  dn  Languedoc. 

Si  nous  obtenons  ce  point  (et  il  ne  peut  pas 
nous  être  refusé)  il  ne  s'agira  plus.  Messieurs, 
que  de  voir  comment  nous  pourrons  passer  l'an- 
née présente. 

Considérez  d'abord  que  si  le  receveur  a  atteint 
le  second  trimestre,  c'est  avec  les  9,900 1. 12  s.  9  d. 


qui  forment  le  reliquat  actif  de  son  compte  et 
que  je  regarde  comme  devant  être  remboursées 
à  M.  Gnerin  ;  considérez  encore  que ,  suivant  sa 
lettre,  il  nous  demande  avec  la  dernière  instance 
que  nous  mettions  ^ans  délai  à  sa  dis|Hisilion 
une  somme  de  5,000  livres  pour  lui  donner 
moyen  de  solder  son  premier  trimestre  et  de 
commencer  le  second:  if  fau^  donc  supposer  que 
nous  commentons  l'année  sans  aucune  ressource 
que  le  restant  de  la  reprise  du  c  mipte  qui  se 
trouvera  être  de  2,791  1. 18  s.  7  d  ;  déduction  faite 
de  3,000  livres  des  Etats  de  Languedoc. 

On  peut  évaluer  la  dépense  de  Tannée  sui- 
vante par  aperyu  à  66,000  livres,  abstraction  faite 
de  la  perte  des  assignats,  laquelle  très  probable- 
ment sera  de  beaucoup  moins  qu'en  1/91. 

Nos  ressources  sont  d'aborcl  la  reprise  du 
compte  formée  des  divers  reliquats  dus  par  les 
villes  des  deux  duchés  sur  leur  imposition  de 
88,  89  et  1790,  ainsi  que  quelques  rentes  qu'elles 
doivent  pour  des  capitaux  qui  leuront  été  prêtés 
et  que  rien  ne  peut  les  dis|)enî>er  d'acquitter. 

Je  vous  proposerai  de  prendre  à  cet  égard, 
Messieurs,  une  mesure  sévère. 

2"  Les  rentes  dues  par  ces  villes  en  l'année 
présente  montant  à  93o  1.  9,  s.  6.  d. 

3°  Les  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays 
d'Etat  et  corps  ecclésiastiques  dont  le  Trésor 
public  doit  nous  payer  le  montant,  à  charge  par 
nous  de  remplir  les  formalités  de  la  loi  du 
23  octol)re  1790.  Ces  rentes  sont  savoir  : 

Pour  les  Eta^  de  Languedoc.  3,000  1.      s.    d. 

Pour  les  orphelins  dé  Luné- 
ville 234       5    3 

Pour  l'abbaye  de  Freistroff. .      445 

Pour     la    congrégation    de 
Nancy 77       8    4 

Total 3,756  1.13  s.  7  d. 

4"  L'affouage  de  l'hôpital  qu'on  peut  évaluer 
comme  en  1791  à  l,bOO  livres. 

5"  Les  pensions  à  la  charge  des  particuliers 
comme  en  91,  120  livres. 

6°  Les  legs  et  condamnations,  admissions 
d'enfants  et  indemnités  de  mois  de  nourrice 
comme  l'année  dernière,  1,500  livres. 

1"  Les  secours  habituels  accordés  depuis  plu- 
sieurs années  à  l'hôpital  par  le  gouvernement, 
montant  à  32,000  livres. 

8"  Les  sommes  accordées  par  le  Trésor  public 
en  remplacement  du  droit  sur  les  cartes,  6,000  li- 
vres. 

9»  Les  appointements  du  receveur  qui  ayant 
été  constamment  payés  sur  d'autres  ronds  que 
sur  ceux  de  rhôpital,  c'est-à-dire  sur  la  caisse 
du  payeur  général  de  la  province,  doivent  nous 
être  accorcles  par  le  Trésor  public,  en  remplis- 
sant les  formalités  de  la  loi  du  23  octobre  1790, 
1,800  livres. 

Le  total  de  ces  articles,  dont  aucun  ne  peut 
nous  échapper,  est  de50,404  livres,  dont43,55é  liv. 
13  s.  doivent  nous  être  servies  par  le  Trésor  pu- 
blic; nous  avons  donc  en  déllcit  de  15,595  1. 19  s. 

Pour  remplir  cet  objet  nous  n'avons  de  res- 
source que  dans  le  Trésor  public.  Ce  sera  à  nous 
Messieurs,  à  solliciter  ce  secours  pour  cette  année 
aux  mêmes  titres  que  nous  l'aurons  oi»tenu  pour 
l'an  née  ()récédente  c'esl-à-dire  en  considération 
de  la  perle  que  l'hôpiial  éprouve  de  1  irapositino 
des  villes  des  deux  duchés,  du  franc  salé,  du 
droit  d'inhumation  et  des  pensions  payées  par  le 
domaine  et  les  hauts  justiciers,  il  me  parait  im- 
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possible  que  la  justice  d'une  telle  réclamation  ne 
produise  pas  son  effet.  .    „  . 

Ainsi,  Messieurs,  il  faut  que  le  Trésor  public 
nous  fournisse  celle  année  une  somme  de  59  à 
60,000  livres  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
l'hôpital  :  c'est  par  trimestre  15,000  livres.  Peut- 
être  que  les  améliorations  que  vous  projetez 
diminueront-elles  cette  somme  de  quelque  chose, 
mais  avant  l'événement  il  ne  serait  pas  raison- 
nable d'y  compter  et  dans  tout  état  de  cause  il 
serait  toujours  nécessaire  que  les  deux  premiers 
trimestres  fussent  mis  à  notre  disposition  dans 
leur  totalité. 

Je  vous  proposerai  donc  de  mettre  encore 
ces  résultats  sous  les  yeux  du  ministre,  de  le 
prier  d'y  donner  son  approbation  et  de  nous  faire 
servir  sans  délai  le  premier  trimestre  de  15,000  li- 
vres avec  au  moins  partie  du  second. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  d'arrêté  que  je  sou- 
mets à  votre  délibération  : 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe, 
après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 

Par  son  commissaire,  nommé  pour  prendre  sur 
administration  de  l'hôpital  des  enfants  trouvés 
tous  les  renseignements  nécessaires,  de  l'avis  du 
procureur  général  syndic,  arrête  : 

«  lo  A  l'avenir  le  compte  de  la  recette  ainsi  que 
de  la  dépense  totale  de  l'hôpital  des  enfants 
trouvés  sera  rendu  parle  receveur  dudit  hôpital; 
en  conséquence,  le  produit  des  quêtes,  aumônes, 
dons,  legs,  pensions  d'enfants,  amendes,  etc.,  soit 
qu'il  s'applique  à  ceux  de  ces  enfants  tenus  à 
râtelier  ou  à  ceux  qui  sont  mis  en  nourrice,  sera 
versé  dans  ses  mains,  sauf  de  sa  part  à  s'entendre 
comme  il  le  jugera  plus  convenable  avec  les 
sœurs  hospitalières  pour  la  dépense  de  l'intérieur 
de  la  maison,  sans  que  ses  arrangements  à  cet 
égard  puissent  le  dispenser  de  produire  à  l'appui 
deson  compte  général  toutes  les  pièces  justifica- 
tives nécessaires; 

«  2°  Le  produit  de  l'atelier  tenu  dans  la  maison 
sera  également  remis  à  sa  disposition; 

«  3°  A  compter  de  ce  jour  où  le  présent  arrêté 
aura  été  communiqué  aux  sœurs  hospitalières 
chargéesde  la  direction  de  l'hôpital,  elles  s'abstien- 
dront de  faire  filer  pour  le  compte  de  la  maison; 
elles  termineront  seulement  la  filature  et  la 
vente  des  matières  qui  leur  restent  et  elles  re- 
mettront le  montant  de  ce  fonds  au  receveur 
pour  être  tenu  par  lui  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration ; 

«  40  Elles  sont  autorisées  à  faire  marché  avec  un 
ou  plusieurs  commeryanls  qui  s'engageront  à 
fournir  l'atelier  de  laine  ou  de  coton  au  prix  qui 
sera  convenu  par  elles,  sauf  la  ratification  du 
directoire  du  département  sur  l'avis  de  celui  du 
district  ; 

•  5°  Le  receveur  est  chargé  de  tenir  note  de  la 
quantité  des  matières  qui  seront  mises  en  fabri- 
cation dans  l'atelier  et  d'en  rendre  compte 
chaque  année  ;  la  pièce  justificative  de  cet  objet 
sera  la  facture  du  commerçant  signée  par  lui  ; 

•  6"  Le  receveur  assistera  a  ces  délivrances  des 
matières  fabriquées,  il  en  tiendra  note  ainsi  que 
du  bénéfice  fait  sur  le  poids  accordé  pour  décliet 
s'il  y  en  a;  la  pièce  justificative  de  cet  objet  sera 
le  reçu  du  fabricant  signé  de  lui  ; 

«7°Siles8œur8  continuent  à  fairefabriquer  des 
dentelles,  elles  tiendront,  en  les  vendant,  des 
notes  énoiicialivcs  de  l'espèce,  de  la  quantité 
et  du  prix.  Ces  notes,  signées  de  l'acheteur  et 
remises  an  receveur,  seront  pour  cet  objet  sa 
pièce  justificative; 

«  8**  Les  mêmes  formalités  auront  lieu  dans  le 


cas  où  tout  autre  objet  de  fabrication  serait  subs- 
titué à  la  place  de  la  filature  ou  de  la  dentelle|; 

«  9"  11  sera  sur-le-champ  retiré  de  la  campagne 
et  rappelé  dans  l'atelier  un  nombre  d'enfants 
mâles  et  femelles  de  l'âge  de  7  à  12  ans  suffi- 
sant pour  que  tous  les  lits  maintenant  montés 
soient  remplis  ; 

«  10»  Le  nombre  de  100  enfants  complétés, 
l'administration  payera  aux  sœurs  hospitalières, 
sauf  à  en  rendre  compte,  la  pension  de  tous 
ceux  qui  seront  au  delà  de  ce  nombre  pendant 
3  mois,  à  raison  de  3  1.  15  s.  par  mois  pour  leur 
donner  les  moyens  de  les  nourrir  et  entretenir 
pendant  le  temps  qu'ils  apprendront  à  filer; 

«  11'^  11  sera  fait  un  inventaire  de  tous  les 
meubles  et  effets  actuellement  à  l'hôpital; 

«  12"  Le  directoire  suspend  l'exécution  du 
projet  qui  lui  a  été  présenté  par  son  commissaire 
le  5  janvier  dernier,  jusqu'à  ce  que  l'expérience 
qu'il  va  faire  d'une  première  augmentation  de 
1  atelier  lui  en  ait  suffisamment  démontré  l'uti- 
lité; 

«  13°Ledirectoireferatrèsincessammenttoutes 
les  diligences  nécessaires  près  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  se  procurer  les  moyens  de  cou- 
vrir les  dépenses  de  l'hôpitalen  l'année  1791  et 
de  faire  celles  de  Tannée  présente.  » 

Collationné  par  nous,  président  et  secrétaire 
suppléant,  pour  empêchement  du  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  la  Meurthe. 

Signé  :  Dangu,  secrétaire  suppléant. 


III 

Rapport  fait  par  M.  Salle  au  directoire,  sur 
l'hôpital  des  en/ants  trouvés  de  Nancy. 

Messieurs, 

En  conséquence  de  la  commission  dont  vous 
nous  avez  chargés,  M.  le  procureur  général  syndic 
et  moi  nous  nous  sommes  rendus  mercredi  dans 
l'après-midi  à  l'hôpital  des  enfants  trouvés. 
Avant  d'examiner  s'il  était  possible  de  disposer 
le  local  de  manière  à  rappeler  et  à  faire  tra- 
vailler dans  cette  maison  un  plus  grand  nombre 
d'enfants  que  ceux  qui  y  sont  actuellement, 
nous  avons  cru  devoir  vérifier  une  seconde  fois 
les  faits  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
poser. 

Je  ne  vous  parlerai  pas.  Messieurs,  des  moyens 
que  met  en  usage  le  secrétaire  de  cet  hôpital 
pour  constater  l'état  des  enfants  et  faciliter  les 
recherches  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  leur  exis- 
tence, je  n'ai  pu  qu'approuver  cet  ordre  qui  m'a 
paru  en  effet  très  simple  et  très  expédilif,  et 
comme  vous  en  aviez  vous-même  jugé  d'après 
mon  premier  rapport,  il  est  inutile  de  revenir 
sur  cet  objet. 

Ce  dont  nous  nous  sommes  plus  particulière- 
mcntoccupés,  Messieurs,  c'est  de  l'administration 
purement  économique  de  l'hôpital.  Nous  avons 
examiné,  suivant  votre  intention,  tout  ce  que  la 
maison  pouvait  renfermer  dans  son  intérieur, 
et  nous  nous  sommes  soigneusement  informés 
de  ce  qu'elle  faisait  pour  les  enfants  qui  sont 
répandus  dans  les  campagnes. 

(Jiiant  au  premier  point  nous  avons  reconnu 
oue  l'hôpital  renfermait  une  centaine  d'enfants 
des  deux  sexes,  depuis  l'âge  de  5  ans  jusqu'à  14, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  146,  feuille  n»  215. 
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qui  travaiilaieiit  dans  des  ouvroirs  communs, 
ma!  -^  ()our  chaque  sexe,  qui  coucliaieut 

de  -is  des  dortoirs  sépares,  qui  avaient 

égalemeui  des  cours  distinctes  pour  prendre 
l'air  et  qui  n'étaient  réunis  qu'au  réfectoire, 
lequel  est  tellement  distribué  qu'alors  encore,  à 
raison  de  la  surveillance  des  sœurs  hospilaliAres, 
les  deux  sexes  ne  peuvent  [)as  communiquer.  Du 
reste,  le  bâtiment  divisé  en  deux  corps  de  logis 
nous  a  paru  très  propre  et  très  sain:  comiiie 
chaque  corps  de  logis  prend  joursurses deux  faces 
et  «lue  les  salles  sont  de  toute  la  largeur  de  l'édi- 
fice, l'air  y  circule  avec  ta  plus  grande  facilité; 
de  telle  sorte  que  ce  bâtiment  ne  laisse  rien  à 
désirer  à  cet  égard. 

Les  garçons  qui  sont  au  nombre  de  60  sont 
occupés  à  la  filature  du  coton;  les  filles  au 
nombre  de  40,  le  sont  à  la  dentelle  ou  au  tricot. 
Lm  ouvrages  se  font  pour  le  compte  de  l'hô- 
pital et  ce  sont  les  sœurs  hospitalières  elles- 
mêmes  qui  tiennent  la  correspondance  nécessaire 
[lour  approvisionner  les  ateliers  de  coton,  de 
aine  et  de  fil;  comme  ce  sont  elles  aussi  qui 
font  la  vente  des  dentelles,  tricots  et  filasses  et 
qui  eu  reçoivent  le  prix. 

11  parait,  par  quelques  comptes  que  nous  nous 
sommes  lait  représenter  de  cet  hôpital,  que  ja- 
mais il  n'a  été  compté  de  cet  objet.  La  recette 
se  fait  de  confiance  ainsi  que  la  dépense;  tout 
ce  que  nous  avons  pu  savoir  à  cet  égard  de  la 
sœur-économe,  c'est  que  le  profit  de  cette  fabri- 
cation suftit  à  l'entretien  des  enfants  tenus  dans 
l'hôpital  ainsi  qu'aux  réparations  de  la  maison. 
Cependant,  Messieurs,  en  vous  observant  que, 
suivant  le  dire  de  la  sœur-économe,  les  enfants 
qu'elle  gouverne  ne  coûtent  rien  à  l'Etat,  nous 
remarquerons  ici  une  contradiction  qui  proba- 
blement n'est  qu'apparente;  c'est  que,  suivant  le 
compte  du  sieur  Bertrand,  32  enfants  tenus 
d'abord  dans  un  atelier  de  charité  à  Froville  et 
ramenés  ensuite  à  l'hôpital,  sont  à  la  charge  de 
l'Etat,  car  la  sœur-économe  se  trouve  avoir 
touché,  pour  la  penston  de  ces  32  enfants, 
960  livres  pour  les  deux  trimestres  d'avril  et 
de  juillet  de  cette  année. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aujourd'hui  sur 
la  question  de  savoir  comment  le  curé  de  Fro- 
ville, qui  dirigeait  cet  atelier,  a  pu  percevoir  la 
même  pension  sans  rendre  com()te  du  travail 
de  ces  enfants;  comment  il  se  peut  que  l'hôpital 
continue  à  percevoir  cette  même  somme  pour 
ces  32  enfants  qui  travaillent  ainsi  que  les 
autres  et  qui,  comme  eux,  se  défrayent  sans 
doute  et  font  l'avantage  de  la  maison,  bien  loin 
de  lui  être  à  charge.  Nous  vous  dirons  seule- 
ment. Messieurs,  que  le  compte  de  l'année  der- 
nière ne  présente  aucune  dépense  pour  les  en- 
fants tenus  à  l'hi^pital,  ceux  de  Froville  qui  y 
ont  été  réunis  celte  année,  en  travaillant  de 
même,  ont  dû  procurer  un  produit  semblable 
comme  dans  le  compte  définitif  de  cette  année 
qui  va  nous  être  présenté;  ces  points  s'éclairci- 
ront,  sans  doute,  et  il  nous  sera  probablement 
démontré,  comme  cela  doit  être,  que  ces  32  en- 
fants, qui  ont  travaillé  comme  les  autres  et  dont 
l'admission  ne  parait  pas  même  avoir  augmenté 
le  nombre  des  gens  attaché.-;  à  rhô|)ital,  n'ont 
rien  coûté;  nous  continuons  à  considérer  le  tra- 
vail de  ces  enfants  comme  suffisant  à  leur  en- 
tretien. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  à  l'appui  de  ces 
réflexions,  c'est  qu'il  est  constant  que  des  en- 
fants occupés  comme  le  sont  ceux  de  l'hôpital 
peuvent  gagner,  l'un  dans  l'autre,  6  sous  par  jour, 


abstraction  faite  du  profit  que  les  sœurs  hospi- 
talières peuvent  trouver  dans  la  vente  en  détail 
?[u 'elles  font  elles-mêmes  de  ces  ouvrages.  Cela 
ait  |»ar  année  environ  100  livres  pour  chaaue 
enfant,  au  total  10,008^  livres.  Si  l'on  considère 
que  l'entretien  et  la  nourriture  d'un  enfant  sont 
peu  de  chose  dans  une  masse  aussi  considérable, 
attendu  que  les  habillements  peuvent  passer  du 
plus  grand  aux  plus  petits  et  s'user  en  totalité 
et  que  les  chutes  des  laines  et  cotons  qui  s'y 
filent,  étant  mi.<es  à  profit,  donnent  même  à  cet 
égard  quelque  ressource,  il  sera  démontré,  je 
crois,  que  les  enfants  réunis  k  l'hôpital  peuvent 
en  effet  se  sufiire. 

Après  ces  premiers  renseignements  et  les 
réflexions  qu'ils  nous  ont  suggérées,  nous  nous 
sommes  iniormés  du  sort  et  de  l'état  des  enfants 
qui  sont  placés  hors  de  l'hôpital.  Il  nous  a  été 
représenté  un  état  d'après  lequel  il  compte  que 
le  nombre  en  était,  à  la  fin  de  novembre  dernier, 
de  1191  des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  depuis  un 
jour  jusqu'à  14  ans,  terme  auquel  les  enfants 
cessent  d'être  à  la  charge  de  l  hôpital,  suivant 
les  lettres  patentes  d'établissement.  Ceux-ci 
sont  vraiment  un  fardeau  pour  l'hôpital,  il  n'en 
est  pas  un,  quel  que  soit  son  âge,  qui  ne  coûte 
au  moins  36  francs  par  an  à  l'Etat,  et  la  dépense 
faite  l'année  dernière  pour  cet  objet  s'élève  à 
plus  de  65,000  livres,  cours  du  royaume.  Outre 
le  fardeau  qui  résulte  de  la  somme  énorme  que 
coûtent  ces  enfants  épars  dans  la  campagne,  il 
est  encore  à  observer  que  cette  dépense  leur  est 
peu  profitable.  D'abord  il  est  constant  que  près 
des  3/4  de  ces  malheureux  enfants  périssent 
avant  la  révolution  des  14  années  pendant  les- 
quelles ils  sont  à  la  charge  de  l'hôpital;  si  rien 
ne  supplée  lamour  maternel,  quelle  caresse,  en 
effet,  les  infortunés  peuvent-ils  attendre  des 
mains  mercenaires  dans  lesquelles  on  les  dépose? 
Peu  ou  point  de  surveillance  sur  la  tenue  de 
ces  enfants;  nul  intérêt  à  leur  existence  de  la 
part  des  nourrices;  puisqu'une  fois  qu'elles  sont 
connues,  elles  sont  sûres,  à  la  mort  de  celui 

Qu'elles  reçoivent,  d  en  retrouver  un  autre,  l'avi- 
ité  du  gain  qui  les  détermine,  les  détourne  de 
leur  donner  les  soins  qui  les  attacheraient  à 
eux.  Aussi  ces  enfants,  lorsqu'une  forte  consti- 
tution les  fait  triompher  d'un  sort  aussi  cruel, 
croissent-ils  dans  un  abandon  aussi  funeste 
pour  eux  peut-être  que  le  premier  dans  lequel 
ils  ont  été  délaissés.  Heureux  le  petit  nomore 
d'entre  eux  qui  ont  reçu  de  la  nature  des  traits 
intéressants  et  qui  sont  tombés  en  des  mains 
compatissantes I  Ces  exceptions  sont  rares;  la 
plupart,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ne  sont  considérés 
par  leurs  nourriciers  que  comme  un  moyen 
pour  eux  d'obtenir  au  bout  du  mois  leur  chétive 
pension  ;  ils  vivent,  quant  au  reste,  dans  l'igno- 
rance de  tout  ce  qui  leur  sera  un  jour  néces- 
saire et,  ce  qui  est  pire  peut-être,  sans  apprendre 
par  l'expérience  d  aucun  sentiment  d'amitié  et 
de  fraternité  à  s'attacher  à  leurs  semblables,  à 
connaître  la  société  et  à  en  respecter  les  lois. 

Il  est  de  fait.  Messieurs,  si  nous  en  croyons 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés, 
qu'en  effet  ces  malheureux  languissent  dans  les 
campagnes  sans  recevoir  aucune  instruction; 
qu'à  l'a^e  de  14  ans,  obligés  de  pourvoir  eux- 
mêmes  a  leur  subsistance,  ils  en  méconnaissent 
tous  les  moyens;  qu'ils  ne  sont  instruits  ni  de 
leur  religion,  ni  même  de  leur  sort  qu'à  peine 
ils  savent  apprécier;  qu'abandonnés  de  nouveau 
à  cet  âge  dangereux,  puisqu'il  est  celui  où  les 
passions  vont  commencer  à  fermenter  dans  leur 
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cœur,  ils  sont  poussés  pour  ainsi  dire  en  dépit 
d'eux  vers  le  vice.  Les  jeunes  filles  n'ont  d'autre 
ressource  que  la  débauche,  les  jeunes  gar(;ons 
deviennent  des  brigands,  et  le  sort  funeste  qui 
les  a  fait  naître  s'apfjcsantissant  ainsi  sur  eux, 
on  se  demande  avec  un  serrement  de  cœur  s'il 
n'eût  pas  été  plus  utile  pour  ces  malheureuses 
victimes  de  la  fausse  houle  ou  de  la  misère  de 
leurs  mères,  uu'elles  eussent  été  étoull'ées  par 
elles,  plutôt  que  dètre  livrées  à  d'aussi  tristes 
destinées! 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  sont 
tenus  à  rhôpilal.  Les  sœurs  hospitalières,  qui 
trouvent  dans  leur  travail  un  avantage  réel,  sont 
intéressées  à  les  instruire  et  elles  ont  d'ailleurs 
assez  de  loisir  pour  s'en  donner  la  patience; 
ajoutons  que  c'est  leur  unique  occupation  et  que 
les  motifs  de  religion  qui  les  dirigent  leur  ren- 
dent facile  un  soin  qui  répugnerait  à  d'autres. 
Enfin  ces  enfants  vivent  ensemble,  les  plus  âgés 
qui  peuvent  déjà  sentir  leur  sort  s'attachent  par 
celte  considération  aux  plus  jeunes  :  s'ils  ne 
sont  pas  liés  par  le  sang,  ils  le  sont  plus  étroi- 
tement peut-être  encore  par  la  conformité  de 
leurs  destinées.  Ils  apprennent  à  s'aimer,  à  être 
laborieux,  à  se  rendre  utiles  un  jour  à  la  société. 
Cet  établissement,  j'ose  le  dire,  est  le  seul  qui 
puisse  convenir  à  des  malheureux  qui  sont  sans 
parents  sur  la  terre,  car  il  est  le  seul  qui  puisse 
leur  donner  des  frères  et  leur  former  une  famille. 
Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer  que  le  régime  qui  disperse  les 
enfants  dans  les  cam|)agnes  est  aussi  coûteux 

3 ne  funeste,  que  le  régime  qui  les  réunit  dans 
es  ateliers  communs  est  aussi  économique  que 
doux  et  consolant. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  essentiel  d'ob- 
server que  l'administration  même  de  l'intérieur 
ne  nous  a  pas  paru  parfaite.  Le  défaut  de  comp- 
tabilité des  objets  qui  s'y  fabriquent  est  un  vice 
insoulenable  et  je  remarque  même  que,  dans  le 
compte  de  M.  Bertrand  rendu  pour  le  trimestre 
d'avril  de  cette  année,  on  porte  en  dépense  un 
achat  de  coton  et  laine,  sans  qu'il  soit  dit  dans 
le  chapitre  de  recette  ce  qu'est  devenu  ce  coton. 
Je  vous  avoue  qu'à  cet  égard  ma  surprise  a 
augmenté  de  voir  que  l'hôpital  ne  se  rendait 
comptable  de  sa  fabrication  que  pour  en  faire 
supporter  la  dépense  entière  à  l'Etat,  sans  nui 
renseignement  sur  son  application.  Mais  je  le 
lépèto,  le  compte  définitif  éclaircira  sans  doute 
ce  point  important  et  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  aujourd'hui. 

J'aurai  l'honneur,  si  vous  me  le  permettez,  de 
vous  présenter  par  la  suite  quelques  idées  à  ce 
sujet.  Il  nous  suffit  seulement  de  savoir  que, 
même  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  profi- 
table aux  enfants  et  économique  pour  l'iitat  de 
réunir  le  plus  qu'on  pourra  de  sujets  dans  l'hô- 
pital. J'ajoute  encore.  Messieurs,  que  c'est  l'avan- 
tage particulier  du  département.  Considérez  en 
effet  que  nos  commerçants,  désormais  réduits, 
depuis  la  loi  qui  recule  les  barrières  aux  fron- 
tières extrêmes,  à  alimenter  eux-mêmes  leur 
commerce  et  à  devenir  fabricants,  élèveront 
vainement  des  manufactures  s'ils  manquent  de 
bras  pour  préparer  les  matières  premières;  et  il 
faut  en  convenir,  Messieurs,  dans  un  pays  agri- 
cole tel  que  celui-ci  et  d'une  culture  aussi  rude, 
il  est  difficile  do  former  dans  les  campagnes  de 
semblables  établissements;  les  hommes  fatigués 
des  travaux  des  champs  ne  se  déterminent  pas 
volontiers  à  se  livrer  aux  filatures.  Les  enfants 
d'ailleurs,  dès  leur  bas  âge  même,  accompagnent 


leur  père  dans  les  campagnes  et  les  femmes 
s'occupent  de  préférence  à  filer  le  chanvre 
qu'elles  ont  cultivé  et  récolté  et  dont  elles  ont 
besoin  pour  leur  ménage.  Ce  que  j'établis  ici  est 
appuyé.  Messieurs,  sur  l'expérience  :  le  petit 
nombre  des  fabricants  qui  existent  dans  notre 
département  n'ont  pas  paru  encore  réussir  à 
établir  autour  d'eux  leur  filature.  C'est  dans  les 
Vosges  qu'ils  sont  obligés  de  chercher  des  bras 
et  d'y  porter  notre  argent.  11  importe  de  favo- 
riser les  efTorts  qu'ils  font  pour  transplanter  au 
milieu  de  nous  ce  genre  d'i;:dustrie,  et  c'est  en 
formant  pour  eux  des  ateliers  qui  sont  en  notre 
disposition  que  nous  atteindrons  une  partie  de 
ce  but. 

C'est  dans  ces  dispositions,  Messieurs,  que 
nous  avons  surtout  examiné  l'hôpital.  Nous  nous 
sommes  assurés  d'abord  que  l'ouvroir  des  filles, 
dont  il  n'y  a  qu'un  tiers  d'occupé,  pouvait  en 
contenir  au  moins  50  de  plus;  que  celui  des  gar- 
çons, qui  n'est  rempli  qu  aux  deux  tiers,  pouvait 
encore  recevoir  25  travailleurs.  Outre  ces  pre- 
mières augmentations  qui  peuvent  se  taire 
presqu'à  l'instant,  l'hôpital,  moyennant  quelques 
réparations  peu  coiJteuses,  pourrait  encore  rece- 
voir au  moins  80  garçons  dans  une  vaste  salle 
qui  est  au-dessus  de  l'ouvroir  des  garçons;  ainsi 
Ton  aurait  incessamment  150  enfants  de  plus,  de 
l'instruction  desquels  on  serait  sur  et  qui  ne 
couleraient  plus  rien  à  l'Etat,  ce  qui  ferait 
annuellement  une  économie  de  8  à  10,000  livres, 
d'après  les  premiers  aperçus. 

Quant  aux  moyens  de  coucher  ces  nouveaux 
entrants,  il  nous  a  paru  qu'on  pouvait,  sans 
nuire  à  la  salubrité  des  dortoirs,  serrer  davan- 
tage les  couchettes;  d'ailleurs  il  y  a,  à  côté  des 
infirmeries,  une  chambre  qui  peut  contenir 
15  à  20  couchettes.  Enfin,  il  entre  dans  le  plan 
que  nous  vous  proposons  de  prendre  au  bout 
du  nouvel  ouvroir  dont  je  viens  de  vous  parler, 
un  espace  convenable  pour  y  placer  encore  une 
quarantaine  de  lits,  ce  qui  nous  a  paru  plus  que 
suffisant.  La  cuisine  est  vaste  assez  pour  fournir 
à  la  nourriture  de  250  enfants;  il  nous  suffira, 
pour  vous  le  prouver,  de  vous  dire  que  nous 
avons  trouvé  2  grandes  chaudières  maçon- 
nées sous  la  cheminée  qui  ne  servent  jamais 
qu'alternativement,  à  ce  que  nous  a  dit  la  sœur- 
économe,  de  telle  sorte  qu'en  les  faisant  servir 
ensemble  on  pourrait  préparer  le  double  d'ali- 
ments. Le  réfectoire  seul  ne  nous  a  pas  paru 
propre  à  nos  vues.  11  y  a  maintenant  3  tables 
qui  suffisent  pour  100  enfants;  il  est  possible  de 
porter  le  nombre  de  ces  tables  à  5  et  d'y  placer 
180  ou  200  enfants  :  il  faudrait  2  tables  de  plus. 
Il  faudrait  qu'elles  fussent  sinon  dans  le  réfec- 
toire, au  moins  à  portée  et  nous  n'avons  trouvé 
d'autre  moyen  que  de  les  faire  dresser  au 
moment  des  repas  dans  l'ouvroir  des  filles,  du 
côté  de  celles  qui  seraient  occupées  au  tricot  et 
qu'on  pourrait  déranger  sans  inconvénient 

Si  ces  vues  sont  adoptées  par  vous.  Messieurs, 
il  ne  s'agirait  que  de  calculer  la  première  mise 
dehors  et  de  s'assurer,  près  du  ministre,  des 
moyens  d'en  faire  l'avance.  Je  ne  parle  pas  des 
moyens  de  pourvoir  à  fournir  les  ateliers  d'ou- 
vrages, je  suis  trop  sur  qu'ils  ne  manqueront 
pas. 

Quant  à  la  dépense,  je  ne  crois  pas  qu'elle  se- 
rait fort  considérable.  Approprier  le  nouvel  ou- 
vroir, y  faire  une  cloison  pour  prendre  un 
dortoir  à  l'une  de  ses  extrémités;  faire  faire 
70  couchettes,  les  garnir  de  leur  fourniture,  se 
procurer  des  tours  pour  les  garçons,  des  car- 
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reaux  et  des  aiguilles  pour  les  filles,  te!  est  le 
total  de  la  dépense.  Nous  vous  proposerons  donc, 
lles«ieurs,  d'en  taire  faire  un  devis  estimatif  et 
de  l'adresser  au  ministre  à  l'elTet  de  solliciter 
de  lui  les  secours  nécessaires.  En  attendant,  nous 
vous  demanderons  d'élre  auturisés  à  continuer 
nos  opérations  pour  améliorer  cet  établissement 
et  en  éclairer  1  administration,  en  conséquence 
d'avoir  de  vous  tout  pouvoir  pour  nous  faire 
remettre  par  les  sœurs  hospitalières,  leur  rece- 
veur et  secrétaire  toutes  les  pièces  et  rensei- 
gnements nécessaires. 

Nous  ajouterons.  Messieurs,  que  l'ancienne  ad- 
minisiration  a  acheté  à  Froville,  pour  Tobjet  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé,  une  maison  dont  nous 
Ignorons  les  dispositions.  11  serait  possible  peut- 
être  d'en  tirer  un  parti  avantageux  pour  l'objet 
que  nous  nous  proposons,  il  conviendra  du 
moins  de  faire  prendre  à  cet  égard  par  le  dis- 
trict de  Lunéville  les  renseignements  conve- 
nables, comme  aussi  de  savoir  qu'elle  a  été  l'ad- 
ministration du  curé  et  ce  que  sont  devenus  les 
elTets  qui  étaient  nécessaires  à  cet  établisse- 
ment. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurtbe, 
après  avoir  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
son  commissaire  nommé  à  l'etTet  de  prendre  des 
renseignements  sur  l'administration  de  Thôpital 
des  enfants  trouvés,  et  de  l'avis  du  procureur 
général  syndic  qui  a  assisté  ledit  commissaire, 
accueillant  les  vues  qui  lui  ont  été  présentées, 
arrête  qu'il  sera  fait  un  devis  estimatif  des  ou- 
vrages a  faire  pour  réunir,  suivant  ces  mêmes 
vues,  150  enfants  de  plus  dans  l'hôpital  et  y  faire 
travailler  au  profit  de  la  maison;  qu'en  consé- 
quence, et  pour  diriger  l'architecte  estimateur,  ce 
rapport  qui  vient  de  lui  être  fait  sera  déposé 
dans  son  secrétariat,  pour,  après  l'estimation 
faite,  être  proposé  de  nouveau  a  la  délibération 
et  être  arrêté  ce  qu'au  cas  il  appartiendra. 

Le  directoire  autorise,  au  surplus,  le  commis- 
saire à  se  faire  remettre  par  qui  de  droit  à  l'as- 
sistance du  procureur  général  syndic  toutes  les 
pièces  qui  lui  paraîtront  convenables  pour 
prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
l'administration  de  l'hôpital  des  enfants  trouvés 
et  présenter  au  directoire,  s'il  est  possible,  de 
nouvelles  vues  d'amélioration. 

11  sera  fait  par  le  directoire  du  district  de 
Lunéville  une  visite  de  la  maison  de  Froville 
qui  appartient  à  l'hôpital  des  enfants  trouvés 
pour  en  constater  l'état  ainsi  que  celui  des  effets 
qui  peuvent  encore  s'y  trouver  et  prendre  sur 
1  administration  de  cet  atelier,  lorsqu'il  ei^istait, 
tous  les  renseignements  convenables. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISUTIVE. 

Séance  du  mardi  24  avril  1792,  au  soir. 

PRESIDENCE     DE    M.    LEMONTEY,     ex-président. 

La  séance  est  ourerte  à  sis  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  tecrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  23  avril  1792, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  GarCI.n,  Vun  des  officiers  munieipaux 
d^ÀrUs  mandés  à  la  barre,  et  qui  n'avait  pu  s'y 
rendre  avec  ses  collègues,  est  introduit  et  fait 
lecture  d'un  mémoire  tendant  à  justifier  sa  con- 
duite. Il  s'excuse  d'abord  du  retard  qu'il  a  mis  à 


se  rendre  aux  ordres  de  l'Assemblée,  sur  la  mo- 
dicité de  sa  fortune  et  les  pertes  considérables 
qu'il  a  éprouvées,  ce  qui  l'a  forcé  de  faire  une 
partie  de  la  route  à  pUrl;  puis  il  ajoute  : 

<  Législateurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter,  pour  ma 
justification,  à  ce  qui  vous  a  été  dit  par  la  mu- 
nicipalité d'Arles.  Si  je  pouv^'s  vous  peindre 
les  désastres  qui  ont  été  causés  dans  la  ville 
d'Arles,  je  vous  ferais  frémir;  j'en  ai  été  la  vic- 
time; on  n'a  pas  pu  démolir  mon  chlteiu,  je 
n'en  ai  pas;  je  suis  maréchal  ferrant,  on  m'a 
enlevé  mes  soufTIets,  outils,  meubles  et  marchan- 
dises et  on  les  a  jetés  dans  le  Rhône;  ic  n'ai 
rien  que  ce  que  j'ai  sur  mon  corps,  avec  mafemme 
et  quatre  enfants.  Des  gens  qui  se  disent  pa- 
triotes ont  fuit  plus  de  mal  que  les  ennemis  de 
la  Constitution.  > 

Il  parle  ensuite  des  craintes  que  causent  dans 
la  ville  d'Arles  la  présence  du  trop  fameux  Jour- 
dan  et  de  ses  complices,  ainsi  que  celle  de  l'ar- 
mée marseillaise,  qui  a  exigé  une  contribution 
de  100,000  livres  de  la  part  de  la  municipalité. 
Enfin,  en  implorant  secours  et  protection,  il  pro- 
teste que  son  amour  pour  la  patrie  et  sa  sou- 
mission aux  lois  égalent  ses  malheurs.  (Pendant 
son  récit,  M.  Garcin  verse  des  larmes;  il  reçoit 
quelques  applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  avec 
intérêt  le  récit  de  vos  malheurs;  elle  vous  per- 
met de  vous  retirer. 

M.  Garcin  se  fetire. 

M.  Looi!*  Geaty.  Je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  rende  enfin  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  arrêter  ces  brigandages.  (Ap- 
plaudissements )  Qu'il  se  réveille  enfin  du  som- 
meil léthargique  où  il  parait  être  plongé;  car, 
jusqu'à  ce  moment  il  s'est  contenté  de  faire 
l'histoire  de  nos  malheurs,  mais  il  n'a  pris  ni  ne 
vous  a  indiqué  aucune  mesure  répressive.  Je 
demande  donc  qu'à  la  fin  les  brigands  soient 
punis  et  que  nous  prenions  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  arrêter  ces  désordres.  {Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

M.  Charlier.  J'appuie  la  motion  de  M.  Genty; 
et,  en  conséquence,  je  demande  que  dans  trois 
jours,  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises. 

M.  Saladln.  J'observe  que  le  ministre  n'a  pas 
pu  rendre  compte... 

Un  membre  :  Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Leais  Genty.  Il  n'est  pas  question  d'ordre 
du  jour.  Je  demande  que  ma  motion  soit  mise 
aux  voix. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  du  retard  ap- 
porté par  le  comité  des  Douze  à  faire  son  rapport 
sur  cette  aCFaire. 

M.  Domolard.  Vos  trois  comités  des  pétitions, 
des  Douze  et  de  surveillance  se  sont  occupés  des 
troubles  du  Midi  et  des  moyens  de  les  réprimer. 
Le  rapport  devait  vous  être  présenté  ce  soir. 
Mais  comme  il  a  été  décidé  que  vous  deviez  re- 
cevoir ce  soir  à  la  barre  un  officier  municipal  et 
des  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Arles, 
nous  avons  cru  nécessaire  de  nous  environner 
de  toutes  les  lumières  dont  on  a  besoin  dans 
cette  affaire.  Ce  rapport.  Messieurs,  pourra  v.ius 
être  présenté  demain  ou  après-demain  et  je  puis 
annoncer  d'avance  que  le  projet  de  décret  con- 
tieni  des  mesures  assez  rifioureuses  pour  inti- 
mider et  punir  les  fâcheux  et  les  brigands  de 
tous  les  partis.  (Applaudissements.) 
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Les  sieurs  JACQUET  et  BoNNEMANT,  députés 
extraordinaires  de  la  commune  d^ Arles,  sont  admis 
à  la  barre  en  vertu  d'un  décret  rendu  à  la  séance 
d'hier  soir  (1). 

M.  BoNNEMANT  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs, 

Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Arles 
se  présentent  pour  remplir  un  devoir  pénible 
lorsqu'il  s'agit  de  vous  dénoncer  des  crimes  et 
des  coupables. 

Ex-deputé  à  l'Assemblée  constituante,  chargé, 
en  mon  particulier,  d'une  double  mission,  ho- 
noré également  de  la  confiance  de  votre  comité 
de  surveillance  et  de  celle  de  mes  concitoyens, 
je  n'oublierai  rien  pour  remplir  votre  attente  et 

Eorter  la  lumière  dans  tous  les  replis  des  téné- 
reux  complots  que  les  ennemis  de  la  Constitu- 
tion ont  tramés  dans  les  contrées  du  midi  de  la 
France. 

Ah  î  sans  doute,  ce  serait  une  grande  erreur 
que  de  vous  présenter  les  troubles  qui  ont  agité 
plus  particulièrement  la  ville  d'Arles,  comme 
une  pure  affaire  de  localité.  Ces  troubles  tien- 
nent à  de  grandes  causes,  à  des  motifs  plus  puis- 
sants encore;  ils  sont  les  résultats  de  mille  ten- 
tatives que  les  ennemis  de  la  Constitution 
mettent  en  jeu  pour  réaliser  leurs  coupables 
espérances,  veuillez  bien  nous  écouter  avec 
bonté,  avec  cet  intérêt  qui  nous  anime  et  que 
nous  apportons  au  salut  de  l'Etat. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  une  matière 
d'une  si  vaste  importance,  nous  allons  parler  de 
l'état  de  la  ville  d'Arles  à  l'arrivée  des  commis- 
saires civils  et  des  députés  des  ci-devant  com- 
munes; de  l'état  de  la  ville  d'Arles  aprôs  le  dé- 
part de  ces  mêmes  commissaires  civils,  en  un 
mot,  des  troubles  de  la  ville  d'Arles  dans  ses 
rapports  intérieurs,  et  des  troubles  de  la  ville 
d'Arles  dans  ses  rapports  extérieurs. 

Lorsque  pour  la  troisième  fois  les  troubles  de 
la  ville  d  Arles  ont  éclaté,  chacun  sans  doute  a 
dû  se  demander  l'effet  qu'avait  produit  dans 
cette  contrée  la  mission  des  commissaires  civils, 
et  le  retour  des  députés  de  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  cette  ville.  La  différence  que  l'As- 
semblée trouvera  entre  le  rapport  qu'dle  a  en- 
tendu de  ces  commissaires,  et  celui  que  nous 
allons  lui  faire,  procède  évidemment  du  point 
a  où  chacun  de  nous  est  parti.  Nous  quittions  le 
côté  gauche  de  l'Assemblée  constituante-  les 
commissaires  partaient  du  cabinet  du  ministre 
Delessart. 

Aussi,  Messieurs,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  les 
Idées  que  nous  prîmes  de  la  situation  de  la  ville 
d  Arles  sont  si  opposées  à  celles  que  les  com- 
missaires ont  d'abord  conçues,  et  qu'ils  ont  eu 
la  criminelle  hardiesse  de  vous  présenter  comme 
des  vérités. 

Les  députés  à  l'Assemblée  constituante  ne  tar- 
dèrent pas  à  reconnaître  combien  ils  avaient  été 
trompés  par  le  sieur  Estrangin,  aujourd'hui 
procureur  de  la  Commune,  député  alors  exlraor- 
dniairement  auprès  de  rAssemblée,  sur  les  causes 
des  événements  des  9  et  10  juin,  juillet  et  sep- 
tembre 1791,  dont  votre  comité  vous  a  rendu 
précedemni.'nt  compte  :  nous  nous  contentâmes 
de  gémir  dans  le  silence  de  notre  erreur  et  de 


Jl)  Voy.  ci-dessus,  séaoce  du  lundi  23  avril  1792   au 
soir,  page  320.  ' 

(î)  Archive*  nationales,  ADxviii,  n*  197. 


saisir  la  première  occasion  pour  la  faire  réparer. 

Les  commissaires  civils,  au  contraire,  ne  cher- 
chèrent qu'à  se  fortifier  dans  leur  funeste  pré- 
vention. Ils  ne  firent  que  donner  plus  de  ton  à 
un  parti  qui  n'était  déjà  que  trop  oppresseur; 
ils  ne  virent  dans  celui  de  |la  Chiffonne  que  ce 
qu'ils  appelaient  les  honnêtes  gens,  et  dans  les 
autres  citoyens  persécutés  que  de  vrais  factieux. 

Les  ex-députés  furent  reçus  avec  cette  indiffé- 
rence qui  caractérise  le  mépris  et  la  haine  que 
l'on  portait  à  leur  mission  ;  les  commissaires, 
avec  les  acclamations  et  cette  distinction  qui, 
en  inspirant  une  grande  confiance,  donnent  lieu 
aux  moyens  de  la  seconder. 

Ils  ont  joui  des  fêtes  publiques  qui  semblaient 
n'avoir  été  préparées  que  pour  eux;  les  ex-dé- 
putés ont  refusé  de  participer  à  des  réjouissan- 
ces qu'ils  ne  partageaient  pas  avec  tous  leurs 
concitoyens. 

Les  ex-députés  trouvèrent  presque  toutes  les 
familles  divisées  sur  les  opinions  politiques  et 
religieuses,  tous  les  liens  sociaux  brisés  et 
rompus,  présage  toujours  certain  des  plus  grands 
malheurs;  la  haine,  la  vengeance,  au  heu  et 
place  de  toutes  les  qualités,  amenés  du  cœur  et 
de  l'esprit,  qui  ont  distingué  dans  tous  les  temps 
les  citoyens  d'Arles.  Les  commissaires  civils  ne 
voyaient  que  l'expression  du  contentement  dans 
toutes  les  bouches  et  sur  toutes  les  figures. 

Les  ex-dépulés  n'aperçurent  dans  l'arme- 
ment de  la  ville  d'ArJes,  après  le  décret  du 
23  septembre  dernier,  que  des  préparatifs  de 
guerre  :  les  commissaires  ne  les  envisagèrent 
que  comme  des  moyens  de  précaution.  Enfin, 
les  députés,  après  28  mois  d'absence,  ne  recon- 
nurent plus  ni  les  personnes  ni  les  choses,  tant 
la  ville  d'Arles  était  changée  dans  le  moral 
comme  dans  le  physique. 

Un  comité  militaire  gouvernait  despotique- 
ment  la  ville  et  achetait  publiquement  des  ca- 
nons (a);  il  détenait  les  fusils  de  la  nation,  et 
recevait  même  les  hommages  des  commissaires 
civils;  il  tenait  enfin  lieu  de  toutes  les  autorités 
constitutionnelles  que  la  horde  chiffonnière 
avait  dispersées  et  mises  en  fuite. 

Les  commissaires  civils,  au  contraire,  ne  vi- 
rent dans  cette  institution  politique  rien  que  de 
très  ordinaire  et  de  très  satisfaisant  pour  leur 
mission,  ce  qui  nous  porte  à  dire  à  l'Assemblée 
qu'ils  sont  arrivés  ou  comme  des  conciliateurs 
impuissants,  ou  comme  des  malintentionnés 
plus  propres  à  favoriser  l'esprit  toujours  dan- 
gereux de  parti,  qu'à  ramener  par  la  voie  de  la 
persuasion  la  concorde  et  la  paix.  Les  faits  dont 
nous  allons  successivenient  rendre  compte  à  l'As- 
semblée vont  la  mettre  à  portée  de  décider  à 
laauelle  de  ces  deux  idées  elle  doit  se  rapporter. 

Des  commissaires  qui  eussent  été  animés  d'un 
esprit  de  paix  se  seraient  concertés  avec  nous. 
En  réfléchissant  sur  la  position  géographique  de 
la  ville  d'Arles,  ils  se  seraient  rappelé  les  dé- 
tails affligeants  qui  avaient  agité  les  villes  du 
Lomtat  et  de  Nîmes;  à  ce  souvenir  bien  doulou- 
reux, sans  doute,  leur  sollicitude  se  serait  ac- 
crue à  mesure  qu'ils  auraient  rencontré  sur  leurs 
pas  les  principaux  auteurs  de  ces  scènes  d'hor- 
reurs, les  Descombier,  les  Froment.  Ils  auraient 
encore  moins  souffert  que  la  ville  d'Arles  devînt 
le  repaire  d'une  foule  de  prêtres  réfractaires  à 
la  loi,  tels  que  les  abbés  Castan  et  Bragouse 


(a)  Vojr.  ci -après  aux  annexes  de  la  séance,  les  pièces 
justificatives.  *^ 
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qae  l'on  a  vus  ensuite  commander  des  régiments 
portant  le  nom  du  e<jinte  d'Artois  (b). 

U6S  commissaires  guidés  par  un  esprit  de  paix 
auraient  sérieusement  réfléchi  sur  les  moyens 
affreux  que  l'on  avait  mis  en  usage  pour  cir- 
convenir l'opinion  du  peuple,  que  l'on  avait  me- 
oace  de  faire  périr  de  faim  s  il  refusait  de  se 
nourrir  de  l'espoir  d'une  contre-révolution  pro- 
chaine. 

Us  se  seraient  prêtés  à  déjouer  les  projets 
d  une  élection  qui  devait  accorder  pour  la  mairie 
une  indigne  préférence  à  un  vrai  scélérat  (le 
sieur  Loys)  qui,  sans  la  Hévolution,  n'eût  jamais 
desemparé  les  cachots  auxquels  il  avait  été  con- 
damne en  punition  d'un  crime  qui  révolte  tout  à 
la  fois  la  nature  et  l'ordre  social;  ils  en  ont  ce- 
pendant constamment  fait  leur  compagnon  et 
leur  confident  le  plus  intime. 

Des  commissaires  justes  et  impartiaux  eussent 
écouté  les  administrateurs  patriotes,  expulsés 
injustement  de  leur  place  pour  la  céder  aux  dé- 
tracteurs publics  de  la  Constitution.  Ils  auraient 
accueilli  tous  les  citoyens  qui  venaient  leur 
porter  plainte;  ils  n auraient  pas  souffert  qu'on 
les  molestdt  à  la  porte  de  leur  demeure.  Enfin, 
bien  loin  de  quitter  leur  poste  pour  aller  se  pro- 
mener pendant  un  mois  dans  les  villes  d'Âix, 
de  Toulon,  de  Marseille  et  de  Nimes,  ils  se  se- 
raient occupés  de  connaître  par  eux-mêmes  la 
situation  des  esprits,  afin  d'apprécier  les  faits 
dont  ils  avaient  à  rendre  un  compte  ûdèle,  au 
lieu  de  les  prendre  dans  des  procédures  mons- 
trueuses faites  contre  la  Révolution,  calquées  sur 
des  délits  imaginaires,  procédures  appuyées  de 
tout  le  crédit  et  de  la  chaleur  d'un  parti  puis- 
sant, instruites  par  des  juges  qui,  à  l'exception 
d'un  seul  (1),  après  avoir  bassement  trafiqué  de 
leur  poste,  n'avaient  fait  que  servir  leur  propre 
ressentiment  et  les  vengeances  de  l'aristocratie 
en  fureur. 

Des  commissaires,  enfin,  justes  et  impartiaux 
se  seraient  aperçus  iians  peine  que  les  enne- 
mis de  la  Constitution,  qui  se  disaient  les  hon- 
nêtes çetu,  ne  se  donnaient  l'air  de  poursuivre 
de  prétendus  factieux  que  pour  devenir  rebelles 
eux-mêmes;  qu'ils  ne  supposaient  une  conspira- 
tion contre  la  ville  d'Arles  que  pour  faire  prendre 
le  change  sur  cellequ'iis  formaient  contre  l'Etat; 
que  toute  leur  allure,  leurs  discours,  leur  coa- 
lition publique  avec  les  aristocrates  du  Comtat 
annonçaient  qu'ils  préparaient  de  loin  la  cata- 
strophe qui  devait  être  le  signal  de  la  guerre  ci- 
vile. Telle  fut,  Messieurs,  la  conduite  des  com- 
missaires dans  la  ville  d'Arles.  L'état  de  cette 
ville  après  leur  départ  prouve  le  genre  de  paix 
qu'ils  disent  y  avoir  rétablie  (2). 

{b)  Vo^.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  les  pièces 
juslificatires. 

(il  L«  sieur  Abrii. 

(2)  On  ne  pourra  qu'être  ému  d'indignation  en  lisant 
celle  partie  astucieuse  de  leur  rapport. 

Après  différents  détails  plus  ou  moins  faux  et  à  la 
suite  de  quelques  ruQuxions  plus  ou  moins  insidieuses, 
ces  perfiiies  commissaires  ajoatenl  : 

«  rious  désirons.  Sire,  que  l'o'^prit  public  fasse  par- 
tout ailleurs  auUnl  de  proerés  qu  il  en  a  (ait  en  très  peu 
de  temps  dans  Arles.  A  rapproche  du  moment  où  le 
district  et  la  municipalité  allaient  être  renouvelés,  nous 
avons  vu  sortir  de  cette  léthargie  une  p-rlie  de  ces 
hommes  indifférenis,  qui  jus<^u  alors  avaient  cru  pou- 
voir lais-oer  au  premier  occupant  le  timon  des  aflaires. 
On  s'y  est  Lien  convaincu  nue  les  hommes  qui  n'avaient 
ni  mœurs  ni  talents  sous  l'ancien  rcgime,  ne  pouvaient 
servir  q^u'à  empoisonner  le  nouveau.  On  a  vu  aussi  que 
ee  serait  abuser  de   la    liberté  que  de  proscrire  des 


Des  provocations  iriiiiri«>uses  dans   les  cafés 
et  autres  lieux  publia  -  des  ci- 

toyens honnêtes  et  pu  :      irs  pani- 

ques répandues  avm^  Hllecialiuti  pour  tenir  la 
garde  nationale  en  nafeineet  autoriser  des  per- 
quisitions duniicifiairi's  dans  les  ténèbres  de  U 
nuit:  des  arrestations  arbittaires  faites  sur  des 
étrangers  même,  que  leurs  afi'aires  appelaient  à 
Arles,  accompagnées  de  coups,  de  menaces  et 


hommes  de  mérite  par  cette  neule    raison  qu'ils  aa- 
raieut  participe  à  l'ancien  régime.  » 

Le  commissaire  d'Avignon,  dans  son  rapport  fait  à 
l'Assembk-e  les  6  et  18  avril,  fol.  12  :  •  Nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler,  disaient  les  commissaires,  dans  leur 
dépêche  du  13  janvier  .tu  ministre  de  l'intérieur,  nous 
ne  pouvous  vous  dissimuler  que  l'esprit  public  est  fort 
loin  d'être  formé  dans  ces  contrées  ...»  M.  L.escèue  ex- 
pose ensuite  l'idée  qu'il  conçut  de  l'étal  des  choses  dans 
ces  contrées.  «  Je  suivis  la  marche  des  principales  com- 
munes avec  la  plus  scrupuleuse  surveillance,  et  je  ne 
tardai  pas  à  découvrir  la  chaîne  secrète  qui  venait 
d^ Arles  à  Aigues-Slortes,  à  J aies,  Avignon,  Carpentras, 
et  quelques  autres  villes,  et  dont  le  premier  anneau 
tenait  sans  doute  à  un  grand  système.  > 

Les  commissaires  civils  d'Arles:  •  Un  a  vu  aussi  que 
ce  serait  abuserde  la  liberté  que  de  proscrire  des  hommes 
de  mérite  par  cette  raison  qu'ils  auraient  participé  à 
l'ancien  régime  :  aussi  la  commune  d'Arles  s'esl-elle 
signalée  par  d'excellents  choix.  ■ 

Oui,  par  le  choix  du  maire  Loyt  surtout'  qui  n'avait 
pas  payé  sa  contribution  patriotique,  dont  on  ne  pou- 
vait douter  du  civisme.,  par  cela  même,  homme  (Tim 
rare  mérite,  qfTou  ne  pouvait  proscrire  des  charges 
sans  abuser  do  la  liberté,  quoiqu'il  fût  en  état  d'une 
coudamnatiou  à  ai  ans  de  prison,  si  la  Révolution  n'é- 
tait venue  en  abréger  la  durée,  portée  par  jugement 
d'un  conseil  de  guerre. 

Rapport  des  commissaires  civils  d'Arles  :  «  La  noo- 
velle  municipalité  a  rempli,  avec  la  plus  grande  dis- 
tinction, les  functioDS  qui  lui  sont  propres,  et  celles 
qu'elle  doit  encore  sous  I  autorité  des  administrations 
supérieures,  nous  avons  bien  raison  de  croire  que  beau- 
coup de  municipalités  n'ont  pas  fait  autant  de  travail 
en  un  an  qu'elle  en  a  fait  en  deux  mois.  Tant  de  zèle  n'em- 
pêche pas  quelques  personnes  de  lui  reprocher  do  la 
tiédeur  dans  son  patriotisme  ;  mais  combien  ce  soupçon 
n'est-il  pas  injuste  !...  Des  Arlesiens  sont  soupçonnés 
do  correspondre  avec  les  émigrants  d'au-delà  du  Rhin  ; 
mais  où  en  est  la  preuve,  ou  même  l'indice?  Quels 
avantages  pourraient  se  procurer  des  hommes  si  éloi- 
gnés les  DUS  des  autres  ^  Quels  sont  leurs  moyens  dt 
correspondance  ? 

Les  commissaires  civils  d'Avignon  :  «  Une  correspon- 
dance soutenue  entretenait  les  liaisons  de  ces  munici- 
palités ;  et  déjà  l'espérance  était  devenue  ii  audacieusey 
qne  les  officiers  municipaux  d'Arles  venaient  à  Avi);non 
et  donnaient  lieu  k  des  orgies  aussi  coupables  que 
scandaleuses.  Dès  la  mi-janvier  cet  état  de  choses  nous 
était  connu,  et  nous  en  rendîmes  compta  au  ministre 
de  l'Iutèneur, 

Des  le  15  janvier,  les  commissaires  d'Avignon,  éloi- 
gnés de  7  lieues  d'.Arles,  connaissaient  les  liaisons  sus- 
fiectes  et  la  correspondance  soutenue  des  Arlesiens;  et 
es  commissaires  civils  d'Arles,  partis  le  12  de  cette 
>ille,  demandaient  quels  étaient  les  moyens  de  corres- 
pondance de  ces  Arlesiens! 

Les  commissaires  civils  d'Arles  :  ■  Oa  dit  que  des 
embauclieurs  recrutent  journellement  dans  Arles  pour 
l'armec  des  princes  :  mais  nous  sommes  assurés  que, 
pendaut  le  temps  que  nous  y  avons  passé,  on  n'a  ru 
qu'un  seul  recruteur  du  régiment  ci-devanl  Barrois.  • 

Les  commissaires  d'Avignon,  fol.  16  de  leur  rapport: 
«  Il  nous  él.iit  prouve  et  il  était  évident  qu'une  grande 
intrigue  s'ourdi«sail  et  qu'il  existait  des  prujeU  fuuesies 
contre  la  Constitution.  •  Arles  se  mettait  en  éui  de 
défense  et  de  révolte  ouverte.  On  engageait,  on  re- 
crutait presque  publiquement  pour  cttle  ville  coupable. 

^ous  ne  linihons  pas  s'il  nous  fallait  relever  toutes 
les  impo>tures  contenues  dans  le  rapport  des  commis- 
saires civils  d'Arles  :  si  on  le  désire,  il  nous  sera  £utl« 
de  prouver  qu'il  en  est  autant  qu'il  oootieot  d«  aots. 
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des  pr'^posles  plus  outrageants;  la  qualification 
de  brigand,  donnée  indistinctement  à  tous  les 
partisans  de  la  Révolution  ;  des»  emprisonnements 
suivis  de  tout  ce  que  la  rage  et  la  l)ari)arie  peu- 
vent se  permettre  contre  des  hommes  faibles  ; 
le  pillage  hautement  et  publiquement  réclamé 
par  un  tas  de  bandits  (1)  que  l'on  avait  appelés 
du  département  du  Gard,  pillage,  Messieurs, 
dont  on  vient  de  voi's  entretenir  et  que  les  pa- 
triotes d'Arles  sont  i.ieii  loin  d'avoir  commis 
(Applaudissements  à  gauche),  furent  les  premiers 
fruits  que  nous  recueillîmes  de  leur  mission  (c). 
Des  lettres  anonymes  distribuées  avec  profusion, 
dans  le  dessein  de  décrier  les  députés  à  l'As- 
semblée constituante  et  législative; des  placards 
injurieux,  des  libelles  publiquement  affichés  par 
des  ministres  d'un  Dieu  de  paix,  oii  tout  ce  qui 
peut  alarmer  les  consciences,  jeter  la  discorde 
parmi  les  familles,  n'a  pas  été  épargné;  un 
journal  rédigé  par  un  chanoine  d'Avignon,  sous 
le  nom  de  Duclaud,  regorgeant  d'impostures  et 
distillant  le  fiel  de  la  calomnie  (que  je  vous 
lise  un  échantillon  de  ce  que  portait  le  n"  28, 
18  février.  Histoire  curieuse  et  véritable  du  vé- 
nérable frère  «  Pierre-Antoine  Barlhle...  sur- 
nommé Antonnelle,  ci-devant  maire  d'Arles, 
chevalier  de  l'ordre  de  Ravaillac,  Cartouche,  des 
Camisards,  et  l'un  des  trois  tyrans  de  la  seconde 
race  »)  ; 

Des  adresses  insultantes  à  toutes  les  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution,  faussementannoncées 
au  nom  de  tous  les  citoyens  inscrits  dans  la 
garde  nationale  d'Arles  pour  déprimer  le  civisme 
de  ces  sociétés,  rédigées  [)ar  le  procureur  de  la 
Commune  (d)  ;  des  chansons  infâmes  propres  à 
réveiller  tout  à  la  fois  la  douleur  «t  la  cupidité 
du  peuple,  chantées  à  toutes  les  heures  du  jour 
et  de  la  nuit  dans  les  rues,  telle  que  celle-ci  : 
Pauvre  peuple,  quand  j'étais  près  de  toi,  tu  ne 
sentais  pas  la  misère,  etc.,  etc. 

Une  persécution  contre  les  prêtres  constitu- 
tionnels détenus,  assassinés  ou  menacés  de 
l'être  et  obligés  de  fuir  sont  les  moyens  secon- 
daires qu'on  a  mis  en  pratique  pour  perpétuer 
l'égarement  du  peuple  (c).  Enfin  il  n'est  pas 
jusques  à  ses  plaisirs  qu'on  n'ait  voulu  empoi- 
sonner; et  pour  achever  d'inspirer  le  dégoût,  la 
haine  contre  la  Révolution,  émouvoir  sa  pitié, 
au  spectacle  d'un  roi  malheureux,  mêler  une 
sorte  d'idolâtrie  aux  erreurs  du  fanatisme,  des 
comédiens  ont  été  appelés  le  11  février,  pour 
jouer  la  comédie  de  Richard  Cœur  de  Lion. 

L'on  conçut,  cependant,  qu'il  fallait  un  signe 
de  ralliement  propre  à  disposer  avec  sùrele  les 
esprits  et  à  ranger  sous  un  étendard  quelconque 
tous  les  acteurs  des  scènes  horribles  qu'on  mé- 
ditait. Un  tableau  allégorique  fut  exposé  à  cet 
effet  dans  le  lieu  dit  la  Chiffonne  :  il  représentait 
le  roi  appuyé  sur  la  ville  d'Arles,  devenue  désor- 
mais le  plus  ferme  appui  de  sa  puissance  et  de 
sa  grandeur;  et  sur  ce  tableau  étaient  inscrits 
les  noms  deschiljcnistes,  ci'iffons,  chiffonniers,  ses 
libérateurs.  11  ne  manquait  plus  à  toutes  ces 


(l)  N'y  eilt-il  que  lo  nommé  Darniin,  condamné  par  le 
tribunal  do  Bcaucaire,  îi  êire  pondu,  et  lo  serrurier  fa- 
bricalcur  île  fourchci»  des*  Cehets,  tous  de  la  bajrarre 
du  13  juin  1790.  k  Nîmes. 

(c)  Voy.  ri-après  aux  annexes  do  la  séance,  cette  piôce 
justifiralive 

(d)  Voy.  ci-sprès,  aux  annexes  de  la  séance,  cette  pièce 
juslif1rati«o. 

(e)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  cette  Diôco 
Justificative. 


folies  qu'un  ordre  de  chevalerie  qui  pût  ins- 
pirer le  courage  et  la  valeur.  On  crut  peur 
l'honneur  des  membres  qu'il  n'en  était  pas  de 
plus  convenable  qu'un  siphon  :  chacun  se  fit 
dès  lors  un  devoir  de  porter  à  la  boutonnière  de 
son  habit  ce  signe  de  l'ivrognerie;  les  dames 
mêmes  ne  le  dédaignèrent  pas. 

Tous  ces  laits  n'étaient  pas  ignorés  du  direc- 
toire du  département.  Achille  Villardy,  l'homme 
le  plus  audacieux  et  le  plus  vindicatif,  qui  n'a 
abandonné  la  cause  des  infortunés  patriotes  que 
lorsqu'il  a  jugé  de  leur  impuissance,  et  le  pro- 
cureur général  syndic  ne  pouvaient  se  les  dissi- 
muler; mais,  loin  de  les  prévenir,  la  coupable 
inertie  decelle  administration  n'a  faitqu'enhardir 
les  chefs  de  la  conspiration. 

Tel  était  néanmoins  l'état  des  choses  lorsque 
les  papiers  publics  annoncèrent  que  l'Assemblée 
s'occupait  enfin  de  la  ville  d'Arles.  Quoique  le 
projet  de  décret  ne  semblât  pas  promelire 
une  enti'"!re  satisfaction,  il  déjouait  cependant 
en  quelque  sorte  les  projets  et  les  complots  des 
malintentionnés,  eu  annonçant  le  désarme- 
ment de  la  ville.  Aussi  le  parti  dominant  com- 
prit-il qu'il  n'était  plus  possible  de  changer  de 
rôle;  que  c'était  le  temps  de  se  montrer  tel 
qu'il  était;  sinon  qu'il  fallait  renoncer  à  des  es- 
pérances dont  on  désirait  voir  le  succès  :  on 
préféra  ce  dernier  parti.  L'on  imngina,  à  cet 
effet,  d'exciter  le  27  lévrier  un  trouble,  pour 
avoir,  de  là,  occasion  de  publier  la  loi  martiale; 
ce  qui  s'était  assez  difficile.  Des  matelots  étaient 
nouvellement  arrivés  de  Marseille;  un  homme 
provoque  une  rixe  à  l'un  deux;  l'on  crut  que 
tous  les  autres  se  mêleraient  à  la  querelle;  mais 
il  n'en  fut  rien  :  n'importe.  Le  maire,  porté  tout 
exprès  sur  les  lieux,  se  présente  sur-le-champ 
accompagné  d'une  garde  nombreuse  à  laquelle 
il  ordonna  provisoirement  de  faire  feu  :  elle 
n'obéit  pas.  Ce  cou[)  lui  ayant  manqué,  il  espère 
être  plus  heureux.  Le  lendemain  quelques 
mousses,  par  un  effet  de  l'habitude  qu'ils  ont 
de  mêler  quelques  chansons  à  leurs  pénibles 
travaux,  chantaient  l'air  :  Ça  ira  !  Ceux-cï  devien- 
nent bientôt  l'objet  de  son  ressentiment;  il  or- 
donne de  tirer:  il  est  encore  désobéi.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  une  femme  fredonnant  une  chanson  en 
l'honneur  d'Antonnelle,  au  milieu  de  ses  occu- 
pations domestiques,  qui  n'ait  servi  de  prétextes 
à  ses  funestes  projets.  Celle-ci,  saisie  et  con- 
duite à  la  maison  commune  par  une  patrouille, 
remercia  le  maire  de  ce  qu'il  la  renvoyait  : 
«  Je  ne  pi'is  recevoir  aucun  remerciement,  ré- 
pondit-il d'un  ton  brusque;  c'est  à  la  garde  na- 
tionale que  vous  les  devez,  car  j'avais  donné  les 
ordres  de  tirer  sur  tous  ceux  qui  chanteraient 
cette  chanson.  »  Ainsi  se  termina  celte  journée. 

Mais  le  lendemain,  29  février,  la  nouvelle  que 
les  Marseillais  avaient  marché  contre  la  ville 
d'Aix  présenta  le  motif  spécieux  que  l'on  provo- 
quait depuis  longtemps  de  tant  de  manières 
différentes. 

Le  soir,  les  motions  les  plus  violentes  sont 
faites  dans  le  lieu  dit  la  Chiffonne;  elles  furent 
suivies,  dès  le  lendemain  matin,  de  diverses 
proclamations  au  nom  du  maire  et  de  la  muni- 
cipalité. 

Sur  les  10  heures  1/2,  toutes  les  portes  de 
la  villesont  fermées; défenses  sont  faitesàchacun 
d'(Mi  sortir.  De  nombreuses  pUrouilles  se  dis- 
persent dans  tous  les  quartiers;  elles  donnent 
chasse  à  tous  les  patriotes  et  à  tous  les  citoyens 
non  agrégés  à  la  Chiffonne.  A  3  heures  du  soir, 
plus  de  20  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  état,  du 


[AMamblée  nationale  législative.]    ARCHIVKS  PARLBMEiNTAlRCS.    [24  ami  179i.] 


r>i 


nombre  desq  non  fils  (1),  furent  arnHés 

et  con'luits  i  i-meut  au  collège  :  l'on 

tire  sur  tous  ceux  qui  cherchtMil  leur  siilul  dans 
la  fuite;  d'autres  se  cachefit  et  profitent  des 
ténèbres  de  la  nuit  pour  échapper  à  la  mort 
qui  les  menace:  la  plupart  afTrunteut  les  plus 
grands  dangers  eu  se  précipitant  des  remparts; 
d'autres  se  jettent  dans  la  rivière  et  la  Iraver- 
sent  à  la  nage  Les  chemin^  '  -  vent  hientùt 
remplis  û'une  multitude  d  de  femmes 

et  aenfants  oui,  fuyant  Uc"  in.uii.^  homicides, 
font  retentir  lair  de  leurs  plaintes  et  de  leurs 
gémissements  et  exicitent  autant  la  pitié  que  la 
vengeauc^e  des  lois. 

Cest  sous  l'autorité  des  2  administrations 
locales,  d'un  commissaire  du  roi  auprès  du  tri- 
bunal, plus  particulièrement  charge  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  et  de  dénoncer  les  délits 
commis  contre  la  sûreté  publique,  sous  les  yeux 
même  des  magistrats  du  peuple,  si  nous  en 
exceptons  quelques  membres,  victimes  eux- 
mèmts  de  leur  civisme,  que  ces  scènes  horribles 
se  méditaient  depuis  plus  de  6  mois  et  s*exécu- 
taieat. 

Rien  loin  d'avoir  la  force  de  les  empêcher, 

s'il  cA  vrai  que  l'on  put  croire  qu'ils  ne  l'eussent 

{MIS  ordonné,  17  membres,  se  qualifiant  les  ad- 

ministraî        -    nies,  ont  non  seulement  tu  leur 

inactive  ,  mais  ils  ont  cherché,  dans 

' —  fanit-u^.  a.iicsse  du  3  mars  au  roi  des  Fran- 

.  à  intéresser  sa  sensibilité  en   implorant 

irs  et  protection  contre  des  menaces  qui 

lient  d'autre  réalité  que  dans  leur  periide 

-  -.in.  5ir^,  disent-ils,  cest  avec  la  Conslitu- 

tion  à  la  main  et  le  courage  de  la  lurtu  que  nous 

répondrons  à  tous  nos  tnnemis.  (La  vertu  d'un 

Loys.  d'un  Garcin,  d'un  Ëstrangiu!  il  faudrait 

bien  en  avoir  pour  y  croire.) 

«  Les  rebelles  à  la  loi  sont  ceux  qui  attaquent 
et  non  ceux  qui  se  défendent.  »  Mais  qui  les 
avait  attaqués  depuis  le  23  septembre?  Qui  son- 
geait même  à  les  attaquer  avant  le  29  février, 
jour  auquel  ils  ont  mis  le  comble  à  leur  persé- 
cutii»n?Qiii  leur  avait  déclaré  la  guerre,  ainsi 
qu'ils  ont  l'impuileur  de  le  dire  dans  une  adresse 
àrAssemttlé  nationale  du  5  mars,  à  celte  époquii 
cepenilant  où  leurs  forfaits  avaient  soulevé  tous 
les  départements  voisins  contre  une  ville  dont 
on  ne  peut  plus  se  dire  le  citoyen?  La  seule 
nouvelle  d'un  projet  de  iransrLarchemont  de 
l'armée  marseillaise  contre  .\rles  ne  leur  fut 
donnée  par  le  sieur  Mancadet,  de  Salon,  sergent 
d'une  des  compagnies  de  cette  ville,  que  bien 

Sosté  ieurement  à  tous  les  excès  qu'ils  ont  or- 
onnés  ou  tolérés,  puisqu'elle  ne  date  que  du 
5  mars  dernier;  cependant  jusqu'alors  les  clubs 
de  M  «rseille  et  de  .Mmes,  qu'ils  ont  tant  calom- 
niés, les  départements  du  Gar  I  et  de  l'Hérault 
qu'ils  n'ont  pas  mieux  respectés,  s'étaient  bor- 
nés à  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  toute 
leur  infâme  conduite,  sans  chercher  à  la  punir. 
Telle  est  l'analyse  des  principaux  événements 
qui  se  sont  passes  à  Arles  depuis  le  19  octobre 
jusqu'au  29  lévrier  dernier,  appuyée  par  plus  de 
30  procès-verbaux  dressés  par  les  juges  de  paix 
des  cantons  de  différents  déparlements.  Avant 
d'entrer  dans  de  nouveaux  déUiils,  il  est  bon  de 
se  reporter  à  présent  sur  les  époques  des  troubles 
précédents,  dont  votre  comité  des  pétitions  vous 
a  rendu  compte  le  18  février  dernier. 

(t'  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  pa|;e  363, 
les  lettres  écrites  par  M.  Bonnemant  au  comité  de  sur- 
Teiliance  et  la  réponse  de  M.  Anloaelle. 

1~  Sérib.  t.  XUI. 


Les  9  et  tO  juin  de  l'année  dernière,  lorsque, 
pour  la  première  fois,  les  troubles  éclatèrent 
dans  Arles,  le  bruit  pujdic,  dans  celte  ville,  était 
une  le  roi  devait  bienTôl  quitter  la  canilale.  Lore 
des  seconds  troubles  du  1"  septeninre,  causés 
par  un  supplément  de  8(X)  Innumes  que  la  Chif- 
lonne  se  crut  en  droit  de  mettre  pour  surveiller 
la  compagnie  de  la  Monnaie  de  garde  ce  jour-là, 
cette  inrernalc  société  dite  honnêtes  gens,  de 
concert  avec  les  prêtres  réfractai res,  avait  ré- 
pandu le  bruit  que  le  roi  n'accepterait  pas  la 
Lonstituiion,  qui  lui  avait  été  présentée  depuis 
le  3  septembre  par  l'Assemblée  nationale.  Ainsi 
les  mouvements  du  cabinet  des  Tuileries,  ou  les 
espérances  que  répandaient  dans  cette  ville  les 
émigrés,  ont  été  le  thermomètre  de  tous  les 
événements  qui  ont  eu  successivement  lieu  dans 
notre  ville.  Les  faits  suivants  vont  porter  cette 
vérité  jusqu'à  la  démonstration. 

De  toutes  les  villes  du  royaume,  aucune  sans 
contredit  ne  prèle  plus  à  un  projet  d'invasion  que 
la  ville  d'Arles  :  les  émigrés  qui  sont  en  Savoie 
et  à  xNice  ne  l'ont  pas  considérée  avec  indifTérence 
pour  le  succès  de  leur  complot. 

La  ville  d'Arles,  située  au  midi  de  la  France 
sur  la  rive  gauche  de  la  branche  orientale  du 
Hhône,  qui  baigne  ses  murs,  n'est  qu'à  7  lieues 
de  dislance  de  la  mer.  Le  Rhône  s'y  trouve  divisé 
en  2  branches;  celle  du  côté  d'Arles  n'est  dé- 
fendue que  par  une  seule  tour  appelée  Saint- 
Louis;  la  garde  tn  est  confiée  à  quelques  inva- 
lides. Xon  loin  de  l'autre  branche  se  trouve 
près  de  la  mer  la  ville  d'Aigues-Mortes,  où  l'aris- 
tocratie dominait  si  fort  que  le  département  du 
Gard,  après  l'avoir  dénoncée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, se  vit  contraint  de  désarmer  les  citoyens, 
dont  les  projets  manifestement  trop  connus  dé- 
celaient la  plus  grande  perfidie.  Il  fut  obligé  d'y 
verser  une  forle"  garnison  de  garde  nationale, 
que  les  habitants  ne  reçurent  qu'avec  les  dé- 
monstrations de  la  résistance.  Là,  commandait 
Frofuent,  surnommé  Tapage  :  rien  donc  de  plus 
aisé  que  de  tenter,  à  l'aide  de  quelques  bateaux 

[)lats,  une  double  descente  à  l'embouchure  du 
Uiùne. 

D'un  autre  côté,  le  vent  du  Midi,  qui  souffle 
le  plus  ordinairement  dans  le  mois  de  mars  sur 
ces  parages,  pouvait  y  conduire,  dans  quelques 
heures,  des  vaisseaux  espagnols  partis  du  port 
de  Barcelone.  Ainsi,  soit  que  les  émigrés  vou- 
lussent s'assurer  d  un  point  d'appui,  ou  que  leur 
motif  fût  de  diviser  nos  forces  en  station  dans 
le  nord  de  la  France,  en  les  apuelant  au  secours 
des  départements  du  Midi,  à  la  faveur  de  quelques 
tentatives,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  rien  ne 
pouvait  s'op|K>ser  aux  desseins  ultérieurs  qu'ils 
ont  assez  manifestés. 

Le  message  fait  à  (^oblentz,  à  la  fin  de  janvier, 
par  la  faction  chiffonnière  auprès  des  princes 
français,  au  nom  d'une  grande  partie  des  habi- 
tants d'Arles,  pour  les  assurer  de  leur  fidélité, 
et  dont  le  courrier  de  Strasbourg  du  17  mars, 
n"  66,  fait  mention,  certifie  ce  projet,  si  la  lettre 
écrite  de  Nice  le  !•'  janvier  par  le  sieur  Faucon, 
ancien  conseiller  au  ci-devant  parlement  d'Aix, 
ne  le  prouvait  complètement  : 

«  Nice,  le  l"  janvier  1792. 

«  Nous  avons  reçu,  mon  cher  Nanton,  avec  la 
plus  grande  satisfaction,  la  nouvelle  de  votre 
réussite  auprès  de  nos  bons  amis  les  marins,  et 
je  suis  chargé  de  vous  en  faire  des  remercie-^ 
ments  :  les  princes  sont  sensibles  aux  peines 
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que  vous  prenez,  et  je  puis  vous  assurer  qu  ils 
sauront  bien  récompenser  votre  zèle  d  une  ina- 
nii-re  digne  d'eux  et  de  votre  mérile.  Comme 
12  barques  ne  suffiront  peut-être  pas  pour  servir 
assez  promptement,  dans  le  cas  où  les  eaux 
seraient  basses,  faites  vos  efforts  pour  en  avoir 
encore  autant,  et  comptez  sur  moi  comme  sur 
le  meilleur  de  vos  amis. 

«  Signé  :  DE  Faucon.  » 

Il  est  bon  d'observer  à  l'Assemblée  que  ce 
Nanton,  à  qui  la  lettre  est  adressée,  est  un  avi- 
tailleur  de  bâtiments,  qui  tient  sous  la  dépen- 
dance du  besoin  un  certain  nombre  de  palions; 
que  la  lettre  dont  s'agit,  et  dont  on  cherche  a 
atténuer  la  véracité,  fut  lue  dans  le  comité  se- 
cret de  la  Chiffonne;  qu'un  de  ses  membres ^car 
il  y  a  des  traîtres  dans  tous  les  partis)  la  fit  dis- 
paraître; que  la  haine  que  Ton  a  portée  ensuite, 
tant  aux  autres  marins  qu'au  commissaire  des 
classes  que  l'on  a  persécuté,  ne  provient  que  de 
la  résistance  qu'ils  ont  mise  à  ne  pas  entrer 
dans  un  parti  qui  attendait  tant  de  secours 

Mais,  tandis  que  les  ennemis  du  dehors  médi- 
taient des  plans  d'invasion,  ceux  qui  étaient 
dans  l'intérieur  n'en  concevaient  pas  de  moins 
funestes.  11  était  important  aux  vues  des  conspi- 
rateurs d'anéantir  la  force  publique,  qui  seule 
pouvait  s'opposer  à  leur  coupable  dessein.  La 
garde  nationale  de  Marseille  avait  fixé  plus  par- 
ticulièrement leur  attention.  On  ne  se  dissimu- 
lait pas  la  résistance  que  les  citoyens  qui  la 
composaient,  avaient  opposé  aux  vues  de  l'an- 
cien gouvernement.  Invincible  sur  ses  foyers,  il 
fallait  susciter  quelque  trouble  pour  la  mettre  à 
même  de  pouvoir  juger  de  ses  forces.  11  deve- 
nait donc  nécessaire  de  la  provoquer  de  tant  de 
manières,  qu'en  éveillant  la  sollicitude  sur  le 
patriotisme  outragé  dans  l'une  des  villes  du  dé- 
partement, on  pût  taxer  son  zèle  comme  une 
démarche  vraiment  criminelle  et  la  déclaration 
d'une  guerre  civile,  afin  de  pouvoir  renouveler 
dans  les  vastes  plaines  de  la  ville  d'Arles  les 
funestes  journées  de  Nancy  :  et,  certes,  que 
faut-il  de  plus  pour  le  prouver  que  la  lettre  du 
sieur  Coincy,  commandant  de  la  8°  division,  en 
date  du  23  mars,  à  la  municipalité  d'Arles? 

Lettre  de  M.  Coincy,  commandant  en  chef  de  la 
8*  division  militaire,  à  la  municipalité  d  Arles. 

«  Toulon,  le  23  mars  1792. 

n  Messieurs, 

«  J'ai  reçu  hier  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire;  j'y  ai  vu  les  craintes 
fondées  que  vous  avez  de  l'arrivée  prochaine 
de8  Marseillais;  ils  n'étaient  point  encore  partis 
hier  matin,  et  c'est  avant-hier  qu'on  a  tiré  au 
sort,  pour  ceux  qui  doivent  marcher.  Ils  sont, 
dit-on,  au  nombre  de  4,000,  partant  avec  ca- 
nons et  boulets;  je  crois  cependant  que  cet  ap- 
pareil de  force  ne  doit  pas  vous  intimider:  vous 
savez,  Messieurs,  quelles  sont  les  intentions  de 
M.  Dumuy  et  de  moi,  pour  vous  porter  secours, 
et  vous  devez  môme  avoir  dans  ce  moment,  ou 
vous  recevrez  incessamment,  2  escadrons  du 
5"  réfiimt'nl  de  dragons  et  un  bataillon  du  67"  ré- 
giment d'infanterie.  J'écris  par  ce  même  cour- 
rier à  M.  Dumuy,  pour  le  remercier  des  secours 
qu'il  vous  envoie,  en  le  priant  de  continuer  et 


de  vouloir  bien  veiller  aussi  à  vos  environs,  et 
les  sauver  du  pillage  oîi  vos  ennemis  pourraient 
sans  doute  les  livrer.  Ne  doutez  pas,  xMes^ieurs, 
que  nous  n'employions,  M.  Dumuy  et  moi,  tous 
les  moyens  possibles  de  vous  donner  mainforte 
et  vous  garantir  de  vos  ennemis,  qui  ne  peuvent 
être  que  ceux  de  la  loi  et  de  la  Constitution. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  mander  le  19  du  courant,  relati- 
vement au  régiment  d'Ernest;  il  n'y  a  encore 
aucun  changement  dans  la  position  de  ce  régi- 
ment, aucune  nouvelle  du  ministre  :  je  désire- 
rais sincèrement  être  le  maître  de  vous  l'en- 
voyer. 

"  le  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  com- 
mundant  en  chef  la  8"  division  militaire, 

Co'NCY.  »  (Ainsi  signé  à  l'original.) 

Les  Marseillais,  qui  savaient  que  ce  régiment 
était  destiné  à  sou*.enir  la  rébellion  dans  Arles, 
sont-ils  si  coupables  ip.  s'y  être  opposés? 

A  Avignon  et  dans  le  C/imtat  Venaissin  étaient 
alors  des  rassemblements  de  soldats  étrangers, 
commandés  par  des  nobles  élîangers  :  l'on  savait 
ce  que  l'on  devait  se  promet.re  des  régiments 
de  la  Marck,  des  hussards  alltmands,  du  régi- 
ment suisse  de  Steyner  et  de  la  bande  des  Hou- 
pettes,  appelés  dans  Arles  pour  ^  service  de  la 
place;  à  la  première  amorce  brû.ée,  l'embrase- 
ment devenait  général.  Il  est  difficile  de  prévoir 
jusqu'où  il  pouvait  s'étendre.  Le^  commence- 
ments du  mois  d'avril  étaient  annoncés  pour 
les  jours  marqués  d'une  contre-révolution  cer- 
taine (/■).  J'en  avais  été  si  frappé,  cu'en  même 
temps  que  j'en  recueillais  avec  soin  l«s  preuves, 
j'avais  déjà  fait  demander  un  congé  ai  ministre 
de  la  justice,  pour  quitter  mon  poste  au  tribu- 
nal de  district,  afin  de  venir  en  souinettre  la 
teneur  au  jugement  de  l'Assemblée,  Icrsque  la 
sortie  vigoureuse  de  la  garde  nationale  de  Mar- 
seille contre  le  régiment  d'Ernest  est  venue 
rompre  toutes  les  mesures  et  déjouer  lous  les 
complots;  lorsque  la  mort  de  l'Empereur  et 
l'acte  d'accusation  porté  contre  le  minière  De- 
lessart  n'ont  plus  laissé  d'espérance  aux  chefs 
de  la  cabale  contre-révolutionnaire.  {Applaudis- 
sements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Cependant  les  chefs  de  faction  n'en  conti- 
nuaient pas  moins  leur  rôle  ailleurs  :  ils  s'étaient 
fait  un  parti  dans  plusieurs  villes  du  Comtat, 
telles  que  Caderousse,  Châteauneuf.  Les  cha- 
noines Vitalis  et  Guillaumon  travaillaient  Car- 
pentras;  Hugues  les  secondait  à  Piolen,  Nau- 
garet  à  Serignan.  Dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche  et  dans  les  communes  limitrophes  de  la 
Lozère  et  du  Gard,  les  apôtres  de  la  contre-ré- 
volution n'étaient  ni  moins  nombreux  ni  moins 
ardents  et  l'abbé  Michel,  chanoine  d  Avignon, 
réfugié  à  Arles,  cherchait  à  ranimor  l'espérance, 
comme  il  pouvait,  par  des  prophéties  qu'il  avait 
tirées  du  tombeau  de  Nostradamus  (Rires.)  : 

Dix-huitième  siècle; 

Année  bissextile; 

Règne  de  Louis  Bourbon; 

Contre-révolution; 

Grande  victoire  remportée; 

Assemblée  nationale  dissoute; 

(/)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  361, 
cette  pièce  justiticatiT«. 
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Rétablissement  du  trône; 
Couronne  rendue  au  roi; 
Triomphe  de  ia  relij^iou; 
Persecuié.-<  veu'^és  : 
Parlements  rétablis; 
La  noi)lesse  rétablie; 
Nouvelle  constitution  abolie; 
Intrui  chassés  : 
Le  clergé  rétabli; 
Arrêt  de  mort  prononcé; 
Grands  scélérats  punis; 
Maison  puissante  éteinte; 
Régénéraiiou  totale. 

Enfin,  le  ci-devant  chevalier  de  Grigny,  arrêté 
à  Alais,  ne  désespérait  pas  encore  du  succès;  et 
c'est  ici  le  cas  ue  faire  publiquement  part  à 
l'Assemblée  des  pièces  trouvées  sur  lui  lors  de 
son  arrestation  dans  cette  ville,  le  7  mars. 

Lea  premières  désignent  di-s  ennilements;  les 
secondes,  la  de^criptiun  des  villes  de  Bellegarde, 
de  Perpignan  et  de  Narbonne;  suivent  ensuite 
«^  leilres  :  l'une  écrite  d'Alais,  le  3  mars  1792, 
[ l'ir  sa  sœur; l'autre,  le  25  lévrier,  par  sa  mère, 
une  autre,  du  12  février,  écrite  de  txjbleniz  {g). 

Dans  une  de  ces  lettres,  qui  toutes  annoncent 
le  grand  intérêt  que  l'on  prend  au  succès  de  sa 
mission,  ou  l'iuviie  de  passer  par  la  muntagne 
avant  de  se  rendre  à  Arles,  d'ubserver  surujut 
de  n'être  pas  découvert,  cous.mI  qu'il  a  suivi 
exaciemeni  quant  à  son  arrivée  à  Arles,  d'après 
la  preuve  qu  un  adminisiraieur  de  la  ville  de 
Saint-Gilles  en  a  fournie  par  sa  lettre  du  12  mars, 
adressée  au  sieur  Mazer,  membre  du  directoire 
du  déparlement  du  Gard,  de  laquelle  il  resuite 
que  le  sieur  Grigny  s'est  rendu  à  Arles  pour  y 
visiier  les  chaussées,  y  disposer  des  batteries, 
qu'il  a  passé  à  la  campagne  de  la  Combe,  a  de- 
mande la  métairie  ue  l<igares,  appartenant  à 
M.  Jonqu.ères,  où  il  a  diué.  A  celte  même  époque, 
des  porteurs  étaient  sur  loules  les  roules  pour 
informer  les  conlre-revoluiionnaires  des  me- 
sures qu'il  convenait  de  pren  ire  dans  la  situa- 
tion un  peu  critique  où  ils  se  trouvaient  :  l'un 
d'eux,  nomme  Maurice  Alègre,  prévenu  depuis 
loiigiemps  de  porter  des  dcpêclies  aecrétes  de 
ViUelort  au  Saiiit-Ëspril,  Arles  et  Garuentras, 
fut  traduit  devant  le  juge  de  paix  de  Barjeac; 
l'on  trouva  dans  une  de  celles  a*lressées  au  sieur 
Hercule  Ganredoii  GenouiUac  un  billet  portant 
ces  mots  :  Sainl-Eip'U,  7  mar$  1792. 

«  Je  prolile  de  celte  lettre  et  de  ce  caractère 
pour  n'être  pas  connu. 

0  11  est  inutile  que  vous  alliez  à  Coblentz;  je 
voulais  y  aller  au.->si,  mais  nous  ferons  mieux 
besogne  ici  ;  dans  l'intérieur,  nous  avons  un  tort 
l>arti  et  un  homme  tldele  dans  le  directoire.  Si 
nous  pouvons  être  maîtres  une  fois  des  canons, 
et  ça  nous  est  facile,  nous  pourrons  tenir  long- 
temps et  attendre  nos  frères  de  Coblenlz  :  nous 
avons  beaucoup  d'amis  à  Barjeac,  Banne  et  Saint- 
André;  l'insiant  de  la  vengeance  arrive:  je  vous 
dirai    quand    il    faudra    partir   pour   joindre 

Tolre et  la  mienne.  Adieu  :  je  ne  puis  être 

connu  sous  ce    déguisement  ;  mais  brûle    ce 
billet.  » 

Législateurs,  l'instant  de  la  vengeance  était 
donc  arrivé;  vous  venez  de  l'entendre:  les  pa- 
triotes d'Arles  en  avaient  senti  d'avance  les  fu- 
nestes elTets.  Précipites  dans  un  cachot  liumide, 


(jl)  Voy.  ci-apri-s  aux  annexes  de  la  séance,  page  362, 
celte  pièce  jusùûcative. 


menacés  de  la  mort  qu'on  devait  leur  donner 
sur  les  remparts  de  la  ville  à  l'approche  des  .Mar- 
seillais leurs  libérateurs  ;  toutes  les  nuits  un 
f;<irdien  |>osté  par  la  mumcipalité  à  la  norte  de 
eur  prison,  venait  twubler  leur  sommeil,  tantôt 
en  leur  brûlant  des  amorces  de  pistolet,  tantôt 
en  leur  promenant  une  chandelle  allumée  sur 
la  figure,  tantôt  en  les  reniuLnt  avec  la  pointe 
d'un  sabre,  comme  pour  les  compter.  Nous  ne 
finirions  pas,  si  nous  entrions  dans  îesdétailsde 
toutes  les  horreurs  que  ces  citoyens  ont  éprou- 
vées pendant  l'espace  de  21  jours  qu'a  duré  leur 
détention,  sans  qu  aucun  administrateur  ait  dai- 
gné jeté  un  regard  d'humanité  sur  eux.  (1) 


(1)  C'est  sans  doute  ici  le  cas  de  faire  connaître  à  la 
nation  >-utiëre  toute  la  pertidie  et  la  scélcratesse  de 
certains  administrateurs  couipoHant  le  conseil  tenu  le 
1*'  mars,  relativement  au  sort  des  prisonniers. 

Il  est  bon  auparavant  de  se  rappeler  que  les  actes 
arhilraires  d'emprisunneineni  coniuieucércnt  le  28  février 
au  matin   et  durèrent  jusqu'au  15  mars  suivanL 

Lo  conseil  genoral  de  la  commune  assemble,  le  sieur 
Loys  fait  pari  des  emprisonnements  arbitraires,  et  voici 
coinmeiil  il  s'exprime  dans  lo  conseil:  *  Messieurs,  les 
nouvelles  certaines  qu'un  nombre  de  laciùux,  après 
avoir  fait  une  invasion  à  Aix  et  y  avoir  commis  bien 
d'autres  hostiliti^s,  avait  formé  le  projet  de  venir  assié- 
ger la  ville  d'ArlfS  (ce  qui  est  faux,  puisqu'ils  n'étaient 
au  plus  que  SOU  homm>s  et  que  te  il  ils  étaient  rentres 
dans  leurs  foyers,  ce  qu'on  ne  pouvait  ignorer  à  Arles 
le  I"'  mirs),  occasionnèrent  hier  une  telle  ef/ervescence; 
hier,  c'est  sans  ^oute  l'cffcrvoscence  occasionuée  par 
lui  chef  des  honnêtes  gens  de  la  faction  chiffonnière; 
elle  commença  lo  i8  février;  parmi  le  peuple;  il  devait 
dire  parmi  les  bandits  que  j'avais  ap,ielés  du  Gard! 
qu'il  s'empressa  de  s'emparer  d'un  certain  nombre  de 
citoy-ns  répult's  pour  être  du  parti  de  ces  factieux  et 
les  mil  en  état  d arrestation,  des  citoyens  buuueics, 
des  vieillarils,  des  enfants  désarmés,  trauquiiles  dans 
leurs  foyers,  qui  n'étaient  jamais  sortis  des  murs  d'Arles, 
réputés  du  pirti  des  factieux  de  Marseille  qui  s'étaient 
portés  à  Aix  !  Il  eût  été  difficile  et  peut-être  dangereux,  . 
et  pour  la  tranquillité  de  la  ville  et  pour  les  citoiiens 
arrêtés,  de  s'opposer  à  ce  premier  mouvement;  sans 
doute,  quand  on  l'a  soi-iuém-  ordonné!  On  céda  donc 
au.c  circonstances  et  on  laissa  agir  la  multitude.  Lies 
magistrats  du  peuple  qui  codent  à  des  emprisonnements 
arluiraires.  à  la  circonstance,  et  laissent  agir  la  multi- 
tude! AuJDurd'hui,  Messieurs,  que  le  calme  est  rétabli, 
devonx-nous  garder...  .  les  prisonniers  vu  les  élargir? 
c'est  la  queslioi  que  mms  vous  oumettous,  et  sur 
laquelle  nous  vous  prions  de  délibérer.  Certes,  il  était 
bien  nécess  iir<*  que  les  olGci-rs  municipaux,  qui  avaient 
ordonné  ces  emprisonnements,  lissent  approuver  leur 
abominable  conduite  ^)ar  le  conseil  gcueral,  et  auils 
misseut  en  question  s  ils  devaient  user  ou  non  d'une 
auturito  bienlaisanle  que  la  loi  leur  avait  cuiiiîee. 

Le  conseil,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  consi- 
dérant que  l'effervtscence  du  peuple,  l'état  de  guerre 
civile[Ol  le  maire  «lit  plus  liaui  que  le  calme  est  revenu  !) 
dans  lequel  Cincursion  des  Marseillais  a  mi%  le  dépar- 
tement, et  la  »ûietédes  détenus  exigent  un  appareil  de 
vigueur  envers  les  citoyens  que  la  voix  publique  accuse 
d'avoir  provoqué  cette  guerre  civile;  mais  qui  se  battait 
le  1"  mars?  les  Marseillais  étaient  rentrés,  a  délibéré 
d'employer  tous  les  moyens  de  persuasion  qui  sont  e% 
son  pouvoir,  pour  calmer  les  craintes  et   les  alarmes 
de»  citoyens.   Ces  détestables   délibérants  diront  sans 
doute  quels  sont  les   moyens  de  persuasion  qu'ils  ont 
employ.s;  que  les  détenus  soient  traités  dans  la  mai- 
son du  collège  avec  toute  l'humanité  que  les  circon- 
stances peuvent  permettre.  Il  n'y  a  qu'à  voir  la  consigne 
affichée  à  la  porto  de  leur  urison,  fe  transmaThemco* 
des  prisonniers  au  cachot  du  district  (dans  ia  nuit)  e» 
leur  déclaration;  attendu  la  cessation  des  fonciions 
administrativs  supérieures;   mais  le  d.sirict  d'Arle» 
qui  reçut  ensuite  les  détenus  dans  son  cachot,  n'avait 
pas    cessé    ses   fonctions;    le    coineil  du   dr-partement 
eUit  asst-mble  et    en    activité,  puisque   le  «J  H   »▼»»» 
déjà  rappelé  le  siear  Leoice,  l'un  doa  adminislr»l«ar». 
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Le  décret  qui  déclare  la  ville  d'Arles  rebelle, 
est  évidemment  Pacte  d'accusation  des  admi- 
nistrateurs de  cette  ville;  ou,  pour  mieux  dire, 
c'est  sur  leur  coupable  administration  que  doit 
tomber  cette  flétrissure  :  eux  seuls  sont  cou- 
pables de  forfaiture,  soit  qu'ils  aient  trempé  dans 
les  manœuvres  des  ennemis  de  la  Révolution, 
soit  qu'ils  les  aient  tolérées  par  un  lâche  si- 
lence. En  vain  ont-ils  dit  dans  leur  adresse  du 
5  mars  q^u'ils  n'ont  pu  s'opposer  à  ces  arresla- 
tions  arbitraires  sa.ns  s'exposer  eux-mêmes  à  perdre 
la  vie  (/t).  Tout  administrateur  qui  ne  sait  pas 
mourir  à  son  poste  pour  défendre  les  lois  outra- 

f;ées  n'est  pas  l'adminislraieur  d'un  peuple 
ibre;  il  n'est  pas  digne  d'être  le  gardien  de  la 
Constitution.  Ceux-là  sont  donc  coupables,  et 
nous  vous  les  dénon^-ons,  qui,  après  s'être  arrogé 
le  droit  d'arrêter  des  canons  sur  le  Rhône,  en  ont 
fait  l'achat  le  30  octobre  dernier.  Ceux-là  seuls 
sont  coupables,  qui  se  sont  emparés  de  1,500  fu- 
sils destinés  pour  la  Corse,  qui  les  ont  distribués 
à  tous  les  bandits  qu'ils  avaient  appelés  dans 
Arles  (i).  Ceux-là  sont  coupables,  qui  ont  élevé 
des  redoutes,  construit  des  fortiUcations,  creusé 
des  fosses,  rompu  la  voie  publique  et  intercepté 
toutes  les  communications.  Ceux-là  sont  cou- 
pables, qui  ont  fait  fusiller  ou  toléré  qu'on  fusil- 
lât les  patriotes  fuyant  la  persécution,  qui  ont 
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ui  refusa  de  s'y   rendre,  et   la   municipalité  pouvait 
'autant   moins  lignorer,  qu'elle  avait  tait  arrêter   le 
porteur  de  la  leitre  et  l'avait  vexé. 

La  présente  sera  adressée  au  ministre  de  Vintérieur 
pour  recevoir  ses  ordres  :  l'on  seul  bien  pourquoi  li  deve- 
nait nécessaire  de  s'adresser  si  loin  et  de  supposer  la 
cessation  des  fondions  adminislrativ:^s  :  car  ce  qui 
prouverait  que  telle  n'était  pas  même  leur  intention  et 
que  ce  n'était  qu'un  surcroît  ae  fourberie,  c'est  que,  dans 
l'adresse  au  rui  du  3  mars,  les  administrateurs  réunis 
d'Arles  ne  parlent  ni  de  cette  détention,  ni  de  cette 
délibération.  Mais  qui  est-ce  qui  a  provoqué  cette  pr^- 
tendue  guerre  civile,  cette  insurrection  des  Marseillais? 
M.  Le  Scène  va  nous  le  dire  dans  son  rapport,  où,  après 
avoir  rappelé  toutes  les  vexations  que  se  permettaient 
les  administrateurs  d'Arles  et  du  Comlat  contre  les  pa- 
triotes, il  dit  au  fol.  30  :  «  Une  conduite  si  perverse 
d'Arles,  de  Carpentras,  d'Avignon,  des  oflicierrs  com- 
mandants, et  de  leurs  subordonnés,  ne  pouvait  manquer 
d'exciler  une  grande  fermentation  dans  les  départe- 
ments voisins.  Tous  les  amis  de  la  Constitution  étaient 
alarmés  avec  raison;  tant  de  plaintes,  tant  de  vexations 
éprouvées  par  les  patriotes,  étaient  répétées  dans  tous 
les  clubs,  n  fallait  peut-être  une  explosion  pour  faire 
sortir  de  la  lelharnie  qui  régnait,  pour  nous  tirer  de 
l'abandon  dans  lequel  nous  étions,  et  empêcher  déporter 
k  lu  lin  M«  système  destructeur  :  le  Marseillais  brûlant 
comme  son  climat,  menacé  depuis  longtemps,  ami  chaud 
do  la  Constitution,  impatient  et  incapable  de  remèdes 
lents  et  tardifs,  se  porta  à  main  armée  sur  Aix.  » 
En  effet,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  projet  de 

Eirlidio  bien  conçu  était  de  provoquer  le  civisme  des 
arseillais,  à  dessein  do  les  attirer  à  Arles  pour  les  y 
massacier,  eu  criant  à  la  guerre  civile;  car  on  était  bien 
8Ùr  qu'à  défaut  de  réussito  ou  de  succès,  on  pourrait 
toujours  s'excuser  du  reurocho  do  rébellion  ouverte,  en 
attribuant  à  la  crainte  de  leurs  nïenacos  tous  les  pré- 

Faratifs  hostiles  que  cette  ville  coupable  formait  contre 
Etat;  et  qu'on  ne  manquerait  pas  d'avoir  surtout  dans 
certains  pariis,  dos  aptVtros déco  système,  dans  celui,  qu'on 
appelle  Us  honnêtes  gens;  mais  il  demeurera  toujours 
pour  constant  que  si  la  ville  d'Arles  no  se  fût  jamais 
fortifiée  dans  un  appareil  de  guerre  pendant  9  mois,  si 
les  patriotes,  quoique  désarmes,  y  eussent  trouvé  pro- 
tection et  sùnté,  jamais  les  Marseillais  ne  l'eussent 
menucee  d'aucune  invasion. 

(h)  V'jy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  36i, 
cette  pièce  justificative. 

,  (t)  Voy.  ci-aprés  aux  annexes  de  la  séance,  page  362, 
eett*  pièce  justiricalive. 


publiquement  fait  proclamer  la  détention  des 
citoyens  dans  la  ville.  Ceux-là  sont  coupables, 
qui  ont  souffert  que  l'on  outrageât  les  étrangers 
que  leurs  affaires  appelaient  dans  celte  ville,  qui 
ont  ordonné  ou  toléré  des  visites  domiciliaires 
et  dans  la  nuit,  qui  ont  permis  que  l'on  enlevât 
les  canons  de  la  tour  Saint-Louis,  la  seule  forte- 
resse qui  pût  résister  au  projet  d'invasion  que 
l'on  méditait  contre  la  ville  d'Arle.-.  Ceux-là, 
sans  contredit  sont  coupables,  qui  ont  cherché  à 
excuser  tous  ces  attentais,  et  en  ont  si  mécham- 
ment imposé  à  la  nation  et  au  roi  dans  leurs 
adresses  des  3  et  5  mars  :  car  il  n'est  pas  deux 
manières  de  faire  le  bien;  on  le  fait  en  le  vou- 
lant, et  on  le  veut  en  l'aimant. 

Mais  celui-là  annonçait-il  une  intention  pure, 
qui,  en  écrivant  à  des  rebelles,  a  pris  le  ton  du 
conseil  et  de  la  représentation  amicale,  qu'on 
ne  doit  qu'à  la  vertu  malheurense  et  persécutée? 
Un  ministre  écrivant  à  des  rebelles,  devait 
entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  dont  il  est  l'or- 
gane, bien  loin  d'en  atténuer  la  force  et  les 
dispositions  :  c'est  néanmoins  ce  que  M.  Cahier 
s'est  permis  dans  sa  lettre  du  21  mars  à  la  mu- 
nicipalité d'Arles,  en  lui  adressant  le  décret  de 
ce  jour  gui  ordonne  le  désarmement. 

Je  crois  devoir  vous  adresser  copie  d'une  loi  que 
f  envoie  au  département  des  Buuches-du-Rhône ; 
soumettez-vous  à  cette  loi,  Messieurs.  Soumettez- 
vous  à  cette  loi!  il  savait  donc  qu'on  était  dis- 
posé à  la  résistance,  et  que  cette  prétendue  sou- 
mission, dont  la  municipalité  se  faisait  un  mérite 
dans  ses  adresses,  n  était  qu'une  vraie  parade 
pour  masquer  ses  projets  1  {Murmures  à  droite. 
Applaudissements  à  gauche.) 

Gardez-vous  d'apporter  la  moindre  résistance  à 
son  exécution  :  le  roi  me  charge  de  vous  dire  qWU 
reconnaîtrait  de  bons  et  fidèles  Français  (bons  et 
lidèles  Français!  cela  s'entend)  à  votre  empres- 
sement à  obéir  :  à  quoi?  à  la  loi  ou  à  la  volonté 
du  roi?  La  suite  de  la  phrase  l'indique.  Qu'il  ap- 
prendrait avec  une  extrême  satisfaction  que  toutes 
les  armes  eussent  été  déposées  à  la  commune,  et 
les  fortifications  détruites  avant  Varrivée  des  corn- 
mismires  des  départements.  Mais  l'article  premier 
de  la  loi  qu'il  adressait,  disait  précisément  le 
contraire.  Il  porte  que  le  dépôt  d'armes  se  fera 
sous  la  surveillance  de  deux  commissaires  du 
département. 

Dans  quelle  intention  le  ministre  veut-il  donc 
prévenir  cette  surveillance?  Certes,  cet  acte  de 
patriotisme  et  de  sagesse  (il  appelle  le  conseil 
qu'il  donne,  de  faire  disparaître  le  corps  du  délit, 
un  acte  de  patriotisme  et  de  sagesse  :  mais  qui 
avait  dit  à  M.  Cahier  d'être  plus  sage  et  plus 
patriote  que  la  loi?)  serait  propre  à  effacer  les 
impressions  défavorables  qu'on  a  conçues.  Quoi  ! 
une  rémission  volontaire  et  inévitable,  suffira 
pour  détruire  l'impression  défavorable  que  l'As- 
semblée avait  conçue  elle-même  d'une  rébellion 
ouverte?  Mais  est-ce  de  la  nation  qu'il  veut  par- 
ler, de  l'Assemblée  ou  du  roi?  Ce  n  est  certai- 
nement pas  de  lui.  Et  à  vous  rendre  la  confiance 
publique  :  la  confiance  rendue  à  des  rebelles? 
Qui  doit  donc  la  leur  rendre?  J'y  compte,  mes- 
sieurs, fy  compte  parce  que  je  vous  le  demande 
au  nom  du  roi  :  ces  mois  expliquent  le  sens  de 
la  lettre!  Et  que  vous  ne  pouvez  pas  douter  de  son 
attention  pendant  tout  le  temps  que  vous  serez 
privés  de  vos  armes;  c'est-à-dire,  le  coup  est 
manqué.  Cédez  bons  et  fidèles  Français,  un  instant 
à  l'orage;  je  veillerai  pendant  ce  temps  à  votre 
sûreté.  (Murmures  à  droite.  —  Applaudissements 
à  gauche.) 
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M.  Maihlrn  Donias.  Je  demande  qu'on  res- 
pecte le  droit  de  pétilion  et  qu'on  écoule  jusqu'au 
bout  cet  odieux  commentaire. 

M.  .Hallhe.  Je  demande  que  M.  Dumas  soit 
rappelé  à  l'ordre.  [Applaudissements  à  gawhe.) 

Plusieurs  membre»  à  droite  :  Il  faut  nous  y  rap- 
peler tous!  {.Uurtnurei  à  gauche.) 

M.  BONNEMANT,  Continuant  ton  discours  . 

Celle  lettre  n'esl-elle  pas  l'antipode  du  décrel 
du  21  ?  C'est  néanmoins  uiiisi  que  les  ministres, 
marchant  à  contre  sons  de  la  loi,  ont  nourri 
dans  les  uns  des  coupables  espérances,  et  ont 
inspiré  aux  autres  une  conliante  sécurité. 

Législateurs,  les  nuages  qui  ont  obscurci  pen- 
dant 3  ans  le  midi  de  la  France,  ne  sont  pas 
entièrement  dissipés;  ils  se  promènent  encore 
sur  cet  horizon;  le  111  de  l'intrigue  criminelle 
est  rompu,  mais  il  tient  fortement  aux  deux 
bouts,  et  il  ne  faut  qu'une  main  habile  pour  le 
renouer.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  ce  ne  sera 

3ue  par  la  force  que  les  intérêts  particuliers  cé- 
eronl  à  l'intérêt  fîénéral;  la  voie  de  la  [)ersua- 
siqn  est  tout  à  fait  impuissante,  et  la  lutte  des 
privilé^'iés  durerait  encore  lonjztemps. 

La  ci-devant  noblesse,  dont  la  supériorité 
n'existait  que  dans  ropinioii,  ne  cesse  de  se 
flatter  de  voir  rétablir  ses  droits  ;  le  clergé  trouve 
encore  dans  une  religion  de  paix,  des  prétextes 
et  des  moyens  pour  semer  des  troubles  et  la 
discorde;  il  brouille  partout  les  familles,  dans 
l'espoir  de  diviser  l'Etat.  Enfin,  un  grand  com- 
bat est  engagé  entre  les  partisans  de  l'ancien 
régime  et  les  défenseurs  du  nouveau  :  chacun 
d'eux  reproche  à  l'autre  les  efforts  qu'il  fait 
pour  remporter  la  victoire.  Dans  ce  nouveau 
genre  de  guerre,  les  ci-devant  privilégiés  n'ont 
pas  renoncé  à  l'avantai-e  d'un  reste  de  gran- 
deur, de  richesses,  et  à  l'habitude  surfout  de 
l'intrijrue.  Le  peuple  n'a  que  sa  vigilance  et  son 
'■■^•îrage,  qui  ont  déconcerté  jusqu'à  ce  our,  tf)U8 
complots,  et  votre  justice  qui  doit  en  punir 
.-;  auteurs. 

M.  le  Plaident.  .Messieurs,  l'Assemblée 
prendra  en  considération  le  compte  que  vous 
venez  de  lui  rendre;  elle  vous  invile  à  sa  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  des  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune d'Arles. 

D'autres  membres  :  La  question  préalable! 

iL'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  que  le  discours  de  M.  Bonnemant  sera 
imprime  et  distribué.) 

Vn  membre:  Je  demande  que  le  compte  que 
viennent  de  nous  rendre  les  députés  extraordi- 
naires d'Arles  soit  renvoyé  aux  comités  des  péti- 
tions, de  surveillance  et  des  Douze  réunis,  pour 
servir  au  rapport  qu'ils  doivent  nous  faire  inces- 
samment.) 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
Vn  membre  demande  que  le  traitement  des 
huissiers  faisant  le  service  pour  les  tribunaux 
criminels,  déjà  fixé  pour  ceux  du  tribunal  de 
Paris,  le  soit  également  pour  tous  les  départe- 
ments. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  proposition  au  co- 
miié  de  législation,  pour  faire  son  ra()port  sur 
cet  objet  qui  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  la  semaine 
prochaine  par  la  commission  centrale.) 

Vn  autre  membre  expose  que  le  ministre  de  la 
guerre  refuse  la  décoration  militaire  à  des  offi- 
ciers des  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui 


ont  servi  le  temps  requis  par  la  loi,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  pas  brevetés  par  le  roi;  il 
demande  que  le  comité  militaire  soit  chargé  de 
présenter  dans  le  pltf^  court  délai  un  projet  de 
décrel  pour  faire  jouir  les  ofliciers  des  volontaires 
nationaux  des  mêmes  avantages  que  les  troupes 
de  ligne. 

(L'Assemblée  décrète  celte  motion.) 

Trois  citoyens  de  Ui  ville  d:'Amieiis,  introduits 
à  la  barre,  présentent,  au  nom  des  citoyens  de 
cette  ville,  un  mémoire  intitulé  :  Les  prévarica- 
tions des  nouveaux  fonctionnaires  publics,  recom- 
mandées à  la  vigilance  des  bons  citoyens,  ou 
mémoire  de  Pierre  Flessèle,  contre  Chambosse, 
receveur  du  district  d'Amiens.  Par  leur  pétilion, 
revêtue  de  261  signatures,  les  citoyens  a  Amiens 
exposent  qu'ils  sont  fondés  à  se  plaindre  des 
manœuvres  coupables  du  sieur  Chambosse,  et  à 
concevoir  les  plus  violents  soupçons  contre  les 
administrateurs  de  leur  département,  qui  ont 
voulu  soustraire  la  gestion  de  ce  receveur  à  l'œil 
sévère  de  la  justice. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Deb«Hssy-R*bee0art.  Je  demande  le 
renvoi  des  pièces  au  pouvoir  exécutif.  Quand  des 
citoyens  ont  à  se  plaindre  des  corps  administra- 
tifs, c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'ils  doivent 
s'adresser.  Si  celui-ci  ne  leur  rena  pas  justice, 
ils  ont  alors  recours  à  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  le  mémoire 
au  pouvoir  exécutif,  à  charge  par  le  ministre  de 
l'intérieur  d'en  rendre  compte  dans  le  plus  bref 
délai.) 

Vne  députation  des  ci-devant  employés  des 
fermes  à  la  perception  des  entrées  de  Paris  est 
admise  à  la  barre.  Ils  se  plaignent  de  ce  que 
les  lois  décrétées  en  leur  faveur  par  l'Assemblée 
constituante  n'ont  p  «int  été  mises  à  exécution, 
ce  qui  les  condamne  à  une  funeste  oisiveté  et 
rend  leur  existence  pénible.  Us  demandent  un 
secours  provisoire  jusqu'au  moment  où  leur  li- 
quidation sera  faite. 

M  le  l^rësldent  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

Vn  membre  :  Je  demande  que  l'on  continue  aux 
employés  supprimés  le  secours  provisoire  jus- 
qu'au moment  ou  leur  liquidation  sera  terminée. 

M.  Awy.  J'observe  que  la  liquidation  des  em- 
ployés sera  vraisemblablement  terminée  cette 
semaine  et  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  décréter 
le  secours  provisoire.  Parmi  les  employés,  il 
en  est  beaucoup  qui  ne  peuvent  rien  exiger, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  services,  et  que  si 
on  leur  accordait  quelque  chose,  la  nation  serait 
trop  grevée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation  pour  en  faire  le  rapport  samedi  pro- 
chain, à  la  séance  du  soir.) 

Le  sieur  Imbertox.  citoyen  du  département  du 
Gard,  est  admis  à  la  barre  (1).  11  annonce  qu'il  a 


(1)  Voici  la  lettre  écrite  par  M.  Imb^rton  pour  de- 
mander son  admission  à  la  oarre  (Archives  nationales, 
rartoii  C,  it7.  feuille  n*  2Si^  Elle  n'est  pas  meniioonée 
au  procès-verbal  : 

<  Monsieur  le  Président, 

«  Etabli  sur  une  terre  étrangère,  mais  Français  par 
mes  sentiments  comme  je  le  suis  par  ma  naissance,  je 
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fait  une  découverte  qui  peut  être  d'une  grande 
utilité  pour  le  service  de  l'artillerie  et  surtout  de 
de  l'artillerie  à  cheval.  11  demande  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  assister  a  l'expé- 
rience de  son  procédé,  dont  les  frais  ne  seront 
pas  fort  onéreux  à  la  nation,  puisqu'ils  n'excé- 
deront pas  6  livres. 

M.  le  Président  accorde  au  pétitionnaire  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Imberton 
au  comité  militaire.) 

Le  sieur  Gautet,  citoyen  de  Metz,  est  admis  à 
la  barre  et  offre  à  l'Assemblée  un  fusil  d'un  nou- 
veau modèle  qui  peut  tirer  6  coups  pendant  que 
les  autres  n'en  tirent  qu'un  et  qui  évite  de  plus 
au  soldat  le  danger  d'être  l)les>é  par  lui-même 
en  tirant.  11  dépose  un  modèle  de  sa  découverte. 
{Applaudissernimis.) 

M.  le  l*ré-.ldent  accorde  au  pétitionnaire 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  du  fusil  et  le 
renvoie  au  comité  militaire  pour  l'examiner.) 

Les  réducteurs  du  Moniteur,  chargés  du  Bulletin 
de  l'Assemblée  nationale,  sont  admis  à  la  barre. 
Ils  demandent  une  portion  de  la  loge  située  der- 
rière la  tribune  et  qui  est  vacante  depuis  que 
l'on  en  a  donné  une  autre  aux  rédacteurs  du 
Loyographe.  Ils  exposent  qu'ils  sont  placés  très 
désavanlageusement. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  cette  loge  soit 
accordée  aux  rédacteurs  du  Moniteur. 

M.  Ijéopold.  J'observe  à  l'Assemblée  que  cette 
loge  derrière  la  tribune  étouffait  la  voix  de  l'o- 
rateur et  c'est  pourquoi  on  l'a  retirée  aux  rédac- 
teurs du  Logographe  pour  les  placer  ailleurs 
où  ils  sont  plus  mal.  Si  1  on  veut  de  nouveau  dis- 
poser de  cette  loge,  il  serait  plus  juste  de  la 
rendre  à  ces  derniers.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  M.  Merlin, 
ou  au  moins  le  renvoi  aux  commissaires  de  la 
salle. 

M.  Carnoi-Feuleîns  {le  jeune).  J'observe 
qu'en  effet  les  réducteurs  du  Moniteur  sont  très 
mal  placés.  Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie 
leur  pétition  aux  commissaires  de  la  salle  qui 
seront  chargés  de  ménager,  dans  le  nouveau  plan, 
une  place  plus  commode  pour  ces  Messieurs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  rédacteurs 
du  Moniteur  aux  commissaires-inspecteurs  de  la 
salle.) 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

dois  à  ma  patrie  l'hommage  d'une  Hécouvorle  qui  a  été 
le  réftultit  lie  mes  rcher  hes.  Elle  a  pour  ul>jet  de 
rendre  l'effet  de  l'artilieri"  plus  formidablu,  et  quel  ins- 
tant plus  favorable,  pour  préseulur  mes  vues  à  et 
égard,  que  cului  où  la  nation  fraiit^aise  va  défenlre  la 
cause  do  l'huinaniiô  co  tru  les  uiïuris  du  despotisme! 
J'ai  qinité  avec  ardeur  ma  retraite,  pour  oITrir  à  l'au- 

fuslH  Assemblée  nationale  me  machine  nouvelle  dont 
ai  coustalé  l'olllcaciié  par  des  expériences  répétées. 
«  Veuillez,  Muiisiour  li-  l'resideni,  si  les  représentants 
de  la  ndion  me  pormottenl  de  me  présentera  la  barre, 
m'en  indiquer  le  moment  ;  il  no  sera  jamais  aussi  pro- 
chain que  le  détirorait  un  citoyen  qui  regarde  le  tribut 
de  son  industrie  comme  un  devoir,  et  l'utilito  de  sa 
patrie  c<>mme  le  prix  lo  plus  flatteur  de  ses  travaux. 

«  J'ai  riionuoui  d'èlr»  avec  re>pe>'t.  Monsieur  le  Pro- 
sideat,  votre  très  humble  et  iros  obéissant  serviteur, 

Sign^:  Imbkrtom,  habitant  à  Liège. 


i°  Les  domestiques  d'une  maison  de  la  section 
des  Tuileries  envoient,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  de  24  livres  en  écus;  o  c'est,  disent- 
ils,  le  fruit  de  notre  économie.  (Applaudisse- 
ments.) 

2°  Un  enfant  de  onze  ans,  qui  désire  n'être  pas 
connu,  fait  l'hommage  à  la  patrie  d'une  paire 
de  boucles  d'argent;  «  je  ne  puis,  écrit-il,  don- 
ner que  ce  que  j'ai  pour  soutenir  la  cause  de 
la  liberté  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  M.  Jamond  jeune,  commis  au 
bureau  du  contre-neing  de  la  poule,  offre  ses  bou- 
cles d'argent  et  un  assignat  de  cinq  livres;  il 
s'engage  à  payer  ladite  somme  de  cinq  livres 
tous  les  mois.  {Applaudissements.) 

Des  citoyens  et  citoyennes,  habitant  une  partie 
des  rues  de  la  Huchelie,  Zacharie  et  du  Petit-Pont, 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Des  citoyens  et  des  citoyennes  nabilafits  d'une 
partie  des  rues  de  la  Hiicbette,  Zacharie  et  du 
Petit-Pont,  représentés  par  quelques-uns  d'eux, 
viennent  déposer  dans  les  mains  des  législateurs 
de  la  nation  le  produit  d'un  cotisation  libre, 
faite  entre  eux. 

Cette  somme  est  formée  : 

Savoir  : 

D'assignats  pour 80  liv.  »  s.  »  d. 

En  menue  monnaie  d'argent.  34         16 

En  éciis  de  6  et  de  3  livres..  180         »      » 

En  monnaie  en  cuivre 15         »      » 


Ensemble > 309  liv.  1  s.  6  d. 

Le  tout  est  destiné  à  coopérer  aux  frais  d'une 
guerre  qui,  nous  l'espérons,  ne  nous  procurera 

aue  des  victoires;  car  la  cause  que  nous  défen- 
ons  n'est  plus  celle  des  tyrans  et  des  despotes, 
mais  celle  de  l'humanité,  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  d  un  peuple  qui  a  consacré  ces  principes 
dans  la  déclarai  ion  de  ses  imprescriptibles 
Droits,  et  de  sa  Constitution. 

Les  citovens  et  citoyennes  qui  font  cette 
offrande  à  la  patrie  expriment  aussi  aux  légis- 
lateurs de  la  France  libre,  le  désir  qu'ils  ont 
3ue  l'Assemblée  nationale  se  fasse  rendre  compte 
e  la  rigoureuse  exécution  du  sage  décret  qu'elle 
a  rendu  le  19  courant,  qui  ordonne  que  les  bra- 
ves soldats  de  la  patrie  seront  payés  en  numé- 
raire, ce  qu'ils  auraient  peut-être  la  générosité 
de  refuser,  car  jusque  ofi  ne  va  point  le  patrio- 
tisme guidé  par  l'amour  de  la  liberté,  et  il  fau- 
drait sur  ce  point  vaincre  leur  n^pugnance,  afin 
que  nos  ennemis  sachent  (et  ils  vont  enfin  l'ap- 
prendre) que  s'ils  sont  féconds  en  infiimes  com- 
plots contre  une  nation  généreuse,  des  hommes 
libres  outragés  ont  des  resssources  que  rien  ne 
peut  détruire. 

Nous  déposons  sur  le  bureau  notre  offrande 
et  ce  que  nous  venons  de  dire  si  l'Assemblée 
l'exige.  (Applaudissements.) 

M.  le  l^résldent  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

Le  sieur  Papillon,  colonel  de  la  gendarmerie 
parisienne,  remei  à  M.  le  Président,  de  la  part 
d'un  Américain  qui  désire  rester  inconnu,  un 
assignat  de  1,000  livre.s,  pour  subvenir,  autant 


(1)  Archives  nationales  :  Carton  G  147,  feuille  n"  221. 
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qu'il  est  en  lui,  à  reotretien  des  soldaU  de  la 
pairie. 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Germain- 
CAuxerruit  est  admise  à  la  barre  (1). 

M.  DuvERGiER,  commandant  dubataillon,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

Représentants  des  Français,  vous  venez  de 
rendre  sur  la  guerre  un  décret  sage,  ferme  et 
né»;es8aire.  Les  tyrans  des  peuples  esclaves 
s'applaudissent  peut-être  de  ce  décret  qui  semble 
ranimer  leur  espoir.  Mais  le  courage  d'un  peuple 
libre  va  se  montrer  dans  toute  son  énerjïie.  Il 
brille  du  désir  de  combattre  les  ennemis  de  sa 
liberté,  de  celle  de  tous  les  bommes;  ces  enne- 
mis dont  il  a  su  braver  toutes  les  forces  approxi- 
mées  pour  le  subjuguer,  ces  ennemis  qui  vou- 
laient et  qui  veulent  encore  le  punir  de  son  ar- 
deur à  repousser  des  teéUrau  ligués  pour  porter 
dans  son  sein  la  terreur,  le  pillage,  la  famine 
et  la  mort. 

Leurs  efTorts  ont  été  vains.  Ils  ont  vu  ce  même 
peuple  se  rallier  sans  ch  f.  et  toujours  sainte- 
ment uni  |K)ur  Tiulérêt  commun,  recouvrer  sa 
liberté,  rentrer  dans  ses  droits  trop  longtemps 
oubliés,  effrayer  1rs  traîtres,  et  désarmer  Us  in- 
connus qui  se  glissaient  au  milieu  de  lui  pour 
tromper  sa  vigilance.  Ils  ont  enfin  échoué  dans 
leurs  projets  sanguinaires;  tant  il  vrai  qu'une 
mauvaise  cause  est  toujours  mal  défendue  ! 

Cependant,  ils  ont  encore  cherché  à  nous  dé- 
sunir. Nous  les  avons  vus  prendre  le  masque, 
emprunter  le  langage  des  bons  patriotes,  des 
amis  de  l'ordre.  Ils  ont  pu  réussir  à  séduire  des 
cœurs  droits  et  faibles.  Mais  leur  triomphe 
n'existe  plus;  mais  l'intérêt  général  ramène 
aujourd'hui  aux  vrais  principes  les  victimes  de 
leur  lâche  séduction;  mais  nous  voyons  enfin 
tous  ces  malveillants  se  consumer  dans  leur 
raee  impuissante. 

Pour  nous.  Messieurs,  toujours  fidèles  à  notre 
serment,  nous  frapperons  les  lâches  esclaves 
qui  voudraient  nous  ravir  une  liberté  que  nous 
saurons  conserver  jusqu'au  dernier  soupir  ;  et 
nosennemis  abusés  dans  leurs  (  himères,  trompés 
dans  leur  fol  espoir,  seront  forcés  de  laisser 
régner  les  lois,  la  justice  et  la  paix. 

Tel  est.  Messieurs,  le  vœu  du  8*  bataillon  de  la 
5*  légion. 

Son  attachement  pour  la  Constitution,  et  sur- 
tout votre  érmeté  pour  la  soutenir,  tout  lui  dit 
?ii'il  se  réalisera  ;  ses  biens,  son  sang,  sont  à  La 
rance  entière.  Il  en  renouvelle  l'oure,  et  dé- 


(1).  Voici  la  lettre  écrite  par  M.  Duvergier  pour  de- 
mander »on  ailmisiioo  à  la  oarre  (Archives  nationales  : 
carton  C.  147,  feuille  d*  221.) 

«  Ce  24  avril  1793,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  bataillon  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  voos  prie 
instamment  do  lui  accorder  quelques  minutes  seule- 
ment, pour  présenter  à  l'Assemble**  une  adresse  rela- 
tive à  la  guerre.  Il  vous  conjure  de  l'admettre  et  d'être 

sure  de    sa    reconnaissance    ainsi   que  du    profond 

-pect  avec  lequel, 

J  ai  l'iiouneur  d'être.  Monsieur  le  Président,  Totre  très 
buuble  et  très  ubeissani  serviteur. 

Signé  :  DuTEKcisa,  comvtandant.  » 


Pose  en  même  temps  sur  l'autel  de  la  patrie 
offrande  volontaire  de  ses  concitoyens  et  ds 
plusieurs  citoyennes.  D'autxes  non  moins  zélés 
ont  promis  d'équiper>  leurs  frais  2  volonUires. 
Puisse  ce  faible  don  de  1,660  livres,  con- 
courir à  Penlretien  de  nos  généreux  frères  que 
l'amour  de  la  patrie  et  de  fa  f»loire  a  fait  voler 
aux  extrémités  de  l'Empire,  pour  combattre  et 
vaincre  les  ennemis  du  peuple  français!  {Vift 
applaudissements.) 

Signé  :  DuveRGIER,  commandant. 

Chassant,  secrétaire  du  conseil 
de  discipline  et  du  bataillon, 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  tes 
honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1"  Les  employés  dans  les  bureaux  du  départe- 
ment de  la  justice  écrivent  à  M.  le  président  que 
désirant  contribuer  autant  qu'il  est  en  eux  aux 
dépenses  extraordinaires  qu'entraîne  nécessai- 
rement la  guerre,  ils  font  remettre  la  somme  de 
660  livres  en  assignats; 

2*  M.  Poirier,  caporal  au  bataillon  Saint-Honoré, 
père  de  famille,  lait  déposer  sur  le  bureau  une 
somme  de  2\  livres  en  écus,  pour  aider  à  ter- 
rasser l'hydre  expirante  du  despotisme. 

3°  Joséphine  Pichard,  jardinière  à  Gentilly,  fait 
remettre  un  écu  de  6  livres  et  une  paire  de 
boucles  d'oreilles  d'or  :  l'or  n'est  bon  qu'à  faire 
triompher  Tépée  de  la  liberté,  dit  dans  sa  lettre 
celte  estimable  villageoise;  pour  la  première  fois 
je  regrette  de  n'être  pas  riche;  quelque  fût  ma 
fortune,  mes  sacrifices  seraient  toujours,  à  mon 
gré,  trop  au-dessous  de  mon  amour  pour  ma 
patrie  ; 

(L'Assemblée  nationale,  conformément  à  son 
décret,  ordonne  qu  il  sera  fait  mention  hono- 
rable en  son  procès-verbal  de  tous  les  dons 
faits  dans  cette  séance  à  la  patrie,  et  qu'extrait 
en  sera  remis  à  tous  les  citoyens  qui  ont  fait 
des  offrandes  patriotiques.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  {\)  du  projet  de  décrétés 
M.  Hugau  sur  la  formation  des  légions. 

M.  Haicaa,  rapporteur  (2)  donne  lecture  des 
articles  11,  12,  IJ,  14  et  15,  qui  sont  successive- 
ment adoptés  sauf  rédaction. 

Ces  articles  sont  les  suivants  : 

■  Art.  11. 

«  Sur  les  8  compagnies  de  chaque  bataillon 
d'infanterie  légère  et  sans  en  augmenter  le 
nombre,  il  en  sera  formé  une  sous  la  dénomi- 
nation de  compagnie  de  carabiniers  qui  sera 
composé  des  hommes  les  plus  adroits  tireurs, 
les  plus  vigoureux  et  les  plus  lestes. 

•  Us  seront  armés  de  carabines,  équipés  et 
exercés  d'une  manière  analogue  au  genre  de 
service  auquel  ils  seront  destinés. 

«  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  l'ordre  dans 


(2)  Bibliothèque  nationale 
L.  39  ».,  n*  l(»iO. 


Asa«abl«a   UfisUtive, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  24  avril  1792, 
au  malin,  pajje  :t3^3.  un 

l2)  Le  rapporteur  du  comité  militaire  éUit  ■.  Beaupujj 
M.  Hugau  est  devenu  rapporteur,  la  priorité  ayant  «U 
accordée  à  son  projet  de  décret. 
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lequel  s'exécutera  cette  formation,  tant  pour  les 
ofnciers  que  pour  les  sous-oCficiers  et  soldats, 
sans  que>  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  aug- 
menter le  nombre  des  ofliciers. 


«  Art.  12. 

..  Les  bataillons  d'infanterie  légère,  de  môme 
le.s  régiments  de  chasseurs,  ne  seront  point  in- 
corporés, mais  adjoints  seulement  pour  le  temps 
qui  sera  jugé  nécessaire.  Ils  conserveront,  réunis 
en  légion,  leur  administration  particulière;  et, 
à  cet  ellel,  le  pouvoir  exécutif  donnera  tous  les 
ordres  et  instructions  convenables  à  ces  diffé- 
rentes armes. 

..  Art.  13. 

«  Chaque  légion  sera  commandée  en  chef 
par  un  officier  présenté  par  le  général  de  l'armée 
où  elle  sera  employée,  et  nommé  par  le  roi. 

«  11  ne  fera  point  partie  de  l'étai-major  de  la 
légion,  et  le  général  pourra  lui  confier  le  com- 
mandement de  plusieurs  légions  s'il  le  juge  à 
propos. 

«  Art.  14. 

«  Les  régiments  de  chasseurs  à  cheval  et  les 
bataillons  d'infanterie  légère  qui  formeront  les 
6  légions,  continueront  d'être  commandés  par 
leurs  chefs  et  leurs  officiers  respectifs,  qui  se- 
ront cependant  sous  les  ordres  du  commandant 
en  chei,  auquel  ils  seront  tenus  d'obéir. 

«  Art.  15. 

<'  En  présence,  comme  en  l'absence  du  com- 
mandant en  chef,  le  colonel  légionnaire  aura  le 
commandement  intérieur  de  la  légion  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  et  la  discipline.  En 
l'absence  du  colonel,  ce  sera  le  plus  ancien  des 
lieutenants-colonels;  et  à  parité  de  grade,  ce 
Commandement  appartiendra  au  plus  âgé  des 
lieutenants-colonels,  de  quelqu'arme  qui  puisse 
être. 

«  Mais,  dans  les  détachements  de  différentes 
armes,  les  lois  déjà  établies  sur  cet  objet  servi- 
ront de  règle.  » 

M.   Ila|i;au,  rapporteur,  prévient  l'Assemblée 

S[u'il  fera  une  relue  générale  des  articles  sur  la 
ormation  des  légions. 

Un  membre  demande  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  donner  le 
brevet  et  le  rang  de  colonel  aux  plus  anciens 
des  lieutenants-colonels  de  chaque  légion. 

(L'Assem!)lée  décrète  cette  motion  et  charge 
le  comité  militaire  d'en  faire  son  rapport.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A   LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  MARDI  24  AVRIL  1792,  AU   SOIR. 

Pièces  justificatives  (2)  du  compte  rendu  à 
V Assemblée  nationale  par  MW.  BONNEMANT  ef  JaC- 
QUET,  députés  extraordinaires  de  la  commune 
éC  Arles. 

(a)  Nous  soussignés,  membres  du  bureau  mili- 
taire de  la  ville  d'Arles,  avons  acheté  les 
39  pièces  de  canons  détaillées  dans  le  passe- 
port ci-joint,  qui  étaient  destinées  pour  Marseille  : 
à  Arles  le  30  octobre  1791.  Signé  :  Liautaud. 
Louis  Noguier,  Viarengue  fils  et  Garlevan. 

(b)  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Beau- 
caire  du  12  mars,  dans  lequel  le  sieur  Levi  et 
autres  déclarent  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  une 
[)atrouille  en  descendant  le  Rhône,  et  qu'ils 
ont  vu  des  abbés  commander  le  régiment  Comte 
d'Artois. 

(c)  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Beau- 
caire,  du  15  mars  1792,  dans  lequel  le  sieur  Go- 
dissard,  aubergiste,  rapporte  tous  les  excès 
commis  par  des  chilfonnistes  venus  exprès  dans 
son  cabaret,  pour  y  provoquer  les  citoyens  pai- 
sibles et  lui  briser  ses  meubles. 

Autre  procès-verbal  du  sieur  Gastanel,  l'un  des 
juges  de  paix  de  la  ville  de  Nîmes,  dans  lequel 
François  Chabrier  déclare  que  le  8  dudit  mois 
de  janvier,  le  nommé  Froment,  dit  Demblée, 
après  une  g;igeure  qu'il  avait  publiquement  laite 
de  donner  un  souftletau  meilleur  patriote  d'Arles, 
vint  exécuter  son  projet  dans  le  café  dit  de 
Lyonnais,  un  jour  de  dimanche. 

Autre  procès-verbal  du  même  juge  de  paix, 
du  13  février,  dans  lequel  Jean  Delor,  marchand 
de  bas  à  primes,  déclare  que,  s'étant  transporté 
à  Arles  dans  le  mois  de  novembre  pour  vendre 
des  bas  à  MM.  les  commissaires  civils,  il  fut  ar- 
rêté à  son  auberge  par  8  personnes  à  la  tête 
desquelles  était  le  maire  Loys;  qu'il  fut  publi- 
quement insulté  et  menacé  d'être  pendu,  s'il  ne 
sortait  de  la  ville  au  plus  vite. 

Autre  procès-verbal  devant  le  sieur  Troudet, 
juge  de  paix  de  la  ville  de  Saint-Gilles,  du  7  mars 
dans  laquelle  sieur  Jean  Gautier,  notaire,  pro- 
cureur de  la  commune  de  ladite  ville  et  Pierre 
Marignan,  officier  municipal,  exposent  les  excès, 
menaces,  attroupements,  dont  ils  allaient  de- 
venir les  victimes  le  11  novembre  à  Arles,  où 
ils  s'étaient  rendus  pour  renouveler  un  bail 
à  ferme. 

MM.  les  commissaires  civils  étaient  néanmoins 
à  Arles  et  c'était  non  loin  de  leur  domicile  que 
CCS  scènes  d'horreurs  se  passaient,  et  pourtant 
la  paix,  disent-ils,  était  dans  Arles;  les  lovi  y  sont 
dans  la  plus  grande  vigueur. 

{d).  Au  folio  2  de  l'adresse  on  lit  :  «  Si  depuis 
G  mois  les  contrées  du  Midi  ont  essuyé  des  se- 


si  le  corps  électoral  du  département  des  Bouches- 
du  Rhône  s'est  écarté  des  principes  de  la  Consti- 
tution, pour  susciter  la  guerre  civile  dans  le  dé- 
partement, nous  osons  le  dire.  Messieurs,  c'est 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,   page  350,  le  dis- 
cours de  M.  Boniicmant. 

(2)  Archives  nationales  :  ADxviii»,  n»  197. 
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OH  cLuk  tb  MarteilUy  à  celui  de  Nimet  et  à  leurs 
nombreux  prosélytes  répandus  dans  les  villages  et 
tes  campagnes  atte  nous  devons  tous  ces  maux...  ■ 
Après  avoir  aélini  l'exercico  de  la  liberté,  l'au- 
teur ajoute  folio  i:  <  11  leur  iwraissait  indispen- 
sable d'en  priver  la  majorité  des  citoyens  en  fa- 
veur du  petit  nombrt'.  L*t  ce  fut  dans  les  clubs 
de  Marseille  et  d'Avignon  qu'ils  furent  chercher 
la  solution  de  ce  prohli'Mne.  On  peut  croire  qu'à 
l'école  'les  Joardan,  des  Duorat  et  des  MiuvieUe, 
nous  n'avions  à  espérer  d  eux  que  des  pros- 
criptions... • 

Entin,  les  clubs  sunl  accusés  de  favoriser  rim- 
punité. 

•  Cest  ce  que  fait  en  ce  moment  le  club  de  Mar- 
seille, en  prenant  sous  sa  protection  des  hommes 
d<mt  le  senl  nom  éveillera  pour  nos  derniers  ne- 
veux, des  idées  invraisemblables  par  leur  atrocité, 
c'est  ce  que  fait  le  club  de  Nlnies  en  dénonçant 
sans  preuve  une  ville  sincèrement  attachée  à  la 
Constitution,  et  lui  suscitant  de  nouveaux  trou- 
bles, etc.  » 

{e)  Procès-verbal  du  15  février  dernier  du 
sieur  Casiaiiet,  juge  de  paix  de  Nîmes  dans  le- 
quel le  sieur  Barralier,  prêtre- vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Croix,  déclare  avoir  été  arrêté 
le  10  par  le  nomni'î  Augier,  perruquier,  le  pistolet 
sur  la  gorge,  pour  l'obliger  à  rétracter  son  ser- 
ment. 

Dénonciation  conflrmée  par  procès-verbal  de 
la  municipalité  de  Beaucaire,  dans  lequel  le 
sieur  Jurand,  maçon, déclare  qu'ayant  été  arrêté 
le  12  dudit  mois  par  une  patrouille  chiffonnière, 
et  éprouvé  toute  sorte  d  excès  et  de  menaces, 
le  nomme  Augier,  membre  d'icelle,  se  vanta  de 
nouveau  à  lui  de  l'attentat  qu'il  avait  commis 
sur  le  sieur  Barralier,  prêtre,  le  menaçant  de 
lui  faire  subir  le  même  sort. 

t  Ayant  toujours  à  cœur  la  Constitution  fran- 
çaise et  ayant  été  des  premiers  à  donner  des 
marques  d'un  véritable  patriotisme,  démenti  à 
la  vérité  par  une  rétractation  occasionnée  par 
insultes,  invectives  et  menaces  atroces,  l'homme 
le  plus  fort  n'aurait  pas  résisté  à  toutes  ces  atro- 
cités ;  l'événement  n'a  que  trop  rèaiué  dans  la 
personne  du  curé  du  Sansonnes,  ce  que  /avais  à 
craindre  moi-même.  Je  vous  avoue.  Messieurs, 
qu'avant  ce  désastre,  j'avais  souffert  dans  la 
cure  de  Villeneuve  tout  ce  que  l'on  peut  souffrir. 
etc.  etc.  (Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  siear 
Pellier  à  MM.  les  administrateurs  de  la  commune 
d'Arles,  le  b  avril  1792.) 

On  sait  que  le  12  janvier  le  curé  de  Sansonnes 
et  sa  servante  furent  assassinés  dans  la  cure, 
située  en  campagne:  que  le  curé  fut  trouvé  tra- 
vesti des  habits  de  sa  servante  et  la  servante  de 
ceux  du  curé. 

Autre  orocès -verbal  du  directoire  du  district 
d'Arles,  du  6  avril,  qui  constate  le  faux  d'une  ré- 
tractation du  frère  Gilles,  ci-devant  Cordelier. 
Autre  du  sieur  Noirot  devant  le  district  de  Byans 
le  24  avril. 

Faut  il  s'étonner  si  les  rétractations  des  prê- 
tres qui  avaient  prêté  le  serment  à  la  Constitu- 
tion, se  multipliaient  si  fort.  Ijuand  on  ne  pou- 
vait les  provoquer  |iar  des  assassinats  ou  des 
menaces,  on  en  fabriquait. 

if).  Lettre  des  commissaires  civils  d^Avignon 
au  ministre,  du  11  février;  au  folio  18  du  rapport 
de  M.  Le  Scèrse  des  Maisoru. 

«  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  notre 
position  est  plus  critique  encore  que  tout  ce  que 
nous  disions  dans  notre  lettre  officielle,  il  est 
beaucoup  de  choses  qu'on  sent,  dont  on  est  sur, 


sans  pouvoir  en  administrer  les  preuves,  l'esprit 
des  régiments  est  on  ne  peut  pius  mauvais,  les 
officiers  de  la  Marck  surtout  sont  dune  aristo- 
cratie marquée  et  dont  il?  ne  se  cachent  pas,  ils 
osent  même  nous  iuslllteret  tout  nous  faitcraindre 
qu'il  n'arrive  un  jour  quelque  explosion  :  nous 
entendons  journellement  des  menaces  qui,  réu- 
nies et  calculées,  annoncenl  un  projet  pour  un 
temps  donné.  > 

Au  folio  35  du  même  rapport  :  ••  Oui,  je  l'atteste 
et  au  nom  de  tous  ceux  qui  m'ont  député  vers 
vous  et  au  mien,  il  existait  un  projet  de  contre- 
révolution  dans  le  Midi;  il  germait,  il  se  dévelop- 
pait sous  nos  yeux,  nous  ne  cessions  d'en  avertir, 
d'en  désigner  les  auteurs,  et  nos  renseignements 
ne  servaient  qu'à  multiplier  nos  embarras  et  nos 
dangers  puisqu'on  n'y  apportait  point' de  re- 
mèdes. ■ 

Au  folio  36  :  •  Ce  projet,  il  est  prouvé  par  les 
liaisons  des  villes  d'Arles,  d'Avignon,  de  Car- 
pentras,  et  des  autres  villes  que  je  vous  ai  nom- 
mées. Ce  projet,  il  est  prouve  par  leur  conduite 
graduellement  rebelle,  par  les  vexations  cons- 
tamment éprouvées  par  les  patriotes,  par  (.'*  n'ira 
pas!  généralement  adopté  comme  signe  de  ral- 
liement, par  les  injures  publiquement  répan- 
dues et  protégées  contre  la  nation  et  l'Assem- 
blée nationale.  Ce  projet,  il  est  prouvé  par  /'»«- 
surrection  des  généraux  et  des  troupes  contre  les 
autorités  constituées,  par  l'entêtement  à  garnir 
ce  pays  des  régiments  de  ligne  de  Cesprit  le  plus 
pervers  :  par  l'entêtement  à  maltraiter,  à  conserver 
les  régiments  connus  ou  soupçonnés  de  patrio- 
tisme, par  l'entêtement  enfin  à  repousser  les  sol- 
dats de  la  Constitution,  les  volontaires  nationaux. 
Je  vous  ai  formellement  dénoncé  MM.  de  Folenay, 
Le  fort,  maréchaux  de  camp,  et  les  officiers  de  la 
Marck,  commodes  contre-révolutionnaires,  et  in- 
dépendamment de  tout  ce  que  je  vous  ai  détaillé 
de  leur  conduite,  pour  vous  faire  sentir  jusqu'à 

auel  excès  de  frénésie  celte  conduite  et  leur  pré- 
ication  avaient  exalté  les  têtes  des  soldats,  il 
faut  que  je  vous  cite  un  dernier  fait  :  vos  décrets 
avaient  mandé  à  la  barre    les  administrateurs 
d'Arles  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ; 
le  maire  d'Arles,  la  cheville  ouvrière  de  tous  les 
complots  du  Midi,  le  sieur  Loys,  qui  déjà  était 
venu  à  Avignon  pour  provoquer  des  orgies  cou- 
pables et  scandaleuses,  partit  d'Arles,  sous  pré- 
texte d'obéir  à  vos  décrets,  et  arriva  à  Avignon, 
escorte  de  quelques  dragons;  bientôt  la  Marck 
fut  averti  de  son  arrivée  et,  dans  un  délire  cri- 
minel, les  soldats,  dans  une  farandole  turbulente 
et  inquiétante,  se  rendirent  sous  les  fenêtres  du 
maire,  en  criant  :    Vive  le  maire  dWrles!  vive  la 
Chiffonne!  Au  diable  la  nation,  ça  n'ira  pas!  • 
Nous  autres  des  contre-révolutionnaires,  disent 
les  administrateurs   d'Arles,  calomnie  1...  Nos 
canons  hérissés  sur   nos    remparts,   nos  fusils 
enlevés  à  la  nation,  les  enrôlements  faits  sous 
nos  yeux,  les  persécutions  ouvertes  contre  les 
citoyens  depuis  9  mois,  leurs  emprisonnements, 
tous    nos   attentats,  enfin,    ne   sont  que  des 
moyens  de  précautions  contre  les  attaques  pré- 
sumées des   Marseillais.  Notre  dessein   ne  fut 
jamais  de  provoquer  leur  sortie  pour  les  enve- 
lopper entre  le  feu  de  la  place  et  celui  des  régi- 
ments de  la  Marck,   des  hussards,  etc.   MM.  de 
Folenay  et  Lefort  sont  des  honnêtes  tiens  '  Lore- 
que  nous  nous  sommes  adressé»  à  eux  de  pré- 
férence à    M.  de  Coincv  qui  était  trop  cloigné 
de  nous,  par  notre  lettre  du  5  mars,  signée  •  les 
administrations  réunies  »,  ce  n'était  que  pour 
nous  protéger. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  d'Alais^ 
du!  mars. 

(g)  Enrôlement.  M.  de  Parron,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi;  âgé  de  58  ans,  fort  et 
en  état  de  faire  la  guerre,  ayant  46  ans  de  ser- 
vices, 11  campagnes  et  1  blessure. 

M.  de  Parron,  fils  aîné,  àfié  de  26  ans,  en  état 
de  servir,  et  bonne  volonté,  plus  3  autres  per- 
sonnes de  25à30an8,  dont  M.  de  Parron  répond. 

Description  de  Bellegarde, 

Bellegarde  est  aux  confins  de  la  France,  et 
sert  de  limite  à  ce  royaume  avec  l'Espagne; 
il  est  situé  sur  une  émiiience  qui  domine  une 
gorge  et  un  débouché  pour  entrer  en  Franf-e.  Le 
grand  chemin  passe  par  dessous  les  forLiflcations 
a  une  portée  de  fusil  :  lesditos  fortifications  sont 
en  assez  bon  état  et  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  quoique  susceptibles  d'être  prises  d'assaut 
avec  perte.  La  place  est  garnie  de  12  à  15  ca- 
nons au  plus,  sur  leurs  allùts,  n'en  ayant  plus 
de  rechange;  aucun  mortier,  tout  au  plus  100  bou- 
lets de  calibre.  11  y  a  assez  de  poudre  et  une 
douzaine  de  cartouches;  la  garnison  est  tout  au 

Elus  de  300   hommes,   point   de    munitions   de 
ouche,  au  plus  pour  15  jours,  voilà  la  position 
actuelle  du  fort. 

Description  de  Perpignan. 

Perpignan  est  situé  sur  le  Tet,  elle  a  une  forte 
citadelle, dont  les  fortifications  sontde M. Vauban, 
mais  elles  sont  en  très  mauvais  étal  ;  on  a  tra- 
vaillé quelque  temps  aux  chemins  couverts  qui 
n'ont  pas  été  finis,  ni  palissades.  La  citadelle  a 
17  pièces  de  canons,  savoir:  8  de  douze,  4  de  seize 
et 5 de  huit;  300  ou  4i)0bouletsdecalibre,  environ 
6  milliers  de  poudre  en  barils,  8  à  10  caisses  de 
cartouches,  aucune  espèce  de  provisions,  pas 
même  de  bouche,  pour  8  jours  ;  la  ville  est  aussi 
en  fort  mauvais  état,  nullement  susceptible  de 
défense,  également  sans  aucune  provision, 
ayant  tout  au  plus  une  vingtaine  de  canons  en 
batterie  sans  affûts  de  rechange,  à  peu  près  200 
ou  300  boulets  qui  ne  serviraient  qu'avec  peine. 

Situation  de  la  ville  de  Narbonne. 

Narbonne  a  des  fortifications  fort  peu  en  ordre, 
et  môme  peu  en  état  de  soutenir  un  coup  de 
main. 

Ses  forces  consistant  en  3  pièces  de  canons 
de  douze  et  2  de  seize  sans  affûts  ;  3  milliers  de 

rmdre,  une  vingtaine  de  boulets  et  à  peu  pn'-s  5à 
caisses  de  cartouches,  point  de  munitions  de 
bouche,  et  dans  le  moment  2  compagnies  de 
dragons  du  régiment  du  roi  en  quartier.  Quant 
à  la  garde  nationale  elle  est  sans  envieux.  La 
municipalité  est  bonne,  etgraide  partie  de  gens 
qui  V  habitent  pensent  bien  :  le  nom  du  maire 
est  M.  .Merlac,  [)artail  honnête  homme. 

Lettre  de  la  sœur  du  ci-devant  chevalier  de  Grégny. 

•  Alais,  ce  3  mars  1792. 

«  Avec  quelle  surprise,  mon  cher  ami,  j'ai  ap- 
pris ion  retour  à  Poudres;  je  fassure  que  je  ne 
vis,  crainte  qu'il  ne  l'arrivé  quelque  chose  de 
sinistre:  prends  garde,  mon  cher  ami;  sois 
prudent  dans  tout  ce  que  tu  entreprendras,  afin 


que  tu  puisses  réussir  dans  tous  tes  projets;  je 
fais  des  vœux  pour  ta  conservation,  et  je  désire 
bien  vivement  ton  retour,  pour  te  serrer  bien 
tendrement  dans  mes  bras.  Depuis  ton  départ  je 
suis  triste  et  abattue,  rien  ne  me  fait  plaisir,  je 
vois  tout  en  noir,  et  je  n'ai  goûté  d'autres  plai- 
sirs que  celui  de  recevoir  de  tes  nouvelles. 
Aussi,  mon  cher  ami,  je  les  ai  lues  bien  souvent, 
ne  sois  pas  surpris  si  je  ne  t'ai  pas  répondu,  ce 
n'est  pas  faute  d'envie;  mais  comme ;> ne  savais 
où  te  les  adresser,  me  doutant  bien  que  tu  serais 
en  course  décote  et  d'autre,  je  me  suis  privé  de 
la  douce  consolation  de  t'écrire.  » 

Lettre  de  la  mère. 

«  Il  s'en  faut  bien,  mon  cher  fils,  que  ta  lettre 
m'ait  tranquillisée;  je  suis  dans  les  horreurs  de 
la  crainte  et  des  plus  vives  alarmes,  depuis  que 
je  suis  dans  le  pays,  sur  le  dini/er  que  tu  cours 
d'être  reconnu  par  ceux  qui  te  croient  parti  pour 
Brest,  et  qui  peuvent  te  dénoncer  et  te  faire 
arrêter  bur  les  frontières,  quand  tu  t'en  retour- 
neras, surtout  si  le  décret  sur  les  passeports 
qu'on  exige  des  voyageurs  est  arrivé  et  déjà 
en  vigueur;  on  ne  sera  pas  des  derniers  en 
cette  province,  et  surtout  dans  le  département 
du  Gard,  aie  mettre  à  exécution  :  et  cela  me  fait 
trembler  pour  toi,  lorsque  tu  t'en  retourneras... 
La  tournure  qu'on  peut  donner  à  ton  retour, 
en  prétextant  le  trouble  qui  règne  dans  ce  dé- 
partement de  Brest,  qui  t'oblige  d'aller  à  Toulon 
où  tu  seras  plus  tranquille  en  faisant  ton  devoir, 
quelque  plausible  qu'elle  paraisse  au  premier  coup 
d'œil,  n'est  pas  sans  inconvénient  qua'id  on  y 
réfléchit,  surtout  d'après  les  écrits  qu'on  s'ef- 
force de  répandre  dans  ce  canton-ci...  Tout  cela 
n'est  pas  fort  propre  à  me  rassurer,  qu'on  ne  soup- 
çonne quelque  motif  secret  dans  ton  voyage;  sur- 
tout si  on  te  voit  prendre  le  chemin  de  la  montagne, 
en  partant  d'ici,  nous-  serions  perdus  sans  ressource. 
C'est  à  loi  à  prendre,  mon  cher  fils,  le  parti  le 
plus  sage  et  le  plm  convenable  d'après  l'objet  de  la 
mission,  de  manière  à  ne  pas  te  compromettre 
et  nous  exposer...  Si  tu  prends  le  parti  d'aller  à 
la  montagne  avant  d'aller  à  Arles,  J(^an  pourra 
l'accompagner,  à  ce  qu'il  m'a  dit,  et  t'enseignera 
un  chemin  qu'il  connaît,  sans  passer  par  Àlais, 
où  tu  pourrais  être  reconnu,  et  où  il  n'est  pas 
prudent  que  tu  ailles,  etc.,  etc.,  etc.  •• 

{h)  On  voit  bien  que  cas  messieurs  n'avaient 
d'autre  civisme  que  ce  qu'il  en  fallait  pour 
cacher  leur  perfide  dessein,  et  que  la  bonne  foi 
n'était  pour  rien  dans  le  serment  qu'ils  faisaient 
à  l'Assemblée  dans  leur  adresse  du  12  février, 
folio.  13,  de  soutenir  la  liberté  selon  la  loi  au 
péril  de  leur  vie. 

(i)  Les  enrôlements  pour  l'armée  contre- révo- 
lutionnaire sont  constatés  par  ces  procès-verbaux 
du  17  février  du  directoire  du  district  du  dépar- 
tement du  Gard,  par  la  procédure  instruite  à 
Nîmes  le  18  janvier,  par  les  procès-verbaux  des 
dragons  de  Lorraine  du  11  et  14  mars,  et  par  la 
minute  de  la  consigne  congue  en  ces  termes  : 

«  Consigne  pour  les  gardes  nationaux  étrangers  : 
«  11  est  défendu  à  tous  gardes  nationaux  de  s'ab- 
senter de  leur  poste  sans  la  permission  expresse 
du  commandant  du  poste,  et  s'il  leur  arrive  de 
manquer  à  cet  ordre,  ils  seront  appointés  de 
garde  pour  le  lendemain,  et  de  plus  grande  pu- 
nition s'ils  récidivent. 

«  A  Arles,  le  15  mars  1792. 

t  tijnô  à  l'original  de  l'affiche  de  police  au 
comité  :  Loys,  maire;CL\R]OJi, colonel. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLHE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  MAKDI  24  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Pièces  RELAnvES  à  l'affaire  dCArlet.  Comité  des 
DouM  ;  reçuet  le  30  mars  1792,  Can  IV*  de  la 
liberté. 

Première  lettre  de  M.  Bonnemant,  président  du 
tribunal  du  district  d'Arles,  à  M.  le  Président  de 
l' Assemblée  nationale. 

Tarascon,  le  3  mars  1792. 

Monsieur  le  Président, 

L'Assemblée  constitaante,  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  membre,  en  coiiHant  à  la  fidélité  du 
Corjts  loiiislalif  le  dépôt  sacré  delà  Consiiiution, 
nut  L'iraioiueiit  sous  sa  protection  spéciale  la 
periuiuie  de  ses  députés,  pour  les  garantir  de 
toutes  les  atteintes  que  l'on  pourrait  porter  à 
leur  lii»erié.  Sans  doute,  nous  devions  bien  nous 
attendre  que  si  Jamais  il  s'opérait  une  contre- 
riuoluliun  par lit'Ue  dans  un  des  coins  du  royaume, 
l'on  renouvellerait,  à  l'égard  des  députés  tidèles 
à  leur  serment,  les  scènes  d'horreurs  qui  eurent 
lieu  sous  le  règne  de  Charles  VI. 

A  peine  suis-je  parti  de  l'aris,  pour  venir  oc- 
cuper ie  poste  de  président  du  tribunal  du  dis- 
trict, que  j'ai  éprouvé  tout  ce  que  la  calomnie 
et  la  rage  peuvent  inventer  pour  torturer 
une  &me  délicate  et  sensible;  et  si  j'ai  gardé, 
contre  m<m  devoir,  le  plus  absolu  silence  sur  l'S 
complots  que  f  ai  vus  s-  former  sous  mesyt'ux,  sur 
tous  les  genres  de  vexations  exercées  sur  les  ci- 
toyens, et  sur  toutes  les  horreurs  dont  l'histoire 
ne  fournit  pas  d'exemple,  c'est  que  dans  la  cir- 
constance où  je  me  trouvais  placé,  il  était  dilfi- 
cile  de  sortir  d'un  combat  où  le  sort  de  plusieurs 
familles  d'un  côté,  laraison  d'Etat,  de  l'autre,  ren- 
daient souvent  la  lutte  égale.  Aujourd'hui  mt^me, 
M.  le  Président,  les  mêmes  motifs  subsistant,  je 
ne  puis  m'expliquer  ouvertement  sur  les  mal- 
heureux troubles  qui  agitent  le  département  et 
notamment  la  ville  d'Arles,  sans  vouloir  faire 
immoler  plus  de  trente  personnes,  que  l'on  dé- 
tient en  otage,  du  nombre  desquels  se  trouve 
mon  malheureux  fils,  âgé  de  dix-neuf  ans,  et 
dont  le  crime  est  d'être  rsté  fidèle  à  son  ser- 
ment, prête  lors  de  la  fédération  du  14  juillet,  à 
Paris,  en  qualité  de  député. 

Je  présume  trop  bien  de  l'humanité  et  de  la 
justice  de  lAssemblée  pour  croire  qu'elle  diffère 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts,  et  que  sa 
prudence  lui  suggérera,  pour  empêcher  qu'on 
ne  renouvelle  dans  Arles  les  affreux  attentats 

Îiu'on  se  propose  d'y  commettre,  et  que  1 -S  secrets 
es  plus  importants  que  j'ai  à  lui  révéler  ne 
compromettent  pas  le  salut  de  l'Etat.  Je  fusse 
déjà  parti  pour  me  rendre  au  département,  si 
je  n'avais  appris  depuis  hier  qu'il  est  entière- 
ment dissous.  J'attends  donc  avec  impatience 


(1)  Vov.  ci-dessus,  m'me  séaaee,  le  passage  da 
discours  ne  M.  Boaaemaat  où  il  parlo  de  l'arrestatiou 
de  soD  tils. 

(S)  Bibliothèque  oaticoale,  L^  n*  5839. 


les  ordres  qu'elle  voudra  bien  me  donner  à  cet 
égard. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect  M.  le  Pré- 
sident, votre  très  huaible  serviteur. 

Bonnemant. 

P.  S.  J'apprends  dans  le  ihoment  que  l'effer- 
vescence ne  fait  que  s'accroître,  et  qu'à  chaque 
instant  des  étrangers  se  rendent  à  Arles  pour  y 
prendre  les  armes. 

Extrait  d'une  lettre  du  même  M.  Bonnemant^  écrite 
de  Nîmes,  en  date  du  21  mars  1792. 

M.  le  Président,  toujours  fidèle  à  mon  serment 
que  je  maintiendrai,  quand  bien  même  je  devrais 
y  rester  seul  attacha,  le  moment  approche  où  les 
auteurs  d'un  comvlet  inique  vont  |)araUre  devant 
vous  pour  y  renare  compte  de  leur  conduite.  Ils 
ne  manqueront  pas  de  changer  à  propos  leur 
rùle,  de  tirer  de  If ur  poche  le  masque  de  civisme 
qu'ils  y  portent  habituellement,  qu'ils  mettent 
et  quittent  selon  les  circonstances,  et  à  l'aide 
duquel  ils  m'en  ont  si  cruellement  imposé  à 
Paris,  lorsque  je  sollicitai  le  décret  du  23  sep- 
tembre dernier.  Je  me  propose  de  les  y  suivre 
et  de  leur  arracher,  dès  que  la  situation  de  la 
ville  d'Arles  me  permettra  de  recouvrer,  sans 
danger,  les  papiers  qui  'ontiennent  les  preuves 
que  j'ai  recueillies  de  leur  sinistre  projet,  et  que 
j  avais  si  volontairement  offert  à  l'Assemblée  par 
ma  lettre  du  3  mars.  Je  viens  donc  vous  prier, 
M.  le  Président,  au  nom  sacré  de  la  liberté,  au 
nom  de  plus  de  400  familles  éplorées  et  que  les 
abominables  fonctionnaires  ont  plongées  dans  la 
misère  et  dans  le  désespoir,  au  nom  de  tous  les 
ciinyens  dont  ils  ont  compromi'i  aussi  la  fortune 
et  la  tranquillité,  de  ne  pas  prononcer  sur  le  sort 
qui  les  attend,  que  je  n'aie  été  entendu,  que  je 
n'aie  remis  à  l'Assemblée  toutes  les  pièces  à 
conviction  que  je  me  propose  de  lui  soumettre; 
ce  que  je  ne  tarderai  pas  d'exécuter,  à  moins 
que  l'Assemblée,  juyeant  par  celles  qu'elle  a  déjà 
en  son  pouvoir,  et  qui  sont  certainement  plus 
que  sufhsantes,  ne  prononce  contre  les  fonction- 
naires d^ Arles,  le  décret  d'accusation  que  la 
nation  entière  sollicite  depuis  longtemps  et  quelle 
attend  avec  impatience  de  sa  justice. 

Bonnemant. 

A  M.  Bonnemant,  président  du  tribunal  du  district 
d'Arles. 

Votre  lettre,  Monsieur,  écrite  de  Tarascon,  en 
date  du  3  mars,  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale,  resta  confondue  dans  un  tas  de  papiers 
et  verbaux  relatifs  aux  troubles  qui  agitent  le 
Midi  de  la  France,  et  <lonl  le  foyer  le  pins  actif 
et  le  mieux  entretenu  parait  être  à  Arles,  ville 
bien  décidément  contre-révolutionnaire.  L*.\s- 
semblee  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  lettre. 
Vous  savez  aussi  bien  que  nous  qu'en  de  telles 
circonstances,  l'on  ne  pourrait  pas  même  lui 
donner  communication  directe  de  la  10^  partie 
des  renseignements  de  tout  genre;  et  alors  tout 
ce  qui  lui  parvient  est  renvoyé  par  elle  à  l'un 
de  ses  comités  chargé  d'en  rendre  compte.  Le 
comité  des  Douze,  nouvellement  institué,  n'a 
point  encore  présenté  le  rapport  général  qu'il  a 
ordre  de  préparer  sur  les  troubles  delinterieur; 
il  s'en  occupe,  et  votre  lettre.  Monsieur,  mérite 
sans  doute  d'être  distinguée  au  milieu  de  cette 
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mullitude  de  pièces  d'inslruclioii  oui  forment 
les  éléments  de  son  travail.  On  voulait  d'abord 
proposer  à  l'Assemblée  de  ré()ondre,  par  un  ar- 
ticle particulier  dans  le  second  décret  sur  la 
ville  d'Arles,  au  désir  bien  naturel  que  vous 
manifestez  enfin  de  venir  présentera  l'Assemblée 
iialionale  les  éclaircissements  qu'elle  ne  peut 
recevoir  que  de  vous.  La  manière  dont  vous  vous 
e.Kprimez  à  ce  sujet  ne  permet  pas  de  douter 
ou  ils  ne  soient  d'une  très  haute  importance,  et 
(lès  lors  il  est  nécessaire  qu'ils  lui  soient  promp- 
tement  et  complètement  offerts,  pour  déterminer 
de  sa  part  une  décision  dernière,  des  mesures 
rigoureuses  et  sages.  Nous  avons  pensé  qu'une 
lettre  du  comité,  portant  invitation  de  vous 
rendre  sur-le-champ  à  Paris,  satisferait  à  tout 
sans  aucun  risque,  et  devait  être  [)référée,  soit 
à  la  proposition  de  vous  appeler  par  un  décret, 
soit  à  tout  autre  moyen  qui  ébruiterait  trop  tôt 
ce  qu'il  faut  cacher  encore.  En  effet,  nous  voyons, 
par  voire  lettre,  que  la  raisori  d'Etat  vous  impo- 
sait d''puis  longtemps  la  loi  de  parler,  mais  que 
le  sort  de  plusieurs  familles  vous  forçait  en  môme 
temps,  vous  force  bien  davantage  aujourd'hui  à 
ne  parler  qu'au.x  lieux  et  au  moment  où  vous  ne 
hasarderez  rien  à  tout  dire.  Vous  exprimez  la 
double  crainte  que  d'affreux  attentats  ne  fussent 
provoqués,  le  salut  môme  de  l'Etat  compromis 
par  d'indiscrètes  révélations;  vous  aviez  dit  plus 

haut:  J&  ne  puis  m'explïquer   ouvertement 

sans  vouloir  faire  immoler  plus  de  30  personnes 
que  Von  tient  en  otages,  du  nombre  desquelles  se 
trouve  mon  malheureux  fils,  âgé  de  19  a7is, 
et  dont  le  crime  est  d'être  resté  fidèle  à  son 
serment,  prUté  lors  de  la  fédération  du  \k  juillet, 

à  Paris,  en  qualité  de  député Tout  cela  fait 

frémir.  Monsieur,  tout  cela  explique,  sans  le 
justifier  entièrement,  votre  long  silence  :  comptez 
sur  le  secret  qu'une  telle  situation  cofiimande, 
mais  parlez  à  lettre  vue  et  venez  en  toute  dili- 
gence: c'est  votre  devoir.  Tel  est  notre  avis 
unanime. 

Les  membres  composant  le  comité  de  surveil- 
lance de  l'Assemblée  nationale:  A.  Antonelle, 
et  les  signatures  des  membres  de  ce  comité. 

Au  comité  de  surveillance,  le  21  mars  1792. 


TilOlSlÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DK   L'ASSEMBLÉK    NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  24  AVRIL  1792,   AU  SOIR. 

Supplément  (\)aux  observations  (2)  sur  le  rapport 
de  M.  lU'bourge,  relatif  à  la  ville  d'Arles,  pur 
P. -A.  Antonelle,  député  à  L'Assemblée  natio- 
nale. 

Je  ne  sais  si  l'on  pourra  su|)porter  encore 
quelques  mots  sur  M.  le  commissaire  civil 
Uebourge  et  sur  son  rapport. 


(1)  Dans  rimpi)ssil)ilité  on  nous  sommes  d'assigner 
une  flato  pr»iniso  a  co  ilociiineni,  nous  croyons  devoir 
l'insérer  aux  annexes  do  la  séance  parce  que  rauicur  y 
cominenio  un  pftssajre  du  dscours  d.<  M.  Rnnn.-manl. 
(Voy.  fi-dcssiis,  môme  sénnco,  pnjçe  3.%0,  lo  discours  do 
M.  Honneniant.) 

(2)  Bibliolhéijuo  nationale,  L/>"  n»  5S2i. 

(3)  Voy,  Archives  pariei/n'iitaùrs,  l'  si*ri<-,  t.  X\XIX, 
séance  du  13  mars  ITJi,  piige  G3",  les  observations  de 
H.  Antonelle. 


Il  sera  pénible  de  les  lire  puisqu'il  m'est  pé- 
nible de  les  tracer. 

Aux  jours  où  j'écrivis  mes  premières  observa- 
tions cette  même  répugnance  était  moins  dif- 
ficile à  surmonter,  l'indignation  m'aidait  à  la 
vaincre. 

Je  sentais  moins  aussi  l'amertume  du  dégoût, 
et  je  ne  sais  quel  poids  de  contrainte  et  de  gêne, 
parce  que  deux  grands  motifs  m'avaient  saisi, 
qui  balançaient  les  dernières  et  adoucissaient 
l  autre.  Je  m'étais  également  pénétré  et  de  la 
nécessité  qu'un  tel  fourbe  fût  connu,  et  de 
l'obligation  où  se  trouvait  le  ci-devant  maire 
d'Arles  de  le  démasquer  à  tous  les  yeux. 

Le  rapporteur  de  la  commission  d'Arles  se 
présentait  avec  la  plus  tranquille  assurance.  Il 
avait,  pendant  8  mois,  trompé  ou  servi  le  minis- 
tère; il  venait  en  imposer  froidement  à  l'Assem- 
blée nationale  de  par  le  roi.  Il  sollicitait  en 
quelque  sorte  la  sanction  royale  et  les  honneurs 
publics,  pour  la  contre-révolution  sous  les 
armes,  les  scélérats  en  scapulaire,  les  persécu- 
teurs sous  les  plumes  noires  ou  sous  l'écharpe,  il 
versait  le  dénigrement  et  l'opprobre  sur  le  mal- 
heur et  la  vertu.  11  mentait  à  la  nation,  il 
mentait  à  l'Europe  entière,  pour  qui  rien  n'est 
petit,  rien  ne  reste  ignoré  de  ce  qui  lient  à  la 
France  et  à  ses  agitations  intestines.  Il  peignait 
précisément  à  revers  le  présent  et  le  passé, 
Arles,  tel  qu'il  fut  d'abord,  Arles  tel  qu'on  le  vit 
ensuite,  les  bons  et  les  mauvais,  les  opprimés  et 
les  oppresseurs,  les  patriotes  et   les   factieux. 

Sans  doute,  un  semblable  personnage  méri- 
tait peu  de  ménagements  et  d'égards  ;  il  était 
même  difficile  de  ne  pas  l'honorer  de  quelque 
irritation  ;  dans  tous  les  cas,  rien  n'était  plus 
instant  que  de  lui  arracher  son  faux  visage  ;  on 
ne  courait  pas  le  risque  de  défigurer  le  véritable 
et  s'il  a  paru  difforme  ce  ne  fut  pas  la  faute  de 
l'homme  qui  le  découvrit,  ni  du  juge  qui  le  con- 
sidérait ;  le  tort  reste  tout  entier,  ainsi  que  la 
honte  à  ce  front  démasqué. 

Je  doute  beaucoup,  au  surplus,  qu'il  m'ait  été 
donné  de  l'offrir  dans  toute  sa  candeur;  il  doit 
cacher  encore  bien  des  traits  que  je  ne  sais  pas 
mettre  à  nu  ;  ce  sera  l'œuvre  du  temps  et  le 
devoir  des  témoins. 

Aujourd'hui  cependant  les  calomnies  du  sieur 
Debourgesont  reconnues  et  ses  louanges  appré- 
ciées. Déjà  l'imposture  est  bien  solennellement 
démentie. 

Le  patriotisme,  d'ailleurs,  est  libre  enfin,  ou 
va  bientôt  l'être,  dans  une  ville  que  l'on  désho- 
norait en  l'y  retenant  esclave  ;  il  relève  sa  tête, 
trop  longtemps  inclinée;  il  y  présente  un 
front  demeuré  calme  et  fier  sous  les  outrages, 
comme  son  cœur  restait  incorrompu  au  sein  de 
toutes  les  infortunes. 

De  longues  humiliations  ne  purent  en  altérer 
la  sérénité,  le  ressentiment  aes  plus  cruelles 
injustices  ne  viendra  pas  en  aigrir  ou  en  dé- 
grader la  naturelle  douceur,  la  bonté  généreuse. 
Je  suis  bien  sur  que  les  patriotes  d'Arles  ne 
voudront  pas  se  venger. 

Mais  ils  nous  doivent  la  vérité,  nous  la  récla- 
mons pour  l'intérêt  de  la  chose  publique  ;  nous 
la  rériamons  tout  entière  :  c'est  surtout  en  ce 
genre  qu'elle  n'est  la  chose  particulière  d'aucun 
homme,  ni  de  plusieurs,  e!;.  est  essentiellement 
une  propriété  commune. 

Celt"  vérité  fut  captive  dans  Arles,  comme  le 
patriotisme,  avec  le  patriotisme,  pour  le  déses- 
poir du  patriotisme.  Ce  n'était  là  qu'un  seul  et 
môme  esclavage.  Le  moment  qui   brise   leur 
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chn'""  — imune  doit  nous  les  rendre  ensemble 
ei  >  iidre  dans  la  franchise  ei  Tabandou 

dt'  . .. .......  liberté. 

Le  Jou^'  imposé  par  la  terreur  est  détruit  ;  les 
lers  que  lurgèrent  I  iniquité  et  la  baine  viennent 
de  tomber  :  il  ne  Taut  y  substituer  ni  les  liens 
de  la  timidité,  ni  les  voiles  d'un  ménageuient 
pusillanime.  U  ne  suPit  pas  que  le  patriotisme 
et  la  vérité  continuent  d'être  inséparables,  il 
faut  qu'ils  se  montrent  et  qu'ils  éclatent  :  il  taut 
que  )a  vérité  frappe  tous  les  regards  ;  il  faut 
qu  elle  révèle  tous  Us  crimes  et  signale  tous  les 
criminels.  Si  Ton  ne  veut  ni  les  punir,  ni  les 
poursuivre,  il  faut  au  moins  les  connaître.  Us 
perdront  alors  quelque  chose  de  leur  étrange 
audace  ;  ils  perdront  aussi  de  leur  crédit  et  de 
leur  ascendant,  ils  seront  moins  dangereux 
sous  tous  ces  rapports. 

Qu'on  nous  les  nomme  donc;  ou  bientôt  ces 
ennemis  publics,  un  moment  étonnés,  mais  ra- 
menés ensuite  à  leurs  premières  espérances, 
plus  irrites  alors;  avertis  seulement  de  se  rendre 
vigilants  1 1  habiles  conservant  tous  leurs  mêmes 
moyens  d'effrayer  le  timide,  d'abuser  le  simple, 
d'embarrasser  le  scrupuleux  ou  l'irrésolu,  de 
contenir  même  le  sage,  de  se'luire  les  fous  et 
d'enhardir  les  traîtres,  rallieront  un  parti  domi- 
nateur et  nous  affligeront  encore  de  leur  affreux 
triomphe. 

Il  importe  peu  que  leur  déroute  aujourd'hui 
paraisse  complète;  ce  ne  serait  pas  même  assez 
que  leur  défaite  se  consommât  dans  ce  moment, 
si  uiie>oumission  fausse  ou  précaire,  des  crimes 
palliés,  des  nouisdissimulés,  uneévasion  favorisée 
nous  préparaient  de  nouveaux  combats. 

U  ne  suffit  pas  non  plus  de  chanter  gaiement 
des  Te  Deum  civiques,  ou  de  crier  victoire  du 
haut  de  la  tribune;  cela  fait  çrand  plaisir, 
sans  doute;  cela  fait  encore  un  bien  réel,  mais 
ce  n'est  point  assez. 

Il  ne  suffit  pas  même  d'obtenir  un  bon  décret; 
cela  vaut  mieux  incontestablement,  mais  ce 
n'est  pas  tout  encore. 

Ce  qui  nous  importe  essentiellement,  soit 
dans  la  ville  d  Arles,  soit  dans  toute  autre  partie 
de  ce  qui  s'appelle  encore  l'Empire  framjais, 
c'est  que  les  hommes  de  bien,  les  francs  patriotes 
se  mettent  en  position  de  n'avoir  plus  besoin 
de  battre  les  enue;i>is  de  la  chose  publique. 

Or,  pour  n'avoir  plus  besoin  de  les  battre,  il 
faut  d  abord  les  réduire  à  l'impossibilité  d'atta- 
quer, il  faut  ensuite  leur  rendre  évidente  la 
nécessité  de  se  soumettre  ;  il  faut  encore,  par  la 
seule  force  des  choses,  les  contraindre  à  rester 
soumis. 
!f  Cest  dire,  en  d'autres  termes,  que  nous 
devons  les  condamner  à  l'impuissance,  et  peut- 
être,  en  effet  serons-nous  forcés  d  en  venir  là, 
mais  par  des  moyens  bien  simples,  par  des 
moyens  sages  et  doux. 

Ces  hommes  pervers  sont  intinimeot  peu 
nombreux,  ils  ne  peuvent  rien  par  eux-mêmes 
contre  la  masse  des  autres.  Us  ne  la  troublent  et 
ne  la  fatiguent  qu'en  la  divisant;  Us  ne  la  divi- 
sent que  parce  qu'ils  trompent;  ils  ne  trempent 
que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  connus;  ils  ne  sont 
méconnus  que  par  une  suite  de  cette  iausse 
sagesse  qui  nous  enseigne  à  taire  ce  que  le  salut 
commun  ordonne  de  publier. 

La  véritable  sagesse  est  celle  qui  sauve  l'Etat, 
qui  ramène  et  conserve  le  véritable  ordre  public, 
qui  dénonce  et  rejette  les  ennemis  de  l'égalité, 
seuls  et  éternels  perturbateurs,  qui  rallie  ainsi 


les  bons  citoyens  et  les  tient  unis  contre  les 
entreprises  des  méchants  : 

Si  les  hommes  de  biec  avaient  ♦»•!  "'"■^  de 
résolution,  ils  auraie«it  eu  plus  de  et 

cette  franchise  seule  eût  double  leur  ;  ..  n'y 

a  rien  sous  le  ciel  de  plus  fort  que  la  vertu 
courageuse  et  reconnue;  il  q'y  a  rien  de  plus 
faible  que  le  vice  découvert. 

Je  le  répète,  ces  malheureux  ne  vivent  que 
d'artifice  et  de  mensonges  ;  ils  ne  dominent  que 
par  l'erreur:  toute  leur  puissance  est  dans 
l'ignorance  d  autrui;  ils  ne  sont  forts  que  par 
le  secret,  lâchement  gardé  par  le  saj^e,  de  leur 
sottise  et  de  leur  perversité. 

Et  certes,  s'il  eût  osé  parler  et  tout  dire,  si, 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  chacun  selon  ses 
moyens  eut  en  tout  lieu  répandu  la  lumière, 
encouragé  celui  qui  la  montrait,  soutenu,  •luidé 
celui  qui  la  cherchait,  si  l'on  n'eût  pas  souffert, 
en  un  mot,  que  le  simple  lût  partout  abusé,  ja- 
mais les  honteux  succès  des  chiffonniers  de  toute 
époque  ainsi  que  de  toute  commune  (Il  n'au- 
raient sali  quelques  parties  du  tableau  de  la  ré- 
génération française,  el  dans  le  grand  registre 
de  la  plus  belle  des  révolutions,  toutes  les  pages 
seraient  un  souvenir  heureux  et  un  titre  de 
gloire. 

U  y  a  peu  de  proportion,  je  le  sens,  entre  ce 
que  je  viens  de  dire  et  ce  qu*  je  dois  y  ajouter, 
mais  il  y  a  du  moins  relation  sensible,  puisqu'il 
s'cigit  des  recherches  à  faire  et  des  derniers  ren- 
seignements à"  se  procurer  sur  leurs  auteurs 
immédiats  des  longs  troubles  d'Arles,  sur  les 
moyens  qu'ils  ont  employés  pour  y  opérer  le 
plus  triste  et  le  moins  prévu  des  renversements, 
sur  la  faveur  enfin,  et  sur  l'appui  qu'ils  ont 
trouvé  dans  la  connivence  de  tel  ou  tel  protec- 
teur. 

Sans  doute,  là  comme  ailleurs,  le  vœu  unanime 
des  patriotes,  serait  qu'on  ne  fût  pas  forcé  de 
punir,  et  leur  opinion  sera  de  pardonner  tout 
ce  qui  peut  être  pardonné. 

Mais  ils  sentiront  aussi  qu'il  faut  tout  con- 
naître, et  tout  publier. 

Déjà  le  cri  soutenu  des  villes  environnantes 
et  des  départements  de  l'Empire  s'est  élevé  et 
continue  ae  se  faire  entendre  contre  l'incivisme 
persécuteur  et  1  insolente  révolte  des chiffonnuTs. 

Déjà  la  voix  accusatrice  des  corps  adminis- 
tratifs, municipaux,  judiciaires  a  formellement 
dénonce  leurs  excès  et  l'inconcevable  tolérance 
de  leur  directoire  et  de  L'ur  commissaire. 

Déjà,  en  confirmation  et  à  l'appui  d'un  senti- 
ment si  général,  d'une  notoriété  si  éclatante,  les 
divers  comités  de  l'Assemblée  nationale  ont  reçu 
d'elle  un  nombre  de  pièces  d'instruction  en 
forme  plus  ou  moins  probante. 

On  a  vu  quelle  est  1  iraporiance  de  .M.  Bonne- 
mant  (.2),  président  du  tribunal  du  district  d'Arles, 
qui  vient  révéler  à  l'Assemblée  nationale  les 
vexations,  les  attentats,  les  complots,  les  scènes 
d  horreur  dont  L'histoire  n'offre  pas  d'exemple,  etc., 
et  qu'il  présente  comme  le  tableau  de  la  situa- 
tion permanente  de  la  ville  d'Arles,  au  temps 


(1)  Mot  que  l'on  aspirait  à  rendre  typique  et  géné- 
rique, de  mauicre  que  si  l'œuvre  du  oouleveraemeot 
s'opurail,  ou  raiiicerait  uaturelleineiit  sous  ce  nom  toas 
les  coulre-rcvolulionuairi's  de  rint«ricur;  que  Ton  eût 
pu  cla--»ser  cusuile  sous  autaut  de  noms  direr»,  que 
l'on  y  aurait  ap«rçu  d'espèces  disJinries. 

(â)  Ci-devant  membre  de  l'Assemblée  constituante. 
Voy.  ci-dessus,  même  sëaaee,  pafe  ;V»,  le  di»eour«  d* 
M.  fk>nnemant. 
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même  où  M.  Debourge  la  trouve  animée  dun  si 
bon  esprit.  On  a  vu  ce  qu'il  pense  et  comment  il 
parle  de  ces  abominables  f'unctionnaires  publics, 
que  M.  Uebourfïe  réputé  d'exceUenls  choix.  On  a 
vu  qu'indépendamiDent  des  pièces  de  conviction 
qui  contiennent  les  preuves  de  leur  sinistre  projet, 
et  que  M.  Bonnemaut  a  recueillies  sur  les  lieux 
mêmes,  il  pense  que  l'Assemblée  a  déjà  en  son 
pouvoir  des  preuves  plus  que  suj lisante»  pour  pro- 
noncer, contre  les  fonctionnaires  d'Arles,  le  décret 
d'accusation  que  la  nation  entière  sollicite  dt-puïs 
longtemps  et  qu'elle  attend  avec  impatience  de  sa 
justice. 

Enfin,  l'on  dit  aujourd'hui  que  les  hommes  de 
bien,  redevenus  libres  dans  Arles  par  la  fuite 
ou  l'épouvante  des  pervers,  vont  bientôt  taire 
entendre  leur  voix  si  longtemps  muette.  Tout 
sera  connu,  je  n'en  doute  pas,  tout  seia  réparé, 
tout  rentrera  dans  son  état  naturel,  ei  sortant 
pur  du  sein  des  orages,  se  préservant  désorinuis 
de  corruptions  étrangères,  le  caractère  arlesien 
se  montrera  tel  qu'il  est  en  effet,  généreux, 
confiant  et  doux;  alors  seulement  le  titre  de 
Monnaidier  ne  sera  plus  une  distinction,  nous 
le  serons  tous;  alors  il  ne  pourra  plus  être  ques- 
tion de  les  détendre,  car  personne  ne  les  atta- 
quera; alors,  sans  doute,  on  oubliera  ce  commis- 
saire civil  qui  ne  fut  pas  digne  de  les  apprécier. 
Aujourd'hui,  je  me  vois  forcé  d'y  penser  un  mo- 
ment encore,  pour  relever,  dans  son  rapport,  un 
passage  que  j  avais  cru  pouvoir  laisser  là  comme 
plusieurs  autn-s,  mais  qui,  m'a-t-on  dit,  a  fait 
q'  elque  sensation. 

Ce  que  je  vais  dire,  pour  être  lu  dans  son  vé- 
ritable lieu,  devrait  avoir  été  placé  dans  mes 
observations,  avant  le  n°  16,  et  immédiatement 
après  ces  mots  de  la  page  29  :  y«*i  connaît  bien 
les  meneurs  chiffonniers  et  M.  le  commissaire. 

Il  ose  dire  aujourd'hui,  dans  ce  rapport  au 
roi,  qu'à  l'époque  de  sa  première  mission  à  Arles, 
après  l'explosion  des  9  et  tO  juin.  «  il  reconnut 
que  ragitation  des  esprits  provenait  surtout  de 
La  crainte  qu'inspiraient  les  vexations  que  plu- 
sieurs officiers  municipaux  avaient  fait  éprouver 
aux  personnes  de  l'un  et  Caulre  sexe  qui  fré- 
quentaient les  messes  des  prêtres  non  asser- 
mentés. » 

Ces  prétendues  vexations  n'ont  jamais  eu 
d  autre  existence  que  le  son  même  de  ce  mot. 
prononce  par  les  cliilfonniers,  et  la  place  qu'il 
occu()e  sur  les  lignes  d'un  rapport  où  sont  re- 
cueillies touies  leurs  impostures.  Eh!  comment 
cela  aurait-il  pu  être  entrepris,  ou  bien  alors 
un  seul  moment  supporté  dans  une  ville  si 
royaliste  ei  si  romaine;  dans  une  ville  où  la  foule 
des  infecrmenles  et  de  leurs  dévotes,  et  des  exé- 
craleurs  de  ce  serment,  dominerait  les  cons- 
ciences et  les  pensées  ;  où  tant  d'hommes  étaient, 
sur  ce  point,  au  niveau  de  la  femme  des  champs, 
et  grand  nombre  de  femmes  à  la  mesure  de  l'en- 
fant crédule;  dans  une  ville  où  les  tomentaieurs 
ramassaient  et  rattroupuieiit  les  races  diverses 
de  l'espèce  si  variée  des  mécontents,  que  l'on 
croisait  encore,  pour  leur  amélioration,  par 
l'accuuplemt  ut  des  étourdis,  des  brouillons,  des 
imbéciles;  dans  une  ville,  dis- je,  où  ces  me- 
neurs, travaillant  à  plaisir  toutes  les  plus  mau- 
vaises dispositions  du  cœur  humain,  les  secon- 
daient, si  cela  peut  se  dire,  par  le  saint  engrais 
du  tanatisme  et  mainienaienl  ainsi  dans  un 
ct.il  habituel  de  crédit  et  de  puissance  ces  re- 
fractaires  que  la  foule  égarée  ne  quittait  plus; 
dans  une  ville  où  la  garde  nationale  avait  voulu 
et  contraignait  la  commune  à  solder  un  aumô- 


nier non  assermenté,  lequel  toutefois,  à  la  sol- 
licitation d'un  homme  sage,  eut  ensuite  l'air  de 
vouloir  remplir  ce  devoir  du  citoyen,  mais  sa- 
tisfait seulement  à  la  forme,  pour  se  donner  le 
|)laisir  d'une  prompte  rétractation  ;  dans  une  ville 
enfin,  et  je  prie  qu'on  y  regarde,  car  ce  dernier 
point  de  vue  réunit  et  supplée  bien  des  déve- 
loppements, dans  une  ville  où  les  mille  distribu- 
teurs de  petits  enseignements,  de  pieuses  dif- 
famations, d'inexorables  haines,  les  directeurs 
cachés,  les  agents  connus,  les  instituteurs  émules 
en  cela  des  institutrices,  et  les  simples  maîtres 
d'école,  et  les  bons  frères  ignorantins,  et  les  fai- 
seurs de  pamphlets,  de  cantiques,  de  vaudevilles, 
ses  les  chansonniers  de  la  naissante  Chiffonne, 
beaux  esprits,  ses  discoureurs,  ses  fabulistes,  etc. 
hoc  genus  omne,  s'étaient  en  quelque  sorle  ligués 
pour  le  renversement  de  la  raison  publique,  l'ac- 
créditement  des  puérilités  les  plus  niaises,  l'en- 
tière réhnbilitalion  de  toutes  les  doctrines  si  jus- 
tement déshonorées? 

On  les  voyait,  depuis  un  temps,  agiter  sans 
relâche,  l'imagination  de  ce  troupeau  qu'on  ne 
fait  aller  qu'en  l'égarant  et  tendre  de  concert  et 
le  pousseï  ensemble  vers  deux  abîmes,  que  l'on 
approche  à  mesure  que  la  raison  cède,  au  fond 
desquels  on  tombe  lorsqu'elle  est  abattue.  Les 
Chiffonniers  ne  s'y  étaient  pas  précipités  encore, 
il  est  vrai,  mais  ils  chancelaient  près  des  bords, 
et  les  progrès  de  la  double  ivresse  étaient  déjà 
sensibles. 

D'une  part  l'enthousiasme  et  la  foi  pourla  toute- 
puissance  du  trône  et  l'infaiilibilité  du  Saint- 
Siège  soumettaient  tout  au  sceptre  et  à  la  tiare, 
de  telle  sorte  que  l'opinion  présumée  d'un  roi 
prisonnier,  qui  n'osait  parler,  eijaçait,  à  leurs 
yeux,  le  code  public  d'une  nation  révoltée,  qui 
se  disait  libre;  de  telle  sorte  encore  que  les  dé- 
crets disparaissaient  devant  les  bulles  et  qu'un 
décret  du  pape  était  la  loi  souveraine. 

D'autre  pan,  l'aversion  et  le  mépris  pour  les 
vérités  éternelles  et  simples  de  la  philosophie  et 
de  la  Déclaration  des  droits,  se  prononcèrent  si 
fortement,  que  ceux  qui  ne  les  avaient  jamais 
dissimulées,  et  ceux  qui  les  avaient  plus  récem- 
ment reconnues,  devinrent  soudainement  l'objet 
de  la  haine  commune  et  du  décri  public.  Le  pa- 
triote et  le  vrai  sage,  car  on  peut  les  confondre 
aujourd'hui,  enveloppés  de  calomnies  atroces, 
faiigues  de  tracasseries  et  de  dégoûts,  dévoués 
aux  persécutions  et  à  l'outrage,  s  étonnaient  de 
recevoir  un  tel  prix  de  leurs  continuels  sacrifices 
et  d'être  ainsi  traités  par  ceux-là  mêmes  dont, 
en  des  jours  plus  heureux,  ils  avaient  tant  mé- 
nagé la  faiblesse  et  les"  erreurs.  Le  prêtre  ci- 
toyen surtout  était,  plus  qu'aucun  autre,  en 
horreur  à  ces  enfants  trompés,  et  cela  se  con- 
çoit bien;  car  dans  l'opinion  qu'ils  avaient  de 
lui  se  mêlait  nécessairement  l'idée  de  l'apostasie 
et  du  sacrilège,  qui  en  faisait  un  véritable  démon 
à  leurs  yeux;  et  leurs  inspirateurs  ne  manquaient 
pas  d'entretenir  cette  belle  idée.  Or,  puisque 
tout  ce  monde-là  continuait  ou  recommençait  à 
croire  au  démon,  au  pape,  à  la  souveraineté  des 
rois,  il  est  sensible  que  rien  ne  devait  leur  pa- 
raître plus  criminel  ou  plus  fou  que  le  franc 
patriotisme...  Je  donne  a  juger,  a  présent,  ce 
qui  résultait  naturellement  de  cet  état  des  têtes, 
et  quel  parti  pouvaient  en  tirer  les  ambitieux, 
et  tous  les  perturbateurs  de  leur  section.  N'est-il 
|)as  évident  que  le  patriote  seul  et  le  prêtre  ci- 
toyen, devaient  éprouver  des  vexations  et  des  ou- 
trages'i 

Ce  qui  devait  naturellement  avoir  lieu   ne 
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nj«»nnM^  ri:is  irirrivcr  Oïl  »>fTet.  Cela  avait  été 
g,  useiueiil  préparé 

pt;.  ..  .  iiùril  enfin  et  eut 

gon  pius  jifdnd  ellei  au\  juur>  affreux  que  je 
rappelle  ici,  jours  auxquels  le  glaive  du  «cèlerai, 
le  couteau  du  fanatique  et  le  poignard  du  truitre 
allaient  frapper;  jouis  auxquels  la  prudence,  le 
sang-froid  et  l'intrépidité  d'un  homme  que  je  ne 
nomme  point,  la  surveillancede  quelques  autres, 
et  rexcellent  naturel  de  la  race  irlesienne  ne 
permirent  pas  d'achever  le  crime;  jours  enfin 
où  commence  d'une  manit-re  atroce  et  pour  ne 
plus  finir  la  guerre  de  dilTamalions  et  de  sévices 
contre  ces  patriotes  que  les  meneurs  n'avaient 
pu  faire  immoler. 

Sur  cela  M.  le  commissaire  poursuit  en  décla- 
rant •  que  ces  causes  lui  parurent  si  peu  mal- 
<  faisantes,  si  peu  redoutables  dans  leurs  effets, 

•  qu'il  crut  devoir  s'abstenir  de  faire  imprimer 

•  et  afficher  une  proclamation  qu'il  avait  pré- 
«  parée,  concernant  toutes  voies  de  fait,  etc.  • 

Il  est  vrai  que  celte  proclamation  ne  fut  pas 
affichée  et  1  on  en  voit  assez  la  raison  ;  mais,  en 
revanche,  M.  le  commissaire  allait  semant  dans 
tous  le^  quartiers  des  discours  accommodes  aux 
circonstances,  et  mer  veiUeusement  propres  à  se- 
conder les  vuesdecetlefaclion, qui, dans  notre  dé- 
partement, le  reconnaissait  pour  protecteur  et 
pour  avo<.é..\ul  plus  que  luin  en  était  di^ne,  pas 
même  Achille  Villardy  qui,  d'ofUceet  sans  réqui- 
sition, fut  son  acconïpagnaieur,  je  ne  sais  dans 
quelles  vues.  Celui-ci,  contre  son  usage,  ne  di- 
sait mot.  Quant  à  fauire,  je  le  voyais  alternati- 
vement papiste  ou  monarchien  ministériel  ou 
missioiioaire;  mais  sous  ces  deux  formes,  cons- 
tamment aristocrate  au  fond,  tantôt  railler  et 
rire  sardonique  ;  ent  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  res- 
pectable dans  nos  principes  constitutionnels, 
tantôt  parler  en  sérapliin  de  ces  niaiseries  de 
dogme,  et  de  culte  bien  pitoyable  sans  doute 
mais  là  très  influentes  ;  tantôt,  et  plus  plus 
fréquemment  encore,  et  avec  une  affectation 
très  marquée,  décrier  tous  les  patriote»  en 
style  général,  dénigrer  plus  soigneusement  les 

Satriotes  de  nos  contrées,  diffaiaer  enfin,  par 
essus  tous  les  autres,  les  patriotes  de  N'lmes,les 
patriotes  d'Aix,  les  patriotes  de  Toulon,  les  pa- 
triotes de  Marseille,  ceux-là  mêmes  qui,  depuis 
3  ans,  défendent  et  préservent  cetie  partie  cfe  la 
France  d'une  contre-révolution  vingt  fois  avortée 
et  toujours  mena(,ante. 

Un  patriote  de  la  rigoureuse  observance,  mais 
dont  M.  I)eb4)urge  s'est  étudié  à  tromper  la  bonne 
foi  et  à  fléchir  la  sévérité;  un  patriote,  qui  d'ail- 
leurs est  trop  continuellement  dévoué  à  des 
travaux  d'une  plus  haute  importance  et  d'un  in- 
térêt plus  tjénéral,  pour  se  condamner  à  lire  dif- 
férentes pièces  relatives  à  l'affaire  d'Arles  qu'il 
ne  connaissait  pas  alors,  a  dit,  en  parlant,  de 
la  conduite  de  M.  Débourse  pendant  la  durée  de 
sa  commission  : 

«  Sou  aversion  pour  les  sociétés  populaires,  son 
-  penchant  aux  moyeru  de  sévérité,  l'ont  égaré 
1  dans  celte  carrière  :  il  n'a  pa.<(  assez  distingué 
»  les  tempti  de  révolution  des  temps  de  paix,  il  a 
■  appelé  les  désordres  pour  avoir  voulu  précipiter 
€  l'ordre. 

Patriote  Brissot,  où  nous  conduisez-vous,  et 
de  quel  temps  prétendez-vous  parler?  Si  vérita- 
blement vous  nous  ramenez  dans  Arles  ;  si  vous 
y  retracez  le  souvenir  du  bouleversement  des 
9  et  10  juin;  si  vous  nous  entretenez  de  la  pre- 
mière mission  de  M.  Debuurge,  alors,  à  mou  tour, 
je  TOUS  redis  très  affirmativement:  la  révolution. 


comiiif  viius  r.tifÉ'miez  et  comme  l'entendent 
ton  .  semblait  taiie  ei  terminée, 

dm  ,  elle  ne  s'était  opérée  avec 

inuitis  de  viuience  ej.  de  secousse.  Auiisi  loug- 
leinps  que  les  patriotes  dont  elle  était  l'ouvrage, 
furent  écoutes,  Arles  se  maintint  paisible  et 
calme;  Arles  paraissait  ne  devuir  jamais  cesser 
de  l'être.  L'inexplicable  soulèvement  qui  tout  à 
coup  y  naturalisa  le  désordre  et  la  haine,  com- 
mença la  contre-révolution  dans  tous  les  sens 
de  ce  mot.  Cette  famille,  jusque-là  si  tran- 
quille, entre  tout  à  coup  en  effi  rvesceuce;  des 
cœurs,  dont  rien  ne  devait  troubler  la  sécu- 
rité, des  cœurs  qui  semblaient  même  endor- 
mis dans  la  paix  d'une  Constitution  libre  et 
douce,  s'émeuvent  et  s'exaspèrent;  et  voilà  que, 
du   premier  bond,  ils  atteignent  le  plus  haut 

Eoint  de  l'agitation  et  de  l'incivisme.  M.  l)e- 
ourge,  subitement  rappelé  par  les  séditieux 
amis  de  la  religion  et  au  roi,  M.  Debourge,  non 
moins  subitement  accouru  pour  mettre  à  protit 
un  aussi  beau  moment,  ne  commit  assurément 
pas  la  faute  de  vouloir  y  précipiter  l'ordre  par  les 
moyens  de  sévérité;  il  y  apporta  tout  uniment 
la  Joie  d'un  complice  et  la  perfidie  d'un  traître. 
Que  si  vous  redescendez  avec  nous  aux  jours 
de  sa  seconde  mission,  à  cette  époque  où  la 
faction  chiffonnière,  après  4  mois  d'intrigues,  de 
séductions,  de  manœuvres  infinies  et  perpé- 
tuelles, de  violences  et  d'enrôlements;  après 
avoirjrainé  et  tourmenté  la  ville  dans  tous  les 
sentiers  de  laT  désorganisation  et  du  trouble, 
avait  ouvert  enfin  depuis  peu  la  grande  route, 
ouplutôtle  larg»'  abîme  du  renversement  et  de  la 
révolte  ;  je  vous  repète  encore,  et  non  moins 
affirmativement,  bien  loin  que  M.  ûebourge  se 
soit  égaré  dans  cette  carrière  pour  avoir  voulupré- 
cipiter  l'ordre  par  les  mtryens  de  sévérité,  il  a  tout 
maintenu  dans  le  désordre  que  la  Chiffonne  avait 
arrangé.  Il  s'est  occupé,  de  concert  avec  elle,  à 
en  faire  un  despotisme  avoué,  une  iniquité  fixe 
et  permanente,  un  état  d'oppre.>sion  et  de  de- 
sespoir vraiment  immuable.  Il  a  voulu  comme 
elle  que  la  lk)nstitution  immolât  deux  fois  les 
Monnaidiers.  Ils  avaient  tout  souffert  pour  l'é- 
tablir, ils  devaient  tout  souffrir  parce  qu'on  la 
renversait;  l'implacable  haine  n'a  donc  pas 
d'autre  logique. 

J'observe  encore,  patriote  Brissot,  qu'en  nous 
parlant  de  Vavenion  de  M.  Uebourge  pour  les 
sociétés  populaires  et  de  son  penchant  aux  moyens 
de  sèvérirx';  voufi  donnez  de  lui,  sans  doute,  une 
idée  aussi  repoussante  que  juste;  mais  vous  cu- 
mulez, sans  vous  en  apercevoir,  deux  principes 
de  détermination  qui  peuvent  se  contrarier  mu- 
tuellement par  tous  les  degrés  de  la  discordance. 
ju>qu'à  la  parfaite  opposition,  et  cela  se  prouve 
sans  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe.  En  effet, 
c'est  précisément  cette  inconstitutionnelle,  celte 
aristocratique  aversion  ce  sont  encore  tous  les 
sentiments  et  les  principes  insépitrables  d'une 
telle (iféfr»u)n,  qui  lui  défendaient  d  être  i^v^re  sur 
les  excès  des  Chiffonniers  ;  car  ces  excès  étaient 
l'effet  naturel  de  celte  même  aversion,  de  ces 
mêmes  sentiments,  de  ces  mêmes  principes. 
Aussi  n"a-l-il  eu  garde  d'y  opposer  les  moyens 
de  sévérité  :  il  a  préféré  les  moyens  de  couni- 
vence,  et  l'on  doit  reconnaître  que  cela  était 
plus  facile  et  plus  sur.  Mais  aussi  l'on  doit  con- 
clure avec  moi,  et  par  respect  pour  l'évidence, 
non  pas  comme  vous  le  dites,  trop  indulgent 
Brissot,  qu'un  vrai  patriote  qu'un  ami  du  peuple 
ne  se  fut  point  conduit  comme  M.  Debourge,  mais 
qu'un  ennemi  des  patriotes,  un  aristocrate  coo- 
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sommé  ne  se  serait  pas  autrement  conduit, 
il  est  cependant  une  cliose  que  ce  juge  séuère 
n'a  pas  voulu  tolérer,  qu'il  a  même  lornielle- 
ment  condamnée,  comme  trop  dangereuse  à  laisser 
subsister.  On  ne  peut,  à  son  avis,  se  dispenser  de 
poursuivre,  comme  perturbateurs  du  repos  public, 
ceux  qui  emploient  les  qualifications  de  Chiffon- 
niers et  de  Monnaidiers  :  jamais,  ajoute-t-il,  Une 
s'est  présenté  d'occanon  de  témoigner  à  cet  égard 
notre  douleur  et  notre  improbalion,  que  nous  ne 
l'ayons  avidement  saisie.  Voyons  cela,  car  la 
preuve  nous  est  offerte  (1). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  25  avril  1792,  au  matin. 

PRESIDENCE  DE  M.  BIGOT  DE    PRÉAMENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Ilréaril,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  23  avril  1792, 
au  ni.itin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  fait  la  motion  que  les  noms  des 
députés  qui  ont  fait  des  dons  patriotiques  depuis 
la  déclaration  de  guerre  ne  soient  pas  énoncés 
au  procès-verual. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  La  question 
préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  successivement  le  passage 
à  Tordre  du  jour  et  la  question  préalable,  et 
décrète  la  motion.) 

Un  membre  de  l'Assemblée  ofFre,  au  nom  d'une 
citoyenne  de  Paris,  qui  veut  garder  l'anonyme, 
un  couvert  d'argent,  cinquante  jetons  d'argent 
de  i'Âca  lémie  royale  des  sciences,  et  deux  mé- 
dailles aussi  d'argent. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention 
au  procès-verbal,  et  au  extrait  en  soit  délivré 
au  membre  qui  a  été  chargé  de  présenter  cette 
offrande.) 

Uépouse  du  sieur  Sauvaige-Uux,ancy,  citoyen  de 
Paris,  est  admise  à  la  barre  et  présente  une 
chaîne  de  montre  en  or  et  une  lettre  de  son 
mari  qui  l'autorise  à  en  faire  l'offrande  et  à  pro- 
mettre une  somme  de  2U0  livres  à  pareille  époque 
de  chaque  année,  tant  que  la  guerre  durera. 

(L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
à  M-""  Suuvaige-Buzancy,  ordonne  la  mention 
honorable  et  la  délivrance  de  l'extrait  du  procès- 
verbal.) 

M.  Ilréard,  secrétaire.  Voici  le  total  des 
sommes  ollerles  à  l'Assemblée  lundi  dernier. 
Elles  se  moulent  à  r),82'i  livres,  dont  880  livres 
en  .-r,  38^1  livres  en  argent  et  4,3l)U  livres  en  as- 
signats; plus  100  jetons  d'argent  et  certaines 
somiues  promises. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  du  vilUtfie  de  ÏXeclose,  district 
de  ISemours,  département  de  Scine-et-Olse,  qu'ule- 
niandenl  à  èlre  aiimis  à  la  barre  pour  réclamer 
contre  le  département  et  le  district.  Ils  exposent 
qu'ils  n'ont  pu  obtenir  justice  de  ces  deux  admi- 
nistrations. 


(1)  Passeï  aux  observations.  (Arçhivi;s  parlementaires, 
1"  série,  t.  XXXIX,  séance  du  13  mars  1192,  pago  637.) 


M.  l'héron-l<a-Bruyère.  Je  demande  le  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pétitionnaires  au  pou- 
voir exécutif.) 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Salmon,  garde  national 
du  bataillon  de  Juigny,  département  de  l'Yonne, 
est  admis  à  la  barre  et  donue  lecture  de  l'adresse 
suivante  (1)  : 

«  A  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Jean-Baptiste  Salmon,  garde  national  du 
bataillon  de  Joigiiy,  district  du  même  lieu,  dé- 
partement de  l'Yonne,  ayant  servi  dans  la  lîévo- 
lutioii  depuis  son  commencement  et  dans  toutes 
les  occasions  qui  se  sont  présentées,  même  dans 
l'affaire  qui  est  arrivée  à  Clamt^cy,  département 
de  la JNièvre.  les  premiers  jours  du  présent  mois 
d'avril.  Pénétrés  des  vertus  et  de  la  sagesse  de 
votre  auguste  sénat  qui  propage  si  efficacement 
la  régénération  de  la  liberté  d'une  grande  nation 
qui  prendra  toujours  pour  son  égide  votre  civisme, 
Jean-Baptiste  Salmon  et  tous  les  citoyens  du 
bataillon  dont  il  est  membre  verseront  jusqu'à 
la  dernière  goutte  do  leur  sang  pour  le  soutien 
de  la  Constitution  et  pour  la  gloire  de  l'Empire 
français. 

«  Permettez,  Monsieur  le  Président  et  Mes- 
sieurs, que  Jean-Baptiste  Salmon  dépose  sur  le 
bureau  6  livres  en  argent,  en  don  patriotique, 
pour  aider  aux  frais  de  la  guerre  que  nous 
allons  faire  aux  ennemis  du  genre  humain.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  les  honneurs  de  la 
séance  à  M.  Salmon. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

Le  sieur  Dupuis  est  admis  à  la  barre  et  olfre 
6  livres  à  la  nation  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  les  honneurs  de  la 
séance  à  M.  Dupuis. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale qui  demandent  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire lasse  un  nouveau  versement  pour  rem- 
placer les  assignats  qui  ont  été  employés  en 
achat  de  numéraire.  Ils  prient  en  outre  l'As- 
semblée de  statuer  promptement  sur  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Amelot  d'employer  au  service 
des  caisses  publiques  les  feuilles  "d'assignats  de 
différentes  création»  qui  sont  restées  déposées 
dans  le  coffre  aux  trois  clefs. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances, 
réunis.) 

2"  Lettre  du  directeur  général  du  bureau  de 
correspondance  nationale  et  étrangère.  Il  fait  part 
du  grand  nombre  de  titres  de  créances  sur  l'Etat 
çiui  arrivent  dans  ses  bureaux  pour  être  remis 
a  la  liquidation,  et  de  l'impossibilité  d'opérer 


.)  I      (1)  Archives  nationales,  Carton  G  147,  feuille  n»  221. 
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!e  l"  mal  les  justifications  ordonnées  par 
let  du  11*  février  dernier.  11  demande  une 
•rurogation  de  délai. 
iL'.Vssembiée  renvoie  celte  lettre  au  comité  de 
lorJiiiaire  des  ûnaoces  pour  en  faire  son 
il  demain.) 
3°  L4^ttre  des  administrateurs  du  conseil  génê- 
al  ,iu  déparlement  de  la  Lizère,  au  sujet  de  lar- 
ion  dii  sieur  Deretz  (  I  )  ;  cette  lettre  est  ainsi 
jieC-î)  : 

«  Marvejols,  le  5  avril  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Nous  avons  Tbonneur  de  prévenir  l'Assem- 
[)1ée  nationale  que,  sur  l'avis  de  la  municipalité 
lu  Puy,  le  déparlement  a  fait  arrêter  le  sieur 
Deretz,  Tua  des  accusés,  dans  l'ancienne  abbaye 
ie  Beliecombe;  qu'il  nous  en  a  donné  avis,  et  que 
nous  l'avons  prié  de  faire  conduire  cet  accusé  à 
Drléans  sous  bonne  et  sûre  garde. 

L  Les  administrateurs  du  conseil  général 
du  département  de  la  Lox^re, 

•  Siçné  :  ChaTEAUNEUF-Randox,  président, 
GUÉRIN,  pour  le  secrétaire  général.  j 

4**  Lettre  du  sieur  Mopinot,  ingénieur  à  la  suite 
des  armées  et  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  qui 
demande  à  être  admis  à  la  barre  avec  le  sieur 
Perronei;  celte  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Monsieur, 

•  M.  Perronet,  âgé  de  plus  de  80  ans,  n'a  plus 
l'usage  de  ses  jambes;  et  moi,  âgé  de  75,  ayant 
des  blessures,  j'ai  peine  à  marcbér  et  à  me  tenir 
debout. 

»  Je  vous  supplie  donc.  Monsieur,  de  m'ad- 
mettre,  dans  une  des  séances  du  soir  la  plus  pro- 
cbaine  qu'il  sera  possible,  à  remettre  à  l'Assem- 
blée nationale  l'imprimé  dont  je  vous  remets 
aujourd'hui  6  exemplaires  (4). 

<  Voici  la  copie  du  discours  à  l'Assemblée  en 
TOUS  remettant  un  exemplaire  : 

■  A  Monsieur  le  Président  de  V Assemblée  natio- 
nale. 

«  Je  remplis  mon  devoir  de  Français  en  don- 
nant au  jugement  des  représentants  de  la  nation 
ces  observations  et  propositions  qui  ont  pour 
objet  le  bien  public. 

«  Ce  sont  les  fruits  des  désirs  de  2  citoyens 
qui,  pendant  leur  longue  carrière,  ont  contracté 
1  habitude  de  contribuer  à  l'utilité  et  à  la  gloire 
de  la  nation. 

■  Voulez-vous  bien  m'indiquer  où  je  dois  dé- 
poser une  centaine  de  ces  manuscrits  pour  qu'ils 


(1)  Voy.  AreKives  parlementaires^  ï"  série,  t.  XLI, 
séance  du  13  avril  i79j,  page  556,  la  oourelle  de  l'ar- 
restation iw  sieur  Deretz,  décrété  d'accusation  dans 
la  séance  du  28  mars. 

'i-  Archives  nationales  :  Carton  C  147,  feuille  n*  217. 

Arehicrs  nationales  :  Carion  F",  n*  16y2. 
.  M.  Mopiuot  a  écrit  de  nouveau  à  l'Assemblée  le 
iii  àvnl  et  a  été  admis  à  la  barre  le  27.  Nous  insérons 
à  cette  date  le  document  dont  il  parle  et  qui  à  pour 
titre  :  Observations  et  proposition»  sur  l'emplacement 
des  statues  rxécutées  à  la  mémoire  des  Français  qui 
se  sont  illustrés  par  leurs  actions. 

1~  Série.  T.  XLII. 


soient  distribués  à  plusieurs  des  représentants? 
«  Recevez,  Monsieur,  les  assurances  dn  res- 
pect et  de  la  reconnaiat^ncé  dues  à  Totre  place 
et  à  votre  personne. 

«  Signé  :  Moplnot, 

«  Ingénieur  à  la  suite  des  armées^ 
Lieutenanl'colonel  de  cavalerie^ 

«  Rue  de  r Université,  «•291,  près  celle  de  Bet^ 
léchasse.  > 

(L'Assemblée  décide  que  MM.  Mopinot  et  Per- 
ronet seront  admis  à  la  barre  dimanche  pro- 
chain.) 

h"  Lettre  de  M.  de  Grave^  ministre  de  la  guerre, 
qui  prévient  l'Assemblée  quelesgénérauxd  armée 
lui  ont  écrit  que  les  sommes  décrétées  pour  les 
équipages  des  officiers  étaient  trop  peu  considé- 
rables. 

(  L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.} 

6°  Lettre  de  M.  Rolûnd,  ministre  de  l'intérieur, 
au  suiet  du  transfert,  dans  les  prisons  dOrléans, 
de  M.  Castellane,  ci-devant  évêque  de  Mende  ;  cette 
leltre  est  ainsi  conçue  {l): 

•  Paris,  le  24  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  MonsieuiHe  Président, 

"  Je  viens  de  recevoir  une  leltre  du  directoire 
du  département  de  la  Marne.  Il  me  marque,  le 
17  de  ce  mois,  qu'il  a  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  transférer  à  Orléans  M.  de  Castellane, 
ci-devant  évêque  de  Mende.  et  qu'il  a  confié  la 
conduite  à  M.  Dufour,  capitaine  des  grenadiers 
du  bataillon  de  l'Yonne,  qui  a  arrêté  cet  ancien 

Êrélat,  à  un  officier  de  la  garde  nationale  de 
ormans,  et  à  2  volontaires  de  cette  garde  (2). 
«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Signé:  Roland.  » 

7*  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  annonce  que  le  département  de  la  Lozère  n'a 
pu  encore  faire  arrêter  M.  Charrier,  l'un  des  ac- 
cusés dans  l'affaire  de  Mende  (3)  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris,  le  24  avril,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale qu'en  exécution  de  son  décret  du  12  de  ce 
mois  et  des  ordres  qui  avaient  été  donnés  en 
conséquence  au  conseil  du  déparlement  de  la 
Lozère,  il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  arrêter  M.  Charrier;  mais  qu'elles  ont  été 
infructueuses,  parce  que  M.  Charrier  était  parti 
en  même  temps  que  les  autres  accusés  de  Mende, 
et  qu'il  avait  même  fait  vider  sa  maison. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  u*  213. 

(2)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  iAI, 
séance  du  13  arril  1792,  pafe  574,  la  nouvelle  de  l'ar- 
restation de  M.  Castellane,  à  Dormans. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  ».  .XL!, 
•éance  du  >2  avril  17<Ji,  page  550,  le  décret  d'accusa- 
tion couire  M.  Charrier. 

[A)  Archives  nationales.  Carton  G146,  feuille  C,  Q<>ilS 
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«  Le  conseil  du  département  me  marque  qu'il 
va  faire  toutes  les  perquisitions  uécessaires  pour 
tâcher  de  découvrir  sa  retraite. 

H  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


«  Signé:  ROLAND.  » 

B"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur^ 

3ui  envoie  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre  du 
irectoire  du  département  du  Finistère,  et  d'une 
autre  de  la  municipalité  de  Brest  à  'ces  adminis- 
trateurs. Elles  sont  relatives  à  des  ecclésiastiques 
détenus  au  château  de  Brest,  pour  cause  de  trou- 
bles religieux,  et  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«Paris,  le 24  avril  1792, l'an  IV«  delà  liberté. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
lettre  en  date  du  11  de  ce  mois  que  je  viens  de 
recevoir  du  directoire  du  déparlement  du  Finis- 
tère, avec  la  copie  de  celle  qui  y  était  jointe 
d'une  lettre  adressée  à  ce  corps  administratif, 
le  8  du  même  mois,  par  les  officiers  municipaux 
de  Brest  à  l'occasion  des  ecclésiastiques  détenus 
au  château  de  cette  ville.  Comme  cet  objet  tient 
au  rapport  que  j'ai  fait  hier  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  qu'elle  a  renvoyé  au  comité  des  Douze, 
j'ai  cru  devoir  donner  connaissance  de  ces  lettres 
au  Corps  législatif. 

«  Signé:  Roland.  » 

Copie  de  la  lettre,  écrite  par  le  directoire  du 
département  du  Finistère,  le  \\  avril  1792,  à 
M.  lioland,  ministre  de  ^intérieur. 

Monsieur, 

Le  conseil  fïénéral  de  notre  département  a,  par 
unarrêtéduconseilgénéraldu29  novembre  1791, 
fait  constituer  en  état  d'arrestation  au  château 
de  Brest  les  ecclésiastiques  qui,  parleurs  sugges- 
tions, leurs  écrits,  leurs  discours  et  leur  con- 
duite, s'étaient  rendus  suspects  d'incivisme,  et 
s'étaient  montrés  ouvertement  fauteurs  des  trou- 
bles religieux. 

Cette  mesure  extraordinaire  provoquée  par  les 
circonstances  les  plus  impérieuses  et  commandée 
par  la  nécessité  publique  avait  tout  à  coup  rendu 
la  paix  à  notre  département  prêt  à  devenir  le 
théâtre  desmômesexcès  et  des  mêmes  désordres 

3 ni  ont  désolé  les  départements  du  Midi  et  qui 
ans  ce  moment  en  affligent  encore  plusieurs 
autres. 

Nous  jouissions  d'un  calme  profond  au  milieu 
des  orages  qui  nous  environnaient,  et  la  chose 
publique  prospérait  par  les  soins  de  notre  admi- 
nistration et  de  celles  qui  nous  secondent,  lors- 
qu'une seconde  lettre  de  Monsieur  votre  pré<lc- 
çesseur.  du  5  mars  dernier,  nous  a  fait  craindre 
de  voir  s'anéantir  tout  à  coup  celle  paix  désirable 
à  laquelle  le  peuple  do  notre  déparlement  devait 
l'avantage  de  goûter  déjà  en  grande  partie  les 
fruits  procieux  du  régime  établi  par  la  Constitu- 
tion. 

Celte  lettre  nous  transmettait  au  nom  du  roi 
l'ordre  formel  de  rendre  la  liberté  aux  ecclésias- 
tiqufs  détenus  h  Brest,  en  nous  annonijant  de 
la  part  de  sa  majesté  son  intention  d'annuler 
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tous  les  actes  contraires  à  la  loi  qui  lui  avaient 
été  dénoncés. 

Mais  c'était  pour  avoir  contrarié  la  loi,  en 
avoir  entravé,  empêché  l'exécution  par  tous  les 
moyens  que  ces  ecclésiastiques  se  trouvaient  mo- 
mentanément privés  de  leur  liberté.  Frappés  du 
danger  extrême  de  la  leur  rendre  tout  à  coup 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions, 
nous  adressâmes  au  roi  le  18  mars,  par  l'organe 
de  son  ministre,  une  remontrance  tendant  à 
faire  différer  l'exécution  des  ordres  de  sa  ma- 
jesté jusqu'au  lundi  de  la  Quasimodo,  16  du  pré- 
sent mois. 

Le  silence  le  plus  absolu  a  été  gardé  jusqu'à 
présent  tant  de  la  part  du  roi  que  de  celle  de  votre 
prédécesseur  sur  cette  remontrance. 

Nous  nous  disposions,  Monsieur,  à  exécuter  au 
jour  marqué  la  promesse  que  nous  avons  donnée 
au  roi  de  nous  conformer  religieusement  à  ses 
ordres,  lorsque  des  avis  reçus  de  tous  côtés,  et 
même  des  députations,  sont  venus  augmenter 
notre  inquiétude  sur  les  inconvénients  redou- 
tables dui  pouvaient  résulter  dans  un  temps  si 
voisin  de  la  Pâque  de  l'élargissement  subit  des 
prêtres  détenus. 

Nous  joignons  ici,  entre  autres  renseignements, 
copie  d'une  lettre  que  les  corps  administratifs 
de  Brest,  interprètes  à  cet  égard  des  vœux  et  des 
sollicitudes  de  tous  les  vrais  amis  de  la  Consti- 
tution dans  notre  département,  ont  chargé  2  dé- 
putés de  nous  remettre  ;  les  représentations  qu'elle 
renferme  vous  paraîtront  sans  doute,  comme  à 
nous,  mériter  la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  les  avons  cru  de  nature  à  nous  déter- 
miner, Monsieur,  à  une  seconde  démarche  au- 
près de  Sa  Majesté  pour  la  supplier,  par  votre  or- 
gane, de  trouver  bon  que  nous  diftërions  encore 
l'exécution  de  ses  ordres  et  que  nous  remettions 
le  soin  de  rendre  la  liberté  aux  ecclésiastiques 
détenus  à  un  temps  plus  plausible,  et  à  l'époque 
où  la  nation  cessera  d'être  agitée  par  les  menaces 
d'une  guerre  étrangère,  et.  le  renouvellement 
progressif  des  divisions  intestines. 

Veuillez  donc  bien,  Monsieur,  seconder  la 
prière  que  nous  faisons  à  Sa  Majesté  et  lui  repré- 
senter avec  toute  l'énergie  dont  vous  êtes  capable 
le  danger  de  rendre  tout  à  coup  à  la  société  des 
hommes  qui  peuvent  y  produire  les  plus  funestes 
agitations,  entraver  la  marche  des  lois,  le  re- 
couvrement des  contributions,  et  devenir  eux- 
mêmes  les  premières  victimes  de  leurs  coupables 
manœuvres. 

En  attendant,  nous  allons  donner  les  ordres 
les  plus  positifs  pour  faire  adoucir  la  captivité 
des  prêtres  détenus,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
à  la  disposition  des  corps  administratifs  de  Brest, 
et  qui  peuvent  se  concilier  avec  le  local  et  les 
ressources  all'ectées  à  la  subsistance  des  ecclé- 
siastiques. 

Nous  veillerons  scrupuleusement  à  ce  qu'il  ne 
vous  soit  désormais  atlressé  aucune  plainte  fon- 
dée de  leur  part  sur  le  régime  de  la  maison  où 
ils  sont  renfermés,  à  ce  "qu'ils  y  jouissent  de 
toutes  les  commodités  convenables,  et  à  ce  qu'ils 
puissent  exercer  paisiblement  le  culte  auquel  ils 
sont  attachés.  S'ils  sont  animés  d'un  véritable 
esprit  de  charité,  nous  espérons  qu'ils  sauront 
apprécier  nos  motifs,  et  qu'ils  n'envisageront 
leur  détention  que  comme  un  sacrifice  impérieux 
fait  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  publiques,  à  la- 
quelle il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  soit 
disposé  à  sacrifier  au  besoin  sa  propre  existence. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Cuote  (Tune  lettre  (U  écrite  de  Brest  le  S  avril 

II"  de  la  liberté,  par  M)l.  l  rs 

:tÊ.r  de  celte  ville,  à  MM.  du  àti<  a 
lùtneni  du  Finistère. 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  dissimulé  ce 
qu'avait  de  contraire  à  la  liberté  individuelle, 
garantie  par  la  Constitution,  l'arrêté  du  conseil 
général  mi  d»^()artemenlqui  constitue  lesprOtres 
non  I  los  de  sou  ressort  en  état  u  arres- 

tali'  "Ville. 

Ctiif  Li  'iide  mesure  dont  l'Assemblée  natio- 
nale a  fié  instruite,  et  qu'elle  a  au  moins  tacite- 
ment approuvée,  était  |nsiitlée  par  le  motif  su- 
prême de  l'intérêt  public  el  de  la  sûreté  générale 
compromise  par  des  urètres  factieux.  Elle  était 
commandée  par  la  nécessité  d'arracher  des  gens 
>im|)les  au  poignard  du  fanatisme  et  d'assurer 
juste  protection  au  petit  nombre  d'ecdé- 
Miques  restés  (îdèles  aux  lois  de  leur  pavs. 
Si  les  circonstances  sont  les  mêmes,  si  les 
motifs  n'ont  ()as  changé,  si  l'aristocratie  sacer- 
dotale n'a  point  éteint  ses  sentiments  de  haine, 
ni  abjuré  ses  coupables  espérances,  pourquoi 
cesseriez- vous  d'être  sévères  envers  elle  en  ré- 
voquant l'arrêté  du  conseil  général? 

Nous  apprenons  cependant  par  la  voix  publique 
que  tel  est  votre  projet,  et  que  vous  devez  pro- 
noncer Ir  amment  la  liberté  de  tous  les 
prêtres  -  ;  i  château  de  Brest  ;  nous  savons 
même  qii-  ,  ,-i  une  lettre  de  l'ex-ministre  de 
l'Intérieur,  très  voisine  de  l'époque  de  sa  retraite, 
qui  vous  aétermine  à  cette  uémarche. 

Ce  ministre,  qui  n'avait  qu'une  faible  idée  des 
troubles  religieux  et  de  la  gravité  de  leurs  effets, 
qu'il  ne  jugeait  que  d'après  l'exemple  de  la  ca- 
pitale, n  aura  pas  calculé  le  danger  d'une  telle 
provocation  qu'il  a  sans  doute  appuyée  du  fioin 
du  roi.  Il  n'a  |>as  tenu  assez  longtemps  les  rênes 
du  ministère  pour  s'être  parfaitement  assuré  de 
la  véritable  situation  des  esprits  dans  lesdépar- 
ments.  H  ignorait  que  la  tolérance  qui  règne  à 
Paris  ne  pourra  s'établir  dans  le  Finistère,  le 
Cantal,  la  Lozère,  etc.,  que  lorsaue  les  lumières 
et  Tesprit  public  y  auront  fait  les  mêmes  pro- 
grès. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  la  sortie  des 
prêtres  serait  excessivement  dangereuse  à  cette 
époque,  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  l'or- 
donner, et  que  l'amour  du  bien  public  dont  vous 
êtes  constamment  animés,  vous  impose  le  de- 
voir d'attendre  au  moins  la  détermination  de 
IWssemblée  nationale  qui,  à  votre  connaissance 
et  à  la  nôtre,  doit  prendre  bientôt  un  dernier 
prli  contre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  pu- 
blique. 

iNous  croyons  que  ces  prêtres  séditieux  rendus 
à  leurs  foyers,  répandus  dans  les  campagnes,  y 
porteront  le  trouble  et  la  discorde;  que,  coalisés 
avec  les  émigrés,  que  l'intérêt  peut  rappeler 
dans  le  sein  de  leur  patrie,  ils  y  entraveront  de 
concert  la  marche  des  lois  et  le  recouvrement 
des  contributions  ;  que  votre  voix  sera  sans  force 
contre  leurs  séductions  et  votre  autorité  sans 
moyens  pour  protéger  efficacement  les  ecclésias- 
tiques assermentés  contre  leurs  ténébreuses  in- 
tnirues. 

iuilépendamment  de  ces  considérations,  nous 
ne  vous  cacherons  pas  que  cette  disposition,  à 
laquelle  les  esprits  ne  sont  pas  préparés,  pour- 
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rait  compromettre  la  stireté  de  notre  ville.  Déjà 
la  première  nouvelle  qui  en  a  circulé  a  excité 
des  murmures  et  fait  iklire  un  mécontentement 
général. 

Telles  sont  les  représentations  que  nous  avons 
cru  essentiel  de  vous  soumettre.  Sons  vous  con- 
jurons de  les  peser  dans  votre 'sagesse.  Si  vous 
n'y  déférez  pas,  nous  obéirons;  mais  en  obtMssant 
si  la  paix  publique  venait  à  être  altérée,  .si  la 
levée  de  l'impt'n  se  ralentissait,  si  la  tranquillité 
de  Brest  éprouvait  quelque  trouble,  si  enliu  l'in- 
cendie qui  embrase  les  départements  du  Midi  se 
communiquait  au  nôtre,  cette  lettre  vous  accu- 
serait. 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'.\ssemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
Douze.) 

90  Lettre  des  administrateurs  du  département 
d'IUe-et-Vilaine  qui  instruisent  l'A.ssemblée  des 
troubles  qui  agitent  ce  déparlement  et  qui  en- 
voient en  même  temps  copie  de  l'arrêté  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  ;  cette  lettre  est  ainsi  connue  (1)  : 

f  A  l'Assemblée  nationale, 

«  Messieurs, 

■  Le  département  de  l'Ille-et- Vilaine  est  aussi 
en  proie  à  des  mouvements,  à  des  troubles  bien 
alarmants.  Quelques  efforts  que  nous  ayons  fait 
pour  empêcher  les  progrès  du  fanatisme,  soit  en 
éloignant  des  paroisses  ces  curés  remplacés,  soit 
en  répandant  surtout  dans  les  campagnes  des 
instructions,  des  ouvrages  capables  de  ramener 
les  esprits  égarés,  ces  prêtres  non  conformistes 
sont  parvenus  par  leurs  manœuvres  secrètes,  par 
leurs  suggestions,  à  alarmer  les  consciences  des 
faibles,  a  séduire  les  ignorants,  à  semer  la  dis- 
corde dans  les  familles,  au  point  qu'il  s'est  formé 
deux  partis,  dont  l'un,  inquiet  et  fatigué  de  leurs 
perlides  intrigues  si  difficiles  à  punir,  veut  s'en 
délivrer,  et  l'autre,  animé  parle  fanatisme,  veut 
les  soutenir. 

«  Cette  division  a  principalement  éclaté  dans 
les  districts  de  Vitré,  la  Guerche  et  Rennes;  on 
voit  tout  à  coup  plusieurs  rassemblements  pour 
chasser  les  curés  qui  n'étaient  pas  remplacés. 
Des  commissaires  de  quelques  municipalités,  des 
directoires  de  districts  et  de  celui  du  départe- 
ment se  portent  dans  les  différentes  paroisses 
que  ces  rassemblements  devaient  parcourir.  Ils 
mettent  tout  en  usage  pour  les  dissiper,  ils  n'y 
parviennent  qu'avec" beaucoup  de  peine,  et  non 
sans  avoir  été  plus  d'une  fois  exposés  à  des  in- 
sultes et  à  des  menaces,  sans  avoir  pu  empêcher 
que  beaucoup  de  désordres  aient  été  commis. 

Ces  rassemblements,  qui  avaient  duré  pen- 
dant près  d'un  mois,  ne  semblaient  cessés  que 
pour  le  moment.  La  disposition  des  esprits,  la 
fermentation  étaient  telles  que  l'on  pouvait 
craindre,  non  seulement  que  les  troubles  recom- 
mençassent dans  les  lieux  qu'ils  avaient  déjà 
désolés,  mais  même  qu'ils  s'étendissent  dans  les 
autres  districts.  Après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir  pour  les 
arrêter,  et  n'ayant  eu  qu'un  bien  faible  succès, 
nous  avons  désiré  consulter  tous  les  membres 
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de  radministration,  nous  avons  assemblé  le  con- 
seil du  département. 

Les  principes  naturels,  les  principes  de  la 
Constitution,  les  bornes  dans  lesquelles  les  fonc- 
tions, les  devoirs  d'administrateurs  sont  res- 
serrés, le  défaut  d'autorité,  la  volonté  même  du 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  l'ont  d'abord 
arrêté;  mais  la  sûreté  des  bons  citoyens,  la 
tranquillité  publique  étaient  compromises  ;  des 
mesures  promptes  lui  ont  donc  paru  indispen- 
sables ;  et  entraînés  par  la  gravité  des  circons- 
tances, il  a  cherché  à  concilier  avec  elles  la 
raison  et  l'humanité,  à  ne  pas  envelopper  lin- 
nocent  avec  le  coupable,  à  distinguer  le  citoyen 
paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent  et 
machinateur. 

«  D'un  autre  côté  il  n'a  pu  se  dissimuler  que 
des  esprits  exaltés  agitaient  le  peuple,  étaient 
des  ennemis  d'un  autre  genre  de  la  Constitution 
et  de  l'ordre  public;  il  a  senti  que  les  mesures 
qu'il  avait  à  prendre  devaient  être  aussi  dirigées 
contre  eux. 

«  Nous  joignons  ici  l'arrêté  du  conseil  (1);  les 
preuves  des  troubles  qui  ont  si  violemment  agité 
le  département,  vous  sont  déjà  parvenues. 

«  Mais  ces  mesures  seront-elles  suffisantes 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  cette  paix 
si  désirable  pour  assurer  la  rentrée  des  contri- 
butions? L'état  des  choses  n'est-il  point  encore 
alarmant? 

«  Au  moment  où  nous  vous  écrivons,  les  pre- 
miers rassemblements  sont  prêts  de  recommencer 
dans  les  lieux  où  le  calme  avait  paru  renaître, 
de  nouveaux  nous  sont  annoncés  dans  d'autres 
parties  du  département.  C'est  toujours  la  même 
cause  ou  le  même  prétexte  :  les  opinions  reli- 
gieuses. On  descend  chez  ceux  qui  ne  vont  pas 
a  la  messe  des  prêtres  assermentés,  on  les  insulte 
on  les  maltraite.  Les  administrateurs  sont  eux- 
mêmes  insultés,  pour  réclamer  l'obéissance  à  la 
loi;  leurs  propriétés,  leurs  vies  sont  menacées. 

«  L'arrêté  du  conseil  du  département  vient 
d'être  envoyé  aux  districts,  aux  municipalités  et 
aux  chefs  des  gardes  nationales.  On  pourrait  en 
attendre  d'heureux  effets  s'il  ne  se  trouvait  pas 
tant  d'agitateurs  du  peuple  en  tout  sens  :  si  1  un 
de  leurs  principaux  moyens  n'était  pas  de  décrier 
tout  ce  que  font  les  corps  administratifs.  Emploie- 
t-on  la  force  publique  pour  dissiper  les  rassem- 
blements :  c'est,  à  les  en  croire,  pour  armer  les 
patriotes  contre  les  patriotes,  les  troupes  de  ligne 
et  gardes  nationales  contre  les  habitants  des 
campagnes,  pour  verser  le  sang  des  citoyens, 
l'arle-t-on  le  langage  de  la  loi,  de  la  raison,  de 
l'humanité  :  c'est  laiblesse,  pusillanimité;  c'est 
même  aristocratie. 

«  Notre  position  est  bien  critique;  elle  l'est 
d'autant  plus  que  la  force  publique  que  nous 
avions  dans  le  département  va  beaucoup  dimi- 
nuer :  trois  bataillons  en  sortent  dans  ce  mo- 
ment. Notre  pétition  est  celle  de  bien  d'autres 
départements. 

«  Celte  différence  de  moyens  que  chacun 
emploie  pour  réprimer  les  désordres  ne  saurait 
que  les  perpétuer.  Il  y  aura  bientôt  83  espèces  de 
mesures  répressives  contre  les  prêtres  non  asser- 
mentés; elles  n'ont  point  ce  caractère  de  loi  que 
peut  seule  donner  l'autorité  législalive  :  il  faut 
une  loi  générale.  Nous  sommes  luttant  sans  cesse 
entre  deux  parties,  et  ne  pouvant  parvenir  à 
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maintenir  la  paix.  L'un  réclame  l'exercice  de  la 
liberté  des  opinions  religieuses  établies  par  la 
Constitution;  l'autre,  invoquant  la  restriction 
portée  dans  la  déclaration  des  droits,  pourvu  que 
la  manifestation  ne  trouble  foint  Vordre  public 
établi  par  la  loi,  soutient  qu'ici  la  manifestation 
de  l'opinion  de  prêtres  non  sermentés  trouble 
cet  ordre  public,  et  il  demande  à  grands  cris  que 
l'on  sévisse  contre  eux.  Il  faut  donc  une  loi  qui, 
en  favorisant  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
détermine  où  elle  doit  s'arrêter,  distingue  bien 
clairement,  fixe  même  les  cas  où  l'ordre  public 
sera  troublé,  où  il  faudra  punir:  que  cette  loi 
embrasse  toutes  les  espèces  de  troubles,  qu'elle 
frappe  sur  les  factieux  comme  sur  les  fanatiques. 
Nous  vous  demandons  cette  loi.  Messieurs,  et 
pour  nous  et  pour  la  France  entière.  Nous  vous 
demandons  aussi  d'autoriser,  en  attendant  que 
vous  la  portiez,  les  mesures  que  ce  conseil  du 
déparlement  s'est  vu  contraint  de  prendre. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
et  procureur  général  syndic  du  département 
d'Ille-et-Vilaine, 

c  Signé  :  THOMAS,  vice-président;  ROUMAIN, 
Jambin,  Jacques  Jan,  Yarin  le  jeune; 
Malherbe,  procureur  général  syndic. 

(L'Assemblée  renvoi  la  lettre  et  l'arrêté  au 
comité  des  Douze.) 

10°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine^ 
qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des  appointements 
et  solde  qu'il  lui  a  paru  juste  d'accorder  aux  ba- 
taillons de  gardes  nationales  qui  vont  passer  dans 
les  colonies  françaises  d'Amérique. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
réunis  de  marine  et  des  colonies.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  delà  Lozère,  qui  envoient  les 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  successivement  depuis  leur 
réunion  et  se  plaignent  de  l'inaction  de  leur 
procureur  général  syndic  :  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


«  Marvejols,  le  V 
liberté. 


avril  1792,  l'an  IY«  de  la 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Lozère  a  l'honneur  de  continuer  de  faire  parve- 
nir à  l'Assemblée  nationale  des  arrêtés  pris  suc- 
cessivement depuis  sa  réunion  :  1°  l'extrait  du 
procès-verbal  du  23  mars,  2°  du  27,  3°  du  26, 
'i"  du  29  (2).  C'est  toujours  avec  regret  qu'il  voit 
un  procureur  général  syndic  se  séparer  de  ses 
travaux  et  continuer  à  affermir  l'opinion  dan- 
gereuse qui  a  plongé  ce  département  dans  le 
uésordre  ainsi  que  les  membres  du  district  et  la 
municipalité  de  Mende. 

«  Courageux  et  sages  législateurs, couvrez-nous 
de  votre  égide,  soyez  nos  appuis,  daignez 
approuver  nos  efforts...  Nous  avons  juré  de  faire 
respecter  les  lois  dans  ce  département,  d'y  faire 
chérir  la  Constitution  que  les  malveillants  y 
désapprécient,  de  le  rendre  enfin  digne  des  au- 


(i)  Archives  nationales,  Carloo  Dxl,  n«  12,  feuille 
n*  46. 

(2)  Voy.  ci-aprcs  ces  arrrêtés  aux  annexes  de  la 
séance,  page  388. 
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(rf^s  et  de  mériter  l'intérêt  et  la  protection  des 
kt.'i>laleurs  de  l'Empire  français. 

t  Le  président  et  les  administrateurs  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Lozère. 

■   Signé   :   ChateaL'NELF-Randon,   PauLBT, 
secrétaire  général. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  Douze.) 

12»  Lettre  des  profâsteurt  de  Puniversilé  de 
Strasbourg  qui  font  hommage  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage 
sur  l'organisation  d'un  établissement  pour  les 
hautes  sciences  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  ^1)  : 

«  Strasbourg,  ce  18  avrih  1792,  l'an  IV»  de 
la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

<  L'attention  que  le  comité  d*instruction  pu- 
blique porte  sur  tout  ce  qui,  dans  cette  impor- 
tante partie,  peut  tendre  à  relever  le  bonlieur 
de  la  II  itiun  (ran^aise,  a  provoqué  notre  zèle  à 
nous  txcu(>er  des  différentes  formes,  sous  les- 
quelles l'enseignement  public  peut  acquérir  le 
plus  grand  développement.  Nos  conférences  ont 
engagé  M.  llaffner,  l'un  de  nous,  à  tracer  le  ca- 
ractère distinctif  d'un  établissement  littéraire 
dirigé  sur  les  principes  sur  lesquels  sont  fondées 
celles  d'entre  les  universités  d'Allemagne,  qui  à 

i'uste  titre  jouissent  de  la  plus  grande  célé- 
>rité  (2). 

•  Emules  sur  cette  frontière  de  la  gloire  litté- 
raire de  la  France,  frères  en  sentiments  patrio- 
tiques, nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président, 
de  faire  agréer  anx  représentants  de  la  nation 
l'hommage  aue  nous  avons  l'honneur  de  leur 
faire  de  quelques  exemplaires  de  l'ouvage  de 
notre  collègue. 

«  Les  docteurs  et  professeurs  de  l'Université 
de  Strasbourg, 

€  Signé  :  Reisseissen,  recteur. 
ZiMMER,  greffier.  • 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage,  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal et  renvoie  l'ouvrage  au  comité  d'instruction 
publique.) 

13°  Lettres  de  secrétaires  et  commis  de  radmi- 
niitration  du  district  de  Versailles,  qui  instrui- 
sent lAssemblée  de  l'engagement  qu  ils  ont  pris 
de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  pour  113  li- 
vres par  quartier,  à  prendre  sur  leurs  appointe- 
ments :  ils  dé()osent  cette  somme  sur  le  bureau. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'offrande  au  procès-verbal,  dont 
on  extrait  sera  envoyé  aux  secrétaires  et  com- 
mis de  l'administration  du  district  de  Versailles. 

14*  Lettre  de  M.  lioland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  prie  l'.Xssemblée  de  statuer  sur  le 
mode  de  paiement  des  frais  de  déplacement  de 
la  force  publique,  lorsqu'elle  est  requise  par  les 

(I)  Archives  nationales,  drioa  F",  n«  lôM. 

[i]  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XLI, 
séance  du  14  avril  HOS,  jMfa  58H,  la  lettre  par  laquelle 
M.  KafTiicr  fait  hommage  A  r.\ssembiée  d«  son  ouTrage 
sur  Education  littéraire. 


corps  administratifs,  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  dans  les  lieux  ou  sa  présence  est  néces- 
saire :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

■  Plusieurs  corps  administ.-atifs  qui  s'étaient 
trouvés  dans  le  cas  de  requérir  la  force  puldique 
de  se  transporter  dans  les  lieux  où  sa  présence 
était  nécessaire  pour  apaiser  les  troubles,  s'é- 
taient adressés  à  mon  prédécesseur,  pour  obte- 
nir le  remboursement  des  frais  de  déplacement. 
M.  Cahier  a  cru  devoir  se  concerter  avec  .M.  le 
ministre  des  contributions  publiques  pour  le 
mode  qu'il  était  convenable  (l'adopter. 

«  La  première  demande  de  cette  nature  était 
relative  au  déplacement  des  gardes  nationales 
des  départements  de  la  Drôme  et  des  Bouches- 
du-Rhône,  envoyées  dans  le  Comtat.  Les  deux 
ministres  ont  pensé  que  la  force  publique, 
ayant  été  employée  par  la  France  comme  Etat 
vis-à-vis  d'un  Etat  voisin  qui  avait  demandé  sa 
médiation,  et  par  les  commissaires  envoyés  par 
l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  requérir 
toutes  les  mesures  militaires  qui  seraient  néces- 
saires, la  dépense  de  ces  gardes  nationales  de- 
vait être  acquittée  par  la  trésorerie  nationale, 
comme  l'est  aujourd'hui  celle  des  gardes  natio- 
nales employées  sur  les  bords  du  Hhin.  Us  ont 
pensé,  en  même  temps,  que  lorsqu'il  s'agissait 
des  gardes  nationales  employées  par  lescorps 
administratifs  pour  apaiser  les  troubles  inté- 
rieurs élevés  dans  les  municipalités,  les  districts 
ou  les  départements,  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique, dans  ces  circonstances,  ne  devenant  né- 
cessaire que  par  l'imprévoyance  ou  la  faiblesse 
de  ces  administrateurs  ou  des  officiers  munici- 
paux, ou  par  la  négligence  ou  le  refus  des 
gardes  nationales  appelées  pour  rétablir  l'em- 
pire de  la  loi,  les  administrés  devaient  se  repro- 
cher le  choix  de  leurs  représentants  ou  l'inci- 
visme de  leurs  concitoyens,  et  devaient  s'at- 
tendre à  en  supporter  les  effets. 

«  D'après  ces  considérations,  ils  ont  pensé  que 
lorsqu'une  municipalité  serait  dans  le  cas  d'appe- 
ler à  son  secours  aes  gardes  nationales  des  mu- 
nicipalités voisines,  il  serait  convenable  «le  faire 
supporter  les  deux  tiers  des  frais  à  la  municipa- 
lité requérante  et  l'autre  tiers  à  tout  le  district; 
que  lorsque  ce  serait  un  district  qui  requerrait 
les  districts  voisins,  les  frais  devaient  éire  sup- 
portés, savoir  :  deux  tiers  par  le  district  requé- 
rant et  l'autre  tiers  par  le  département;  enfin, 
que  si  la  réquisition  était  faite  par  un  départe- 
ment aux  départements  voisins,  les  deux  tiers 
des  frais  de  déplacement  devaient  être  à  la 
charge  du  département  requérant,  qui  pourrait 
en  assigner  une  portion  quelconque,  plus  ou 
moins  lorle,  sur  le  district  qui  a  commencé  les 
troubles,  et  l'autre  tiers  par  le  Trésor  public. 

■  Tel  avait  été  le  résultat  de  l'opinion  de  MM. 
Tarbé  et  Cahier;  mais  comme  il  n'y  avait  point 
de  loi  qui  les  autorisât  à  |suivre'  ce  parti,  il 
n'appartenait  qu'au  Corps  législatif  de  prendre 
une  détermination  à  cet  égard.  Us  ont  cru  de- 
voir déférer  successivement  à  l'Assemblée  natio^ 
nales  des  demandes  de  cette  nature,  et  je  l'ai 
moi-même  consultée  plusieurs  fois  sur  cette 
question.  Aujourd'hui,  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente  qui,  au  mois  de  juin  der- 
nier, s'est  vu  dans  la  nécessité  de  déployer  une 
fraude  force  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquii- 
ité  publiques  et  arrêter  les  progrès  de  l'esprit 
d'insurrection   qui    menaçait  de  plus   grands 
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malheurs,  le  département  entier  réclame  une 
somme  de  24,110  livres  11  sols  6  deniers,  mon- 
tant des  frais  auxquels  le  déplacement  a  donné 
lieu.  Je  ne  peux  que  suivre  la  môme  marche  et 
faire  part  à  l'Assemblée  de  cette  nouvelle  de- 
mande, en  la  priant  de  prendre  sur  cet  objet 
important  un  parti  que  les  circonstances  actuel- 
les rendent  inlinimeiit  urgent  et  sur  lequel  rin- 
décision  pourrait  diminuer  Teffet  de  la  force 
publique  par  l'incertitude  du  payenient  des  dé- 
penses que  ces  déplacements  nécessitent. 
*  Je  suis  avec  respect,  etc 

t  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
réunis  de  législation,  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Lozère,  qui  continuent 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  démarches 
des  commissaires  qu'ils  ont  envoyés  àMende; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (t)  : 

«  Marvejols,  le  8  avril  1792,  l'an  1V«  de  la  li- 
berté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  continuer  à  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  démarches 
des  commissaires  que  nous  avons  envoyés  à 
Mende...  En  vous  faisant  passer  leur  rapport  '^^2)... 
vous  verrez  que  leurs  recherches  ont  été  infruc- 
tueuses jusqu'à  présent,  et  qu'après  y  avoir 
laissé  cent  trente  gardes  nationaux  des  différents 
districts,  ils  se  sont  rendus  ici...  Les  commis- 
saires nommés  pour  remplacer  la  municipalité 
et  le  district  les  contiennent  avec  prudence  et  vi- 
gilance... Ce  n'est  que  par  partie  que  se  décou- 
vrent les  piques,  les  fusils  et  la  poudre  qui  au  fur 
et  à  mesure  sont  portés  ici  dans  la  salle  du  dépar- 
tement... L'on  frémit  en  voyant  la  forme  des 
piques,  et  en  apprenant  par  le  détail  des  décla- 
rations quel  était  l'usage  barbare  qui  devait  en 
être  fait  par  des  mains  impures...  Les  malveil- 
lants et  complices  dont  cette  ville  abondait  se 
sont  tous  répandus  dans  les  campagnes,  les  ral- 
liements y  ont  été  prévus  par  leurs  projets.,,  ils 
n'auront  aucune  relikhe,  et  nous  prenons  des 
moyens  pour  en  délivrer  nos  cam(iagnes  qui 
n'ont  pas  besoin  de  nouvelle  séduction...  leurs 
curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  prêté  serment  les 
entretiennent  a-ssez  dans  l'erreur.  Cependant 
nous  coniplon.s  beaucoup  sur  cette  circonstance 

E[)ur  arrêter  les   progrès  dangereux  du  fana- 
sme  {:Vi. 

"  .Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Monsieur  le  Président, 

«  Les  administrateurs  du  conseil  général  du 
département  de  la  Lozère. 

«  P.  Chatead.nbup-Randon,  président; 
-  AVERIN,  pour  le  secrétaire  général.  . 


(1)  Arehioet  natùmëltt.  Cwton  Dxl,  n*  IS,  feuille 
■•46. 

(3)  Voj.  ci-«prto,  page  386,  la  quatriAmo  annexe  de  la 
•éâoce. 

(3)  Le  S  avril,  le  conseil  général  du  deparlomeni  de 
la  Lottre  av.iit  écrit  a  l'Assombloo  pour  1  informer  des 
meaiires  pnios  en  tue  do  lexéouiion  du  décret  du 
18  oiart.  Cette  lettre,  qui  existe  aux  Archives  nationales 


(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
Douze.) 

Un  membre  demande  que  le  terme  du  l"  mai, 
fixé  aux  municipalités  par  la  loi  du  12  février 
dernier,  soit  prorogé  jusqu'au  l*""  juillet  prochain. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  qui  est  chargé 
d'en  faire  son  rapport  demain  matin.) 

M.  Dubois  de  Bellegarde  demande  à  faire 
un  rapport,  au  nom  du  comité  militaire,  sur  la 
dénonciation  du  directoire  du  département  de  la 


(carton  Dxl,  a'  1(2,  feuille  n»  46),  n'est  pas  mentionnée 
dans  les  procès-verbaux.  La  voici  : 

«  Marvejols,  le  3  avril  1792,  l'au  IV*  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

a  Nous  avons  l'honneur  de  remercier  l'Assemblée  na- 
tionale du  parti  qu'elle  a  pris  relativement  aux  troubles 
de  Mende  et  du  département. 

«  Un  courrier  extraordinaire  expédié  par  le  roi  nous 
porta  à  Marvejols  le  décret  du  28  mars...  nous  primes 
sur-le-champ  l'arrêté  ci-joint. (  Voy.  ci-après,  page  392, 
la  troisième  annexe  de  la  séance)  et  restâmes  permane- 
meut  assemblés  jusqu'à  la  connaissance  de  son  exécu- 
tion. 

«  Mais  les  coupables  avaient  été  avertis  dans  la  nuit 
par  l'arrivée  subite  de  M.  Debruges,  ci-devant  grand  vi- 
caire et  député  à  l'Assemblée  constituante,  qui  avait 
protesté  contre  les  décrets. 

«  Les  moyens  que  nous  prîmes  pour  l'exécution  do 
cette  loi  quoique  prompts  et  sagement  combinés  ne 
réussirent  à  aucune  arrestation,  mais  produisirent  le 
plus  heureux  effet,  car  les  grands  coupables,  les  mal- 
veillants, les  émigrauts  ilc  tous  les  déparlements  dont 
cette  ville  abondait,  ainsi  que  l'immensité  d'ecclésias- 
tiques, ont  tous  pris  la  fuite  et  couru  les  montagnes 
dont  cette  ville  est  envirounée...  le  directoire  du  dis- 
trict ayant  lui-même  provoqué  les  rassemblements  illé- 
gaux, ont  loué  et  remercié  les  citoyens  qui  s'étaient 
réunis  dans  la  ville  de  Mende  les  26,  27  février  et  les 
14  et  15  mars,  au  mépris  des  lois  ainsi  que  la  municipa- 
lité, et  qui  depuis  la  réunion  du  conseil  à  Marvejols  et 
la  continuation  des  fonctions  du  directoire  s'étaient 
l'un  et  l'autre  refusés  à  en  reconnaître  les  arrêtés  et 
avaient  protesté  contre,  nous  avons  cru  devoir  préala- 
blement les  suspendre  de  leurs  fonctions...  et  de 
nommer  des  commissaires  pour  les  remplir  ainsi  qu'à 
ordonner  le  désarmement...  A  l'arrivée  îles  gardes  na- 
tionales et  troupes  de  ligne  chargées  d'exécuter  votre 
décret,  toutes  les  maisons  se  fermèrent,  et  les  commis- 
saires de  notre  sein  que  nous  avions  nommés  pour  di- 
riger l'exécution  n'onrcnl  aucun  obstacle...  Des  armes 
et  dos  piques  se  sont  trouvées,  mais  la  grande  quantité 
ainsi  qu'autres  munitions  ont  été  cachées  dans  des 
caves  ou  des  souterrains  :  nous  comptons  successive- 
mont  cependant  les  découvrir  et  nous  serons  exacts  à 
rendre  compte  à  l'Assembléo  Datiouale  do  nos  opérations. 
Nous  attendons  avec  impatience  son  approbation  pour 
toutes  les  mesures  que  dans  la  crise  actuelle  nous  avons 
été    forcés  de   prendre...  Le  correspondance  de  ce  dé- 

[lartement  est  singulièrement  retardée,  parce  que  nos 
étires  étant  obligées  de  passer  par  Mende  qui  est  le 
bureau  central,  il  s'y  passe  des  infidélités  successives  de 
manière  à  être  forcé  do  prendre  toute  autre  direction. 
C'est  le  motif  qui  nous  a  forcés  à  prendre  des  arrêtés 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  passer, 
relativement  à  la  porte  de  Saint-Chely  et  de  Fiorac, 
les  circonstances  commandent  nos  mesures  et  nous 
prions  l'Assemblée  de  vouloir  ne  pas  les  désapprouver 
en  faveur  du  bien  public. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  le  prési- 
dent et  les  administrateurs  du  conseil  général  ou  dé- 
partoweot  de  la  Lozère. 

«  Signé  :  «  Chateauxeuf-Randon. 
«  Poulet,  secrétaire  général.  » 
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Charemte,  contre  le  tàeur  Marautiu,  comMistair^- 
des  guerres. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  la  séance 
de  ce  soir.) 

)1.  Riittainn,  au  nom  du  comité  de  liti^uidalion, 
deniaude  à  faire  la  trouième  lecture  d  un  projet 
de  décret  amsernant  la  liquidation  de  (treeeU  de 
retenues  sur  charges  et  emplois  militaires  et  offices 
de  fintutce». 

(L'Assemblée  a|mime  cette  trmsièiBe  lectnre  à 
la  séance  du  Borr.) 

M.  le  Prëaldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  du  comité  de 
l' extraordinaire  des  finances  sur  le  payement  des 
rentes  dues  aux  ereanciers  de  ta  ville  de  Lyon. 

Plusieurs  membres  demandent  le  priorité  pour 
le  rapport  d»  comité  de  législation  sur  le  droit 
de  récusation  des  hauts-jurés  par  les  accusés  de  la 
haute  cour  nationale. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce  dernier 
rapport.) 

En  conséquence  : 

M.  Euvrraier,  au  nomdu  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  orésente  un  projet  de  dé- 
cret d»  sur  le  droit  ae  récusation  des  hauts-jurés 
par  L's  accusés  auprès  de  la  haute  cour  nationale; 
û  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  deax  difficultés  qui  arrêtent  la 
marche  de  la  haute-cour  nationale,  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  un  rapport  qui  doit  précéder 
votre  décret. 

1"  Lorsqu'une  accusation  portée  par  le  Corps 
législatif  comprend  plusieurs  personnes,  et 
qu  elles  ne  veulent  pas  se  réunir  pour  exercer 
leurs  récusations  en  commun,  chaque  accusé 
conserve-t-il  le  droit  de  faire  20  récusations? 

2°  Dans  le  même  cas,  chacun  des  co-acusés 
doit-il  avoir  le  délai  de  15  jours  pour  déclarer 
ses  récusations? 

L'aflirmative  de  ces  deux  propositions  paraît 
être  la  conséquence  des  lois  sur  la  procédure 
par  jurés  et  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale. 

L'article  9  du  titre  XI  de  la  première  de  ces 
lois  détermine  de  quelle  manière  sera  formé,  les 
premiers  de  chaque  mois,  le  tableau  des  12  jurés. 

L'article  10  accorde  vingt-auatre  heures  à  l'ac- 
cusé pour  récuser  ceux  qui  le  composent. 

L'article  11  fixe  à  20  le  nombre  des  récusa- 
tions que  l'accusé  peut  exercer  sans  en  donner 
de  motifs. 

L'article  12  suppose  le  cas  de  plusieurs  accu- 
~  -.  il  dispose  que  cette  récusation  de  20 jurés 
1  iira  être  faite  par  eux,  s'ils  se  concertent  en- 
semble pour  l'exercer;  «  et,  s'ils  ne  peuvent 
s'accorder,  chacun  d'eux,  séparément,  pourra 
récuser  10  jurés.  ■ 

Suivant  l'article  13,  dans  ce  dernier  cas, 
chacun  d'eux  récusera  succceasivement  un  des 
jurt'î!,  jusqu'à  ce  que  sa  faculté  de  récuser  soit 
épuisée. 

L'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1791,  relative 
à  la  haute  cour  nationale,  accorde  15  jours  aux 
accusés  pour  déclarer  leurs  récusations. 

Enl'm  l'article  22  de  la  même  loi  dispose  que 
les  accusés  devant  la  haute  cour  nationale  au- 
ront la  faculté  tl'exercer,  sans  en  donner  de 

(1)  Biblioihéqne  nationale  :  .\sscmblée  législalive.  Lé- 
gislation, tome  l,  n»  i* 


motifs,  le  double  de  récusations  accordées  par 
le  décret  sur  la  procédure  par  jurés. 

.Messieurs,  i*;  but  du  législateur  dans  l'insti- 
tution de  la  procedtfre  par  jurés  est  renfemé 

•lans  ce  peu  de  mots  :  Unir  la  plus  grande  témii 
publique  à  la  plus  grande  sûreté  individuelle. 

U  est  hors  de  notre  objet  de  rappeler  tosles 
les  mesures  da  législateur  your  établir  la  plus 
grande    sûreté    individuelle;  elles  sont  telles 

au'aucun  iieuple  de  la  terre  n'a  l'avantM^e 
avoir  une  législation  où  la  liberté  de  l'inoi'- 
vidu  et  la  sûreté  de  l'accusé  soient  autant  res- 
pectées et  protégées. 

Mais  la  loi  a-telle  pourvu  avec  autant  de  suc- 
cès à  la  plus  grande  sûreté  publique? 

C'est  une  maxime  incontestable  que  la  sûreté 
publique  est  moins  fondée  sur  la  sévérité  «le  la 
peine,  que  sur  la  certitude  et  la  promptitude 
de  la  punition. 

Or,  U  est  évident:  l»  qu'en  laissant  subsister 
la  loi,  il  est  des  cas  où  non  seulement  \v  châti- 
ment du  coupable  serait  incertain,  mais  encore 
impossible. 

Supposez,  en  effet,  une  accusation  dans  laquelle 
8  personnes  soient  comprises  :  si  vous  conservez 
à  chacune  d'elles  la  faculté  de  récuser  20  jurés, 
sans  motifs,  il  arrivera  que  la  liste  générale  des 
hauts-jures  sera  épuisée,  et  couséquemmenl 
l'accusation  ne  pourra  être  jugée,  par  le  manque 
de  juges.  . 

Cette  supposition  n  est  pas  une  chimère  : 
l'affaire  de  Perpignan  offre  l'exemple  de  37  ac- 
cusés. Dans  l'état  actuel  de  la  loi,  ils  pourraient 
exercer  740  récusations,  sans  en  donner  de  mo- 
tifs; et  vous  n'avez  que  166  hauti-jurés. 

Il  est  évident,  2°  que,  si  le  législateur  a  en- 
tendu accorder  à  chaque  co -accusé  le  délai  de 
15  jours  pour  déclarer  ses  récusations,  souvent, 
des  mois  et  même  des  années  entières  s'écou- 
leront avant  que  le  haut-juré  soit  formé.  Ainsi, 
sans  sortir  de  l'exemple  de  Perpignan,  il  fau- 
drait 18  mois  et  demi  avant  de  parvenir  à  arrêter 
(léliuitivement  le  tableau  des  hauts-jurés  qui 
doivent  prononcer  sur  cet  accusation. 

Il  est  aisé  de  concevoir  la  conséquence  de  ces 
lenteurs  :  l'impunité  semble  en  être  la  suite 
nécessaire.  En  effet,  sans  parler  du  danger  du 
dépérissement  des  preuves  par  la  mort  des  té- 
moins, considérez,  Messieurs,  le  danger  plus 
imminent  encore  de  leur  subornation,  consi- 
dérez combien  de  moyens  les  accusés  ont  à  leur 
disposition  pour  l'op'érer.  Leurs  amis,  leurs 
complices  s'agitent  en  tous  sens;  l'or,  les  pro- 
messes, les  menaces,  les  caresses,  la  pitié,  sont 
mis  en  œuvre.  La  longueur  des  délais  donne  les 
facilités  de  connaître  le  caractère  de  chaque 
témoin,  d'étudier  ses  penchants,  d'épier  ses 
côtés  faibles,  de  pratiquer  les  personnes  qui 
ont  quelque  empire  sur  son  esprit.  Est-il  certain 
que  tous  les  témoins  auront  une  vertu  assez 
éprouvée  pour  y  résister? 

D'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  disconvenir  que 
la  moralité  des  témoins  ne  tienne  à  leurs  opi- 
nions. El  dans  des  moments  de  révolution  les 
opinions  peuvent  varier;  l'expérience  nous  a 
donné  en  ce  genre  des  exemples.  A  l'amour  de 
de  la  Con^titution■' peuvent  succéder,  par  degrés, 
dans  quelques  âmes  faibles  et  sans  énergie,  la 
tiédeur,  le  refroidissement,  le  dégoût,  le  désir 
vaaue  d'un  autre  ordre  de  choses,  la  haine, 
enlin,  d'une  Constitution  sublime,  parce  que  ces 
pusillanimes  ne  sentent  pas  ce  qu'il  en  coûte 
pour  acquérir  la  liberté  et  jwur  la  consener,  et 
qu'ils  lui  attribuent  les  désordres  dont  ses  eo- 
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nemis  environnent  son  berceau,  pour  tâcher  de 
l'y  étoufler  dès  sa  naissance. 

Qui  peut  répondre  que  les  dépositions  des  té- 
moins ne  suivront  pas  la  versatilité  de  leurs 
opinions? 

Messieurs,  dans  les  grandes  accusations,  n'at- 
tendez la  vérité  aue  de  ia  bouche  de  l'ami  ferme 
et  sincère  de  la  constitution.  Aux  yeux  de  celui 
qui  l'aime  médiocrement,  le  crime  le  mieux 
avéré  trouve  des  excuses;  aux  yeux  de  celui  qui 
la  hait,  le  forfait  le  plus  atroce  est  une  vertu 
sublime. 

Ce  que  j'ai  dit  des  témoins  peut  s'appliquer, 
plus  ou  moins  directement,  aux  jurés. 

11  est  dans  les  principes  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  conserver  l'institution  du  juré  dans  toute 
sa  pureté,  de  n'y  porter  la  main  qu'avec  la  plus 
scrupuleuse  circonspection,  et  de  n'y  faire  de 
chanpomenls  qu'autant  qu'ils  seraient  comman- 
dés par  la  nécessité,  ou  indiqués  par  des  avan- 
tages réels  et  démontrés. 

Ici,  Messieurs,  ce  que  vous  devez  à  la  sûreté 
publique,  exige  que  vous  corrigiez  l'imperfection 
de  cette  sublime  institution.  11  ne  vous  reste  qu'à 
choisir  les  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus 
analogues  au  but  que  vous  devez  toujours  vous 
proposer  :  unir  la  plus  grande  sûreté  publique,  à 
la  plus  grande  sàreté  individuelle. 

Votre  comité  a  pensé,  d'abord,  qu'il  trouverait 
dans  la  loi  même  de  l'institution  aes  jurés,  dans 
le  rapport  qui  l'a  précédée,  dans  les  discussions 
auxouelles  elle  a  donné  lieu,  dans  l'instruction 
qui  l'accompagne,  les  principes  qui  doivent  le 
guider  dans  la  solution  de  ces  dinlcultés;  mais 
ces  recherches  ont  été  infructueuses  ;  elles  n'ont 
servi  qu'à  le  convaincre  de  l'urgente  et  indis- 

{►ensable  nécessité  de  soumettre  de  nouveau  cette 
ci  à  un  examen  sérieux  et  approfondi,  et  de 
mettre  à  profit  les  lumières  et  les  leçons  de  l'ex- 

Sérience,  pour  lui  donner  toute  la  perfection 
ont  elle  est  susceptible. 

Privé  de  ces  ressources,  votre  comité  est  re- 
monté d'abord  au  principe  des  récusations. 

•  II  faut,  dit  un  auteur  célèbre  (Montesquieu), 
que  dans  les  grandes  accusations,  l'accuse,  con- 
curremment avec  la  loi,  se  choisisse  des  juges, 
ou  du  moins  qu'il  en  puisse  récuser  un  si  grand 
nombre,  que  tous  ceux  qui  restent  soient  censés 
être  de  son  choix  ". 

Voilà,  Messieurs,  le  principe  de  ces  nombreu- 
ses récusations  introduites  par  la  loi  sur  la  for- 
mation de  la  haute-cour  nationale.  Un  accusé 
peut  écarter  40  jurés  sans  en  donner  de  motifs  : 
certes,  c'est  porter  assez  loin  le  concours  de 
l'accusé  dans  la  composition  du  tribunal  qui  doit 
prononcer  sur  son  sort. 

Mais,  lorsque  plusieurs  personnes  sont  com- 
plimiées  dans  la  môme  accusation,  chacune 
d'elles  conservera-tellc  une  faculté  aussi  éten- 
due ? 

Ici,  la  loi  fait  une  distinction  :  ou  ces  accusés 
se  réuniront  pour  récuser,  etdans  ce  cas,  le  nom- 
bre de  récusations  reste  le  même  ;  ou  ils  ne 
voudront  pas  se  concerter,  et  alors  chaque  ac- 
cusé pourra  récuser  '20  jurés. 

Il  parait  assez  évident  que  le  but  de  la  loi, 
dans  ce  dernier  cas,  a  été  de  mesurer  la  faculté 
des  récusations  sur  deux  bases  combinées  :  I»  le 
nombre  des  co-accusés:  2»  le  nombre  des  hauts- 
jurés  qu'elle  a  fixé  à  ItiB. 

Mais,  la  loi  n'a  pas  prévu  une  accusation  qui 
comprendrait  un  très  grand  nombre  de  per- 
sonnes :  c'est  à  vous,  Messieurs,  à  suppléer  à 


son  imprévoyance  par  une  disposition  claire  et 
précise. 

Voici  quelle  est  celle  que  votre  comité  a  jugée 
le  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi;  car  il  ne 
vous  proposera  point  d'augmenter  le  nombre  des 
hauts-jurés,  en  faisant  convoquer  les  assemblées 
électorales  du  département.  Veuillez  me  (nêter 
votre  attention  dans  les  détails  arides  où  je  vais 
entrer. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  déter- 
miner le  nombre  des  récusations  que  peut  exercer 
chaque  accusé,  selon  le  nombre  de  ses  co-accu- 
sés,  et  fixer  un  maximum  de  récusations,  qui  ne 
puisse  en  aucun  cas  être  outre-passé,  quel  que 
soit  le  nombre  des  accusés. 

Cette  base  adoptée  par  votre  comité  deviendra 
plus  sensible  par  l'application. 

En  aucun  cas,  le  nombre  de  récusations  ne 
pourra  excéder  celui  de  80,  et  elles  seront  gra- 
duées de  la  manière  suivante  : 

2  accusés  pourront  récuser  chacun  20  hauts- 
jurés,  total 40. 

3  accusés,  chacun  15,  total 45. 

4  -  -  12,  —  48. 

5  -  —  11,  — 55. 

6  -  -  10,  - 60. 

7  -  _  10,  _ 70. 

8  —  —  10,  — 80. 

Vous  apercevrez,  Messieurs,  que  si  d'un  côté, 
la  quantité  de  récusations  que  pourra  exercer 
chaque  accusé,  diminue  en  raison  du  nombre 
de  ses  co-accusés  ;  d'un  autre  côte,  la  somme 
totale  de  récusations,  augmente  à  peu  près  pro- 
portionnellement. Sous  ce  rapport,  la  disposi- 
tion que  je  propose  rentre  dans  le  principe  de  la 
loi  générale  sur  les  récusations,  et  dans  le  prin- 
cipe de  la  loi  qui  fixe  à  1661e  nombre  des  hauts- 
jurés.  Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  fixer 
a  80  le  maximum  de  récusations  non  motivées, 
parce  qu'en  outre  de  celles-là,  chaque  accusé  a 
le  droit  indéterminé  d'en  exercer  d'autres  en  les 
motivant.  C'est  aux  juges  d'en  apprécier  les 
motifs. 

Vous  trouverez  peut-être  que  la  proportion  que 
nous  avons  suivie  n'est  pas  arilhmétiquement 
juste;  mais  pour  la  rendre  telle,  il  aurait  fallu 
recourir  à  des  fractions  qui  auraient  rendu  l'opé- 
ration complexe  et  plus  embarrassante. 

Cependant,  lorsque  le  nombre  des  co-accusés 
excédera  celui  de  8,  il  faudra  bien  qu'en  certains 
cas,  l'opération  soit  complexe  ;  c'est-a-dire  qu'une 
partie  des  récusations  soit  faite  séparément  par 
chaque  accusé,  et  l'autre,  de  concert  entre  tous  : 
cela  est  inévitable. 

^  Alors,  si  le  nombre  des  accusés  est  de  9,  chacun 
d'eux  fera  sénarément  et  successivement  8  récu- 
sations, total  72;  et  pour  exercer  les  8  autres, 
tous  les  accusés  seront  obligés  de  se  réunir  et 
de  se  concerter.  Cet  exemple  peut  servir  de  règle 
pour  tous  les  cas  semblables. 

Mais,  dans  quel  délai  les  co-accusés  seront-ils 
obligés  d'exercer  leurs  récusations  lorsqu'ils  ne 
se  concerteront  pas?  C'est  la  seconde  difficulté. 

Il  est  évident,  que  lorsque  les  accusés  se  réu- 
nissent, la  loi  ne  leur  accorde  que  15  jours;  mais 
elle  nest  pas  aussi  claire  pour  le  cas  opposé.  On 
peut  dire,  il  est  vrai,  qu'elle  s'exprime  d'une 
manière  générale;  voici  ses  termes  :  les  accusés 
auront  lo  jours  pour  exercer  leurs  récusations  : 
don  l'on  peut  conclure  que,  soit  qu'ils  se  con- 
certent ou  non,  le  délai  est  le  même.  Mais,  l'on 
est  porté  à  juger  différemment,  lorsque  l'on  exa- 
mine la  loi  dans  ses  détails  ;  il  semble  que  ce 
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n'a  pu  ^tre  le  sens  du  législateur.  Deux  raisons 
le  font  penser  :  l*la  position  de  l'article:  il  pré- 
cède ceux  diins  lesquels  la  loi  parle  de  plusieurs 
accusés  exeri;ant  séparément  ou  conjointemetit 
leurs  récusations;  2"  l'esprit  d'équité  qui  rèene 
dans  l'ensemble  de  la  loi,  qui  en  a  dicté  toutes  les 
dispositions;  si  elle  accorde  une  faculté  de  ré- 
cuser plus  étendue,  par  quelle  raison  n'accor- 
dera-t-elle  pas  un  délai  plus  long  pour  exercer 
les  récusations?  N'est-il  pas  conséquent  que  le 
délai  soit  prolongé  en  raison  de  raccroissemcnt 
du  nombre  de  récusations?  Obligé  de  choisir 
entre  ces  deux  interprétations  de  la  loi,  votre 
comité  a  adopté  la  dernière:  mais  il  a  pensé  que 
le  délai  devait  toujours  être  borné  de  manière 
à  ne  pas  retarder  tron  longtemps  le  jugement  de 
l'accusation;  car,  s'il  importe  à  l'accusé  inno- 
cent daccélérer  l'instant  où  il  sera  absout,  il 
n'importe  pas  moins  à  la  société  que  le  coupa- 
ble subisse  promptement  le  châtiment  qu'il  a 
mérité.  D'après  cette  dernière  considération, 
lorsque  le  même  acte  d'accusation  comprendra 
au  delà  de  3  personnes,  le  terme  d'un  mois 
nous  a  paru  répondre  à  ce  qu'exigent  l'avantage 
des  accusés  et  l'intérêt  de  la  société.  Mais,  en 
aucun  cas,  le  délai  ne  pourra  être  prolongé. 
Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  sûreté  publique  d'aplanir  les  difficultés 
qui  pourraient  arrêter  la  marche  de  la  hante- 
cour  nationale  et  retarder  le  jugement  des  ac- 
cusés, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif, 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
au  nom  de  la  seconde  section  des  rapports  de 
son  comité  de  législation,  et  vu  les  lois  sur  l'ins- 
titution de  la  procédure  par  jurés  et  la  forma- 
tion de  la  haute  cour  nationale,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«.  Article  1".  Lorsque  plusieurs  accusés  devant 
la  haute  cour  nationale,  par  le  même  acte  d'ac- 
cusation, ne  pourront  ou  ne  voudront  pas  s'ac- 
corder pour  faire  leurs  récusations  en  commun, 
ils  pourront  les  exercer  séparément  dans  le  nom- 
bre et  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  2.  Le  nombre  des  récusations  sera  gradué 
de  la  manière  suivante,  sans  qu'en  aucun  cas  il 
puisse  excéder  celui  de  80. 

«  Deux  accusés  pourront  exercer  chacun  20  ré- 
cusations. 

•  3  accusés  chacun  15. 
«  4  accusés  chacun  12. 

•  5  accusés  chacun  1 1 . 

•  6  accusés  chacun  10. 
«  7  accusés  chacun  10. 

•  8  accusés  chacun  10. 

•  Art.  3.  Lorsque  le  nombre  de  80  ne  pourra 
être  également  divisé  entre  tous  les  accusés,  et 

au'il  restera  une  fraction,  les  accusés  exerceront 
'abord,  séparément,  un  nombre  égal  de  récu- 
sations; ils  seront  tenus  ensuite  de  se  réunir 
pour  récuser  le  nombre  de  jurés  qui  n'aura  pu 
être  divisé  entr'eux. 

«  Art.  4.  Les  délais  des  récusations  demeurent 
fixés  à  15  jours,  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  que 
3  accusés  et  au-dessous  compris  dans  la  même 
accusations.  Dans  les  autres  cas,  le  délais  sera 
d'un  mois,  et  ne  pourra  jamais  être  plus  long. 


M.  JonlTret.  Les  doutes  qui  ont  été  proposés 
par  les  grantls  procurateurs  de  la  nation  sur  la 
manière  de  récuser  los  hauts-jurés  destinés  pour 
le  service  de  la  haute  cour  nationale,  méritaient 
sans  doute  toute  l'attention  de  l'Assemblée  na- 
tionale; et  elle  doit  s'empresser  de  diJlniire  tous 
les  obstacles  qui  arrêtent  .le  tribunal  ;  mais, 
.Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté 
par  votre  comité  de  législation  rrmplit-il  cet 
objet  de  la  manière  la  plus  avantageuse?  c'est 
ce  que  je  ne  crois  pas,  et  je  vais  le  prouver  en 
peu  de  mots. 

La  loi  du  15  mai  prescrit  le  nombre  de  106  hauts- 
jurés  pour  former  le  juré  de  jugement  près  la 
haute  cour  nationale.  La  même  loi  accorde  le 
droit  à  un  accusé  de  récuser  un  nombre" de  jurés 
double  de  celui  prescrit  par  la  loi  des  jurés. 
Ainsi  un  accusé  a  le  droit  de  récuser  40  jurés  sans 
en  donner  de  motifs  :  et  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
co-accusés,  s'ils  ne  s'entendent  pas  pour  récuser 
entre  eux  le  nombre  des  40  jurés,  alors  ils  ont 
le  droit  de  récuser  chacun  20  jurés,  sans  en 
donner  les  motifs.  Voici  comment  s'explique  cette 
loi  des  jurés,  dont  la  conséquence  est  telle  que 
vous  n'avez  pas  le  moyen  d'en  faire  une  nou- 
velle aujourd  hui. 

«  Cette  récusation  de  20  jurés  sera  faite 
par  plusieurs  co-accusés  s'ils  se  concertent  en- 
semble pour  l'exercer  ;  et  s'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder, chacun  d'eux  l'exercera  séparément. 
Dans  ce  dernier  cas,  chacun  récusera  successive- 
ment un  des  jurés,  jusqu'à  ce  que  la  faculté  de 
récusation  soit  épuisée.  » 

J'argumente  de  set  article,  et  je  dis  qu'il  porte 
naturellement  une  dérogation  à  l'article  précé- 
dent, en  ce  que  la  faculté  de  récu.-er  chacun 
10  hauts-jurés,  doit  naturellement  et  nécessaire- 
ment se  restreindre  lorsqu'il  y  a  tant  d'accusés 
Sue  les  récusations  totales  détruiraient  la  totalité 
e  la  liste  des  jurés. 

Or,  je  dis  que  la  faculté  de  récuser  est  néces- 
sairement épuisée  au  moment  où  toutes  les 
récusations  ont  réduit  le  nombre  des  jurés  à 
celui  qui  est  absolument  indispensable  pour 
former  le  juré  du  jugement. 

Je  crois  donc  qu'un  ordre  du  jour  motivé  est 
infiniment  préférable  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  présente,  ou  à  tout  autre  projet  que  l'on 
pourrait  y  substituer.  Je  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Moiiysset.  Les  observations  du  préopi- 
nant méritent  toute  votre  attention.  Je  demande 
l'impression  du  rapport  et  l'ajournement  à  :}  jours. 

M.  Euiremer,  rapporteur.  Je  ne  répondrai 
pas  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  contre  le  projet 
de  décret  du  comité;  je  me  contenterai  de  pré- 
venir IWsserablée  nationale  que  si  cette  question 
est  intéressante,  il  en  est  une  autre  bien  plus 
intéressante  encore,  qu'elle  va  réveiller.  Nous 
savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  quelque  temps  votre 
comité  de  législation  vous  présenta  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  haute  cour  nationale:  l'on 
agita  la  question  de  savoir  si  ce  décret  était  ou 
non  sujet  à  la  sanction.  Cette  question  fut  lon- 
guement et  vivement  débattue;  vous  ne  la  déci- 
dâtes point  et  passâtes  à  l'ordre  du  jour.  Aujour- 
d'hui, si  vous  prenez  le  parti  de  décréter  des 
dispositions  nouvelles  relativement  à  la  haute 
cour  nationale,  il  faut  nécessairement  que  vous 
abordiez  cette  grande  question  de  savoir  si  votre 
loi  sera  sujette  à  la  sanction.  Je  crois  devoir 
faire  cette  observation  à  l'Assemblée  nationale, 
alin  qu'on  se  prépare  pour  la  discu&sion. 


378    [Assemblée  nalionale  l^slative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  avril  n92.] 


(L'Ai^sembJéé  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  l'ajournement  à 
3  jours.) 

Un  membre  demande  l'ajournement  aussi  à 
3  jours  des  diverses  questions  relatives  à  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  liertiaint.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  importante  pour  l'Assemblée  nationale 
et  pour  la  sûreté  publique  :  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  président,  de  m'obtenir  la  parole. 

(L'Assemblée  décide  que  hU  Kersaint  sera  en- 
tendu.) 

M.  licrsalnt.  Messieurs,  un  événement  que 
je  regarde  comme  le  commencement  d'un  grand 
dessein  caché,  a  en  lieu  hier  à  Paris.  Je  n'hésite 
point  à  vous  le  dénoncer.  Il  m'est  parvenu  par 
f  indignation  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins, 
et  ces  témoins  sont  dans  cette  assemblée. 

La  liberté,  voilà  le  premier  bien  que  nous 
avons  juré  de  garantir  a  nos  commettants.  Nous 
avons  juré  de  la  conserver  et  de  la  transmettre 
à  nos  successeurs  telle  que  nous  l'avons  reçue. 
Eh  bien!  Messieurs,  cette  liberté  individuelle, 
le  premier  de  nos  droits,  a  été  violée  hier  sous 
nos  veux,  sous  les  murs  de  cette  salle,  par  l'em- 

Bloi  le  plus  inconstitutionnel  de  la  force  armée, 
es  Français,  des  citoyens,  ont  été  violemment 
entraînés  hors  du  jardin  des  Tuileries  par  une 
troupe  de  soldats,  par  un  détachement  dont  la 
composition  mérite  d'abord  votre  attention  ;  des 
gardes  suisses,  des  gardes  du  roi,  des  gardes 
nationales  le  composaient.  A  quel  ordre  obéis- 
saient-ils? Dans  quel  lieu  cet  ordre  était-il  exé- 
cuté? Pour  quel  motif  agissaient  ils  ainsi  ?  Telles 
sont  les  questions  que  nous  avons  à  examiner. 
Messieurs,  vous  portez  vos  regards  sur  les 
ennemis  du  dehors  :  songez  à  ne  pas  laisser  des 
armes  à  ceux  du  dedans.  Je  ne  fais  pas  au  brave 
régiment  des  gardes  suisses,  dont  je  parle  en  ce 
moment,  l'injure  de  le  regarder  comme  ennemi. 
Mais  il  peut  devenir  l'instrument  d'un  parti  cou- 
pable. Pourquoi  existe-t-il  encore  un  régiment 
composé  d'étrangers  auprès  du  roi  ?  Le  roi 
n'a-t-il  pas  une  garde  composée  de  Français, 
déterminée  par  la  Constitution?  Les  gardes 
suisses  continuent  à  monter  la  garde  au  château 
des  Tuileries  ;  je  n'en  vois  pas  la  nécessité.  Le 
roi  a  sa  garde;  el  l'intention  de  l'Assemblée  cons- 
tituante n'a  pas  sans  doute  été  que  la  garde  du 
roi  fut  une  année. 

Prévenons,  Messieurs,  par  de  sages  précau- 
tions, les  suites  de  l'inquiétude  publique;  vous 
devez  régler  invariablement  les  devoirs  de  la 
force  armée  auprès  de  la  personne  du  roi,  cir- 
conscrire dans  l'enceinte  du  palais  l'autorité  du 
chef  de  sa  garde  •  et  séparer  erilin  les  citoyens 
armés  <run  service  qui  n'a  plus  d'objet,  du 
moment  que  la  garde  constitutionnelle  a  été 
formée  ;  mais  ce  que  vous  devez  surtout  exa- 
miner, r'est  la  conduite  de  tous  ceux  qui  com- 
posaient hier  la  garde  au  château  des  Tuileries  ; 
il  faut  vous  en  faire  rendre  compte  par  le  maire 
de  Paris,  et  prêter  toute  la  puissance  des  lois 
aux  autorités  avilies,  pour  reprimer  à  l'avenir 
de»  incursions  militaires  au  milieu  des  citovens 
paisibles,  que  l'intérêt  public  appelle  au  pied  de 
votre  salle. 

La  police  des  lieux  publics  appartient  à  la 
même  autorité,  et  nul  jardin  n'en  doit  être 
exempt.  Les  citoyens  ne  peuvent  èire  arrêtés 
que  par  la  force  publique,  et  sur  la  réquisition 
du  pouvoir  civil.  Sous  aucun  rapport,  la  garde 


du  roi  ne  pouvait  donc  poursuivre  les  citoyens 
paisibles  qui,  assemblés  dans  les  Tuileries,  sous 
les  fenêtres  de  cette  salle,  applaudissaient  à 
votre  déclaration  de  guerre  contre  la  maison 
d'Autriche.  Ne  laissons  pas  reproduire  le  système 
des  asiles  et  des  lieux  privilégiés  ;  la  nation  loge 
le  roi  au  Palais  des  Tuileries,  et  je  ne  vois  nulle 
part  qu'elle  lui  ait  donné  la  jouissance  exclusive 
du  jardin.  {Applaudissements  dans  les  tribunes. 
Murmures  dans  l'Assemblée.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  K.ers4Ûnt.  Prononcez,  Messieurs,  que  ce 
jardin  est  public  ou  privé. 

Une  voix  :  C'est  le  jardin  des  Tuileries... 

M.  Kersaînt.  C'est  pour  éviter  des  consé- 
quences fâcheuses  que  j'ai  cru  devoir  vous  en 
parier;  point  de  milieu,  il  faut  que  ce  jardin 
soit  public  ou  privé  :  dans  le  premier  cas,  il  est 
évident  que  la  police  ne  doit  s'y  faire  que  par  l'au- 
torité publique;  dans  le  second  cas,  que  les 
portes  en  soient  fermées  ;  car  du  moment  où  elles 
sont  ouvertes,  et  que  les  citoyens  y  entrent,  l'au- 
torité des  lois  et  la  police  y  entrent  avec  eux. 
{Applaudissements.)  S'il  est  fermé  c'est  alors  seu- 
lement que  la  garde  du  roi  en  a  la  surveillance, 
car  elle  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  murs  du 
palais;  mais  quel  homme,  s'il  n'est  indigne  de  la 
liberté,  ne  serait  blessé  de  voir  les  gardes  natio- 
nales, les  gardes  du  roi,  les  gardes  suisses  aux 
ordres  de  M.  Brissac,  pour  dissiper  les  groupes  de 
citoyens  paisibles  qui  applaudissent  à  la  déclara- 
tion de  guerre  que  vous  avez  votée  ?  Les  soldats 
obéissent  et  ne  sont  pas  coupables  ;  ce  sont  les 
chefs  que  je  vous  dénonce,  et  sur  la  tête  desauels 
j'appelle  la  sévérité  des  lois.  Prononcez,  Mes- 
sieurs, et  arrêtez  dans  son  principe  les  pre- 
miers essais  d'une  puissance  dont  la  nature  est 
de  vouloir  tout  envahir.  La  nation  qui  vous  re- 
garde n'a  sans  doute  besoin  que  d'un  signe  pour 
anéantir  toutes  ces  conspirations;  mais  vous 
n'avez  besoin  que  des  lois  pour  les  punir.  Ce  sont 
les  seules  armes  dont  vous  deviez  frapper  vos 
ennemis.  Elles  vous  suffiront  pour  détendre  les 
droits  du  peuple.  Je  vous  propose  de  mander  la 
municipalité  de  Paris  à  la  barre,  pour  être  infor- 
més officiellement  des  faits  que  je  vous  dénonce 
et  sur  lesquels  vous  prononcerez  ce  que  vous  croi- 
rez convenable.  Je  vous  propose  encore  de  char- 
ger votre  comité  militaire  de  vous  faire  un  rap- 
port, sous  24  heures,  sur  ces  trois  questions  : 

1°  Convient-il  que  les  gardes  suisses  montent 
encore  la  garde  chez  le  roi  ? 

2°  La  garde  nationale  doit-elle  remplir  d'autres 
fonctions  près  de  la  personne  du  roi,  que  celle 
de  garde  d'honneur  que  la  loi  lui  défère? 

3°  La  garde  constitutionnelle  du  roi  doit-elle, 
en  aucun  cas,  être  employée  comme  faisant  par- 
tie de  la  force  publique  armée?  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  ^oa\  non!  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Talllefer.  Il  n'est  pas  étonnant  que  des 
citoyens  aient  été  insultés,  maltraités  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  puisque  même  aux  portes 
de  ce  château  des  membres  de  l'Assemblée  l'ont 
été,  et  qu'ils  ont  été  outragés.  La  semaine  der- 
nière, plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, 
parmi  lesquels  je  me  trouvais,  se  présentèrent  à 
la  porte  du  Carrousel  pour  traverser  le  château 
alin  de  venir  à  l'Assemblée  ;  nous  fûmes  repous- 
sés ;et,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  dire  que  c'était 
parce  que  nous  ne  montrions  pas  nos  cartes; 
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nous  les  i  la  main  pour  passer.  Nous 

fûmes  reii'  .-^  ruilviueul  et  avec  outrage 

par  les  gardêt»  suisèes. 

Avant-hier,  un  autre  de  me9  foll^jnif»?  et  moi, 
M   litifau,  passante  cette  m 
I   iiM-l,  un  soldat  suisse,  qui  a 
nioustathes,  s  opposa  à  i  11  a  avait 

pas  de  consigne,  et  nos  nous  ser- 

vir pour  passer.  Mais  M.  itci  i  la  main 

une  très  petite  canne,  um*  ha.  tte  caruie 

offusqua  le  Suisse,  il  défendit  ue  jmïi?>er.  Je  ré- 
pondis que  nous  éliotis  députés,  que  nous  nous 
rendions  à  l'Assemblée,  qu  arec  dos  cartes  nous 
avions  le  droit  de  traverser  le  château,  que  ce 
monsieur  était  un  meuibre  de  l'Assemblée,  qu'il 
était  incapable  de  faire  le  moindre  mauvais  usige 
de  cette  canne.  Cependant  il  ne  fut  pas  possible 
d'adoucir  la  rudesse  de  cet  homme:  et,  au  lieu 
de  m'écouter,  il  me  prit  par  le  dos  et  me  re- 
poussa avec  violence. 

Plusiturt  tfoir  :  L'ordre  du  jour!  {Bruit.) 

M.  Taillefer.  Enfin,  Messieurs,  le  scandale  fut 
à  tel  point  poussé  que  des  gardes  nationales 
s'avancèrent  avec  impétuosité  sur  ce  soldat  étran- 
ger, en  lui  disant:  Malheureux,  est-ce  pour  cela 
S|ue  la  nation  française  vous  solde?  est-ce  pour 
aire  des  outrages  à  ses  représentants  ? 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Taillefer.  Je  demande  donc  qu'un  pareil 
état  de  choses  soit  changé;  que  très  prochaine- 
ment le  comité  militaire  soit  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  les  propositions  de  il.  Kersaint. 

M.  Ilenry-Lariilère.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait. 

MM.  Càttopilleau  et  Albitte  insistent  avec 
chaleur  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Hua.  Ces  motions  sont  très  peu  patrio- 
tiques, car  elles  tendent  à  mettre  la  discorde  lors- 
que nous  avons  besoin  du  plus  grand  accord. 

M.  Henry- l^arivière.  Je  veux  dire  à  l'As- 
semblée nationale  qu'hier,  sur  les  7  4ieures  du 
soir,  un  citoyen  honnête,  un  citoyen  vivant  de 
son  travail,  a' été  ignominieusement  chassé  pour 
vendre  le  Catéchisme  delà  Constitution.  Si  vous 
joignez  ce  trait  à  mille  autres  de  ce  genre,  vous 
verrez  qu'il  existe  un  grand  dessein  contre  le- 
quel l'Assemblée  ne  peut  trop  se  mettre  en  garde. 
[Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  tnemhre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gaapllleaa  monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  I 

M.  .Merila.  Je  demande  à  parler  la  Consti- 
tution à  la  main.  Pourquoi  veut-on  fermer  la 
discussion.  C'est  la  Cousiitution  même  qui  a  été 
outragée  par  le  pouvoir  exécutif;  il  a  employé 
contre  les  citoyens  la  garde  qui  ne  lui  est  don- 
née que  pour  fui. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  I 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
D'autres  meinbres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

M.  I>««pilleaa.  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  de  surveillancer,réunis.(0r»t/). 

M.  t'araat.  J'appuie  la  motion  d'adjoindre  le 
comité  de  surveiiiauce  au  comité  militaire,  en 


invitant  tous  les  membres  qui  ont  des  griefs  oa 
des  faits  notoires  à  déncncer,  à  aller  en  faire 
leur  déciaraUoQ.      ^ 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions. 

M.  le  Président.  Je  me^<«  aux  voix  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  propositions.  Que  ceux  qui 
sont  d'avis  de  l'adopter  veuillent  bien  se  lever. 

Plusieurs  membres  à  droite  se  lèvent.  {I^ret 
dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Voilà  les  amis  de  la  Constitution! 

Un  membre  à  droite  :  Oui,  sans  doute,  ce  sont 
ses  meilleurs  amis.  Us  ne  viennent  pas  dénon- 
cer ici  les  infamies  qui  se  débitent  tous  les  jours 
sous  les  fenêtres  du  roi. 

(L'.\ssemblée  rejette  à  une  grande  majorité  la 
proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  L.éonard  Robin.  Je  demande  que  l'As- 
semblée renvoie  au  comité  des  domaines  et  aux 
commissaires  de  la  salle  la  question  qui  a  été 
proposée,  de  savoir  si  les  Tuileries  sont  publi- 
ques ou  privées.  (Murmures.) 

M.  Crestln.  Je  demande  que  le  comité  des 
domaines  examine  si  le  jardin  des  Tuileries  est 
une  propriété  domaniale,  ou  une  propriété  lais- 
sée à  la  jouissance  du  roi;  et  pour  cela  je  pro-^ 
pose  qu'il  soit  adjoint  au  comité  militaire  qui 
examinera  les  propositions  de  M.  Kersaint. 

M.  Camiuet.  Jobserve  que  sur  le  rôle  de  la 
municipalité  de  Paris,  le  jardin  des  Tuileries 
est  imposé  au  compte  du  roi. 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
le  renvoi  au  comité  militaire  des  propositions 
de  M.  Kersaint  relatives  à  la  garde  du  roi,  au 
régiment  de  gardes  suisses  et  à  la  garde  d'hon- 
neur composée  de  gardes  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de 
M.  Kersaint  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'adjonc- 
tion au  comité  militaire  du  comité  de  surveil- 
lance. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  dadjoindre  le  comité  de 
surveillance  au  comité  mihtaire.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'adjonc- 
tion du  comité  des  domaines  au  comité  militaire. 

M.  Dehaussy-Robeeenrt.  Je  demande  l'ad- 
jonction du  comité  diplomatique,  à  cause  .de  la 
question  relative  aux  Suisses. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'adjonction  du  comité  des  domaines! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  dadjoindre  le  comité  des 
domaines  au  comité  militaire.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  le 
reste! 

M.  Charller.  Je  demande  que  le  maire  de 
Paris  soit  appelé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
des  faits  et  que  les  commandants  des  gardes 
suisses  et  de  la  garde  du  roi  soient  mandés  pour 
se  justifier.  {Murmures  prolongés...  Quelques  ap- 
plaudissements.) 

M.  l^éaMld.  L'Assemblée  ne  peut  avoir  sur 
cet  objet  de  communication  qu'avec  le  ministre 
de  l'intérieur.  {Yiœ  agitation.) 

M.  Behanssy-Rabeeourt.  Je  demande  la 
parole  pour  un  tait  On  a  témoigné  quelque  sur- 
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prise  de  ce  que  les  gardes  suisses  faisaient  en- 
core le  service  auprès  du  roi  :  Il  y  a  un  décret 
de  l'Assemblée  constituante,  postérieur  à  la  Cons- 
titution, qui  porte  que  les  gardes  suisses  conti- 
nueront leur  service  de  la  même  manière  que 
précédemment  jusq'u'au  renouvellement  des  ca- 
pitulations. C'est  d'après  cela  que  je  crois  utile 
d'adjoindre  au  comité  militaire  le  comité  di- 
plomatique. (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  d'adjoindre  le  comité  diplomatique  au 
comité  militaire.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  munici- 
palité et  les  commandants  des  gardes  soient  ap- 
pelés à  la  barre. 

M.  Diimolnrd.  J'applaudis  au  décret  qui  a 
renvoyé  au  comité  militaire  l'examen  des  ques- 
tions proposées  par  M.  Kersaint;  mais  la  propo- 
sition de  mander  à  la  barre  la  municipalité  de 
Paris  et  le  commandant  de  la  garde  me  paraît 
contraire  à  tous  les  principes.  Si  l'ordre  a  été 
violé,  c'est  aux  officiers  municipaux,  c'est  aux 
officiers  de  police  à  le  faire  rétablir;  mais  l'As- 
semblée nationale  ne  remplit  pas  à  Paris  les 
fonctions  de  lieutenant  général  de  police.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Tluiriot.  Je  demande  la  parole  pour  des 
faits.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Thurlot.  Le  motif  qui  me  détermine^  à 
m'opposer  à  la  question  préalable,  c'est  que  j'ai 
été  témoin  des  faits... 
Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  I 
M.  Briinek.  Eh  bien,  allez  déposer  vos  faits  à 
la  municipalité. 
M.  Tliiiriot.  Permettez  donc.  Messieurs.  Je  ré- 


Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Non,  entendez  M.  Thuriot. 

Vn  membre  se  lève  avec  précipitation  et  pro- 
nonce quelques  mots.  Voyant  qu'on  ne  l'enten- 
dait point,  il  monte  vivement  à  la  tribune, 
malgré  les  demandes  réitérées  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  ceux  qui  demandent  la  parole 
seront  entendus. 

(L'Assemblée  décide  que  personne  ne  sera  en- 
tendu et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions.) 

M.  Thuriot  et  Vautre  membre  qui  voulaient 
parler  regagnent  leur  place. 

M.  Bréard,  secrétaire,  donnelecture  des  lettres 
suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

1°  Lettre  de  ladame  Lemercier,  qui  fait  l'offrande 
de  50  livres  en  un  assignat  et  se  soumet  à  con- 
tribuer de  la  somme  de  100  livres,  tous  les  3  mois, 
tant  que  durera  la  guerre.  Elle  regrette  que  les 
femmes  ne  puissent  pas  disposer  de  leur  for- 
tune; elle  aurait  donné  la  moitié  de  la  sienne. 
(Applaudissements.) 

2°  Lettre  des  sieurs  Raet  et  Lamy,  marchands 
papetiers  de  f  Assemblée  nationale;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


25  avril  1792. 


pète  que  j'ai  été  témoin  des  faits  et  que  j'ai  pu 
remarquer  que  des  causes  secrètes  avaient  di- 
rigé cette  atraire...  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  (Vive agi- 
tation.) 

D'autres  membres  :  Monsieur  le  Président,  ter- 
minez le  débat. 

M.  le  Président.  Monsieur  Thuriot,  je  vous 
prie  de  venir  parler  à  la  tribune. 

M.  Tiiuriot  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Ciiéron-Ija-Kruyère.  J'étais  témoin  aussi; 
je  demande  à  déposer. 

Un  mimbre  :  Nous  allons  perdre  une  matinée 
pour  ri(!n. 

M.  Uumolard.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée  et  que,  les  queiîtions  proposées 
par  M.  Kersaint  ayant  été  renvoyées  au  comité 
militaire,  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  autres  propositions. 

M.  lierttaint.  Je  demande  si  M.  Dumf  lard  a 
seul  le  privilège  de  parler  dans  celte  Assemblée  ? 

Pt  sieurs  membres  :  L'ordre  du  jour,  Monsieur 
le  Président;  consultez  l'Assemblée! 

M.  C'hëron-liA-ltruyère.  J'ai  demandé  aussi 
la  parole  pour  un  fait. 

Un  membre  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  se  dis- 
penser d'entendre  un  membre  qui  demande  à 
parler  contre  la  question  préalable. 


«  Monsieur  le  Président, 


«  Nous  vous  prions  d'accepter  300  livres  que 
nous  destinons  aux  soldats  qui  vont  se  signaler 
dans  la  première  victoire  que  nous  allons  rem- 
porter. 

«  Nous  donnons  4  vieux  écus  de  6  livres  pour 
régaler  les  soldats  autrichiens,  qui  vont  se 
ranger  sous  nos  drapeaux.  Si  nous  disposons 
mal  nos  offres,  nous  supplions  l'Assemblée  d'en 
user  à  son  gré.  (Applaudissements.) 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur  le 
Président,  vos  très  humbles  et  obéissants  servi- 
teurs. 

Signé  :  Raet  et  Lamy,  marchands  papetiers 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

30  Lettre  de  M'"«  Dubois  de  Bellegarde,  épouse 
du  député  de  ce  nom,  qui  offre  à  la  patrie  li'i  li- 
vres en  or,  et  se  soumet  de  fournir  pareille 
somme  tous  les  ans,  tant  que  durera  la  guerre. 
Elle  regrette  que  son  sexe  ne  lui  permette  pas 
d'aller  combattre  les  tyrans.  (Applaudissements.) 

M.  Bréard,  secrétaire.  Cette  lettre-ci,  Mes- 
sieurs, est  des  2  enfants  de  M.  de  Bellegarde; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

"  Nous  voudrions  bien  voler  sur  les  frontières 
pour  y  combattre  les  ennemis  de  notre  Consti- 
tution, mais  notre  tendre  jeunesse  ne  nous 
permet  point  d'écouter  notre  courage.  Plein 
d'amour  pour  notre  patrie,  nous  avons  cru  sa- 
tisfaire à  ce  devoir  en  nous  imposant  une  légère 
privation.  En  conséquence,  nous  avons  résolu 
de  vous  envoyer  12  livres  que  notre  papa  nous 
donne  chaque  mois  pour  nos  menus  plaisirs. 


(l)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n»  222. 
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Que  le  pain  sec  nous  paraîtra  bon  pendant  ce 
temps!  Daignez,  Messieurs,  agréer  notre  offrande, 
en  atiendaiil  que  nous  puissions  payer  de  nos 
personnes.  (ApplautUssetnenU.) 

»  Nous  sommes  arec  respect.  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  Bellegarde  Valné,  et  A.  Bel- 

LEGARDE,  fil*  du  député.   • 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  offrandes  au  procès-verbal  dont 
unexlraitsera  délivre  auxdiversdonateurset  que 
la  lettre  des  tils  de  M.  de  Bellegarde  y  sera  in- 
.-érée.) 

M.  BréardI,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  citoyen,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
et  qui  fait  offrande  à  la  nation  de  6  doubles  louis 
en  or,  renfermés  dans  un  papier,  avec  cette 
inscription  :  A  ma  patrie. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offranae  au  procès-verbal.) 

L's  ouvriers  de  la  manufacture  de  M.  Lange,  in- 
venteur lies  lampes  à  courant  d'air,  sont  admis  à 
la  barre  et,  jaloux  de  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre,  font  hommage  à  l'Assemblée  de  350  li- 
vres en  2  assignats,  produit  d'une  de  leurs 
journées. 

M.  le  Présideot  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
leur  offrande  au  procès-verbal.) 

Les  sieurs  Trial,  .Narbonne,  Chenard  et 
Clairval,  de  la  Comédie  italienne,  sont  admis  à  la 
barre.  M.  Clairval  dépose  sur  le  bureau,  au  nom 
de  la  Comédie,  une  somme  de  1,5()Ô  livres  et 
prend  l'engagement  d'offrir  une  pareille  somme 
chaque  année.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  «Je  leur  offranae  au  procès-verbal.) 

M.  Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Daranlhon,  ministre  de  la  Justice,  re- 
lative au  décret  qui  l'assujettit  à  rendre  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de  la 
loi  relative  au  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (1);  cette  lettre  est  ainsi  couyue  {2)  : 

1  Paris,  ce  25  avril  1792,  à  midi  et  demi. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Je  ne  reçois  que  dans  ce  moment,  et  par 
l'envoi  qui  vient  ae  m'en  être  fait,  l'extrait  du 
procès-verbal  du  22  de  ce  mois,  portant  renvoi 
au  pouvoir  exécutif,  pour  rendre  compte  demain 
«les  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de  la 
loi  relative  au  séquestre  des  biens  des  émigrés. 
Je  ne  saurais  tout  de  suite  flxer  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  conduite  qu'on  reproche  à  cet 
é^ard  au  département  delà  Moselle;  j'en  con- 
férerai celte  après-midi  avec  M.  leministre  de  l'In- 
térieur, qui  seul  a  pu  être  chargé  de  ces  mesures 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  ii  avril  1795, 
in^e  il6,  le  décret  renda  au  sujet  de  la  pétition  du 
airecloire  du  départemeat  do  la  Moselle. 

(S)  Archives  nationales.  QuXon  C  146,  feuille  n*  215. 


et  doit  les  connaître.  Il  s'empressera  sans  doute 
de  remplir  le  vœu  dutk)rp«  législatif. 

«  Je  suis  avec  res($ect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DLRA.NTUO.S.  » 

M.  CaBilnel,  au  nom  du  comité  de  fextraor- 
dinaire  des  finances,  présente  la  rédaction  du 
décret  rendu  dans  la  séance  du  2'ide  ce  mois  (1), 
partant  prorogation  du  délai  précédemment  fixé 
pour  le  payement  des  domaines  nationaux;  elle 
est  ainsi  con<;ue: 

>  L'Assemblée  nationale,  voulant  donner  aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  qui  restent  en- 
core à  vendre,  les  mêmes  facilités  pour  le  pave- 
ment qu'aux  précédents  acquéreurs,  et  considé- 
rant que  le  terme  pour  user  de  la  faculté  accordée 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  expire  au  1"  mai 
1792,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  et 
après  avoir  rendu  le  décret  d'ureence,  décrète 
que  le  terme  de  !•■■  mai  1792,  li.xé  par  la  loi  du 
15  décembre  dernier,  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  pour  jouir  de  la  faculté  accordée  pour 
leur  payement,  par  l'articleSdu  titre  111  du  décret 
du  il  mai  1790,  sera  prorogé  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1793,  mais  seulement  pour  les  biens  ruraux, 
bâtiments  et  emplacements  vacants  dans  les 
villes,  maisonâ" d'habitations  et  bâtiments  en  dé- 

Eendant,  quelque  part  qu'ils  soient    situés;  les 
ois  et  usines  demeurent  formellement  exceptés 
de  cette  faveur. 

"  Passé  le  1^'janvier  1793,  les  payements  seront 
faits  dans  les  termes  et  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  3  4  et  5  du  décret  du  4  novembre 
1790.  « 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
M.  Lafon-Liadebat,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  rend  compte  à  l'Assem- 
blée d'une  délibération  prise  le  23  de  ce  mois  (2) 


(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  lundi  S3  avril  1799,  au 
malin  page  311  le  diécret  rendu  sur  la  motion  Je  M.  Ca- 
minet. 

("i)  Voici  la  lettre  adressée  au  comité  «le  l'ordinaire 
des  finances  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale (.irchives  nationales  :  carton  Dvi,  n»  1). 

Taris,  24  arril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberlé. 

Nous  avons  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  adresser  la 
copie  d'une  délibération  que  nous  avons  prise  pour 
seconder  le  xcle  des  citoyens  qui  pourraient  apporter 
à  la  trésorerie  des  espèces  pour  être  échangées  contre 
des  a-4signats.  Nous  désirons  savoir  si  vous  ne  trouvci 
aucun  inconvénient  à  cette  mesure.  Peut-être  jugerez- 
rous  aussi  qu'il  serait  utile  de  lui  donner  quelque  pu- 
blicité ;  les  moyens  en  sont  entre  \os  mains  et  nous 
n'avons  cru.  Messieurs,  devoir  rien  faire  à  cet  égard  sans 
connaître  vos  intentions. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,^ 

Signé:  De  LcsTJi.ffi,  Gaddix,  Dctkasblat. 
t  Extrait  du  registre  des  délibération*. 

Les  commissaires,  instruits  que  ce  matin  de»  citoyens 
zélés  ont  apporté  à  la  Trésorerie,  romme  tribut  patrio- 
tique, queUiues  fonds  en  numéraire  .qu'ils  ont  demandé 
à  échanger  contre  des  assignats;  considérant  qi'un  si 
dij;ne  exemple  est  de  nature  à  être  suivi  par  beaucoup 
des  amis  du  bien  public,  ont  jugé  qa  il  éuit  de  leur 
devoir  de  seconder  ce  généreux  empressoment  en  faa- 
liunt  les  échanges  semblables  qui  pourraieak  être  ouerU  ; 
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par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ; 
il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  le  comité  de  Tordinaire  des  flnances 
m'acliarçé  de  vous  rendre  compte  d'une  délibé- 
ration prise  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale.  Ces  commissaires,  instruits  que  ce 
matin  des  citoyens  zélés  avaient  apporté  à  la 
trésorerie  nationale,  comme  tribut  patriotique, 
des  londs  en  numéraire  qu'ils  ont  demandé  à 
échanger  contre  des  assignats,  considérant  qu'un 
si  digne  exemple  est  dénature  à  être  suivi  par 
tous  les  amis  de  la  chose  publique,  ont  pensé 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  seconder  un  pareil 
empressement  en  facilitants  des  échanges  sem- 
blables qui  pourraient  être  offerts;  les  commis- 
saires ont  délibéré  et  arrêté: 

1°  que  M.  Garât,  caissier  général,  est  autorisé 
à  recevoir  les  somraesque  des  citoyens  pourraient 
apporter  en  espèces  à  la  trésorerie,  et  à  leur  re- 
mettre la  somme  équivalente  en  assignats; 

2°  qu'il  serait  chargé  de  tenir  registre  des 
sommes  de  ces  versements,  et  des  noms  des  per- 
sonnes qui  lesauraient  eftectués,  et  généralement 
de  faire  toutes  les  dispositions  convenables  pour 
faciliter  les  éciianges. 

Votre  comité  des  finances  vous  demande  de 
vouloir  bien  approuver  cette  délibération. 

M.  Borle.  Je  demandai,  il  y  a  quelques  jours, 
que  le  caissier  chargé  de  recevoir  du  numéraire 
pour  des  assignats,  au  profit  du  Trésor  public, 
délivrât  un  bordereau  des  espèces  et  de  leur  va- 
leur aux  citoyens  qui  se  présenteront  pour  faire 
des  échanges.  Celle  proposition  fut  appuyée,  et 
jedemande  qu'il  en  soit  lait  un  article  additionnel 
au  décret  qui  vient  de  vous  être  proposé. 

Ces  bordereaux  seront  d'une  grande  utilité;  ils 
serviront,  au  besoin,  pour  contrôler  les  registres 
des  caissiers,  et  les  personnes  qui  auront  lait  des 
sacrifices  pour  les  dépenses  nécessaires  au  main- 
tien de  la  liberté,  en  conserveront  ainsi  le  sou- 
venir dans  leur  famille. 

Je  demande,  au  surplus,  que  les  principes  sur 
le  change  soient  décrétés,  et  que  toutes  les  pro- 
positions faites  à  cet  égard  soient  renvoyées  au 
comité  qui  présentera  la  rédaction  du  décret. 

M.  4'niiiiiio(.  En  approuvant  la  mesure  du  préo- 
pinant, je  demande  qu'elle  soit  générale,  parce 
que  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  dans  les  dé- 
partements les  citoyens  s'empresserontdedonner 
des  preuves  de  leur  patriotisme.  Je  demande 
donc  que  celte  autorisation  soit  générale  pour 
tous  les  receveurs  et  payeurs  des  départements 
et  des  districts  du  royaume. 

M.  Cromtin.  Je  demande  que  la  liste  des  ci- 
toyens qui  auront  échangé  de  l'argent  soit  im- 
primée. 

M.TIiiiriot.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
mode  présenté  ne  peut  être  adopté.  Le  comité  a, 
sans  doute,  eu  raison  d'applaudir  à  la  mesure 


En  conséquence,  les  conomissaires  ont  dclil)oré  et  ar- 
rête: 

!•  que  M.  Garai,  caissier  (,'énOral,  est  autorisé  ù  re- 
cevoir les  sommes  que  des  citoyens  pourraient  apporter 
en  espères  W  la  Ircsorcrie,  et  i\  leur  romellro  la  somme 
cqnivalcnte  en  assijçnats  ; 

2'  qui!  serait  chargé  <lo  tenir  registre  des  sommes 
do  ces  versements  et  des  noms  des  personnes  qui  les 
auraient  effectués,  ot  gèm-rnlement  de  faire  toutes  les 

dispositions  convenables  ponrrexccutron  de  ces  échanges. 
Dèlibôro  au  comité  la  23  avril  179i. 

Pour  ampliatioo, 

Signé:  DeLestans.  Nobtille,  Secrétaire. 


prise  à  la  trésorerie,  mais  conformément  à  vos 
règlements,  les  comités  ne  peuvent  pas  prendre 
de  délibérations  qui  autorise  rien.  (Murmures.) 
Comme  l'acte  en  lui-même  est  très  sage  et  très 
conforme  à  l'intérêt  national,  je  demande  qu'on 
décrète  l'autorisation  sans  parler  de  ce  qui  a 
précédé. 

M.  linfon-liadebat,  rapporteur.  J'observe  que 
ce  n'est  point  une  délibération  du  comité  des 
finances,  mais  bien  une  délibération  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale. 

M.  Tliuriot.  Je  demande  que  l'on  autorise  la 
Trésorerie  nationale  et  les  caisses  publiques  à 
échanger  de  l'or  contre  les  assignats. 

M.  lienioiiley,  Kn  appuyant  la  proposition  oe 
M.  Borie,  pour  la  Trésorerienalionale,  je  demande 
le  renvoi  delà  proposition  de  M.  Caminet  au 
comité,  pour  en  rapporter  la  rédaction  séance 
tenante. 

(L'Assemblée  autorise  la  délibération  prise  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  et  charge  le 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  d'en  étendre  les 
dispositions  à  tous  les  receveurs  et  payeurs  des 
départements  et  des  districts,  et  de  lui  présenter, 
dans  la  séance  du  soir,  la  rédaction  du  décret. 
Elle  décrète,  en  outre,  que  le  caissier  général,  les 
receveurs  et  payeurs  seront  tenus  de  délivrer  des 
bordereaux  des  sommes  en  numéraire  qu'ils 
échangeront.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  de 
M.  Hugau  sur  la  formation  des  légions. 

M.  Ilugaii,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 16  à  22,  qui,  après  une  légère  discussion, 
sont  successivement  adoptés  sauf  rédaction. 

Ces  articles  sont  les  suivants: 

Art  16.  (2) 

«  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  seront  donnés 
au  plus  ancien  des  lieutenants-colonels  des  deux 
bataillons  d'infanterie  légère,  formant  ensemble 
l'infanterie  de  la  même  légion. 

Art.  17. 

a  Pour  parvenir  à  compléter  les  régiments  de 
chasseurs  et  les  12  bataillons  d'infanterie  légère 
destinés  à  former  les  6  légions,  les  hommes  li- 
cenciés des  colonies,  et  tous  autres  militaires  ar- 
bitrairement destitués  de  leurs  fonctions  dans 
les  régiments  de  terre  et-  des  colonies,  qui  se- 
ront munis  de  cartouches,  ou,  au  défaut  de  car- 
touches, de  certificats  de  leur  municipalité,  qui 
attesteront  leur  civisme,  seront  admis  dans  les- 
diles  légions.  Us  pourront  choisir  celle  qui  leur 
conviendra,  ainsi  que  l'arme  à  laquelle  ils  se 
croiront  propres  ;  le  tout  préalablement,  après 
qu'il  aura  été  prouvé  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  de 
peines  diffamantes. 

«  A  mesure  qu'il  y  aura  des  places  vacantes, 
elles  seront  données  à  ceux  d'entre  eux  qui 
occupaient  le  même  grade  dans  des  régiments  à 
l'époque  où  ils  ont  quitté  ;  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  nommés  à  des  places  de  sergent  on  de 
maréchal  des  logis,  de  caporal  ou  de  brigadier, 
ils  recevront  une  haute  paye  d'un  sol  par  jour. 


(1)  Voy.   ci-dossus,  séance  du  mardi    24  avril    l'î92, 
aa  soir,  page  359. 

(2)  Ccl  article  avait  été  proposé   dans  la  séance  du 
mardi  24  avril. 
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Art.  18. 

«.  Lea  étrangers  seront  admis  dans  les  légions 
et  ils  y  seront  traitée  comme  les  nationaux. 

Art.  19. 

«  Le  prix  et  les  conditions  pour  les  engage- 
ments oes  légionnaires  seront  les  oiémcsque  ceux 
portés  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie  par  le 
décret  uu  23  janvier  dernier; 

Art.  20. 

«  La  solde,  les  masses  et  l'aufrmentation  de 

Kye  pour  la  campagne  seront  les  mêmes  pour 
}  légions  que  dans TinTanterie  et  les  dragons, 
à  l'exception  des  carabiniers  et  des  ouvriers, 
qui  jouiront  d'un  sol  d'augmentation  de  paye  en 
cette  qualité. 

«  Si,  parmi  les  ouvriers  et  carabiniers,  il  s'en 
trouvait  qui  eussent  quitté  le  service  dans  le 
crade  de  sous-officier,  caporal  ou  brigadier,  il 
leur  sera  payé,  en  outre,  l'augmentation  pres- 
crite par  l'article  17  du  présent  décret. 

•  En  conséquence,  les  fonds  seront  faits  dans 
chaque  régiment  de  chasseurs  et  bataillon  d'in- 
fanterie légionnaire,  pour  les  masses  néces- 
saires à  l'entretien  des  hommes  et  des  chevaux 
d'augmentation  :  ces  masses,  dont  les  fonds 
doivent  être  augmentés  à  raison  des  circons- 
tances, recevront  le  môme  accroissement  que 
celui  des  autres  régiments  de  même  arme  dans 
l'armée. 

Art.  21. 

•  n  sera  établi,  par  le  pouvoir  exécutif,  dans 
les  villes  frontières,  des  dépôts  où  se  rendront 
les  corps  que  doivent  former  les  légions,  et  les 
hommes  qui  devront  augmenter  les  compagnies 
légionnaires. 

Art.  22. 

«  Le  Pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  les  sous-officiers  et  soldais 
des  régiments  coloniaux  présentement  en  France, 
se  rendent  auxdits  dépôts,  et  par  proportion, 
autant  qu'il  sera  possible.  » 

M.  Httgan,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 23  uni  est  ainsi  couru  : 

«  Art.  Z\.  Le  pouvoir  exécutif  nommera,  à  cet 
effet,  unou  plusieurs  commissaires  des  guerres, 
qui  se  transporteront  sur  les  lieux  habités  par  les 
troupes  coloniales,  dans  les  dilférents  départe- 
ments du  royaume,  pour  y  vérifier  le  temps  des 
engagements  restant  à  remplir  par  les  sous- 
ofuciers  et  soldats  des  troupes  des  colonies, 
comme  aussi  pour  en  faire  contracter  de  nou- 
veaux à  ceux  qui  voudraient  se  rengager  au 
terme  de  l'article  10  du  présent  décret. 

t  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  des 
colonies  rejoindront  les  différents  dépôts  désignés 
par  le  roi,  pour  le  rassemblement  des  légions 
où  ils  auront  désiré  de  servir,  sur  des  routes  par 
étapes,  et  ils  y  seront  conduits,  soit  par  le  com- 
missaire des  guerres,  soit  par  tel  autre  officier 
militaire  préposé  à  cet  égard.  > 

Pluiienrt  membres:  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  23.) 


M.  Hufcan,  ra/>/>or/ettr,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2'i;  il  est  ainsi  conru  : 

«  Art.  24.  A  mesura  que  les  hommes  arriveront 
aux  différents  dépôts,  ils  seront  répartis  dans 
les  compagnies  des  dilTéreutes  armes  qu'ils  au- 
ront choisies,  de  manière  /cependant  que  les 
compagnies  soient  également  composées.  • 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  2i.) 

M,  llu^a,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 25;  li  est  ainsi  congu  : 

«  Art.  25.  La  nomination  du  commandant  en 
chef  de  chaque  légion  se  fera  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret.  Ils  seront 
tenus  de  se  rendre  sur-le-champ  au  lieu  de  ras- 
semblement des  cor|)S  qui  doivent  com[)Oser  les 
légions  confiées  à  leur  commandement;  ils  pro- 
céderont de  suite  à  leur  adjonction  et  augmen- 
tation, et  ils  tiendront  exactement  la  main  à 
leur  instruction,  armement,  habillement  et  équi- 
pement. » 

Plusu'urs  membres:  La  question  préalable! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  25.) 

M.  Ilufiçau,  rapporteur,  donnent  successive- 
ment lecture  des  articles  26,  27,  28,  29,  30  et  31 
oui  devieiinenl  articles  23,  24,  25,  2(),  27  et  28. 
Us  sont  adoptés,  sauf  rédaction,  après  une  légère 
discussion. 

Ces  articles  sont  les  suivants: 

Art.  23. 

«  Les  appointements  du  commandant  en  chef 
sont  fixés  à  9000  livres;  et  s'il  est  officier  géné- 
ral employé,  il  recevra  les  appointements  affectés 
à  son  grade. 

Art.  24. 

«  Toutes  les  lois  militaires  faites  pour  l'in- 
fanterie et  la  cavalerie  légère,  auxquelles  il 
n'est  rien  ajouté  ou  abrogé  [)arle  présent  décret, 
serontspécialement  applicables  aux  légionnaires, 
et  seront  en  conséquence  exécutées. 

Art.  25. 

"  Les  conseils  d'administration  des  bataillons 
d'infanterie  légère,  et  des  régiments  de  chas- 
seurs attachés  aux  légions,  continueront,  cha- 
cun dans  leurs  corps  respectifs,  à  suivre  le  mode 
d'administration  qui  leur  est  prescrit  par  les 
décrets  et  règlements  militaires;  mais  ils  seront 
tenus  de  rendre  compte  de  leurs  délibérations 
au  commandant  en  chef  de  la  légion,  qui 
pourra  y  assister  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 
Il  le  présidera  et  il  y  aura  voix  délibérative. 

Art.  26. 

«  Il  sera  formé  un  conseil  général  composé 
par  réunion  des  conseils  d'administration  des 
chasseurs  à  pied  et  à  cheval.  Los  3  quariiers- 
maltres  trésoriers  y  rempliront  alternativement 
les  fonctions  de  secrétaire.  Ce  conseil  s'assem- 
blera toutes  les  fois  que  le  bien  général  de  la 
légion  l'exigera. 
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Art.  27. 

«  Le  général  de  l'armée  réunira,  quand  il  le 
jugera  à  propos,  la  quantité  d'artillerie  néces- 
saire, soit  à  pied,  soit  à  clieval,  pour  le  service 
desdiles  légions;  elle  sera  toujours  tirée  du 
corps  de  l'artillerie. 

Art.  28. 

t  Les  6  régiments  de  hussards  et  les  6  régi- 
ments de  chasseurs,  non  employés,  seront  portés 
le  plus  promptenient  possihle,  au  grand  complet 
de  guerre,  c'est-à-dire  au  nombre  de  910  hommes 
à  cheval  (1). 

Un  membre,  au  milieu  de  la  discussion  des 
derniers  articles  du  décret,  propose  de  charger 
le  comité  militaire  de  présenter  incessamment 
un  projet  de  décret  concernant  la  formation  des 
conseils  d'administration  et  généraux  des  corps 
composant  l'armée  de  ligne. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  t'ondorcet  donne  lecture  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  M.  C.  L.  Cornu,  ancien 
négociant  de  Versailles,  qui  fait  hommage  à  l'As- 
semblée nationale  d'une  épée  d'argent  et  de 
120  livres  en  espèces,  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offrande  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  à  M.  Gondorcet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lefèure-des-ISoëttes,  marchand  drapier 
à  Paris,  qui  s'oblige,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre,  à  payer  le  quart  en  sus  de  ses  im- 
positions aussi  longtemps  que  la  guerre  durera. 

(L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable 
et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal.) 

Le  sieur  André  BertauX,  garçon  perruquier, 
est  admis  à  la  barre;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Messieurs,  je  possède  depuis  quelque  temps 
2  écus  de  6  livres.  Je  m'estimerais  très  heureux 
si,  par  ce  faible  don,  je  pouvais  contribuer  au 
salut  de  l'Etat  et  au  bonheur  de  ma  patrie.  C'est 

{)ourquoi  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  vou- 
oir  bien  recevoir  mon  hommage  pour  participer 
aux  frais  de  la  guerre.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Bertaux  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'oH'rande  au  procès-verbal.) 

M.  <à»rreaa.  La  cavalerie  est,  de  toutes  les 
armes,  la  moins  complète  :  elle  n'est  pas  pro- 
portionnée à  la  force  de  l'armée  et  cependant 
elle  est  d'une  nécessité  reconnue,  soit  pour  assu- 
rer les  retraites,  soit  pour  éclairer  la  marche  de 
l'infanterie.  Je  demande  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  d'examiner  la  proposition  que  j'ai 
faite  (3)  de  former  un  corps  non  limité  de  cava- 
lerie, composé  de  volontaires  qui  s'armeraient 
et  qui  s'équiperaient  à  leurs  frais,  et  qui  n'y 
seraient  rerus  que  sous  la  condition  d'avoir 
servi  dans  la  garde  nationale  pendant  la  Révo- 
lution, et  de  rapiiorler  des  certihcais  de  civisme, 
lis  seraient  payes  comme  les  autres  volontaires. 


(1)  La  réil.iRtion  dôlinitive  <lu  décret  a  été  Iiio  dans 
la  séance  du  27  avril  au  soir.  Voy  ci-.iprès  roile  séance, 
(i)  Archives  nnlionales.  Carion  C  147,  feuille  w  m. 
(3)  Voy.  ci-ii<  sâus,  séance  du  samedi 


au  soir,  page  S57. 
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Vous  augmenterez  ainsi  votre  cavalerie  de  5  à 
6000  hommes  au  moins,  dont  la  levée  et  l'équi- 
pement ne  coûteront  rien  à  la  nation.  (Juels 
avantages,  quels  succès  ne  devez-vous  pas  at- 
tendre de  ces  jeunes  citoyens  fiers  et  courageux 
que  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  justice  aurait 
armés  pour  la  cause  de  la  liberté?  On  pourrait 
opposer  avec  confiance  cette  troupe  à  l'ennemi, 
dans  toutes  les  circonstances  difficiles,  et  je  ne 
doute  pas  que,  marchant  sous  un  chef  de  son 
choix,  elle  ne  parvînt  à  attacher  constamment 
la  victoire  au  char  de  la  liberté.  (Applaudisse- 
ments.) 

Un  membre  du  comité  militaire  annonce  que 
ce  rapport  pourra  être  fait  sous  2  jours. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Alatliien  Dumas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  formation  de  3  compagnies  de 
guides  pour  les  2)  armées  du  Nord;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  parmi  tous  les  préparatifs  néces- 
saires pour  ouvrir  la  campagne,  l'un  des  plus 
instants  est  celui  que  l'on  ne  pouvait  vous  pro- 
poser qu'après  la  déclaration  de  la  guerre  et  les 
ordres  donnés  pour  attaquer;  c'est  la  formation 
des  compagnies  de  guides.  J'expliquerai,  en  très- 
peu  de  mots,  ce  que  c'est  que  ces  compagnies 
et  leur  utilité,  afin  de  motiver  l'urgence.  On 
forme  ordinairement  une  compagnie  de  guides, 
qui  est  attachée  à  l'état-major  de  l'armée, 
formée  par  le  choix  du  général,  parce  qu'il  faut 
y  avoir  des  hommes  de  toute  confiance.  Leurs 
fonctions  sont  d'accompagner  les  officiers  de 
l'état-major  qui  dirigent  les  colonnes  et  qui  ou- 
vrent les  marches,  de  les  suivre  dans  la  connais- 
sance du  terrain,  afin  de  pouvoir  les  indiquer  à 
tous  les  détachements  et  aux  différents  corps 
d'armées  que  le  général  peut  mettre  en  mouve- 
ment, de  veiller  à  la  correspondance  de  l'armée 
et  à  la  transmission  des  ordres. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  cette  troupe 
est  nécessaire.  Elle  ne  pouvait  pas  être  formée 
auparavant.  Elle  n'a  pu  vous  être  proposée 
qu'au  moment  où  son  utilité  est  démontrée.  Je 
ne  développerai  pas  davantage  les  fonctions  de 
guides  de  1  armée,  et  je  vous  proposerai  le  pro- 
jet de  décret  que  votre  comité  m'a  charge  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  roi,  contresignée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire;  considérant  la  nécessité 
de  compléter,  le  plutôt  possible,  l'organisatioa 
des  états-maiors  des  armées,  afin  que  rien  ne 
puisse  retarder  leurs  opérations  et  l'ouverture 
des  marches,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

«  11  sera  formé,  pour  chacune  des  3  grandes 
armées,  une  compagnie  de  guides  de  l'armée. 

Art.  2. 

f  Cette  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

1  capitaine  de  guides, 

1  lieutenant  de  guides, 

1  maréchal  des  logis  de  guides, 
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2  Brigadiers  de  guides, 
16  Guides. 
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Art.  3. 

•  Les  officiers,  sous-officiers  et  ^ides  seront 
nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  des  géné- 
raux, pourvus  de  coramissions  particulières 
pour  le  service  des  guides,  jusqu'à  la  réduction 
des  arméei  au  pied  de  paix. 

•  Dans  le  cas  où  le  choix  du  général  tombe- 
rait sur  des  oflîciers,  sous-orficiers,  cavaliers, 
hussards,  dragons  ou  chasseurs  en  activité  de 
service,  ils  conserveront  leur  rang  dans  leurs 
corps  respectifs;  les  sou»K)n»cier8,  cavaliers,  hus- 
sards, dragons  ou  chasseurs,  seront  libres  de 
rentrer  dans  leurs  corps,  ou  de  se  retirer  après 
la  guerre. 

-Art.  4. 

«  Le  traitement  de  la  compagnie  des  guides 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Au  capitaine,  3ôO  livres  par  mois; 
«  Au  lieutenant,  200  livres; 

«  Au  maréchal  des  logis,  75  livres  ; 

•  Aux  brigadiers,  60  livres, 

•  Aux  guides,  50  livres. 


■  Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  l'uniforme 
et  le  traitement  particulier  de  celle  troupe,  dans 
le  règlement  qui  sera  proclamé  pour  sa  forma- 
tion. 

-Arts. 

t  Les  fonds  nécessaire:-!  pour  monter,  armer 
et  équiper  les  3  compagnies  de  guides  seront 
pris  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extra- 
ordinaires pour  les  préparatifs  de  campagne. 

•  Art.  7. 

«  Les  généraux  d'armées  sont  autorisés  à  in- 
corporer, dans  les  compagnies  de  guides  de  l'ar- 
mée, le  nombre  de  guides  du  pays  qu'ils  jugeront 
nécessaire. 

Le  traitement  de  ces  guides  n'est  point  déter- 
miné; ils  seront  payés  sur  les  ordres  des  géné- 
raux des  armées.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  de  MM.  Us  commisiaires  de  la  salle  :  Mes- 
sieurs, 333  députés  ont  fait  leurs  soumissions  : 
elles  ont  produit  191,202  livres,  ce  qui,  comparé 
avec  la  contribution  que  chacun  s'était  impcffiée, 
offre  un  excédent  de  l2,dS\  liv.  7  s.  (Applaudis- 
semenU.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
l'ordre  du  jour  puur  la  séance  de  ce  soir. 

M  le  PrésiJeMt  lève  la  séance  après  trois 
heures. 


PREMIÈRE   AN.NBXE  (1). 

A  LA  SÉANCB  DE  L'ASSBMBLÉB  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  25  AVRIL  1 792,  AU  MATIN. 

Copie  de  l'arrêté  (2)  pris  par  MM.  les  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  d'tUe-et- 
Vilaine,  au  sujet  des  troubles  qui  agitent  ce  dé- 
partement. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qua- 
trième de  la  liberté,  le  jeudi  douze  avril,  environ 
dix  heures  du  malin,  les  administrateurs  du  dé- 
parlenieiii  de  rUIe-et-Yilaine,  convoqués  extra- 
ordinai rement,  s'étant  réunis  en  conseil  général 
dans  la  salle  de  leurs  séances  à  Rennes,  IVlssem- 
blée  s'est  trouvée  composée  de  Messieurs: 

Berlin  président,  Gautraye,  Jambin,  Le  Nico- 
lais.  Faisant,  Marvides.  Jan,'  Le  Poitevin,  Villen- 
vel,  Jousiain,  Hevin,  Guillemoys,  Chaillou,  Bou- 
vier, Auger,  Varin  le  jeune, Thomas,  Le  Poitevin, 
Chanel,  Martin,  Deraeaux,  de  Rennes,  P.-Y.  Varin, 
Roumain,  Gaucher,  Couannier,  Michel,  Oesprés, 
Le  Roy,  Régnier  et  Malherbe,  procureur  général 
syndic. 

.M.  le  Président,  ayant  exposé  succinctement  les 
motifs  et  l'objet  de  la  convocation  de  celte  assem- 
blée, a  déclaré  que  M.  Gaucher,  au  nom  du  di- 
rectoire, allait  faire  le  rapport  des  différents 
troubles  apportés  à  l'ordre  public  et  dont  les 
opinions  religieuses  ont  été  la  cause  ou  le  pré- 
texte, ainsi  que  des  mesures  que  le  directoire  a 
cru  devoir  prendre  pour  arrêter  ces  désordres; 
il  a  ensuite  cédé  le  bureau  à  M.  Le  Nicolais,  vice- 
président. 

L'Assemblée  :  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
directoire,  a  nommé  au  scrutin  .Messieurs,  Auger, 
Michel,  Couannier,  Martin,  Le  Poitevin,  Villenvel, 
Chaillou  et  Régnier,  membres  du  conseil,  pour 
commissaires,  à  reffet  de  vérifier  et  e.xaminerce 
rapport  et  de  donner,  en  conséquence,  leurs  ob- 
servations avec  leur  avis. 

La  séance  a  été  levée  et  renvoyée  à  samedi 
prochain,  9  heures  du  matin. 

Signés  :  Michel,  Uevis,  Gautraye,  Jous- 
LAiN,  de  Re.nnes,  Demeaux,  T.-A.  Le  Poi- 
tevin, Couannier,  Jambin,  J.  Le  Nico- 
lais, vice-président,  Marvides,  Chaillou, 
Bouvier,  Roumain,  Le  Poitevin,  Ville.n- 
VEL,  Gaucher,  Varin  le  jeune,  Auger, 
Bbrtin,  Thomas,  Régnier,  Guillemoys, 
Faisant,  Jacques,  Jan,  P.  V.  Varin,  Mal- 
BERBE,  procureur  général  syndic,  et  LE 
Graverand,  secrétaire  général. 

Du  samedi  14  avril  1792,  neuf  heures  du  matin, 
l'an  IV"  de  la  liberté,  présents  :  MM.  Le  Nico- 
lais, vice-président,  Berlin,  Gautraye,  Michel, 
Després,  .Marvides,  Chaillou,  Gaucher,  Villen- 
vel, Le  Poitevin,  Chanel,  Bouvier,  Faisant,  de 
Rennes,  Demeaux,  Guillemoys,  .\uger.  Roumain, 
Desbois,  Leroy,  Thomas.  P.  V.  Varin,  Régnier, 
Couannier,  Martin,  Jousiain,  Jambin,  Varin  le 
jeune,  Jan,  Hevin  et  Malherbe,  procureur  général 
syndic. 

Il  a  d'abord  été  donné  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  12. 

(I)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  371,  la  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  d'ille-et-Vilaine. 

{i)  Archive*  nationaUt.  Carton  Dxt,  ■*  10,  feaill 
n*34. 


l'-  Série.  T.  \Ui. 
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M  Auger,  au  nom  du  comité  chargé  de  Texa- 
meii  du  rapport,  fait  par  le  directoire  dans  la 
nrécédente  séance,  a  rendu  compte  du  résultat 
de  cette  vérification,  ainsi  que  des  observations 
et  avis  dudit  comité,  sur  les  causes,  prétendues 
religieuses,  des  troubles  qui  agitent  le  départe- 
ment, et  sur  la  nécessite  de  recourir  le  plus 
promptement  possible,  vers  l'Assemblée  nationale 
et  vers  le  roi,  pour  obtenir  un  remède  à  ces 
désordres. 

Le  conseil  a  déclaré  approuver  la  conduite  que 
le  directoire  a  tenue  relativement  aux  troubles 
dont  il  s'agit,  comme  étant  conforme  à  la  loi. 

L'huissier  du  département  ayant  annoncé 
qu'une  députalion  de  citoyens  de  la  ville  de 
Rennes  demandait  à  être  entendue,  et  l'assem- 
blée ayant  arrêté  d'admettre  cette  députation, 
l'orateur  a  renouvelé  la  pétition  déjà  présentée 
au  directoire  et  par  lui  soumise  au  conseil,  ten- 
dant: 

l»  A  ce  que  le  département  prenne  à  peu  près 
la  même  mesure  que  celle  qui  a  été  prise  par 
celui  de  la  Loire-Inférieure,  contre  les  prêtres 
non  assermentés; 

2»  A  ce  que  les  séances  du  directoire  soient 
rendues  publiques. 

M.  Berlin,  président  du  département,  a  observé, 
relativement  au  second  objet  de  cette  pétition, 
qu'il  était  chargé  par  le  directoire  de  déclarer 
que  la  demande  qui  lui  a  été  ci-devant  faite 
pour  la  publicité  de  ses  séances  lui  ayant  paru 
contraire  au  texte  de  l'article  i"  de  la  loi  du 
15  juin  1791  pour  le  renouvellement  de  la  moitié 
des  membres  des  corps  administratifs  et  de  l'ar- 
ticle 8  du  titre  V  de  la  loi  du  14  octobre  suivant, 
relative  à  l'établissement  des  commissaires  des 
guerres;  et  d'ailleurs  celle  publicité  n'ayant  lieu, 
du  moins  à  sa  connaissance,  dans  aucun  autre 
département  du  royaume,  il  avait  cru  devoir  se 
borner  à  faire  une'  adresse  au  Corps  législatif 
pour  lui  exprimer  le  vœu  des  citoyens  et  solli- 
citer une  loi  à  cet  égard;  qu'il  a  appris,  par  mes- 
sieurs les  députés  à  lAssemblée  nationale,  que 
celte  adresse  avait  été  renvoyée  à  un  comité,  ei 
que  le  Corps  législatif  se  proposait  de  statuer 
incessamment  sur  cet  objet  par  une  loi  générale; 
mais  qu'en  attendant  celte  loi,le  directoire,  dési- 
rant donner  au  public  un  nouveau  motif  de  con- 
fiance et  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
l'avoir  pour  témoin  de  sa  conduite,  vient  d'ar- 
rêter provisoirement, et  sous  le  bon  plaisir  du 
conseil  du  déparlement,  de  rendre  ses  séances 
publiques,  lesquelles  auront  lieu,  savoir  :  celles 
pour  les  rapports,  les  mardi,  jeudi  et  samedi, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et 
celles  pour  les  signatures,  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi  depuis  trois  heures  de  l'après-midi  jus- 
qu'à six  heures  et  au  delà  lorsque  les  affaires 
rexigeront. 

L'assemblée  a  ensuite  ouvert  la  discussion  sur 
l'objet  du  rapport,  et  sur  l'avis  de  son  comité  : 
celte  discussion  ayant  été  épuisée  et  M.  le  pro- 
cureur général  syndic  ayant  été  entendu  dans 
ses  conclusions,  elle  s'est  d'abord  attachée  à  la 
question  de  savoir  si,  attendu  l'urgence,  elle 
prendra  sur  elle  d'arrêter,  pour  être  exécutée 
provisoirement,  une  mesure  répressive  des  dé- 
sordres dont  les  opinions  religieuses  sont  la 
cause  ou  le  prétexte. 

Blant  allée  aux  voix  sur  cotte  question  par 
appel  nominal,  il  a  été  arrêté  qu'elle  prendra 
une  mesure  répressive  pour  être  e.\éculée  pro- 
Tisoirement;  en  conséquence,  elle  a  chargé  son 


comité  de  lui  présenter  demain  un  projet  de 
celte  mesure.  .     ,    , 

La  séance  a  été  levée  et  renvoyée  à  demain 
7  heures  du  matin. 

Signé  :  Le  NiCOLAlS,  vice-président; 

Le  Graverend,  secrétaire  général. 


Du  15  avril  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté,  oré- 
senls  •  Mm.  Berlin  président,  Gautraye,  Jan, 
Hevin,  Ghaillou,  Le  Poitevin,  Villenvel,  Marvides, 
Demeaux,  P.-V.  Varin,  Âuger,  Guillemoys,  Des- 
prés, Roumain,  Leroy,  Michel,  Bouvier,  Desbois, 
Gaucher,  Couannier,  Thomas,  Régnier,  Varin  le 
jeune,  Martin,  Jambin,  Le  Nicolais,  Joublain,  de 
Rennes,  Le  Poitevin,  Chanel,  Faisant,  Malherbe, 
procureur  général  syndic. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  M.  Michel  a  présenté,  au  nom  du  comité, 
un  projet  de  mesure  répressive  des  désordres 
dont  les  opinions  religieuses  sont  la  cause  ou  le 
orétexte  '. 

L'assemblée,  apn^-s  avoir  discuté  successive- 
ment chaque  article  de  ce  projet  et  en  avoir 
pareillement  délibéré,  le  procureur  vénérai  syn- 
dic préalablement  entendu,  a  pris  l'arrêté  dont 
13.  tGiiGur  suit  ' 

Le  conseil  du  département  d'IUe-et-Vilaine, 
extraordinairement  convoqué  par  ce  directoire, 
sur  les  troubles  et  les  mouvements  excités  j.ui- 
les  ennemis  du  bien  public  sous  prétexte  d'opi- 
nions  religieuses,  après  avoir  vu  les  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  qui  constatent  que  les 
troubles  ne  font  que  se  prolonger  et  s'accroître 
chaque  jour;  qu'ils  désolent  principalement  les 
campagnes  des  districts  de  Rennes,  Vitré  et  la 
Guerche  et  qu'ils  s'étendent  à  tous  les  autres 
districts,  après   avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  envoyés  sur  les  lieux,  le  compte 
rendu   par   le  directoire  des   mesures  qu  il  a 
prises  sans  avoir  obtenu  le  succès  qu'il  devait 
en  attendre,  les  pétitions  d'un  grand  nombre 
de  citoyens;  le  rapport  du  comité  chargé  de 
l'examen  du  tout  et  le  procureur  général  syndic 
en  ses  conclusions  : 

Considérant  que  la  sûreté  des  bons  citoyens 
et  la  tranquillité  publique  sont  compromises 
dans  une  partie  considérable  du  département; 
qu'une  fermentation  alarmante  et  la  disposition 
des  esprits  exigent  des  mesures  promptes  pour 
arrêter  les  progrès  du  mal;  que  le  premier  des 
devoirs  du  département  est  de  maintenir  la  paix 
et  la  tranquillité  publique; 

Considérant  que  le  fanatisme,  les  manœuvres 
secrètes,  les  suggestions  et  l'audace  impunie  des 
prêtres  qui  ont  refusé  la  soumission  aux  lois, 
en  sont  notoirement  et  presque  exclusivement 
la  cause;  qu'ils  ont,  sous  le  prétexte  de  la  reli- 
gion, alarmé  les  consciences  des  faibles,  séduit 
les  ignorants,  semé  la  haine  et  la  division  dans 
les  familles;  entin  qu'il  s'est  formé  deux  partis 
dont  l'un,  inquiet  et  fatigué  de  leurs  fourberies, 
veut  s'en  délivrer,  et  l'autre,  échauffé  par  le  fa- 
natisme, veut  les  soutenir; 

Considérant  aussi  que  pour  ne  pas  envelopper 
l'innocent  avec  le  coupable,  il  faut  autant  qu'il 
est  possible  chercher  à  discerner  le  citoyen  pai- 
sible et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent  et  raa- 
chinaleur,  ennemi  de  la  Constitution;  que  le 
prêtre,  abstraction  faite  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser les  opinions  religieuses,  donnera  fran- 
chement l'assurance  d'être  par  ailleurs  bon 
citoyen,  ami  de  la  paix  et  de  la  tranquillité, 
de  vivre  soumis  à  la  loi  et  de  ne  détourner  aucun 
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citoyen  de  Pobéisgance  qui  lui  est  due,  celui-là 
ne  doit  pas  être  dépouillé  de  l'exercice  de  ses 
droits;  mais  que  le  prêtre,  qui  ne  voudrait  pas 
donner  une  pareille  assurance,  annoncerait  par 
ce  refus  que  ses  opinions  sont  contraires  à  l'ordre 
établi  par  la  loi  et  que  son  intention  n'est  pas 
de  le  respecter  :  qu'il  abdiquerait  par  cela  vo- 
lontairement les  avantages  que  cette  loi  peut 
lui  garantir; 

Con>iderant  enfin  que  s'il  est  urçent  de  ne 
pas  dilTérer  un  instant  des  mesures  pour  empô- 
cber  les  insinuations  et  hs  manœuvres  pertides 
des  prêtres  et  de  leurs  adhérents,  il  n  est  pas 
moins  pressant  d'arrêter  ces  prétendus  patriotes 
exaltés  qui  ne  sont  que  des  agitateurs  du  peuple 
et  des  ennemis  d'un  autre  genre  de  la  Constitu- 
tion et  de  la  paix. 

Le  conseil  général  a,  sous  le  bon  plaisir  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  arrêté  provisoi- 
rement ce  qui  suit,  atten^iu  l'urgence  des  cir- 
constances et  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  été  autre- 
ment pourvu,  sans  néanmoins  déroger  à  son 
arrêté  du  14  décembre  dernier. 

Art.  1". 

Il  est  enjoint  à  tout  prêtre  non  assermenté, 
étranger  au  département  et  qui  s'y  serait  retiré, 
d'en  sortir  dans  les  8  jours  de  la  publication  du 
présent  arrêté;  ei  dans  le  cas  où  il  n'y  satisfe- 
rait paé,  les  directoires  de  districts  et  les  niuni- 
cipa  ités  sont  chargés  de  requérir  la  gendar- 
merie et  les  gardes  nationales  pour  les  y  con- 
traindre à  leurs  frais. 


Art.  2. 

Dans  la  huitaine  à  compter  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  tous  les  ecclésiastiques  origi- 
naires ou  domiciliés  depuis  un  an  qui  voudront 
résider  dans  ce  département,  autres  que  ceux 
qui  se  sont  conformés  au  décret  du  27  novem- 
bre 1790,  seront  tenus  de  se  préf^enter  au  direc- 
toire du  district  dans  lequel  ils  résident  et  d'y 
souscrire  leur  déclaration  par  serment  de  ne 
rien  entreprendre  contre  la  Constitution,  la  paix 
et  la  tranquillité  publique;  de  vivre  soumis  à  la 
loi  et  de  ne  détourner  par  conseil,  suggestion 
ni  autrement,  aucun  citoyen  de  l'obéissance  qui 
lui  est  due. 

Art.  3. 

A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  chaque  di- 
rectoire du  district  fera  parvenir  au  directoire 
du  déparlement  un  tableau  des  ecclésiastiques 
résidents  dans  son  arrondissement,  en  distin- 
guant ceux  qui  auront  fait  et  sou&crit  la  décla- 
ration ci-dessus  et  ceux  qui  l'auront  refusé. 

Art.  4. 

Les  ecclésiastiques  qui  n'auront  pas  fait  ladite 
déclaration,  seront  par  cela  même  réputés  sus- 
pects de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie 
et  comme  tels  plus  particulièrement  soumis  et 
recommandés  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées;  leurs  noms  seront  remis  à  la  gen- 
darmerie nationale  et  la  liste  en  sera  imprimée 
pour  être  envoyée  aux  juges  de  paix  de  chaque 
canton  et  aur  municipalités. 

Art.  h. 
Pour  rendre  la  sonreillance  plus  sûre  et  plus 


facile,  tous  les  ecclésiastiqti'^s  qui  auront  refusé 
de  faire  la  déclaratiou^  cinlevant,  seront  tenus 
de  se  rendre  au  chef-lieu  du  département  dans 
les  .]  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  porté  à  l'article  1",  et  d'y  constater  de 
leur  présence  en  s'inscrivant  au  secrétariat  du 
département  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée, 
d'y  déclarer  les  maisons  où  ils  demeurent  et  ils 
ne  pourront  s'absenter  sans  une  permission  du 
directoire  du  département. 

Art.  6. 

Quant  aux  ci-devant  curés  et  vicaires  de  Rennes 
qui  ne  feraient  pas  la  déclaration  ci-devant 
prescrite,  la  ville  de  Fougères  leur  est  désignée 
pour  retraite,  et  ils  ne  pourront  s'en  absenter 
sans  la  permission  du  directoire  du  district. 

Art.  7. 

Demeurent  exceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  seulement  les  curés,  vicaires,  aumôniers 
d'hôpitaux  et  chapelains  de  religieuses  non  en- 
core remplacés,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient, 
pourvu  toutefois  que  leur  conduite  n'excite  au- 
cuns troubles,  auquel  cas  leurs  municipalités 
soni  expresîsément  chargées  d'en  informer  leurs 
districts,  et  ceux-ci  le  département,  pour  être 
ensuite  pris  contre  eux  telles  voie»  de  rigueur 
qu'il  appartiendra,  et  il  est  fait  défense  à  tout 
citoyen  d'exercer  contre  eux  aucuns  excès  ni 
violence. 

Sont  également  exceptés  les  ecclésiastiques 
âgés  de  70  ans  et  plus,  ou  qui  seraient  infirmes 
ou  malades  en  prouvant  par  leurs  extraits  d'âge 
et  des  certificats  de  chirurgien.ou  médecin,  dont 
les  causes  seraient  vériliées  par  leurs  munici- 
palités et  par  les  directoires  de  leurs  districts, 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  l'exception  portée  par 
le  présent  article. 

Art.  8. 

Ceux  des  ecclésiastiques  non  exceptés  par 
l'article  précédent  qui  n'auront  pas  constaté  de 
leur  présence  à  Rennes  dans  le  délai  pre-crit, 
seront  contraints  d'obéir,  à  l'effet  de  quoi  les 
directoires  de  districts  et  les  municipalités  sont 
autorisées  à  requérir  la  gendarmerie  et  les  gardes 
nationales  dans  tel  nombre  qu'ils  jugeront  con- 
venable pour  les  arrêter  et  conduire  à  leurs  frai» 
au  chef-lieu  du  département. 

Art.  9. 


Fait  défenses  à  tous  citoyens  d'agir  pour  l'exé- 
cution du  présent  sans  une  réquisition  légale, 
sauf  à  faire  connaître  aux  corps  chargés  d'en 
suivre  l'exécution,  les  noms  et  les  lieux  de  re- 
traite des  ecclésiastiques  qui  ne  se  seraient  pas 
soumis  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  10. 

Recommande  expressément  à  tous  ceux  qui 
seront  requis  pour  mettre  le  présent  à  exé<u- 
tion,  de  n'employer  aucune  violence  vers  les 
ecclésiastiques  qu'ils  seront  chargés  de  con- 
duire :  fait  très  expresses  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  leur  mal  faire  et  médire  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  invite  les  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités  de  veiller  à  leur  sûreté 


lAsseœblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  avril  1792.] 


388 

individuelle  et  à  la  conservaiion  de  leurs  biens, 

meubles  et  inimeubles. 

Art.  11. 


Charge  le  procureur  de  la  commune  de  Rennes 
et  son  substitut  de  poursuivre  ou  dénoncer  dans 
les  formes  prescrites  tous  ceux  desdits  ecclé- 
siastiques qui  occasionneraient  des  troubles. 

Charge  également  les  districts  et  les  munici- 
paliiés  où  il  restera  des  ecclésiastiques  dispen- 
sés de  se  rendre  à  Rennes  par  le  présent  arrête 
de  les  surveiller  et  de  dénoncer  tous  ceux  qui 
parleurs  manœuvres  chercheraient  à  détourner 
le  peuple  de  l'obéissance  à  la  loi. 

Charge  enfin  le  procureur  général  syndic,  les 
directoires  de  districts  et  les  municipalités  de 
tenir  la  main  à  ce  que  le  présent  arrêté  soit 
exécuté. 


Art.  12. 

Fait  défenses  au  nom  de  la  loi  d'inquiéter  au- 
cuns citoyens  sous  prétexte  d'opinions  reli- 
gieuses, sauf  à  dénoncer  au>i  juges  de  paix  ceux 
qui  troubleraient  l'ordre  public. 

Fait  également  défenses,  au  nom  de  la  loi, 
aux  gardes  nationales  de  sortir  des  limites  de 
leur  territoire,  si  elles  n'en  sont  légalement  re- 
quises; de  se  réunir  entre  elles;  de  provoquer 
de  semblables  réunions  et  d'obtempérer  à  au- 
cune réquisition  d'une  municipalité  étrangère, 
si  elle  ne  leur  est  notifiée  par  leur  propre  mu- 
uicipalité. 

Arrête  que  les  chefs  qui  auraient  commandé 
ou  permis  des  rassemblements  de  citoyens  ar- 
més, sans  réquisition  légale,  et  hors  les  cas 
marqués  par  la  loi,  ou  qui  n'auraient  pas  em- 
ployé leur  autorité  pour  les  prévenir  ou  les 
arrêter,  en  demeureront  personnellement  res- 
ponsables, et  seront  dénoncés  pour  être  pour- 
suivis et  punis  conformément  à  l'article  1*"'  des 
articles  généraux  de  la  loi  du  14  octobre  1791. 

Enjoint  aux  maires,  officiers  municipaux  et 

ftrocureurs  des  communes  de  s'opposer  de  tout 
e  pouvoir  que  la  Constitution  leur  a  confié,  à 
tous  rassemblements  en  armes  sans  autorisation 
préalable;  de  saisir  et  arrêter  tous  billets  de 
convocation;  de  prévenir  les  directoires  de  dis- 
tricts de  celles  dont  ils  seraient  autrement 
instruits;  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  à 
leur  disposition  pour  les  dissiper;  et  dans  le  cas 
d'une  uésobéissance  marquée  de  la  part  des 
gens  armés,  charge  les  procureurs  des  com- 
munes et  les  officiers  municipaux  d'en  donner 
avis  aux  juges  de  paix  de  leurs  cantons  et  aux 
procureurs  syndics  de  leurs  districts  à  l'effet  de 
requérir  la  lorce  publique  pour  dissiper  l'at- 
troupement, à  peine  d'être  poursuivis  comme 
fauteurs  de  la  rébellion  et  de  demeurer  person- 
nellement responsable  des  dégâts  et  dommages 
qui  pourraient  en  résulter. 

Arrête  que  le  présent  sera  imprimé  et  envoyé 
aux  districts  et  municipalilos  du  département 
pour  être  lu,  publié  et  affiché  et  aux  chefs  des 
gardes  nationales  pour  ôire  également  lu  et  pu- 
blié à  leur  première  assemblée. 

Charge,  au  surplus,  le  directoire  d'employer 
toutes  les  mesures  de  fermeté  indiquées  par  la 
loi,  que  les  circonstances  pourront  exiger,  et 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi  de  la  position  critique  du  département  et  de 
la  nécessité  d'apporter  un  remède  prompt  et 


général  aux  troubles  qui  agitent  l'Empire  sou 
le  prétexte  des  opinions  religieuses. 

Et  au  surplus  elle  charge  M.  Auger,  l'un  des 
membres  de  son  comité,  de  rédiger,  de  concert 
avec  le  directoire,  les  2  adresses  dont  il  s'agit. 

Sur  la  représentation  de  M.  le  procureur  géné- 
ral syndic,  l'assemblée,  considérant  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  présence  et  les 
soins  de  M.  l'évêque  d'ille-et -Vilaine  seraient  de 
la  plus  grande  utilité  dans  son  diocèse,  à  raison 
de  la  nature  des  troubles  qui  agitent  le  dépar- 
tement. 

Charge  M.  le  Président  d'écrire  en  son  nom  à 
M.  Le  Goz,  évêque  métropolitain,  pour  l'engager 
par  tous  les  motifs  de  sa  sollicitude  pastorale, 
pour  son  diocèse,  à  demander  un  congé  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  venir  du  moins  mo- 
menlanément  dans  ledit  diocèse  et  d'y  travailler 
au  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  concorde 
si  nécessaires  à  l'affermissement  de  la  Consti- 
tution. 

L'objet  de  la  convocation  se  trouvant  terminé, 
M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'assem- 
blée, en  a  prononcé  la  séparation. 

Signé  :  Bertin,  président;  MICHEL,  ROU- 
MAIN, Ganthaye,  Le  Poitevin,  Villen- 
VEL,  T. -A.  Le  Poitevin,  Martin,  Bouvier, 
Hevin,  Gaucher,  J.  Le  Nicolais,  Jous- 
LAiN,  Auger,  De  Rennes,  Marvides,  Tho- 
mas, Couannier,  Régnier,  Demeaux, 
Chaillou,Guillemoys,  Faisant,  Jacques, 
Jan,  Jambin  ;  Malherbe,  procureur  général 
syndic;  Le  Graverend,  secrétaire  général. 

Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Bertin,  président,  Le  Graverend, 
secrétaire  général. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  mercredi  25  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  (I)  adressées  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral du  déparlement  de  la  Lozère,  au  sujet  des 
troubles  qui  agitent  en  déparlement. 


I 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  de  la  Lozère,  convoqué 
extraordinairement  en  la  ville  de  Marvejois. 

Du  vingt-trois  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  en  directoire  séant  provisoirement  à  Mar- 
vejois, MM.  Chàteauneul-Randon,  président,  Pas- 
cal, Pintard,  Dès,  Osty,  vice-procureur  général 
syndic. 

Les  membres  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Lozère  séant  provisoirement  à 
Marvejois,  en  vertu  du  conseil  général  de  l'ad- 


(l)  Voy.  ci-flessus,  mémo  séance,  page  372,  la  lettre 
dos  administrateurs  du  ronseil  général  de  la  Lozère, 
en  date  du  1"  avril  179i. 

(1)  Archive*  nationales,  Carton  Dxl,  n*  12,  feuille  46. 
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minislration  du  22  mars  courant  pensent  que  le 

m-.Miiier  de  leurs  devoirs  en   reprenant  leurs 
lions  interrompues  par  les  événements  les 

.    is  malheureux,  est  de  prévenir  leurs  collèf^ues 
qui  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'assemblée  géné- 
rale et  de  les  inviter  à  ne  pas  tarder  plus  lonç- 
temps  à  opérer  une  réunion  qui  est  l'objet  de 
leurs  désirs  les  plus  chers  et  due  le  bien  public 
commande    impérieusement,    ils  leur  rendent 
assez  de  justice  pour  ne  pas  douter  que  l'amour 
de  leurs  devoirs  et  leur  zèle  pour  le  bonheur  de 
ceux  qui  leur  ont  donne  leur  conllance,  les  dé- 
termineront à  venir  reprendre  leur  poste  aussi 
promptement  qu'il  leur  sera  possible,  ils  leur 
déclarent  qu'ils  ont  besoin  de  leur  secours  ainsi 
que  de  leurs  lumières  et  (ju'ilsenont  besoin  sur- 
tout dans  cette  circonstance  plus  que  dans  toute 
autre,  quoique  prêts  à  tout  sacriher  en  faveur 
de  la  chose  publique,  leurs  forces  physiques  et 
morales  s'épuiseront,  et  si,  succombant  sous  le 
poids  des  fonctions  commises  à  leurs  soins,  le 
Dieu  des  administrés  en  souffre,  ceux  qui  se  se- 
raient refusés  de  venir  seconder  leur  tftche  au- 
raient à  se  le  reprocher;  ils  déclarent  même  que 
d'avance  ils  les  en  rendront  responsables;  sans 
doute  ils  ne  craindront  pas  pour  leur  sûreté,  pour 
leur  tranquillité  dans  la  ville  où  le  directoire 
tient  ses  séances,  leurs  collègues  leur  garantis- 
sent l'un  et  l'autre,  et  ils  font  vis-à-vis  d'eux  ce 
que  M  Rivière  n'ose  pas  faire  vis  à-vis  des  mem- 
bres de  l'administration  à  l'égard  des  habitants 
de  Mende,  ils  leur  répondent  sur  leur  tète  de  la 
conduite   de   ceux  de   Marvejols,  ils  pourront 
librement  y  faire  le  bien  el  leurs  collègues  re- 
jettent loin  d'eux  l'idée  qu'ils  puissent  s'y  re- 
fuser. 

En  conséquence,  après  avoir  entendu  le  vice- 
procureur  général  syndic,  le  directoire  du  dé- 
Earioment  arrête  que  MM.  Ferrand,  Cayla,  mem- 
res  du  directoire,  et  Kivière,  procureur  général 
syndic,  seront  de  suite  inviiés  de  se  rendre  en 
cette  ville  et  qu'à  cet  effet  il  leur  sera  adressé 
un  extrait  de  la  présente  délibération. 

Il  a  été  encore  arrêté  que  le  sieur  Paulet,  se- 
crétaire général,  sera  tenu  également  de  se  ren- 
dre de  suite  à  Marvejols  auprès  du  conseil  géné- 
ral d'administration,  attendu  qu'il  ne  peut  s'en 
dispenser  sur  aucune  raison  légitime,  et  que 
rin<lisp()8ili()n  qu'il  a  alléguée  dans  sa  réponse 
à  la  lettre  d'invitation  qui  lui  fut  faite  par  M.  le 
''  i  lent  est  su[)posée,  puisqu'au  préjudice  de 
uibléedu  conseil  général  à  Marvejids  et  en 
1  .ui:-ence  des  mt-mbres  du  directoire,  il  s'est 
permis  de  continuer  des  fonctions  à  Mende,  en 
enregistrant  des  provisions  de  gendarmes,  ledit 
sieur  Paulet  sera  tenu  d'y  porter  ses  comptes 
ain->i  que  les  fonds  qui  restent  à  sa  disposition 
de  ceux  qui  avaient  été  mis  entre  ses  mains, 
sous  peine  d'être  poursuivi  comme  rebelle  à  la 
loi  et  comme  prévaricateur  pour  lesdits  fonds 
continuer  d'être  employés  aux  dépenses  de  l'Ad- 
ministration. 

11  a  été  arrêté  encore  que  le  sieur  Malaval,  re- 
ceveur du  district  de  Mende.  sera  tenu  de  faire 
porter  entre  les  mains  du  receveur  du  district 
de  Marvejols  les  fonds  qui  sont  en  son  pouvoir 
appartenant  au  dé()artement,  pour  que  le  direc- 
toif"  en  puisse  disposer  et  en  faire  l'emploi 
auxquels  ils  sont  destinés,  .\utorise  les  sieurs 
Paulet  et  Mainval  à  se  faire  accompagner  par  la 
gendarmerie  nationale  de  Mende.  et  s'ils  jusent 
que  cette  force  ne  soit  pas  suffisante  pour  la 
translation  desdits  fonds  il  leur  sera  (ourni  à 
leur  réquisition  celle  qu'ils  jugeront  nécessaire. 


leur  protestant  en  cas  de  refus  ou  retard  qu'ils 
y  seront  contraints  par  les  voies  de  droit  et  par 
corps.  '^ 

Signé  au  regUtre  :  Ghateau.NEUF-R.\NDON, 
président;  PASCAL,  PiNTARD,  Bks;  Osty, 
vice-procureur  général symlic ; (jVÉMUjpour 
le  tecrélaire  général. 

Collalionné  :  Chateauneuf-Randon;  GuÉ- 
RIN,  pour  le  secrétaire  général. 


II 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général  du 
département  de  la  Lozère  extraordinairement 
convoqué  en  la  ville  de  Marvejols. 

Séance  du  26  mars  1792. 

Un  membre  a  dénoncé  à  l'assemblée  des  pré- 
paratifs hostiles  qui  se  font  dans  la  ville  de 
Mende  et  à  Nasbinals  dans  le  district  de  Mar- 
vejols :  il  a  dit  que  dans  l'un  et  l'autre  endroit 
les  ennemis  du  bien  public,  les  perturbateurs 
de  la  tranquillité  du  département,  lont  fabriquer 
des  canons,  des  piques,  et  qu'ils  font  des  dis- 
|)osilions  qui  menacent,  tous  les  pays  qui  se 
sont  montrés  zélés  observateurs  de  la  loi  :  que 
ce  préparatif  occasionne  la  plus  f,rande  fermen- 
tation dans  touS'^es  pays  voisins,  qu'il  est  à 
craindre  qu'on  y  fasse  des  dispositions  de  dé- 
fense; que  môme  les  patriotes  qui  sont  menacés 
ne  profitent  des  offres  de  secours  qui  leur  sont 
faites  de  la  part  de  tous  les  départements  voi- 
sins pour  attirer  dans  le  pays  des  forces  étran- 
gères ;  que  ces  forces  se  portant  dans  les  en- 
droits où  la  révolte  se  manifeste  tous  les  jours 
d'une  manière  plus  alarmante,  il  pourrait  en  ré- 
sulter des  désordres  qui  affligeraient  tous  les 
amis  du  bien  public;  que  l'assemblée  doit 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  efficaces  pour  faire  cesser  les  préparatifs 
des  malveillants  et,  par  là,  les  alarmes  des  bons 
citoyens;  que  c'est  l'unique  moyen  d'épargner 
à  ce  département  les  horreurs  d'une  guerre 
civile,  et  qu'il  est  très  instant  de  le  mettre  en 
usage. 

L'assemblée,  ouï  le  vice-procureur  général 
syndic,  considérant  que  des  préparatifs  hostiles 
ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  que  d'après  une 
autorisation  légale,  que  les  municipalités  de 
Mende  et  de  Nasbinals  ne  peuvent  pas  avoir  été 
autorisées  légalement  dans  ceux  qu'elles  se  per- 
mettent, parce  qu'elles  ne  se  sont  adressées  pour 
cela  ni  à  l'administration  générale,  ni  ;iu  direc- 
toire du  département  qui  en  avaient  seuls  le  pou- 
voir; que  tout  annonce  queces  préparatifs  nesont 
qu'une  suite  de  projets  sédileux  et  coupables  qui 
ont  éclaté  dans  les  différentes  parties  du  départe- 
ment, qu'il  importe  de  les  faire  cesser  le  plus 
tôt  possible  tant  pour  ramener  le  calme  que 
pour  garantir  les  habitants  des  pays  où  ils  se 
font,  d'une  incursion  qui  ne  pourrait  que  leur 
devenir  funeste  et  les  rendre  victimes  de  leur 
aveuglement,  que  l'assemblée  doit  s'empresser 
de  prévenir  les  maux  incalculables  que  ces  habi- 
tants dont  la  plupart  sont  plutôt  égarés  que  cou- 
pables, attireraient  sur  eux,  en  se  laissant  en- 
traîner dans  les  démarches  criminelles  qui  leur 
sont  conseillées  par  les  ennemis  du  bien  public 


(1)  Archive*  nationales.  Carton  DxL  It,  feuille  46. 
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aulant  que  les  leurs,  que  d'ailleurs,  un  des 
moyens  les  plus  propres  à  rétablir  dans  ce  dé- 
partement la  tranquillité,  unique  objet  de  «ette 
assemblée,  est  de  l'aire  cesser  les  préparatifs  et 
les  craintes  qu'ils  font  naître. 

Fait  défense  à  la  municipalité  de  Mende  et  à 
celle  de  Nasbinals  de  faire  fabriquer  dans  l'éten- 
due de  leur  arrondissement  des  canons,  des 
fiiques  et  autres  armes  offensives  quelconques; 
eur  ordonne  de  faire  cesser,  dès  l'instant  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêté 
toute  fabrication  déjà  commencée,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  rebelles  et  comme  fau- 
teurs et  coQjplices  des  troubles  qui  se  sont  déjà 
manifestés  ou  qui  pourraient  se  manifester  dans 
le  département.  Enjoint  au  directoire  du  district 
de  jMende.  et  à  telui  de  Marvejols  détenir  la 
main  à  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté, 
en  conséquence  de  faire  détruire  de  suite  les 
moules  de  canons  qui  peuvent  être  déjà  faits  à 
Mende,  et  de  se  nantir  tant  des  canons  qui  se- 
raient déjà  fabriqués,  que  des  matières  desti- 
nées à  les  faire,  ainsi  que  des  outils  et  autres 
cboses  employés  à  la  fabrication,  de  faire  trans- 
porter le  tout  dans  les  appartements  desdits 
deux  districts  pour  y  rester  déposés  jusqu'à 
nouvel  ordre;  et  vu  les  circonstances,  enjoint 
encore  aux  directoires  des  districts  de  Mende  et 
de  Marvejols  de  s'assurer  des  personnes  em- 
ployées à  la  susdite  fabrication  et  de  les  faire 
emmener,  moyennant  l'indemnité  qui  pour- 
rait leur  être  due,  dans  la  ville  de  Marvejols, 
auprès  de  radministralion  générale  pour  être 
interrogés  sur  les  motifs  de  cette  fabrication, 
ainsi  que  sur  les  ordres  et  autorisations  qu'ils 
pourraient  avoir  reçus  à  cet  égard  et  tâcher  de 
découvrir  les  auteurs  et  fauteurs  des  complots 
de  révolte  dont  nous  sommes  menacés  :  requière 
le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  et 
les  gardes  nationales  que  le  directoire  pourrait 
juger  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  arrête, 
de  leur  prêter  main  forte  sans  délai,  si  besoin 
est,  sous  peine  de  désobéissance  et  de  rébellion  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  porté  aux 
directoires  des  districts  de  Mende  et  de  Marve- 
jols et  aux  municipalités  de  Mende  et  de  Nas- 
binals par  deux  gendarmes  ou  deux  dragons 
3ui  seront  te  ms  d'en  faire  certifier  la  réception 
e  la  part  desdils  districts  et  municipalités. 
Fait  défense  à  toutes  les  municipalités  du 
département  d'apneler  des  forces  étrangères  et 
d'admettre  dans  leurs  gardes  nationales  d'au- 
tres personnes  que  celles  qui  habitent  réel- 
lement dans  leur  arrondissement,  qui  y  ont 
un  domicile  (ixe  depuis  le  temps  déterminé  par 
la  loi  et  qui  réunissent  toutes  les  qualités  exi- 
gées pour  être  citoyens  actifs  ;  entin  d'employer 
aucun  étranger  à  exercer  leurs  garde  natio- 
nales sans  y  avoir  été  autorisées  par  le  direc- 
toire du  départi'ment,  d'après  l'avis  du  direc- 
toire de  leurs  districts,  lesquels  certifieront  de 
la  nécessité  d'employer  lesdits  étrangers,  de 
la  régularité  de  leurs  mœurs,  de  leur  conduite, 
Beront  tenus  de  transcrire  dans  l'avis  qu'ils  don- 
neront en  leur  faveur  les  certificats  qui  auraient 
été  délivrés  aux  dits  étrangers  par  les  munici- 
palités doii  ils  seraient  sortis,  faute  desquels  les 
districts  ne  pourront  donm'r  aucun  avis  qui  leur 
soit  favorable,  sous  peine  d'êire  regardés  comme 
coupables  dos  projets  de  révolte  et  de  sédition 
et  poursuivis  en  conséquence. 

Enjoint  aux  districts  et  aux  municipalités  du 
déparlement  de  dénoncer  aux  officiers  de  police 
et  de  poursuivre  dans  toute  la  rigueur  de  la  loi 


tous  les  étrangers  qui  ne  rapportant  aucun  certi- 
ficat paraîtraient  suspects,  et  qui  tendraient  à 
troubler  la  tranquillité  publique  par  des  propos 
séditieux  ou  de  tout  autre  manière,  et  déclare 
les  directoires  desdits  districts  et  municipalités 
responsables  des  suites  de  leur  négligence  à  cet 
égard. 

Et  attendu  qu'il  est  constant  qu'il  y  a,  tant  à 
Mende  qu'à  Nasbinals,  des  déserteurs  qui  s'y 
montrent  publiquement  et  semblent  même  être 
soudoyés  par  certaines  personnes;  que  la  même 
chose  a  lieu  dans  plusieurs  autres  parties  du 
département  et  que  les  corps  constitués  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  toléreront  sous  leurs 
yeux  de  pareilles  manœuvres,  se  rendent  par 
là  complices  des  suites  que  ces  rassemblements 
pourraient  avoir. 

Enjoint  tant  aux  districts  et  aux  municipalités 
qu'à  tous  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale et  aux  gardes  nationales  de  faire  arrêter 
lesdits  déserteurs  et  de  prêter  main  forte  pour 
cela;  l'assemblée  les  exhorte  à  donner  dans  celte 
occasion  une  preuve  de  leur  zèlp,  et  par  exprès 
les  gardes  nationales  qui  ont  été  induites  par 
des  malveillants  à  tenir  une  conduite  coupable, 
à  profiter  de  cette  occasion  pour  faire  oublier 
leur  faute. 

Ordonne  encore  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  affiché  tant  dans  la  ville  de  Mende 
et  à  Nasbinals  que  dans  toutes  les  autres  muni- 
cipalités du  département  afin  qu  il  soit  connu 
de  tout  le  moncle  ainsi  que  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé.  Et  voulant  faire  cesser  les  alarmes 
qu'on  chercherait  à  répandre  dans  les  susdites 
villes  et  ailleurs,  sur  des  attaques  supposées, 
l'assemblée  assure  tous  les  habitants  du  dépar- 
tement qu'elle  prend  des  mesures  pour  les 
garantir  de  toute  invasion  étrangère;  qu'ils  n'ont 
rien  à  craindre  pourvu  qu'ils  restent  tranquilles 
chez  eux;  elles  les  invite  à  lui  faire  part  de 
tous  leurs  sujets  de  crainte,  les  assurant  qu'elle 
ne  négligera  rien  pour  les  faire  cesser  et  pour 
veiller  à  la  sûreté  de  tous  les  administrés, 
notamment  des  habitants  de  Mende  et  de  Nas- 
binals. 

Signé   :   Ghateauneuf-Randon,    président, 
PiNTARD,  Pascal,  Bès,  Dallo,  Baucillon, 
Benoit,    Barrot,     Osty,    vice-procureur 
général  syndic. 

Collationné  :  CHATEAUNEUF-lUNDON,POUbET, 
secrétaire  général. 


III 


Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général  du 
département  de  la  Lozère,  convoqué  extraordi- 
nairement  en  la  ville  de  Marvejols. 

Du  27  mars  1702,  en  comité  général,  M.  de 
Lourmel,  commandant  du  détachement  en  gar- 
nison dans  cette  ville  s'est  présenté  en  conseil 
général  de  l'administration.  11  a  dit  que  les 
75  hommes  de  recrue  dont  l'arrivée  a  été  an- 
noncée par  M.  Danselme,  devant  passer  par 
Mende,  il  y  avait  lieu  de  craindre  (fy  voir  re- 
nouveler les  scènes  sansilanles  du  26  du  mois 
dernier  dont  ses  soldats  furent  les  malheureuses 
victimes,  et  qu'il  serait  à  propos  de  faire  venir 
un  second  clétachement  de  Florac  à  Marvejols 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl  12,  feuille  46. 
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par  la  côte  de  Saiiveterre  et  Châtiai,  comme  le 
cbeinin  plus  direct  et  plus  court.  L'assemblée, 
dont  les  craintes  sur  le  passade  de  cette  troupe 
par  Meiide  s'étaient  déjà  manirestées,  mais  qui 
n'avait  cru  d'abord  devoir  rien  changer  aux 
ordres  donnés  par  le  commandant  général, 
prenant  en  considération  :  1°  les  dangers  pré- 
sentés par  M.  Lourmel;  2"  les  réceptions  défavo- 
rables eue  les  habitants  de  Mende  ont  toujours 
faites  à  la  troupe  de  ligne;  3"  les  mauvais  traite- 
ments et  les  cruautés  qu'ils  ont  exercés  en 
dernier  lieu  sur  certains  soldats  du  détachement 
qui  leur  avait  été  envoyé;  4°  les  dispositions 
qu'ils  paraissent  faire  pour  repousser  les  nou- 
velles forces  qui  pourraient  être  destinées  pour 
leur  ville  ;  a  arrêté,  après  avoir  entendu  le  vice- 
procureur  général  syndic,  qu'il  sera  écrit  à 
messieurs  au  directoire  du  district  de  Florac 
pour  le  prier  d'inviter  le  chef  de  la  troupe  qui 
doit  arriver  jeudi  prochain  dans  leur  ville,  à  la 
conduire  le  lendemain  directement  à  Marvejols 
par  le  fossé  de  Sauveterre  et  par  Chanal;  vu 
que  le  munitionnaire  à  Mende  doit  avoir  reru 
Tordre  de  fournir  l'étape  à  cette  même  troupe 
le  jeudi  29  du  courant,  il  lui  sera  écrit  de  suite 
pour  l'informer  qaele  détachement  dont  l'arrivée 
lui  a  été  annoncée  se  rendra  «le  Florac  à  .Marve- 
jols sans  passer  par  Mende,  et  que  par  consé- 
quent il  est  dispensé  de  pourvoir  à  aucune  étape. 

Signé  à  Voriginal  :  ChaTEAUNEUF-Ra.NDON, 
présidimt,  Barrot,  Be.noit,  Bés,  Bancil- 
LON,  PiNTARD,  OsTY,  vice-pTocureur  général 
syndic,  Bro.ndel,  MaubUISSON,  DaLLO, 
LabeaUME,  GuéRIN,  pour  le  secrétaire 
général. 

Collalionné  :  ChaTEAUNEUF-RaNDON,  GUÉRlN, 
pour  le  secrétaire  général. 

Vf 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général  du 
département  de  la  Lozère,  convoqué  extraordi- 
naireinent  en  la  ville  de  Marvejols. 

Séance  du  29  nutrs  1792. 

Le  sieur  Paulet,  secrétaire  général,  ayant  été 
introduit  dans  l'assemblée,  a  dit  qu'il  se  rendait 
X  gur  la  nouvelle  invitation  qui  lui  était  faite  pir 
î  l'arrêté  de  l'assemblée  qui  lui  a  été  remis  hier  en 
I  date  du  22  de  ce  mois,  mais  qu'il  n'avait  pas  pu 
faire  faire  le  transport  des  registres  et  autres 
papiers  qui  lui  sont  demandés  par  ce  même  ar- 
rêté, attendu  que  le  sieur  Rivière,  procureur  gé- 
néral syndic,  s'y  est  opposé;  et  il  a  remis  sur  le 
bureau  deu.x  paquets,  le  premier  contenant  une 
leilre  du  district  de  .Mende  dans  laquelle  il  est 
dit  que  les  membres  se  sont  transportés  au  di- 
rectoire du  déparlement,  qu'ils  y  ont  trouvé  le 
procureur  général  syndic  à  qui  ils  ont  commu- 
niqué l'extrait  de  l  arrêté  de  l'assemblée,  qu'il 
leur  a  lu  une  lettre  contenant  des  protestations 
contre  la  tenue  de  ses  séances  en  la  ville  de 
Marvejols,  qu'il  leur  a  dit  qu'il  avait  écrit  une 
lettre  an  ministre,  qu'il  attendait  sa  ré()onse  in- 
iCdsamment  et  que  le  sieur  Paulet  partait  le  len- 
demain pour  Marvejols;  Is  ajoutent  que  si  l'As- 
semblée nationa  e  fixe  provisoirement  ou 
détinitivement  le  siège  du  département  à  Marve- 

(1)  Archives  natiotiaies,  Oxl  12,  feuille  46. 


jols,  tout  le  monde  connaîtra  la  légalité  des  opé- 
rations de  l'assemblée  administrative,  et  ils 
Unissent  par  des  assurances  de  leur  soumissioa 
aux  lois. 

Le  second  paquet  contenait  une  lettre  du  sieur 
Rivière  à  M.  le  président  de  l'assemblée.  Il  lui 
dit  qu'il  s'est  opposé  à  ce  que'ie  sieur  Paulet  dé- 
plaçât rien  du  airectoire  de  Mende,  qu'il  a  cru 
que  ce  retard  qui  ne  peut  être  long  ferait  sans 
inconvénient;  il  ajoute  qu'il  attenui  des  avis  du 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  convocation  qu'il  a  faite,  et  que  si 
l'on  décide  qu'il  a  pu  de  son  autorité  privée 
changer  le  lieu  des  séances  du  déparlement,  il 
sera  le  premier  à  faciliter  le  transport  et  de  se 
rendre  lui-même  à  Marvejols. 

L'ass»mblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
ces  deux  lettres  et  l'exposé  du  sieur  Paulet, 
considérant  que  l'opposition  du  sieur  Rivière  et 
ses  protestations  tant  contre  la  tenue  de  la  pré- 
sente assemblée  que  contre  ses  arrêtés  sont  une 
violation  manifeste  des  lois  qui  déterminent  les 
bornes  de  ses  pouvoirs;  que  les  administrateurs 
réunis  ont  seuls  le  droit  de  délibérer  sur  les 
affaires  du  département,  que  le  procureur  géné- 
ral syndic  doit  se  borner  à  faire  des  réquisi- 
tions,'mais  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  s'opposer  à  l'exécution  d'une  dé- 
libération du  corps  administratif,  qu'elle  soit 
prise  en  sa  présence  en  absence  ;  que  c'est  encore 
bien  moins  à  lai  à  juger  de  la  légalité  ou  illéga- 
lité des  opérations  de  ce  corps,  que  ce  n'est  pas 
non  plus  à  lui  à  décider  si  la  convocation  ex- 
Iraordinairement  faite  à  Marvejols  par  M.  le  pré- 
sident, a  dû  avoir  lieu  ou  non;  qu'il  était  de  son 
devoir  de  s'y  rendre  pour  faire  telles  réquisi- 
tions qu'il  aurait  jugées  nécessaires,  mais  que 
loin  de  celte  assemblée,  dès  ce  moment  que  la 
convocation  lui  a  été  notiliée,  dès  ce  moment 
que  les  membres  du  directoire  s'y  sont  rendus, 
il  a  été  sans  caractère,  il  ne  lui  a  plus  été  per- 
mis d'agir  en  sa  qualité  de  procureur  général 
syndic  et  toute  fonction  lui  a  été  interdite;  que 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'administration  il 
pouvait  s'y  rendre  pour  protester  si  telle  était  sa 
volonté,  que  l'assemblée  aurait  ensuite  décidé 
ce  qu'elle  avait  à  faire  sur  ces  protestations, 
mais  que,  quelle  que  sa  détermination  eût  été,  il 
devait  s'y  soumettre  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
ou  le  pouvoir  exécutif  aurait  prononcé;  qu'il  est 
singulier  qu'il  veuille  toujours  a^ir  en  maître,  et 
révoltant  de  le  voir  constamment  attaché  au 
système  d'opposition  qu'il  n'a  cessé  de  manifester 
contre  les  opératioas  du  corps  administratif 
dans  quelque  endroit  qu'il  ait  siégé  ;  que  c'est  par 
l'efTet  de  »  elle  scission  et  de  l'improbation  à  la- 
quelle il  s'est  permis  de  donner  la  plus  grande 
publicité  que  les  opérations  de  l'administration 
ont  été  entravées,  que  les  lois  sont  en  général 
presque  sans  exécution,  que  les  habitants  du  dé- 
partement sont  divisés  en  deux  partis  prêts  à  se 
déchirer,  qu'ils  se  voient  plongés  dans  les  hor- 
reurs de  l'insurrection  et  menacés  d'une  guerre 
civile;  enfin  qu'il  ne  s'agit  pas  de  tracer  surdes 
papiers  des  assurances  de  zèle  pour  l'exécution, 
mais  qu'il  faut  qu'elles  soient  justifiées  par  des 
actions;  qu'au  surplus,  la  constance  dans  les 
principes  lorsqu'ils  sont  bons  est  une  vertu,  mais 
que  la  même  constance  est  bien  dangereuse  dans 
un  homme  public  si  ses  principes  sont  opposés 
à  ses  devoirs. 

Considérant  que  le  lieu  des  séances  de  l  ad- 
ministration n'a  pas  été  changé  de  l'autorité 
I  privée  de  M.  le  président,  comme  le  sieur  Ri- 
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vière  a  osé  l'avancer  dans  sa  lettre,  mais  bien 
par  une  administration  de  l'Assemblée  législative 
extraordinairement  convoquée  à  Marvejols  seule- 
ment pour  aviser  au  parti  qu'il  avait  à  prendre. 
Là  cette  assemblée  a  jugé  d'autant  plus  néces- 
saire d'autoriser  le  directoire  à  se  tenir  provisoi- 
rement ailleurs  qua  Mende,  que  le  rapport  qui  a 
déjà  été  fait  par  ses  membres  l'a  convaincue  que 
leurs  délibérations  ne  pouvaient  pas  être  lib  es 
dans  une  vi  le  où  l'on  se  permettait  de  les  leur 
dicter,  les  baïonnettes  au  bout  des  fusils,  dans 
une  ville  où  l'assemblée  électorale  et  le  conseil 
général  s'étaient  vus  outragés  et  menacés  d'une 
manière  si  atroce;  que  l'atiaire  du  26  février  et 
toutes  les  horreurs  dont  elle  a  été  accompagnée 
ont  paru  n'être  que  l'exécution  des  complots  in- 
fâmes qui  avaient  été  annoncés  à  ces  différentes 
époques;  que  dans  de  pareilles  circonstances  et 
pendant  tout  le  temps  que  les  désordres  ré- 
gnaient dans  Mende,  que  l'on  y  était  en  état  de 
révolte  marquée,  qu'il  s'y  faisait  des  attroupe- 
ments coupables  et  qu'il  n'osait  pas  lui-même 
répondre  de  la  sûreté  des  administrateurs  s'ils 
se  rendaient  à  Mende,  c'eût  été  compromettre  et 
même  exposer  visiblement  l'administration  que 
d'y  fixer  le  lieu  des  séances;  qu'elle  aurait  été 
forcée,  comme  le  directoire  l'avait  été,  de  sous- 
crire aveuglement  aux  volontés  des  factieux  et 
que  la  chose  publique  en  aurait  souffert  infini- 
ment; que,  de  l'autre  côté,  il  était  d'autant  plus 
instant  de  faire  cesser  l'inaction  du  directoire, 
que  les  lois  n'ont  encore  reçu  précisément  dans 
le  département  aucune  exécution,  et  que  la  faute 
pourrait  bien  rejaillir  principalement  sur  le 
sieur  Hivière,  et  que  la  plupart  des  lois  ne  sont 
pas  même  envoyées  aux  districts  et  aux  muni- 
cipalités, notamment  celles  concernant  la  viande 
qui  doit  être  fournie  aux  troupes  le  l'^'"  avril 
ainsi  que  celle  relative  au  recrutement  de  l'armée, 
et  qu'il  arrive  que  l'on  ne  sait  comment  les  exé- 
cuter faute  de  les  connaître. 

Considérant  encore  que  le  directoire  du  district 
de  Mende  ne  devait  pas  s'arrêter  à  la  lettre  d'un 
simple  individu  et  qu'il  devait,  nonobstant  l'op- 

Fosition  du  sieur  Rivière,  exécuter  l'arrêté  de 
administration,  sauf  à  insérer  dans  le  procès- 
verbal  qu'il  en  aurait  dressé,  toutes  les  protesta- 
tions que  le  sieur  Rivière  aurait  jugé  a  propos 
de  faire;  que  ce  n'est  point  au  directoire  à  oécider 
à  quelle  époque  il  devra  connaître  la  légalité  de 
l'Assemblée,  et  que  son  refus  de  faire  ce  qui  lui 
était  prescrit  peut  être  regardé  comme  une  déso- 
béissance, qu  il  paraît  qu'il  est  dans  le  même 
firincipe  que  le  sieur  Rivière  et  qu'il  a  voulu 
avoriser  ses  prétentions. 

Considérant  enfin  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'Assemblée  à  autoriser  le  directoire  à  tenir 
provisoirement  ses  séances  à  Marvejols  sont  infi- 
niment pressants,  et  que  le  moindre  retard  peut 
occasionner  les  plus  grands  inconvénients,  elle 
a  enjoint  de  plus  fort  au  directoire  du  district 
de  Mende  et  au  sieur  Paulet,  secrétaire  général, 
de  faire  dès  l'instant  de  la  présente  délibération 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'arrêté  du  22 
du  présent  mois.  Fait  expresses  inhibitions  et 
défenses  au  sieur  Rivière  et  à  tous  autres  de  s'y 
opposer  sous  peine  d'être  poursuivis  les  uns  et 
les  autres  comme  coupables  de  désobéissance  et 
d'être  responsables  tant  des  suites  de  leur  relus 
que  de  la  dépense  qu'il  pourra  occasionner;  se 
réservant  rAssembU'e  de  prendre  à  raison  de 
l'opportilion  déjà  laite  par  le  sieur  Rivière  les 
mesures  convenables,  ordonne  qu'il  sera  délivré 
au  sieur  Paulet  un  extrait,  un  autre  au  district 


de  Mende,  qui  sera  tenu  de  le  notifier  au  sieur 
Rivière  en  cas  de  nouvelle  opposition  de  sa  part 
et  de  passer  outre  nonobstant  ladite  opposition; 
se  réservant  encore  l'assemblée  qu'en  ouvrant 
les  lettres  dont  il  parle  dans  la  sienne,  elle  n'a 
lait  que  ce  qu'elle  a  bien  le  droit  de  faire,  et 
c'est  très  mal  à  propos  qu'il  s'est  permis  d'accuser 
l'Assemblée  d'avoir  enfreint  toutes  les  lois  qu'il 
parait  méconnaître  lui-même. 

Signé  à  l'original  :  Ghateauneuf-Randon, 
Barrot,  Bes,  Bangillon,  Pintard,  Dallo, 
Labeaume,  Benoit,  Osty,  vice-procureur 
général  syndic,  GuÉRiN,  pour  le  secrétaire 
général. 

Collationné  :  Chateauneuf-Randon,  Guérin, 
pour  le  secrétaire  général. 


TROISIÈME  AiNNEXE  (1) 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale  légis- 
lative DU  MERCREDI  25  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  (2)  adressées  à  l'Assemblée 
nationale  par  Ifs  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Lozère,  au  sujet 
des  troubles  qui  agitent  ce  département. 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général  du 
département  de  la  Rozère,  convoqué  extraordi- 
nairement en  la  ville  de  Marvejols. 

Du  1"  avril  1792,  heure  de  11  du  matin, 
séance  extraordinairement  convoquée  par  M.  le 
Président. 

11  est  arrivé  un  courrier  extraoi  dinaire  portant 
dépêches  du  pouvoir  exécutif;  elles  contiennent 
un  décret  d'accusation  contre  les  personnes  qui 
y  sont  dénommées.  Lecture  faite  dudit  décret 
et  de  la  lettre  d'envoi  adressée  au  conseil  du 
déparlement  de  la  Lozùre  séant  à  Marvejols,  il 
a  été  arrêté  que  ledit  décret  et  la  lettre  seront 
de  suite  imprimés,  pour  être  envoyés  avec  des 
réquisitions  aux  troupes  de  ligne  et  aux  gardes 
nationales  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'employer 
à  l'exécution  du  susdit  décret.  Enjoint  aux  di- 
rectoires des  districts,  aux  municipalités  et  aux 
commandants  des  gardes  nationales  de  prêter 
main  forte  pour  la  susdite  exécution  et  prendre 
pour  cela  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront 
nécessaires  sur  la  première  réquisitiou  qui  leur 
en  sera  faite  en  vertu  du  présent  arrêté;  fait 
très  expresses  défenses  et  inhibitions  à  toutes 
les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas  requises 
en  vertu  du  même  arrêté,  de  sortir  des  limites 
de  leurs  municipalités  surtouteautre  réquisition, 
notamment  sur  celles  qui  pourront  leur  être 
faites,  tant  par  les  corps  constitués  de  la  ville 
de  Mende,  due  par  le  sieur  Rivière,  procureur 
général  syndic  ;  enjoint  aux  directoires  des  dis- 
tricts, aux  municipalités  etaux  commandants  de 
la  garde  nationale  d'y  tenir  la  main,  sous  peine 
d'être  responsables  des  suites  de  leur  refus  ou 
de  leur  no-ligence,  même  d'être  poursuivis 
comme  rebelles  et  séditieux. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  la  lettre  dos  ad- 
ministrateurs du  conseil  général  du  département  de 
la  Lozère,  en  date  du  3  avril  1792,  iuséiéc  en  noie. 

(2)  Archives  nationalet.  Cartoo  Dxl  12,  n*  46. 
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Le  sieur  Brassac,  officier  municipal,  a  fait  an- 
noncer qu'il  avail  des  renseignements  impor- 
tants à  donner  à  l'assemblée.  Il  a  été  de  suite  in- 
troduit et  il  a  rapporté  que  le  courrier  extraor- 
dinaire qui  venait  d'arriver  lui  avait  dit  que 
sur  sa  route  il  avait  devanco  un  autre  courrier 
qui  avait  paru  suspect  à  un  maître  de  postes,  an 
point  qu'il  lui  avait  refusé  des  chevaux  ;  que  le 
courrier  pourrait  bien  se  rendre  à  Meiide,  et 
qu'il  avait  cru  devoir  en  faire  part  à  l'assemblée 
pour  qu'elle  pût  examiner  si  rexécutioii  du  dé- 
cret qu'elle  vient  de  recevoir  n'exige  pas  qu'elle 
fasse  quelque  disposition  pour  prévenir  l'arrivée 
de  cet  émissaire. 

L'assemblée,  ouï  le  vice-procureurgénéral  syn- 
dic, après  avoir  entendu  le  courrier  extraordi- 
naire qui  lui  a  été  adressé  et  qui  lui  a  répété  non- 
seulement  ce  que  le  sieur  Brassac  venait  de  lui 
rapporter,  mais  encore  que  le  ministre  delaius- 
tice  lui  avait  enjoint  de  faire  la  plus  grande  aili- 
gence  attendu  qu'il  avait  été  dépassé  par  deux 
autres  courriers;  qu'en  effet,  il  en  avait  dépassé 
deux  avant  d'arriver  à  Clermont,  vu  qu'il  est  à 
présumer  que  les  députés  envoyés  à  Paris  par  les 
accusés  n'auront  pas  manque  de  prendre  des 
mesures  pour  qu'ils  soient  instruits  du  décret 
rendu  contre  eux  avant  qu'il  soit  mis  à  exécution  : 
qu'il  ne  serait  pas  étonnant  que  le  courrier  qui 
a  été  devancé  par  celui  de  la  cour  fut  adressé 
aux  accusés  pour  les  faire  évader,  et  qu'il  est 
de  son  devoir  de  ne  rien  négliger  pour  rendre 
vaines  les  mesures  qu'on  a  prises  pour  prévenir 
l'exécution  du  décret  du  'IS  mars  confié  à  sa 
surveillance,  il  a  été  arrêté  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Marvejols  et  l'ofticier 
commandant  le  détichement  des  dragons   en 

Sarnison  en  cette  ville  seront  requis  de  lournir 
e  suite  chacun  deux  hommes  pour  être  en- 
voyés sur  la  route  de  Mende  à  Saint-Chély  à 
l'effet  d'arrêter  le  susdit  courrier  s'ils  le  ren- 
contrent et  le  conduire  à  Marvejols,  afin  de  s'as- 
surer de  ses  dépêches  et  surtout  de  prévenir 
au'il  n'arrive  à  Mende  avant  l'exécution  du  sus- 
it  décret. 

Un  membre  a  dit  que  le  conseil  général  devant 
s'occuper  le  plus  promptement  possible  de  l'exé- 
cution du  décret  du  28  mars  dernier  contre  cer- 
tains particuliers  de  la  ville  de  Mende,  il  était 
essentiel  d'éviter  les  inconvénients  qui  pour- 
raient rendre  difficiles  celte  opération;  qu'on 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  directoire  du  dis- 
trict et  la  municipalité  de  Mende,  dont  la  mau- 
vaise volonté  ne  saurait  être  révoquée  en  ioule, 
feront  naître  des  difficultés  sans  nombre  qui 
metteront  des  entraves  aux  opérations  d'une 
aussi  grande  importance,  et  qu'il  est  très  essen- 
tiel de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire 
à  la  chose  publique. 

L'assemblée,  considérant  que  le  district  et  la 
municipalité  de  la  ville  de  Mende  se  sont  rendus 
coupables  de  désobéissance  envers  les  arrêtés 
et  sont  violemment  soupçonnés  d'être  du  nombre 
lies  fauteurs  des  troubles  arrivés  à  Mende  les 
25,  26  et  27  février  dernier,  qu'il  serait  par  con- 
séquent dangereux  de  les  laisser  à  la  tête  des 
affaires  dans  des  circonstances  aussi  critiques 
que  celles  où  le  département  se  trouve; 

Il  a  été  arrêté  :  1°  que  les  membres  du  direc- 
toire de  district  et  ceux  de  la  municipalité  de 
Mende  demeurent  suspendus  de  leurs  fonctions 
provisoireuent  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  sera  autre- 
ment ordonné  par  l'Assemblée  nationale,  autori- 
sant les  commissaires  ci-après  nommés  et  les 
chargeant  mèoie  expressément  de  nommer  à 


cet  effet  des  commissaires  pour  faire, par  intérim, 
les  fonctions  du  directoire  du  district,  et  d'au- 
tres pour  faire  celles  tie  la  municipalité  de  Mende, 
afin  que  les  affaires  n'éprouvent  aucune  inter- 
ruption, autorisant  encore  lesdits  commissaires 
à  prendre  ceux  qu'ils  nommeront  parmi  tous  les 
citoyens  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  méri- 
ter leur  confiance  et  celle  du  public; 

2»  MM.  Labeaume,  membre  du  conseil,  Malet, 
procureur  syndic,  et  Laffont,  citoyen  de  Marvejols, 
sont  nommés  commissaires  à  l'effet  de  diriger 
toutes  les  opérations  de  la  troupe  employée  à 
l'exécution  audit  décret  d'accusation,  de  mettre 
les  prévenus  en  état  d'arrestation,  de  faire 
apposer  le  scel  sur  leurs  papiers  et  de  faire 
toutes  les  réquisitions,  opérations  qu'ils  jugeront 
nécessaires; 

3»  Il  a  été  arrêté  que  le  détachement  du  9»  ré- 
giment de  dragons  et  du  27'  régiment  d'in- 
fanterie seront  requis  de  partir  demain  i  une 
heure  du  matin  et  se  rendront  à  Mende  pour 
y  agir  d'après  les  réquisitions  qui  leur  seront 
faites  par  les  susdits  commissaires  pour  l'exécu- 
tion au  susdit  décret  et  autres  que  les  circons- 
tances et  la  tranquillité  publique  rendraient 
nécessaires  ; 

4"  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  à  s'as- 
surer de  toutes  les  personnes  que  la  clameur 
publique  accu-^erait  d'être  complices  des  trou- 
bles survenus  à  Mende,  ou  des  complots  de  contre- 
révolution  qui^paraissent  y  avoir  été  formés, 
ainsi  que  de  tous  les  étrangers  qui  se  trouve- 
raient dans  ladite  ville,  soit  déserteurs  ou  autres, 
qui  n'auraient  pas  de  passeports  ou  des  certifi- 
cats en  règle  et  de  les  faire  amener  auprès  du 
conseil  d'administration  pour  être  interrogés 
par  l'officier  de  police,  et  être  ensuite  statué  à 
leur  égard  ce  qu  il  appartiendra; 

o°  Il  a  été  statué  enfin  qu'il  sera  fait  des  ré- 
quisitions aux  gardes  nationales  qui  sont  à 
portée  de  Mende  pour  qu'elles  aient  à  se  rendre 
au  nombre  de  5  ou  600  à  l'effet  de  donner  main 
forte  pour  l'exécution  du  susdit  décret. 

En  conséquence,  il  a  été  de  suite  expédié  des 
réquisition?  pour  le  directoire  du  district  de 
Saint-Ghely,  pour  la  commune  de  Serverette, 
pour  celle  d'Aumeret,  pour  le  di recroire  du  dis- 
trict de  Florac,  pour  la  commune  de  Marvejols, 
pour  celles  de  la  Canourgue  et  de  Banassac, 
pour  celle  du  Valdermès  et  pour  celles  d'Avène 
et  (le  Chadenet,  contenant  injonction  de  faire 
arriver  demain  matin  et  le  plus  tôt  possible,  le 
nombre  de  gardes  nationales  porté  par  chacune 
des  dites  réquisitions,  à  la  vue  de  la  ville  de 
Mende,  à  l'effet  d'y  recevoir  les  nouvelles  réqui- 
sitions qui  lui  seront  faites  par  les  susdits  com- 
missaires, et  agir  d'après  les  ordres  qui  leur 
seront  transmis  par  le  commandant  de  la 
troupe. 

Les  directoires  des  districts  de  Langogne  et 
de  Villefcnd  ont  été  requis  de  faire  tenir  leurs 
gardes  nationales  en  activité  et  prêtes  à  marcher 
sur  la  première  réquisitionqui  leur  en  serait  faite. 

La  municipalité  de  Marvejols  a  été  requise  de 
procurer  du  pain  et  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire à  une  troupe  d'environ  bOO  hommes  pen- 
dant 2  jours,  et  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  provisions  soient  voiturées  à  Mende, 
lors  de  l'arrivée  de  la  troupe. 

Signé  à  Voriginal  :  ClIATEArNElF-RANDON, 
président,  Barrot,  Bès,  Benoit,  Dallo, 
PlNTARD,  OSTY,  vice-procureur  général 
tyndic,  Gravin,  pour  le  secrétaire  général. 
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La  séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  ren- 
yoyée  à  trois. 

Dudit  jour  trois  heures  de  relevée. 

L'assemblée,  après  s'être  occupée  des  moyens 
d'exécution  du  décret  arrivé  ce  matin,  consi- 
dérant que  la  ville  de  Mende  est  dans  le  moment 
présent  armée  d'une  manière  formidable,  qu'il 
s'y  est  fait  des  rassemblements  nombreux  et 
que  l'arrestation  ordonnée  par  le  susdit  décret 
ne  peut  se  faire  sans  une  force  imposante;  con- 
sidérant, d'un  autre  coté,  que  le  directoire  du 
district  de  Mende  &  manifesté  la  désobéissance 
la  plus  formelle  aux  arrêtés  de  l'administration 
qui  ordonne  la  destruction  des  moules  de  canons 
qui  sont  fabriqués  à  Mende,  que  cette  conduite 
annonce  des  projets  coupables  de  la  part  de  cette 
ville  rebelle,  que  la  tranquillité  publique  exige 
que  ceux  de  ses  habitants  qui  sont  en  insurrec- 
tion soient  désarmés  jusqu'à  ce  que  les  factieux 
qui  les  égarent  en  auront  été  entièrement 
chassés,  et  que  la  tranquillité  publique  du  dé- 
partement sera  totalement  rétablie;  qu'il  y  a 
dans  la  même  ville  de  Mende  une  foule  de  dé- 
serteurs et  des  personnes  étrangères  très  sus- 
pectes, qu'il  importe  encore  infiniment  de  faire 
arr^^ter  toutes  celles  qui  ne  seront  pas  munies 
de  certilicats  satisfaisants  et.  que  la  même  force 
qui  sera  employée  pour  l'arrestation  des  per- 
sonnes désignées  dans  le  susdit  décret  peut 
faire  toutes  les  opérations  ci-dessus  mentionnées, 
considérant  enfin  de  prévenir  les  suites  de  ces 
préparatifs  et  que  la  tranquillité  publique  l'or- 
donne impérieusement,  il  a  été  arrêté  que  les 
mêmes  troupes  qui  sont  envoyées  à  Mende  pour 
l'exécution  dudit  décret  d'accusation  mentionné; 
ci-dessus  seront  tenues  sur  la  réquisition  des 
commissaires  nommés  par  le  précédent  arrêté, 
de  désarmer  toutes  les  personne?  qui  leur  seront 
désignées  par  les  susdits  commissaires,  et  de 
faire  transporter  les  armes  enlevées  en  la  ville 
de  Marvejols  après  avoir  néanmoins  attaché  sur 
chaque  arme  qui  sera  enlevée  une  bande  conte- 
nant le  nom  de  la  personne  à  qui  elle  ap|)ar- 
tient,  signée  par  le  propriétaire,  s'il  sait  signer, 
et  par  chacun  des  commissaires,  alîn  que  chacune 
desdites  armes  soit  rendue  à  la  personne  à  qui 
elle  apitarlient  dès  qu'elles  seront  rentrées  dans 
leur  devoir  elque  la  sûreté  publique  le  permettra, 
exhortant  lesdiis  commissaires  ae  se  comporter 
avec  toute  la  prudence  et  toute  la  modération 

Sue  la  loi  commande  et  qu'on  a  lieu  d'attendre 
e  leurs  vertus  civiuues  et  de  leur  amour  pour 
la  Constitution,  arrête  encore  que  les  membres 
de  l'administration  se  transporteront  sur  la 
place  où  les  troupes  se  réuniront  pour  leur  dé- 
part, et  nue  M.  le  iirésident  leur  fera  une  haran- 
gue touchante  pour  les  ra|)peler  à  leurs  devoirs, 
et  les  exhorter  à  les  remplir  avec  la  fidélité  la 
plus  scrupuleuse,  et  leur  rappellera  que  ce  n'est 

Kas  contre  des  ennemis  qu  on  les  envoie,  mais 
ien  vers  des  frères  qu  ils  doivent  chérir  et 
f>laindre  de  leurs  égarements;  que  cest  pour 
es  délivrer  des  factieux  qui  leur  ont  fait  oublier 
leurs  devoirs  et  qui  sont  les  seuls  coupables,  que 
l'on  emploie  leur  zèle,  et  qu'une  conduite  sage 
et  modérée  sera  la  preuve  la  plus  agréable 
qu'ils  puissent  en  donner  à  leurs  administra- 
teurs. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  que  le  conseil  restera 
en  séance  permanente  jusqu'à  ce  que  l'expédi- 
tion ordonnée  pour  l'execuiion  du  susdit  décret 
sera  terminée  et  que  la  commission  qu'elle  pour- 
rait occasionner  aura  cessé. 
Ce  jourd'hui  2  avril  1792, 2  heures  du  matin,  par- 


devant  les  membres  du  conseil  général  de  l'admi- 
nistration du  déparlement  de  la  Lozère,  extraor- 
dinairement  assemblé  en  la  ville  de  Marvejols,  et 
a  amené  le  sieur  Bruges  par  les  sieurs  Brassac  et 
Peyré  offiriers  municipaux  de  ladite  ville  ac- 
compagnés de  2  dragons  et  requis  en  consé- 
quence du  jour  d'hier  de  se  transporter  sur  la 
route  de  S'aint-Ghely  à  Mende  pour  y  arrêter 
un  courrier  extraordinaire  soupçonné  de  se 
rendre  à  Mende  à  l'effet  de  prévenir  et  empê- 
cher l'exécution  du  décret  rendu  le  28  mars  der- 
nier contre  certains  particuliers  de  la  ville  de 
Mende;  la  réquisition  avait  été  faite  sur  ce 
qu'un  autre  courrier  extraordinaire  porteur  du 
susdit  décret  avait  annoncé  qu'il  avait  laissé 
derrière  lui  un  courrier  qui  avait  l'air  de  se 
cacher  et  qui  avait  paru  suspect  au  point  que  le 
maître  des  postes  lui  avait  refusé  des  chevaux, 
lesdits  sieurs  Brassac  et  Peyré  s'étaient  fait 
donner  main  forte  par  la  gendarmerie  natio- 
nale de  Serverette,  pour  traduire  ici  ledit  sieur 
de  Bruges,  ils  ont  ait  qu'ayant  rencontré  ledit 
sieur  de  Bruges  près  Servetle,  ils  avaient  cru 
sur  les  réponses  qu'il  leur  avait  faites,  qu'il  était 
le  même  dont  le  courrier  de  la  cour  avait  parlé 
et  qu'ils  avaient  été  requis  d'arrêter;  qu'en  con- 
séquence, ils  s'étaient  assuré  de  sa  personne  et 
l'avaient  emmené  devant  la  munici[)alité  de 
Servetle  pour  l'interroger  et  faire  la  visite  de 
ses  papiers  ;  que  le  sieur  de  Bruges  ayant  con- 
venu qu'il  était  le  même  que  le  courrier  de  la 
cour  avait  rencontré,  ils  lui  avaient  demandé 
les  papiers  dont  il  était  porteur.  Ces  papiers 
ont  été  enveloppés  et  cachetés  avec  le  sceau  de 
ladite  municipalité  et  remis  audit  sieur  Brassac 
qui  a  remis  lui-même  le  paquet  ainsi  cacheté 
sur  le  bureau  avec  le  procès-verbal  dressé  par 
la  municipalité  de  Serverette,  de  laquelle  remise 
il  lui  a  été  donné  acte  pour  sa  décharge,  et  vu 
que  le  sieur  de  Bruges  était  porteur  de  papiers  qui 
pourraient  être  suspects  et  qu'il  serait  possible 
que  s'il  était  dans  le  casdélre  accusé,  ce  serait 
au  juge  de  paix  à  constater  le  délit  et  à  faire 
ensuite  le  renvoi  de  la  cause  au  juge  à  qui  la 
connaissance  en  appartiemlrait.  Il  a  été  arrêté 
que  le  sieur  de  Bruges  serait  conduit  devant  le 
juge  de  paix  de  la  présente  ville  de  xMarvejols, 
'pour  ledit  juge  de  paix,  interroger  ledit  sieur 
de  Bruges,  prendre  vision  s'il  le  trouve  à  propos, 
des  papiers  dont  il  est  porteur  et  après  avoir 
dressé  procès-verbal  du  tout  être  statué  ce  qu'il 
jugera  convenable,  requérant  ledit  sieur  juge 
de  paix  de  faire  délivrer  un  extrait  de  son 
procès-verbal  ù  l'Administration,  pour  en  être 
fait  tel  usage  qu'il  appartiendra  à  cet  effet,  ouï 
M.  le  vice-nrucureur  général  syndic  demeure 
chargé  de  îaire  parvenir  audit  sieur  juge  de 
paix  du  présent  procès-verbal  avec  le  susdit  pa- 
quet et  a  le  sieur  de  Bruges  signé  avec  les 
membres  du  conseil  et  le  sieur  Guérin  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire  général. 

La  séance  tenant,  un  courrier  dépêché  par  les 
commissaires  envoyés  à  Mende,  dans  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  sont  arrivés  à  Mende  à  en- 
viron 8  heures  du  matin,  qu'avant  d'entrer  dans 
la  ville,  ils  ont  requis  la  municipalité  ainsi  que 
le  directoire  de  district  de  venir  leur  faire  part 
de  l'état  où  elle  était;  qu'ils  se  sont  rendus  de 
suite  à  cette  invitation  et  les  ont  assurés  que  la 
plus  grande  tranquillité  était  dans  la  ville,  et 
que  la  garde  nationale  n'élail  point  sous  les 
armes;  que  sur  ces  renseignements  ils  avaient 
continué  leur  route,  et  qu'arrivés  à  une  des 
portes  de  la  ville  ils  y  sont  entrés  avec  les 
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compagnies  de  grenadiers  ;  que  le  restant  de  la 
troupe  a  été  placé  aux  autres  portes  de  la  villf, 
et  que  des  piquets  se  sont  rendus  chez  les  ac- 
cuses, qu'ils  ont  été  conduits  eux-mêmes  à  la 
maison  commune,  et  que  là  ils  ont  d(jnné  con- 
naissance au  directoire  du  district  et  à  la  muni- 
cipalité du  décret  d'accusation  et  de  l'arrôlé  du 
conseil  portant  leur  commission  par  lequel  le 
directoire  du  district  et  lu  munici[)alité  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions  ;  que  les  uns  et  les 
autres  se  sont  montres  soumis  aux  lois  etem- 

fjressés  de  l'exécuter;  ils  ajoutent  que  le  peuple 
eur  a  paru  fort  tranquille:  qu'ils  attendent  le 
résultat  des  rapports  qui  leur  seront  Taits  par 
les  détachements  qui  ont  été  chargés  de  se  trans- 
jwrter  chez  les  accusés  pour  faire  leur  arresta- 
tion et  qu'on  leur  a  annoncé  qu'ils  s'étaient 
tous  évadés;  ils  disent  encore  que  l'arrivée  des 
autres  izardes  les  inquiéta  beaucoup  à  cause  des 
subsistances,  que  Ton  désirerait  qu'il  leur  fut 
donné  un  contre-ordre  pour  arrêter  leur  marche 
et  que  cette  démarche  les  embarrasse. 

l?assemblee,  après  avoir  délibéré  sur  cette 
lettre,  considérant  que  l'appareil  d'une  force  im- 
posante avait  intimidé  les  malveillants  et  les 
avait  déterminés  à  prendre  la  fuite,  mais  qu'il 
était  à  craindre  que  dès  que  cette  force  se  se- 
rait retirée,  ils  ne  rentrassent  dans  la  ville  pour 
y  continuer  leurs  manœuvres  criminelles;  que 
la  nécessité  d'en  prévenir  les  effets  funestes 
exigeait  que  l'on  prit  des  mesures  pour  les 
mettre  dans  l'impossibilité  de  devenir  dange- 
reux, et  que  le  désarmement  de  toutes  les  per- 
sonnes soupçonnées  d'avoir  trempé  dans  les 
complots  séditieux  des  accusés  |)araissait  indis- 
pensable par  cette  raison  là;  il  a  été  arrêté 
qu'il  serait  écrit  à  MM.  les  commissaires  qu'il 
était  à  propos  de  profiter  de  la  circonstance  qui 
se  présentait  très  favorable  pour  opérer  l'entière 
exécution  des  arrêtés  pris  le  jour  d'hier,  no- 
tamment le  désarmement  des  gens  suspects,  et 
quant  aux  gardes  nationales  qui  devaient  arri- 
ver, qu'il  serait  laissé  à  leur  sagesse  de  faire 
ce  qu'ils  jugeraient  convenable;  cette  lettre  a  été 
de  suite  faite  et  adressée  à  MM.  les  commis- 
saires. 

A  11  heures,  une  députalion  de  plusieurs  ci- 
toyens ayant  fait  demander  à  êlre  introduite, 
M.  le  président  l'a  fait  entrer,  elle  a  témoigné 
ses  vives  inquiétudes  sur  l'impression  qu'avait 
fait  dans  toute  la  partie  du  département  qui 
vient  de  Saint-Flour  à  Marvejols,  l'arrivée  subite 
de  M.  de  Bruges,  ancien  grand  vicaire  du  sieur 
Castellane,  ci-devant  évêque,  mis  en  état  d'ac- 
cusation avec  autres  personnes  le  28  du  mois 
par  l'Assemblée  nationale,  que  plusieurs  d'entre 
eux  s'étant  déjà  transportés  dans  l'hôtellerie  où 
loge  le  sieur  de  Bruges,  pour  le  lui  témoigner  ;  que 
celui-ci  leur  avait  répondu  qu'il  ne  désirait  rien 
tant  que  de  pouvoir  reprendre  sa  roule  vers 
Paris. 

Le  conseil  général,  ouT  le  vice-procureur  gé 
néral  syndic,  a  arrêté  que  vu  son  arrêté  pris  à 
2  heures  du  matin  relativement  au  sieur  de 
Bruges,  il  pourrait  résulter  des  inconvénients  de 
le  laisser  partir  sans  des  précautions  propres  à 
protéger  sa  personne,  et  de  rassurer  les  gardes 
nationales  du  département  dans  ce  moment  as- 
semblées; 

Arrête:  1" qu'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  2  heures  et  demie  et  celui  du  juge  de 
paix  seront  délivres  au  sieur  de  Bruges;  2"  que 
d'après  les  considérations  ci-dessus  et  le  désir  du 
sieur  de  Bruges  de  quitter  le  département,  2  gen- 


darmes, un  brigadier  et  2  autres  citoyens  seront 
requis  pour  ai^coiupagher  ses  pas  jusques  à 
Saint-Flou  r. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Bruges,  l'Assemblée  en  ayant  ordonné 
l'insertion  dans  son  procès- ver  bal,  et  déclara 
que  les  moyens  pris  par  son  arrêté  de  11  heures 
tenaient  autant  a  la  sûreté  et  an  désir  manifesté 
dudit  sieur  deBruges  qu'à  lu  tranquillité  publique 
du  moment,  et  qu'elle  n'entendait  pas  lui  ùier  le 
droit  qu'il  a  d'aller  et  venir  seul  partout  où  bon 
lui  semblera. 

Suit  la  lettre  de  M.  de  Bruges  à  M.  le  président, 
le  2  avril  1792. 

«  Monsieur, 

t  Je  n'ai  que  des  remerciements  à  faire  à  MM.  les 
membres  du  département  et  de  la  municipalité 
de  Marvejols,  j'ai  l'honneur  de  lui  rappeler  que 
le  principal  but  de  mon  voyage  était  de  contri- 
buer à  la  paix  en  exhortant  un  chacun,  c'est  ce 
que  j'ai  fait  dans  toutes  mes  lettres  d'obéir  aux 
lois. 

•  Je  viens  d'apprendre  que  la  ville  de  Mende 
s'est  rendue  sans  effusion  de  sang,  il  est  bien 
doux  pour  des  administrateurs  d'apprendre  que 
c'est  le  résultat  de  leur  sagesse  et  de  leurs  tra- 
vaux. Je  serai  très  aise  de  pouvoir  paraître  à 
Mende  pour  yjerminer  mille  affaires,  —  et  tâcher 
d'en  tirer.  —  Là  dessus  j'attends  vos  ordres  et 
je  les  suivrai.  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le 
président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  L'abbé  de  Bruges. 

A  4  heures  de  l'après-midi,  il  est  arrivé  un 
autre  exprès  qui  a  annoncé  que  hier,  à  minuit, 
les  accuses  avaient  été  avertis  par  un  courrier 
arrivé  de  Paris  du  décret  rendu  contre  eux, 
qu'ils  étaient  partis  à  4  heures  du  malin  et  qu'ils 
avaient  pris  la  roule  de  Langogne,  que  la  mu- 
nicipalité avait  annoncé  que  l'on  avait  enlevé 
toutes  les  armes  des  citoyens  et  qu'il  ne  leur 
restait  que  50  fusils  qu'ils  offraient  de  mettre 
au  pouvoir  des  commissaires,  qu'au  surplus  l'ap- 
pareil d'une  force  considérable  ne  paraissait  plus 
nécessaire,  qu'il  serait  au  contraire  dangereux 
de  laisser  longtemps  dans  la  ville  de  Mende  des 
soldats  qui  avaient  été  les  victimes  de  la  rébel- 
lion; que  l'on  n'avait  qu'à  se  louer  de  la  con- 
duite que  cette  troupe  avait  tenue,  mais  qu'un 
plus  long  séjour  pourrait  devenir  dangereux,  et 
que  d'après  tous  ces  motifs,  les  commissaires 
s'étaient  déterminés  à  requérir  le  départ  de  la 
troupe,  ne  se  reservant  qu'un  petit  détachement 
pour  leur  aider  à  terminer  des  opérations  qui 
ne  paraissaient  plusdevuirsouffrirdes  difficultés. 

A  7  heures  l'oflicier  commandant  le  détache- 
ment des  dragons  est  venu  annoncer  l'arrivée 
de  sa  troujie;  l'officier  commandant  le  deiache- 
ment  du  27"  régiment  et  ceux  de  la  garde  na- 
tionale sont  arrivés  quelque  temps  après,  fai- 
sant apporter,  par  un  ancien  bas-ofiicier  des 
grenadiers,  la  bannière  du  département;  la 
troupe  ayent  voulu  la  porter  dans  le  lieu  où  le 
conseil  lient  provisoirement  ses  séances,  pour 
ne  pas  laisser  plus  longtemps  ce  gage  de  la 
liberté  dans  une  ville  où  le  despotisme  parait 
avoir  encore  des  partisans  en  .-ii  grand  nombre. 

Les  olficiers  ont  rendu  le  meilleur  témoignage 
de  la  conduite  de  leurs  troupes. 

L'assemblée  a  arrôié  qu'il  serait  fait  mention 
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de  ces  différents  rapports  dans  le  procès-verbal, 

3ue  la  séance  permanente  serait  clôturée,  et  que 
es  e.xtrails  de  son  procès-verbal  seraient  en- 
voyés tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'aux  mi- 
nistres et  à  MM.  les  députés  du  département  de 
l'administration. 

Signé  à  Voriqinal  :  Ghateauneuf-RandoN,  prési- 
dent, Barùot,  Bés,  .Benoit,  Bancillon,  Pin- 

TAIID,     iNOGARET,     RVÈQUE,     DALLO.      PASCAL, 

OSTI,  vice-procureur  général  syndic,   GuÉRIN, 
pour  le  secrétaire  général. 

Collationné  :  Ghateauneuf-Randon, 
GuÉRIN,  pour  le  secré- 
taire général. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLA- 
TIVE DU  MERCREDI  25  AVRIL  1795,  AU  MATIN. 

Procès-verbal  (2)  des  commissaires  du  départe- 
ment de  la  Lozère  pour  Vexécution  du  décret 
de  l'Assemblée,  nationale  du  28  mars  dernier, 
et  des  arrêtés  du  coîiseil  général  d'administra- 
tion séant  à  Marvejlos,  du  l"""  avril  1792. 

Du  2  avril  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté,   nous 
Jean-Louis  La  Heaume,  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Lozère;  llenri-Jean-Antoine  Malet, 
procureur  syndic  du  district  de  Marvejols;  Tro  • 
phine  Lallbnt,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Marvejols,  commissaires  nommés  ()ar  déli- 
bération de  l'administration  générale  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  du  1"  du  courant,  à  l'effet 
de  faire  mettre  à  exécution  le  décret  du  28  mars 
dernier  |)ortant  décret  d'accusation  contre  les 
sieurs    Borrel,    Hardon,    Gharaix,    Retz,    Ser- 
vières,  Saillant,  officiers  de  la  garde  nationale 
de  Mendc  ;  Gaslellane, ci-devant  évêque;  Jourdan 
Gombettes,  maire  de  ladite  ville;  diriger  les  opé- 
rations des  gardes  nationales  du  déparlement  et 
des  troupes  de  ligne  requises  à  cet  effet,  et  en- 
core faire  exécuter  les  arrêtés  de  l'administra- 
tion générale  relatifs  à  la  suspension  des  mem- 
bres de   l'administration  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Mende,  au  désarmement  et  arres- 
tation des  personnes  suspectes,  sommes  partis 
de  la  ville  de  Marvejols  à  une  beure  du  matin 
pour  mtiis  rendre  à  celle  de  Mende,  escortés  de 
la   compagnie  des  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale et  d'un   détachement  de   ladite  garde 
au  nombre  de  IGO.  y    compris    les  canonniers, 
de  W  compagnies  du  27"  régiment  d'infanterie, 
de  3fl  dragons  du  9«  régiment,  et  de  2  petites 
pièces  de  canon,  le  tout  sous  le  commandement 
de  M.  Lourmel,  capitaine  des  grenadiers;  étant 
arrivés  au  pont  rond,  près  Mende,  l'avant-garde 
ayant  poussé  plus  avant,  nous  avons  chargé  le 
brigadier  des  ilragons  de    l'avant-garde    de  se 
rendre  à  la  maison  comujune  ou  au  directoire 
du  di.slrict,  et  d'y  noiilier  aux  membres  qui  le 
composent  une  réquisition  de  notre  part  énon- 
çant notre  commission  nour  se  rendre  auprès 
dudil  pont,  avec  ordre  d'ordonner  à   la  garde 

(1)  Voy.  oi-dossus,  même  séance,  païc  374,  la  lotiro  des 
administrateurs  du  conseil  jjcnoral  du  dé(iartement  de 
la  Lozère,  ni  date  du  K  avril. 

(1)  Arctiives  nationales,  Carton  Dxl,  n*  12,  feuille 
n*46. 


nationale  de  Mende  de  ne  point  prendre  les 
armes  ;  en  même  temps,  nous  avons  chargé  ce 
brigadier  de  distribuer  dans  la  ville  une  procla- 
mation par  laquelle  nous  prévenions  les  citoyens 
que  si  nous  venions  avec  des  troupes,  ce  n'était 
que  pour  l'exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  contre  certains  individus:  nous  les 
invitions  à  rester  tranquilles,  et  à  ne  pas  croire 
les  ennemis  du  bien  public  qui  voudraient  leur 
inspirer  que  les  troupes  venaient  pour  tout 
autre  motif,  et  pour  attenter  à  leurs  propriétés. 
Dans  ce  moment  il  nous  a  été  donné  avis  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  Mende  s'étaient 
absentés  pendant  la  nuit  ou  le  matin,  ainsi 
qu'environ  60  étrangers  arrivés  depuis  peu  à 
Mende  et  dont  la  présence  inquiétait  les  bons 
citoyens,  ces  étrangers  étant  partis  armés. 

Plusieurs  officiers  municipaux,  le  procureur 
de  la  commune,  des  notables  et  des  membres  du 
directoire  du  district  se  sont  rendus  auprès 
dudit  pont;  ils  nous  ont  dit  qu'étant  à  la  porte 
de  la  ville  pour  s'informer  du  sujet  de  notre 
arrivée,  ils  s'étaient  rendus  à  la  maison  commune 
avec  le  dragon  porteur  de  notre  réquisition, 
qu'après  en  avoir  pris  connaissance  ils  avaient 
été  de  nouveau  députés  vers  nous  pour  nous  as- 
surer, au  nom  de  tous  leurs  citoyens,  qu'ils  n'enten- 
daient point  s'opposer  à  l'exécution  d'aucune 
loi;  sur  l'interpellation  que  nous  leur  avons 
faite  si  telle  était  véritablement  l'intention  de 
leurs  concitoyens,  ils  nous  ont  répondu  que  nous 
pouvions  entrer  en  toute  sûreté  dans  la  ville, 
que  d'après  notre  réquisition  leur  garde  natio- 
nale n'était  point  sous  les  armes,  et  ne  pouvait 
par  conséquent  se  présenter  pour  nous  recevoir; 
qu'au  surplus  nous  n'avions  rien  à  craindre, 
que  nous  venions  au  milieu  de  frères  et  d'amis; 
en  conséquence,  nous  avons  continué  notre 
route  pour  nous  rendre  à  la  maison  commune 
avec  les  deux  compagnies  de  grenadiers,  l'autre 
partie  de  la  troupe,  sous  les  ordres  de  M.  Laffont, 
capitaine,  s'étant  portée  par  piquets  aux  maisons 
des  sus-nommés  décrétés  pour  les  investir. 

Arrivés  à  la  maison  commune  nous  avons 
donné  connaissance  aux  membres  de  la  muni- 
cipalité et  du  conseil  général  de  la  commune 
présents,  du  décret  du  28  mars  et  des  arrêtés  de 
l'administration  générale  du  31  mars  et  du 
l*"'  du  courant;  les  officiers  municipaux  nous 
ont  assuré  de  leur  prompte  obéissance  à  ces  dé- 
crets et  arrêtés,  et  de  suite  nous  nous  sommes 
transportés  avec  M.  Golson,  Juge  de  paix  de 
Mende,  chez  les  différents  décrétés  dont  les  mai- 
sons étaient  gardées  au  dehors  par  des  détache- 
ments de  gardes  nationales  ou  de  troupes  de 
ligne. 

Dans  la  maison  d'habitation  du  sieur  Bardon, 
le  nommé  Chevalier,  son  domestique,  s'est  pré- 
senté à  la  porte  ;  instruit  |)ar  nous  du  décret 
du  28  mars  contre  son  maître,  il  nous  a  dit  qu'il 
était  parti  dans  la  nuit:  apiès  avoir  fait  faire 
perquisition  dans  sa  maison,  n'ayant  trouvé  au- 
cun papier  suspect  nous  nous  sommes  retirés 
ainsi  que  le  piquet  qui  était  au-devant  de  la 
porte. 

Ghez  le  sieur  Borrel,  M""  Lagrange  sa  tante 
nous  a  demandé  ce  que  nous  voulions;  sur  la  con- 
naissance du  susdit  décret  que  nous  lui  avons 
donnée,  elle  nous  a  invité  à  faire  des  recherches 
[lartout,  nous  assurant  que  son  neveu  était  ab- 
sent. Après  une  perquisition  exacte  dans  sa 
maison  ainsi  que  parmi  ses  papiers  nous  nous 
sommes  retirés  sans  y  avoir  rien  pu  trouver, 
après  avoir  ordonné  que  les  drapeaux  de  la 
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garde  nationale  qui  étaient  dans  sa  chambre 
seraient  iiuriés  à  la  maison  commune,  ce  qui  a 
été  fait.  Mêmes  perquisitions  ont  été  faites  sans 
effet  chez  les  sieurs  Retz  et  Servières,  partis 
aussi  dans  la  nuit. 

Nous  nous  sommes  rendus  chez  le  sieur 
JourdanCombettes,  où  sa  domestique,  après  avoir 
assuré  que  son  maître  avait  fui  pendant  la  nuit 
precédenle,  nous  a  conduits  dans  tous  les  ap- 
partements; parmi  quelques  papiers  qui  étaient 
dans  son  armoire,  nous  avons  trouve  un  petit 
carré  de  papier  contenant  un  écrit  du  curé  de 
Chanal,  en  date  du  2'i  mars,  et  comme  cet  écrit 
était  relatif  aux  invitations  faites  dans  le  dépar- 
tement aux  ouvriers  de  se  rendre  à  un  prétendu 
atelier  de  charité  qu'on  voulait  former  a  Mende, 
nous  avons  retenu  cet  écrit,  lequel  a  été  coté 
w  1  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  et  par  nous. 

Chez  le  sieur  Sadlant,  son  épouse,  qui  ne  s'y 
trouva  pas,  étant  arrivée  et  ayant  pris  connais- 
sance du  susdit  décret,  nous  a  conduits  partout, 
a  ouvert  les  armoires,  et  il  ne  s'est  trouvé  chez 
lui  aucun  papier  ;  deux  fusils  d'enfant,  un  fusil 
à  deux  coups,  et  une  épée  à  poi}inée  d'acier  ont 
été  pris  et  portés  à  la  maison  commune. 

Sur  notre  interpellation,  la  dame  Saillant  nous 
a  dit  qu'elle  et  son  mari  n'habitaient  Mende  que 
depuis  2  mois. 

Dans  la  maison  du  sieur  Charaix,  même  per- 
quisition sans  aucun  effet;  la  dame  Charaix,  à 
laquelle  nous  avons  donné  connaissance  dudit 
décret,  nous  ayant  conduits  dans  tous  les  appar- 
tements, nous  a  remis  après  bien  des  instances 
deux  pistolets  de  poche  étant  du  sieur  Charaix. 

A.rrivés  dans  la  maison  d'habitation  du  sieur 
Castellane,  deux  domestiques  ayant  ouvert  tous 
les  appartements,  et  ayant  été  chercher  en  ville 
les  clefs  d'une  malle  et  d'un  secrétaire,  il  ne  s'y 
est  rien  trouvé;  ces  deux  domestiques  nous  ont 
dit  que  leur  maître  était  parti  depuis  plus  de 
8  jours. 

Toutes  ces  perquisitions  faites,  nous  nous 
sommes  de  nouveau  rendus  à  la  maison  com- 
mune où  nous  avons  trouvé  la  garde  nationale 
que  nous  avions  chargée  de  porter  une  expédi- 
tion du  décret  au  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  du  district,  qui  nous  a  rapporté  qu'elle 
n'y  avait  trouvé  personne  et  q^u'ou  ne  lui  avait 
assuré  que  le  commissaire  était  parti  de  grand 
matin  avec  sa  famille. 

Les  sieurs  Caupert,  Bergougne,  Boulet,  Beau- 
jean,  Fotcher,  IJourt,  Dardaré  et  RebeyroUes 
cadet,  nommés  par  nous  commissaires  pour  rem- 

Çlir  les  fonctions  de  la  municipalité,  et  le  sieur 
algalier  pour  celles  de  procureur  de  la  com- 
mune, s'étant  rendus  à  la  maison  commune,  leur 
commission  a  été  enregistrée,  et  ils  sont  entrés 
en  fonctions;  de  suite  nous  les  avons  requis  de 
nous  indiquer  les  personnes  suspectes  qui  de- 
vaient être  désarmées,  et  nous  les  avons  chargés 
de  procéder  au  désarmement  d'après  une  pro- 
clamation qu'ils  ont  faite  ;  ils  nous  ont  bientôt 
assuré  qu'ils  avaient  déjà  à  leur  disposition 
42  fusils  et  55  piques  nouvellement  fabriquées. 

Un  piquet  de  la  garde  nationale  a  été  com- 
mandé pour  se  rendre  aux  Doctrinaires  pour 
y  briser  les  moules  préparés  pour  la  fonte  des 
canons,  nous  nous  sommes  assurés  que  cet  objet 
était  rempli  et  en  même  temps  nous  avons  vu 
les  diiTérents  préparatifs  pour  cette  fonte,  mais 
il  ne  s'y  est  point  trouvé  de  matière. 

L'entière  troupe  s'étant  reposée,  nous  avons 
cru  devoir  requérir  le  sieur  Lbermeil,  comman- 
dant, de  la  faire  partir  à  4  heures;  dans  l'inter- 


valle nous  nous  sommes  rendus  au  directoire  du 
district  où  nous  avoi^  nOtilié  aux  membres  pré- 
sents l'arrêté  de  radmini>tration  qui  les  suspend, 
de  quoi  nous  avons  dressé  un  procès-verbal  par- 
ticulier, et  vu  que  U'S  siems  (jarbot,  Pradeilles, 
Poitavin,Yincens  et  Plagnes  t'I^.  que  nous  avons 
nommés  pour  commissaires,  n'étaient  point  pré- 
sents, nous  avons  autorisé  les  membres  du  di- 
rectoire à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur 
arrivée. 

Pendant  que  nous  étions  au  directoire,  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  ayant 
observé  que  la  bannière  du  département  devait 
toujours  suivre  la  résidence  de  l'administration 
supérieure,  elle  a  témoigné  un  vif  désir  de  l'es- 
corter; en  conséquence,  le  sieur  Paulet,  secré- 
taire général  du  département,  y  éUint,  il  a  levé 
en  notre  présence  et  en  celle  des  membres  du 
directoire,  le  scellé  des  deux  portes  des  apparte- 
ments du  directoire  du  département,  y  est  entré, 
a  apporté  la  bannière,  laquelle  remise  à  la  troupe 
[)our  la  porter  à  Marvejols,  a  été  par  elle  confiée 
à  un  sergent  vétéran  du  21'  régiment,  et  le 
scellé  a  été  mis  de  nouveau  sur  les  deux  portes, 
A  4  heures  et  1/2,  départ  de  la  garde  natio- 
nale de  Marvejols,  de  la  troupe  de  ligne  et  des  dra- 
gons, à  l'exception  de  5  dragons  restés  avec  nous 
d'après  notre  réquisition  a  leur  commandant. 
Ce  départ  ayant  été  nécessité  pour  faciliter  le 
logement  des  jgardes  nationales  requises  qui 
arrivaient. 

A  5  heures  du  soir  on  a  annoncé  l'arrivée 
d'unegarde  nationale  aperçue  sur  la  hauteur  du 
chemin  de  Florac;  un  dragon  lui  a  été  envoyé 
pour  lui  annoncer  qu'elle  pouvait  avancer. 

L'avant-garde  nous  a  annoncé  en  arrivant 
qu'en  descendant  la  côte  elle  avait  été  arrêtée 
par  une  vingtaine  d'hommes  dont  une  partie 
armée  de  fusils,  lesquels  leur  avaient  paru  être 
des  étrangers;  quelques-uns  ayant  pris  la  fuite, 
5  d'entre  eux  avaient  dirigé  leur  route  vers 
Mende,  et  qu'ayant  été  reconnus  par  des  ci- 
toyens pour  être  du  nombre  de  ceux  qui  se 
montraient  depuis  peu  de  jours  dans  la  ville  et 
qu'on  soupçonnait  être  des  déserteurs,  ils  au- 
raient été  arrêtés  et  conduits  en  prison  de  l'ordre 
de  la  municipalité.  Nous  avons  été  les  voir  en 
prison,  et  sur  leur  refus  d<'  dire  qui  ils  étaient, 
et  d'après  la  clameur  publique  sur  leur  compte, 
nous  avons  arrêté  de  les  faire  emmener  demain 
à  Marvejols  en  exécution  de  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration. 

La  garde  nationale  de  Florac  et'de  Bedouésest 
arrivée  forte  de  250  hommes. 

Nous  avons  été  instruits  que  le  matin  avant 
notre  arrivée,  25  de  ces  étrangers  s'étaient  ren- 
dus à  la  maison  commune  pour  y  offrir  leurs 
services  si  on  voulait  nous  repousser. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  nous 
ayant  représenté  que  la  ville  allait  être  dépour- 
vue de  vivres  s'il  arrivait  un  aussi  grand  nom- 
bre de  gardes  nationales  qu'on  en  annonçait, 
et  que  les  auberges  ne  pourraient  les  contenir, 
ils  nous  ont  priés  de  les  autoriser  à  les  loger 
chez  les  particuliers  par  billets  de  logement 
avec  subsistance  dont  on  leur  ferait  compte,  ce 
qui  a  été  aussi  arrêté  avec  ces  commissaires  et 
encore  sur  leurs  représentations  très  instantes 
du  défaut  des  vivres,  et  qu'on  ne  paraissait  vou- 
loir opposer  aucune  résistance  à  l'exécution  de 
notre  commission.  Nous  avons  arrêté  de  contre- 
mander  les  gardes  nationales  du  côté  de  Florac 
et  de  Saint-Chély  :  en  conséquence,  nous  avons 
expédié,  pour  ces  2  routes,  des  porteurs  de  notre 
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réquisition  aux  gardes  nationales  se  rendant  à 
Mende  de  retro{,'rader,  vu  que  leurs  secours  n  e- 
laienl'plus  nécessaires,  et  nous  nous  sommes 
retirés  à  10  heures  du  soir. 

Signé  :  La  Beaume,  Trophime, 
LaffoiNT,  Malet. 


Du  3  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté,  nous 
commissaires,  nous  étant  rendus  à  la  maison 
commune  où  étaient  déjà  les  commissaires  de 
la  municipalité,  ils  nous  ont  appris  que  les 
gardes  nationales  de  Saint-Cliély,  d  Aumont  et  de 
Vebron  ayant  marché  toute  la  nuit,  étaient  arri- 
vées dans  la  nuit  où  le  matin  au  nombre  de 
400,  dont  200  de  Saini-Chély,  Aumont  etRimeyse. 

A  neuf  heures,  arrivée  de  la  garde  nationale 
du  canton  de  Barret,  forte  de  160  hommes. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  nous 
ayant  donné  connaissance  de  l'arresiation  par 
eux  faite  du  nommé  Canonier,  homme  très  sus- 
pect habitant  à  Mende  depuis  peu  de  jours,  nous 
nous  sommes  rendus  à  la  maison  d'arrêt  et  sur 
ses  dires,  et  ayant  trouvé  chez  lui  de  la  poudre 
à  tirer,  un  moule  de  cartouches  et  une  espèce 
de  poudre  grisâtre  inflammable,  le  tout  caché 
dans  un  baril,  nous  avons  arrêté  de  le  faire 
amènera  Marvejols  et  d'y  porter  ces  matières. 

Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  qu'il  avait  été 
fabriqué  plus  de  3,000  cartouches  qui  avaient 
été  mi.>es  à  la  disposition  du  sieur  Borrel  décrété, 
un  commissaire  municipal  s'est  transporté  dans 
sa  maison  sur  note  réquisition  avec  un  piquet. 
Cette  perquisition  n'a  rien  produit. 

Réquisition  aux  gardes  nationales  de  se  mettre 
sous  les  armes  sur  la  place  d'Âugiran  et  aux 
commissaires  municipaux  de  désarmer  les  ci- 
toyens suspects  et  autres  en  se  faisant  escorter 
d'un  piquet. 

Arrivé  de  la  garde  nationale  de  Pompidour, 
forte  de  60  hommes. 

L'avant-izarde  de  la  garde  nationale  du  Pont- 
de-Montver  est  venue  nous  instruire  que  cette 
garde  ayant  reçu  notre  contre-ordre  en  chemin 
avait  rétrogradé  de  Saint-Élienne,  la  députation 
a  témoigné  le  désir  de  faire  partie  du  détache- 
ment s'il  en  était  laissé  un  à  Mende,  ce  qui  lui 
a  été  accordé. 

A  deux  heures  après  midi,  arrivée  de  la  garde 
nationale  du  canton  d'Alèiie,  forte  de  1  lOhomnies  ; 
vu  l'impossibilité  de  pouvoir  la  loger,  et  sa 
proximité,  elle  est  repartie. 

Les  gardes  nationales  assemblées  sur  la  place 
d'Augiran,  sous  le  commandement  de  M.  Gam- 
predon,  plus  ancien  officier,  ont  unanimement 
promis  et  juré  de  respecter  les  propriétés,  de  se 
secourir  mutuellement  contre  les  ennemis  de 
la  Constitution  et  de  la  liberté,  de  voler  partout 
au  secours  des  patriotes  sur  leurs  réquisitions 
légales  qui  leur  S' ront  faites;  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  mainte- 
nir la  Constitution  et  de  vivre  libres  ou  mourir, 
a  été  répété  dans  tous  les  rangs  avec  le  plus  vif 
enthousiasme. 

A  6  heures,  la  garde  nationale  de  Malzieu  est 
arrivée;  l'officier  commandant  nous  a  dit  qu'en 
roule  on  lui  avait  api»ris  qu'il  y  avait  un  contre- 
ordre,  mais  que  personne  n'avait  voulu  sus- 
pendre sa  marche;  celte  garde  étiat  au  nombre 
de  70  hommes. 

Arrivée  de  la  garde  nationale  de  Fontans,  forte 
de  53,  hommes  et  de  celle  de  Saint-Alban,  forte 
de  77  hommes. 

La  garde  nationale  du  Valdones  étant  en  route 


a  été  contremandée  et  a  rétrogradé  presque  à  la 
vue  de  Mende. 

Nous  nous  sommes  retirés  à  10  heures  du|soir, 
après  nous  être  assurés  qu'on  avait  pourvu 
aux  logement  et  subsistances. 

Signé  :  La  Beaume,  Malet,  Trophime,  Laf- 

FONT. 

Du  4  avril  1792,  nous  commissaires,  rendus  à 
la  maison  commune,  avons  requis  les  gardes  na- 
tionales de  Saint-Gliély  et  Aumont  de  partir  pour 
se  rendre  chez  elles,  et  comme  la  j  urnée  était 
trop  forte  vu  l'heure  de  leur  départ  et  qu'il  était 
nécessaire  de  faire  conduire  à  Marvejols  les 
6  détenus  arrêtés  par  la  municipalité,  sur  la 
clameur  publique,  comme  gens  suspects. 

Avant  de  déterminer  le  départ  de  toutes  les 
gardes  nationales,  nous  avons  cru  devoir  arrêter 
provisoirement  de  laisser  à  Mende,  jusqu'à  de 
nouveaux  ordres  de  l'administration,  un  déta- 
chement de  34  hommes  en  tout,  pris  dans  cha- 
que garde  nationale  à  concurrence  de  leur  force, 
tant  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
que  pour  garantir  la  ville  des  incursions  que 
pourraient  y  faire  plus  de  100  déserteurs  ou 
gens  inconnus  armés  qui  avaient  quitté  la  ville 
ou  pris  la  fuite,  à  notre  arrivée;  en  conséquence, 
il  a  été  ordonné  que  ce  détachement  serait  logé 
aux  casernes;  à  cet  effet,  les  commissaires  mu- 
nicipaux ont  fait  des  dispositions  nécessaires,  et 
sur  leur  réquisition  nous  avons  écrit  au  district 
de  Langogne  de  faire  porter  à  Mende  les  lits  qui 
lui  avaient  été  prêtés  pour  loger  le  détachement 
du  27"  régiment  et  nous  avons  provisoirement 
fixé  les  soldes  de  chaque  garde  nationale  à 
25  sols  en  assignats,  vu  la  grande  perte  de  ce 
papier  que  les  malveillants  n'ont  cessé  de  discré- 
diter dans  le  département. 

Clôture  du  procès-verbal  de  remplacement  du 
directoire  et  nomination  de  deux  commissaires 
pour  faire  les  mandats  pour  la  vente  des  grains 
du  département,  en  exécution  de  la  délibération 
du  conseil  du  3  du  courant. 

Réquisition  remise  au  commandement  de  la 
garde  nationale  d'Alenc  pour  aller  faire  perquisi- 
tion des  décrétés  au  couvent  de  Mercoire  d'après 
les  avis  qui  nous  ont  été  donnés. 

Nous  nous  sommes  retirés  à  neuf  heures  du 
soir. 

Signé  :  La  Beaume,  Malet,  Trophime, 
Laffont. 

Du  5  avril  1792,  nous,  commissaires  susdits, 
étant  à  la  maison  commune  à  7  heures  du  matin, 
avons  requis  toutes  les  gardes  nationales  se 
trouvant  a  Mende  de  partir  avant  midi  pour  se 
rendre  à  leurs  communes  respectives,  celle  du 
Malzieu  devant  aller  coucher  à  Serverette,  celle 
du  Pompidor  à  Florac,  et  celle  de  Florac  pas- 
sant, d'après  sa  demande,  par  Hispagniac  à  cause 
du  chemin. 

Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  verbalement 
que  les  400  fusils  que  la  ci-devant  municipalité 
avait  fait  acheter  a  Saint-Etienne  devaient  ar- 
river par  Villefort,  route  prise  pour  éviter  le 
Puy,  nous  avons  adressé  une  réquisition  à  la 
brigade  de  Villefort  pour  surveiller  le  transport 
de  ces  armes  et  les  arrêter. 

A  10  heures,  le  départ  pour  Marvejols  d'une 
charrette  portant  une  caisse  contenant  28  fusils 
nationaux  trouvés  aux  doctrinaires,  29  fusils  des 
particuliers  et  2  petits  canons  de  rempart  avec 
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leurs  effots  et  quelques  livres  de  balles  prises 
chez  des  |)  irti.  iiliers.  le  loul  escorté  par  la  bri- 
gade de  la  u'rie  de  Mende. 

A  midi,  i  -  gardes  nationales  étaient  en 

marche  pour  se  retirer;  nous  les  avions  assurées 
avant  leur  départ  que  nous  rendrions  compte  à 
rAdministration  de  la  bonne  conduite  qu  elles 
avaient  tenue  et  du  civisme  qu'elles  avaient 
maiiife"*lé;  nous  les  avons  remerciies  au  nom  de 
la  pairie  <iu  zèle  et  de  l'ardeur  avec  lescjuels 
elles  s'étaient  portées  en  la  ville  de  Mende,  dès 
qu'elles  avaient  eu  connaissance  des  réquisi- 
tions de  l'administration  supérieure,  et  le  sieur 
Campredon,  comm-iiidant  enchef,  a  revu  leséloges 
dus  à  sa  couJuite,  à  son  zèle  et  à  son  patrio- 
tisme. 

Envoi  à  Tadministration  des  déclarations  de 
queldues  particuliers  relatives  aux  troubles  et  à 
la  faoricalion  des  canons,  armes,  des  notes  et 
papiers  trouvés  à  la  maison  commune  dans  un 
secrétaire  appartenatit  au  sieur  Combeties,  les- 
quels papiers  ont  été  inventoriés  par  la  munici- 
palité qui  a  été  présente  à  l'ouverture  du  se- 
crétaire. 

.Nous  nous  sommes  retirés  à  7  heures  du  soir 
après  avoir  invité  les  commissaires  municipaux 
à  faire  publier  quêtons  ceux  qui  avaient  fourni 
des  subsistances  aux  gardes  nationales  vinssent 
leur  apporter  leur  compte. 

Signé  à  Voriginal  :  La  BeaUME,  MaLET, 
Trophi.me.  Laffont. 


Du  6  avril  1792,  à  la  maison  commune. 

Le  sieur  Mulot,  marchand  de  Mende,  ayant  en 
son  pouvoir  475  livres  de  cuivre  destiné  pour 
faire  des  canons,  et  ne  se  rappelant  point  quil 
avait  chargé  de  le  faire  venir  de  Villeforl,  il  l'a 
fait  transporter  à  la  maison  commune  où  ce 
cuivre,  en  27  pièces,  a  été  déposé  sous  le  charge- 
ment des  commissaires  de  la  municipalité,  le 
sieur  Mulot  ayant  dit  que  le  prix  en  était  dû  au 
sieur  Gensanê,  de  Villefort. 

Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  qu'on  avait 
entendu  pendant  la  nuit,  chez  le  sieur  Borrel,  du 
bruit  dans  lécurie,  et  sur  le  soupçon  qu'on 
pourrait  y  avoir  creusé  p<ur  enfouir  une  grande 
qu  tntité  de  cartouches  qui  lui  avaient  été  déli- 
vrées, et  qu'on  n'a  pu  trouver  nulle  part,  nous 
avons  ordonné  une  perquisition  dans  cette  mai- 
son, nous  Y  étant  nous-mêmes  transportés  avec 
un  piquet  de  gardes  nationales,  on  a  jugé  que 
le  pavé  de  cette  écurie  n'avait  point  été  levé  et 
l'on  s'est  retiré. 

Le  désarmement  par  les  commissaires  de  la 
municinaliié  ayant  produit  485  fusils,  nous 
-se  114  fusils  de  munition  en  dépôt  à 
1  I  co  nmune,  et  sur  le  chargement  de  la 

muiuvip.ilité  qui  nous  a  représenté  qu'en  cas 
de  quelque  événement,  il  était  nécessaire  qu'elle 
pût  armer  les  citoyens  amis  de  la  Constitution, 
a  laquelle  demaude  nous  avons  cru  devoir  dé- 
férer. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  nous 
ayant  -  s  comptes  des  dépen  .ardes 

nati'  )rtés  aaiis  leur  pro  i  du  4 

du  ctjiii  .lui,  crs  comptes  ont  été  vernu'î-  avec  eux 

et  arrêtés  à  la  somme  de dont  nous  avons 

cru  devoir  ordonner  le  pavement  sur  le  sieur 
Malaval,  receveur  du  district. 

Nous  avons  invité  ces  commissaires  à  faire  de 
nouveau  proclamer  que  ceux  à  qui  il  serait  dû 
pour  le  même  objet  eussent  à  apporter  leurs  comp- 


tes, lesquels  seraient  adressés  à  Tadministratioa 
du  département. 

Hii  annonçant  notc« départ,  nous  avons  donné 
connaissance  aux  commissaires  de  la  municipa- 
lité de  l'ordre  donné  au  déiachementde  130  ^r- 
des  nationales  de  rester  à  Mende  jusqu'à  de  nou- 
veaux ordres  p<jury  maintentr  l'ordre,  la  sûreté 
publique,  et  agir  daprès  leurs  réquisitions  ei 
celles  des  autorités  constituées. 

iNous  avons  en  même  temps  témoigné  à  ces 
commissaires  combien  nous  e'ions  satisfaits  des 
marques  de  patriotisme  qu'ils  n'avaient  cessé  de 
donner  pendant  notre  séjour,  et  du  zèle  et  de 
l'activité  qu'ils  avaient  mis  dans  les  opérations 
dont  ils  avaient  été  chargés;  nous  les  avons 
invités  à  continuer  de  donner  à  leurs  concitoyens 
des  marques  du  civisme  qui  les  anime. 

Nous  sommes  partis  à  a  heures  du  soir  pour 
nous  rendre  à  Marvejols  avec  les  b  dragons  qui 
étaient  restés  avec  nous. 

Avant  de  clôturer  ce  procès-verbal  nous  croyons 
devoir  mettre  sous  les  yeux  de  l'administration 
du  département  les  obsiervations  suivantes  : 

Il  parait  certain,  d'après  même  l'opinion  de 
presque  tous  les  citoyens  de  Mende,  qu'il  y  avait 
des  projets  très  sérieux  [)Our  former  des  rassem- 
blements sur  plusieurs  points  du  département. 

(Jue  Mendie,  Ghâleauneuf,  Nasbinals  et  Ville- 
fort  étaient  les  p<3inls  principaux,  et  que  c'était 
entre  Mende  et  ces  divers  lieux  qu'il  y  avait  une 
correspondance  très  active  depuis  quelque  temps. 

Qu'on  comptait  beaucoup  sur  un  puissant  se- 
cours du  côté  de  Nasbinals  où  l'on  croyait  le 
sieur  Charrier  en  état  de  disposer  au  moins  de 
1,000  hommes. 

Que  c'était  pour  l'exécution  de  ces  projets  que 
les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Mende 
avaient  été  pris  [larmi  des  ci-devant  privilégiés 
connus  pour  être  entièrement  opposés  au  nouvel 
ordre  des  choses,  notamment  le  sieur  Saillant  à 
peine  résident  à  Mende  à  l'époque  de  la  forma- 
tion de  la  garde  nationale  et  qui  fut  nommé 
malgré  quelques  proclamations  fondées  sur  ce 
qu'il  n'était  point  citoyen  de  Mende. 

Que  déjà  il  y  avait  à  Mende  environ  100  étran- 
gers, la  plupart  déserteurs,  presque  tous  logés  à 
la  même  auberge  (à  la  Croix  de  Malte)  où  l'on 
assure  qu'ils  étaient  recommandés  par  les  sieurs 
Borrel,  Combettes  et  autres. 

Que  quelques-uns  de  ces  étrangers  avaient  été 
logés  chez  des  particuliers  par  billet  de  loge- 
ment (chez  le  sieur  Bonnel  père,  etc.) 

Que  ce  rassemblement,  inquiétant  déjà  beau- 
coup de  citoyens,  ils  avaient  résolu  de  demander 
l'eloignemeiit  de  ces  inconnus,  le  dimanche 
1"  avril  dernier,  que  l'entière  garde  nationale 
était  sous  les  armes,  mais  que  personne  n'osa 
[lorter  la  parole,  tant  s'était  déjà  accru  le  crédit 
des  chefs  des  factieux. 

Que  plusieurs  citoyens  en  ayant  parlé  en  par- 
ticulier au  sieur  Borfel,  il  les  avait  mal  reçus. 

Qu'outre  les  étrangers  rassemblés  à  Mende  et 
qui  semblaient  destinés  à  former  une  troupe,  on 
y  a  vu  depuis  quelque  temps  d'autres  personnes 
paraissant  plus  aisées  et  mieux  tenues  et  qui 
étaient  habitantes  des  déparlements  voisins  et 
recfjnnues  pour  suspectes  dans  leurs  cantons. 

Que  le  prétexte  de  la  religion  avait  beaucoup 
servi  à  inspirer  les  mêmes  sentiments  à  presque 
tous  les  habitants  de  Mende,  ce  qui  avait  été 
l'ouvrage  de  plus  de  100  prêtres  qui  avaient  dis- 
posé les  esprits  de  manière  à  leur  faire  pren- 
dre toutes  les  impressions  favorables  aux  pro^ 
jets  des  chefs,  de  manière  que,  quoique  ceux-ci 
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soient  aujourd'hui  éloignés,  la  disposition  des 
esprits  parait  être  la  même,  tant  on  a  attaché 
au  renversement  de  l'état  actuel  des  choses,  l'in- 
térêt de  la  religion. 

Que  l'absence  précipitée  d'un  très  grand  nom- 
bre de  citoyens  et  de  presque  tous  les  prêtres, 
à  l'approche  des  troupes  venant  de  Marvejols, 
annonce  ou  fait  bien  présumer  que  tous  ces  fugi- 
tifs se  jugeaient  déjà  c!  \-memes  coupables. 

Que  beaucoup  de  faits  et  de  circonstances  sont 
encore  inconnus  et  qu'il  n'y  a  que  les  bons 
citoyens  de  Mende  qui  puissent  procurer  des 
détails  qui  peuvent  seuls  faire  trouver  le  fil  de 
toutes  les  trames. 

Que,  d'après  ces  considérations,  il  importe  pour 
la  sûreté  de  la  chose  publique  en  général,  et 
pour  la  tranquillité  intérieure  du  département 
que  l'Administration  prenne  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  moyens  les  plus  efficaces,  soit 
pour  découvrir  les  correspondances  des  factieux 
et  même  les  autres  chefs  qui  sont  dans  le  dépar- 
tement, soit  pour  protéger,  surtout  dans  la  ville 
de  Mende,  les  patriotes  déjà  reconnus  et  les 
citoyens  qui  n'ayant  pas  encore  osé  manifester 
publiquement  leurs  sentiments  n'en  désirent  pas 
moins  l'ordre,  la  tranquillité  et  le  maintien  de 
la  Constitution.  C'est  par  les  pairiotes  et  par  ces 
derniers  qu'on  obtiendra  beaucoup  de  rensei- 
gnements qu'eux  seuls  peuvent  donner. 

Nous  croyons  devoir  indiquer,  comme  une  me- 
sure nécessaire,  le  désarmement  des  communes 
suspectes,  et  l'éloignement  de  certains  prêtres 
des  lieux  oili ces  ennemis  de  la  Révolution  avaient 
le  plus  travaillé  les  paysans. 

Nous  ne  pouvons  encore  nous  dissimuler  que 
si,  comme  on  l'assure,  il  y  a  eu  à  certaines  épo- 

aues  600  hommes  sous  les  armes  à  Mende,  le 
ésarmementque  nous  avons  fait  est  bien  incom- 
{>Iet,  mais  nous  observons  :  1°  que  l'arrêté  de 
'Administration  ne  portait  précisément  que  le 
désarmement  des  gens  suspects  ;  2°  qu'il  est  né- 
cessaire de  témoigner  de  la  confiance  aux  bons 
patriotes  de  celte  ville  en  leur  laissant  des  ar- 
mes, et  qu'enfin  c'est  de  la  prochaine  organisa- 
tion de  la  garde  nationale  de  cette  ville  et  de 
l'opinion  des  membres  qui  seront  à  la  tête  que 
doivent  dépendre  les  mesures  à  prendre  à  l'égai  d 
de  ce  désarmemenl,  sauf  à  donner  suite  actuel- 
lement à  celui  des  gens  suspects. 

Fait  et  clos  à  Marvejols,  6  avril,  à  9  heures 
par  nous  commissaires  soussignés. 


Signé  :  La  Beaume,  Malet,  Trophime, 
Laffont. 

Lequel  a  été  lu  par  M.  Malet,  l'un  des  comm.is- 
saires  à  la  séance  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  du  11  avril  1792,  paraphé 
par  M.  le  Président,  et  contre-sigué  par  le  secré- 
taire. ^ 

CoUationné  sur  l'original  déposé  au  secréta- 
riat du  département  de  lu  Lozère. 

Signé  :  CHATEAUNEUF-nANDON,  PaULET, 
secrétaire  général. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  2ba  vril  1792,  au  soir. 

Présidence  de  M.  LemOxNTEY,  ex-Président, 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  secrétaires-commis  de  l'Assemblée  natio- 
nale^ au  comité  de  dioision  et  à  la  commission 
des  Douze,  qui  offrent  à  la  patrie  une  somme  de 
30  livres  par  mois,  à  commencer  du  l""  mai  pro- 
chain, pour  tout  le  temps  que  durera  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ces  commis.) 

M.  Jaucourt.  Le  18^  régiment  de  cavalerie, 
ci-devant  Berry,  a  été  très  douloureusement 
afïecté  des  calomnies  répandues  contre  lui.  Je 
viens  de  recevoir  une  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  qui  dément  toutes 
ces  calomnies.  11  atteste  que  ce  régiment  s'est 
toujours  bien  conduit,  et  que  pendant  les  troubles 
qui  se  manifestaient  dans  les  marchés  de  ce 
département,  il  s'est  fait  remarquer  par  son  zèle 
et  son  patriotisme,  notamment  dans  la  malheu- 
reuse affaire  qui  a  eu  lieu  à  Etanipes  le  3  mars 
dernier.  11  ra[)porte  un  certificat  très  honorable 
de  la  municipalité  de  cette  ville. 

Pluieurs  membres  :  Mention  honorable! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  et  du  civisme  de  ce  régiment.) 

Un  membre  :  Un  vieux  soldat,  nommé  François 
Lejaune,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  natif  de  Metz, 
réformé  après  avoir  servi  pendant  vingt-cinq  ans, 
est  estropié  et  sans  aucune  ressource.  Je  de- 
mande qu'il  soit  admis  à  l'Hôtel  des  Invalides  et 
qu'il  lui  soit  accordé  un  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  pou- 
voir exécutif.) 

M.  I^ecoîntre.  La  lettre  que  je  vais  lire  à  l'As- 
semblée contient  des  faits  très  importants  dans 
les  circonstances  actuelles.  Elle  m'a  été  envoyée 
par  M.  Delorme,  député  suppléant  du  départe- 
mont  de  la  Meurthe  à  l'Assemblée  nationale;  la 
voici  : 

«  Monsieur, 

«  Plein  de  confiance  dans  votre  incorruptible 
fermeté,  je  n'hésite  pas  de  m'adresser  à  vous 
pour  vous  donner  avis  de  ce  qui  s'est  passé,  sous 
mes  yeux,  depuis  le  mois  de  décembre  1791  ; 
c'est  un  objet  de  la  plus  haute  importance  et 
dont  vous  avez  annoncé  qu'on  allait  s'occu- 
per; cet  objet  est  la  remonte  des  cheveaux  des- 
tinés pour  notre  cavalerie,  dont  le  dépôt  est  à 
Lunéville.  Qu'il  est  cruel  d'être  témoin  de  toutes 
les  horreurs  et  de  ne  pas  pouvoir  arrêter  le  mal 
dans  sa  source!  La  devise  de  tout  bon  citoyen  est 
celle  de  :  •  Caveas  ne  quid  detrimenti  respublica 
capial.  »  11  y  a  trois  ans  que  je  ne  m'en  écarte 
pas,  et  c'est  sous  cet  auspice  que  ie  fais  la  dé- 
claration formelle  que,  quand  le  dessein  serait 
de  mettre  à  pied  la  cavalerie  française,  le  succès 
ne  serait  pas  plus  assuré;  l'exécution  est  entre 
les  mains  de  personnes  dévouées  à  l'aristocratie. 

«  Je  dénonce  donc  formellement  la  mauvaise 
qualité  des  chevaux;  on  en  a  reçu  de  morveux, 
de  farineux,  des  boiteux,  des  aveugles,  des  âgés 
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de  quinze  à  vingt  ans.  en  fin  <1  itlligés  de  toutt's 
les  lares.  Cela  va  vous  parai  ire  incroyable  au 
premier  coup  d'iril  et  il  me  semble  vous  enten- 
dre déjà  dire  :  Mais  comment  cela  ëe  peut-il? 
M.  Narbonne....  ■ 

Plusieurt  membres  :  Ah  !  Ah  ! 

D'autres  membres  :  Bah!  Bah!  (Murmures.) 

M.  l^eiNiInCre.  Il  est  incroyable  que  l'Assem- 
blée refuse  d'entendre  la  vérité  et  de  conn.iilre 
la  position  et  les  dangers  de  laKrance  (Mannuret.) 
Je  reprends  : 

«  M.  Narbonne  a  dénoncé  à  la  France  en- 
tière, dans  8on  mémoiic.au  retour  des  frontières  : 
t  que  cette  opération  se  faisait  sous  les  or  jres 
«  d'un  officier  gênerai  et  sous  les  auspices  de 
«  plusieurs  officiers  expérimentés  et  d'un  artiste 

•  vetérinair»'  célèbre  par  ses  talent»,  ses  lumières 

•  et  sa  probité.  :•  Eh  bien,  cet  artiste  célèbre, 
connaissez-le,  monsieur;  il  se  nomme  Lafosse, 
le  seul  canable  de  remidir  sa  mission,  le  seul 
vraiment  honnôie  homme  et  patriote.  Breveté 
dius  les  mêmes  termes  que  ses  collè;,Mies,  pour 
la  réception  et  la  dislril)uiion  des  chevaux  et  en 
outre  i»our  avoir  soin  des  animaux  malades,  il 
a  été  tloigné  de  la  commission  le  17  ou  18  dé- 
cembre, à  l'arrivée  de  M.d'Kslourmel,à  Luneville. 
L'abus  d'autorité  est  évident;  tous  les  officiers 
de  cavalerie  se  reposaient  sur  M.  Lalosse  et  ils 
sont  bien  étnnriés  de  iio  pas  le  voir  dans  ses 
fonctions. 

•  Au  nom  de  la  patrie  cti  danger,  je  vous  prie 
d'interpeller  M.\l.  au  bureau  de  la  guerre  et  de 
savoir  d'eux  pourauoi  M.  Lafosse  ne  remplit 
pas  son  objet.  Les  plaintes  sont  jus^tes  et  je  vous 
donne  avis  que  M.  Lafosse  est  parti  hier  à  deux 
heures  du  mp.tin  pour  se  rendre  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  lui  détailler  toute  sa  con- 
duite. C'est  la  demande  qu'en  avait  faite  ce 
brave  homme  au  ministre  qui  la  lui  a  octrovée; 
tout  va  se  découvrir...    » 

Plusieurs  membres:  Bah!  Bahl  L'ordre  du 
jour! 

M.  Liec«lntre.  Vous  ne  voulez  donc  pas  sa- 
voir comment  on  vous  trahit  et  qui  vous  trahit? 
(Bruit).  Je  finis  la  lettre  : 

«  La  poste  part  ;  je  vous  en  écrirai  davantage 
une  autre  fois  ;  ie  suis  à  mon  poste  comme  vous 
au  vôtre;  je  veille  pour  la  Képubliqne  de  France, 
et  j*entends,pir  ce  mot,  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Entièrement  dévoué  au  bonheur  de  mes 
conciu.yens  et  de  la  France  entière,  je  me  jette 
(1  uis  vos  bras,  persuadé  d'y  serrer  un  bon  pa- 
tn  )ie,  ami  des  Droits  de  l'homme,  que  nous 
avons  juré  de  défendre. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Signé  :  DelORME,  député  suppléant 
à  l'Assemblée  nationale.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  co- 
mités d'examen  des  comptes,  militaire  et  de 
surveillance  réunis  (Bruit.) 

Plusieurs  metnbres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  chargé 
des  comptes  de  M.  de  Narlwnne.) 

Un  de  MM.. les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Uola-d,  ministre  de  Pintériear^  qui 
intorme  l'Assemblée  des  troubles  violents  qui 
désolent  le  département  du  bA;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  :  (l). 

(!)  Archives  nationales,  Cartou  DxL,  n*  17. 
l"  Série.  T.  XIJl. 


401 
•  Paris,  le  21  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale que  je  viens  de  recevoir 'une  lettre  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  du  Lot, 
en  date  du  4  de  ce  mois,  qui  annonce  que 
depuis  trois  mois  on  a  pillé  et  incendié,  dans  le 
district  de  Figeac,  les  maisons  des  ci-devant  no- 
bles, qu'on  commence  à  exiger  la  démolition 
des  pigeonniers  et  que  bientôt  on  doit  se  porter 
sur  les  maisons  des  campagnes  qui  ont  un  peu 
d'apparence.  Le  directoire  du  département  a  pris 
toutes  les  mesures  que  son  zèle  et  sa  prudence 
lui  ont  inspirées,  pour  arrêter  le  cours  de  ces 
désastres,  mais  il  a  besoin  d'une  force  publique 
plus  considérable,  et  il  s'est  déjà  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  pour  obli-nir  la  formation  de 
2  bataillons  de  volontaires  nationaux;  le  danger 
est  imminent,  le  procureur  général  syndic  craint 
que  l'insurrection  ne  gagne  les  districts  voisins 
de  celui  de  Figeac,  et  qu'on  ne  voie  la  surface 
du  déparlement  couverte  île  ruines.  Ce  sont  ses 
propres  expre.ssions. 

«  Dans  ces  circonstances  je  crois  pouvoir  pro- 
poser à  l'As  emblée  nationale  d'examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'autoriser  le  directoire  du 
département  du  Lot  à  requérir,  dans  les  dépar- 
tements limitro^es,  le  nombre  de  gardes  na- 
tionales sullisant  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  serviteur. 

«  Signé  :  RouiND.  » 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété. 

M.  Albltte.  De  terribles  malheurs  se  répan- 
dent dans  plusieurs  départements.  Ils  sont  sou- 
vent excites  ou  par  le  fanatisme,  ou  par  un  très 
grand  zèle,  ou  par  un  très  grand  patriotisme. 
Slais  il  me  semble  aue  si  MM.  les  ministres  fai- 
saient e.\éculer  les  lois  |)onctuellement,  s'ils  or- 
donnaient d'effacer  tous  les  titres  et  toute*,  les 
armoiries,  on  ne  verrait  pas  tant  de  malheurs 
arriver.  Dans  plusieurs  endroits,  les  décrets  à 
cet  égard  n'ont  nullement  été  exécutés.  Si  on 
avait  eu  soin,  dans  les  campagnes,  de  ne  pas 
choquer  les  yeux  des  citoyens  en  laissant  sub- 
sister ces  marques  honteuses  de  notre  ancienne 
servitude,  cela  narriverait  pas. 

Je  demande  donc  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur nous  rende  compte  des  moyens  et  des 
précautions  qu'il  a  pris  pour  faire  exécuter  les 
décrets.  Les  décrets  sont  bons  ou  mauvais;  s'ils 
sont  bons,  il  faut  qu'ils  soient  exécutes:  s'ils 
sont  mauvais,  il  faut  que  vous  les  supprimiez. 
Je  suis  d'avis  que  l'on  prenne  les  mesures  les 
plus  énergiques  pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  la  suppression  des  titres  et  des  armoi- 
ries. 

Un  membre  :  Dans  le  grand  nombre  de  pièces 
envoyées  par  les  départements  et  qui  ont  passé 
sous  les  yeux  de  la  commission  des  Douze,  il 
n'est  question  ni  de  litres,  ni  d'armoiries.  Nulle 
part  on  ne  s'occupe  de  ces  minuties-là.  Les 
troubles  ont  leur  principe  dans  des  causes  bien 
plus  majeures.  Votre  comité  vous  proposera  de- 
main des  mesures  répressives;  mais  en  attendant 
au'on  vous  fasse  ce  rapport,  il  est  une  demande 
u  département  du  Lot  sur  laquelle  il  est  impor- 
tant de  statuer  en  ce  moment,  c'est  celle  rela- 
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tive  à  l'autorisation  de  requérir  les  gardes  na- 
tionales des  déparlements  voisins  pour  aiiaiser 
les  troubles. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  Commission 
des  Douze  ! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  au  comité  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

l»  Lettre  du  sieur  Nort,  volontaire  dans  la  pre- 
mière compagnie  de  la  garde  nationale,  district 
des  Enfants- Rouges,  qui  annonce  qu'il  a  remis  à 
un  banquier  des  assignats  pour  former  1,20U  li- 
vres en  argent,  qu'il  déi)Osera,  à  l'ordre  de  1  As- 
semblée nationale,  à  l'endroit  qui  lui  sera  indi- 
qué. 11  demande  à  être  employé  dans  1  armée 
et  ajoute  qu'il  a  remis  au  comité  militaire  ainsi 
qu'à  M.  de  Grave,  la  note  de  ses  services. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre,  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  rerais  à  M.  Nort,  et  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité militaire.) 

2°  Lettre  du  sieur  Louis  Lemercicr,  citoyen  de 
Paris,  dans  laquelle  il  expose  qu'il  a  perdu  les 
titres  de  deux  charges.  Il  prie  l'Assemblée,  pen- 
dant qu'il  les  fait  chercher,  de  lui  conserver  ses 
droits  pour  le  rembour-emeut  de  l'une;  quant  à 
l'autre,  qui  consiste  en  une  charge  de  maire 
alternatif  et  mitrieiinal  de  Mussy-l'Ëvêque,  pos- 
sédée par  feu  Louis-Charles  Lemercier,  il  en  tait 
abandon  à  la  nation,  tant  en  capital  qu'intérêts. 
Il  offre,  en  outre,  4  louis  en  or.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes,  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  à  M.  Lemercier,  et  renvoie  sa 
lettre  au  comité  de  liquidation.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
déparlement  du  Haut-Rhin  qui  dénoncent  des 
troubles  religieux  et  demandent  une  loi  répres- 
sive contre  les  prêtres  ;  cette  lettre  est  ainsi 
congue  (1)  : 

.<  Colmar,  17  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

c  Monsieur, 

«Nous  étions  parvenus  à  maintenir  une  cer- 
taine tranquillité  dans  tout  notre  département, 
malgré  les  efforts  redoublés  des  prêtres  inser- 
mentés, mais  ces  hommes  affreux  ont  profité 
du  temps  pascal  pour  enflammer  les  esprits 
des  habitants  honnêtes  et  simples  des  campagnes 
et  leur  ont  inoculé  la  rage  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  pénétrés.  Le  mal  est  au  point  que  partout 
ceux  qu'a  égarés  leur  hypocrisie  oiit  cru  pou- 
voir Insulter  impunément  les  patriotes  ;  le  sang 
a  coulé,  les  prêtres  (Idèles  aux  devoirs  que  la 
loi  leur  impose,  ont  été  menacés,  insullés,  a.ssas- 
sinés  dans  un  grand  nombre  d'endroits.  L'un 
d'eux  est  entré  uaiis  la  salie  môme  de  notre  di- 
rectoire couvert  de  sang  qui  coulait  de  ses  bles- 
sures, un  autre  blesse  d'un  coup  de  fusil.  Le 
fanaiisme,  la  torche  à  la  main,  parcourt  et  in- 
cendie nos  campajjnes  et  nous  voyons  avec  une 
douleur  profonde  que  la  tranquillité  ne  peut  être 
rétablie  que  lorsque  l'Assemblée  nationale,  par 
une  loi  sévère,  nous  aura  donné  les  forces  qui 


(1)  ArcMvei  naiionaUê,  Carton  Dxl,  q* 
«•61. 
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nous  manquent;  la  déportation  nous  paraît 
l'unique  moyen  proposable  {Applaudissements  à 
gauclieft  dans  les  tribunes.)  Tout  autre  sertit  illu- 
soire. Le  célèbre  ministre  qui  régit  l'Espagne  en 
ce  moment  nous  en  a  fait  voir  l'efhcaciié  à 
l'égard  des  membres  de  l'ordre  des  Jésuites;  il 
est  temps  enfin  que  le  Corps  législatif  vienne  au 
secours  de  la  liberté  nationale  que  des  hypo- 
crites factieux  mettent  dans  le  plus  grand  dan- 
ger. 

t  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin. 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

4°  Lettre  de  M.  Lecouteulx  qui  envoie  l'état 
contenant  les  noms  de  tous  les  employés  de  la 
Trésorerie  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui 
ontjustifié  de  leur  prestation  de  serment  civique, 
conformément  au  décret  du  22  mars. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

5°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  envoie  un  rapport 
sur  les  rentes  éteintes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

6°  Lettre  du  sie%r  Truàsson  qui  envoie  des 
observations  de  M.  du  Petit-Thouars  relatives  à 
la  découverte  dans  les  îles  de  l'Amirauté. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
marine.) 

1°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice^ 
qui  expose  que  dans  son  déparlement  il  existe 
un  très  grand  nombre  de  demandes  de  lettres  de 
grâce,  commutation  de  peines,  rappel  des  galères 
ou  de  prison  perpétuelle.  Il  demande,  à  cet  égard, 
des  explications  à  l'Assemblée. 

M.  Crestîn.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé.  Le  nouveau  Code  pénal 
veut  que  l'ordonnance  de  1770  soit  exécutée  en 
tout  ce  qui  n'y  est  pas  abrogé.  Or,  la  loi  de  1770 
établit  précisément  les  lettres  de  grâce.  Elles 
doivent  donc  encore  avoir  lieu,  aux  termes  du 
Code  pénal. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Albitte.  Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas 
entendre  ce  qu'on  vous  propose,  désignez  au 
moins  le  jour  où  vous  entendrez  le  rapport  qui 
concerne  la  responsabilité  de  M.  Duport.  La 
lettre  du  ministre  actuel  vous  prouve  que  M.  Du- 
port eut  dû  tenir  la  même  conduite  et  que  par 
conséquent  il  est  coupable. 

iM  Saladlu.  J'insiste  pour  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  au  comité  de  législa'ion.) 

S°  Lettre  des  officiers  àlasuitedes  nouveaux  corps 
de  Paris  qui  demaident  à  être  employés  dans  la 
formation  des  nouvelles  légions  et  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  leur  pétition,  renvoyée  le  5  dé- 
cembre dernier  au  comité  militaire,  n'a  pas  été 
rapportée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

9°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de V intérieur,  qui 
presse  l'Assemblée  de  s'expliquer  sur  plusieuri 
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difficultés  qu'il  a  soumises  par  ses  lettres  anté- 
rieures, relativement  à  la  lormatton  des  gardes 
natiuiiales  de  la  Gironde. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

10°  Lettre  de  M.  Pugei-Barbantatie  qui  donne  des 
éclairciâsemeots  sur  la  situation  de  la  ville 
d'Arles. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

Il»  b-Ure  de  M.  Boland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  un  mémoire  sur  le  payen>ent  des  frais 
qu'a  occasionnes  la  commission  d'Avignon. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

12"  Lettre  de  M.  Holand,  ministre  de  Cintérieur, 
qui  envoi»'  une  lettre  e  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  d'Avignon,  relative  aux  salaires  dus  au 
sieur  Martin,  employé  pour  la  découverte  des 
témoins  à  faire  entendre  dans  les  procédures 
qu'instruisait  ce  tribunal. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

XZ" Lettre  de  M.  Lacoite,  ministre  de  la  marine, 
qui  envoie  des  lettres  et  piè'  es  contenant  le 
compte  des  commissaires  civils  à  Saint-Domingue. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  co- 

.  iiial.) 

14"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur ^ 
qui  envoie  un  mémoire  du  déparlement d'ille-et- 
\ilaine,  sur  la  conduite  qu'il  doit  lenir  vin-à-vis 
de  quelques  cominiinaules  religieuses  gui  refu- 
sent de  nommer  une  supérieure  dans  fa  forme 
prescrite  par  la  loi  du  U  octobre  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  y 
jointes  au  comité  de  division.) 

15"  Leitrede  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  un  mémoire  et  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  relatifs  à  la  question  de 
savoir  si  un  curé  qui  a  rétracté  son  serment,  doit 
perdre  la  pension  ou  traitement  auxquels  il  au- 
rait eu  droit  de  prétendre  pour  raison  du  béné- 
fice dont  il  jouissait  indépendamment  de  sa  cure. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  de  division.) 

16»  Lettre  de  M.  Roiand,  ministre  de  l'intérieur, 

3ui  envoie  un  procès-verbal  des  séances  du 
ireotoire  du  département  de  l'Ardèche,  relatif 
à  la  somme  de  3(),000  livres  qu  il  a  été  obligé  de 
piendre  dans  la  caisse  du  district,  pour  fournir 
aux  dépenses  faites  pour  apaiser  les  troubles 
publics  :  il  demande  que  cette  somme  soit  rem- 
pla*ée  par  la  Trésorerie  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
l'iniiTieur  et  l'arrêté  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  Qnances.) 

17»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Fintérieur, 
relative  au  payement  des  frais  dus  pour  la  déten- 
tion des  pirturbateurs  du  repos  public,  empri- 
sonnés au  fort  de  Pierre-en-Cise,  de  l'autorité 
de  la  municipalité  de  Lyon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

18»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  copie  d'une  lettre  par  laquelle  le  con- 
"il   gênerai  du  département  de  la  Lozère  lui 

nd  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution du  décret  qui  suspend  de  ses  fonctions 


le  procureur  général  syndic  de  ce  département; 
ces  pièces  sont  ainsi  cpnçues  (1/  : 

«  Paris,  le  25  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  1  honneur  d'envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  lettre  par  laquelle  le  conseil  du  départe- 
ment de  la  Lozère  me  rend  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  i>our  l'exécution  du  décret  qui  sus- 
pend de  ses  fondions  M.  Rivière,  procureur  gé- 
néral syii'lic  de  ce  département.  Cette  lettre 
contient  des  délails  qui  m'ont  paru  devoir  être 
mis  sous  les  yeux  de  rAssembl<^e  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  bumble  et  obéissant  serviteur. 

€  Signé  :  RoLAXD.  » 

Lettre  du  conseil  général  du  département  de  la 
Lozère  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Marvejols.le  14  avril  1792, l'an  IV*  delà  liberté 
«  Monsieur, 

«  Nous  avons  reçu  avant-hier  le  décret  qui 
suspend  provisoirement  M.  Rivière,  procureur 
général  syndic,  «ie  ses  fonctions  et  le  mande  à  la 
barre  :  il  lui  a  été  signifié  hier  à  son  domicile. 

■  L'on  assure  qu'il  était  parti  dans  la  nuit  du 
l"  au  2  avec li'S sieurs  Ue  BoreletCi»mbettes...,et 
obligés  de  l'aire  procéder  à  l'ouverture  de  ses 
bureaux  pour  que  la  continuation  des  affaires 
soit  faite  par  le-vice  procureur  général  syndic, 
le  sieur  Abbé  Rivière,  son  fière,  a  fait  remettre 
les  clefs  et  l'on  n'y  a  point  trouvé  les  registres 
de  sa  correspondance  qui  sont  cependant  de  la 
plus  grande  importance  pour  les  affaires  de  ce 

département nous  nous  empressons  de  vous 

dénoncer  particulièrement  ces  faits  comme  sus- 
ceptibles de  nuire  beaucoup  au  désir  que  nous 
avons  de  donner  aux  affaires  de  ce  département 
le  degré  d'activité  qui  lui  est  nécessaire 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Monsieur, 

«  Les  administrateurs  du  conseil  général  du 
département  de  la  Lozère  : 

«  Signé  :  Chateauneuf-Randon,  président. 
«  GUËRlN,  pour  le  secrétaire  général  ». 

P.-S.  On  n'a  point  trouvé  dans  le  bureau  dudit 
procureur  général  syndic  les  listes  du  juré  de 
jugement  de  5  districts,  qui,  dans  le  moment  pré- 
sent, seraient  absolument  nécessaires,  et  qui  lui 
avaient  été  envoyées  par  ces  5  districts. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  chargé  de  faire  amener  le  sieur  Ri- 
vière à  la  barre. 

Un  membre  .On  m'a  annoncé  que  le  sieur  Ri- 
vière s'était  sauvé.  Je  crois  que  sur  les  nouvelles 
charges  que  l'on  a  contre  ce  procureur  général 
syn<lic,  1  Assemblée  sera  forcée  de  le  décréter 
d  accusation.  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
du  directoire  au  comité  des  Douze  qui  est  déjà 
saisi  de  cette  alTaire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité 
des  Douze.) 


(1)  Arehives  nattonaUs,  Cartoa  Dxi.,  s*  n. 


404    [Assemblée  nationale  législative.]    AKCUIVES  PARLliMENTAIKES.    [25  avril  1192.] 


19»  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
relative  au  sieur  Colmiii,  capitaine  du  navire 
l'Emmanuel. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  une  pièce 
jointe,  au  comité  de  la  marine.) 

20°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité 
qui  envoient  leur  rapport  et  des  observations 
sur  les  mémoires  et  soumissions  présentés  par 
les  receveurs  généraux  des  liiiances  des  pays 
d'élection,  depuis  le  1"  jusques  et  y  compris 
le  31  mars  1792,  en  exécution  des  lois  du  9  sep- 
tembre 1791  et  12  lévrier  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

M.  Charlier.  J'ai  remarqué  ce  matin  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  se  présentaient  à 
toute  heure  pour  faire  des  offrandes  patriotiaues. 
L'Assemblée  doit  tous  ses  instants  à  la  chose 
publique,  il  serait  peut-être  dangereux  qu'elle 
fût  si  souvent  interrom|)ue.  Je  demande  qu'elle 
décrète  qu'elle  recevra  les  offrandes  patriotiques 
seulement  depuis  10  heures  jusqu'à  midi. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Gharlier.) 

Un  membre  fait  hommage  à  l'Assemblée,  au 
nom  du  sieur  ISunse,  vicaire  épiscopal  de  Blois, 
d'une  brochure  intitulée  :  «  Noui>el  auis  de  Vami 
de  la  paix  au  peuple  des  campagnes.  » 

^L'Assemblée  accepte  l'hommage,  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  et  renvoie 
l'ouvrage  au  comité  d'instruction  publique.) 

Un  membre  présente  à  l'Assemblée,  au  nom  du 
sieur  Bernard  ALlot,  juge  de  paix  du  canton  de 
Verberye,  des  réflexions  sur  la  nécessité  d'or- 
donner le  bornage  et  arpentage  des  terres,  par 
partie,  pour  parvenir  à  la  confection  d'un  ca- 
dastre général  du  royaume. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage,  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  et  renvoie 
l'ouvrage  aux  comités  des  finances.) 

.M.  Quatreiuère-Quincy,  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  la  pétition 
de  il.  de  Hossel  (2)  tendant  à  obtenir  des  fonds 
pour  la  continuation  des  gravures  des  combats  sur 
mer  de  la  der7nère  guerre;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  d'instruction  publique 
est  chargé  depuis  plusieurs  mois  de  vous  pré- 
senter son  opinion  sur  la  pétition  de  M.  de  Rossel, 
ancien  capitaine  des  vaisseaux  du  roi. 

Les  soins  nombreux  et  importants  qui,  depuis 
si  longtemps,  vous  font  un  devoir  de  la  plus 
judicieuse  économie  de  tous  vos  moments,  ont 
également  imposé  à  votre  comité  celui  de  vous 
épargner  tout  ce  qui  aurait  eu  l'air  d'une  dis- 
traction faite  à  de  plus  graves  et  de  plus  urgentes 
occupations. 

Votre  comité,  Messieurs,  dans  le  retard  apporté 
à  l'affaire  de  M.  de  Rossel,  s'est  consolé  de  ce 
délai  forcé,  en  pensant  que  l'économie  qu'il 
faisait  de  votre  temps,  concourant  avec  celle 
des  deniers  publics,  pouvait  rendre  aussi  plus 
sûr  le  succès  de  la  pétition  dont  il  doit  vous 
faire  le  rapport. 

Rq  eflei,  Messieurs,  vous  avez  une  somme  an- 
nuelle consacrée  à  l'encouragement  des  arts  et 


(  )  Bibliothèque  do  1.1  Chnmbro  dos  députés,  Collec- 
ion  de»  affaires  du  Tempt,  l.  i;n,  n*  JO. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  5  dccombro  1791,  page  59.*^,  la  pétition  de 
M.  de  Ros«el. 


des  entreprises  utiles.  Cette  somme,  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'elle  ait  été  consommée  l'année 
dernière;  et  cette  heureuse  épargne,  vous  ne 
voudrez  pas  que  les  arts  puissent  vous  reprocher 
de  l'avoir  faite  à  leur  préjudice.  Vous  avez  voulu 
au  contraire  amasser  pour  mieux  dispenser. 

M.  de  Kossel  va  vous  exposer  les  droits  qu'il  a 
acquis  à  la  libéralité  nationale,  et  vous  jugerez. 
Messieurs,  si  ces  titres  ne  ressemblent  pas 
plutôt  à  une  créance  légitime  qu'à  une  demande 
d'encouragement. 

En  1786,  M.  de  Rossel  fut  choisi  par  le  roi  pour 
représenter  sur  la  toile  les  principaux  combats 
de  la  dernière  guerre. 

Peindre  les  laits  les  plus  insignes  de  cette 
guerre  mémorable,  la  première  que  nous  ayons 
entreprise  sous  l'étendard  de  la  liberté,  honorer 
notre  marine,  offrir  aux  jeunes  élèves  de  l'armée 
navale  de  grands  exemples  à  imiter,  célébrer 
par  de  nobles  et  touchantes  images  la  mémoire 
de  tant  d'illustres  défenseurs  de  la  patrie,  pro- 
pager par  les  leçons  oculaires  et  la  théorie  et  la 
pratique  d'une  science,  dans  laquelle  il  appar- 
tient aussi  à  la  France  de  ne  plus  vouloir  de  ri- 
vale, telle  fut  l'entreprise  dont  M.  de  Rossel  ac- 
cepta la  glorieuse,  mais  pénible  exécution. 

Il  faut  vous  observer.  Messieurs,  que  tout  ce 
que  ce  projet  offre  d'honorable  et  de  beau  pour 
la  nation,  peut  se  comparer  avec  ce  qu'il  pré- 
sentait de  difficile  à  réaliser. 

Si  la  peinture,  cet  art  ami  du  repos  et  tran- 
quille observatrice  de  la  nature,  transporte  ra- 
rement ses  élèves  sur  ce  terrible  élément  que  la 
cupidité  seule  de  l'homme  a  pu  lui  apprendre  à 
dompter,  moins  souvent  encore  portera-t-il  ses 
pinceaux  au  milieu  de  ces  combats  sanglants, 
au  milieu  de  ses  succès  d'horreur  où  l'homme 
entre  le  ciel  et  la  mer,  ne  voit  et  n'entend  que 
la  mort. 

Aussi,  lorsqu'on  compte  par  siècle  un  ou 
2  peintres  de  marine,  à  peine  trouve-t-on  un 
seul  homme  capable  de  bien  imiter  et  de  rendre 
fidèlement  sur  Ja  toile  les  combats  de  mer. 

Il  fallait,  pour  répondre  aux  intentions  du 
Gouvernement,  un  homme  qui,  outre  les  études 
ordinaires  de  la  peinture,  fût,  de  plus,  versé  dans 
la  connaissance  de  la  mer;  il  devait  avoir,  outre 
cela  des  notions  particulières  de  la  construction 
des  vaisseaux  et  de  leurs  agrès;  il  devait  réunir 
à  cette  théorie  des  vaisseaux  celles  des  évolu- 
tions et  de  la  tactique  navale;  il  fallait  de  plus 
avoir  fréquenté  les  lieux,  les  côtes,  les  plages 
où  plusieurs  de  ces  combats  avaient  été  livrés: 
il  convenait  enfin,  pour  la  plus  grande  fidélité 
de  l'imitation,  avoir  assisté  en  personne  à  la 
plupart  de  ces  actions. 

D  après  cela,  Messieurs,  le  choix  vous  paraîtra 
n'avoir  pu  être  douteux;  et  M.  de  Rossel,  capi- 
taine de  vaisseau  du  roi,  M.  de  Rossel  qui  avait 
servi  honorablement  dans  cette  guerre,  vous 
semble  avoir  dû  être  appelé  exclusivement  à  en 
poindre  les  événements. 

Cependant,  Messieurs,  le  choix  qu'en  fit  le 
(louvernement  ne  fut  pas  le  résultat  d'une  indi- 
gence absolue  de  concurrents. 

Le  célèbre  Vernet,  qui,  sans  doute,  n'en  eût 
pas  trouvé,  s'il  n'eût  été  question  que  de  la  re- 
présentation ordinaire  des  scènes  de  marine,  re- 
connut qu'il  existait  contre  les  sujets  habituels 
de  son  pinceau  et  l'objet  de  cette  entreprise,  un 
extrême  intervalle  et  sa  modestie  lui  fit  un  de- 
voir d'en  refuser  l'offre. 

Un  peintre  anglais,  versé  dans  le  genre  dont 
Il  s'agit.fixaensuite  l'attention  du  Gouvernement. 


._ 
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Ses  premiers  essai»  furent  très  dispendieux,  et 
ne  repontlirent  ni  à  rimportance  du  sujet,  ni  à 
la  réputation  qui  l'avait  tait  appeler. 

Ce  fut  alors  que  M.  de  Rossel  se  présenta,  et 
avec  tous  les  titres  qui  pouvaient  inspirer  la 
confiance,  et  avec  ce  désintéressement  qui  de- 
vait faire  si  bien  présumer  la  réussite  de  l'ou- 
vrage. 

La  modique  somme  de  3,000  livres  par  chaque 
tableau  fut  lixée;  mais  l'assurance  d*unc  pension 
de  12,000  livres  après  la  fin  de  l'ouvrage,  mais 
l'espérance  d'un  logement  propre  à  ces  travaux, 
mais  une  pension  de  1,000  livres  sur  les  inva- 
lides déterminèrent  réellement  l'artiste  à  courir 
les  risques  de  cette  mineuse  affaire.  Le  pri.x 
guffisait  à  peine  au.\  déboursés  nécessaires. 

M.  de  Rossel  ne  devait  cependant  point  sa- 
crifier l'intérêt  de  sa  famille  à  celui  de  sa  gloire, 
et  tout  louable  que  pourrait  paraître  son  désin- 
téressement, il  n'en  eût  pas  moins  mérité  le  re- 
P roche  d'imprudence,  si  le  premier  sentiment 
eût  aveuglé  sur  ses  besoins  domestiques. 

Mais  tout  en  courant  les  hasards  des  (iromesses 
du  tiouvernement,  M.  de  Hossel  voyait  encore. 
dans  la  tâche  qu'il  avait  entreprise,  lïne  manière 
de  la  rendre  fructueuse,  et  pour  lui,  et  pour  les 
arts,  et  pour  la  nation. 

Les  ressources  de  la  gravure,  si  propre  à  mul- 
tiplier et  à  disséminer  les  monuments  de  notre 
gloire  navale,  se  présentaient  à  hii  comme  in- 
demnité du  sacrifice  de  ses  conventions. 

Déjà  3  des  principaux  événements  de  cette 
guerre  avaient  reçu,  sous  le  burin  de  nos  plus 
habiles  grareurs,  une  nouvelle  célébrité. 

Bn  1789,  M.  de  Rossel  publia  le  prospectus  de 
sa  souscription,  mais  les  causes  politiques  qui, 
depuis  la  Révolution,  ont  détourné  vers  de  plus 
grands  intérêts  tous  les  goûts  et  tous  les  esprits, 
ont  fait  aussi  échouer  le  succès  de  cette  spécu- 
lation. 

Bufin.  Messieurs,  pour  vous  faire  en  2  mots, 
l'analyss  de  la  situation  de  M.  de  Rossel,  vous 
saurez  que  les  18  tableaux  qui  forment  la  série 
des  événements  de  lAmerique,  sont  terminés 
depuis  longtemps,  que  les  modiques  sommes  du 
prix  convenu  ne  sont  pas  encore  acquittées,  que 
le  bénéfice  du  logement  lui  a  été  retiré,  que  la 
promesse  de  la  pension  de  12,000  livres  s'est 
évanouie;  que  celle  des  invalides  est  supprimée, 
que  la  souscription  de  la  gravure  est  manquée, 
et  que  M.  de  Rossel,  après  tant  de  travaux,  en 
est  pour  40,000  livres  d'avances,  c'est-à-dire 
presque  toute  sa  fortune. 

d'est  dans  ces  circonstances  que  M.  de  Rossel 
invoque  à  son  appui  la  bienveillance  nationale, 
pour  l'achèvement  des  1.")  autres  gravures  qui 
compléteront  cette  suite  de  monuments  élevés  à 
la  gloire  de  notre  marine.  .S'il  fallait  qu'une  telle 
collection,  restât  incomplète,  ne  craindriez-vous 
pas,  Messieurs,  que  la  maligne  satire  de  nos 
voisins  n'attribuât  à  toute  autre  ca  ise  le  peu  de 
faveur  que  la  nation  lui  aurait  accordée,  etqu'elle 
ne  vit,  dans  cette  entreprise  avortée,  beaucoup 
moins  d'indifférence  pour  les  arts  que  d'insou- 
ciance pour  les  exploits  de  notre  marine,  pen- 
dant cette  guerre. 

Votre  comité  s'arrêtera  peu  sur  ces  considé- 
rations politiques  qui  s'apprécient  assez  d'elles- 
mêmes,  mais  il  insistera  sur  la  justice  qu  il  croit 
due  aux  services  de  tout  genre  rendus  par  M.  de 
Rossel,  sur  1  économie  même  que  trouvera  la  na- 
tion, en  procurant  à  ce  citoyen  l'indemnité  qu'il 
a  droit  de  réclamer,  plutôt  dans  des  travaux 


utiles,  que  dans  des  sommes  improductives  pour 
Il  chose  publique;  il  insistera  sur  l'intérêt  d'un 
art,  qu'il  convient  d'envou rager,  sur  l'heureux 
ettet  qui  peut  résulter  de  cet  emploi  dedifférents 
arts  propres  à  consacrer  la  mémoire  des  grands 
év(>nenient8;  sur  le  besoin  qu'a  l'Assemblée  na- 
tional* de  ne  point  rester,  en  te  çenre,  au-des- 
sous des  conceptions  et  de  la  munificence  même 
du  despotisme. 

Votre  comité,  après  avoir  pris  connaissance 
des  ouvrages  pour  lesquels  M.  de  Rossel  sollicite 
la  protection  nationale,  a  pensé  qu'ils  étaient, 
essentiellement  au  premier  rang  et  sous  tous  les 
rapports,  du  nombre  de  ceux  pour  lesauels  la 
nation  a  consacré  une  somme  annuelle  d  encou- 
ragement et  qu'il  importait  de  mettre  prompte- 
ment  cet  artiste  en  état  d'achever  cette  utile  et 
honorable  entreprise.  En  conséquence,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique 
sur  la  pétition  de  M.  de  Rossel,  considérant  que 
la  .suite  des  événements  célèbres  de  la  dernière 
guerre  de  mer,  représentés  par  cet  artiste,  forme 
une  collection  honorable  pour  la  nation  fran- 
çaise; voulant  en  même  temps  que  ces  monu- 
ments de  notre  gloire  navale  puissent,  en  acqué- 
rant par  la  gravure,  la  plus  grande  publicité, 
produire  les  effets  que  la  nation  a  droit  d'at- 
tendre de  cette^entreprise,  désirant  aussi  in- 
demniser M.  de  Rossel  des  pertes  qu'elle  lui  a 
causées,  et  lui  faire  trouver  dans  la  continua- 
tion des  planches  le  dédommagement  aux  avances 
qu'il  a  faites  et  qu'il  sollicite  depuis  18  mois, 
aécrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'entreprise  des  18  gra- 
vures, formant  la  série  des  événements  de  la 
dernière  guerre  de  mer,  sera  exécutée  et  con- 
tinuée par  M.  de  Rossel;  que  cette  dépense  sera 
prise,  pendant  l'espace  ae  o  années,  sur  la  somme 
destinée  à  l'encouragement  annuel  des  arts,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  à 
1  Assemblée  l'état  estimatif  de  cette  dépense, 
ainsi  que  des  termes  et  conditions  auxquels  elle 
sera  faite.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret.) 

M.  Kivoalan,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet  de 
décret  concernant  la  Liquidation  de  brevets  de  re- 
tenues sur  charges  et  emplois  militaires  et  offices 
rftf/î»a»ces;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con-^n  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, après  avoir  entendu  les  trois  lectures 
faites  dans  les  séances  des  5,  14  et  25  avril  pré- 
sent mois,  d'un  projet  de  décret  concernant  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  partie  de  la 
dette  de  l'Etat,  et  a!)rès  avoir  décrété  qu'elle 
était  en  état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète 
qu'en  conformité  de  ses  précédents  décrets  sur 
la  liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  il  sera  payé 
aux  parties  ci-après  nommées,  pour  les  causes 
qui  seront  pareillement  exprimas,  les  sommes 
suivantes  : 


(1)  Voy.  Archives  parlemenlairet,  1"  série,  t.  XLI, 
soauce  au  14  mars  1192,  pa|;o  590,  la  seconde  lettur» 
de  ce  projet  de  décret. 
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Brevets  de  retenue  sur 
des  charges  et  emplois 
militaires.  —  50  partie 
prenantes 969,500  1.       »        » 

Officiers  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  fran- 
çaises. —  7  parties  pre- 
nantes        226,000  1. 

Chevau-légers.  —  Une 

partie  prenante 100,000  1.        «        » 

Olficiers  de  La  gendar- 
merie. — 10  parties  pre- 
nantes        177,618  1.    1  s.  1  d. 

Offices  de  finances.  — 
27  parties  prenantes...    2,187,720  1.    9  s.  3  d. 

Total  général...    3,660,838  1.  10  s.  4  d. 

«  A  la  charge  par  les  dénommés  au  présent 
décret  de  se  conformer  aux  lois  <Je  l'Etat  p.mr 
robtention  de  leurs  reconnaissances  de  liquida- 
lion  et  de  leur  payement  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  rembourser  les  Irais  réclamés  par  les 
sieurs  d'Haussonville,  Neltancourt  d'Hausson- 
ville,  Vanbécourt  d'Hausson  ille  et  de  Vaubé- 
court.  Quant  à  la  propriété  du  ci-devant  régi- 
ment de  Salm-Salm,  arrivé  en  France  en  1770, 
armé  et  équipé  sous  le  nom  de  Furstenberg,  il 
sera  remboursé  au  prince  de  Salm-Salm,  à  rai- 
son (le  200  livres  par  homme  au  complet  de 
1788,  conformément  au  décret  du  28  mai  1791, 
la  somme  de  233,200  livres,  à  la  déduction  néan- 
moins de  tous  payements  qui  auraient  pu  lui 
avoir  été  faits  en  vertu  du  décret  du  29  sep- 
tembre 1791. 

(Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  est  en  état  de  délibérer  délinitive- 
ment  et  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Al  bitte.  On  a  prodigué  dans  ce  décret  les 
particules  féodales.  Or,  les  lois  ne  doivent  pas 
être  gâtées  par  de  pareilles  désignations  pros- 
crites par  les  principes  de  notre  Constitution. 
Je  dematiile  que  ces  nropositions  gotbiqnes  soient 
supprimées  et  que  aans  aucun  acte  les  Français 
ne  puissent  se  qualitier  du  nom  d'une  ci-devant 
seigneurie,  ni  porter  le  nom  d'une  ville,  d'un 
bourg  ou  village,  mais  employer  uniquement 
leur  nom  de  baptême  et  leur  nob  patronymique 
de  famille. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'existence  du  dé- 
cret du  mois  de  septembre  1791,  qui  porte  cette 
défense. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  liqui- 
dation soit  tenu  d'accélérer,  par  préférence  à 
toutes  autres  liquidations  celles  cfes  offices  de 
perruquiers,  jurandes  et  maîtrises. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  proposition  au  co- 
mité de  liquidation.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  des  minis- 
tret  formant  le  conseil  d'Etat;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

•«  Monsieur  le  Président, 

«  Voici  le  premier  instant  où  nous  avons  pu 
nous  réunir  dopuis  le  décret  qui  déclare  la 
guerre  au  roi  de  Buhôme  et  de  Hongrie.  Nous  en 
profitons  pour  déposer  notre  tribut  sur  l'autel 


de  la  patrie.  Nous  donnons  la  5^  partie  de  notre 
traitement,  tant  que  durera  la  guerre,  à  compter 
du  jour  du  décret.  {Applaadissemenls.) 
«  iNous  sommes  avec  respect,  etc. 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  accepte  la  soumission  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  envoyé  aux  ministres.) 

M.  le  Président.  Voici  une  Lettre  signée  L.  M. 
Ce  généreux  inconnu  offre  à  la  patrie  3  assi- 
gnats de  5  livres,  et  lorsqu'il  jouira,  dit-il,  de 
fa  pension  à  laquelle  l'Assemblée  constituante 
lui  a  donné  droit  par  son  décret  du  31  juil- 
let 1791,  il  en  consacrera  avec  plaisir  une  partie 
au  soutien  de  la  guerre  injuste  qui  nous  est 
suscitée  par  les  aristocrates.   {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal.) 

Le  sieur  CHARLES  Seribe,  marchand  de  drap, 
rue  Saint-Denis,  est  admis  à  la  barre.  Il  offre  à 
la  patrie  un  assignat  de  100  livres,  et  il  ajoute 
que  tant  que  durera  la  guerre,  il  apportera  pa- 
reille somme  <le  4  mois  en  4  mois;  et  si,  dit-il, 
les  besoins  de  la  mère-commune  deviennent 
plus  grands,  je  doublerai  chaque  fois  mon  of- 
frande, et  je  la  triplerai  s'ils  deviennent  plus 
pressants  {Applaudissements.) 

(L  Assemblée  accepte  l'offre,  en  décrète  la  men- 
tion honorable,  et  l'envoi  du  procès-verbal  andit 
sieur  Seribe,  qui  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.) 

M.  Dubois-de-Reliegarde,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relativement  à  La  dénonciation  du 
directoire  du  département  de  La  Charente  contre 
Le  sieur  Marenlin,  commissaire  des  guerres  ;  (1)  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  a  renvoyé  à  son  comité 
militaire  une  adresse  du  directoire  du  dépar- 
lement de  la  Charente,  par  laquelle  le  directoire 
a  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  infraction  à  la 
loi,  commise  par  un  sieur  Marenlin,  ancien  com- 
missaire des  guerres  réformé;  lequel,  en  vertu 
d'un  brevet  de  nouvelle  création,  s'est  permis, 
le  21  mars  dirnier,  de  passer  en  revue  les  Inva- 
lides et  d'ordonner  le  rassemblement  de  la  gen- 
darmerie nationale  au  champ-de-mars  de  la  ville 
d'Angouiême,  pour  les  inspecter.  Le  directoire 
de  département,  assemble  sur  l'avis  de  son  pro- 
cureur général  syndic,-  arrêta  qu'il  se  trans- 
porterait au  lieu  du  rassemblement,  afin  d'obli- 
ger le  sieur  Marenlin  à  justifier  de  la  prestation 
de  son  serment  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  ce  qui  ayant  été  exécuté,  et  la  réquisi- 
tion ayant  été  faite  au  sieur  .Marenlin  de  dissou- 
dre ces  rassemblements,  et  de  renvoyer  les  gen- 
darmes convoqués  illogaloment,  le  sieur  Marenlin 
n'eut  à  opposer  qne  renonciation  d'un  procès- 
verbal  intorme,  et  ajouta  seulement  qu'il  avait 
écrit  au  ministre  pour  savoir  si  les  anciens 
pourvus  de  l'emploi  de  commissaires  des  guer- 
res n'étaient  pas  dispensés  des  formalités  aux- 
quelles la  loi  assujettissait  les  nouveaux  pourvus. 

Le  directoire,  n'ayant  point  été  satisfait  de 
cette  réponse,  crut  devoir  s'opposer  à  ce  que  la 
revue,  ordonnée  par  le  sieur  Mareulin,  eût  lieu; 

(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  2  avril  nyi,  page  98,  la  lo.ttre  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Charente. 
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et,  à  cet  égard,  le  directoire  ajoute,  dans  son 
a'iresse  à  i'Assemliiée,  qu  il  n'a  eu  qu'à  applaudir 
à  la  conduite  digne  d'éloges  avec  laquelle  la 
gendarmerie  de  ia  ville  d'Angouléme  s  est  con- 
auite.  Le  directoire  crut  devoir  en  môme  umps 
adresser  un  exposé  de  tous  ces  faits  au  Corps 
législatif  et  au  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
diverses  pièces,  alin  de  les  mettre  en  état  de 
prononcer. 

Votre  comité  observe,  Messieurs,  que  le  sieur 
Marentin  ne  s'est  pas  coritcnté  d'avoir  été  dans 
cette  circonstance  refractaire  à  la  loi:  mais  que, 
dans  toutes  les  antres,  depuis  la  Hévoliition,  il 
n'a  cessé  de  manifester  des  principes  de  l'aris- 
tocratie la  plus  réprehensible.  11  m'a  chargé,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
qu'il  est  de  sajustice  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  itouvoir  pour  faire  resjtecler  la 
loi  et  punir  rigoureusement  ceux  qui  s'en  éloi- 
gnent; considérant,  en  outre,  que  le  sieur  Maren- 
tin. comme  fonctionnaire  public,  s'e.st  rendu  cri- 
minel envers  la  loi,  décrète  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  des  diÉFérentes  pièces  de  l'affaire  du 
sieur  Marentin,  commissaire  des  guerres,  con- 
sistant dans  la  lettre  du  directoire  de  départe- 
ment à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
en  date  du  29  mars  dernier,  le  procès- verbal  du 
directoire,  etc.,  pour  en  renare  compte  dans 
trois  jours. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  pouvoir 
exécutif,  chargé  d'en  rendre  compte  dans  trois 
jours.) 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discusùon  (1)  du  projrt  de  décret  du 
comité  militaire  relatif  aux  invalides  retirés  à  l'Hô- 
tel, aux  invalides  rttirès  dans  les  départements , 
aux  invalides  formant  les  compagnies  détachées; 
aux  soldes,  demi-soldes,  récompenses  militaires  et 
vétérans  ;  aux  gendarmes  1 1  grenadiers  à  cheval 
retirés,  aux  officiers  à  ta  suite  des  places;  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  invalides. 

M.  Ij«euëe,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4,  5  du  titre  IV,  qui  sont  successif 
vement  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 


TITRE  IV. 


Invalides  retirés  dans  les  départements. 
Art.  l*». 

«  Les  militaires  qui  se  sont  retirés  dans  les 
départements  après  avoir  été  admis  à  l'Hôtel  des 
invalides,  ou  en  avoir  obtenu  le  brevet,  seront 
ai'pelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  repré- 
sente, à  mesure  qu'il  y  aura  des  places  ou  des 
pensions  vacantes,  pourvu  toutefois  que  par  leur 
à;:e.  leurs  infirmités,  leurs  blessures  «t  leurs 
services  ils  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  2  et  21  du  litre  1"  du  présent  décret. 
Ils  pourront  de  même,  aux  termes  des  articles  12 
ei  14  du  titre  Ul  du  présent  décret,  être  admis 
dans  les  compagnies  de  vétérans. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XLI, 
séance  du  11  ami  179îl,  au  soir,  page  SOI,  la  discus^ioa 
sur  les  lavaiides. 


Art.  2; 

.y 

f  Les  officiers  des  invalides,  actuellement  reti- 
rés dans  les  départements,  jouiront  d'une  pen- 
sion de  6uO  livres. 

c  Les  sous-ofliciers  désignât  par  le  nom  de 
maréchaux  des  logis  en  chef,  jouiront  d'une 
pension  de  250  livres. 

€  Le  reste  des  sous-officiers,  d'une  pension  de 
200  livres;  et  tous  les  soldats  invalides,  d'une 
pension  de  150  livres. 

Art.  3. 

«  Les  officiers,  sous-ofGciers  et  soldats  inva- 
lides retirés  dans  les  départements,  qui  avaient 
obtenu,  soit  à  titre  de  pension,  soit  à  titre  de 
gralifiiation  annuelle,  un  traitement  plus  con- 
sidérable que  celui  qui  est  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, continueront  à  jouir  desdiles  gratifica- 
tions ou  pensions:  mais,  dans  aucun  cas,  la 
totalité  de  leur  traitement  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  la  somme  attribuée  par  l'article  14 
du  titre  l"  du  présent  décret,  aux  différents 
pensionnaires  de  l'Hôtel. 

Art.  4. 

u  Les  pensions  des  invalides  actuellement  re- 
tirés dans  les  cTêpartements,  leur  seront  payées 
de  la  même  manière  et  aux  mômes  époques 
qu'aux  invalides  faisant  partie  de  l'Hôtel. 

Art.  5. 

•  Les  invalides  continueront  à  recevoir  aux 
mêmes  époques,  et  de  la  même  manière  que  par 
le  passé,  l'habillement  qui  leur  a  été  accordé  par 
les  ordonnances  militaires. 

«  Les  conseils  d'administration  des  compa- 
gnies de  vétérans  seront  chargés  de  l'achat  des 
étoffes,  de  la  fabrication  et  de  lenvoi  desdits 
habits. 

«  Pour  subvenir  à  l'achat  des  étoffes,  aux  frais 
de  la  confection  et  à  l'envoi  des  habits  des  in- 
valides retirés  dans  les  départements,  il  sera, 
par  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  ministre  de  la  guerre,  versé  chaque 
année  dans  la  caisse  de  chacune  des  83  compa- 
gnies de  vétérans  nationaux,  dont  la  résidence 
est  fixée  dans  les  chefs-lieux  de  départements, 
une  somme  de  9  livres  pour  chacun  des  inva- 
lides retirés  dans  l'étendue  du  département  au- 
quel ladite  compagnie  sera  affectée.  » 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  26  avrU  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BIGOT  DE   PRÉAMENEU 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Tarbé,  secr.  taire,  donne  lecLure  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  25  avril  1792, 
au  matin,  dout  la  rédaciion  est  adoptée. 

in  de  MM.  les  secrétaires  annoucu  les  dom 
patrotiques  suivants  : 

1»  Le  sieur  Legris,  électeur  de  1789,  demeurant 
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au  Gros-Caillou,  offre  à  la  nation,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  %  livres  on  argent.  (Applaudisse- 
ments.) 

2°  Un  colporteur^  attaché  au  «  Journal  du  soir  » 
depuis  six  mois,  qui  ne  possède  en  numéraire 
qu'une  pièce  de  15  sols  en  argent,  ne  croit  pas 
pouvoir  en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l'ourir 
a  la  patrie.  (Applaudissements.) 

3°  Lettre  de  >/.  Théodore  Dallée,  qui  offre  à  la 
nation,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  écu 
de  6  livres  en  argent,  qu'il  a  acheté  de  ses 
épargnes.  Il  témoigne  à  l'Assemblée  ses  regrets 
de  n'avoir  pas  la  taille  nécessaire  pour  servir  la 
liberté  en  [)ersonne.  (Applaudissements.) 

4°  Lettre  de  M.  Gl.  Durant,  négociant  à  Paris, 
qui  renouvelle  l'obligation  qu'il  avait  prise  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie,  chaque  année, 
200  livres  tant  que  la  guerre  et  les  besoins  de 
l'Etat  l'e.Kigeraient  et  remet  200  livres  en  assi- 
gnats. (Applaudissements.) 

5"  Lettre  de  M.  John  Burn,  Anqlais,  qui  offre  à 
la  nation,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  200  livres  en  assignats;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  25  avril  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
«  Représentants  d'un  peuple  libre, 

«  Jamais  des  destinées  aussi  brillantes  ou  un 
avenir  aussi  funeste  ne  se  sont  présentées  au 
genre  humiin;  une  prompte  liberté  ou  un  long 
et  dur  esclavage,  tel  est  Ui  sort  qui  se  prépare 
pour  tous  les  peuples  de  l'Europe  :  les  tyrans  se 
liguent  contre  les  nations,  l'erreur  contre  la 
vérité,  le  fanatisme  contre  la  raison,  les  préjugés 
contre  la  philosophie,  et  c'est  pour  soutenir  un 
combat  vigoureux  entre  ces  monstres  que  la 
liberté  va  s'armer  d'un  glaive  terrible  qui  en 
purgera  la  terre;  non  sans  doute,  ils  ont  beau 
faire,  elle  ne  succombera  pas  cette  liberté;  ses 
armes  sont  plus  terribles  que  celles  des  esclaves, 
son  trône  est  mieux  alfermi  que  celui  des  des- 
potes; mais  c'est  à  vous,  ô  représentants  d'un 
peuple  libre  et  généreux,  à  qui  il  était  réservé 
de  faire  tomber  le  colosse  monstrueux  du  despo- 
tisme, V  lUS  allez  lui  porter  courageusement  le 
premier  coup  et,  à  votre  exemple,  les  peuples 
revenus  de  leur  stupeur  attaqueront  de  toutes 
parts  cet  être  aussi  faible  qu'il  était  horrible,  et 
verront  bientôt  dans  le  lointain  se  réduire  en 
fumée  un  fantôme  qui  jadis  les  épouvantait;  tels 
80ut  les  souhaits  de  l'homme  libre  et  du  philo- 
sophe, telles  sont  les  espérances  de  la  nation 
libre  dont  je  me  glorifie  d'être  membre;  le 
peuple  anglais  aime  et  estime  le  Français,  malgré 
les  moyens  qu'on  ait  pu  prendre  pour  diviser 
deux  nations  que  l'amour  de  la  liberté,  les  lu- 
mières et  même  les  intérêts  bien  entendus  du 
cnmmerce  devraient  rapprocher  pour  toujours. 
■•  L;i  rapidité  et  le  courage  avec  lesquels  vous 
avez  r  ,!i,|'iis  voire  liberté  font  l'étonnement  et 
l'adiiii:  i  .:,  iliin  peuple  auquel  elle  a  coûté  de 
si  loiiuik'.s  .iiuii-es  de  troubles  et  de  calamités:  si 
j'en  oxrcpic  quelques  âmes  esclaves  ou  vénales 
oui  ne  méni.'iii  p.is  d'être  comptées,  chaque  in- 
dividu. 1,1  iii,i<se  entière  de  la  nation,  fait  des 
vœux  u  '  (Uir  le  succès  de  vos  armes;  et 
cftmni'  ip!(>  qui  connaît  et  qui  aime  la 

libertt:  p..t..,,,ii-il  ne  pas  voir  avec  plaisir  la 

(1)  Archives  natiortaks,  C&rioa  G  147,  feuille,  n*222. 


France  jouir  de  la  sienne  et  préparer  celle  des 
autres  nations?  C'est  dans  ces  sentiments  que  je 
prie  l'Assemblée  nationale  d'accepter  la  somme 
de  200  livres,  contribuant  autant  qu'il  est  en  moi 
aux  frais  de  la  guerre  la  plus  juste  qui  fût  entre- 
prise. (Applaudissuments.) 

«  Signé  :  JoHN  BURN.  » 

6°  Lettre  d'un  citoyen  qui  n'a  point  donné  son 
nom.  11  envoie  en  don  une  boite  de  montre  d'or 
dont  il  désire  que  le  prix  soit  employé  à  récom- 
penser les  déserteurs  autrichiens.  (Applaudisse- 
ments.) 

7°  Lettre  des  employés  au  département  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui  offrent  à  la  nation, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  60  livres 
en  assignats,  et  s'engauent  à  offrir  la  même 
somme  chaque  mois,  tant,  que  la  guerre  durera. 
(Applaudissements .) 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  envoyé  à  chacun  des  sou- 
missionnaires.) 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
Seine-et-Marne  et  le  procureur  syndic  du  district 
de  Melun  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  applaudissent,  au  nom  de  tous  leurs  conci- 
toyens, au  décret  portant  déclaration  de  guerre 
aux  despotes  et  de  paix  aux  nations  :  Us  jurent 
de  mourir  à  leur  poste  plutôt  que  de  souffrir  que 
la  liberté,  la  Constitution  et  la  loi  reçoivent  la 
moindre  atteinte.  (Applaudissement.^.)  Us  font 
offrande  à  la  patrie  d'une  partie  de  leur  Iraile- 
meni  et  prennent  l'engagement,  en  leurs  noms 
et  en  celui  des  membres  du  directoire  de  ce  dé- 
parlement et  de  ce  district,  de  fournir  240  livres 
par  mois  pendant  tout  le  tenips  que  durera  la 
guerre.  Us  déposent  sur  le  bureau  la  somme 
de  240  livres  en  assignats  pour  le  premier  mois. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  cà  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre,  en  décrète  la 
mention  honorable  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal.) 

Un  jeune  homme  est  admis  à  la  barre.  Il  offre, 
au  nom  des  commis  des  bureaux  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  et  du  district  de  Melun 
et  au  nom  des  inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles, 
une  somme  de  120  livres  en  assignats.  11  prend 
l'engagement  de  fournir  la  même  somme  tous 
les  mois  tant  que  durera  la  guerre.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  envoyé  aux  soumissionnaires.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

{"Lettre  anonyme  d'un  citoyen  qni  envoie  pour 
offrande  patriotique:  1°  24' livres  en  argent; 
2°  sa  soumission  de  donner  200  livres  à  la  fin  de 
chaque  année  pendant  la  durée  de  la  guerre; 
3°  un  projet  d'adresse  aux  citoyens  et  soldats 
étrangers.  Il  finit  ainsi  sa  lettre  :  «  Somme  totale, 
pas  grand'chose,  mais  on  fait  ce  qu'on  peut.  » 

(L'Assemblée  accepte  l'offre,  en  décrète  la 
mention  au  procès-verbal  et  renvoie  le  projet 
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(l'adresse  à  ses  comilés  d'instruction  publique  et 
lie  législation  réunis.) 

2"  Utlre  d'un  citoyen  qui  n'a  pas  donné  son 
nom  et  qui  offre  à  la  nation,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  la  somme  de  24  livres  en  argent. 

(L'Asseralilée  accep-e  l'offre  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal.) 

3"  Lettre  de  H.  Gamnu,  ancien  boulanger  à 
VertaiUet  et  officier  de  la  reine,  âgé  de  80  ans,  qui 
offre  à  la  natiou  8  écus  de  G  livres  en  argent. 

4*  Lettre  de  M.  Dair,  maître  de  langues,  qui 
offre  la  somme  de  ô()  livres  en  assignats  destinée 
à  récompenser  ceux  de  nos  ennemis  qui  abandon- 
neront les  drafHîaux  de  la  servitude,  et  la  somme 
de  24  sols  en  numéraire,  destinée  à  l'achat  d'un 
exemplaire  de  la  Constitution  ou  de  VAlmanack 
du  père  Gérard  qui  sera  donné  à  un  soldat.  11 
désire  que  son  exemple  soit  imité  pour  toute 
Tarmée.  {Applawlissements.) 

b"  Lettre  des  garçom  de  bureau  attachés  à  V As- 
semblée nationale  et  de  ceux  employés  your  la  salle, 
qui  offrent  la  somme  de  900  livres  par  année  à 
prendre  hur  leurs  gages  annuels  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

^L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  adressé  aux  soumission- 
naires.) 

6°  Lettre  de  M.  (hon,  qui  offre,  en  faveur  du 
Trésor  public,  Tabandon  de  sa  prétention  à 
l'objet  de  liquidation  et  remboursement  de  son 
titre  par  brevet  de  maîtrise  d'épicier-droguiste 
de  la  ville  de  Rouen,  et  remet  la  pièce  princi- 
pale en  parchemin  par  lui  souscrite  et  signée. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  la  renonciation, 
en  décrète  la  mention  honorable,  et  l'envoi  d'un 
extrait  du  procès-verbal.) 

7"  Lettre  de  M.  Drnillon,  député  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  fait  don  à  la  nation  du  mon- 
tant de  la  liquidation  qu'il  a  à  répéter  contre 
elle  pour  raison  d  un  droit  d'échange  qu'il  pos- 
sédait dans  l'étendue  de  la  paroisse  d'Orchaise, 
district  de  Blois,  département  de  Loii-et-Ciier, 
lequel  droit  a  été  supprimé  et  déclaré  rembour- 
sable, et  dont  les  titres  sont  au  bureau  de  liqui- 
dation n°  70.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  ce  don,  en  décrète  la 
mention  honorable,  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal.) 

8"  Le' Ire  de  W.  Guérin,  de  la  section  Poissonnière, 
ni,  après  avoir  rappelé  qu'il  contribua  l'année 
dernière  pour  200  livres  à  un  don  d'environ 
4(X)  livres  que  ses  concitoyens  de  la  rue  Pois- 
sonnière firent  à  la  nation,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  envoie  8  louis  en  or  pour  être  échangés 
contre  des  assignats  de  .ï  livres.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assi  mbiée  accepte  l'offre,  en  décrète  la 
mention  honorable,  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal,  et  renvoie  pour  l'échange  à  la 
Trésorerie  nationale.) 

8*  Lettre  de  M.  Ltube*pine,  qui  désirant  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre,  remet  k  la  nation, 
pour  l'année  courante,  la  pension  de  .ViO  livres 
qu'il  a  provisoirement  obtenue  depuis  très  (>eu 
d'années. 

(L'Assemblée  accepte  le  don,  en  décrète  la 
mention  honorable  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal.) 


a 


10*  Lettre  d'un  citoyen  de  Paris,  père  de  9  en' 
fants,  et  qui  ne  veuj,pas  être  connu.  Il  offre 
à  la  nation,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la 
somme  de  50  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre,  en  décrète  la 
mention  honorable  et  l'envai  d'un  extrait  du 
procès- ver  bal.) 

11°  Lettre  de  M.  Dejajet  qui  offre  à  la  nation, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  12  li- 
vres en  argent. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre,  en  décrète  la 
mention  honorable  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal.) 

12"  Lettre  de  MM.  Mopinot  et  Perronnet,  âgés  le 
premier  de  75  ans,  le  «t?co»/<rf^80ani,  qui  deman- 
dent d'être  admis  à  la  barre  à' une  séance  du 
soir,  pour  faire  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Observations  et  pro()Ositioiis 
sur  l'emplacement  des  statues  exécutées  à  la 
mémoire  des  Français  qui  se  sont  illustrés  par 
leurs  actions. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
barre  à  la  séance  de  ce  soir  (I). 

Une  députalion  des  vainqueurs  de  la  Hastille 
est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députalion  demande  que  l'As- 
semblée forme  une  légion  des  hommes  qui  ont 
pris  la  Bastille,  au  nombre  desquels  seront  les 
braves  gardes  françaises  et  tous  les  citoyens  sol- 
dats et  les  soldats  citoyens  qui  se  sont  signalés 
dans  ce  jour  mémorable. 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
pétition  dei  uétérans  de  Paris,  qui  denandent 

3u'il  .-oit  formé  3  divisions  des  vétérans  de 
e  l'Empire,  pour  aller  mêler  leur  sang  à  celui 
des  défenseurs  de  la  patrie  sur  les  frontières,  et 
qu'il  soit  pris  dans  chaque  département,  24  vé- 
térans p:ir  bataillon,  lesquels  s'habilleront  et 
s'équiperont  à  leurs  frais.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres siiivanies  : 

1"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée,  avec  son  avis,  les 
pièces  relatives  à  la  demande  formée  par  la  com- 
mune d'Anjou,  déparlement  de  l'Isère,  pour 
être  autorisée  à  acquérir  une  maison,  dans 
laquelle  on  puisse  établir  des  archives,  une  salle 
d'assemblée,  et  un  lieu  de  détention  pour  la 
police  municipale. 

(L'Assemblée  renvoie  cet'e  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  de  W.  Roland,  minisire  de  l'intérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Jeu.x-lès-Bards,  département  de  la 
Côte-d'Or,  district  de  Semur,  canton  d'Epoisse, 
qui  demande  d'être  réunie  au  canton  de  Mou- 
tier-SainiJean,  avec  un  arrêté  du  directoire  du 
département,  qui  est  d'avis  de  cette  réunion. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

(1)  Cette  séance  n'a  pas  ou  lit- u.  Voy.  ri-dossus  s«aoe« 
du  mercredi  25  avril  au  matin,  pnge  369,  oae  pramiére 
lettre  de  MM.  Mopinot  et  Perronnet  sur  le  même  sujet. 
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3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
oui  annonce  à  l'Assemblée  que  le  roi  a  a|)prouvé, 
nar  une  proclamation  du  22  de  ce  mois,  un  ar- 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine  pour  en  faire  incessamment  le  rapport.) 

5°  Lettre  de  M.  Duverger,  capitaine  au  43''  régi- 
ment d'infanterie,  qui  adresse  à  l'Assemblée  un 
mémoire  relatif  au  remplacement  des  officiers 
de  l'armée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

6°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Bois- 
commun  qui  envoie  à  l'Assemblée copiedu  procès- 
verbal  dressé  par  le  directoire  de  ce  district  sur 
les  causes  qui  ont  occasionné  la  désertion  de 
5  citoyens  engagés  devant  la  municipalité  de 
Bois  commun. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  mi- 
litaire.) 

7°  Lettre  du  directoire  du  département  du  Nord 
qui  demande  que  l'Assemblée  prononce  sur  la 
conduite  Leiiue  parla  municipalité  de  Hazebrouck 
relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Douai,  le  23  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  rendu  compte  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  des  émeutes  populaires  qui  ont 
eu  lieu  à  Hazebrouck  les  11  et  13  février;  les 
grains  y  ont  été  pillés;  nous  lui  avons  fait  par- 
venir le  double  des  pièces.  Une  seconde  insur- 
rection est  arrivée  les  2  et  3  avril,  lors  de  la  mise 
en  activité  de  la  nouvelle  garde  nationale;  et 
nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  la  négli- 
gence du  corps  municipal  à  déployer  la  force 
publique  le  11  mars,  a  enhardi  les  brigands,  et 
a  préparé  la  désobéissance  à  la  loi,  dont  l'an- 
cienne garde  nationale  s'est  rendue  coupable  le 
2  et  le  3  avril.  Le  chef  des  rebelles  et  plusieurs 
de  ses  complices  sont  arrêtés;  le  tribunal  cri- 
minel en  fera  justice.  Il  vous  reste  à  juger  la 
conduite  de  la  municipalité;  c'est  au  Corps  légis- 
latif qu'il  appartient  de  prononcer,  c'est  à  lui 
seul  que  l'anicle  28  de  la  lui  1791  défère  le  droit 
de  juger  le  délit  public.  Si  le  maire  d'Hazebrouck, 
si  les  oificiers  municipaux  s'étaient  présentés 
aux  rebelles  avec  cette  fermeté  de  caractère  dont 
les  administrateurs  du  district  leuravaient  donné 
1  exem[)le;  s'ils  avaient  requis  la  troupe  de  ligne 
présente,  au  refus  de  la  garde  nationale,  de  dis- 
siper les  factieux,  nous  n'en  doutons  pas,  force 
serait  restée  à  la  loi  ;  vous  en  jugerez  vous-même, 
Monsieur  le  président,  par  les  pièces  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer,  et  que  nous 
vous  prions  de  mettre  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif. 

'<  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Nord. 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  surveillance  et  de  législation,  réunis.) 

8°  Lettre  du  directoire  du  district  des  Andelys, 
qui  dénonce  un  abus  du  contre-seing  de  l'As- 
semblée nationale,  à  roml>re  duquel  on  a  fait 
nasser  à  un  membre  de  ce  directoire  un  prétendu 
bret  de  l'évêque  de  Rome. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  commis- 
saires in;  ,'ccteurs  de  la  salle.) 
(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  n»  215.  1       9°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 


rêté  du  directoire  du  département  de  la  Corse  du 
li  mars  dernier,  qui  a  suspendu  de  leurs  fonc- 
tions MM.  Savelli,  Fondari  et  Marini,  adminis- 
trateurs; ei  Nobili,  Savelli,  procureurs  syndics 
du  directoire  du  district  de  l'Ile  Housse,  pour 
avoir,  à  l'occasion  de  l'emprisonnement  d'un 
particulier,  ordonné,  par  le  maire  du  lieu,  tenu 
une  conduite,  et  pris  des  mesures  plus  propres 
à  troubler  l'ordre  et  la  Iranqiiilliié  publique, 
qu'à  les  rétablir,  et  pour  avoir  refusé  d'obéir 
aux  ordres  réitérés  du  directoire  du  départe- 
ment. 

4°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  l'Assemblée  de  porter  les  décrets  né- 
cessaires pour  compléter  le  corps  militaire  de  la 
marine,  et  lui  soumet  une  question  dont  la  so- 
lution est,  dit-il,  instante  pour  le  mettre  en  état 
de  former  les  états-majors  des  bâtiments  en  ar- 
mement et  de  ceux  qui  peuvent  y  être  inces- 
samment; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  25  avril  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  trouvera  certainement 
le  motif  et  l'excuse  de  mes  instances  reitérées, 
pour  obtenir  les  lois  qui  doivent  me  meitre  en 
état  de  compléter  le  corps  miliiaire  de  la  ma- 
rine, dans  le  devoir  qui  m'est  imposé  d'assurer 
le  service  de  l'armée  navale,  quelque  soit  le  dé- 
veloppement de  forces  que  les  circonstances 
puissent  exiger. 

.<  Le  résultai  de  la  revue  du  15  mars  dernier 
laisse  un  grand  vide  dans  le  corps  des  ofliciers 
de  vaisseau;  j'attends  la  loi  que  j'ai  sollicitée 
par  mes  lettres  des  7  et  23  de  ce  mois,  et  qui 
doit  déterminer  les  moyens  d'y  pourvoir  ;  mais 
en  attendant,  je  dois  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  une  question,  dont  la  solution  est 
instante  pour  me  mettre  en  état  de  former  les 
élats-majors  des  bâtiments  en  armement,  et  de 
ceux  qui  peuvent  y  »  tre  mis  incessamment. 

«  Les  lois  du  15  mai  1791  ont  fixé  le  nombre 
d'officiers  de  chaque  grade,  et  le  mode  suivant 
lequel  le  roi  devait  le  remplir.  Des  démissions 
données  au  moment  oîi  la  liste  de  la  nouvelle 
formation  allait  paraître,  la  nécessité  de  réserver, 
dans  les  divers  grades  un  certain  nombre  de 
places,  pour  des  officiers  dont  les  services  n'é- 
taient pas  alors  assez  connus,  ont  fait  laisser 
vacantes  sur  cette  liste  : 

«<  lue  place  de  vice-amiral. 

«  Six  de  capitaines  de  vaisseau. 

"  Soixante  de  lieutenants. 

•  Huit  d'enseignes  entretenus. 

Le  roi  avait  alors  le  droit  de  compléter  ces 
grades:  si  l'Assemblée  pense  qu'il  peut  en  user 
encore  sans  atiendre  la  loi  pour  les  remplacer, 
nécessités  par  le  résultat  «le  la  revuedu  15  mars, 
je  prendrai  sur  le-champ  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  les  difficultés  que  j'éprouve  pour  les 
armements  s'évanouiront. 

1     iiis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
voiif  il  5  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 

«  Signé  :  LACOSTE.  » 
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rectoire  du  département  de  Rhône^t-Loire,  par 
laquelle  iis  annoncent  qu'ayant  appris,  par  les 
papiers  publics,  que  le  coinile  de  surveillance 
avait  fait  un  rapport  contre  eu.\  (I),  ils  espèrent 
(Je  la  iuslice  de  l'Assemblée  qu'elle  voudra  bien 
leur  donner  un  temps  convenable  pour  établir 
leur  justification,  et  ne  laisser  à  leurs  accusa- 
teurs qne  la  honte  de  la  calomnie. 

M.  4à«upllle«a.  Si  l'on  veut  attendre  la  justi- 
fication des  administrateurs  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  on  perdra  un  temps  très  consi- 
dérable. 

M.  Craniaet.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  en- 
trer dans  les  intentions  de  1  Assemblée  de  vou- 
loir que  des  personnes  accusées,  surtout  lorsqu'il 
s*a^it  d'administrateurs,  soient  jugées  sans  avoir 
étéentendues.  Je  m'étonne  que  M. lioupilleau  s'op- 
poseà  la  demande  des  administrateurs  de  Khône- 
et-Loire.  Us  sont  innocents  ou  ils  sont  coupables. 
Ils  vous  apporteront  des  arrêtés  par  lesquels  vous 
jugerez  qui  d'eux  ou  de  la  municipalité  a  en- 
ireint  les  lois.  Je  ne  prétends  rien  préjuger  ni 
en  leur  faveur,  ni  en  faveur  de  la  municipalité 
qui  lésa  dénoncés;  mais  je  demande  que  vous 
leur  accordiez  au  moins  15  jours  avant  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  que  vous  a  présenté 
M.  Kauchet. 

M.  C«Dpill«aa.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  de- 
mande des  administrateurs;  mais  je  propose 
qu'ils  soient  tenus  de  se  justifier  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance  et  ajourne  à  quinziine  la  discussion 
du  rapport  et  du  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nomdu  comité  des  décrets,  observe 
que  le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de  deux 
lectures  du  projet  de  décret,  rendu  le  18  de  ce 
mois,  (2)  au  nom  des  comités  miLitai>'e  et  d'agri- 
culture, concernant  quelques  préparatifs  de  giwrre 
relatifs  aux  charrois  et  fourrages  dans  les  dépar- 
tements frontières.  Il  propose  de  réparer  cette 
omission  par  un  décret  d'urgence. 

L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  rend  le 
décret  d'uriience  dans  les  termes  suivants  : 

•  L'Assem-lée  nationale,  apn's  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  «l'agriculture  et  mili- 
taire réunis,  considérant  que  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  préparatifs  de  la  guerre,  ne 
peuvent  éprouver  aucun  retard,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  » 

Un  autre  membre  demande  que  le  décret  défi- 
iiiiif,  qui  est  sous  la  date  du  18  avril,  soit  rap- 
porté et  daté  de  ce  jour  26. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Suit  le  texte  du  décret  définitif  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  mili- 
taire réunis,  considérant  que  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  préparatifs  de  guerre  ne 
peuvent  éprouver  aucun  n  tard,  décrète  qu'il  y 
il  urgence. 

«•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
1  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
o  Les  corps  administratifs  des  départements 

(l)  Voy.  ri-dcssu*,  «éance  du  mardi  11  avril  n92,  au 
soir,  pA):e  44,  le  rapport  de  M.  Faucliet. 

(t)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  18  avril  ITJi,au 
soir,  page  t26. 
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frontières,  et  de  ceux  qui  se  trouveront  à  la  proxi- 
mité di's  arm lies,  nommeront,  lans  la  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  des  com- 
missaires pour  constater,  en  présence  d'un  offi- 
cier municipal,  le  nombre  des  botes  de  somme 
ou  de  trait,  des  chariots  et  diarrettes  existants 
chez  chaque  particulier. 

Art.  2. 

•  Sur  le  rapport  desdits  commissaires,  il  sera 
dressé  par  les  directoires  de  département,  un 
tableau  contenant  sous  plusieurs  colonnes  les 
noms  de  chaque  municipalité,  ceux  de  chaque 
particulier  ayant  d'S  bôlesde  trait  ou  desotnme, 
le  nombre  total  de  ce  qu'il  en  aura,  et  la  part 
contributive  qu'il  fournira  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  détermine- 
ront détinitivement,  d'après  les  observations  des 
municipalités  et  sur  l'avis  des  districts,  le  prix 
à  accorder  pour  le  loyer  des  cbevaux  et  voitures  : 
le  double  (le  ces  tableaux  et  tarifs  sera  adressé 
au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 

■  Les  voitures  seront  fournies  sur  la  réquisi- 
tion des  commissaires  ordonnateurs,  d'après  les 
ordres  des  directoires  de  district,  qui  en  ren- 
dront compte  aussitôt  aux  directoires  de  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

«  Les  loyers  de  voitures  et  chevaux  seront, 
acaiiltés  à  la  fin  de  chaque  convoi,  d'après  les 
ordres  des  commissaires  ordonnateurs,  et  indé- 
pendamment du  prix  desdits  loyers,  les  fourra- 
ges et  le  pain  seront  fournis  sans  aucune  retenue, 
et  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes. 

Art.  6. 

«  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu  des 
chevaux  ou  voitures  seront  indemnisés;  le  mon- 
tant de  leur  indemnité  sera  déterminé  par  les 
corps  administratifs,  sur  le  certificiit  du  chef 
du  convoi,  et  daprès  lestimaiion  qui  en  sera 
laite  par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  du 
propriétaire. 

Art.  7. 

'<  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner  aus- 
sitc)t  qu'ils  en  seront  requis,  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile,  la  déclaration  des 
pailles  et  fourrages  qu'ils  auront  en  totalité,  et 
celle  qu'ils  pourront  vendre,  desquelles  décla- 
rations les  inunici{ialites  dresseront  un  état 
quelles  enverront  aux  directoires  de  district  et 
les  directoires  de  district  aux  dépirtements,  et 
ceux-ci  en  rendront  compte  aussit()t  au  pouvoir 
exécutif.  » 

.M.  Ca veiller,  au  nom  du  comité  de  mariné^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  payement  des  nppoinlements  des  offi- 
ciers de  la  marine;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  marine  une  lettre  da  minisire  de  ce  déparle- 
ment, par  laquelle  il  soumet  une  dil'iiculiti  qui 
lui  a  été  présentée.  Cette    difficulté  consiste  à 
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savoir  si  les  officiers  qui  ont  eu  part  à  la  revue 
(lu  15  mars  dernier,  ou  qui  ont  justifié  des  causes 
léfjitimes  de  leur  absence,  toucheront  le  traite- 
ment de  leur  nouveau  grade,  à  compter  du 
1"  janvier,  date  sous  laquelle  il  a  été  annoncé 
par  le  roi;  ou  du  jour  de  l'expédition  de  leurs 
brevets;  ou  bien  si  leur  nouveau  traitement  ne 
courra  que  du  jour  de  la  revue.  Votre  comité 
oi)serve  que,  suivant  Tusage  qui  a  constamment 
été  suivi  jusqu'à  ce  jour,  les  officiers  attachés 
au  service  de  la  marine  ont  été  payés  du  trai- 
tement qui  était  affecté  à  leur  grade,  à  compter 
de  l'époque  de  leurs  brevets.  11  observe  que  cet 
usage  est  conforme  à  la  justice,  parce  qu'il  est 
naturel  qu'un  fonctionnaire  quelconque  ait  un 
grade,  dès  l'instant  qu'il  y  a  été  élevé.  Votre 
comité  pen  e  enfin  qu'il  serait  injuste  que  des 
officiers  restés  fidèles  à  leur  serment,  souffris- 
sent le  moindre  retard.  En  conséquence,  ila  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  considérant 

aue  le  payement  des  appointements  des  officiers 
e  la  marine  est  suspendu,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  officiers  de  la  marine 
qui  se  sont  présentés  à  la  revue  du   15  mars  ou 

3ui  ne  se  sont  dispensés  de  s'y  trouver  que  pour 
es  causes  légitimes  et  prouvées,  toucheront 
lesappointements  attachés  à  leur  nouveau  grade, 
à  compter  du  l*'  janvier  1792,  époque  de  l'expé- 
dition de  leurs  brevets.  » 

^'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  le  décret  définitif.) 

M.  Mulot.  Dernièrement  j'ai  eu  l'honneur  de 
prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  autoriser  les 
directoires  de  département  à  payer  les  secours 
annuels  qui  doivent  être  pavés  à  des  maisons 
religieuses,  dont  la  liquidation  n'est  pas  faite. 
L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  motivé,  sur 
ce  qu'il  existait  une  loi.  Cette  loi  existait  effec- 
tivement, elle  est  du  17  mars  1791  ;  mais  elle 
borne  le  délai  au  l"'  janvier  1792.  Dans  le  dé- 
partement de  Paris  il  y  a  plusieurs  maisons  re- 
ligieuses dont  la  liquidation  n'est  pas  faite,  et 
je  trouve  qu'il  y  a  des  religieuses  auxquelles  on 
ne  donne  que  18  livres  par  tôle  tous  les  3  mois  • 
vous  ne  voudriez  sûrement  pas.  Messieurs, 
quelles  fussent  aussi  maltraitées;  je  demande 
que  le  décret  soit  prorogé  pour  le  reste  de  cette 
année. 

M.  llarnnt.  Je  consens  que  la  loi  soit  pro- 
rogée, mais  qu'elle  ne  puisse  l'être  que  pour  les 
.-eligieuses  qui  auront  rendu  leurs  comptes,  et 
se  seront  mises  en  règle  pour  la  liquidation. 

'y"»»f«"  membres  demamlent  que  la  motion 
de  M.  Mulot  soit  renvoyée  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  pour  le  rapport  en  ôtre  fait 
samedi. 

D'autres  membres  demandent  que  le  décret 
soit  rendu  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  décide  que  le  décret  sera  rendu 
Bur-le-champ,  nuis,  aprc's  avoir  décrété  l'ur- 
gence, adopte  la  motion  de  M.  Mulot  avec  l'a- 
mendement de  M.  Marant.) 

Rri  con.séquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
secours  provisoires  à  accorder  à  des   maisons 


religieuses  ne  peuvent  souffrir  aucun  retard, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  décret  du  17  mars  1791, 
sanctionne  par  le  roi  le  27  du  môme  mois,  con- 
cernant les  secours  à  donner  à  des  maisons  de 
religieuses,  sera  proro^ré  pour  l'année  1792,  en 
faveur  de  celles  de  ces  maisons  qui  auront  pré- 
senté leurs  comptes  et  se  seront  mises  en  règle 
pour  la  liquidation. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  déter- 
mine la  somme  qui  doit  être  appliquée  à  fédti- 
calion  des  deux  jumeaux  du  département  de  la 
Drame,  les  frères  Pierre  et  Joseph  Franques, 
qu'elle  a  confiés  aux  soins  du  peintre  David,  par 
décret  du  15  janvier  dernier  (1)  et  qui,  en  ce 
moment, sont  dans  le  besoin. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  de  cette 
affaire  lui  sera  l'ait  dans  la  séance  du  vendredi 
soir,  27  de  ce  mois.). 

iM.  4>onpilleaii.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  :  hier  soir  l'Assemblée  a  été 
forcée  de  lever  sa  séance  de  très  bonne  heure, 
cet  inconvénient  aura  lieu  tant  que  vous  aurez 
séance  tous  les  soirs,  parce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible que  nous  soyons  ici  et  aux  comités. 

Un  membre  :  Et  aux  Jacobins! 

M.  Goupilleau.  Je  demande  donc  gue  l'ancien 
usage  soit  maintenu  et  qu'il  n'y  ait  que  deux 
ou  trois  séances  du  soir  par  semaine.  Mais  pour 
réparer  le  vide  des  séanres  dont  je  demande 
la  suppression,  je  propose  que  la  séance  com- 
mence tous  les  matins  à  9  heures;  que  jusqu'à 
10  heures  on  fasse  lecture  des  adresses  et  des 
motions  d'ordre,  et  qu'à  10  heures  on  passe  à 
l'ordre  du  jour  irrévocablement. 

M.  Unniolard.  Je  suis  de  l'avis  du  préopinant; 
mais  je  ne  crois  pas  comme  lui  que  vous  deviez 
vous  enchaîner  au  point  de  n'avoir  que  3  séances 
le  soir  par  semaine.  Ce  n'est  pas  dans  un  mo- 
ment où  la  guerre  exige  des  décisions  conti- 
nuelles du  Corps  législatif,  qu'on  peut  nous  priver 
d'avoir  des  séances  ;  je  ne  dis  pas  tous  les  jours, 
mais  au  moins  tous  les  deux  jours.  Quant  à  la 
séance  d'hier  soir,  ce  ne  sont  point  les  comités 
qui  l'ont  rendue  moins  nombreuse;  si  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  s'étaient  rendus  ici,  et 
n'étaient  pas  allés  dans  une  société  étrangère, 
nous  aurions  été  plus  de  200.  Je  demande  (lonc 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Goupil- 
leau.  (Vifs  applaudissements  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.  —  Quelyues  rires  et  murmures.) 

M.  4>oiipillean.  Je  réponds  à  M.  Dumolard 
que  j'étais  au  comité. 

Un  membre  :  Le  règlement  ne  porte  effective- 
ment que  3  séances  du  soir;  mais  s'il  arrive  dans 
la  semaine  des  occasions  extraordinaires,  et  si 
elles  semblent  exiger  une  séance  extraordinaire, 
nous  ne  pouvons  refuser  de  la  tenir. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  I^nron-I^adebat,  au  nom  du  comité  de 
lordivaire  des  finances,  présente  la  rédaction  du 
décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  matin  (2)  rela- 
tif à  l'échange  du  numéraire  contre  les  assignats, 


(1)  Voy.  Archires  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du   15  janvier  n9i.  page  433. 

(â)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  i5  avril  1792, 
au  matin,  page  381. 
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à  la  trésorerie  nalionaU,  ou  chez  les  receveurs  de 
district  (\).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Décret  d'urgence. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, sur  la  délibération  prise  par  les  commis- 
saires Je  la  trésorerie  nationale,  d*aprè8  la  de- 
mande d'un  grand  noml)re  de  citoyens  qui  se 
son  l'adressés  au  Trésor  public,  pour  y  porter  des 
espèces  en  échange  dV^ale  valeur  d'assignats; 
approuvant  la  délibération  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  et  considérant  ciu'il  im- 

Sorle  de  faciliter  à  tous  les  citoyens  de  l'Eropire 
es  moyens  de  donner  un«î  nouvelle  preuve  de 
leur  zèle  pour  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  !•'.  Que  le  caissier  général  du  Trésor  pu- 
blic recevra  toutes  matières  d'or  et  d'argent;  et 
que  les  citoyens  qui  voudront  échanger,  rece- 
Tront  une  égale  valeur  d'assignats,  qu'il  sera  tenu 
de  leur  délivrer. 

.  Art  2.  Il  tiendra  un  registre  particulier  de 
ces  échanges,  et  délivrera  a  chaque  particulier 
un  bordereau  du  numéraire  qu'il  aura  reçu. 

■  Art.  3.  Dans  chaque  district,  les  receveurs 
échangeront  également  le  numéraire  qui  leur 
sera  porté;  ils  tiendront  un  registre  (laiticulier 
de  ces  échanges,  et  fourniront  à  chaque  parti- 
culier un  bordereau  de  la  somme  qu'il  aura 
échangée.  Les  registres  d'échanges  du  receveur 
de  district  seront  cotés  et  paraphes  par  le  direc- 
toire de  district. 

■  Art.  4.  Lesdits  receveurs  adresseront  à  la 
trésorerie  nationale,  tous  les  tô  jours,  un  état 
certifié  et  visé  par  le  directoire  de  district,  des 
échanges  qu'ils  auront  faits,  avec  les  noms  des 
particuliers  qui  auront  donné  ces  preuves  de 

f  civisme.  Ils  en  adresseront  un  duplicata  au  di- 
rectoire de  leur  département:  et  ces  états  seront 
inscrits  sur  les  registres  des  directoires  de  dépar- 
tement. 

•  Art.  5.  La  trésorerie  nationale  adressera  tous 
les  15  jours  à  l'Assemblée  nationale,  un  état  du 
montant  des  échanges,  opérés  par  le  caissier 
général,  et  des  états  qui  leurauront  été  adressés 
par  les  receveurs  du  di^trict.  Elle  adressera 
d'ailleurs,  au  directoire  du  département  de  Paris, 

I      l'état  nominatif  des  personnes  qui  auront  fait 
I      ces  échanges  au  Trésor  public,  pour  que  cet  état 
soit  également  inséré  sur  les  registres  des  dé- 
partements. 

Art.  6.  Les  directoires  de  département  feront 
imprimer  chaque  mois  l'état  nominatif  des  per- 
sonnes qui  se  seront  distinguées  par  cette  preuve 
de  dévouement  pour  la  patrie. 

•  Art.  7.  Les  receveurs  de  district  tiendront 
aux  ordres  de  la  trésorerie  nationale  le  numé- 
raire qui  aura  été  versé  dans  leur  caisse.  11  ne 
pourra  être  employé  qu'au  paiement  des  troupes 
et  au  service  de  la  guerre;  on  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  remplacer  la  valeur  de 
ce  numéraire  dans  les  différentes  caisses  desdits 


(1^  Voy.  ci-après  aux  8nn«>xes  de  la  séanc«,  pafe43S, 
Topinion  et  le  projet  de  décret  de  M.  Delian  sur  le 
même  objet. 
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receveurs,  pour  que  le  service  particulier  don' 
ils  sont  chargés  népronvr.  aucun  retard. 

Art.  8.  Les  partîci»Her3  qui  voudront  s'engager 
à  faire  de  pareils  échanges,  à  termes  fixes,  se- 
ront admis  à  faire  leurs  souscriptions  dans  les 
mains  du  caissier  général  du  Trésor  public  et 
du  receveur  de  district.  L'état  de  ces  souscrip- 
tions, ainsi  que  l'abandon  des  pensions  et  trai- 
tements qui  seront  ofi^erls,  .seront  joints  à  l'étal 
des  échanges  prescrits  par  les  articles  précédents. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ajoute  que  les 
bordereaux  porteront  l'éniimeration  des  sommes 
reçues  en  or  et  en  argent. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 
M.  Caminet.  Je  pense  qu'il  faut  supprimer  du 
considérant  l'approbation  des  opérations  de  la 
trésorerie  nationale. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Caminet.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  les  bordereaux 
soient  faits  sur  papier  libre. 
(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 
La  réda<;tion  est  adoptée. 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, instruite  que  plusieurs  personnes  se  sont 
adressées  au  Trésor  public  pour  y  porter  du  nu- 
méraire en  échange  d'une  égale  valeur  en  assi- 
gnats; considérant  au'il  importe  de  faciliter  à 
tous  les  habitants  de  l  Empire  les  moyens  de  don- 
ner cette  nouvelle  preuve  de  leur  zèle  pour  la 
patrie  et  la  liberté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

<•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Article  1". 

«  Que  le  caissier  général  du  Trésor  public 
recevra  tout  le  numéraire,  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent qu'on  lui  présentera  pour  les  échanger 
contre  une  égale  valeur  en  assignats,  qu'il  sera 
tenu  de  leur  délivrer. 

Art.  2. 

«  Qu'il  tiendra  un  registre  particulier  de  ces 
échanges,  et  qu'il  délivrera  à  chaque  particulier 
un  bordereau  signé  de  lui,  du  numéraire  et 
matière  d'or  et  d'argent  qu'il  aura  reçus. 

Art.  3. 

■  Que,  dans  chaque  district,  les  receveurs  du 
district  échangeront  également  le  numéraire  et 
les  matières  a'or  et  d'argent' qui  lui  seront  ap- 
portés: qu'ils  délivreront  des  assignats  d'une 
égale  valeur;  qu'ils  tiendront  un  registre  de  ces 
échanges,  et  fourniront  à  chaque  particulier  un 
bordereau  de  la  somme  qu'il  aura  échangée.  Ces 
registres  d'échange  seront  cotés  et  paraphés  par 
le  directoire  du  district. 

Art.  4. 

•  Les  bordereaux  contiendront  la  nature  des 
espèces  et  le  poids  des  matières  d'or  et  d'argent 
qui  auront  été  re;ues,  et  ils  ne  seront  point 
assujettis  au  droit  de  timbre. 

Art.  5. 
<  Que  lesdits  receveurs  adresseront  à  la  Tré- 


414    [Assemblée  nationale  législative.] ,  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Î6  avril  1792.] 


sorerie  nationale,  tous  les  15  jours,  un  état  cer- 
tifié et  visé  par  les  directoires  des  districts,  des 
échanges  qu'ils  auront  faits  avec  les  noms  des 
personnes  qui  auront  donné  cette  preuve  de 
civisme;  qu  ils  en  remettront  un  duplicata  au 
directoire  de  leur  département,  et  que  ces  états 
seront  inscrits  sur  les  registres  du  département. 

Art.  6. 

«  La  Trésorerie  nationale  adressera  tous  les 
l.T  jours  à  l'Assemblée  nationale  un  état  du  mon- 
tant des  échanjies  opérés  |)ar  le  caissier  général, 
et  des  états  qui  lui  auront  élé  adressés  par  les 
receveurs  des  districts;  et  elle  remettra  au  di- 
rectoire du  département  de  Paris  létat  nomi- 
natif des  personnes  qui  auront  fait  ces  échanjies 
au  Trésor  public,  pourvu  que  cet  état  soit  égale- 
inent  inscrit  sur  les  registres  du  département. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  des  départements  feront  im- 
primer, chaque  mois,  l'état  nominatif  des  per- 
sonnes qui  se  seront  distinguées  par  cette  preuve 
de  dévouement  pour  la  patrie. 

Art.  8. 

«  Les  receveurs  de  district  tiendront  aux  or- 
dres de  la  Trésorerie  nationale  le  numéraire  qui 
aura  été  versé  dans  leurs  caisses,  qui  ne  pourra 
être  employé  qu'au  payement  des  trou[)es  et  au 
service  de  la  guerre;  elelle  premlra  les  mesures 
nécessaires  pour  remplacer  la  valeur  de  ce  nu- 
méraire dans  les  différentes  caisses  desdits  rece- 
veurs, pour  que  le  service  particulier  dont  ils 
sont  chargés  n'éprouve  aucun  retard. 

Art.  9. 

«  Les  particuliers  qui  voudront  s'engager  à 
faire  de  pareils  échanges  à  terme  fixe,  seront 
admis  à  faire  leurs  souscriptions  dans  les  mains 
du  caissier  général  du  Trésor  public  et  des  rece- 
veurs des  districts.  L'état  de  ces  souscriptions, 
ainsi  que  ne  l'abandon  des  pensions  ou  Iraiie- 
ments  qui  seront  offerts,  seront  joints  aux  états 
des  échanges  prescrits  par  les  articles  précé- 
dents. » 

M.  Emmery.  Les  comités  diplomatique  et  de 
marine  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport 
pour  l'abolition  de  la  course  sur  mer;  ce  rap- 
port intéressant  devait  être  présenté  lundi;  il  est 
prêt.  Je  demande  que  vous  l'entendiez  en  ce 
moment;  il  nous  importe  de  déclarer  à  l'Europe 
que  nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux  nations, 
mais  aux  despotes. 

M.  4'oiistard.  Puisqu'il  s'agit  de  corsaires,  je 
demande  que  l'affaire  des  prêtres  passe  la  pre- 
mière et  que  le  rapport  du  comité  des  Douze  ait 
la  priorité.  (Rires  et  applaudissements.) 

M.  lierMMint.  Je  suis  prêt  à  faire  le  rapport 
dont  vient  de  parler  M.  Emmery,  si  l'Assemblée 
veut  in'accorder  la  parole. 

M.  Aréna.  Il  s'agit  de  fixer  nos  moyens  de 
défense  sur  mer  :  déjà  les  ennemis  ont  fait  des 
préparatifs  pour  troubler  noire  commerce.  11  est 
important  de  savoir  si  on  accordera  à  des  par- 
ticuliers des  lettres  de  marque  pour  armer  en 
course  et  protéger  nos  arnialeurs.  Cette  discus- 
sion ne  durera  qu'une  demi-heure.  Je  demande 
que  vous  lui  donniez  la  priorité. 


M.  Iloiiyer.  L'Assemblée  ne  peut  pas  inter- 
vertir l'ordre  du  jour,  qui  contient  des  objets 
importants,  pour  savoir  s'il  y  aura,  ou  non,  des 
corsaires.  Le  préopinant  affirme  que  la  discus- 
sion ne  durera  pas  plus  d'une  demi-heure,  et 
moi,  je  soutiens  le  contraire.  Je  suis  persuadé 
que  1  Assemblée  n'adoplera  pas  le  projet  de  dé- 
cret des  comités  diplomatique  et  de  marine  qui 
ne  présente  que  l'apparence  d'une  fausse  vertu, 
et  une  hypocrisie  toute  pure.  Je  demande  qu'on 
passe  à  1  ordre  du  jour. 

(L'Assembléepasseàl'ordredu  jouretaccordela 
priorité  au  rapport  de  la  commission  des  Douze.) 

Un  membre  demande  que  les  propositions 
d'ajournement  et  de  placement  de  rapports  à 
l'ordre  du  jour  ne  puisse  être  reçues  qu'à  la  pre- 
mière heure.  {Appuyé!  appuyé!) 

(L'Assemblée  décrête  cette  motion.) 

Unmembrr.  demande  qu'il  n'y  ait  pas  d'assem- 
blée de  comité  pendant  les  séances  du  matin,  à 
moins  que,  pour  des  cas  urgents,  il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  l'Assemblée   nationale. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  le  règlement  le  porte  ainsi.) 

M.  Bai^nonx,  au  nom  du  comité  de  Vordi- 
naire  des  finances.  Messieurs,  j'ai  à  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  la  pétition  de  M.  le 
maréchal  Luckner  relative  à  sa  pension.  Je  ne 
serai  que  4  minutes  à  vous  en  développer  les 
motifs.  (Oui!  oui!) 

M.  le  rapporteur  fait  un  court  rapport  et  pro- 
pose le  |)rojet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, sur  la  pétition  de  M.  le  maréchal  Luckner, 
empressée  de  donner  à  ce  général  un  nouveau 
témoignage  de  ses  sentiments,  et  voulant,  sans 
aucun  retard,  lever  h  s  difficultés  que  pourraient 
faire  naître  à  son  égard  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9  du  titre  3  du  décret  du  '3  aoiit  1790,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  seront  autorisés  à  payer  à 
M.  le  maréchal  Luckner  la  pension  de  36,0'U0  li- 
vres qui  lui  a  été  accordée  le  20  juin  1763,  sans 
aucune  retenue  ni  déduction.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Français  (rft?  liantes),  au  nom  de  la  commis- 
sion des  Douze,  fait  un  rapport  (1)  sur  les  troubles 
intérieurs  du  royaume;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  voulu  connaitre  les  causes 
des  troubles  de  l'intérieur  et  en  chercher  les 
remèdes.  Vous  avez,  en  conséquence,  institué 
dans  votre  sein  une  commission  de  12  membres 
choisis  dans  vos  divers  comités,  pour  réunir 
dans  un  foyer  commun  les  éclaircisseraenta  et 
les  moyens  que  présente  chaque  partie  de  l'ad- 
ministration publique. 

G»'  nouveau  comité,  frappé  des  maux  qu'éprou- 
vent plusieurs  départements,  s'est  empressé  de 
vous  proposer  des  mesures  locales,  qui,  en  frap- 
pant quelques  chefs  de  conjuration,  dissipant 
h's  factions,  donnant  de  la  force  aux  adminis- 
trations, et  maintenant  le  respect  dû  à  la  loi, 
ont  rétabli  la  pai.x  dans  ces  départements. 

Passant  ensuite  aux  mesures  générales,  votre 
comité  a  voulu  connaître  la  véritable  position  du 


(1)  Biblioihèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Ad- 
minittration.  tome  I,  n»  89. 
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royaume:  il  a  examiné  avec  la  plus  grande 
alleiiliun  les  pièces  qui  lui  oui  élé  adressées. 

11  lui  a  fallu  disliugiier  el  classer  les  cau-ies 
diverses  qui  agitent  quelques  villes,  et  celles 
iiiii  ai/iit-iii  les  caui papilles  ;  celles  oui  a^isseul 
lies  dt'parlemeiils  du  Nord,  celles  qui 
.  iiis  les  deparlemeuls  du  Sud  ;  n.'Uiouter 
des  causes  particulières  aux  causes  générales, 
et  s'as8-jr«-r  si  elles  ne  tenaient  pas  à  un  fil  uni- 

3ue  et  à  un  système cunmiuu.  Venant  aux  moyens 
e  répression,  il  a  examine  ceux  qui  ont  élé  em- 
ployés par  les  corps  administratifs,  et Tetrei  qu'ils 
ont' produit:  il  a  médité  ceux  que  l'on  pourrait 
employer  encore,  et  qui  auraient  pu  échapper  à 
leur  zèle;  il  a  fixé  sou  attention  sur  les  projets 
qui  vous  ont  été  adressés,  et  il  ne  peut  que 
rendre  grâces  à  Teni pressentent  du  peuple  qui 
entoure  le  sauetuaire  de  la  loi  de  ses  avis  et  de 
ses  instructions.  Tout  ce  qui  vous  sera  proposé 
de  juste,  de  bon,  de  constitutionnel,  vous  l'adop- 
terez toujours,  et  vous  rendrez  au  peuple,  en  dé- 
crets, ce  qu'il  vous  aura  donne  en  lumières.  (Ap- 
plau'iisseinenU.) 

Votre  comité  commencera  par  vous  présenter 
une  vente  consolante,  cest  que  s'il  règne  de 
l'eirervescence  dans  les  départements,  la  très 
grande  majorité  est  cependant  tranquille.  5  ou 
6  districts  seulement  olirent  des  scènes  de  dévas- 
tation dont  le  scandale  est  encore  grossi  par 
ceux  qui  se  chargent  du  triste  soin  de  les  re- 
tracer. L'envie  de  faire  etlet  dans  une  grande 
assemblée,  le  besoin  de  peindre  des  choses  mer- 
veilleuses ou  terribles,  la  frayeur  qu'elles  in- 
spirent, le  désir  d'un  secours  prompt  et  efQcace, 
tout  provoque  les  ima^iinations  ardentes  à  lor- 
nierces  lugubres  tableaux  dans  la  peinture  des- 
quels elles  trouvent  un  iiislanl  d'adoucissement 
au  sentiment  qui  les  oppresse.  Lorsqu'on  voit 
une  maison  en  léu,  on  s  écrie  déjà  que  toute  la 
ville  est  en  cendre.  La  peur  el  l'exatiération 
sont  toujours  de  mauvais  historiens:  nous  en 
avons  vu  un  exemple  récent.  Quelques  munici- 
palités étaient  en  insurrection  et  taxaient  arbi- 
trairement les  grains;  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  l'emolion  qu'il  en  éprouva,  vint  vous 
dire  :  La  patrie  est  en  danger.  En  prononçant 
ces  formidables  paroles,  le  ministre  céda  à  la 
sensibilité  qu'on  lui  connaît,  sensibilité  qui, 
dans  les  vives  agitations  qu'elle  donne  à  l'àme, 
Ole  au  jugement  celte  froideur  el  celte  liberté 
nécessaires  pour  apprécier  les  choses  à  leur  vé- 
ritable valeur.  Upplaudissements.) 

Le  caractère  ue  l'homme  d'Btat  se  compose  de 
la  sensibilité  du  cœur  et  de  la  froideur  de  la 
raison  ;  et  celui-là,  chez  un  peuple  libre,  serait 
peu  propre  à  servir  la  chose  publique,  qui  pour- 
rait jamais  désespérer  d'elle.  Vingt  fois  les  Biais 
libres  se  sont  trouvés  dans  des  dangers  immi- 
nents el  à  deux  doigls  de  leur  perle;  vingt  fois 
les  hommes  pusuUnimes  s  écriaient  que  tout 
était  perdu,  et  qu'il  fallait  tout  abandunn^-r  : 
mais  ceux  qui  savaient  ce  que  c'est  que  la  li- 
berté, l'énergique  courage  dont  elle  remplit 
les  jLmes,  la  hauieur  où  elle  les  élève;  ceux  qui 
savaient  que  lU  homm>'s  libres  valent  mieux 
que  100  esclaves,  ne  désespc;rorent  jamais  du 
salut  public.  11  n'est  qu'une  seule  situaiion  où 
où  loui  est  vraiment  perdu  :  c'est  lorsque  celle 
noble  passion  est  éteinte  dans  tou  es  les  âmes, 
lorsqu'on  ne  vit  plus  que  pour  soi,  el  nonpourla 
patrie,  lorsqu'on  ne  trouve  plusde  volupté  à  lui 
offrirsoii  sang  el  son  patrimoine,  lorsque  chaque 
citoyen  est  un  tout  isolé  qui  ne  ressent  plus  l'on 
trage  lait  à  son  pays.  C'e«t  alors  vraiment  que 
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tout  est  perdu,  c'est  alors  que  le  corps  politique 
n'«'st  plus  qu'un  cadavre  dont  les  vautours  du 
despotisme  vont  bieiflùl  se  disputer  les  lam- 
beaux. Mais  lorsque  ce  feu  sacre  est  dans  tous 
les  cœurs,  tant  qu'on  le  sait  palpiter  dans 
toutes  les  artères,  comptez  que  le  dérangement 
qu'il  éprouve  n'est  qu'un  iiiM  momeniané,  qui 
cédera  à  un  remède  bger  et  à  un  régime  adou- 
«•issaiit.  (Appluudiisementt.) 

Eh!  quel  est  celui  des  Français  qui  pourrait 
se  livrer  à  un  lâche  abattement,  lorsqu'il  con- 
sidère que  les  despotes  ne  |K)uvaiènt  faire  en 
plusieurs  années  cetlt^  levée  de  100,000  hommes 
que  le  cri  seul  de  la  liberté  a  faite  en  un  jour; 
lorsque  nous  avons  tant  de  peine  à  retenir  cette 
bouillante  ardeur, qui  semble  enlralner  la  Pranee 
libre  sur  l'Europe  esclave  ou  ennemie;  lorsque 
10  millions  de  bras  n'ailendenl  que  le  pre- 
mier coup  de  canon  pour  aller  délivrer  les  peu- 
ples qui  les  appellent  et  préparer  l'affranchis- 
sement du  genre  humain?  Et  nous  aussi,  nous 
avons  en  à  gémir  en  parcourant  l'hisioire  des 
troubles  que  celte  efîervescence  a  fait  naître; 
mais  lorsqu'après  avoir  payé  à  l'humanité  ce 
tribut  de  sensibilité,  nous  avons  considéré  de 
sang-froid  les  causes  de  ces  troubles,  nous  n'y 
avons  irouvé  aucun  caractère  oui  puisse  pré- 
sager des  périls  pour  la  lil>erié.  Nous  avons  en- 
tendu, à  la  vérité,  une  poignée  d'esclaves  dé- 
corés crier  à  la  nublt^sxe  ;  d'autres,  armés  de  poi- 
gnards, crier  à^ta  monarchie;  d'autres,  couverts 
dhabils  lugubres,  crier  o  Ut  religion  ;  el  quelques 
uns,  à  la  Itepubliqae.  Mais,  au  milieu  de  tous  ces 
cris,  nous  avons  entendu  une  voix  touie-puis- 
sanle  qui  les  couvrait  toutes;  celle  voix  reteu- 
lissait  de  tous  les  points  de  l'Empire  :  c'était 
celle  de  la  nation  ;  elle  disait  :  Périssent  toutes 
les  factions!  Nous  voulons  la  Coustiluliou  et 
la  loi!  {Applaudissements  réitérés.) 

Depuis  l'institution  de  votre  comité,  les  me- 
sures que  vous  avez  prises  ont  ralenti  et  pres- 
que entièrement  apaisé  les  troubles.  Vous  avez 
fait,  chez  l'étranger,  dis  approvisionnements 
de  grains;  vous  avez  organisé  la  gendarme- 
rie, décrété  la  loi  des  passeports;  vous  avez 
mis  les  biens  des  émigrés  sous  la  main  de 
la  nation  ;  vous  avez  décrété  l'émission  d'un 
petit  numéraire:  vous  avez  frappé  l'ancien  clergé 
dans  son  enveloppe  extérieure.  {Applaudisse- 
ments.) Enfin,  les  premiers  agents  clu  pouvoir 
exécutif  ont  été  changés;  il  en  est  résulté,  et  il 
en  résultera  encore  plus  sensiblement  par  la 
suite,  l'ouverture  des  greniers,  la  circulation 
des  grains  et  la  paix  des  marchés;  la  conser- 
vation des  propriétés  des  ci-devant  seigneurs, 
la  repression  du  vagabondage,  la  tranquillité  des 
ouvriers  qui  manquaient  de  monnaie,  la  con- 
fiance entre  le  peU|de  el  son  gouvernement 
conslitiitionnel.  Ainsi,  chaque  année,  chaque 
jour,  chaque  instant  sera  un  pas  de  plus  que 
nous  aurons  fait  vers  l'ordre,  et  loin  de  l'anar- 
chie, parce  qu'il  éteindra  les  viles  passions,  cal- 
mera de  plus  en  plus  les  citoyens,  les  attachera 
davantage  à  la  liberté  par  toutes  les  douceurs 
d'une  paisible  iouissance. 

Dans  les  révofufions  de  la  nature,  comme  dans 
celles  de  la  politique,  le  temps  est  la  seule  chose 
qu'on  ne  puisse  ni  devancer  ni  arrêter.  Ce  n'est 
lias  assez  d'avoir  fait  une  révolution:  il  faut  que 
le  temps  cicatrise  les  blessures  douloureuses 
qu'elle  a  laissées  dans  des  cœurs  profoudéiuent 
ulcérés.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  lait  une  Cons- 
titution ;  il  faut  que  le  temps  en  consolide  les 
bases,  qu'il  raffermisse  le  terrain  mouvant  sur 
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lequel  elle  a  été  élevée.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
conquis  la  liberté,  il  faut  encore  que  le  peuple 
se  l'aconne  à  ses  saintes  lois  :  car  il  ne  sulfit 
pas  d'être  libre,  il  faut  encore  apprendre  à  l'être. 
{Appiandisstmenls.)  11  faut  1  entourer,  cette 
liberté,  d'institutions  qui  puissent  faire  naître 
des  mœurs  dignes  d'elle;  il  faut  en  écarter  le 
flambeau  de  la  discorde,  le  poifinard  de  la  li- 
cence, la  liaciie  des  brii^ands;  il  faut  la  pré- 
senter au  peuple  dans  sa  pureté,  avec  ses  char- 
mes natnrels,  accompagnée  des  mœurs  et  des 
vertus,  afin  que  toutes  les  âmes  sensibles  puis- 
sent dire  :  La  voilà,  celle  que  nous  voulons  adorer. 
Cette  liberté  et  ce  bonheur  sont  surtout  dans  la 
soumission  aux  lois,  soumission  d'autant  plus 
honorable,  qu'elle  laisse  dans  le  cœur  du  vrai 
citoyen  le  sentiment  noble  et  fier  de  la  volonté 
qui  se  soumet,  et  de  la  force  qui  se  modère. 
{Applaudissements.) 

Votre  comité  n'a  pas  cru  que,  pour  rétablir 
l'ordre,  il  lut  suffisant  de  vous  proposer  des  me- 
sures répressives,  nique  sa  mission  se  bornât  à 
perfectionner  la  loi  martiale.  11  s'est  élevé  à  de 
plus  hautes  considérations  ;  il  a  cru  qu'il  fallait 
moins  décréter  une  loi  contre  les  attroupés,  que 
des  lois  i\m  prévissent  les  attroupements  ;  qu'il 
fallait  moins  rendre  une  loi  sur  les  séditions, 
qu'une  suite  de  lois  qui  affermissent  le  pouvoir 
des  autorités  constituées,  qui  procurassent  du 
travail  à  tous  les  bras,  des  salaires  à  tous  les 
genres  d'industries,  et  qui  pussent  fixer  dans  le 
royaume  les  arts,  le  commerce  et  l'abondance  : 
il  a  pensé  que  lorsque  le  peuple  serait  occupé, 
on  n  entendrait  plus  parler  d'émeute. 

Cette  discussion  sur  les  troubles  tient  à  tout. 
Ils  ont  leurs  racines  dans  l'ancien  régime,  dans 
le  nouveau,  et  dans  la  révolution  qui  a  servi  de 
passage  de  l'un  à  l'autre.  Ces  racines  ne  sont 
pas  sur  la  surface;  il  faut  fouiller  les  entrailles 
de  la  terre  pour  les  trouver. 

Votre  comité  a  vu  la  plus  ancienne,  et  peut- 
être  la  plus  active  cause  des  troubles,  dans  un 
despotisme  de  plusieurs  siècles,  qui  a  déposé 
sur  une  population  malheureuse  le  germe  de 
beaucoup  de  vices,  et  l'aigreur  de  beaucoup  de 
besoins  ;  qui  a  préparé  cette  excessive  inégalité 
de  richesses,  cause  première  de  toute  corruption 
sociale;  qui  entretenait  l'ignorance  par  le  moyen 
de  laquelle  il  conservait  son  funeste  empire;  qui 
offrait  au  peuple  des  jouets  et  de  vains  plaisirs, 

I^our  le  distraire  du  poids  de  ses  maux  et  de 
a  vue  de  ses  chaînes  ;  qui  avait  étouffé  la  pensée 
humaine,  empoisonné  les  sources  delà  morale, et 
qui  s'était  coalisé  avec  le  sacerdoce  et  la  noblesse, 
pour  corrompre  et  tuer  enfin  l'homme  et  le  ci- 
toyen. Il  Pa  vue  ensuite  ilans  les  mouvements 
de  la  Révolution,  dans  les  ressentiments  qu'elle 
a  allumés,  dans  l'effervescence  qu'elle  a  fait 
naître,  et  qui,  ayant  remué  tous  ces  ferments 
corrompus  du  despotisme,  a  produit  ces  explo- 
sions dont  nous  sommes  les  tristes  témoins  et 
les  trop  impuissants  répresseurs. 

Enfin,  il  Ta  vue  dans  un  gouvernement  qui, 
pendant  plus  de  deux  ans,  a  persisté  à  ne  pas 
changer,  lorsque  tout  changeait  autour  de  lui; 
qui,  tantôt  faible  et  vacillant,  jamais  ami  sin- 
cère de  la  liberté,  s'obstinait  à  laisser,  et  nos 
relations  au  dehors,  et  l'e.xécution  des  lois  au 
dedans,  à  nos  plus  mortels  ennemis,  à  ses  an- 
ciens agents,  qui  entravaient  tout  au  lieu  de  tout 
seconder,  et  qui,  après  avoir  prouvé  toute  l'im- 

Puissance  d'une  poignée  de  courtisans  contre 
essor  de  la  volonté  nationale,  sont  cependant 
parvenus  à  retarder  le  cours  de  la  Révolution, 


qu'ils  n'ont  pu  détruire,  et  à  prolonger  les  trou- 
bles qui  leur  plaisent  et  qui  nous  affligent.  Ici 
des  hommes  libres  faisaient  la  loi  ;  et  presque 
partout  c'étaient  les  anciens  esclaves  du  gou- 
vernement qui  la  faisaient  exécuter.  Comment 
les  nobles  conceptions  de  la  liberté  ne  se  seraient- 
elles  pas  dégradées  en  passant  par  des  canaux 
empoisonnées  de  l'antique  rouille  du  despotisme? 
(Applaudissements.)  En  décrétant  la  réiorme  de 
tous  ces  agents,  le  corps  constituant  eut  accé- 
léré la  Révolution  et  prévenu  bien  des  maux. 

Un  nouveau  ministère  a  succédé  à  l'ancien; 
nous  attendrons  que  l'expérience  nous  permette 
de  le  juger  :  mais  ce  grand  changement  a  dé  à 
produit  l'utile  effet  de  faire  cesser  les  défiances. 

Nos  envoyés  ont  été  changés;  les  bureaux 
ministériels  ont  été  réformés  :  espérons  que  ces 
réformes  ne  seront  pas  faites  à  demi  ;  espérons 
que  le  gouvernement  ne  donnera  pas  longtemps 
à  la  France  le  scandale  de  voir  ses  anciens  op- 
presseurs, ses  anciens  fermiers  ou  regis-eurs  re- 
placés sous  d'autres  titres,  commander  des 
forces  considérables,  diriger  plus  de  20,000  hom- 
mes ;  et  n'est-ce  pas  outrager  un  peuple libreque 
de  lui  donner  pour  administrateurs  ses  anciens 
tyrans?  La  bonté  du  service  se  compose  d'une 
confiance  mutuelle  entre  les  administrateurs  et 
les  administrés  ;  icais  quelle  confiance  peut 
jamais  s'établir  entre  les  sacrificateurs  et  les 
victimes? 

Une  autre  cause  de  trouble  est  dans  l'insubor- 
dination d'un  certain  n!>mbre  de  [)elites  muni- 
cipalités contre  les  administrations  supéricmes. 
Nous  avons  vu  dans  les  déparlements  du  Lot, 
de  la  Gironde,  à  Ourcamp,  les  municipalités,  à 
la  tête  des  attroupements,  qui  taxaient  les  grains. 
Quelques-unes  y  ont  été  véritablement  forcées; 
d'autres  s'y  sont  prêtées  volontairement. 

Ces  magistrats  ne  voient  que  leur  clocher;  ils 
n'aperçoivent  pas  la  grande  pyramide  nationale, 
qui  est  la  loi;  et  à  l'égard  des  grandes  munici- 
palités, produit  immédiat  du  choix  du  peuple, 
en  relation  perpétuelle  avec  lui,  par  ce  pouvoir 
de  police,  qui  agit  fortement  sur  les  citoyens, 
ayant  des  gardes  nationales  nombreuses  à  leurs 
ordres,  se  montrant  toujours  avec  des  déco- 
rations et  un  appareil  imposant,  quelques-unes 
ne  se  soumettent  qu'avec  peine  à  un  directoire 
qui,  dépouillé  de  toutes  ces  forces  accessoires, 
n'a  de  puissance  que  dans  les  décrets.  Je  sais 
que  quelques  directoires  sont  accusés  d'admi- 
nistrer dans  des  principes  relâchés;  mais,  dans 
mon  opinion,  cette  inertie  tenait  principalement 
à  l'inertie  de  l'ancien  riiinistère.  Si  le  nouveau 
va,  comptez  que  les  directoires  iront.  Dans  toutes 
les  pièces  que  votre  comité  a  examinées,  les 
directoires  lui  ont  paru  les  seuls  conservateurs 
des  principes  constitutionnels,  les  seuls  fils  par 
lesquels  il  ait  vu  l'espoir  de  ramener  partout 
l'ordre.  Fortifions  ces  instruments,  au  lieu  de 
les  affaiblir.  (Applaudissements.) 

Il  est  certain  que  si  on  ne  soumettait  pas  les 
municipalités  aux  corps  administratifs,  elles 
offriraient  bientôt  l'informe  agrégation  de 
40,000  gouvernements  municipaux,  qui  forme- 
raient un  vrai  chaos,  et  dont  les  mouvements 
irréguliers  et  discordants  nous  conduiraient  à 
une  dissolution  totale. 

Le  secret  de  faire  cesser  les  troubles,  c'est 
d'attacher  les  citoyens  à  leurs  municipalités,  les 
municipalités  aux  corps  administratifs,  les  corps 
administratifs  au  gouvernement  et  au  Corps 
législatif,  et  tous  à  la  Constitution  et  à  la  loi. 
Si  cette  chaîne  vient  à  se  rompre,  si  cette  har- 
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monie  de  mou?ements  vient  à  se  Iroubler,  nous 
verrons  tMiimir^  .Ifs  pillages  et  des  insubordi- 
nations tous  qu'il  faut  un  gouver- 
nement :  le  résultat  des  besoins  et 
des  vertus  des  liouiuies;  le  gouvernement  fut 
celui  de  leurs  besoins  et  de  leurs  vices.  Si  la 
voix  du  devoir  retentissait  au  fond  de  tous  les 
cœurs,  si  la  France  comptait  dans  son  sein 
24  millions  d'Aristides,  si  elle  ne  contenait  ni 
traîtres,  ni  brigands,  ni  contre-révolutionnaires, 
il  est  certain  que  riinaiie  sacrée  de  la  loi,  sans 
l'appui  d'aucune  force  publique,  y  maintiendrait 
seule  la  subordination.  .Mais  au  milieu  de  tant 
de  passions  irritées,  de  l'aigreur,  de  tant  de  be- 
soins, de  conspirations  toujours  avortées  et 
toujours  renaissantes,  nous  avons  besoin  d'un 
gouvernement  qui  soit  environné  de  cette  puis- 
sance d'opinion  qui  commande  impérieusenient 
l'obéissance,  qui  puisse  faire  tomber  le  poignard 
de  la  main  des  Cethejius,  le  masque  de  la  (ipure 
des  Cromwell,  et  descendre  jusque  dans  l'âme 
des  Sylia,  pour  y  étouffer  l'espoir  dont  ils  se 
repaissent  de  paraître  un  jour  («recédés  de  lic- 
teurs et  suivis  de  conjurés,  au  milieu  de  la 
conflagration  générale.  La  masse  générale  du 
peuple  est  essentiellement  saine  et  bonne  :  c'est 
pour  le  défendre  contre  ses  ennemis,  c'est  pour 
démasquer  ses  faux  amis,  que  nous  implorons 
toute  l'énergie  d'un  gouvernementconstitutionnel 
et  tutélaire. 

.Nous  ne  sommes  plus  au  siècle  d'or  :  exami- 
nons les  temps,  les  personnes  et  les  circons- 
tances. Des  défiances  très  fondées  nous  avaient 
mis  en  garde  contre  le  précédent  ministère  : 
coniions-nous  au  nouveau.  Au  milieu  de  tant  de 
lumières,  il  ne  pourrait  pas  se  flatter  de  nous 
tromper  longtemps.  Le  peuple,  longtemps  léger, 
examine  et  surveille  depuis  qu'il  existe  pour 
lui  une  patrie.  Unissons-nous  donc  avec  le  gou- 
vernement, comme  nous  sommes  unis  avec  le 
peuple:  nous  n'avons  pas  trop  de  toutes  nos 
forces  pour  comprimer  1  anarchie  et  nous  sauver 
tous.  Dans  les  grandes  crises,  tout  est  perdu 
lorsqu'une  confiance  réciproque  ne  réunit  pas 
tous  les  efforts.  C'est  ici,  c'est  aujourd'hui  que 
nous  scellerons  ce  traité  d'une  utile  union.  Oui, 
Messieurs,  c'est  ici  qu'est  le  salut  public;  c'est 
sous  ces  voûtes,  augustes  témoins  de  tant  d'ac- 
tions généreuses,  qui  virent  consacrer  dIus 
d'utiles  principes,  rétablir  plus  de  droits,  faire 
plus  pour  la  perfectibilité  et  le  bonheur  de  1  es- 
pèce humaine,  que  tous  les  palais  des  rois, 
depuis  qu'il  en  existe.  Nous  ne  souffrirons  pas 
que  jamais  on  a;iite,  dans  ce  sanctuaire,  les 
brandons  de  la  discorde,  qu'on  y  sème  le  poison 
de  la  défiance,  qu'on  y  avilise  les  autorités  cons- 
tituées; ce  serait  saper  la  Constitution  par  ses 
bases  et  couper  l'arbre  de  la  liberté  par  le  pied. 
Comment,  en  effet,  l'administration  publique 
pourrait-elle  marcher,  lorsqu'à  la  face  des  pre- 
miers magistrats  du  peuple  ses  premiers  agents 
seraient  avilis  et  discrédités?  Comment,  flétris 
par  une  censure  imposante  et  publique,  pour- 
raient-ils obtenir  obéissance,  en  parlant  même 
au  nom  de  la  loi?  Oui,  Messieurs,  le  salut  public 
est  ici  :  veuillons  fortement  et  constamment 
l'ordre;  faisons  que  le  gouvernement  le  veuille 
et  Tordre  s'établira. 

Votre  comité  a  considéré  comme  une  mesure 
propre  à  rétablir  la  marche  régulière  <le  l'Admi- 
nistration, de  renvoyer  à  vos  comités  les  dénon- 
ciations qui  seraient  faites,  tant  contre  le 
gouvernement  que  contre  les  administrations 
upérieures,  afin  que  vous  puissiez  les  juger, 
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fur  leur  rapport,  avec  pks  de  lumières  et  de 
maturité,  et  frapper  oq  absoudre  sans  que  des 
dénonciations  publiques  et  destructives  de  toute 
autorité  l'aient  précédée.  Il  a  vu,  dans  celte 
mesure,  un  utile  e.xeraple  à  donner  aux  citovens 
qui  cesseront  d'entraver,  de  f^iguer  des  admi- 
nistrateurs fidiMes  à  leurs  devoirs.  {Applaudis 
semenls.  —  Quelque»  murmures.) 

Ici  un  nouvel  ordre  de  choses  se  présente,  el 
nous  ne  nous  consolons  de  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  vous  entretenir  de  culte  et  de  prê- 
tres, que  par  l'espoir  que  les  mesures  que  vous 
allez  prendre  vous  mettront  dans  le  cas  de  ne 
plus  en  entendre  parler. 

Le  sentiment  des  premiers  hommes  fut  d'ad- 
mirer l'ordre  sublime  de  la  nature;  et  l'un  de 
leurs  premiers  besoin?,  de  rendre  hommage  à 
son  inconcevable  auteur.  Tant  qu'ils  se  livrèrent 
à  ces  inspirations  naturelles,  tant  qu'ils  se  bor- 
nèrent à  élever  au  milieu  des  champs  des  autels 
couronnés  de  feuillages,  et  que,  paisibles  mi- 
nistres d'un  Dieu  bienfaisant,  leurs  innocentes 
mains  offrirent  de  simples  fruits  à  la  divinité, 
la  paix  régna  sur  la  terre.  Mais  bientôt  il  s'éleva 
des  hommes  qui  leur  dirent  :  «  Le  grand  être 
s'c^t  montré  à  nous,  et  il  nous  a  dit  que  c'est  de  ce 
côté  que  vous  devez  tourner  vosautels,  que  vous 
devez  lui  présenter  telle  offrande  et  observer 
telle  cérémonie.  »  D'autres  hommes  non  moins 
ambitieux  s'écrièrent  :  «  Ne  croyez  pas  ces  im- 
posteurs; nous  seuls  communiquons  avec  le 
grand  être;  il  nous  a  ordonné  de  vous  dire  que 
vous  devez  ne  consumer  que  nos  parfums,  ne 
pratiquer  que  notre  culte;  tout  autre  est  abomi- 
nable. •  Alors  les  hommes,  au  lieu  de  laisser  la 
dispute  se  vider  entre  ces  divers  prophètes,  y 
prirent  eux-mêmes  une  part  d'autant  plus  ar- 
dente quelle  offrait  à  l'imagination  humaine, 
au  milieu  des  ténèbres  où  ils  ne  pouvaient  rien 
saisir  ni  concevoir,  la  perspective  de  biens  et 
de  maux  infinis  :  et  la  terre  fut  rougie  du  sang 
humain. 

Depuis  l'origine  des  cultes,  le  culte  respectable 
des  chrétiens  est  un  de  ceux  qui  ait  eu  le  plus 
à  se  plaindre  de  ses  ministres.  Lorsque,  voisins 
encore  de  son  berceau,  ils  furent  pénétrés  de 
son  esprit  primitif,  ils  adoucirent,  éclairèrent 
et  affranchirent  les  hommes,  mais  bientôt  on 
les  vit  tenant  le  glaive,  allumant  des  bûchers, 
usurpant  les  biens,  asservissant  la  pensée,  abru- 
tissant les  peuples,  flattant  ou  assassinant  les 
rois,  former  cette  théocratie  monstrueuse  qui 
avait  placé  sous  la  sauvegarde  de  l'Evangile  le 
premier  anneau  de  la  servitude  de  20  peuples 
malheureux  par  eux. 

Des  nations  entières  disparues  de  la  surface 
du  monde;  les  deux  hémisphères  couverts  du 
sang  de  leurs  victimes,  le  sang  de  tant  de  rois 
qui  avait  coulé  sous  leurs  mains  impies  et  sa- 
crées, la  terre  enfin  fatiguée  de  tant  de  forfaits, 
tout  demandait  que  cette  puissance  monstrueuse 
reyut  enfin  la  loi  au  lieu  de  la  donner.  On  éta- 
blit en  France  une  Constitution  libre,  et  il  cons- 
pirèrent contre  la  liberté;  on  établit  la  frater- 
nité et  l'égalité,  et  ils  protestèrent  contre  ces 
principes  qu'ils  ne  voulaient  reconnaître  que 
dans  leurs  livres.  On  reprit  les  biens  qu  ils 
avaient  usurpés  sur  la  crédulité,  et  ils  se  révol- 
tèrent. On  leur  demanda  la  paix,  et  ils  rendirent 
la  discorde;  ils  se  dirent  f)erséculés,  parce au'on 
voulut  qu'il  cessassent  d'être  persécuteurs,  tnfia 
la  nation,  lassée  de  tant  de  résistance,  voulant 
connaître  ses  amis  et  ses  ennemis,  leur  demande 
avec    raucbise  le  serment  solennel  qui  devait 
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les  unir  à  elle  avec  tous  ses  autres  enfants.  Une 
grande  partie  d'entre  eux  le  refusa.  Alors  les 
dissidents  attirèrent  dans  leur  faction  l'igno- 
rante et  lourde  masse  des  béats  et  des  supers- 
titieux, dont  l'habitude  de  leur  ministère  leur 
avait  conquis  la  confiance.  D'une  autre  part, 
tous  les  mécontents  firent  cause  commune  avec 
eux  -,  tous  les  contre-révolutionnaires  devinrent 
autant  d'apùtres;  et  la  divinité,  surprise  et  in- 
dignée, vit  au  pied  de  ses  autels  des  hommes 
qui,  toute  leur  vie,  avaient  insulté  tous  les  cultes 
et  nié  son  existence.  (Applaudissements.) 

D'une  autre  part  encore,  ils  provoquent  le 
courroux  de  l'évêque  de  Rome  contre  la  France, 
Ce  prince,  burlesquement  menaçant,  cherche  à 
prendre  l'attitude  du  Jupiter  tonnant  de  Phy- 
dias;  mais  ses  traits  impuissants  viennent 
s'émousser  contre  le  bouclier  de  la  liberté,  placé 
sur  le  sommet  des  Alpes.  Ils  promènent  sur 
toute  la  France  l'image  courroucée  du  saint- 
père,  comme  les  décorateurs  font  paraître  des 
fantômes  sur  le  théâtre.  Mais  croit-on  que  le 
jour  de  la  raison  luise  si  peu  sur  la  France,  qu'il 
ne  nous  fasse  pas  voir  l'inanité  de  ces  ombres 
romaines?  Ehl  que  nous  veut  l'évêque  de  Rome? 
Qu'y  a-t-il  donc  de  commun  entre  le  saint- 

Eère  et  la  liberté?  Se  croit-il  dans  ces  temps 
arbares,  où  ses  prédécesseurs  déposaient  les 
rois  et  les  faisaient  fouetter  par  leurs  cardi- 
naux, lorsq[u'ils  n'avaient  pu  les  faire  tuer  par 
leurs  satellites?  Croit-il  que  les  cinq  ou  six 
lettres  qui.  composent  le  mot  schisme  aient 
dans  sa  bouche  une  vertu  tellement  miracu- 
leuse, que,  lorsqu'il  le  prononce,  toute  la  France 
doive  a  l'instant  descendre  aux  enfers?  Eh! 
pourquoi  se  mêle-t-il  de  nos  affaires,  tandis  que 
nous  nous  occupons  si  peu  des  siennes?  Lui 
demandons-nous  à  voir  le  testament  de  Cons- 
tantin, et  comment  il  se  fait  que  l'humble  ser- 
viteur de  Dieu  ait  pris  la  place  des  Césars  et 
commande  aujourd'hui  au  Capitole?  Lui  deman- 
dons-nous pourquoi  il  tient  dans  la  servitude  la 
postérité  des  Caton  et  des  Scevola,  et  pourquoi 
on  ne  voit  plus  que  des  croix  là  où  parut,  du- 
rant tant  de  siècles,  la  gloire  des  aigles  ro- 
maines? Ah!  qu'il  s'occune  plutôt  d'étayer  dans 
ses  Elats  le  chancelant  éaifice  d'une  domination 
qui  croule  sur  toutes  ses  bases.  Bientôt  les 
esclaves  d'un  prêtre  se  rappelleront  qu'ils  furent 
autrefois  citoyens  de  Rome;  que  le  san§  des 
Gracques  et  des  Scipions  coule  dans  leurs  veines; 
que  le    sol  qu'ils  habitent  fut  le   théâtre  des 

§lus  grands  exploits,  et  honoré  de  la  présence 
es  héros;  et  s  arrêtant,  devant  les  monuments 
qui  leur  retracent  tant  de  vertus  généreuses, 
ils  diront:  «Cest  ici  que  vécut  Brutus!»  et  l'Italie 
sera  libre. 

L'évêque  de  Rome,  abandonné  à  sa  propre 
faiblesse  et  au  mécontentement  de  ses  conci- 
tovens,  serait  sans  doute  pour  nous  peu  formi- 
dable: mais  il  a  dans  l'intérieur  du  royaume 
une  milice  nombreuse  de  prôtres  réfractaires  à 
la  loi  et  lidèlesà  ses  ordres.  Ici  votre  comité 
a  eu  à  examiner  quels  sont  ces  hommes,  quelles 
sont  les  maximes  qu'ils  professent;  quel  degré 
d'induence  ils  peuvent  exercer,  et  quel  est 
l'espoir  dont  ils  peuvent  se  nourrir. 

La  secte  des  prêtres  dissidents  tient  pour 
maxime  une  subordination  absolue  aux  ordres 
de  l'évêque  de  Rome;  car  je  ne  compte  pas  ici 
ces  dérisoires  libertés  de  l  Eglise  gallicane,  qui 
conslituiMit  une  véritahle  servitude  et  la  plus 
honteuse  de  toutes,  puisque  son  premier  anneau 
est  entre  les  mains  des  prôtres.  Et  qu'est-ce 


c'est  donc  que  cette  espèce  de  milice  qui,  vivant 
dans  un  Etat,  en  renie  le  souverainlégitime  pour 
s'en  créer  un  fantastique  au  delà  des  mouls ?Si 
une  grande  faction  venait  à  agiter  la  France  et 
qu'elle  annonçât  que  son  souverain  est  en  Alle- 
magne, ne  dissiperiez-vous  pas  une  telle  faction? 
et  qu'importe  que  ce  souverain  soit  à  Goblentz 
ou  a  Rome,  qu'il  porte  une  couronne  ou  une 
tiare,  qu'il  scelle  ses  ordres  avec  des  aigles  ou 
l'anneau  du  pêcheur?  Qu'est-ce  que  c'est  qu'une 
secte  qui  ne  peut  souffrir  quelle-même;  qui 
dans  ses  principes  damne  tout  ce  qui  ne  pense 
pas  comme  elle,  et  regarde  comme  des  démons 
tout  ce  qu'il  existe  de  citoyens  libres?  Sent-on 
bien  la  force  de  30  ou  40,000  leviers  de  ce 
genre,  qui,  répandus  sur  toute  la  surface  de 
l'Empire,  agissent  tous  à  la  fois  par  un  sys- 
tème commun,  sont  remués  par  deux  fils  dont 
l'un  est  au  delà  du  Rhin  et  1  autre  au  delà  des 
Alpes,  et  tendent  tous  au  même  but,  qui  est 
le  retourdans.leurs  cures  et  dans  leurs  biens 
et  le  renversement  de  la  Constitution?  Com- 
ment ne  voit-on  pas  Finfluence  qu'ils  .exercent 
sur  cette  intéressante  moitié  de  l'espèce  hu- 
maine, qui  est  la  plus  ardente  et  la  plus  mo- 
bile, dont  Fâme  est  ouverte  de  toutes  parts  aux 
séductions  contagieuses  des  passions  qu'elles 
prennent  et  qu'elles  inspirent,  et  qui,  dans  les 
temps  d'orales,  peuvent  influer  si  puissamment 
sur  la  servitude  ou  sur  la  liberté,  suivant  que 
leur  conscience  est  dirigée  par  des  prêtres  ou 
que  leur  cœur  est  enflammé  par  des  hommes 
libres?  Comment  ne  voit-on  pas  jusqu'à  quel 
point  ils  abusent  de  leur  ancien  empire  sur  des 
hommes  faibles  et  ignorants,  qui  leur  con- 
fièrent si  longtemps  leurs  fautes  et  leurs  fai- 
blesses, et  qui,  trop  timides  pour  entrer  dans  un 
complot  ordinaire,  croient  ne  pas  pêcher  lors- 
que le  conspirateur  est  un  prêtre,  et  que  la 
conjuration  se  fait  au  pied  des  autels?  Et,  pour 
déjouer  toutes  ces  machinations,  quel  moyen  de 
répression  avez-vous?  Ne  sentez-vous  pas  qu'ici 
tout  est  mystère,  tout  est  secret  et  confidence  ; 
que  les  moyens  ordinaires  ne  vous  laissent  au- 
cune prise  sur  eux;  que  tous  leurs  délits  vous 
échappent;  que,  semblable  à  la  peste,  cette  fac- 
tion vous  frappe  de  toutes  part-s,  sans  que 
vous  puissiez  apercevoir  les  traits  mortels  dont 
elle  vous  blesse?  Il  faut,  Messieurs,  conjurer 
cette  légion  de  génies  malfaisants  qui,  dans 
leur  invisibilité,  agitent  et  tourmentent  la  na- 
tion. Mais  comment  ferez- vous?  Placerez-vous 
un  juge  de  paix  à  côté  de  chaque  confessionnal  ? 
Vous  introduirez-vous  .dans  les  familles  pour 
arrêter  l'effet  du  poison  qu'ils  y  versent?  Ferez- 
vous  dissiper,  par  les  gendarmes,  ces  espèce^jde 
saturnales  qu'ils  célèbrent  dans  les  champs  et 
au  milieu  de  la  nuit?  En  verrez- vous  des  com- 
missaires de  l'Académie  des  sciences  pour  dé- 
montrer aux  agriculteurs  le  ridicule  de  leurs 
miracles  imposteurs  ?  Les  familles  divisées,  lâs 
municipalités  insultées,  les  prêtres  conformistes 
menaces  et  chassés,  les  campagnes  fanatisées, 
l'assiette  des  contributions  arrêtée  :  voilà  leur 
ouvrage;  voilà  les  maux  qui  vous  sont  dénoncés 
par  tous  les  corps  administratifs  et  par  tous  les 
citoyens  ;  voilà  le  résultat  de  ce  système  théo- 
cratique  qui  s'était  enraciné  dans  les  sicèles  et 
qui,  dans  les  jours  de  son  agonie,  reste  encore 
hdèle  à  cet  instinct  qu'il  eût  toujours  d'abrutir 
et  de  dévorer.  Nous  sommes  arrivés  au  point 
où  il  faut  que  l'Etat  soit  écrasé  par  cette  faction, 
ou  que  cette  faction  soit  écrasée  par  FEtat. 
{Applaudissements  réitérés.) 
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Vous  deT«z  donc  à  la  majorité  de  la  i)ati<>a  de 
la  présen-er  des  suit^  de  la  révol  (ui- 

norité  tlirbutoole  «t  facUeuee.    >  i»ent 

lui-.i  iiKie  aociélé  s'organise  daos  une  loriue 
iiJirr.     ,,icun  des  associés  contracte  avec  l'Kiat 
lui.iijtii  .:i  <\>'  rcspf.-ttT  et  'i 
et  !  I.'  ;;.     -  ■!  t"'!r,  i^'eùc  ùc' 
t  n'a  pUâ  a.  1  ue 

\,  une  p;irl,  >oiit 

1.  r  de  ittai,  iuivaal  q[ue 

1.  e  juge  plus  utile  à  Im- 

tc-rèt  Lorsquf  ia  içrande  famille  des 

Fraii  ina  des  lois  nouvelles  en  il^'à  et 

17y«(.  ^s  disside-  '    -  '     'ront  de  les  re- 

conu  lors,  la  .-  ;  lit  le  droit  de 

ne  plu>  iiLjuuaitre,  et  ur  :ii<  u  txpulécr  de  son 
sein  ceux  qui  refusaient  de  la  reconnaître  elle- 
même...  Mais  notre  religion!  mais  notre  cons- 
cience!... Qu'est-ce  que  c'est  donc  qu'une  religion 
insociabte  par  sa  nature,  et  rebelle  par  princi|>e-.' 

2u'est-ce  qu'une  conscience  qui  se  prosternait 
Bvant  le  despotisme,  qui  consacrait  un  esclavage 
utile  pour  elle,  et  qui  proteste  aujourd'hui  contre 
une  liberté  utile  à  tous  ?  fit  ce  n'est  pas  seule- 
ment les  dissidents  que  ce  principe  atteint  et 
trappe  ;  c'wt  encore  celte  Éaction  de  contre-ré- 
volutionnaires, qui  a  refusé  comme  eux  le  ser- 
ment^ qui  se  cacJie  derrière  les  autels,  comme 
les  crimi^^  se  rtfugiaieut  autrefois  dans  les 
tempîês. 

Qu'il  n'y  ait  plus  en  France  que  deux  classes 
d'hommes'  :  ceux  qui  se  seront  unis  à  la  patrie  par 
leur -erraent  et  qui  jouiront  des  droits  communs 
à  t. Il-  It'S  citoyens,  et  les  ministres  du  culte  qui, 
pavHiit  les  taxes  requises  et  ayant  refuse  le 
serment,  seront  subortlonnéaàune  police  extraor- 
dinaire et  pourront  être  arrêtés  et  détenus  au 
chef-lieu  du  département,  et,  en  cas  de  refus  ou 
de  rébellion  au  chef-lieu,  seront  condamnés  à  la 
défwrtation.  Par  ce  moyen,  vous  purgerez  les 
campagnes  du  fléau  qui  les  dévaste;  vous  y 
étouiTerez  le  germe  de  ces  hideuses  disputes  qui 
s'élèvent  entre  un  prêtre  et  un  prêtre  ;  vous 
n'occasionnerez  pas  de  troubles  dans  les  villes, 
parce  qu'au  milieu  des  lumières,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  avec  l'appui 
d'une  garde  nationale  nombreuse,  leurs   ma- 
nœuvres n'y  seront  jamais  très  dangereuses.  Vous 
leur  laisserez  pratiquer  leur  culte  s'il  ne  trouble 
pas  l'ordre  public,  mais  vous  les  priverez  du 
droit  d'enseigner,  de  prêcher  et  de  confesser. 
Déjà  les  lois" ont  interdit  à  ceux  cpii  n'ont  pis 
prêté  le  serment  ces  deux  premières  facultés. 
Mais  si  la  chaire  publique   ''  -  '-'ion  leur  est 
déjà  interdite,  à  combien  '  raison  la 

,  h.ir..  ci^:,-r.".»o  n,y\  esi  Ic  co.. ........ iual  î  Un  e.i- 

.'rieux   est   cent  lois   plus   à 

..^.-  ^^  a:;  ;;aseignement  public; et  vous  ne 

tomberez  pas  dans  la  bizarre  inconséquence  <le 
permettre  le  plus  dangereux,  de  détendre  le 
moins  important.  Tel  fut  autrefois  l'avis  de  Mi- 
rabeau ;  et  votre  comité  ne  peut  s'étayer  ici  d'une 
autorité  plus  imposante. 

Un  a  accusé  quelques  prêtres  conformistes  de 
vexation  et  <]"  iice.  Loin  de  tenter  de  hts 

justifier,  nou~  ns  que  les  tribunaux  K>s 

punissent.  La  ndU'jn  ne  s'est  pas  soustraite  au 
jou-'  d'une  section  de  prêtres  j)Our  se  soumettra? 
au  joug  d'un-  -  •■•  '■  '  :-  "--*  'r  '  *  .le 
constater  Te!  >>» 

qXlC     ""•■    '■  .11. iC    i.ll    r  <i\ 

in  lulres,  et  it 

êou.  I.-.  "  ..  .>,.v..    .Lj  qu'à  ceu.,  -.o  ...  .  -i. 

Si  quelques-uns  des  conlonnistes  se  sont  montrés 


intolérants,  c'est  presque  toujours  ta  persécution 
de  leurs  adversaires  qui  les  y  a  provoqués  ;  il  ne 
s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  juger  te  caractère  par- 
ticulier de  quelques  individus,  naisrespnt  gé- 
néral d'une  secte  entière  :  or»  les  prdtrw  asser- 
mentés sont  les  plus  «nAaAta  proiaoteare  de  ift 
Constitution  ;  ils  en  préeken|  in  naximes  av«e 
cet  attachement  qu'on  porte  À  ce  qni  assure  «t 
garantit  notre  existence.  Un  jour,  délivrés  de 
leurs  adversaires,  environnés  de  plusde  lumières 
et  de  moins  de  périls,  ils  diront  avec  Thomas 
l>ayne  :  «  Tous  les  cultes  qui  rendent  les  hommes 
bons,  sont  bons  ».  L'n  jour  ils  senti  ront  que  cette 
variété  de  cultes  est  le  produit  nécessaire  de  ce 
qu'il  y  a  dans  le  monde  de  plus  divers  et  de  pluB 
varié,  le  sentiment  et  la  pensée  ;  qu'il  est  le  ré- 
sultat de  vues  également  louables,  et  que  cette 
diversité  est  plus  agréable  à  l'Être  suprême  que 
le  froid  spectacle  d'un  culte  uniforme,  dont  la 
monotonie  ressemble  plutôt  à  l'étiquette  réelée 
de  ia  cour  d'un  despote,  qu'à  l'émulation  d  une 
famille  nombreuse  qui,  par  des  soins  toujours 
nouveaux,  par  des  hommages  e«|Mressé8  et  di- 
vers, honore  les  auteurs  de  ses  jours.  {Appiau- 
dissements  réitérés  d4Mns  L'Assemblée  et  daru  les  tri- 
bunes.) 

Comme  les  sociétés  populaires  sont  accusées 
par  les  uns  de  perpétuer  l'anarchie  et  de  saper 
la  Constitution,  comme  elles  sont  regardées  par 
les  autres  comme  les  plus  fermes  soutiens  de 
la  Constitution,   nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  dispenser  de  vous  en  entretenir:  et  peut- 
être  faut-il,  pour  en  parler  avec  impartialité, 
être  dans  le  cas  où  je  suis  :  les  connaître  toutes 
et  n'être  membre  d'aucune.  Je  ne  ferai  point  à 
l'Assemblée   nationale  l'injure   de    croire   que 
cette  matière  puisse  réveiller  en  elle  aucune 
passion  :  je  n'apercjois  point  ici  de  sociétaires; 
je  n'y  vois  que  le  majestueux  spectacle  d'une 
assemblée  de  législateurs.  (Quelques  applaudisse- 
ments. —  Un  profond  silence  leur  succède.) 

Lors  des  premiers  jours  de  la  Révolution,  des 
hommes  à  peine  échappés  au  danger  qui  les 
mena<;ait,  des  hommes  qui,  en  passant  tout-à- 
coup  de  l'état  de  sujet  à  l'état  de  citoyen,  sen- 
taient toutes  leurs  facultés  élevées  et  ennoblies; 
qui,  pour  la  première  fois,  éprouvaient  le  sen- 
timent du  lien  commun  qui  les  unissait,  s'assem- 
blèrent pour  délibérer    sur  une  situation  si 
extraordinaire. 

Qu'on  se  figure  des  êtres  qui  sortent  du  tom- 
beau, et  oui  sont  appelés  à  jouir  d'une  vie  nou- 
velle :  telle  fut  l'image  de  la  résurrection  des 
Français  en  1789.  .\lors  se  développa  au   fond 
de  tous  les  cœurs   une  passion  différente  de 
toutes  les  autres,  puisque,  loin  de  s'user,  elle 
s'accroit  par  la  jouissance;  une    passion    qui 
absorbe  tout  ce  qui  n'est  point  elle,  et  qui  de- 
vient   tellement    impérieuse,    que    celui   cpii 
l'éprouve  ne  sent  plus  que  le  besoin  de  vivre 
heureux  par  elle,  ou  de   mourir  satisfait  pour 
elle  ;  une  passion  dont  toutes  les  pages  de  l  his- 
toire nous  attestent  la  puissance  et  les  prodiges, 
et  dont  l'existence  ne  sera  niée  que  par  celui 
que  la  bassesse  de  son  être  condamne  à  ramper 
honteusement  dans  la  fange  des  afTections  per- 
sonnelles. Cette  passion,  qu'ai-je  bet^in  de  la 
nommer,  lorsque  je  suis  dans  son  temple  et  au 
milieu  de  ses  défenseurs? 

Ce  fut  surtout  dans  les  sociétés  qu'elle  prit 
naissance,  fit  par  combien  (\-    — ■-      •     '•■•  à 
la  chose  publique,  ne  se  son  -i- 

gnalées?  quel  est  le  cœur  t;....  v.  ,,..  > ...     .  ...cut 

pas  échauifé?  quel  est  l'égoïste  qu'elles  n'aient 
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pas  fait  rougir?  quel  est  le  malheureux  qu'elles 
n'aient  pas  soulagé?  quel  est  l'opprimé  dont 
elles  n'aient  pas  pris  la  défense?  quel  est  le 
complot  qu'elles  n  aient  pas  ou  prévu  ou  dé- 
voilé? quelle  est  l'association  de  monarchistes 
au'elles  n'aient  pas  dénoncée?  quel  est  l'homme 
e  mérite  qu'elles  n'aient  pas  tiré  de  l'obscurité? 
quelle  est  la  ville  où  elles  n'aient  pas  répandu 
ramour  de  la  liberté?  quels  sont  les  villages 
qu'elles  n'ont  pas  éclairés?  quel  est  l'acte  de 
dévouement  patriotique  ou  quelle  est  l'utile  me- 
sure delégislation  qu'elles  n'aient  pas  provoqués? 
Tels  sont  les  services  qu'elles  ont  rendus,  tant 
qu'elles  se  montrèrent  difficiles  sur  le  choix  de 
leurs  membres,  tant  qu'elles  eurent  pour  ma- 
xime et  pour  règlement  de  ne  jamais  souffrir 
que  la  discussion  s'ouvrît  sur  les  lois  déjà  dé- 
crétées, ni  qu'on  avilît  les  autorités  constituées, 
tant  qu'enfin  on  vit  un  Mirabeau  appeler  ses 
collègues  au  secours  d'une  loi  qu'on  attaquait 
dans  une  de  ces  sociétés,  et  lui  servir  de  rem- 
part contre  de  factieuses  atteintes. 

On  accuse  aujourd'hui  ces  sociétés  d'avoir 
violé  tous  ces  règlements,  d'arrêter  la  marche 
de  l'administration,  de  s'être  emparé  de  la  mul- 
titude comme  d'un  instrument  favorable  à 
leurs  vues,  de  former  une  sorte  de  tribunal 
qui  n'est  pas  dans  la  Constitution  et  qui  en 
rompt  l'équilibre,  d'entretenir  l'anarchie  qui 
peut  seule  leur  donner  une  grande  importance  ; 
de  vouloir  changer  un  des  points  capitaux|de 
notre  gouvernement,  avant  le  terme  fixé  par 
l'Acte  constitutionnel;  de  former  enfin,  par  leur 
affiliation  et  leur  correspondance,  une  chaîne 
qui  soumet  tous  les  pouvoirs  à  leur  domina- 
tion. 

Telles  sont  les  objections  des  deux  partis. 
Rapporteur  impartial,  j'ai  dû  les  présenter  dans 
toute  leur  force.  11  me  reste  à  les  examiner. 

11  est  lians  la  nature  de  toute  assemblée  nom- 
breuse d'agir  puissamment  sur  les  âmes  et 
d'en  faire  sortir  tout  ce  qu'elles  renferment 
d'énergie,  soit  en  bien  suit  en  mal.  Mais  comme, 
chez  une  nation  sociable  et  civilisée,  un  des 
premiers  besoins  des  liommes  est  l'estime  de 
leurs  semblables,  il  en  résulte  que  si  le  peuple 
est  doux  et  éclairé,  toutes  les  passions  nobles 
se  montrent,  toutes  les  [)assions  viles  se  cachent. 
Qu'on  propose  dans  une  telle  assemblée  un 
grand  acte  de  dévouement  public  :  à  l'instant 
1,000  voix  animées  du  plus  noble  enthousiasme 
eedisputerontl'honneur  de  vaincre  en  générosité 
l'auteur  de  la  proposition.  Qu'on  y  propose  un 
crime,  il  sera  repoussé  avec  horreur.  Mais  si 
le  peuple  est  peu  éclairé,  s'il  ne  connaît  pas  la 
liçne  qui  sépare  la  liberté  de  la  licence,  s'il  ne 
sait  pas  apercevoir  les  vues  secrètes  de  ceux 
qui  ragitent,  alors  des  hommes  malintentionnés 
pourront  proposer  une  infraction  à  la  loi 
comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  chose  pu- 
blique; ils  feront  passer  la  calomnie  comme  un 
masque  ùté  à  la  perfidie,  les  outrages  faits  à 
tous  les  pouvoirs  comme  un  grand  service 
rendu  à  la  patrie.  11  en  résulte  donc  que  le  seul 
moyen  de  donner  une  direction  saine  à  toutes 
ces  sociétés  c'est  d'éclairer  le  peuple.  {Applau- 
dissements.) 

La  liberté  peut  périr  en  France  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  un  choc  violent  entre  deux  par- 
tis (et  certes  elle  ne  périra  pas  ainsi,  parce 
qu'entre  l'esclavage  et  la  liberté  le  combat  ne 
sera  jamais  douteux);  ou  par  l'insubordination 
des  citoyens,  par  la  dissolution  des  pouvoirs, 
par  la    fatigue  d'une  longue  et  douloureuse 


anarchie.  Quel  est,  en  effet,  l'homme  un  peu 
aisé  qui  puisse  longtemps  s'accommoder  d'une 
situation  où  tout  est  en  mouvement  et  en  con- 
vulsion? On  ne  place  pas  son  domicile,  on 
n'établit  pas  des  manufactures  au  pied  du  Vé- 
suve. Dans  un  tel  ordre  de  choses,  il  n'y  a  de 
profit  que  pour  les  usurpateurs  et  les  brigands, 
il  est  prouvé  par  toute  l'histoire  qu'une  révolu- 
tion peut  régénérer  un  Empire,  mais  qu'une 
suite  de  révolutions  le  tue.  {Applaudissements.) 
11  est  donc  évident,  pour  tout  homme  qui  sait 
ou  qui  veut  voir,  que  le  péril  de  la  chose  pu- 
blique est  dans  l'anarchie,  et  qu'il  n'est  que  là; 
que  c'est  là  où  tous  nos  ennemis  nous  tra- 
vaillent; que  c'est  là  où  se  réunissent  tous  les 
efforts  des  aristocrates,  des  brigands,  des  exa- 
gérés: les  uns  par  le  regret  de  leur  pouvoir; 
les  autres  par  le  désir  du  pillage  ;  les  autres, 
enfin,  par  cet  entraînement  qui  les  pousse  tou- 
jours en  avant  et  qui  les  rend  incapables  de 
savoir  s'arrêter  jamais.  11  faudra  bien  cepen- 
dant que  ce  mouvement  s'arrête,  ou  que  nous 
périssions;  il  faudra  bien  cependant  qu'après 
avoir  détruit  tous  les  anciens  pouvoirs,  nous 
respections  ceux  qui  sont  notre  ouvrage  :  mais 
si,  cédant  toujours  à  cette  première  impulsion, 
qui  fut  de  détruire,  on  traitait  les  nouvelles 
institutions  comme  les  anciennes,  alors  il  fau- 
drait bien  faire  naufrage;  et  les  brigands  qui, 
par  des  signaux  mensongers,  nous  auraient 
attirés  sur  l'écueil,  sont  sur  le  rivage,  et  c'est 
là  qu'ils  nous  attendent. 

Ici  je  m'adresse  au  peuple,  et  je  lui  dis  :  Qui 
est-ce  qui  a  nommé  ces  magistrats?  c'est  vous. 
Qui  est-ce  qui  a  établi  ces  tribunaux?  c'est  vous. 
Par  qui  ont  été  faites  toutes  ces  institutions? 
c'est  par  vous  et  pour  vous.  C'est  donc  votre 
propre  ouvrage  que  vous  avilissez  en  les  avilis- 
sant; c'est  doiic  vous-même  qui  prenez  les  armes 
contre  vous-même.  Si  \ous  n'êtes  pas  content  de 
vos  administrateurs,  bientôt  de  nouvelles  élec- 
tion vous  permettront  de  les  remplacer;  si  quel- 
ques-unes des  institutions  nouvelles  vous  bles- 
sent, l'espoir  d'un  utile  changement  est  dans 
l'Acte  constitutionnel;  il  ne  faut  ici  que  du  temps 
et  de  la  patience.  Pourquoi  se  hâter  de  couper 
un  membre  lorsqu'on  peut  le  guérir?  Le  mal 
que  peut  vous  faire  un  de  vos  fonctionnaires 
n'est  que  momentané;  la  loi  est  là  pour  le  sur- 
veiller, et  la  justice  pour  le  punir;  mais  le  mal 
que  vous  vous  faites  en  les  avilissant  tous  est 
le  plus  cruel  de  tous  les  maux;  vous  vous  tuez 
vous-même  pour  vous  épargner  une  .légère 
incommodité;  et  lorsqu'on  se  permet,  dans 
quelques  sociétés,  ces  outrages  contre  les  lois  et 
leurs  organes,  où  est  donc  l'accusateur  public? 
où  sont  les  lois  vengeresses?  où  est  la  société? 

Mais  les  malveillants  n'exagéreraient-ils  pas 
les  fautes  pour  avoir  le  plaisir  de  calomnier?  En 
effet,  n'est-il  pas  souverainemeni  injuste  de 
faire  tomber  sur  tous  les  clubs  en  général  les 
fautes  particulières  à  quelques-uns  d'eux,  de 
rendre  responsable  toute  une  société  de  la  faute 
faite  par  un  ou  quelques-uns  de  ces  membres? 
D'un  autre  côté,  les  clubs  n'ont-ils  pas  pour  enne- 
mis tous  ceux  qui,  par  principe,  détestent  la  li- 
berté, et  ceux  encore  qui,  par  pusillanimité, 
sont  incapables  de  s'élever  jusqu'à  elle?  Et  na-t- 
on  pas  vu  de  quoi  est  capable  une  telle  coalition, 
lorsqu'elle  a  été  chercher  jusqu'en  Allemagne  un 
empereur  pour  l'opposer  aux  clubs?  {Applaudis- 
sements.) Les  misérables  appelaient  Philippe 
dans  Athènes,  sous  prétexte  de  la  pacifier.  .>lais 
qui  ne  voit  que  c'était  pour  l'asservir?  Qui  ne 
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voit  que  la  destruction  des  clubs  devait  servir 
de  prélude  à  la  destruction  de  la  Constitution, 
que  c'est  à  elle  qu'ils  ne  peuvent  pardonner,  et 
que  la  guerre  qu  ils  nous  préparent  a  pour  pré> 
texte  les  factieux,  et  pour  objet  les  patriotes? 
Mais  du  moment  où  les  puissances  attaqueront 
les  clubs,  tous  les  Français  seront  clubistes. 
{Applaudissements.)  Les  esprits  sa^es  modéreront 
alors  l'ardeur  impétueuse  qui  anime  les  esprits 
exagérés.  Us  leur  montreront  comment  chez  un 
peuple  où  la  loi  est  Pexiiression  de  la  volonté 
générale,  c'est  insulter  le  peuple  entier,  c'est 
manquer  au  souverain,  que  d'enfreindre  la  loi, 
et  comment  on  n'est  vraiment  libre  et  heureux 
que  sous  son  empire.  Dans  la  multitude  de  pièces 
que  notre  comité  a  eu  à  examiner,  il  a  trouvé 
les  prêtres  et  les  brigands  à  chaque  page;  il  n'y 
a  presque  pas  vu  les  clubs.  Il  n  a  point  vu  en 
eux  un  parti  ennemi  à  combattre; il  y  a  vu  des 
amis  très  ardents  qu'il  faut  éclairer  et  adoucir, 
mais  que  surtout  il  faut  aimer.  Les  amis  de  la 
liberté  sont  dans  toute  la  France,  mais  ses 
amants  sont  dans  les  clubs  et  c'est  peut-être  au 
prix  qu'ils  attachent  à  sa  jouissance,  que  l'on 
doit  cet  esprit  de  défiance  qui  anime  quelques- 
uns  de  leurs  membres.  Croyez  que  certains  de 
sa  possession,  les  inquiétudes  et  les  exagérations 
viendront  s'éteindre  dans  le  charme  d'un  amour 
plus  tranquille.  Jamais  ils  ne  voudront  voir 
changer  aucun  point  de  la  Constitution  que  par 
les  moyens  qui  sont  en  elle-même  ;  mais  si  ja- 
mais ils  venaient  à  le  vouloir,  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  nation,  se  levant  d'un  même  mou- 
vement, leur  feraient  bien  voir  qu'ils  ne  sont 
qu'un  minimum  dans  l'expression  de  la  volonté 
publique. 

Et  comment  les  esprits  exagérés  ne  voient-ils 
pas  que  tous  leurs  efforta  produisent  un  effet 
opposé  à  celui  qu'ils  en  attendent?  que  plus  ils 
sèmeront  l'anarcnie,  plus  la  nation  forliûera  son 
gouvernement;  que  plus  ils  voudront  la  Répu- 
blique, plus  elle  se  renfermera  dans  les  bornes 
d'une  monarchie  libre?  De  tous  les  côtés  sont 
des  précipices  profonds:  la  Constitution  est  la 
seule  planche  sur  laquelle  les  Français  puissent 
se  sauver.  {Applaudissements  réitérés  et  unanimes.) 

Quant  aux  moyens  de  répression,  ils  sont  dans 
les  lois  générales,  et  dans  la  loi  particulière  du 
30  novembre  1791.  La  loi  ne  connaît  point  de 
sociétaires;  elle  ne  connaît  que  des  citoyens;  et 
lorsqu'on  avilit  les  autorités,  lorsqu'on  calomnie 
volontairement  les  magistrats,  que  ce  soit  dans 
un  club  ou  sur  la  place  publique,  elle  doit  égale- 
ment atteindre  et  frapper  le  calomniateur.  Pour- 
quoi cette  loi  n'est-elle  pas  exécutée?  Quant  à 
ce  qui  nous  regarde,  nous  ne  pouvons  vous  pré- 
senter qu'un  remède  lent,  mais  infaillible  :  les 
lumières  et  de  sages  exemples.  Dans  les  temps 
d'orages,  la  position  des  affaires  et  l'espèce  du 
danger  changent  très  fréquemment;  et  la  con- 
duite du  peuple  doit  se  diriger  sur  les  lois  et  sur 
les  situations  diverses  où  se  trouve  la  chose  pu- 
blique. 

Le  peuple,  pour  s'instruire,  n'a  que  des  papiers 
publics,  trop  souvent  empreints  de  l'esprit  de 
parti.  Pourquoi  ne  vouschargeriez-vous  pas  d'une 
telle  instruction  ?  Le  titre  de  précepteur  du  peuple, 
ajouté  àcelui  de  législateur,  ne  pourrait  que  vous 
honorer.  Vous  recevez  tous  les  jours  des  milliers 
d'adres.«es  et  de  pétitions.  Répondez-leur  à  toutes 
une  fois  par  mois  par  une  seule  et  même  adresse. 
C'est  bien  le  moins  de  consacrer  une  séance  à 
encourager,  instruire,  éclairer,  ceux  qui  consa- 
crent toutes  leurs  veilles,  et  se  dévouent  à  tous 


les  périls,  pour  le  maintien  des  lois  que  vous 
décrétez.  Ces  commuaicatîons  franches  et  frater- 
nelles entre  le  peuple  et  ses  premiers  magistrats 
sont  singulièrement  dans  la  nature  du  gouver- 
nement populaire.  Ces  instructions  périodiques 
seraient  lues  avec  avidité  dan^  toutes  les  com- 
munes, dans  toutes  les  écoles,  dans  tous  les  clubs. 
Elles  serviraient  de  point  ae  ralliement  à  la  di- 
vergence des  opinions,  et  de  contre-poison  aux 
productions  de  l'esorit  de  parti.  Nous  vous  pro- 
posons une  seconde  mesure,  qui  n'est  qu  une 
suite  de  la  première  :  c'est  d'obliger  les  munici- 
palités à  rassembler  leurs  concitoyens  tous  les 
dimanches,  à  la  maison  commune,  pour  leur 
lire  les  lois  qui  auront  été  décrétées  durant  la 
semaine,  et  leur  donner  des  instructions  rela- 
tives à  la  situation  des  affaires  en  général,  et  i 
leur  position  en  particulier.  Ces  instructions  for- 
tifieront les  sentiments  de  confiance  qui  doivent 
exister  entre  les  magistrats  et  leurs  administrés, 
et  elles  pourront  prévenir  les  émeutes.Je  ne  sais 
si  je  m'égare,  mais  je  crois  que  l'obéissance 
et  la  paix  régneront  partout,  le  jour  où  les 
lumières  auront  pénétré  partout;  mais  que  leur 
règne  ne  commencera  que  ce  jour-là. 

votre  comité  a  vu  une  autre  cause  de  troubles 
dans  une  population  nombreuse  qui  manque  au- 
jourd'hui de  travail.  11  est  dans  l'essence  du 
despotisme  de  créer  un  fisc  très  compliqué,  et, 
pour  l'alimenter,  d'instituer  des  milices  nom- 
Sreuses  qui  poursuivent  les  citoyens  dans  toutes 
les  transactions  de  leur  vie,  et  dans  toutes  les 

riarties  de  leur  existence  ;  de  former  autour  de 
ui  des  corporations  oppressives  et  parasites,  qui 
font  vivre  une  multitude  de  subalternes,  en  leur 
donnant  une  petite  part  dans  cette  immense 
proie  qu'elles  arrachent  au  peuple;  de  s'entourer 
de  financiers  et  de  seigneurs,  toujours  suivis 
d'une  nombreuse  suite  d  hommes  qui  travaillent 

f>our  eux.  et  qui  sont  à  leurs  ordres;  et  enfin  de 
brmer  autour  de  lui  une  ceinture  de  prêtres 
qui,  tandis  que  le  despote  opprime  les  peuples, 
goûtent  en  paix  le  pieux  plaisir  de  les  bénir.  Ce 
sont  comme  autant  de  petits  forts  que  le  despo- 
tisme place  en  avant,  et  qu'il  faut  prendre  avant 
de  pouvoir  attaquer  la  place. 

Il  est  dans  1  essence  de  toute  société  de  pos- 
séder une  classe  d'hommes  qui  vit  de  ses  pro- 
priétés, et  une  autre  classe  qui  vit  de  ses  tra- 
vaux. Sous  le  gouvernement  arbitraire,  les  esprits 
ayant  une  direction  fausse  et  les  cœurs  une 
nîorale  corrompue,  la  classe  des  hommes  riches 
goûte  moins  le  plaisir  d'être  que  de  paraître; 
elle  recherche  moins  ce  qui  est  utile  et  com- 
mode, que  ce  qui  est  brillant  et  fastueux  :  alors 
toute  la  classe  qui  n'a  que  son  industrie  pour 
vivre,  la  dirige  vers  tout  ce  qui  peut  flatter 
l'opulence,  varier  de  mille  manières  ses  jouis- 
sances, réveiller  les  goûts  usés  de  l'indolence  et 
de  la  satiété. 

Lorsque  la  liberté  vient  à  paraître,  toutes  ces 
corporations  sont  nécessairement  anéanties, 
tous  les  rapports  sont  nécessairement  changés, 
toute  l'industrie  prend  nécessairement  une  autre 
direction  :  et  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  frayé  une 
route  nouvelle,  il  existe  une  suspension  de  tra- 
vail, une  surabondance  de  population.  Tandis 
que  d'un  côté  la  liberté  est  obligée,  pour  sa 
propre  défense,  de  faire  peser  le  joug  de  la  loi 
sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  opprimaient  et  qui 
voudraient  encore  opprimer,  de  l'autre  elle  est 
obligée  de  tendre  une  main  secourablg  à  des 
subalternes  qui  vivaient  des  déprédations  et  du 
luxe  de  leurs   chefs,  et  d'ouvrir  d'autres  res- 
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sources  à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  exercer  leur 
industrie,  en  travaillant  à  faire  jouir  les  hommes 
opulents.  Et  qu'il  me  soit  permis  de  citer  un 
exemple  qui,  guoique  fort  loin  de  notre  temps, 
montrera  la  différence  entre  la  manière  de  vivre 
d'un  peuple  libre,  et  celle  d'un  peuple  esclave  : 
c'est  une  entrevue  qui  eut  lieu  au  milieu  d'un 
champ,  entre  un  roi  de  Lacédémone  et  un  sa- 
trape de  Perse.  Tandis  que  ce  dernier,  entouré 
d'esclaves,  se  faisait  préparer  une  espèce  de 
trône  avec  toute  la  magnificence  orientale,  le 
roi  (le  Sparte  s'assied  sur  un  rocher  simpAeraient 
couvert  d'une  peau  d'ours.  Je  ne  ferai  pas  à  des 
hommes  libres  l'injure  de  leur  dire :detqu.«è. côté 
est  ici  la  vraie  grandeur. 

De  ce  passage  de  la  servitude  à  la  liberté,  il 
est  donc  résulté  en  France  que  nous  devons 
offrir  des  travaux  et  des  moyens  de  vivre:  1"  à 
toute  l'ancienne  armée  du  lise  ;  2''  à  ceux  qui 
passaient  leur  temps  à  la  combattre,  et  qui  vi- 
vaient de  ce  métier  immoral;  3"  à  ceux  qui 
étaient  à  la  suite  de  tous  ces  seigneurs,  de  ces 
financiers,  de  ces  abbés,  de  ces  évéques;  4°  à 
ceux  qu'un  très  grand  nombre  d'hommes  riches 
ont  cessé  de  faire  travailler,  et  qui,  pour  jouir  du 
plaisir  de  faire  crier  le  peuple,  laissent  leurs 

gropriétés  sans  valeur,  et  leurs  terres,  en  friche; 
°  a  la  classe  très  nombreuse  des  ouvriers  de 
luxe. 

Pour  rendre  ces  hommes  tranquilles,  il  y  a 
un  moyen  fort  simple  :  c'est  de  faire  qu'ils 
soient  laborieux.  Parmi  eux,  il  y  en  a  qui  sont 
accoutumés  à  pratiquer  des  arts  paisibles,  et  qui 
sont  hors  d'état  de  cultiver  la  terre;  d'autres 
ne  sont  propres  qu'à  ce  dernier  genre  de  tra- 
vail. Pour  occuper  les  premiers,  votre  comité  a 
pensé  qu'il  serait  possible  d'ouvrir  dans  chaque 
département,  et  de  placer  dans  d'anciens  cou- 
vents de  moines,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  des  fabriques  et  des  manufac- 
tures nationales  où  ils  pourraient  faire  leur 
apprentissage  gratuitement,  sous  des  maîtres 
accoutumés  à  ces  arts,  et  que  le  produit  de  leur 
travail  serait  plus  que  suffisant  pour  subvenir 
aux  (rais  de  ces  établissonients.  Il  y  a  une  mul- 
titude d'hommes  qui  ont  reçu  de  l'éducation, 
que  la  Révolution  a  ruinés,  et  qui  viendraient 
8 occuper  dans  ces  établissements  nationaux. 
Tous  les  arts  sont  aujourd'hui  appréciés  à  leur 
valeur.  La  liberté  honore  les  hommes  utiles  que 
le  despotisme  flétrissait  suus  le  nom  de  geus 
de  métier. 

Et  à  l'égard  des  hommes  qui  ne  sont  propares 
qu'à  cultiver  la  terre,  vous  avez,  sans  qu'il  en 
coule  rien  au  Trésor  public,  des  moyens  n<Mn- 
breux  de  les  occuper.  Le  royaume  présente  plus 
de  300  lieues  de  cotes,  des  rivières  et  des  fleuves 
qui  le  traversent  dans  tous  les  sens.  Faites  que 
ces  rivières,  ces  côtes  et  ces  fleuves  se  commu- 
niquent par  le  plus  de  points  qu'il  est  possible. 
Il  n'est  point  de  département  qui  ne  aomande 
à  être  autorisé  à  faire  creuser  un  ou  plusieurs 
canaux;  et  il  est  tel  département  qui  en  de- 
mande jusqu'à  cinq  ou  six.  Des  entrepreneurs 
offrent  de  toutes  parts,  aux  corps  administratifs, 
de  former  ces  canaux  sans  rien  exiger  du  Trésor 
public,  et  moyennant  la  concession  d'un  droit 
de  péage,  qui  Hnira  à  une  époque  déterminée, 
lors  de  laquelle  ces  canaux  resteront  en  toute 
propriété  à  la  nation.  Pendant  qii'on  fera  ces 
canaux,  ils  occuperont  une  multitude  de  bras 
oisifs  et  peut-être  dangereux  dans  ces  temps 
d'orages;  et  lorsqu'ils  seront  faits,  ils  ouvriront 
à  l'agricuiture  et  aux  arts  des  débouchés  qui  les 


feront  fleurir  et  qui  mettront  plus  d'égalité  dan» 
leurs  valeurs,  sur  tous  les  points  du  royaume. 
11  faut  sur  cet  objet  avisera  une  loi  générale; 
car,  s'il  faut  un  décret  précédé  d'une  longue 
discussion  pour  l'adjudication  de  chaque  canal, 
il  est  évident  que  tous  les  bras  resteront  oisifs, 
et  que  la  législature  se  passera  sans  qu'on  ait 
pu  autoriser  l'ouverture  de  ces  canaux.  Dune 
autre  part,  il  existe  dans  le  royaume  plus  de 
qwat.re  millions  d'arpents  inondés.  Accordez  une 
prime  pour  chaque  arpent  de  terre  qui  sera  mis 
ea  pleine  valeur,  et  vous  les  verrez  bientôt  cou- 
verts de  moissons.  Enfin,  n'avez-vous  pas  près 
d'une  dixième  partie  du  royaume  qui  est  cou- 
verte de  landes,  et  de  ces  biens  communaux 
qui,  appartenant  à  tout  le  monde,  ne  sont  cul- 
tivés par  personne  ?  Partagez  ces  biens  entre  les 
citoyens  des  villages  environnants,  en  raison 
inverse  de  leur  fortune;  et  que  celui  qui  a  le 
moins  de  propriétés  patrimoniales,  ait  la  plus 
grande  part  dans  le  partage  de  ces  propriétés 
communes  [Applaudissements)  :  vous  verrez  les 
villageois  vous  bénir  de  plus  en  plus.  Voulez- 
vous' que  la  Constitution  soit  toujours  aimée? 
faites  que  ceux  qui  l'aiment  soient  heureux  par 
elle.  Tout  Etat  quia  raffermi  sa  Constitution,  et 
dans  lequel  il  existe  un  seul  citoyen  qui  ne 
trouve  pas  du  travail  lorsqu'il  se  po'rte  bien,  et 
des  secours  lorsqu'il  est  malade,  est  un  Etat  mal 
constitué.  Faites  donc  que  tout  le  monde  soit, 
occupé;  faites  que  ces  biens  communaux  soient 
très  incessamment  partagés  ;  et  vous  verrez  après 
ces  partages  ce  que  l'on  vit  lorsque  la  soeiélé  prit 
naissance.  Chacun  palissada  son  terrain,  l'eu- 
toura  de  fossés,  s'attacha  au  sol  [>ar  le  droit  de 
propriété  :  alors  se  développèrent  dans. le  cœur 
de  ces  sauvages  devenus  agriculteurs,  des  affec- 
tions jusqu'alors  inconnues.  Les  douceurs  de  ces 
premiers  liens  de  la  nature,  de  ces  noms  de  père 
et  d'époux,  se  firent  sentir  ;  et  le  cœur  humain, 
étonné,  fut  pour  la  première  fois  attendri.  Toute 
cette  source  d'un  inépuisable  bonheur  est  abso- 
lument perdue  pour  celui  qui  n'a  rien,  et  qui 
ne  trouve  pas  où  travailler;  elle  se  change,  au 
contraire,  en  regrets  amers,  par  le  désesf>6ir  de 
voir  souffrir  ce  que  la  nature  nous  porte  à  aimer. 
Le  droit  de  propriété,  et  le  travail  qui  en  est  la 
suite,  sont,  dans  l'ordre  social,  le  mobile  le  plus 
puissant  pour  développer  les  aflections,  les 
mœurs  et  les  vertus,  investissez  donc  de  ces 
propriétés  communes  les  villageois;  et  bientôt 
des  terres  aujourd'hui  couvertes  de  jonc  ou  de 
genêt,  se  changeront  en  terres  productives,  et 
vous  verrez  de  nombreuses  familles  vivre  heur 
reuses  sur  ces  terres  fécondées  par  leur  indus- 
trie. Les  conquêtes  faites  par  le  travail  sur  la 
stérilité  sont  les  plus  nobles  et  les  plus  utiles; 
ce  sont  les  seules  auxquelles  nous  n'ayons  paa 
renoncé.  (Applaudissements.) 

Nous  pouvons  aussi  ouvrir  de  nouvelles  sourr 
ces  de  richesses  au  commerce  et  à  la  marine, 
qui  ont  reçu  un  coup  mortel  dans  la  suppres- 
sion de  notre  commerce  colonial.  N'est-il  pas 
honteux  pour  la  France  de  se  laisser  enlever  son 
commerce  dans  les  régions  hyperborées,  par  les 
Hollandais  et  les  Danois?  Nos  vins,  nos  huilesv 
nos  cires,  ainsi  que  nos  sucres,  nos  cafés  et  no» 
cotons  lorsque  nous  en  avions,  ce  n'est  pas  nous 
qui  les  portions  dans  le  nord,  c'est  le  nord  qui 
venait  les  prendre  chez  nous;  comme  si  nous 
n'avions  pas  de  bois  pour  construire  les  navires, 
point  de  constructeurs  pour  les  faire,  point  de 
marins  pour  les  conduire!  M.  de  Galonné  voulut 
encourager  cette  branche  de  commerce,  mais  il 
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.h'  i  ■  dont  il  me  serait  aisé  de  dé- 

II :  i  nm  ne  fut  d'aucnii  effet.  Il 

éuiii  iiaii<  lii .;  le  ce  ministre  de  gi\ter 

mémo  le  bien  ii  it  faire;  et  cet  accitlent, 

aa  siiqilii»,  lui  «?;  li  1 1> -trarement.  Il  est  très  pr.i- 
ticahlt' d'adopter  un  meilleur  système  d'encoura- 
geniiiit,  duquel  il  résulterait  un  nouveau  travail 
pour  la  marine,  et  un  accroissement  dans  notre 
commerce. 

J'ai  entendu  dans  cette  capitale  une  voix  bar- 
bare s'écrier  :  à  quoi  servent  donc  les  colonies  ? 
T  1  iirs  l'ignorduce  fut  criarde  et  présomp- 
tii.  ii>e;  toujours  on  la  vit  parler  avant  de  penser, 
su  jeter  à  travers  toutes  les  discussions;  cacher, 
sous  un  déluge  de  mots  et  sous  le  faux  coloris 
-!••  I  assions  factices,  la  pénurie  des  idées  et  l'ab- 
-1  '  <lu  soniinjent.  Toujours  on  la  vit  se  placer 
-' ment  au-dessus  du  génie  qui  se  tait 
ise,  et  chercher  dansles  acclamations 
Uni)'  multitude  prévenue,  à  se  consoler  des 
sifUeis  des  gens  instruits.  Lorsque  dans  Athènes, 
ces  itrnorants  rhéteurs  eurent  pris  la  place  des 
Phtniuiis  et  des  Démosthènes,  et  qu'eux  seuls 
purent  s'y  faire  entendre,  la  République  fut 
hieiilùt  perdue.  Je  demanderai,  lorsqu'ils  par- 
l.>!if  ivr'.'  ce  mépris,  du  commerce  et  des  colo- 
r  ont,  8ur  cette  matière,  médité  avec 

-M  /a  eu,  analysé  avec  Locke,  recherché  avec 

Sniiih,  calculé  avec  Arnoult.  Oh  non  !  ils  n'ont 
pas  pris  toutes  ces  pines  :  le  savoir  n'est-il  pas 
une  chose  inutile?  La  nature  n'a-t-elle  pas  donné 
il  tous  les  hommes  la  même  somme  d'idées;  et 
n'est-ce  oas  gâter  son  ouvrage  que  de  vouloir 
étouffer  l'esprit  sous  le  poids  de  la  science? 
N'ont-ils  pas  tout  vu,  tout  su,  tout  appris,  tout 
médite,  sans  prendre  la  peine  de  rien  voir,  de 
rien  apprendre,  de  rien  méditer?  (Applaudisse- 
metits.) 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  généraux  de 
pacilier  le  royaume,  en  occupant  les  agricul- 
teurs, les  ouvriers  et  les  marins,  votre  comité 
va  se  livrer  à  l'examen  de  plusieurs  autres 
causer  de  troubles,  et  à  la  recherche  de  plu- 
sieurs autres  remèdes. 

Lorsque  la  justice  dort,  le  crime  veille  :  de  là 
cht-/.  tous  les  peuples,  la  nécessité  des  lois  pé- 
nales, et  l'établissement  des  juges  pour  les  appli- 
quer. On  sait  ce  que  c'était  que  notre  ancienne 
procédure  criminelle  et  la  composition  de  nos 
anciens  parlements,  de  nos  bailliages,  de  nos 
pré«Hiaux;  et  j'en  parte  ici,  non  pour  réveiller 
''  s  et  des  wngeances  qu'il  est  toujours 

i  eux  d'étouffer  que  d'exercer,  mais  seu~ 

leuiMii  pour  rappeler  que  la  loi  qui  a  créé  les 
tribunaux  d'un  peuple  libre,  a  exigé,  de  la  part 
de  ceuK  qu'on  voudrait  v  appeler,  qu'ils  eussent 
servi  un  certain  temps  (Tans  les  tribunaux  téné- 
breux du  despotisme.  La  nécessité  de  laisser 
sabsister  les  anciennes  lois  civiles  a  pu  dicter 
c»»iti.  «li^inosition;  mais  comment  n'a-t-on  pas  vu 
I  >  les  habitudes  et  les  connaissances  de 

1  .;  régime  judiciaire  étaient  précisément 

ce  qTiil  y  avait  de  plus  funeste  et  ae  plus  con- 
traire aux  progrès  du  nouveau?  Aussi  avons- 
nous  vu,  tant  que  l'exercice  de  la  justice  crimi- 
nelle a  été  confié  aux  tribunaux  de  district,  des 
crime»  et  des  brigandages  se  commettre,  et  la 
justice  ne  se  faire  nulle  part  ni  sur  personne. 
J'oserai  dire  que  rien  peut^itre  n'a  plus  désor- 
ganisé le  royaume  que  cette  paralysie  d'un  si 
grand  nombre  de  tribunaux;  car  si  lo  peuple 
est  suffisanioBent  retenu  par  les  mœurs-  et  les 
lumières,  les  brigands  ne  peuvent  l'être  que 
par  i'écbafaud. 


Les  nouveaux  tribunaux  de  département  on 
pris  leur  place  oour  la  justice  criminelle  :  et 
comme  les  présiaeuta^'t  les  accusateurs  publics 
ont  été  nommés  à  une  époque  où  le  peuple  con- 
naissait ses  amis  et  ses  ennemis,  comme  on  a 
iKimmé  des  commissaires  du  roi  très  dillëronts 
de  ceux  qui  furent  nommés  pf.r  le  ci-devant  ar- 
chevêque de  Bordeaux  auprès  des  tribunaux  de 
district,  la  justice  criminelle  commence  à  se 
rendre  avec  exactitude.  Mais  il  reste  cependant 
entre  les  mains  des  tribunaux  de  district  la  jus- 
tice civile  et  une  partie  de  la  justice  criminelle, 
puisqu'il  existe  aans  les  tribunaux  de  départe- 
lement  trois  juges  pris  alternativement  dans  les 
tribunaux  de  district.  Peut-être  ju?erez-vous  à 
propos,  soit  d'augmenter  la  compétence  des  ju- 
ges de  paix  et  leurs  émoluments,  qui  sont  beau- 
coup trop  faibles,  soit  de  réduire  le  nombre  des 
tribunaux  de  district,  qui  est  beaucoup  trop 
considérable,  soit  enfin  de  soumettre  ces  der- 
niers à  une  nouvelle  élection,  jusqu'à  l'époque 
de  laquelle  ceux  qui  voudront  conserver  la  con- 
fiance du  peuple  redoubleront  d'activité,  et  se 
montreront  plus  fidèles  aux  devoirs  du  patrio- 
tisme. Un  très  grand  nombre  de  juges  marchent 
sur  cette  ligne,  et  votre  comité  est  très  éloigné 
de  vouloir  les  confondre  avec  ceux  qui  se  sont 
fait  connaître  par  des  sentiments  et  une  conduite 
opposés;  mais  tous  ces  changements  exigent  de 
grandes  méditations  et  une  discussion  profonde, 
qui  est  particulièrement  du  ressort  de  votre  co- 
mité de  législatîon;  et  comme  les  élections  sont 
encore  éloignées  de  près  d'une  année,  votre  co- 
mité a  pensé  que  vous  deviez  charger  celui  de 
législation  de  s  en  occuper,  et  de  vous  présenter 
un  travail.  Votre  comité  se  bornera  ici  à  vous 
proposer  quelques  mesures  instantes  que  les 
circonstances  sollicitent. 

Voici  comment  les  attroupements  se  forment 
dans  les  campagnes,  et  il  faut  les  suivre  dans 
leurs  différentes  crises  pour  appliquer  le  remède 
propre  à  chacune  d'elles.  Des  brigands  arrivent 
dans  un  village,  et  ils  se  prétendent  patriotes; 
ils  vont  au  cabaret,  et  ils  disent  aux  agricul- 
teurs :  «  ces  grains  que  vous  voyez  passer,  on 
va  les  porter  a  l'étranger  :  il  faut  les  arrêter  et 
vous  en  emparer.  Les  domaines  de  vos  émigrés, 
leurs  revenus  servent  à  payer  vos  plus  cruels 
ennemis  :  emparez-vous  de  tout  ce  que  vous 
pourrez  en  prendre,  et  brûlez  ce  que  vous  ne 
pourrez  emporter.  Les  droits  féodaux  que  vous 
avez  payés  sont  tous  abolis  par  les  décrets.  Les 
seigneurs  qui  les  ont  regus  sont  des  traîtres,  et 
les  fermiers  qui  les  ont  perçus  des  coquins  : 
forcez-les  à  restituer.  Tous  ces  gens  riches  sont 
des  accapareurs  de  grains,  de  denrées,  de  mar- 
chandises de  toute  espèce;  ils  en  font  augmenter 
le  prix  pour  s'enrichir  et  vous  ruiner  :  vos  mu- 
nicipalités sont  obligées  de  taxer  toutes  vos  mar- 
chandises. Si  vos  magistrats  ne  veulent  pas 
faire  justice,  agissez,  et  faites-la  vous-mêmes.  » 
ils  lisent  à  ces  trop  crédules  citoyens  de  faux 
décrets;  en  même  temps  les  prêtres  dissidents- 
soufflent  le  feu  ;  et  quand  le  peuple  est  échauffé, 
on  se  rend  à  l'église,  on  sonne  le  tocsin,  on 
prend  les  armes,  on  force  les  municipalités  à  se 
mettre  à  la  tête  des  attroupés,  on  arrête  les 
grains  et  on  se  les  partage;  on  se  rend  chez  de» 
fermiers  des  ci-des'ant  seigneurs,  on  les  force  à 
restituer;  on  dévaste  les  châteaux,  on  s'en  ap- 
proprie les  meuble»  et  les  dépouille»;  on  fait' 
irruption  dans  les  magasins  ;  on  taxe  toutes  les- 
marchandises,  et  dans  tous  ces  désordres  les 
brigands  ne  s'oublient  pas  :  It»  municipalités 
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sont  là;  ils  somment  les  pardes  nationales  vil- 
lageoises d'obéir;  prévenues  ou  trompées  par  de 
fausses  sugf,'estions,  elles  refusent  le  service  : 
les  crimes  se  commettent;  on  brûle,  on  pille,  on 
dévaste.  Si  on  parvient  à  arrêter  les  chefs  des 
séditieux,  traduits  devant  Toflicier  de  police  ou 
le  directeur  du  juré,  il  les  relfiche  volontairement, 
ou  bien  il  est  forcé  de  le  faite.  Lorsque  le  juge 
de  paix,  ou  le  juré  d'accusation  veut  juger  ces 
crimes,  les  mômes  mouvements  qui  ont  produit 
l'émeute,  les  entourent  encore;  on  les  menace 
dans  leurs  propriétés,  lorsqu'on  ne  peut  les 
atteindre  dans  leurs  personnes;  et  c'est  ainsi 
que  le  crime  reste  impuni,  et  qu'il  marche  la 
tête  levée. 

Voilà  l'historique  de  tous  les  troubles  qui  ont 
agité  \2  ou  15  uistricls;  et  quoique  les  décrets 
sur  les  passeports,  les  achats  de  grains  à  l'é- 
tranger, et  les  saisies  des  biens  des  émigrés,  les 
aient  beaucoup  ralentis,  il  importe  de  prévenir 
ceux  qui,  sous  d'autres  prétextes,  pourraient 
naître  encore,  et  empêcher  surtout  que  les  bri- 
gands ne  dirigent  ces  funestes  insurrections  de 
la  classe  indigente  contre  la  classe  des  proprié- 
taires :  notre  devoir  est  surtout  de  veiller  à  la 
conservation  des  propriétés,  condition  première 
de  l'établissement  de  toute  société,  base  de  la 
Déclaration  des  droits,  qu'on  devrait  retracer  en- 
core dans  une  déclaration  des  devoirs,  qui  nous 
manque. 

Une  grande  mesure  s'est  présentée  à  votre  co- 
mité :  c'est  l'état  de  réquisition  (lermanente  des 
gardes  nationales,  et  la  peine  de  la  suspension 
des  droits  de  citoyen  contre  ceux  qui  n'obéiront 
pas  au  premier  signal  delà  tranquillité  troublée, 
ou  qui  ne  justifieraient  pas  l'avoir  ignoré.  Cette 
mesure  lui  a  paru  juste  dans  le  droit  parce 
gue  l'une  des  premières  conditions  que  se  sont 
imposées  les  hommes  en  s'associant,  c'est  de  se 
secourir  et  de  s'entr'aider  dans  les  dangers;  et 
ceux  qui  refusent  de  donner  aide  à  leur  coas- 
socié, n'ont  aucun  droit,  à  la  garantie  publique, 
à  laquelle  ils  ne  veulent  pas  participer,  et  ils 
doivent  être  effacés  de  l'honorable  jliste  des  ci- 
toyens. Quant  à  ceux  qui,  loin  d'obéir,  prennent 
au  contraire  une  part  aclive  dans  les  émeutes, 
la  loi  est  facile  :  il  ne  s'agit  que  de  décréter  des 
mesures  qui  en  assurent  l'exécution. 

Reprenant,  dès  le  principe,  les  séditions  des 
campagnes  votre  comité  vous  proposera  : 

1°  Ue  faire  poursuivre  les  ofticiers  chargés 
concurremment  de  la  police,  lorsque  l'arrivée  des 
brigands  leur  aura  été  dénoncée,  et  qu'en  vertu 
de  la  loi  des  passeports,  il  ne  les  auront  pas 
fait  arrêter  ; 

2°  De  décréter  une  disposition  générale  contre 
ceux  qui  sonnant  le  tocsin  ou  battant  la  géné- 
rale, sans  la  réquisition  des  officiers  civils,  au- 
ront donné  le  signal  du  desordre; 

3°  D'ordonner  aux  directoires  de  district, 
lorsque  les  désordres  se  sont  fait  sentir  dans 
tout  un  canton,  et  que  le  juge  de  paix  et  les  mu- 
nicipalités ne  sont  pas  libres,  d'envoyer  des 
juges  de  paix  et  des  gardes  nationales  de  leur 
résidence  pour  délivrer  les  mandats  d'arrêt  ou 
d'amener  et  les  faire  exécuter; 

4°  D'ordonner  aux  directoires  de  département, 
lorsque  la  paix  est  troublée  dans  un  chef-lieu  de 
district,  d'y  envoyer  le  juge  de  paix  et  les  gardes 
nationales  de  leur  chef-lii-u;  et  d'attribuer  au 
juré  d'accuàation  dudil  chef-lieu,  la  connaissance 
des  délits  qui  se  sont  passés  dans  ce  district  en 
insurrection,  où  il  est  possible  et  même  probable 
que  le  juré  n'est  pas  libre; 


5°  D'autoriser  les  directoires  de  département 
de  prendre  un  arrêté,  par  lequel  ils  déclareront 
que  telle  commune  est  en  état  d'insurrection; 
que  la  force  publique  est  désobéissante,  et  les 
magistrats  non  libres;  et  en  conséquence  d'y 
envoyer  des  forces  et  d'y  arborer  le  drapeau 
rouge,  jusqu'à  ce  que  le  règne  de  la  loi  et  la 
tranquillité  y  soient  rétablis; 

6°  De  donner  une  garde  habituelle  de  3  hommes 
au  juge  de  paix,  dans  la  résidence  duquel  il  n'y 
a  pas  de  gendarmerie,  pour  lui  prêter  main- 
forte  et  exécuter  ses  mandats,  et  d'autoriser  les 
corps  administratifs  à  allouer  des  émoluments 
aux  juges  de  paix,  et  à  leurs  greffiers  qui  sont 
trop  faiblement  salariés,  à  raison  des  courses  et 
travaux  auxquels  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels les  oblige; 

1"  De  faire  poursuivre  les  officiers  de  police 
et  directeurs  de  jurés  qui  auront  relâché  le  pré- 
venu, lorsque  la  nature  des  délits  exige  la  dé- 
tention. 

Nousespéronsque  ces  diverses  mesures  réunies 
à  un  grand  nombre  d'autres  que  votre  comité 
vous  proposera,  et  à  celles  dont  cette  importante 
discussion  va  faire  naître  l'idée,  suffiront  pour 
rétablir  le  calme,  si,  comme  nous  avons  lieu 
d'espérer,  les  tribunaux  criminels,  les  officiers 
de  police,  les  directoires,  les  municipalités,  le 
gouvernement  chargé  de  faire  tout  aller,  mais 
surtout  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  citoyens 
éclairés  et  bien  intentionnés,  remplissent,  avec 
la  fermeté,  le  patriotisme  et  l'union  que  les  cir- 
constances commandent,  les  fonctions  diverses 
dont  la  Constitution  les  a  chargés. 

Mais  une  idée  qui  s'est  présentée  à  nous  dans 
tout  le  cours  de  notre  travail,  c'est  que  le  salut 
public  est  surtout  ici;  il  est  dans  le  concert  des 
opinions,  dans  la  cessation  des  défiances,  dans 
cette  unanimité  qui  a  donné  à  nos  principaux 
décrets  un  si  grand  caractère,  dans  ce  courage 
et  celte  fermeté  avec  lesquels  nous  continuerons 
de  frapper  les  traîtres  de  l'intérieur,  et  les  enne- 
mis extérieurs;  dans  cette  élévation  de  caractère 
également  éloignée  des  mouvements  de  l'enthou- 
siasme et  des  craintes  de  la  faiblesse;  dans  cette 
puissance  d'opinions,  résultat  nécessaire  de  la 
sagesse  et  de  la  maturité  de  nos  délibérations, 
qui  continuera  de  nous  conquérir  tous  les  cœurs 
et  tous  les  esprits.  L'autorité  qui  n'est  fondée 
que  sur  la  force,  peut  périr  par  une  force  plus 
grande.  Celle  qui  est  fondée  sur  l'estime,  ne  peut 
périr  jamais.  11  est  encore  dans  cette  constante 
sollicitude  pour  les  intérêts  de  nos  commettants 
de  toutes  les  classes,  dans  notre  attachement 
invariable  à  la  Constitution,  dans  notre  respect 
profond  pour  les  principes  sacrés  de  la  morale 
et  de  la  justice. 

De  grands  Empires  ont  figuré  avec  faste  sur  le 
globe,  et  ne  nous  ont  laissé,  dans  des  pages  toutes 
souillées  de  forfaits,  que  la  triste  et  exécrable 
histoire  de  leurs  vices  et  de  leurs  crimes;  tandis 
que  de  petites  républiques,  pour  ainsi  dire,  inap- 
nerçues  dans  l'Archipel,  ont  joui  d'une  existence 
longue  et  heureuse,  et  ont  su  conquérir  l'admi- 
ration et  l'estime  de  20  siècles  qui  se  sont  depuis 
écoulés,  parce  qu'elles  ont  eu  des  législateurs 
toujours  pénétrés  de  ces  principes  de  philosophie 
et  ue  vertu. 

Tels  sont  les  sublimes  modèles  qui  doivent 
être  toujours  présents  à  nos  esprits.  Ainsi  nous 
ne  souflrirons  jamais  qu'on  appelle  les  mouve- 
ments qui  se  font  contre  la  loi,  sainte  insurrec- 
tion, mais  révolte.  Ainsi  nous  n'appellerons 
jamais  ceux  qui  s'arment  de  torches  et  de  poi- 
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gnards,  patriotes,  mais  brigands.  Le  patriotisme 
ne  porte  pas  la  hache  et  les  flambeaux;  il  a  dans 
une  main  le  livre  de  la  loi,  et  dans  Tautre  Tépée 
renfermée  dans  son  fourreau;  et  celte  épée,  il 
ne  la  tire  que  lorsque  la  loi  a  parlé.  {Appiaud'u- 
sementt.)  Ainsi  nous  rejetterons  avec  horreur  tous 
ceux  qui  viendraient  nous  proposer  le  parjure 
comme  un  moyen  de  salut  public;  ainsi  nous 
sévirons  a-nlre  toutes  les  factions,  quels  que 
soient  leurs  motifs  ou  leurs  prétextes,  et  nous 
les  soumettrons  toutes  à  la  loi,  parce  que  c'est 
dans  la  loi,  et  ce  n'est  que  dans  elle  qu'est  le 
salut  de  tous;  ainsi  ces  hideuses  disputes  de 
deux  partis  cesseront  dans  toute  la  France, 
comme  elles  ont  depuis  longtemps  cessé  dans 
celte  Assemblée;  et  le  peuple.  r.\8semblée  natio- 
nale et  le  gouvernement  ne  faisant  qu'un,  tout 
sera  sauvé, 

Les  puissances  ont  cru  nous  intimider,  ou 
nous  diviser  en  provoquant  la  guerre;  elles  n'ont 
pas  senti  qu'elle  était  au  contraire  le  signal  de 
ralliement  de  tous  les  partis,  et  riniaillible 
remède  de  toutes  les  divisions.  Nous  aurons  aussi 
à  orévenir  le  zèle  impétueux  qui  pourrait  en- 
traîner nos  concitoyens  sur  les  frontières.  S'ils 
apprenaient  la  défaite  de  l'une  de  nos  armées; 
81  les  satellites  de  l'Autriche  avaient  l'insol»  nce 
de  violer  le  territoire  d'un  ppu|)le  libre,  ne  fût- 
ce  que  dans  un  seul  arpent,  vous  verriez  des 
multitudes  de  Français  armés,  descendre  comme 
des  torrents  de  toutes  les  montagnes,  sortir  de 
toutes  les  forêts,  inonder  toutes  lès  plaines,  se 
précipiter  sur  le  territoire  ennemi  ;  et  peut-être 
que  grO'Sis  de  tous  les  peuples  reconnaissants 
Qu'ils  auraient  délivrés,  on  les  verrait  traverser 
1  Allemagne,  et  aller  se  reposer  dans  Vienne. 

On  a  bien  vu  jusqu'à  présent  des  guerres  en- 
treprises pour  quelques  arpents  de  terre,  pour 
des  côtes  désertes,  pour  le  choix  d'un  nouveau 
maître,  pour  satisfaire  à  des  intrigues  de  cour, 
à  des  passions  personnelles.  Telles  ont  été  les 
causes  du  massacre  de  plusieurs  millions 
d'hommes;  mais  ce  qu'on  n'a  jamais  vu,  c'est  le 
spectacle  de  2i  millions  d'hommes  qui  se  sont 
donné  des  lois  nouvelles,  qui  ont  juré  de  vivre 
libres  ou  mourir;  qui  ont  supporté  pendant 
3  années  les  outrages  des  puissances,  et  l'impie 
violation  des  traités  les  plus  solennels,  et  qui 
enfln,  poussés  à  bout,  tirent  leur  épée,  et  disent 
aux  peuples:  •  Nous  venons  vous  délivrer:  soyez 
libres  par  nous;  soyez  nos  amis  et  nos  frères  •>. 
Kt  aux  tyrans  :  *  Vous  périrez;  car  c'est  vous  qui 
provoquez  des  hommes  de  paix  à  la  guerre». 
Qui  sait  Quelle  est  la  puissance  d'un  tel  levier, 
et  si.  par  lui,  nous  ne  pouvons  pas  réunir  le 
monde  entier,  si  nous  avons  le  monde  entier  pour 
enntmi  ?  le  Belge,  le  Batave,  le  Germain,  20  peuples 
opprimés  nous  appellent  et  nous  attendent.  Re- 
garderont-ils comme  leurs  ennemis  ceux  qui  ne 
veulent  être  que  leurs  libérateurs;  ceux  qui 
offriront  les  premiers  le  spectacle  de  l'humanité, 
au  milieu  de  la  guerre;  et  ne  considéreront-ils 
pas  au  contraire  l'entrée  des  Français  dans  leur 
r>nv.:  '  ouime  uue  visite  de  famille?  (Jui  sait  si 
lées  étrangères  ne  feront  pas  celte  ré- 
.  ...  :  si  simple,  que  leur  intérêt  n'est  pour 
rien  dans  la  guerre  à  laquelle  on  veut  les  livrer; 
et  que  si  leurs  rois  ont  entre  eux  quelques  dis- 
putes, c'est  à  eux  seuls  à  les  vider;  qui  sait  si 
ces  armées  ne  préféreront  pas  au  joug  d'une 
discipline  barbare,  l'air  et  le  sol  de  la  liberté, 
l'hospitalité  et  les  biens  que  nous  leur  offrons, 
et  SI  les  soldats  de  Bender,  devenus  citoyens 
français,  ne  viendront  pas  goûter  les  douceurs 


et  l'ombrage  de  Chantilly?  On  voit  bien  comment 
celte  guerre  commence  -,  mais  qui  peut  prédire 
comment  elle  Unirai  Qui  sait  si  cette  tragédie 
n'aura  pas  pour  dénouement  le  renversement 
de  10  trônes,  si  10  trônes  se  déclarent  contre 
nous?  Mais  ce  que  nous  savons  tous,  c'est  qu'il 
n'est  nulle  puissance  sur  la  terre  capable  d'inti- 
mider ou  d'asservir  un  grand  peuple  qui,  fort 
de  sa  liberté  et  de  son  courage,  veut  rester 
maître  chez  lui.  Ce  n'est  pas  sur  nos  forts  et  nos 
citadelles  que  je  fonde  nos  plus  certaines  espé- 
rances :  le  plus  sur  gardien  de  la  liberté,  c  est 
un  rempart  d'hommes  vertueux  dévoués  à  la 
mort.  On  vit,  durant  plusieurs  siècles,  la  barbarie 
descendre  du  septentrion  avec  des  hordes  sau- 
vages que  la  faim  chassait  des  antres  du  nord. 
11  est  temps  que  les  lumières  et  la  liberté  re- 
montent du  sud  vers  le  nord,  avec  un  peuple 
civilisé  qui  n'éprouve  d'autre  besoin  que  celui 
de  voir  les  hommes  heureux.  Nous  respecterons 
les  gouvernements  des  nations  alliées  ou  neutres, 
et  nous  ne  souffrirons  pas  surtout  qu'on  outrage 
ici  le  peuple  anglais,  en  soupçonnant  qu'il  puisse 
prendre  une  part  active  dans  celteguerre,  comme 
garant  de  ce  qu'on  appelle  la  Constitution  bel- 
gique.  Ce  qu'il  a  garanti  avant  tout  c'est  la 
justice,  ce  sont  les  Droits  de  l'homme;  et  dans 
cette  grande  lutte  entre  la  liberté  et  l'esclavage, 
son  gouvernement  ne  trouverait  pas  un  bras 
assez  lâche  pour  s'armer  et  défendre  la  cause 
des  esclaves!  Cejle  nation  est  grande;  elle  est 
flère,  elle  est  généreuse  :  elle  nous  contemple 
avec  cet  intérêt  qu'on  prend  à  un  jeune  homme 
ardent,  qui,  dès  son  aurore,  annonce  une  har- 
diesse et  une  fécondité  de  génie  qui  présagent 
qu'il  remplira  de  grandes  destinées,  et  qu'il 
changera  un  jour  la  face  du  monde.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rendre  ici,  au  nom  de  la  nation 
française,  cet  hommage  au  peuple  anglais,  chez 
qui  je  respirai  le  premier  air  de  la  liberté,  et 
trouvai  l'exemple  des  plus  mâles  vertus.  (Applaw- 
disse)nents  réitérés.) 

Je  vous  ai  présenté,  Messieurs,  un  abrégé  his- 
torique des  troubles.  J'en  ai  vu  les  causes  dans 
l'ancien  despotisme,  dans  la  mollesse  du  gou- 
vernement qui  lui  a  succédé,  dans  le  mauvais 
choix  qu'il  a  fait  de  ses  agents,  dans  la  révolte 
des  ministres  du  culte  dissident,  dans  la  mau- 
vaise volonté  d'un  grand  nombre  de  tribunaux, 
dans  les  vices  de  l'organisation  judiciaire,  dans 
l'insurrection  de  plusieurs  petites  municipalités 
contre  les  administrations  supérieures,  dans  l'in- 
suffisance de  pouvoir  de  ces  administrations, 
dans  le  vagabondage  des  brigands,  dans  l'oisi- 
veté d'un  grand  nombre  d'hommes  dont  la  Ré- 
volution a  supprimé  les  emplois  ou  suspendu 
l'industrie,  dans  l'allanguissement  du  commerce 
et  de  la  marine! 

Les  remèdes  applicables  à  ces  maux  sont  : 
éclairer  les  esprits,  occuper  les  bras,  raffermir 
les  autorités,  accélérer  la  forme  des  procédures, 
comprimer  l'anarchie. 

Pour  y  parvenir,  votre  comité  vous  proposera 
un  système  de  moyens  généraux.  L'instruction, 
l'ouverture  des  canaux  dans  tous  les  départe- 
ments qui  en  demanleront,  des  primes  à  accor- 
der aux  terres  en  friche  ou  inomlées  qui  seront 
mises  en  valeur,  l'établissement  de  manufactures 
nationales  dans  les  départements,  des  encoura- 

ffemenls  à  accorder  au  commerce  français  dans 
e  Nord,  le  partage  instant  des  communaux,  un 
juste  adoucissement  aux  conditions  du  rachat 
des  droits  féodaux,  le  raffermissement  du  gou- 
vernement et  des  administrations  supérieures. 
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Les  moyens  particuliers  seront  une  loi  contre 
les  prêtres  révoltés,  contre  les  juges  négligents, 
contre  les  municipalités  insurgentes,  contre  ceux 
gui  refuseront  de  prendre  les  armes,  contre  les 
officiers  de  police  qui  négligeront  de  faire  arrêter 
les  brigands,  contre  ceux  qui  sonneront  le  tocsin 
ou  qui  battront  la  générale  sans  réquisition  lé- 
gale, contre  ceux  qui  taxeront  arbitrairement  le 
prix  des  marchandises.  Votre  comité  vous  pro- 
posera aussi  une  loi  qui  augmentera  les  émolu- 
ments des  juges  de  paix,  qui  leur  assurera  dans 
les  campagnes  une  garde,  qui  garantira  d'une 
manière  plus  spéciale  les  propriétés  nationales 
et  celles  que  la  nation  a  mises  sous  sa  main,  qui 
soumettra  les  tribunaux  à  une  nouvelle  surveil- 
lance, qui  mettra  de  nouveaux  moyens  dans  les 
mains  des  administrations  supérieures  pour  pa- 
cifier les  communes,  et  arrêter  le  cours  des  dé- 
vastations et  des  brigandages. 

Messieurs,  j'ai  satisfait  au  décret  qui  ordonnait 
que  le  rapport  sera  fait  aujourd'hui.  Hier  toutes 
les  bases  du  projet  de  décret  ont  été  pesées.  Nous 
sommes  simplement  arrêtés  dans  ce  moment  par 
quelques  difficultés  que  nous  n'avons  pu  lever, 

Suoique  nous  ayons  passé  la  nuit  à  y  travailler, 
emain  ou  après,  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
apporter  le  projet  de  décret  (1).  {Applaudisse- 
ments réitérés). 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression! 

D'autres  membres  :  L'envoi  aux  83  départe- 
ments ! 

(L'Assemblée  décrète,  par  acclamation  et  à 
l'unanimité,  l'impression  du  rapport  et  l'envoi 
aux  83  départements.) 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
la  parole. 

M.  DE  Grave,  ministre  de  la  guerre.  Si  un 
fonctionnaire  public  avait  pu  être  un  moment 
effrayé  de  la  disproportion  entre  ses  devoirs  et 
ses  moyens,  il  se  trouverait  raffermi  par  l'excel- 
lent discours  que  l'Assemblée  nationale  vient 
d'entendre.  11  a  pu  en  coûter  à  un  militaire  de 
rester  administrateur,  lorsqu'il  a  conseillé  la 
guerre;  mais  des  fonctions  qui,  dans  ce  moment, 
sont  encouragées,  sont  soutenues,  sont  favorisées 
par  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale,  pour- 
ront peut-être  me  devenir  plus  faciles  à  remplir. 
Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  pren- 
dre en  considération  les  différents  objets  que  j'ai 
déjà  mis  sous  ses  yeux.  Un  de  ces  objets  est  la 
namination  des  officiers  généraux;  i'en  ai  remis 
la  liste.  Cette  liste  n'ayant  pas  été  imprimée,  je 
l'ai  fait  imprimer  moi-même,  et  j'en  ai  fait  dis- 
tribuer les  exemplaires.  Il  est  très  important 
qu'à  mesure  que  des  officiers  généraux  sont 
éloignés  de  leurs  fonctions,  ou  s'en  éloignent 
volontairement,  il  y  ait  d'autres  sujets  qui  soient 
nommés  pour  les  remplacer. 

Je  prie  aussi  l'Assemblée  de  se  rappeler  le 
rapport  que  j'ai  demandé  au  sujet  des  payeurs 
généraux  des  armées.  Le  service  se  fait  en  ce 
moment,  miais  il  paraît  courir  les  risques  d'é- 
prouver des  retardii,  si  les  payeurs-généraux 
n'étaient  pas  incessamment  nommés. 

Un  autre  objet  que  je  demande  encore  à  rap- 
peler à  l'Assemblée,  est  celui  du  commandement 
des  places.  Cet  objet  a  été  présenté  à  l'Assemblée 
comme  s'il  était  question  de  créer  des  fonctions 
nouvelles,  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  de  les  rendre 


(l)  M.  Français  a  présenté  son  projet  de  décret  à.  la 
séance  du  S  mai  au  matin. 


temporaires  entre  les  mains  d'un  homme  de 
confiance;  dans  ce  moment,  je  me  borne  à  dire 
qu'il  est  instant  que  les  généraux  commandant 
nos  armées,  puissent  laisser  dans  telle  place  un 
officier  qui,  par  son  patriotisme  et  par  ses  talents, 
ne  doive  pas  sa  place  au  hasard,  comme  cela  se 
pratique  actuellement,  mais  à  la  confiance  et  au 
mérite.  (Applaudissements.) 

M.  l.«a8ource.  Les  deux  premiers  objets  énoncés 
dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sont  à  l'ordre  du  jour  pour  ce  soir. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minstre 
des  affaires  étrangères, 

M.  DUMOURIEZ.  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  le  roi  me  charge 
de  faire  part  à  l'Assemblée  nationale  d'une  dé- 
marche très  extraordinaire  et  très  grave  que 
s'est  permise  la  cour  de  Turin  envers  M.  de 
Sémonville  que  Sa  Majesté  venait  de  nommer 
pour  résider  auprès  du  roi  de  Sardaigne,  pour 
assurer  la  bonne  harmonie  et  la  paix  entre  les 
deux  nations. 

Je  vais  d'abord  avoir  l'honneur  de  vous  lire 
les  pièces  officielles  relatives  à  cette  affaire.  Je 
vous  rendrai  compte  ensuite  de  la  réponse  que 
le  roi,  dans  son  conseil  d'hier  au  soir,  m'a  or- 
donné de  faire  pour  soutenir  la  dignité  la  nation 
française  (1). 

Copie  de  la  dépêche  de  M.  d'Hauteville,  ministre  d^ 
la  cour  de  Turin,  à  M.  de  Porta,  chargé  d'affaires 
à  Paris  (2). 

«  Le  roi  vient  de  m'ordonner.  Monsieur, -de 
vous  expédier  le  courrier  qui  vous  remettra  cette 
lettre,  pour  vous  instruire  d'un  incident  relatif 
à  M.  de  Sémonville,  ministre  de  France  à  Gènes, 
et  vous  donner  les  ordres  que  je  vous  tracerai 
ci-après,  sur  les  démarches  que  Sa  Majesté  a 
jugé  devoir  vous  prescrire  à  ce  sujet  auprès  du' 
ministère  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  en  l'in- 
formant sans  délai  de  ce  dont  il  est  question. 

«  En  suite  des  ordres  que  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publique  ont  engagé  Sa  Majesté  de  don- 
ner depuis  quelgue  temps  à  tous  les  gouverne- 
ments des  provinces  frontières,  de  ne  laisser 
passer  outre,  dans  l'intérieur  de  l'Etat,  aucun 
étranger,  sans  le  munir  de  passeport,  et  de 
n'acccorder  point  de  passeports  à  ceux  qui  diri- 
geraient leur  route  pour  venir  à  cette  capitale 
sans  en  prévenir  la  cour,  et  en  attendre  le» 
ordres  par  écrit,  M.  le  gouverneur  d'Alexandrie 
vient  d'informer  par  un  estafette  qu'hier  jeudis 
19  du  courant,  il  y  était  arrivé  venant  de  Gènes, 
M.  de  Sémonville,  s'annonçant  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  près 
de  Sa  Majesté,  et  dirigeant  sa  route  vers  Turin, 
et  que  le  ministre  s'étant  rendu  au  gouverne- 
ment, pour  obtenir,  suivant  la  règle  établie, 
un  passeport,  n'en  ayant  préalablement  fait  de-- 
mander  aucun  ici,  et  déclarant  que  son  dessein' 
était  de  se  rendre  à  Turin,  le  gouvernement  lui 
avait  lait  part  des  ordres  sus-mentionnés,  qui  ne 
lui  permettaient  par  d'accorder  les  passeports 
mentionnés,  avant  d'en  avoir  informé  et  reçu 
l'autorisation;  cependant  le  gouverneur  expédia 
un  estafette  pour  se  la  procurer  plus  tôt.  Quoique 
d'après  l'acquiescement  et  les  remerciements  de 


(l)  Archives  nationales.  Carton  Dxxii,  n»  1. 

(2.)  Ces  dépèches,  jusques  et  y  compris  la  lettre  de 
M.  de  Sémonville  à  M.  de  La  Lando,  sont  empruntées 
au  Logographe  qui  n'en  donne  que  des  extraits. 
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M.  de  Sémonvillft,  tegouvernear  s'emprenera  de 

puvu/»  if..r     xifp   Im    rapnnrt    qui  a  élé  fiut   &U  TOI 

n'a  pu  cacher  sa 
...,,;j:i:       ^;      4.     (le   Sémonville 
nonce  e»  qualité  de  ministre  plùnipo- 
I  ia  roi  très  chrétien  pr^de  Sa  Majesté, 

mm  qu  elle  eût  jusqu'à  ce  raoïneat  la  moindre 
preveution  de  cette  destination,  ni  de  la  pro- 
chaine arriN'ée  de  ce  ministre,  qui  avaient  {«ru 
d'autant  plus  surprenauies,  que  l'usage  pratiqué 
commanémwt-entre  its  cours  en  {tareil  cas,  et 
les  praeédéi  aecoutumés  entre  la  cour  de  France, 
ne  |>ouvaient  donoer  lieu  de  la  craindre.  Une 
telle  considération,  cependant,  n'a  pas  été  la  seule 
qui  ait  pu  faire  quelque  peine  au  roi,  dans  cette 
circonsiance. 

Ce  qui  a  donné  lieu  aux  ordres  que  Sa 
Majesté  a  fait  passer  sans  délai  au  gouverne- 
n»"'"  ''Alexandrie,  pour  règle  de  sa  conduite 
u  avec  M.  de  Sémonville,  et  dont  tous 

ti  -..-_  un  extrait,  tant  pour  TOtre  con- 
duite, que  pour  en  donner  connaissance  au  mi- 
nistre de  Sa  liaiesté  Très  Chrétienne,  en  lui  com- 
muniquant l'objet  de  la  présente  :  c'est  que  la 
n^utation  et  la  conduite  de  M.  de  Sémonville, 
depuis  qu'il  occupe  la  place  d'envoyé  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  près  la  repu- 
biique  de  Gènes,  a  tellement  frappe  Sa  Majesté 
que,  ne  pouvant  regarder  ce  ministre  comme 
une  personne  en  qui  elle  puisse  placer  aucune 
confiance  et  ayant  même  des  motifs  très  essen- 
tiels pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  son  pays, 
de  s'en  défier  particulièrement,  elle  ne  saurait 

?"  ' -^er  de  la  faire  porter  à  Sa  Majesté  Très 

I  0  par  la  voie  de  son  ministère,  pour 

d  ;   sa  juste  et  invincible  répugnance  à 

1-  en  sa  cour,  et  à  faire  traiter  avec  lui 

ui......^  ..Ilaire  qui  puisse  intéresser  les  deux 

Htats.  En  conséquence,  qu'en  vous  procurant 
une  conférence  avec  le  ministre  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  vous  lui  représentiez  qu'il  eal 
très  notoire  ici.  comme  dans  toutes  les  autres 
cours  d'Italie,  que  M.  de  Sémonville  s'est  cons- 
tamment occupe,  pendant  son  séjour  à  Gènes, 
<!  is  qu'il  a  crus  les  plus  propres  à  sus- 

c,  ; rouDles dans  les  pays  voisins,  à  y  pro- 

pager Ue€  princi|)e3  qui  ()ourraient  induire  les 
peuples  à  l'insubordination  et  à  la  révolte  contre 
le  ^ouvememeat  (Murmures)  et  à  répandre  des 
écrits  incendiaires  et  séditieux,  aoit  même,  en 
y  envo^-ant  des  émissaires  secrets  pour  les  exciter 
par  la  séduction,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
craintes  et  des  preuves  qu'on  pourrait  induire 
de  ses  manœuvres  teadant  à  cette  lin,  il  suffira 
de  dire  que  bien  loin  de  s'en  cacher,  il  avait 
déclaré  publiquement  qu'il  avait  coopéré  à  la  ré- 
volte du  Brabaot  et  qu'il  en  aurait  fait  autant 
d;ins  toute»  les  cours  d'Italie,  et  surtout  dans  le 
I^emont,  se  dédarant  ennemi  implacable  de 
tous  le»prÊBoeB  el  aooTerains  dont  il  a  toujours 
parlé,  tant  en  général  qu'en  particulier,  avec 
autant  de  baioe  que  de  mépris,  se  réjouissant 
du  mal  des  uns  et  pronostiquant  du  mal  aux 
autres  :  sa  mauvaisa  vokiBté  contre  la  coar  de 
Turin  est  prouvée  pv  ses  discours  et  par  des 
faits,  il  ne  s'est  point  défendu  des  soupçon» 
d'avoir  en  qoelque  part  au  tumulte  arrive  der- 
nièrement dans  cette  capitale,  dont  il  s'est  réjoai 
publiquement,  ce  qui,  étant  reconnu  ici,  a  foit 
dans  le  public  une  forte  sensation.  Cette  con- 
duite de  M.  de  Sémonville  est  si  publiquement 
reconnue  à  Gtees  et  dans  toute  l'Italie  qu«  la 
H>  ;  ii'liquea  fait  défense  au  jeune  Fabrice  d'ha- 
biter sa  maison,  et  quelques  cours  se  sont  crues 


autorisées  à  instruire  le  gouTemement  de  Gènes 
qu'elles  auraient  él^  dans  le  cas  de  rorapne 
toute  communication  avec  lui,  s'il  ne  trouvait 
pas  le  moyen  d'obtenir  du  roi  Très  Chrétien  de 
rappeler  un  tel  ministre...  -• 

Je  dois  dire  que  dans  auci^ne  dépêche,  soit  de 
la  part  de  Gènes,  soit  d'un  autre  endroit,  il  n'y 
a  eu  aucune  plainte  contre  M.  de  Sénionvilla. 

« D'après  toutes  ces  circonstances,  le  fait 

est  trop  pablic  en  Italie,  pour  qu'on  puisse  se 
dissimuler  qu'il  est  plus  qu'évident  que  ce  mi- 
nistre, non  seulement  ne  peut  être  agréable  à. 
cette  cour,  mais  que  son  séjour  pourrait  v  être 
trop  dangereux,  pour  qu'il  soit  possible  à  au  Ma- 
jesté de  le  recevoir,  d'autant  plus  qu'elle  pourrait 
être  exposée,  par  là,  à  de  grands  inconvénients^ 
soit  par  rapport  à  la  sensation  désavantageuse 
qui  pourrait  en  résulter  dans  les  difTérentes 
cours  d'Italie,  soit  par  l'effet  que  la  réception 
de  ce  ministre  ferait  dans  ce  pays,  où  aa  per- 
sonne serait  généralement  très  mîil  vue,  et  l'ex- 
poserait à  des  désagréments  particuliers  que 
toute  la  sagesse  de  Sa  Majesté  ne  pourrait  éviter; 
que,  conséqnemment,  le  roi  ne  saurait  douter  que 
1  exposé  ci-dessus  étant  porté  à  la  connaissance 
du  roi  très  chrétien,  comme  je  prierai  son  mi- 
nistre de  le  faire  sans  délai,  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  et  son  ministère  ne  reconnaissent 
pleinement  la  justice  et  la  solidité  des  motifs  qui 
ont  dicté  à  Sa  Majesté  la  conduite  qu'elle  a  tenue 
à  l'égard  de  M.  de  Sémonville  ;  et  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  ne  doute  pas  de  son  désir  de  culti- 
ver la  bonne  harmonie  subsistante  entre  les  deux 
Etats,  que  la  venue  et  le  séjour  ici  d'un  tel  mi- 
nistre aurait  pu  contribuer  à  la  troubler  plutôt 
qu'à  la  cimenter. 

«  Après  cela,  Monsieur,  vous  prierez  encore 
le  ministre  du  roi  très  chrétien,  de  vouloir  aussi 
lui  faire  connaître  et  le  persuader  que  quelles. 

3ue  soient  les  circonstances  qui  erapôcneront 
^a  Majesté  d'adhérer  à  l'admission  de  M.  de  Sé- 
monville auprès  d'elle,  elle  n'en  sera  pas  moins 
très  disposée  à  recevoir  tout  autre  ministre  qu'il 
plaira  au  roi  très  chrétien  de  lui  envoyer,  soit 
pour  remplacer  le  baron  de  Choiseul,  soit  pour 
toute  autre  occasion  quelconque-  »  {Mmmmret.) 

Extrait  des  ordres  du  roi  de  Sardaigne,  expiilét 
au  gouverneur  ^Alexandrie,  relativement  à 
M.  de  Sémonville. 

c  Le  20  avril, 

€  L'intention  du  roi  est  que  Son  Excellence 
M.  le  gouverneur  d'Alexandrie,  en  informant 
M.  de  Sémonville  du  retour  de  l'Bstaffette  qu'il 
a  fait  expédier  hier,  que  sur  le  compte  rendu 
au  roi  de  son  arrivée  à  Alexandrie,  où  il  s'est 
fait  annoncer  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire du  roi  très  chrétien  près  le  roi,  et  diri- 
geant sa  route  à  Turin,  Sa  Majesté  l'avait  chargé; 
lui  gouverneur,  de  déclarer  à  ce  ministre,  que 
Sa  Majesté  n'ayant  rien  reçu  jtisqu'à  ce  moment, 
aucune  prévention  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  comme  il  a  toujours  été  d'usage, 
entre  les  deux  cours,  sur  la  destination  de  M.  de 
Sémonville  à  cette  cour,  en  la  qualité  énoncée 
de  ministre  plénipotentiaire;  ni  connaissance 
d'aucune  commission  que  la  cour  de  France  eut 
donnée  à  celui-ci.  Sa  Majesté  n'avait  pu  qu  ap- 
prendre avec  beaucoup  de  surprise,  que  ce  noo- 
veau  ministre  fut  arrivé  à  Alexandrie,  avec  le 
dessein  d'arriver  directement  à  Turin,  s»Df  avoo^ 
an  moins  fait  demander  les-pesseportstà  l  usage 
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delà  cour;  avant  d'entrer  dans  ses  Etats:  que 
la  surprise  de  Sa  Majesté  avait  été  d'autant  plus 
fondée  à  cet  égard,  qu'elle  n'aurait  pu  s'at- 
tendre sans  être  en  quelque  sorte  prévenue,  à 
un  tel  changement  dans  les  procédés  ordinaires 
de  la  cour  de  France,  envers  celle-ci,  en  sem- 
blable cas,  tandis  qu'elle  n'a  jamais  rien  changé 
dans  sa  conduite  envers  celle  de  la  France,  son 
ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne n'étant  point  changé,  quoiqu'il  soit  absent 
par  congé;  que  ne  sachant,  en  conséquence,  de 
quelle  manière  elle  pouvait  recevoir  une  mis- 
sion qui  se  présentait  sous  des  formes  si  inusi- 
tées et  totalement  inconnues.  Sa  Majesté  avait 
jugé  de  toute  convenance,  avant  de  la  recevoir 
de  se  procurer,  à  ce  sujet,  quelqu<'S  éclaircisse- 
ments directs  de  la  part  du  ministre  du  roi  très 
chrétien,  qu'à  cet  elret  Sa  Majesté  avait  fait  ex- 
pédier immédiatement  un  courrier  à  Paris,  pour 
y  faire  passer  les  représentations  que  la  bonne 
amitié  qui  a  toujours  existé  entre  elle  et  le  roi 
très  chrétien,  et  la  bonne  harmonie  subsistante 
entre  les  deux  cours  l'autorisaient  à  faire  sur 
cet  objet,  et  se  régler  ensuite  d'après  les  ré- 
ponses qui  lui  parviendraient,  qu'en  attendant 
ces  réponses.  Sa  Majesté  ne  jugeant  pas  à  pro- 
pos d'admettre  à  sa  cour  M.  de  Sémon ville,  elle 
ne  pouvait  que  désirer  qu'il  suspendît  son  en- 
trée dans  cette  capitale  ;  le  laissant  néanmoins 
le  maître  de  s'arrêter  à  Alexandrie,  ou  en  tel 
autre  lieu  du  confin  des  Etats,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  eût  pu  prendre  une 
résolution  convenable  sur  les  passeports  qu'il 
avait  demandés  pour  se  rendre  a  Turin. 

Voici  le  compte  que  rend  M.  de  La  Lande, 
chargé  des  affaires  de  France,  à  Turin,  par  un 
courrier  qu'il  m'a  expédié  de  son  côté  : 

Communication  relative  à  l'ambassade  de  M.  de 
Séinonville,  faite  par  M.  de  La  Lande,  chargé 
des  affaires  de  France. 

«  Turin,  le  21  avril. 

«  J'ai  à  vous  rendre  compte  d'un  événement 
extraordinaire  et  dont  vous  devez  être  prévenu 
par  une  lettre  que  M.  de  Hauteville  m'a  dit  avoir 
chargé  M.  de  Porta  de  vous  remettre. 

t  M.  de  Sémonville  venant  à  Turin,  suivant 
les  ordres  que  vous  lui  avez  transmis,  et  se  pro- 
posant d'y  être  rendu  le  19,  a  été  arrêté  dans  sa 
marche  à  Alexandrie  le  18,  et  il  ne  peut  pas  con- 
tinuer sa  route  vers  Turin,  quoique  libre  d'ail- 
leurs. Ne  le  voyant  pas  arriver  le  jeudi  19,  je  n'eus 
aucune  inquiétude  parce  que,  contre  son  attente. 


il  me  disait  s'acquitter  d'une  commission  du 
gouverneur  d'Alexandrie;  savoir,  que  de  M.  de 
Sémonville  l'avait  prié  de  m'ahnoncer  qu'il  était 
arrivé  à  Alexandrie,  le  jour  d'hier,  c'est-à-dire 
le  18,  et  je  ne  doutai  nullement  de  l'arrivée  de 
ce  ministre  au  20.  Je  demeurai  chez  moi  à 
l'attendre.  Sa  non-arrivée  commença  à  me  donner 
des  alarmes  très  graves.  Le  lemiemain,  j'allai 
chez  le  ministre  des  affaires  étrangères,  on  me 
dit  qu'il  était  sorti.  J'y  retournai,  il  était  à  la 
cour.  On  ne  savait  pas  quand  il  rentrerait.  Re- 
tourné promptement  chez  moi,  je  lui  écrivis  un 
billet  pour  avoir  une  conférence  sur  une  affaire 
qui  ne  souffrait  point  de  délai,  et  je  lui  mandai 
que  le  porteur  attendait  sa  réponse;  elle  fut 


qu'il  passerait  chez  moi  et  qu'à  5  heures,  il  me 
verrait.  Je  m'y  rendis,  et  avant  de  vous  rendre, 
monsieur,  le  résultat  de  notre  entretien,  je  dois 
vous  informer  de  ce  que  j'avais  fait  précédem- 
ment, après  la  réception  cle  votre  dépêche  n°  2. 

«  J'allai  mardi  chez  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  qui  je  dis,  sans  forme  de  modifi- 
cation puisque  vos  ordres  ne  le  portaient  pas, 
que  M.  de  Sémonville,  ministre  du  roi  près  la 
République  de  Gênes,  était  revêtu  du  même  cara- 
ctère auprès  de  Sa  Majesté  sarde,  et  qu'il  avait 
ordre  d'être  rendu  le  20  à  Turin.  Le  ministre 
me  répondit  peu  de  chose;  pour  affaire  pres- 
sante, je  me  congédiai,  n'allant  point  vainement 
publier  par  la  ville  la  nomination  de  ce  ministre. 
Mercredi  au  soir  assez  tard,  je  reçus  une  lettre 
de  M.  de  Sémonville,  datée  de  Gênes  le  17, 
par  laquelle  il  m'annonce  qu'il  est  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  à  Turin,  et  qu'il  y  arrivera 
le  19;  je  la  joins  ici.  Jeudi  matin,  j'allais  encore 
en  informer  le  ministre,  et  j'attendais  M.  de 
Sémonville  le  soir,  lui  ayant  fait  préparer  un 
petit  appartement.  Je  vous  ai  rendu  compte  de 
mes  inquiétudes  du  jeudi  et  vendredi.  La  lettre 
ci-jointe  que  M.  de  Sémonville  m'a  fait  passer 
ce  matin,  vous  instruira  de  ce  qu'il  a  éprouvé  à 
Alexandrie,  et  ce  que  le  chargé  d'affaires  de 
Sardaigne  à  Paris  vous  dira,  vous  instruira  des 
motifs  qu'on  sait  ici,  mais  que  j'ignore  et  j'igno- 
rerai, car  il  m'a  été  dit  franchement  qu  on  ne 
me  le  dirait  pas. 

«  Cependant,  pour  ne  pas  me  laisser  sans  ré- 
plique sur  des  réclamations  fortes  et  sur  les 
justes  plaintes  de  M.  de  Sémonville,  le  ministre 
me  dit  que  le  chevalier  de  Solaro,  commandant 
d'Alexandrie,  avait  exécuté  à  l'égard  de  M.  de 
Sémonville,  une  loi  générale  qui  lui  est  faite 
pour  toutes  les  personnes  qui  n  ont  pas  de  pas- 
seports du  gouvernement;  que  M.  de  Sémonville 
n'était  pas  reconnu  ministre  par  Sa  Majesté  sarde; 
que  d'ailleurs  le  gouverneur  d'Alexandrie  l'avait 
traité  avec  tous  les  égards  d'usage  pour  un  mi- 
nistre étranger  qui  arrive  dans  son  gouver- 
nement; mais  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  lui 
expédierait  pas  de  passeport  pour  aller  plus 
loin  et  qu'il  était  persuadé  que  quand  le  mi- 
nistre des  affaires  de  France  aurait  fait  à  Sa 
Majesté  le  rapport  des  motifs  contenus  dans  la 
dépêche  qui  lui  serait  remise  par  le  chargé  des 
auaires  de  Turin  à  Paris,  le  roi  ne  trouvera  pas 
le  procédé  aussi  extraordinaire  que  je  le  trou- 
vais. Toutes  mes  protestations  furent  vaines,  et 
je  fus  toujours  remis  à  la  communication  de  la 
dépêche  susdite,  explicative  du  fond.  Je  me  re- 
tirai le  cœur  oppressé  de  douleur,  et  je  vins 
chez  moi  répondre  à  la  lettre  de  M.  de  Sémon- 
ville. Je  reçus  la  réponse  d'un  exprès  que  j'atten- 
dais. Quand  j'entrai  chez  le  ministre,  je  ren- 
contrai le  ministre  du  roi  de  Hongrie,  celui  de 
Gênes,  et  le  chargé  des  affaires  d^Espagne,  qui 
sortaient  du  cabinet  du  ministre  sarde.  Je  lui 
témoignai  une  sorte  de  surprise  de  cette  espèce 
de  concert.  Il  me  répondit  qu'ils  étaient  venus 
s'informer  du  bruit  actuellement  public  du  refus 
fait  à  M.  de  Sémonville  de  le  laisser  passer  à 
Turin. 

«  Les  détails,  Monsieur,  que  je  viens  de  vous 
donner  sur  cet  incident  vous  feront  voir  com- 
bien il  est  utile  au  hien  public  que  je  me  re- 
tire, le  mal  pourrait  se  faire  sans  que  je  le 
sache.  J'aurai  donc  à  combattre  des  désagré- 
ments de  toute  espèce,  qui  se  préparent  pour 
moi,  et  cela  avec  une  santé  qui  exige  des  soins.  » 
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Ltitre  'de  M,  de  Sétnatt  ville  à  M.  de  La  Lande, 
chargé  des  affaires  de  France  à  Turin,  datée 
t Alexandrie  du  20  avril. 

»  36  heures  se  sont  écoulées,  Monsieur,  depuis 
que  je  suis  à  Alexandrie.  Je  me  rendais  à  Turin 
confurniément  aux  ordres  du  roi;  j'y  devais 
arriver  le  19  au  soir. 

.  Hier,  en  entrant  ici,  on  m'a  déclaré  qu'en 
ma  qualité  de  Français,  et  d'après  les  dépenses 
faite?  (lepuii  peu  de  jours,  il  m'était  impossible 
de  continuer  ma  route.  Je  me  sois  transporté 
chez  le  gouverneur,  je  lui  ai  demandé  si  la 
qualité  uont  j'étais  revêtu  ne  faisait  pas  une 
exception;  il  m'a  allégué  la  rigueur  de  ses 
ordres,  qui  n'en  admettait  aucune,  et  m'a  proposé 
d'envoyer  une  estafette  à  Turin  pour  informer  le 
roi  de  cette  circonstance.  Je  lui  ai  demandé 
qu'elle  fût  accompagnée  par  un  autre  porteur 
aune  lettre  de  moi  pour  vous.  11  l'a  refusée  et  je 
me  suis  liorné  à  requérir  que  vous  fussiez  ins- 
truit par  le  ministre  de  la  position  dans  laquelle 
je  me  trouve. 

«  Je  vois  que  nous  sommes  arrivés  à  l'époque 
à  laquelle  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
apprentiront  que  les  violations  du  droit  des  gens 
envers  les  Français  ne  restent  pas  impunies, 
et  que  nous  reprendrons  par  notre  couraee  le 
rang  élevé  auquel  doit  prétendre  un  peuple  digne 
de  sa  liberté.  (Applaudissements.)  En  attendant 
que  j'eusse  le  droit  de  parler  ce  langage,  je  me 
suis  reposé  sur  votre  zèle,  Monsieur,  et  je  n'ai 
pas  douté  que  vous  ne  fussiez  instruit,  comme 
on  me  l'avait  promis  positivement. 

•  Le  courrier  parti  hier,  à  midi,  n'a  point 
apporté  de  réponse.  Ce  retard  extraordinaire  me 
laisse  quelque  doute  sur  la  communication  qui 
vous  a  été  faite.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de 
Touloir  bien  le  faire  cesser.  Je  fais  de  nouvelles 
instances  auprès  du  gouverneur  pour  qu'une  es- 
tafette parte  demain,  à  l'ouverture  des  postes, 
et  s'il  n  y  pas  d'obstacles,  je  vous  prie,  Monsieur, 
de  vouloir  bien  me  la  renvoyer  le  plus  prompte- 
ment  possible,  et  m'informer  de  tout  ce  qui  se 
passe  à  Turin  à  cet  égard.  Je  crois  devoir  au 
caractère  dont  je  suis  revêtu  de  ne  pas  demeurer 
lonL'iemps  dans  la  position  où  m'ont  placé  les 
ordres  du  gouvernement  sarde.  Ma  résidence 
ne  peut  être  à  Alexandrie,  elle  est  à  Gênes  ou 
à  Turin  ;  et  si  le  roi  de  Sardaigne  refuse  de  re- 
cevoir le  ministre  des  Français  nommé  par  leur 
chef  héréditaire,  il  faut  au  moins  qu'on  ne  puisse 
pas  lui  reprocher  d'avoir  avili  le  titre  dont  il 
est  revêtu  par  une  lâche  condescendance.  (Ap- 
pUiudissements.) 

J'attends  votre  réponse,  Monsieur.  Je  ne 
f  !  un  doute  d'après  la  connaissance  que 

j  tre  caractère,  sur  la  promptitude  et  la 

di::ii:i<-  que  VOUS  apporterez  dans  vos  réclama- 
tions. Je  dois  vous  ajouter  que  je  n'ai  aucune 
plainte  personnelle  à  former  contre  les  agents 
de  Sa  Majesté  sarde  à  Alexandrie.  Le  procédé 
en  lui-même  est  injurieux  à  la  dignité  de  la  na- 
tion française,  et  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
le  supporter.  Je  vous  prie.  Monsieur,  vu  l'impor- 
tance des  circonstances,  de  vouloir  bien  faire 
partir  un  courrier  immédiatement  après  l'ar- 
rivée du  mien,  pour  me  mettre  au  fait  de  ce  qui 
s'est  passé,  dussiez-vous  m'adresser  une  estafette 
quelques  heures  après  pour  la  suite  de  votre 
réquisition.  Si  par  hasard  les  difficultés  étaient 
levées  avant  la  réception  de  cette  lettre  et  que 
la  nouvelle  en  fût  déjà  partie  pour  Alexandrie, 


je  quitterais  Alexandrie  immédiatement  fiour 
me  rendre  au  poste  indiqué  par  le  gouvernement, 
et  votre  réponse  set&it  inutile  parce  qu'elle  me 
trouverait  en  chemin. 
•>  Agréez,  Monsieur,  les  sentiments...  etc..  » 

«  P.  S.  Pour  vous  établir  les  faits  dans  toute 
leur  exactitude,  je  dois  vous'dire  que  M.  le  che- 
valier Solaro,  après  s'être  opposé  chez  lui  à  ce 
qu'une  estafette,  envoyé  par  moi  accompagnât  la 
sienne,  chargea  le  major  de  la  place  ae  m'an- 
noncer  chez  moi  qu'il  ne  persistait  pas  dans  son 
refus.  Je  n'acceptai  pas  cette  proposition  d'après 
la  parole  qui  m'avait  été  donnée  que  vous  seriez 
instruit  de  tout.  Depuis  cette  époque,  le  gouver- 
nement a  cherché  a  me  faire  oublier,  par  ses 
prévenances,  le  désagrément  de  ma  position.  • 

Voici  la  lettre  que  j  ai  écrite  à  M.  de  La  Lande, 
à  Turin. 

Lettre  écrite  à  M.  de  La  Lande,  chargé  d'affaires  à 
la  cour  de  Turin,  par  M.  Dumouriez,  ministre  des 
affaires  étrangères  (I). 

Paris,  le  26  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

■  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  Monsieur,  le 
compte  que  vous  me  rendez,  par  votre  courrier 
du  21  avril,  ainsi  que  la  communication  ofûcielle 
qui  m'a  été  faite  par  M.  de  Porta,  chargé  des  af- 
faires de  Turin,  de  la  part  du  comte  d'Hauleville, 
ministre  des  aflaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
sarde. 

€  Le  roi  a  vu  avec  le  plus  grand  étonnement 
que  la  cour  de  Turin  ait  manqué  à  la  nation  fran- 
çaise dans  la  personne  dun  ministre  plénipoten- 
tiaire sous  le  futile  prétexte  de  n'avoir  pas  été  pré- 
venue du  choix  de  l'homme  chargé  de  cette  mis- 
sion avant  son  arrivée  :  comme  si  les  intérêts  des 
peuples  devaient  être  subordonnés  à  de  frivoles 
étiquettes  de  cour,  dans  le  temps  où  l'Europe  est 
généralement  menacée  du  fléau  de  la  guerre! 

«  Le  roi  a  vu  avec  chagrin  que  cette  injure 
faite  au  ministre  de  la  nation  soit  encore  ap- 
puyée du  prétexte  d  une  accusation  vraie  ou 
fausse  contre  M.  de  Sémonvilie. 

•  Ce  ministre  est  ou  n'est  pas  coupable  de  ce 
dont  il  est  accusé  au  nom  du  roi  de  Sardaigne, 
par  son  ministre  le  comte  d'Hauteville  ;  lorsqu'on 
accuse  aussi  gravement  un  homme  revêtu  d'un 
caractère  public  et  représentant  une  grande  na- 
tion, il  faut  joindre  les  preuves  à  l'accusation  et 
ne  pas  les  faire  précéder  par  des  voies  de  fait 
qui  violent  le  droit  des  gens.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

€  Le  roi  pourrait  à  son  tour  porter  des  plaintes 
au  nom  de  la  nation  française  sur  cette  loi  des 
passeports  à  laquelle  échappent  continuellement 
nos  rebelles  émigrés,  qu'on  laisse  entrer  et  sortir 
librement  des  Etats  de  Sa  Majesté  sarde,  pendant 

âu'on  tyrannise  ou  qu  on  repousse  les  Français 
dèles  a  la  Constitution  et  au  roi. 
«  Sa  Majesté  espère  que,  après  de  mûres  ré- 
flexions, la  cour  de  Turin  se  déterminera  à  ac- 
corder la  réparation  coivenable  sur  le  scandale 
de  l'arrestation  dun  ministre  de  France,  et  de 
l'empêchement  qu'on  apporte  à  ce  qu'il  remplisse 
auprès  de  Sa  Majesté  sarde,  une  mission  paciûque 
et  amicale. 

«  En  conséquence  vous  êtes  chargé  de  de- 
mander que  les  ordres  donnés  au  gouverneur 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxxiti,  n*  1. 
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d'Alexandrie,  pour  empêcher  M.  de  Sémonville 
d'arriver  à  Turin,  soient  levés  iueessamment. 

«  Vous  demanderez  une  réponse  prompte  et  ca- 
tégorique dans  les  24  heures. 

«  Vous  demanderez  aussi  à  être  chargé  vous 
même  du  passeport  de  M.  de  Sémonville  et  vous 
irez  le  chercher  à  Alexandrie  pour  l'amener  à 
Turin  et  le  présenter  aussitôt  au  roi  età  la  cour. 

a  Si  le  ministère  refuse  vos  demandes  vous 
enverrez  un  courrier  à  M.  de  Sémonville  pour 
l'en  prévenir.  Vous  irez  le  rejoindre  à  Alexandrie 
et  vous  passerez  avec  lui  à  Gênes  où  vous  rece- 
vrez les  ordres  du  roi. 

«  Je  vous  envoie  une  copie  de  ma  note  en 
réponse  à  la  note  offlcielle  de  M.  le  comte 
d'Hauteville,  qui  m'a  été  communiqué  par 
M.  de  Porta,  agent  de  la  cour  de  Turin  à  Paris 
{Vifs  applaudissements.) 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  DUMOU&IEZ.  » 

Réponse  à  la  note  officielle  de  M.  le  comte 
aHauteville,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  sarde,  du  20  avril,  communiquée  le 
25  par  M.  de  Porta,  chargé  d'affaires  de  la  cour 
de  Turin  à  Paris  (1). 

0  La  cour  de  Turin  a  violé  le  droit  des  gens 
et  le  respect  dû  au  ministre  plénipotentiaire 
d'une  grande  nation,  en  l'arrêtant  à  Alexandrie 
et  l'empêchant  de  remplir  une  mission  pacifique 
et  amicale. 

«  Pour  lever  tous  les  obstacles  au  rétablisse- 
ment de  la  bonne  harmonie  entre  le  roi  des 
Français  et  le  roi  de  Sardaigne,  il  est  nécessaire 
de  faire  cesser  l'arrestation  de  M.  de  Sémonville 
à  Alexandrie  et  de  le  recevoir  à  la  cour  de 
Turin  dans  son  caractère  public. 

«  S'il  y  a  des  griefs  personnels  contre  M.  de 
Sémonville,  Sa  Majesté  sarde  voudra  bien,  après 
la  réception  de  M.  de  Sémonville  dans  son  carac- 
tère public  (Applaudissements.)  ordonner  à  son 
ministère  de  les  développer  avec  les  preuves,  et 
dans  ce  cas,  lorsque  les  preuves  seront  parlai- 
tement  établies,  le  roi  des  Français  donnera 
satisfaction  à  Sa  Majesté  sarde,  en  retirant  M.  de 
Sémonville  et  lui  donnant  un  successeur. 

•  En  cas  de  refus,  le  roi  ordonne  au  sieur  de 
La  Lande,  actuellement  chargé  des  affaires  de 
France  à  Turin,  d'aller  joindre  M.  de  Sémonville 
à  Alexandrie,  et  de  se  retirer  avec  lui  à  Gênes. 
(Applaudissements  réitérés.) 

"  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères , 
«  Sigr^é  :  DuMOURIEZ.  » 

M.  DuMOURiEZ  quitte  la  salle  des  séances  au 
milieu  des  applaudissements. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  officielles, 
remises  par  le  ministre,  au  comité  diploma- 
tique.) 

M.  ¥ergnlnnd,  au  nom  de»  comltéi  diploma- 
tiques et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  âe  décret 
sur  la  lettre  que  le  roi  écrivit  le  23  de  ce  mois  à 
l'Assemblée,  pour  demander  une  somme  de  six 
millions,  destinée  aux  dépenses  secrètes  dudépar- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxxin,  a*  1. 


temenl  des  affaires  étrangères  (1)  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  le  roi  a  écrit  il  y  a  deux  jours  à 
l'Assemblée  pour  demander  qu'il  soit  accordé 
une  somme  de  six  millions  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  secrètes  du  département  des 
affaires  étrangères.  Vous  avez  renvoyé  Texamen 
de  cette  demande  à  vos  comités  diplomatique  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis.  Le 
premier  a  conféré  d'abord  avec  le  ministre;  il 
s'est  ensuite  réuni  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances.  La  gravité  des  circonstances  dans 
lesquelles  nous  sommes,  et  dont  le  nouveau 
rapport  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  encore  une  preuve,  le  besoin  que  nous  avons 
de  connaître  les  véritables  dispositions  des 
puissances  étrangères,  si  elles  sont  bienveil- 
lantes ou  si  elles  sont  hostiles,  la  nécessité 
d'être  instruits  à  propos  des  mouvements  que 
l'on  pourrait  diriger  contre  nous,  tout  a  con- 
vaincu vos  deux  comités  réunis  qu'il  était 
impossible  de  ne  pas  accéder  à  la  demande  du 
roi.  Vous  sentez  que  nous  ne  pouvons  nous- 
mêmes  entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  ces 
dépenses,  puisque,  par  leur  nature,  elles  sont 
secrètes  et  que  le  moyen  le  plus  sur  de  les  rendre 
infructueuses  serait  d'en  publier  l'objet  à  cette 
tribune.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  !  auî 
VOLX  ! 

M.  Ronyer  s'avance  vers  la  tribune  et 
demande  à  combattre  le  projet  de  décret. 

M.  Verguiaud,  rapporteur.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  écrite  par  le  roi  et  contresignée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  du  23  de  ce 
mois  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  diplomatiques  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis;  considérant  que  les  circons- 
tances actuelles  exigent  des  dépenses  politiques 
extraordinaires;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire tiendra  à  la  disposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  la  somme  de  6  millions  pour 
les  dépenses  de  son  département.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

D'autres  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable! 

M.  Koiiyer.  Ce  rapport  n'était  pas  à  l'ordre 
du  jour,  on  ne  peut"  décréter  précipitamment 
une  dépense  aussi  extraordinaire.  (Bruit.)  Je 
dirai  la  vérité  et  je  saurai  la  dire  sans  crainte. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  1  aux 
voix! 

M.  %'ergniaud,  rapporteur.  L'empressement 
que  l'Assemblée  témoigne  d'aller  aux  voix  m'a 
fait  omettre  une  observation  importante  ;  c'est 
que  les  6  millions  demandés  devantêtre  dépensés 
dans  les  pays  étrangers,  se  trouvent,  par  la 
différence  du  change,  réduits  à  3  millions,  et 
vous  savez  que  constamment  on  a  attribué  une 
pareille  somme  aux  dépenses  secrètes  de  ce 
département . 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !  (Bruit.) 


(1)  Voy.  ci-dessus  cette  lettre,  séance  du  lundi  -13  avril 
n^i,  au  matin. 
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Un  membre.  Je  demande  que  la  discuâ&ioQ 
soit  ajournée  à  la  séance  de  ce  soir. 

Vnix  diverses:  Non!  non!  aux  voix!  —  La 
quf-tiun  préalable  sur  rajournement! 

M.  llnihUsa  Damaa.  Bien  que  dans  la  diplo- 
niati.  !.  la  France  il  n'y  ait  plus  rien  de  secret 
01  i  de  l'argent,  je  demande  que  l'on  ne 

il.  ;  ^>  lej»  six  milluus,  sans  avoir  examiné 

les  nïii'Àk  de  cette  dépense. 

ViÀx  diverses  :  Aux  voix  l«  projet!  —  L'ajour- 
nement: 

M.  lloa3rer.  Puisque  l'on  ne  peut  pas  discuter, 
je  ne  demande  qu'a  être  entendu  sur  un  fait. 
xBruit  à  §auchê.)  AUX  termes  du  règlement,  la 
parole  ne  peut  m'étre  refusée. 

M.  n<>lMM«.  SI  l'ajoumCTnent  est  appuyé,  je 
d«  i  parole  ;  mais  je  ne  m'oppose  point  à 

ce  ,  liscuBsion  s'ouvre  à  l'instant. 

M.  Oanthon.  ]e  demande  à  combattre  le  pro- 
jet de  ilccret. 

Pla&Uurs  «MiftfrrM  :  L'ajournement! 

Ifatttres  fngminu  :  La  question  préalable  sur 
1  ajourne  m«it! 

M.  le  Présidenl.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
r;ij<<urneuient;  on  a  demandé  la  qu«6tion  préa- 
lai>ie;  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

M.  R*«ir«r.  Je  combattrai  les  ministériels,  de 
quelque  côté  qu'ils  se  trouvent.  [Bruit  à  gatt- 
ehe.)  Je  demande  la  parole  pour  un  Hait. 

Plmieun  membres  à  gauche  :  Aux  voix  le  pro- 
jet de  décret! 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour 
savoir  si  M.  Rouyer  sera  entendu. 

M.  ll»«yer.  Ce  ne  sont  pas  des  bruits  tamul- 
taeax  qui  m'empêcheront  de  parler.  J'ai  à  dire 
une  vérité,  le  règlement  m'assure  la  parole  et 
je  demande  qu'il  soit  exécuté.  {Bruit.) 

PlusùtuTs  membres  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président. 

D'autres  membres  :  Non!  Non! 

M.  L«é«pol4.  11  n'y  a  pas  besoin  de  consulter 

l'Assemblée;  la  discussion  est  de  droit. 

M.  M«My«r.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  dire  à  l'Assemblée  que  ie  demande  la 
{larole  pour  un  fait,  que  je  dois  l'avoir,  et  qu'il 
n'appartient  à  aucun  motionnaire  de  s'opposer 
à  la  déclaration  d'un  fait.  {Bruit.) 

Plusiewrs  membres  à  gauche  :  La  guerre  et  l'ur- 
gence des  besoins,  voilà  le  fait. 

M.  l<f«p«ld.  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
que  la  discussion  soit  ouverte  expliquent  les  mo- 
tifs de  leur  opposition. 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président,  pour  savoir  si  M.  Rouyer 
sera  entendu. 

M.  Lé«pttkL  Non,  ne  la  consultez  pas. 

M.  le  ihrësideat.  Je  consulte  réassemblée 
pour  savoir  si  M.  Rouyer  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Rouyer  sera  en- 
tendu.) 

M.  Il«ayer.  II  est  étonnant  que  lorsque  l'on 

propose  à  l'.Assemblée  de  décréter  de  confiance.. . 

Plusieurs  meinbresà  gauche  .  Au  fait!  Au  fait! 


M.  BMiyer...,  loi  -je,  un  rapporteur 
propose  de  décréter  i ce  une  somme  de 
h  oullions  et  qu'un -^licuiLii;  de  l'Assemblée 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ce  a*est  ^pes  lUH 
fait! 

D'autres  membres  :  C'est  uf-  fait  ! 

M.  D«liua».  Monsieur  le  Président,  i'obscrfe 
que  M.  Rouyer,  après  avoir  demandé  fa  parole 

nr  un  I<iit,  ouvre  la  discussion.  iBruit  à  droite.) 
lemande  qu'il  se  renferme  dans  l'exposé  de 
Sûii  fait. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Youi  n'4vez  pas 
la  parole  1 

U.  I^dinaa.  Si  l'on  avait  ouvert  la  discussion, 
ie  n'aurais  pas  d'observations  à  faire  ;  mais 
lorsqu'un  memiire  demande  la  parole  sur  un 
fait,  il  doit  s'y  renfermer. 

U.  EainMry.  Monsieur  le  Président,  vous  ne 
pouvez  pas  fermer  la  discussion  avant  qu'elle 
soit  ouverte. 

M.  Muayer.  L'Assemblée  ne  devait  pas,  sans 
réformer  son  règlement,  être  consultée  pour 
accorder  la  parole  sur  un  fait,  car  je  l'avais 
de  droit.  Vous  l'avez  pourtant  consultée,  et 
elle  m'a  donné  la  parole,  (iu  fait .'  au  fait  .0 
Eh  bien,  puisqu'on  demande  un  fait,  je  m'en 
vais  le  dire,  et  ce  fait  est  d'une  si  grande  vérité 
qu'il  percera  depuis  la  montagne  jusqu'à  dans 

la  plaine.  {RiresA  La  voici,  cette  vérité {Use 

fait  un  grand  silence.)  J'affirme  Messieurs,  que 
c'est  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  qui 
est  chargé  de  connaître  la  dépense  qu'on  vous 
propose.  Cependant  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il 
avait  consulté  le  comité  de  l'extraordinaire  : 
par  conséquent,  il  n'a  pas  consulté  celui  qui 
était  chargé  par  l'Assemolée  de  l'examen  de  la 
proposition  du  roi. 

M.  Yergniaod,  rapporteur.  C'est  le  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  qui  en  a  été 
chargé  par  l'Assemblée. 

M.  Rouyer.  Il  est  constant  que  c'est  le  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  qui  doit  examiner  la 
dépense  que  l'on  propose,  et  il  est  étonnant  que 
l'on  vienne  vous  demander,  sans  avoir  consulté 
le  comité  spécialement  chargé  de  cet  examen, 
de  décréter  de  confiance  une  pareille  somme.  Je 
dis,  Messieurs,  que  ce  serait  donner  un  exemple 
inique  et  dangereux...  {Mnrmures  prulungés  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite)  que  de  dé- 
créter, dans  un  moment  de  détresse  comme 
celui-ci,  une  somme  de  6  millions  pour  des  né- 
gociations secrètes.  L'on  veut  profiter  de  l'ins- 
tant où  le  ministre  des  allai res  étrangères,  par 
un  beau  discours  et  par  une  bonne  conduite, 
car  je  n'entends  pas  le  blâmer... 

plusieurs  membres  à  gauche  :  Au  fait  !  Au  £EÙt! 

M.  Ronyer.  Mais  j'y  suis,  au  fait! 

M.  Wer^niaad,  rapporteur.  On  accuse  ici  ie 
comité  d'être  de  concert  avec  le  ministre. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  N'interrompe! 
pas! 

M.  Ronyer.  L'A^emblée  ne  peut  pas,  sans 
ouvrir  la  discussion,  délibérer  lamoincfre  chose, 
et  je  soutiens  qu'il  est  contre  son  règlement  de 
décréter  une  somme  aussi  forte.  {Bruit  n  qaucive.) 
Je  dis  que  d'après  la  Constitution...  (_Murmures.) 

M.  RebaaI.  M.  Rouyer  n'avait  la  parole  que 
pour  un  fait;  il  l'a  dit;  il  ne  doit  plus  parler. 

M.  Rouyer.  C'est  uni  pour  M.  Reboul  ;  mai« 
ce  n'est  pas  fini  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas 
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verser  leur  argent  sans  connaître  la  destination 

au'on  lui  donnera.  {Bruit  à  gauche.)  D'après  la 
onstitution  et  d'après  votre  règlement,  il  se  fait 
3ue  vous  ne  pouvez  délibérer  sur  la  proposition 
'un  comité,  pour  une  somme  aussi  considé- 
rable, sans  ouvrir  la  discussion,  ou  même  sans 
ajourner  le  projet  de  décret. 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
D'autres  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret ! 

M.  Belioul.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  Rouyer. 

M.  Lasource.  Je  demande  à  dire  un  fait,  c'est 
qu'il  est  étonnant  que  ceux  qui  sont  montés  si 
souvent  à  la  tribune  pour  exagérer  nos  troubles 
intérieurs,  y  montent  maintenant  pour  attaquer 
un  projet  de  décret  qui  tend  à  assurer  le  repos 
dans  l'intérieur  de  la  France.  {Murmures  prolon- 
gés à  droite.  —  Bruit.) 

M.  Boullaiiger.  J'observe  que  la  somme  de 
6  millions  est  demandée  pour  les  dépenses  se- 
crètes extérieures.  {Bruit.)  Après  l'aveu  de  M.  La- 
source,  je  demande  que  cette  somme  ne  soit  pas 
décrétée.  {Bruit  et  murmures  prolongés.) 

M.  Aubert-Dubayct.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  on  accordera  la  pa- 
role ou  non. 

Un  membre  :  Pour  savoir  si  on  ouvrira  la  dis- 


cussion ou  non. 

M.  liéopold.  Pour  savoir  si  on  suivra  la 
Constitution  ou  non. 

M.  Dantlioii.  Je  propose  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  et  je  demande  à  la  mo- 
tiver. 

M.  .Hathlen  Dumas.  Dans  le  moment  où 
nous  recevons  des  dons  patriotiques  pour  soute- 
nir la  guerre,  montrons-nous  avares  de  la  sub- 
stance du  peuple. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  1 

D'autres  membres  :  Sur  quoi  motivée  ? 

M.  Ilasîre.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent ,  que  vous  réprimiez  la  tyrannie  qui  ne 
veut  pas  que  l'on  discute  quand  il  s'agit  de 
donner  de  l'argent. 

M.  le  l*ré$i»ident.  La  parole  est  à  M.  Aubert- 
Dubayet  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  crois  que  l'Assem- 
blée ne  peut  se  dispenser  de  décréter  une  somme 
pour  les  dépenses  secrètes  du  département  des 
affaires  étrangères,  si  cette  somme  est  néces- 
saire. {Bruit.)  Mais,  Messieurs,  il  est  de  votre  di* 
§nité,  de  votre  sagesse,  d'entendre  les  parties 
iscutantes.  Vous  serez  bien  plus  éclairés  et  en 
état  de  décréter  cette  somme,  lorsque  vous  au- 
rez entendu  les  fortes  mauvaises  raisons  qu'on 
pourra  vous  donner  contre. 

M.   le  l*ré»ldent.  M.  Danthon  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  de  l'entendre  veuillent  bien 
se  lever. 
(L'épreuve  est  douteuse.) 
Plusieurs  membres  :  Il  sera  entendu  1    x 
D'autres  membres:  Non  !  non  !  L'appel  nominal  I 
M.  le  Président.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 
Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'entendre... 


Un  membre  :  La  question  est  mal  posée.  Mettez 
aux  voix  si  l'on  ouvrira  la  discussion. 

M.  le  I*rc9Îdent.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'entendre  M.  Danthon  veuillent  bien  se  lever. 

(La  seconde  épreuve  est  douteuse.) 

M.  Diimolard.  Dans  le  doute,  M.  Danthon 
doit  être  entendu. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal!  {Bruit.) 

M.  Danthon  monte  à  la  tribune  au  milieu  du 
bruit  et  des  demi-phrases  que  les  membres  de 
l'Assemblée  prononcent  dans  le  tumulte. 

M.  DE  Grave,  ministre  de  la  guerre,  quitte  la 
salle  des  séances;  de  nombreux  applaudisse- 
ments l'accompagnent  jusqu'aux  portes. 

M.  Oaiithon.  Messieurs,  mettre  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  allaires  étrangères  une 
somme  de  6  millions  pour  être  employée  à  des 
dépenses  secrètes,  sans  que,  par  la  nature  de 
ces  dépenses,  il  soit  jamais  tenu  d'en  rendre 
compte,  sans  que  sa  responsabilité  puisse  ja- 
mais être  compromise  à  cause  de  l'emploi  qu'il 
en  aura  fait,  me  paraît  une  mesure  si  dangereuse 
pour  la  liberté...  {Bruit  et  murmures  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  V&lvet,  montrant  l'extrême  gauche.Ces  Mes- 
sieurs sont  donc  dans  le  secret  des  dépenses! 
{L'Assemblée  devient  tumultueuse.) 

M.  Danthon.  Monsieur  le  Président,  c'est  un 
parti  pris  d'empêcher,  par  le  tumulte,  que  je  sois 
entendu. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui,  quand  vous 
ne  direz  que  cela. 

M.  Danthon.  C'est  emporter  l'argent  l'épée  à 

la  mdiin..  {Continuant  son  discours.) me  paraît 

une  mesure  si  dangereuse  pour  la  liberté,  que  je 
daterais  sa  décadence  de  l'époque  même  où 
vous  auriez  décrété  cette  alarmante  proposition, 
et  que  je  la  tiendrais  pour  anéantie  du  moment 
où  cette  diplomatie  méprisable,  réduite  en  sys- 
tème, serait  devenue,  sous  un  prétexte  apparent 
d'utilité  publique,  un  sur  moyen  de  dépradation 
ministérielle...  {Applaudissements  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah  !  Ah  !  {Mur- 
mures.) 

M.  llarbot.  Je  demande  que  l'on  ferme  la 
discussion. 

M.  Danthon.  Je  ne  puis  pas  demander  la 
question  préalable  sans  en  donner  les  motifs. 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  Diicos,  Ces  Messieurs  ne  parleraient  pas 
sans  doute  contre  le  projet  de  décret,  s'il  s'agis- 
sait d'accorder  des  dépenses  secrètes  à  M.  De- 
lessart. 

M.  Gaston.  Je  demande  que  Monsieur  se  ré- 
sume en  quatre  mots. 

M.  Danthon.  Je  veux  m'opposer  au  brigan- 
dage des  linances,  voilà  mon  objet.  {Continuant 
son  discours.)...  un  genre  de  corruption  semé 
parmi  nous,  le  lien  d  une  coalition  perfide  entre 
les  intrigants  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
et  le  sceau  de  leur  impunité.  {Murmures]à  gau- 
che.) Si  l'on  vous  montrait  cette  mesure  indé- 
pendamment de  ses  conséquences  ultérieures , 
si  l'on  vous  la  faisait  envisager  sous  ses  rapports 
extérieurs,  sans  vous  la  présenter  en  même 
temps  sous  ses  rapports  intérieurs,  on  abuserait 
étrangement  d'une  seule  circonstance  contre  le 
témoignage  pressant  de  toutes  les  autres,  on 
vous  induirait  dans  une  pernicieuse  erreur.  Je 
n'examine  point  si  le  ministre  des  affaires  étran- 
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gères  mérite  assez  la  confiance  des  représen- 
tants du  peuple  pour  qu'ils  doivent  remettre  en 
ses  mains,  et  sans  autre  garantie  que  sa  mora- 
lité, un  dépôt  de  cette  importance.  Je  n'argu- 
mente pas  sur  ce  point  si  délicat,  et  j'envisafie, 
sans  acception  de  personne,  cette  question  en 
elle-même  :  j'examine  s'il  convient  a  la  nation 
française  de  suivre  encore  les  errements  d'un 
gouvernement  déshonoré  et  justement  proscrit 
{Murtnures  danx  utie  grande  partie  de  l'Assemblée), 
s'il  convient  d'acheter  chez  ses  Toisins  tous  les 
traîtres  disposés  à  se  vendre,  à  sacrifier  pour  de 
l'argent  l'intérêt  de  leur  patrie  au  leur.  J'exa- 
mine encore  si  ce  vil  moyen  a  le  degré  d'utilité 
qu'on  lui  suppose,  s'il  e'st  aussi  généralement 
employé  qu'on  le  présume,  et  s'il  est  pour  nous 
d'une  nécessité  qui  en  compense  la  bassesse  et 
le  danger...  (Murmures  proUmgis  et  exclamations 
à  gauche.) 

M.  Oelmas.  Monsieur  insulte  à  l'Assemblée, 
à  la  nation  française  ! 

MM.  Drlnia<«,  t'arnet-Fealelns  le  jeune, 
Iteboul  et  Marbot  ujoiitent  à  la  tribune  et 
parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Boullanf^r.  Monsieur  le  Président,  s'il 
faut  aller  à  la  tribune  pour  maintenir  la  parole 
à  l'opinant,  on  ira  aussi. 

M.  RebaMi.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  sur  le  discours  de  l'orateur. 

M.  Caraat-Fealelns  le  jeune.  Je  demande 
la  parole  pour  un  fait. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Après  l'orateur. 

M.  le  l*rë«ideBl.  Messieurs,  vous  aurez  la 
parole  après,  mais  n'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  Rebanl.  M.  Danthon  vient  d'entamer  la 
seule  question  qu'il  ne  fallait  pas  discuter;  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

M.  L.*«i»  deaiv.  11  n'y  a  pas  longtemps,  j'ai 
été  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  un 
opinant.  Je  demande  que  ces  messieurs  qui  in- 
terrompent y  soient  rappelés  à  leur  tour  et  que 
M.  Danthon  soit  entendu. 

M.  Calvet.  Monsieur  le  Président,  vous  êtes 
r organe  de  l'Assemblée.  Or,  si  M.  Danthon  n'est 
point   entendu,  si  M.  Marbot  peut  prendre  la 

Parole,  nous  avons  tous  le  droit  de  parler  et 
Assemblée  e^t  dans  l'anarchie.  C'est  à  M.  Dan- 
thon à  finir  son  opinion  puisque  l'Assemblée  lui 
a  accordé  la  parole  par  un  décret.  Ou  l'anarchie, 
ou  un  gouvernement  dans  l'Assemblée- 

M.  Reboal.  Je  demande  que  M.  Danthon  soit 
rap^ielé  à  l'ordre.  (Bruit,) 

M.  Malkieii  Dama».  Si  l'on  rappelle  M.  Dan- 
thon à  l'ordre,  il  a  le  droit  de  parler. 

M.  Marbot.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole.  {Bruit  à  droite.) 

M.  Léapald.  Un  décret  a  donné  la  parole  à 
M.  Danthon,  il  doit  l'avoir. 

M.  Marbot.  C'est  contre  vous.  Monsieur  le 
Président,  que  je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
-^ûsnîtez  l'Assemblée.  (Bruit.) 

M.  le  Prénident,  s'adressant  à  M.  Marbot. 
Monsieur,  vous  avez  la  parole. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Marbat.   J'ai  demandé  la  parole  contre 

vous,  Monsieur  le   Président,  parce  qu'il  me 

«semble  que  vous  mettez  une  grande  partialité 

OHinj  Totre  manière  de  présider.  (Murmures  et 

!'•  Sérii.  t.  XLU. 


exclamations  à  droite.  —  Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Cadet.  Il  en  esk  !•>  ;  c'est  le  plus 

honnête  homme  de  l'A- 

Plusieurs  membres  :  Consul lez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président,  pour  savoir  si  M.  Marbot 
sera  entendu. 

M.  Marbat.  Monsieur  le  Président,  je  me  joins 
à  ceux  qui  demandent  que  vous  consultiez  l'As- 
semblée pour  savoir  si  je  serai  entendu. 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  Marbot. 
Continuez,  Monsieur,  vous  avez  la  parole. 

M.  Marbat.  Je  reprends  et  je  dis  qu'il  me 
semble  que  vous  mettez  de  la  partialité  dans  la 
manière  dont  vous  accordez  la  parole.  En  effet, 
lorsqu'une  grande  majorité  demande  que  la  pa- 
role soit  retirée  à  .M.  Danthon,  vous  refusez  de 
consulter  l'Assemblée;  et  cependant  hier,  ou 
avant-hier,  hier...  (Murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Quand  on  énonce  un  fait ,  il  faut 
avoir  de  la  mémoire. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  dés  qu'on 
demande  la  parole  contre  vous,  il  est  de  votre 
devoir  de  maintenir  la  parole  à  l'orateur. 

Un  membre  :  Ces  Messieurs  interrompent  sans 
cesse;  c'est  la  tactique  de  tous  les  jours. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  rappelez  à 
l'ordre  tous  ceux  qui  interrompront  l'orateur. 

M.  Marbot.  fe  dis  que  l'Assemblée  ayant 
paru  se  réunir  pour  que  M.  Danthon  ne  continue 
pas  son  discours,  vous  avez  refusé  de  la  con- 
sulter. Et  cependant,  hier,  M.  Thuriot  ayant  ob- 
tenu la  parole,  ayant  commencé  son  opinion,  il 
s'éleva,  de  ce  côte,  (U  montre  la  droite)  des  mur- 
mures pour  qu'il  ne  continuât  pas  et  vous  con- 
sultâtes l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  Thuriot 
conserverait  la  parole. 

Je  dis  donc,  d  après  cela,  que  vous  avez  deux 
poids  et  deux  mesures,  et  je  demande  que  vous 
soyez  rappelé  à  l'ordre.  (Applaudissements  à 
gauclie  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  tribunes 
soient  rappelées  à  l'ordre  pour  avoir  applaudi 
à  une  inculpation  dirigée  contre  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  à  gauche  :  II  faut  faire  une  bonne 
fois  justice  des  présidents  partiaux. 

Un  membre  à  droite  :  C'est  abominable  d'in- 
culper ainsi  ! 

Un  membre  à  gauche  :  A  l'ordre,  passez  de 
l'autre  côté:  vous  seriez  mieux  à  Coblentz. 

M.  Dehaasay-Robeeoart.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demanderais  la  parole  pour  vous  si 
votre  caractère  bien  connu  n'était  la  meilleure 
réponse  que  l'on  put  faire  à  Monsieur. 

M.  le  Président.  Je  demande  la  parole  pour 
moi.  On  m'a  fait  l'inculpation  la  plus  grave.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  m'accuser  plus  long- 
temps de  partialité  lorsque  j'affirme  avoir  em- 
ployé tous  mes  efforts  pour...  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

On  m'a  demandé  la  parole  pour  des  faits  et 
des  motions  d'ordre.  Votre  règlement  porte  pré- 
cisément que  des  membres  pourront  demander 
la  parole,  mais  qu'ils  ne  l'obtiendront  qu'après 

3uAin  orateur  aura  été  entendu.  Si  on  m'avait 
emandé  de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
si  l'orateur  continuerait... 
Quelques  membres  à  gauche  :  On  l'a  demandé 
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M.  ««slon.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  le  Président.  Puisque  l'on  demande  que 
je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  Monsieur 
continuera  son  opinion,  je  vais  la  consulter. 

(L'Assemblée  décide,  que  M.  Danthon  ne  sera 
plus  entendu)  (1). 

M.  Calvct.  11  y  a  eu  équivoque,  on  a  cru  que 
c'était  de  M.  Marbot  quon  parlait  et  non  de 
M.  Danttion. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  !  Non  ! 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Slatlileu  Dumas.  La  liberté  d'opinion  est 
une  chose  illusoire  si  M.  Danthon  n'est  pas  en- 
tendu. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Carnot 
le  jeune. 

M.  Carnôl-Feuieins  le  jeune.  Je  renonce 
volontiers  à  la  parole,  pour  la  paix  de  l'Assem- 
blée; mais  je  crois  fortement  qu'il  convient  de 
rappeler  à  1  ordre  l'orateur  qui  m'a  précédé. 

M.  ilatiiiea  Dumas.  Je  demande  que 
M.  Danthon  soit  entendu.  11  a  été  inculpé  et  la 
liberté  des  opinions  n'existe  pas  si  on  lui  retire 
la  parole.  Son  discours  a  été  mal  interprété  et 
on  l'a  interrompu. 

M.  Liouis  Genty.  C'est  abominable. 

M.  C'alvet.  Je  demande  que  M.  Danthon  soit 
entendu  pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  pour  le 
tnaintien  de  la  lilterté  d'opinion.  {Murmures  et 
exclamations  à  gauche.)  La  séance  d'aujourd'hui 
est  vraiment  un  jour  de  deuil  pour  la  France. 
{Murmures.)  On  a  arraché  de  la  tribune  un  re- 
présentant du  peuple  {Bruit)  lorsqu'il  s'oppo- 
sait à  ce  que  les  contributions  de  trois  départe- 
tnents... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  moi  ! 

D'autres  membres  à  droite  :  A  l'ordre  ! 

M.  Caivet...  Les  contributions  de  trois  dé- 
partements, la  somme  énorme  de  6  millions  fut 
livrée  de  confiance  et  sans  discussion  {Bruit  à 
gauche)  à  un  ministre...  {Rires  et  murmures  à 
aauche)  à  un  homme...  {Bruit  à  droite.)  ;  j'ai  dit 
le  mot. 

M.  ilasuycr.  Je  demande  que  M.  Caivet  soit 
rappelé  à  l'ordre.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'Abbaye  ! 
(Bruit.) 

M.  Caivet.  Qu'on  me  mène  aux  carrières  ;  s'il 
vous  faut  un  Décius,  je  suis  prêt.  {Murmures  et 
exclamaliojïs  à  gauche.) 

M.  Iteboul.  C'est  par  économie  que  ces  Mes- 
sieurs font  perdre  le  temps.  M.  Caivet  vient  d'in- 
jurier l'Assemblée;  je  demande  qu'il  soit  cen- 
suré. {Bruit.) 

M.  Jouneau.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. {Bruit.) 

M.  Dehaussy-ltobecourt.  On    demande  à 
augmenter  de  ti  raillions  la  liste  civile  {Bruit  à 
gauche)  et  les  moyens  de   corruption  {Bruit  à 
gauche). 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence  I 

(1)  \oy.  ci-après  aux  auuoxes  do  la  séauco,  page  43ti, 
l'opinioa  de  M.  Danlhon. 


M.  Louis  Oenty.  Ce  sont  les  contributions  de 
trois  départements  que  l'on  veut  donner  si  lé- 
gèrement à  un  ministre.  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voiX  l'urgence  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Jouuenu.  Je  demande  par  amendement 
que  la  somme  soit  réduite  à  3  millions. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  Appuyé  ! 

M.  Aubert-Dubayet.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  Jouneau  et  je  demande  qu'il  soit  mis  aux 
voix. 

M.  Tarbé.  Je  crois  convenable,  dans  certaines 
circonstances,  d'accorder  un  fonds  extraordi- 
naire au  ministre  des  affaires  étrangères;  mais 
je  crois  aussi  qu'il  faut,  dans  un  département 
où  il  n'existe  aucun  mode  de  responsabilité, 
adopter  une  mesure  qui  prévienne  l'anus  impru- 
dent ou  l'usage  précipité  que  l'on  pourrait  faire 
de  cet  argent.  Je  demande  que  cette  somme  ne 
soit  délivrée  chaque  mois  que  partiellement. 
{Murmures  à  gauche.)  Je  dis  qu'il  est  convenable 
de  fixer  un  terme  pour  la  délivrance  de  ces 
6  raillions.  Car  il  serait  possible  que  dans  l'in- 
tervalle de  3  semaines  ou  un  mois  ils  se  trouvas- 
sent absorbés  {Murmures  à  gauche)  et  que  l'on 
vînt  vous  demander  encore  une  pareille  somme. 
Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  un  bon  de 
4  millions  seulement,  qui  lui  seront  délivrés 
dans  l'intervalle  de  4  mois. 

M.  llarant.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  mode  de  répartition. 

M.  Vergniaud,  rapporteur.  Lorsque  vos  co- 
mités se  sont  décidés  à  vous  présenter  la  de- 
mande dont  je  suis  le  rapporteur,  ils  ont  senti 
combien  il  était  important  d'anéantir  un  jour 
cette  diplomatie  mystérieuse  :  mais  vous  avez 
décrété  la  guerre,  et  en  la  décrétant  vous  avez 
dû  aussi  prendre  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  assurer  le  succès  et  accélérer  le  moment 
de  la  paix.  Or,  Messieurs,  tel  peut  être  l'emploi 
de  la  somme  demandée,  qu'elle  peut  produire 
cet  heureux  effet,  d'accélérer  la  paix  et  d'éviter 
ainsi  l'effusion  du  sang  humain.  Et  alors,  je  vous 
demande  si  en  décrétant  que  cette  somme  sera 
mise  partiellement,  et  mois  par  mois,  à  la  dis- 
position du  ministre  des  affaires  étrangères, 
vous  n'arrêtez  pas  totalement  l'effet  de  ces  me- 
sures. 

M.  Jollivet.  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  !  Non  ! 

M.  llerlin.  Je  demande  la  parole  sur  la  ré- 
daction. 

M.  Brissot  de  Warville  et  quelques  autres 
membres  :  A  l'ordre,  monsieur  Merlin. 

M.  Merlin.  Et  le  règlement  à  la  main,  je 
brave  les  huées. 

M.  Urissot  de  ItWarville  et  quelques  autres 
membres  :  A  l'ordre!  A  l'ordre! 

M.  nierlin.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion dans  le  décret  que  c'est  sur  la  proposition 
formelle  du  roi  que  l'on  donne  les  6  millions, 
parce  qu'il  faut  que  l'on  sache...  {Murmures.) 

M.  Vergniaud,  rapporteur.  Oui  sûrement, 
tenez... 

M.  Merlin  lit  le  projet  de  décret. 

M.  Dubois-de-Uellogarde.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 
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M.  le  Prënldeat.  Je  vais  consulter  rAsaem-  [ 
blée  sur  les  amendements.  M.  J()un»'uu  a  proposé 
de  réduire  la  somme  à  '6  nullious.  Sur  celle  mo- 
tion on  a  ileiiiandé  la  question  préalable;  je  la 
niet^  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motiou  ae  réduire  la  somme  à 
:i  millions.) 

M.  le  Pr^ident.  M.  Tarbé  a  proposé  de  ne 
dt'livrerla  somme  quepartieileraentet  mois  par 
mois.  Sur  cette  motion,  on  a  demandé  la  questiou 
préalable;  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Tarbé.) 

M.  L.ouU  <àenty.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée prenne  des  mesures  pour  assurer  la  res- 
ponsabilité du  ministre  relativement  à  l'emploi 
de  cette  somme. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  générale  de  la  respon- 
sabilité donne  au  Corps  législatif  le  droit  de 
l'exercer  sur  tous  les  objets  quelconques  de  l'ad- 
ministration des  ministres. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  ainsi  motivé  ) 


lomme  soit  réduite  à  4  millions.  (Murmures   à 


4uberl-D«b«Yet.   Je  demande    que  la 

gauche.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  ae  réduire  la  somme  à 
4  millions.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  écrite  par  le  roi  et  contresignée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  du  23  de  ce 
mois,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  diplomatique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis;  considérant  que  les  circon- 
stances actuelles  exigent  des  dépenses  politiques 
extraordinaires,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extriordi- 
naire  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères  la  somme  de  6  millions  pour 
les  dépenses  de  son  département.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  loi.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  2t)  AVRIL  1792. 

Opinion  et  projet  de  décret  (2)  sur  la  re- 
cette des  deniers  publics  en  général  et  dons 
Jatriotiques  en  particulier,  proposé  à  l'Assem- 
lée  nationale,  le  26  avril  170C\  par  A.  Deliars, 
député  du  département  des  Ardennes. 

Messieurs,  je  ne  puis  résister  à  la  nécessité  de 
vous  observer  que  la  patrie  ne  recevra  rien  en 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  nage  413,  le  texte  du 
décret  rendu  relativemeol  à  l'écliaDge  du  oamcraire 
contre  des  iusignats. 

(2)  Bibliuihèque  natioaaio  :  Assemblée  Icgislalive, 
CûutribuiioHS  jmbliques,  I. 


conjparaison  de  ce  qui  pourrait  lui  être  offert 
ponr  la  défense  de  sa  Constitution,  tant  qu'il 
n'existera  pas  un  mod^  uniforme  dt*  i  '  i  de 
coiiipiat)ilité  des  dons  patriotiques,  de 

manière  que  tous  les  citoyens  puissi-m  t'u  suivre 
la  marcbe  jusqu'à  leur  destination  et  en  cons- 
tater eux-mêmes  le  résultat  gt'uéral. 

En  effet,  Messieurs,  qui,  de  vous  surtout,  con- 
naîtrait assez  peu  les  hommes,  pour  ignorer  que 


mais  même  celles  de  tous,  feront  infaillible- 
ment partie  de  la  recette  du  compte  public  de  la 
Trésorerie  nationale  ? 

Qui  de  vous  pourrait  me  contester  que  si  la 
comptabilité  des  dépositaires  particuliers  et  gé- 
néraux des  deniers  publics  n'est  pas  appuyée 
par  des  certitudes  mathématiques,  dont  chacun 
puisse  faire  la  preuve  Incontestable:  les  trois 
quarts  des  bourses  seront  fermées  :  et  comme 
on  ne  manquera  pas  de  conclure  du  petit  nom- 
bre de  contribuâmes,  que  celui  des  amis  de  la 
Constitution  est  circonscrit  dans  la  même  pro- 
portion; quel  parti  nos  ennemis  ne  tireront-ils 
pas,  en  ce  moment,  d'une  pareille  erreur!... 

Ln  autre  motif  met  encore  des  bornes  à  la 
générosité  des  bons  citoyens.  J'ai  souvent  en- 
tendu dire  :  A  quoi  sert  de  se  sacrifier,  si  la 
contribution  n'est  pas  générale;  et  si  le  pain 
dont  nous  nous  priverions,  ne  peut  produire  que 
l'effet  de  quelques  gouttes  d'eau  dans  l'océan?... 

J'ose  espérer,  .Messieurs,  que  vous  trouverez 
la  solution  de  toutes  ces  difficultés  dans  le 
projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre-  Je 
me  dispense  de  le  motiver  davantage,  persuadé 
que  des  législateurs  ont  assez  de  pénétration 
pour  concevoir  le  but  de  chacun  des  articles 
qui  le  composent,  et  pour  sentir  qu'il  serait  . 
indiscret  de  leur  donner  tout  le  développement 
dont  ils  seront  un  jour  susceptibles. 

J'observerai  seulement,  qu  en  général,  il  en 
doit  résulter  l'avantage  de  voir  les  sections  des 
grandes  villes,  les  municipalités  indivises,  et 
successivement  les  districts  et  les  départements, 
se  disputer  l'honneur  d'avoir  offert  fa  plus  forte 
somme,  en  proportion  de  leurs  facultés  respec- 
tives. 

Si  ma  proposition  paraissait  trop  tardive,  j'en 
aurais  plus  de  regret  de  n'avoir  pu  conserver  la 

Barole  que  j'avais  obtenue  sur  cette  matière, 
ais  si  dans  quelques  communes,  comme  celle 
de  I*aris  surtout,  quantité  de  citoyens  ont  déjà 
déposé  leur  offrande  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  registres  de  ces  municipalités 
peuvent  avoir  une  colonne  de  plus,  pour  en 
faire  la  mention  individuelle. 

Je  dois  encore  observer  que  le  change  des 
assignats  contre  des  espèces  pourrait  s'effectuer, 
dans  mon  système,  sur  les  dons  déjà  faits  en 
papier;  et  plus  commodément  au  bureau  muni- 
cipal ou  de  section,  qu'au  chef-lieu  de  district; 
sauf  la  mention  individuelle  sur  le  registre,  mais 
pour  mémoire  seulement,  attendu  que  cette  ma- 
nière de  donner  n'opère  aucun  accroissement 
de  fonds. 

Enfin,  si  l'on  prétendait  que  ce  mode  est 
inexécutable  par  les  municipalités  de  campagne, 
où  très  peu  de  citoyens  savent  écrire;  je  demaa- 
derais  s  il  est  rien  de  plus  à  la  portée  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  que  la  rédaction  d'une 
liste  de  noms  dans  une  colonne,  et  de  chiffres 
dans  les  autres?  Il  existe  partout  plus  d'un  indi- 
Tidu  eu  état  d'effectuer  une  opôj^oa  aussi 
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simple,  et  qui  n'est  que  la  répétition  de  ce  qui 
s'est  lait  indispensablement  pour  les  assemblées 
primaires. 

Quoiqu'il  en  soit,  n'est-ce  pas  en  multipliant 
les  essais,  que  nous  généraliserons  les  connais- 
sances nécessaires  aux  fonctions  sociales  dévo- 
lues à  tous  les  citoyens  par  la  Constitution?... 

Telles  sont  en  peu  de  mots  les  vues  d'utilité 
publique  qui  m'ont  inspiré  le  projet  de  décret 
suivant. 

Nota.  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  exagérer 
la  dépense  :  elle  sera  tout  au  plus  de  15,000  li- 
vres; et,  faute  d'elle,  on  perd  clés  millions. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  procurer  à 
tous  les  citoyens  de  l'Empire  la  connaissance 
infaillible  de  la  somme  résultant  des  dons  pa- 
triotiques déposés  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour 
la  défense  de  la  liberté,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  munici- 
palité ou  section  d'icelle,  un  registre  divisé  en 
6  colonnes,  savoir  :  1"^^  colonne,  noms  des  ci- 
toyens; 2%  dons  en  argent;  3%  dons  en  assi- 
gnats; 4°,  dons  effectués  avant  le  décret;  5",  sou- 
missions à  terme;  6«,  signatures. 

«  Art  2.  Les  noms  des  citoyens  actifs  seront 
inscrits  à  l'avance  par  ordre  alphabétique;  et 
ceux  des  autres  habitants,  à  mesure  qu'ils  se 
présenteront. 

«  Art.  3.  Un  mois  au  plus  tard  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  le  registre  sera  fermé, 
l'addition  des  sommes  sera  faite,  et  le  total, 
arrêté  en  toutes  lettres,  sera  certifié  véritable 
par  le  corps  municipal,  ou  par  les  commissaires 
de  section  ainsi  que  par  2  citoyens  sur  100,  s'il 
convient  au  général  des  habitants  du  lieu,  ou 
de  la  section,  de  les  déléguer,  pour  constater 
l'exactitude  des  enregistrements  et  calculs;  et 
sans  préjudice  du  droit  appartenant  à  chaque 
contribuant,  de  compulser  ledit  registre  à  vo- 
lonté. 

«  Art.  4.  Une  expédition  de  l'arrêté,  signée 
comme  l'original,  sera  remise  sans  délai  au  re- 
ceveur du  district,  avec  les  sommes  réalisées, 
tant  en  argent  qu'en  assignats,  dont  il  délivrera 
sa  reconnaissance.  Une  autre  expédition  sera 
déposée  au  directoire  du  district,  et  une  troi- 
sième adichée  à  la  porte  du  lieu  des  séances 
municipales  ou  de  la  section. 

«  Art.  5.  Le  receveur  dressera  un  tableau  des 
résultats  en  sommes  de  toutes  les  municipalités 
de  son  arrondissement;  il  le  fera  viser  par  le 
directoire  du  district,  lequel  en  ordonnera  l'im- 
pression par  placards,  qui  seront  envoyés,  sa- 
voir :  2  à  chaque  municipalité,  2  au  directoire 
du  département,  et  1  au  payeur  général  chargé 
d'effectuer  la  solde  des  troupes. 

«  Art.  6.  Le  directoire  du  département  fera 
imprimer  également  en  placards  le  tableau  indi- 
catif des  2  sommes  données,  l'une  en  argent, 
et  l'autre  en  assignats,  par  chaque  district  de 
son  ressort.  Il  en  enverra  2  exemplaires,  par 
municipalité  ou  section,  au  procureur  syndic  do 
chaque  district,  qui  les  fera  parvenir  ;\  leur  des- 
tination. L'un  des  2  sera,  ainsi  que  celui  dont  il 
s'agit  article  5  ci-dessus,  affiché  à  la  porte  du 


lieu  des  séances  du  corps  municipal  ou  de  la 
section,  et  l'autre  déposé  dans  ses  archives. 

«  Art.  7.  Les  procureurs  généraux  syndics  des 
départements  adresseront  chacun  3  exemplaires 
de  ces  derniers  placards  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  3  aux  commissaires  de  la  Trésorerie. 

«  Art.  8.  Un  troisième  et  dernier  placard,  in- 
dicatif des  2  sommes  données  tant  en  argent, 
qu'en  assignats,  par  chaque  département,  sera 
imprimé  et  envoyé,  par  ordre  du  Corps  législa- 
tif, aux  directoires  de  départements,  qui  en 
feront  parvenir  un  exemplaire  à  chaque  rauni- 
cioalité. 

«  Art.  9.  Les  receveurs  de  district,  en  se  con- 
formant aux  formalités  prescrites  par  le  décret 
du  26  avril  dernier,  n'emploieront  à  l'échange 
du  numéraire  contre  des  assignats,  que  ceux 
provenant  des  dons  patriotiques,  tant  qu'il  en 
restera  de  cette  espèce  entre  leurs  mains. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  s'occupera 
des  mesures  à  prendre,  pour  que  cet  ordre  gra- 
duel, de  payements  et  de  tableaux,  ait  lieu  dé- 
sormais, relativement  à  l'acquit  de  toutes  es- 
pèces de  contributions,  de  manière  à  faciliter 
aux  habitants  de  chaque  municipalité,  le  moyen 
d'acquiUer  leurs  contributions  en  masse  avec 
des  assignats  de  haute  valeur;  et  pour  les  mettre 
à  même  de  connaître  indubitablement  le  résultat 
des  contributions  du  royaume  entier,  d'après  la 
certitude  qu'ils  auront  acquise  originairement 
du  versement  exact  de  la  leur,  en  la  suivant 
d'affiche  en  affiche,  jusqu'à  celle  générale  dres- 
sée par  ordre  du  Corps  législatif  inclusivement.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  26  AVRIL  1792. 

Opinion  de  Charles  Danthon,  député  à  V As- 
semblée nationale,  sur  la  demande  faite  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  d'une  somme 
de  6  millions  pour  être  employée  à  des  dépenses 
secrètes. 

Paucis  judicium,  aut  Reipublicae  amor  :  multi  occulta 
spe;...  hiautes  ni  maguà  lortuuà  cupiditates;...  nocuit 
antiquus  rijror  et  nimia  severitas,  cui  jam  pares  non 
sumus.  Taciti  historiarum  Lib.  I. 

«  Messieurs  (3),  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  une  somme  de 
6  millions  pour  être  employée  à  des  dépenses 
secrètes,  sans  que,  par  la  nature  de  ces  dé- 


(1)  Voy.   ci-dessus,  mémo  séance,  page  432,  le  dis- 
cours de  M.  Danthon. 

(2)  Ribliothcque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Dépenses  publiques.  R. 

(3)  Je  publie  mon  opinion  qu'il  ne  m'a  pas  été  permis 
do  (lovolopper  à  la  tribune.  Je  dis  à  mes  concitoyens  la 
vérité  que  je  n'ai  pu  faire  écouter  à  leurs  représen- 
tants. Qui  pourrait  m'accuser  d'erreur  quand  on  a  re- 
fusé de  m'en  convaincre,  quand  le  décret  rendu  sans 
débats, sans  discussion,  ne  peut  être  envisagé  que  comme 
l'expression  d'une  volonté  préméditée?  6  millions  vien- 
nent de  passer  des  mains  du  peuple  dans  celle  du  mis 
nistrc  des  affaires  étrangères;  je  souhaite  qu'il  en  fasse 
bon  usage,  mais  je  crains  qu'il  n'en  abuse,  je  ne  puis 
vaincre  ni  déguiser  celte  crainte,  et  je  dénonce  à  1  opi- 
nion publique,  mon  avis,  s'il  n'est  qu'un  préjugé,  celui 
qui  a  prévalu,  s'il  doit  avoir,  tôt  ou  tard  les  consé- 
quences que  je  prévoit. 
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penses,  il  soit  jamais  tenu  d*en  rendre  compte, 
sans  que  sa  responsabilité  puisse  jamais  être 
comprumise  à  cause  de  l'em(ilui  qu'il  eu  aura 
fait,  me  parait  une  mesure  si  dangereuse  pour 
la  liberté  (t).que  vous  auriez  décrété  cette  alar- 
!uanle  proposition  et  que  je  la  tiendrais  pour 
anéantie  du  moment  où  celte  diplomatie  mépri- 
sable réduite  en  système,  serait  devenue,  sous 
un  prétexte  apparent  d'utilité  politique,  un  sur 
moyen  de  déprédation  ministérielle,  un  germe 
de  corruption  semé  parmi  nous,  le  lien  d'une 
coalition  j)crfide  entre  les  intrigants  et  les  agents 
du  pouvoir  exécutir,  et  le  sceau  de  leur  impu- 
nité. Si  l'on  vous  montrait  cette  mesure,  indé- 
pendamment de  ses  conséquences  ultérieures, 
SI  Ton  vous  la  faisait  envisager  sous  ses  rapports 
extérieurs,  sans  vous  la  présenter  en  même 
temps  sous  ses  rap[)orts  intérieurs,  on  abuserait 
étrariirement  d'une  seule  circonstance  contre  le 
témoignage  pressant  de  toutes  les  autres,  on  vous 
induirait  dans  une  pernicieuse  erreur.  Je  n'exa- 
mine point  si  le  ministre  des  affaires  étrangères 
mérite  assez  la  confiance  des  représentants  du 
peuple,  pour  qu'ils  doivent  remettre  dans  ses 
mains,  et  sans  autre  garantie  que  sa  moralité, 
un  dépùt  de  cette  importance.  Je  n'argumente 
pas  sur  ce  point  si  délicat,  et  j'envisage,  sans 
acception  de  personne,  cette  question  en  elle- 
même.  J'examine  s'il  convient  a  la  nation  fran- 
çaise de  suivre  encore  les  errements  d'un  gou- 
vernement déshonoré  et  justement  proscrit,  s'il 
convient  d'acheter  chez  ses  voisins  tous  les 
traîtres  disposés  à  se  vendre,  à  sacrifier  pour  de 
l'argent  l'intérêt  de  leur  patrie  au  leur.  J'exa- 
mine encore  si  ce  vil  moyen  a  le  de^ré  d'utilité 
qu'on  lui  suppose,  s'il  est  aussi  généralement 
employé  qu'on  le  présume,  et  s'il  est  pour  nous 
d'une  nécessité  qui  en  compense  la  bassesse  et 
le  danger  (2).  » 

Tout  Etat  a  ses  intérêts  absolus  et  ses  intérêts 
relatifs,  qui  n'échappent  point  à  la  clairvoyance 
de  ses  agents;  rien  ne  peut  dévier  leur  marche, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  tous  circonvenus,  tous 
à  la  solde  de  la  puissance  étrangère  nui  les 
paye,  tout  disposés  à  gagner  l'argent  qu'elle  leur 
donne,  ce  qui  n'arrive  presque  jamais,  au  moins 
généralement,  ne  fût-ce  qu'à  cause  du  danger 


(1)  A  ces  mots  oa  a  commencé  d»  m'interrompre,  de 
m'aposU"opher,  de  m'iiijurier;  cette  défaveur  précoce 
m'a  d'ailleurs  appris!  que  je  n'irais  pas  fort  loin;  au 
reste,  elle  ne  devait  pas  me  surprendre  :  je  l'avais 
avant  de  parler,  avant  qu'on  sût  ce  que  j'avais  à  dire  : 
les  seuls  débats  que  cette  question  ait  suscités  n'ont  eu 
lieu  que  pour  savoir  si  je  serais  entendu,  si  quelqu'un 
serait  entcnda,  si  elle  serait  mise  en  discussion.  La 
li!' ■-' -  '■""  -opinions  n'a  pas  été  seulement  violée,  elle 
a  '■',  et  la  force  a  fait  la  loi. 

Mit  ce  que  j'ai  pu  dire,  et  j'ai  trouvé  là  le 
teriué  do  la  patience  de  mes  bruyants  interrupteurs; 
un  décret  m'a  retiré  la  parole,  sous  le  prétexte  que  je 
calomniais  l'Assemblée;  ceci  demand>>  '  '  n;  il 
s'afpssail  d'accorder  ao  ministre  des  alT  'i.'>;res 

an  fonds  pour  des  dépenses  secrètes.  t{'i  j't  de 

ces  dépenses  dont  il  ne  doit  rendre  aucun  compte. 
fTest-ca  pas  d'en  faire  un  usage  que  l'on  ne  peut,  que 
Ton  n'ose  pai  avouer?  Sans  cela  ne  serait-il  pas  oblisé 
d'en  justifier  l'emploi'  Que  cet  emploi  soit  utile,  je  le 
veux;  mais  est-il  exempt  pour  cela  de  l'immoralité 
dont  je  l'accuse?  Le  respect  que  je  dois  à  l'Assemblée, 
le  dois-je  de  même  aux  propositions  qu'on  lui  fait,  et 
ne  pui<^-je  pas,  quand  elles  sont  mises  en  discussion, 
en  parler  comme  j'en  pense?  Je  veux  une  lib''rtô  pure 
et  je  ne  crois  pas  ^'il  y  en  ail  d'autre;  je  puis  être  an 
visionnaire,  mais  je  ne  suis  pas  irreverend,  et  je  n'ai 
pas  mérité  l'imputation  qu'on  m'a  faite  :  qu'on  me  lise 
•t  qu'on  me  juge. 


qu'il  y  a  toujours  à  se  déclarer  contre  les  inté- 
rêts de  sa  patrie.  L'n  projet,  un  avis  contraire  à 
ces  intérêts,  impriment  sur  celui  qui  les  propose 
un  caractère  de  perfidie  qui  ne  tarde  guère  à 
signaler  le  traître  et  à  déjouer  ses  intrigues.  Je 
sais  bien  qu'on  a,  dans  tous  les*  temps,  fait  beau- 
coup valoir  l'efficacité  de  ce  moyen,  et  qu'on 
soupçonne  même  qu'il  est  utilement  employé 
parmi  nous  par  une  puissance  étrangère;  mais 
je  suis  persuadé  qu'on  s'est  trompé  sur  son  im- 
portance, qu'on  se  trompe  tous  les  jours  sur  ses 
effets,  et  qu'on  prend  des  causes  secondaires, 
infiniment  faibles,  pour  la  cause  motrice  des 
variations  de  la  politique  des  cours,  pour  le 
levier  qui  les  meut  et  les  dirige,  les  divise  ou 
les  réunit.  Quand  même  les  guerres,  les  pacifi- 
cations, les  traités,  auraient  quelquefois  été  dé- 
terminés par  ces  intrigues  ténébreuses,  elles  ne 
nous  conviennent  plus  à  nous  qui  avons  si  fort 
changé  de  système,  et  qui  ne  pouvons,  qui  ne 
voulons  pas  cacher  aux  nations  nos  principes, 
nos  intérêts,  nos  desseins,  qui  n'en  avons  point 
dont  la  politique  des  cours  doive  s'alarmer,  et 
qui  ne  ferons  jamais  agression  sur  un  territoire 
étranger,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  la  nécessité 
d'une  légitime  défense. 

Partout  où  l'intérêt  du  peuple  est  sacrifié  à 
l'intérêt  du  chef  qui  les  gouverne,  où  les  finances 
de  l'Etat  sont  à  sa  libre  disposition,  et  où,  par 
conséquent,  il  petit  cacher  les  fils  qu'il  fait  mou- 
voir pour  diriger  les  cabinets  des  autres  princes, 
un  moyen  de  corruption,  une  intrigue  bien  pro- 
fondément scélérate,  peut  quelquefois  lui  réus- 
sir; mais  nous,  mettre  publiquement  6  millions 
à  la  disposition  d'un  ministre  qui  ne  passe  pas 
encore  pour  un  aigle  en  diplomatie,  pour  les 
employer  en  dépenses   secrètes,  n'est-ce  pas 
donner  l'éveil  aux  puissances  étrangères  sur 
l'usage  qu'il  en  doit  faire,  n'est-ce  pas  les  tenir 
en  garde  contre  les  effets  qu'il  peut  produire,  et 
n'ont-elles  pas  toutes  sortes  de  facilités  pour  les 
tourner  contre  nous,  pour  recueillir  le  fruit,  et 
ne  nous  laisser  que  la  honte  d'une  trame  si  mal 
ourdie?  Ne  peuvent-elles  pas  aposter  des  gens 
sûrs  qui  feindront  de  les  trahir,  qui  promettront 
de  nous  servir,  qui  prendront  notre  argent  et 
ne  trahiront  que  nous-mêmes.  Sans  s'appesantir 
sur  tous  les  moyens  qu'elles  emploieront  pour 
nous  battre  avec  nos  propres  armes,  ne  suffit-il 
pas  de  considérer  que  nous  ne  saurons  rien  de 
leurs  desseins,  et  qu'elles  connaîtront  tous  les 
nôtres,  puisqu'ils  en  auront  été  publiquement 
décrétés,  pour  être  certain  que  l'avantage  leur 
demeurera  dans  cette  lutte  inégale?  Quon  ne 
dise  point.  Messieurs,  qu'il  faut  opposer  la  ruse 
à  la  ruse,  l'intrigue  à  l'intrigue,  et  porter  chez 
eux  la  trahison  qu'ils  stipendient  peut-être  chez 
nous;  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  servir 
de  tels  moyens,  et  nous  n'avons  rien  à  en  crain- 
dre, nous  avons  un  esprit  public,  un  caractère 
formé;  notre  état  politique  est  un  faisceau  qu'on 
ne  pourra  fléchir  ni  rompre.  6  millions  seraient 
bien  mal  employés  dans  cette  guerre  honteuse 
de  cabinets,  lors  môme  que  cette  somme  irait 
tout  entière  à  sa  destination.  6  millions  entre- 
tiendront 10,000  soldats  citoyens  qui  vaudront 
sans  comparaison  mieux  pour  le  service  de  la 
patrie,  que  les  traîtres  que  nous  pourrions  sus- 
citer dans  toute  l'Europe  contre  nos  ennemis 
déclarés  ou  secrets. 

Mais  je  veux  admettre  tous  les  bons  effeto 
que  nous  pourrions  recueillir  de  cette  mesure; 
vous  n'en  devez  pas  être  plus  disposés  à  l'adop- 
ter. Hasards  pour  hasards,  il  vaut  mieux  counr 
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à  l'événement  d'avoir  quelques  ennemis  de  plus 
à  combattre,  et  n'opposer  à  la  politique  des 
cours  que  la  noble  Iranchise  d'un  peuple  libre, 
que  de  mettre  ce  peuple  aux  prises  avec  ses 
agents;  d'investir  ceux-ci  d'une  puissance  pécu- 
niaire qu'ils  peuvent  employer  contre  nous, 
comme  pour  nous,  et  pour  leur  intérêt,  pour 
celui  de  leurs  créateurs  ou  de  leurs  créatures, 
encore  plus  que  pour  le  nôtre. 

Les  ministres,  toujours  chancelants  dans  un 
poste  environné  de  précipices,  n'ont  pour  s'y 
maintenir,  ou  pour  en  descendre  avec  sécurité, 
que  deux  moyens  :  une  conduite  sans  tache,  qui 
ne  leur  réussit  pas  toujours,  ou  l'appui  des  pro- 
tecteurs qu'ils  se  seront  ménagés,  et  qui  les 
serviront  bien  mieux  qu'une  administration 
irréprochable.  Ne  laissons  pas.  Messieurs,  l'al- 
ternative à  leur  choix,  un  secret  pressentiment 
m'avertit  qu'il  ne  serait  pas  longtemps  à  faire. 
Si  vous  voulez  qu'ils  marchent  toujours  sur  la 
ligne  de  leurs  devoirs,  si  vous  ne  voulez  pas 
vous  en  écarter  vous-mêmes,  gardez-vous  de 
leur  confier  en  même  temps  des  sommes  consi- 
dérables, et  la  faculté  d'en  disposer  sans  en 
rendre  compte.  Quelque  plausibles  gue  fussent 
les  motifs  qui  vous  détermineraient  à  les  accor- 
der, rien  n'est  plus  incertain  que  l'utilité  de 
leur  destination;  rien  ne  serait  plus  certain  que 
l'abus  qu'on  en  pourrait,  je  dis  plus,  qu'on  ne 
tarderait  pas  d'en  l'aire.  Après  avoir  tant  crié 
contre  la  liste  civile,  comment  justifierez-vous 
l'inconséquence  avec  laquelle  vous  décréteriez 
une  liste  ministérielle?  Le  pouvoir  exécutif  est 
déjà  trop  riche,  il  sera  trop  tôt  corrupteur  :  ce 
pouvoir  législatif  est  trop  pauvre,  il  sera  trop 
tôt  corrompu.  Ajournons  indéfiniment  l'époque 
où  le  gouvernement  français,  comme  celui  d'An- 
gleterre, opposera  les  complicités  des  représen- 
tants de  la  nation  à  la  résistance  du  corps  re- 
présentatif, et  comme  celui  de  Hollande,  achè- 
tera l'alliance  des  rois  aux  dépens  du  peuple,  et 
se  servira  d'eux  pour  l'opprimer.  Il  est  probléma- 
tique si  vous  serez  toujours  assez  forts  pour 
arrêter  cette  dégradation  morale,  qui  menace 
déjà  de  pervertir  votre  gouvernement  politique. 
Prévenez-la  donc  et  ne  la  précipitez  pas,  en  gar- 
nissant les  mains  d'un  ministre  d'un  fonds  dont 
il  pourrait  si  facilement  abuser.  Soyez  certains, 
Messieurs,  aue  le  mal  tournerait  en  habitude,  et 
que,  pour  1  avoir  décrété  une  fois,  vous  le  dé- 
créteriez toujours.  Ne  vous  laissez  pas  imposer 
par  ces  prétextes  diplomatiques,  imaginés  pour 
vous  surprendre.  Tous  ces  moyens  secrets  in- 
ventés dans  les  cabinets  des  cours,  ne  sont 
jamais  employés  que  pour  le  pouvoir  exécutif 
ou  ses  agents,  tournent  toujours  à  l'oppression 
ou  à  la  ruine  du  peuple,  et  sont  oar  conséquent 
toujours  dirigés  contre  lui. 

Je  le  répète,  si  ces  moyens  conviennent  aux 
princes  revêtus  de  la  souveraineté  dans  leurs 
Etats,  ils  ne  conviennent  plus  à  la  nation  fran- 
çaise, et  quand  il  y  aurait  quelque  désavantage 
a  se  mesurer  avec  eux  sans  les  emplover,  il  y 
aurait  plus  de  danger  encore  à  en  confier  la 
direction  impunie  aux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  minisire  des  afrairt's  étrangères  vous 
demande  6  millions  pour  en  faire  ce  qu'il  voudra, 
dites-moi,  Messieurs,  comment  auriez-vous  ac- 
cueilli, il  y  a  3  mois,  une  proposition  de  cette 
espèce  (1);  une  juste  défiance  ne  l'aurait-elle  pas 

(i)  La  jnêmo  domnnilo,  dans  la  mémo  hypothèse  do 
la  ({ucrro,  M.  Delessart  l'avait  faite  ou  comité  diplo- 
maiiqiio,  avec  cotte  différence  qu'il  la  limitait  à  i  niii- 


fait  rejeter?  Les  hommes,  dit-on,  ont  changé. 
Je  dis,  moi,  que  les  hommes  sont  toujours  les 
mêmes.  Personne  n'ignore  par  quelle  influence 
la  révolution  ministérielle  s  est  opérée,  et  quelle 
direction  le  nouveau  ministère  suit.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  de  faire  une  supposition.  Si  vous 
aviez  décrété  la  proposition  du  ministre;  qu'en- 
suite, recherché  sur  sa  conduite,  il  vint  se  jus- 
tifier dans  cette  Assemblée,  et  qu'il  y  trouvât 
une  protection  extraordinaire,  ne  l'attribuerait- 
on  pas  à  l'emploi  qu'il  aurait  fait  des  6  millions? 
Qui  croirait  alors  qu'ils  seraient  allés  à  leur  des- 
tination préméditée.  Qui  pourrait  nous  mettre 
à  couvert  des  plus  injurieux  soupçons?  Nous  ne 
pourrions  plus,  sans  nous  déshonorer,  même 
rendre  justice  à  l'innocence  d'un  ministre. 

Tirons-nous,  Messieurs,  d'un  piège  si  dange- 
reux; écartons  du  ministère,  écartons  de  nous 
ces  semences  de  corruption,  écartons-en  jus- 
qu'au soupçon,  en  appelant  la  lumière  sur  la 
conduite  des  ministres  et  sur  l'emploi  des  de- 
niers publics;  renonçons  à  une  mesure  sura- 
bondante, inutile;  nous  sommes  trop  forts  pour 
avoir  besoin  d'être  si  fins.  La  Constitution  a  tel- 
lement accru  les  forces  de  la  France,  en  inté- 
ressant individuellement  tous  les  citoyens  à  sa 
conservation,  en  les  suscitant  tous  à  la  fois 
contre  ses  ennemis,  que  nous  trouvons  dans  cet 
accroissement  de  forces  une  compensation  suf- 
fisante des  moyens  qu'on  nous  propose  et  que 
nous  devons  nous  interdire.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  corrompre  les  cabinets  de  l'Europe 
pour  les  disposer  en  notre  faveur;  ils  sont  assez 
éclairés  pour  être  convaincus  que  leur  intérêt 
n'est  pas  de  se  réunir  contre  nous  à  la  maison 
d'Autriche,  ni  de  prendre  part  à  la  guerre  qu'elle 
nous  a  forcés  de  lui  déclarer.  La  monstrueuse 
ligue  dont  on  nous  menace  ne  s'effectuera  pas 
ou  ne  peut  pas  durer  et,  quoiqu'il  en  soit,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  d'elle  tant  que  nous  vou- 
drons être  libres,  tant  que  nous  serons  à  notre 
place.  La  Constitution  ne  peut  périr  que  par  nos 
mains;  et  je  prédis  qu'elle  périra,  si  jamais  le 
pouvoir  exécutif  tient  le  pouvoir  législatif  à  sa 
solde.  N'altérons  pas  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, n'altérons  pas  la  nôtre,  qui  ne  repose 
que  sur  la  confiance  de  la  nation,  raisons,  dans 
nos  négociations  avec  les  cours  étrangères,  l'es- 
sai de  la  franchise  et  de  la  loyauté;  elles  nous 
réussiront  mieux  que  ces  intrigues  ténébreuses, 
dont  nous  ne  pourrions  suivre  la  trace,  con- 
naître la  fin,  les  moyens,  si  elles  étaient  diri- 
gées pour  on  contre  nous,  et  qui  ont  un  carac- 
tère de  bassesse  qui  déshonore  encore  plus  la 
nation  qui  les  emploie,  que  celle  qu'elle  perver- 
tit. Les  despotes,  du  moins,  exercent  leur  ma- 
cliiavélisme  dans  l'ombre,  comment  oserions- 
nous  en  faire  une  profession  publique?  Les  des- 
potes l'emploient  sans  danger  pour  les  nations 
qu'ils  oppriment,  ils  ont  tout  usurpé  sur  elles; 
le  peuple  est  leur  propriété,  l'Etat  leur  domaine; 
c'est  pour  eux  qu'ils  font  fleurir  l'un,  qu'ils  en- 
graissent l'autre,  que  lui  reste-t-il  à  perdre,  et 


lions,  et  qu'il  offrait  de  rendre  compte  au  comité  de 
l'emploi  qu'il  en  ferait.  La  proposition  fut  rejelée  avec 
indi),'nalion,  M.  Brissot  fut  un  des  membres  qui  mit  le 

filus  de  chaleur  à  l'écarter,  et  son  langage  ne  fut  pas 
ort  différent  du  mien.  Je  ne  dois  pas  craindre  le  dé- 
saveu de  ce  fait,  parce  qu'il  est  vrai;  mais  s'il  était 
démenti,  je  n'insiste  point,  et  jo  n'en  veux  tirer  aucun 
avantage  :  je  n'ai  pas  adopté  mon  opinion  de  conlianco, 
et  c'est  surabondamment  que  je  rappelle  les  principe* 
que  professait  alors  le  comité. 
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quVt-il  à  redouter  d'eux?  Mais,  nous,  Mes- 
sieurs, sommes-nous  dans  une  position  si'm- 
blable,  ai-je  besoin  de  toucher  du  doiçt  recueil 

3ue  vous  devez  craindre,  le  danger  dont  vous 
evez  vous  garantir?  Non,  non,  je  ne  vous  ferai 
pas  l'injure  d'insister  davantage.  Je  ne  connais 
qu'une  dt[)en8e  secrète  que  vous  devez  autori- 
ser: c'est  celle  que  les  généraux  croiront  néces- 
saire pour  ^ire  informés  des  desseins  et  des 
mouvements  des  armées  ennemies.  Je  demande 
qu'il  soit  mis  à  la  dis[>osition  du  ministre  de  la 
guerre  telle  somme  que  vous  jugerez  convenable 
pour  cet  objet;  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  faite  d'employer  6  mil- 
lions en  dépenses  secrètes.  Je  revendique  ces 
millions  pour  des  dépenses  plus  urgentes  et  plus 
utiles.  Le  ministre  vous  égare  ou  vous  abuse: 
et  je  prends,  pour  l'en  convaincre,  acte  de  ses 
propres  déclarations.  11  vous  a  dit,  en  entrant 
au  ministère,  au'il  bannirait  le  secret  de  la  di- 
plomatie :  il  a  bientôt  changé  de  système;  il  est 
:  bien  vite  à  l'esprit  de  son  emploi.  Tout 
-uspect  dans  sa  proposition  :  tout  vous 
doit  i  être  de  même.  Examinez-la  sévèrement  et 
si  vous  devez  l'accueillir,  que  ce  ne  soit  pas  du 
moins  sans  en  avoir  mûrement  délibéré.  Je  n'ai 
plus  qu'un  mot  à  dire,  et  c'est  à  vous  de  m'en- 
tendre  :  nous  avons  des  ennemis,  mais  c'est  par 
les  armes  qu'il  faut  les  vaincre,  c'est  par  les 
armes  qu'il  faut  délivrer  d'oppression  les  Belges, 
les  Bataves,  tous  les  peuples  qui,  comme  eux, 
voudront  se  réunir  à  nous  pour  recouvrer  la 
liberté.  .Nous  n'avons  pas  besoin  d'employer  une 
astucieuse  politique  pour  les  délivrer  de  leurs 
tyrans.  Nous  ne  pouvons  plus  envelopper  dans 
1  ombre  des  intérêts  et  des  desseins  dès  long- 
temps produits  au  grand  jour.  Le  règne  de  la 
diplomatie  est  passé;  ce  n'est  plus  de  M.  Dumou- 
riez  que  vous  avez  affaire,  c'est  des  La  Fayette, 
des  Luckner,  des  Rochambeau,  et  de  ces  armées 
de  braves  gens  que  le  saint  enthousiasme  de  la 
liberté  précipite  sur  leurs  pas;  liez-vous  à  eux, 
et  gardez  vos  millions  pour  les  employer  quelque 
jour  à  récompenser  leurs  services  <l/. 

(1)  Telle  est  moQ  opinion  et  le  peuple  doit  re^etter 
que  ses  représeotaots  aient  refus'^  Je  m'entend re.  On 
no  dispose  pas  aussi  Icgéremeni  de  ses  sueurs;  on  ne 
met  pas  ainsi  la  partie  payante  de  la  nation  à  la  dis- 
crétion de  la  partie  prenante.  L'emploi  d'une  somme 
quelconque  en  dépenses  secrètes  a  pu  devenir  néces- 
saire. La  chose  >-alait  la  peine  d'être  décrétée.  Rien  de 
tout  cela  n'a  eu  lieu.  Le  rapport  des  comités  diploma- 
tique et  de  l'extraordinaire  aes  finances  réunis,  n'était 
pas  à  Tordre  du  jour,  n  était  3  heures,  le  ministre  des 
aSkire»  étrangères  venait  de  faire  un  rapport  qui  avait 
intéressé  l'Assemblée,  qui  l'a-.ait  favorablement  dis- 
posée. Elle  allait  se  séparer.  M.  Vergniaud  monte  à  la 
tribune,  quatre  mots  lui  suffisent  pour  établir  la  pro- 
position; il  y  avait  cependant  plusionrs  points  im- 
portants à  considérer  :  V  la  nécessité  des  dépenses 
secrètes;  t*  la  quotité  de  la  somme  qu'il  y  fallait  des- 
tiner; 3*  ''  •"^■■'  re,  la  possibilité,  ou  la  .liflicultô  d'en 
sunreil'  Toilà  sur  quoi,  il  fallait  cooTaincro 

dans  l'A  lo  parti    de  l'opposition;  en  France, 

tous  les  citoyens  contribuables,  créanciers,  pension- 
naires, tous  ceux  qui,  par  an  généreux  effort  con- 
coureot  volontiers  aux  dépenses  de  l'Etat.  Il  fallait, 
dis-Je,  Im  convaincre  que  l'Assemblée  nationale  no  se 
laisse  p«s  surprendre,  et  que  le  Trésor  public  qu'ils 
alimentent  ou  qui  les  fait  virre,  n'est  pa;  follement 
dissipé.  Voilà  ce  que  Je  voulais,  ce  que  j'espérais,  ce 
que  J'attendais  des  représentants  du  peuple,  voilà  le 
compte  qu'ils  lui  devaient  et  qu'ils  ne  lui  ont  point 
rendu.  Hien  ne  justifie  la  précipitation  de  la  d«lib<ira- 
tion  qu'ils  ont  prise.  Le  secret  nécessaire  au  ministre 
poar  le  succès  de  ses  opérations  n'était  pas  an  motif 
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Si^ance  du  vendredi  27  avril  1792,  au  matin. 

Présidence  de  M.  Bigot  de  PrÉ4MENEU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  fSaladia,  secrélaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verl)al  de  la  séance  du  mardi  24  avril  17^, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  2-1i  arvil  179'2, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  tjHt;rè%ol ,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès verbal  de  la  séance  du  mercredi  25  avril  179'2, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M""  DE  .Messine  est  admise  à  la  barre  et  fait 
don  à  la  patrie  d'un  plat  d'argent  et  d'une  somme 
de  54  livres  en  écus.  Elle  promet,  de  plus,  une 
montre  d'argent  au  premier  grenadier  autrichien 
qui  viendra  se  ranger  sous  les  drapeaux  du  gé- 
néral Lafayelte.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  l*ré«*idenf  accordée  M"*  de  Messine  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Desc\r  fils  est  admis  à  la  barre.  Il  offre, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  un  assignat 
de  100  livres  et  une  médaille  d'argent,  pesant 
une  once  un  demi  gros,  qui  lui  a  été  donoée 
comme  prix  {Applaudissements.) 

M.  le  Préludent  accorde  à  M.  Descar  lei 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Daverhoalt.  Voici  une  lettre  d'un  parti- 
culier, signée  P.  Dehodimont,  par  laquelle  ce  ci- 
toyen annonce  que,  quoiqu'il  soit  né  sans  fortune 
et  obligé  de  travailler  pour  vivre,  il  offre  à  la 
patrie  la  moitié  d'une  rente  viagère  de  150  livres 
dont  il  est  propriétaire.  Il  renouvellera  cette 
offrande  chacune  des  années  que  durera  la  guerre. 
«  Il  ne  me  reste,  dit-il,  qu'à  désirer  d'être  imité 
par  les  gros  rentiers  et  nous  ne  demeurerons  pas 
en  reste  »  {Rires  et  applaudissements.)  Il  joint  à 
cet  hommage  un  projet  pour  l'échange  du  nu- 
méraire contre  des  assignats  et  billets  delà  maisoa 
de  secours. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  et  renvoie  le 
projet  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

1"  Lettre  de  MM.  Barbier,  lioux  et  L'Huilier 
commis  au  comité  de  division,  qui  prennent  l'en 
gagement  de  donner  15  livres  par  mois  pendant 
que  la  guerre  durera.  Ils  envoient  15  livres  en 
assignats  pour  le  mois  actuel. 

2"  Lettre  de  M.  Jean-Baptiste  Desgranges,  âgé 
de  15  ans,  par  laquelle  il  offre  30  livres  en  nu- 


suffisant  pour  que  l'Assemblée  s'interdit  toute  discus» 
sion,  et  cette  objection  ne  lui  a  pas  même  été  faite.  Le 
principe  et  les  moyens  d'exécution  sont  deux  choses 
très  ditTérenles.  On  pouvait  discuter  le  principe,  sans 
entrer  dans  lo  mystore  des  moyens  d'exécution  et  c'est 
ce  qu'il  fallait  faire  avant  d'employer  sur  le  petit 
nombre  l'autorité  du  plus  faraud.  J'avoue  que  jo  n'a 
point  do  confiance  aux  secrets  diplomatiques;  je  les 
compare  à  ces  remèdes  merveilleu\  des  empiriques, 
qui  ont  tant  de  qualités  occultes  qui,  s'il  fallait  le* 
eu  croire,  guérissent  de  tant  do  maux  et  qui  ne  dt  livrent 
qu'eux-mêmes  du  mal  de  la  pauvreté,  quand  ils  sont 
assez  adroits  ou  assez  heureux  pour  faire  beaucoop  de 
dupes. 
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méraire  et  ses  boucles  d'argent,  pesant  4  onces 
3  gros,  avec  les  chappes. 

Les  cinq  fondeurs  de  la  monnaie  sont  introduits 
à  la  barre  :  chacun  d'eux  dépose  sur  le  bureau  un 
assignat  de  5  livres. 

M.  le  l^résident  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

M.  le  Président.  Un  de  nos  collègues,  en  en- 
trant dans  l'Assemblée,  a  été  arrêté  par  une  dame 
3ui  lui  a  remis  quatre  écus  de  6  livres  pour  la 
éfense  de  la  patrie.  Le  député  lui  a  demandé 
son  nom;  elle  n'a  pas  voulu  le  donner.  Elle  a 
seuleaient  dit  qu'on  pouvait  la  désigner  sous  le 
nom  de  Jeanne,  citoyenne.  (Applaudissements.) 

Les  jeunes  élèves  qui  composent  la  première  classe 
des  écoles  de  la  Charité  de  la  paroisse  de  Saint- 
Merry  sont  admis  à  la  barre  avec  leur  instituteur, 
M.  Lemaire. 

Le  jeune  ETIENNE-JEAN  ROUEL,  âgé  de  10  ans 
et  i/2,  orateur  de  la  députàtion.  Législateurs! 
nous  venons  vous  apporter  une  offrande  de 
30  livres  en  numéraire,  fruit  d'une  cotisation  de 
nos  petits  moyens,  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Nous  venons  promettre  de  nous  priver  de  nos 
satisfactions  les  plus  légitimes,  pour  offrir  da- 
vantage encore  à  la  patrie.  Faut-il  que  nos  bras, 
encores  faibles,  ne  puissent  soutenir  le  poids 
des  armes  !  Faut-il  que  nos  pieds  chancelants  ne 
nous  permettent  pas  de  marcher,  que  dis-je,  de  vo- 
ler contre  les  tyrans?  (Applaudissements  réitérés.) 
Mais  nos  ennemis  ne  perdront  rien  pour  attendre. 
(Rires  et  applaudissements.)  Notre  courage,  sem- 
blable au  salpêtre  comprimé  qu'on  allume,  de- 
viendra comme  un  tonnerre  impétueux  pour 
écraser  les  despotes.  En  attendant,  nous  ne  ces- 
serons de  lever  nos  mains  suppliantes  pour  im- 
Elorer  la  faveur  céleste,  et  nous  nous  estimerons 
eureux  de  remplacer  ceux  qu'une  mort  glorieuse 
aura  emportés  en  combattant  pour  la  patrie.  Lé- 
gislateurs! ne  croyez  pas  qu'un  sentiment  froid 
nous  amène  devant  vous.  Non-,  nous  sentons  tout 
le  prix  de  la  liberté;  nous  la  chérissons  ;  c'est  un 
des  bienfaits  de  la  Révolution  de  nous  y  avoir 
rendus  sensibles.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  ces  enfants  les 
honneurs  de  la  séance;  ils  entrent  dans  la  salle 
au  milieu  des  applaudissements. 

M.  l..eJosne.  Je  demande  que  l'Assemblée  té- 
moigne a  l'instituteur  de  ces  enfants,  qui  est  à 
la  barre,  sa  satisfaction  des  sentiments  patrio- 
tiques qu'il  leur  inspire  et  décrète  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  en  y 
insérant  son  nom  et  celui  de  l'orateur  de  la  dé- 
putàtion. (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  l^résldent,  t'adrestant  à  M.  Lemaire. 
Monsieur,  l'Assemblée  nationale  vous  témoigne  sa 
satisfaction  pour  les  sentiments  patriotiques  que 
vous  avez  inspirés  à  vos  élèves;  elle  vous  invite 
k  sa  séance.  (Applaudissements .) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès- verbal  du  patriotisme  et  du 
zèle  de  l'instituteur;  elle  ordonne  de  plus  que 
son  nom  y  sera  inséré,  ainsi  que  celui  de  l'ora- 
teur delà  députàtion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

!•  Lettre  d'une  mère  de  famille,  qui  veut  rester 
inconnue.  Elle  fait  don  à  la  patrie  de  50  livres 
en  assignats  et  de  51  livres  en  pièces  de  15  et 
30  sols,  cette  somme  étant  le  produit  de  divers 
recouvrements. 


2°  Lettre  d'un  citoyen  de  [la  section  du  Luxem- 
bourg qui  oUre  un.  double  louis  en  or  et  deux 
louis  en  argent. 

3°  Lettre  d'un  citoyen  de  Bordeaux,  actuellement 
à  Paris,  qui  garde  également  l'anonyme.  Il  offre 
500  livres  en  assignats. 

4°  Lettre  de  M.  l'abbé  Arnoux  qui  a  donné  à 
M.  le  président,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  une  somme  de  300  livres  composée  de 
120  livres  en  or  et  180  livres  en  assignats. 

5°  Lettre  de  cinq  Anglais,  qui  ayant  assisté  à  la 
séance  d'hier,  désirent  concourir  à  la  défense 
de  la  liberté  française.  Ils  adressent  à  M.  le  pré- 
sident 250  livres  en  assignats.  2  gardent  l'ano- 
nyme; les  autres  sont  MM.  Laissely,  Hawks  et 
Uànson. 

6°  Lettre  de  M.  Gilet,  secrétaire  commis  au  co- 
mité de  division,  qui  offre  à  la  patrie  15  livres  en 
assignats. 

7°  Lettre  d'un  citoyen,  père  de  famille,  qui  veut 
garder  l'anonyme.  11  se  dit  peu  actif  à  cause  de 
son  grand  âge,  mais  bon  patriote  et  il  en- 
voie 300  livres  en  assignats. 

8°  Lettre  de  M.  Boucher,  secrétaire  commis  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances,  âgé  de  61  ans 
et  père  de  famille.  11  contracte  l'engagement  de 
déposer  chaque  mois  sur  l'autel  de  la  patrie  la 
somme  de  10  livres  pendant  que  la  guerre  du- 
rera. 

9°  Lettre  de  M.  Topin,  notaire  à  Ham,  dépar- 
tement de  la  Somme,  qui  fait  hommage  a  la 
nation  du  montant  de  la  liquidation  de  son 
office  et  annonce  qu'il  ne  sera  pas  moins  exact 
à  déposer  son  cautionnement  pour  sa  place  de 
notaire  public.  (Applaudissements.) 

10°  Lettre  de  M.  Louis  Le  Hodey,  sergent  de  la 
garde  nationale  de  Coutances,  qui  fait  don  à  la 
patrie  de  la  finance  de  sa  maîtrise  de  cordon- 
nier. 

11»  Lettre  de  M.  Curtins,  l'un  des  vainqueurs 
de  la  Bastille.  Ce  vieillard  à  cheveux  blancs  offre 
à  la  patrie  une  rente  de  441  livres  qui  lui  sont 
dues  par  la  ville  et  qu'il  s'engage  de  verser  au 
Trésor  public  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

12"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Saint-Germain-en-Laye  qui  font  aban- 
don à  la  patrie  de  la  somme  de  375  livres,  mon- 
tant de  leurs  droits  d'assistance  pendant  les 
mois  d'avril,  mai  et  juin. 

M.  Condorcct.  Je  suis  chargé  de  la  part  de 
M.  d'Aubusson  La  Feuillade  de  faire  don  à  la 
patrie  d'une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de  25  louis, 
et  pesant  6  onces  7  gros.  11  y  a  50  ans  que  ce 
citoyen  professe  publiquement  les  principes  de 
la  déclaration  des  Droits.  Cette  médaille  est  celle 
de  la  place  des  Victoires.  (Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

1°  Lettre  de  M.  Barré,  directeur  et  entrepreneur 
du  théâtre  du  Vaudeville,  qui  envoie  à  l'Assemblée 
000  livres  en  assignats  pou  ries  frais  de  la  guerre 
et  promet  d'en  fournir  autant  et  même  davan- 
tage, chaque  année,  pendant  que  la  guerre  du- 
rera, {.applaudissements.) 

2°  Lettre  de  MM.  Antoine  Massinot  et  Silvain 
Congiasse- Des  jardins,  qui  adressent  à  M.  le  pré- 
sident 24  livres  en  écus. 

Z"  Lettre  de  M.  Jourdain,  quartier-maître  du 
bataillon  des  Vétérans  de  Parts,  qui  envoie  25  livres 
en  assignats. 
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40  Lettre  de  M.  Mauriee,  secrétaire  commis  au 
eomilt*  d'ayricuUure.  Il  dépose  sur  l'autel  de  la 

Ktrie  To  livres  en  assignats  et  une  paire  de 
ueles  d'argent. 

5"»  Lettre  cfun  citoyen-soldat  qui  ne  veut  pas 
être  connu.  11  offre  105  livres  en  assignats  et 
96  livres  en  or. 

6°  Uttre  de  M.  Ramond-Descaseaux.  commis  de 
la  société  d'agriculture,  qui  oiTre  24  livres  en 
argent. 

7*  Lettre  de  M.  Giraud.  aîné,  commis  au  comité 
des  décrets.  11  fait  don  à  la  patrie  de  24  livres  en 
argent. 

8»  Lettre  de  M.  Giroux,  âgé  de  M  ans,  élève  de 
MM.  Hue  et  David,  peintres  de  l'Académie.  Il  in- 
forme TAssemldée  que  sou  père  lui  a  permis  de 
vendre  ses  boucles  et  envoie  24  livres  en  or 
qu'elles  ont  produites. 

9*  Lettre  de  3  jeunes  citoyennes  qui  veuU;nt 
rester  inconnues.  Elles  adressent  chacune  15  sols; 
la  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  26  avril  1792. 
c  Monsieur  le  Président, 

•  Trois  jeunes  citoyennes  ont  l'honneur  de 
faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  le  produit  d'une  journée  de 
leur  travail.  Elles  gémissent  de  ne  pouvoir  faire 
un  don  plus  considérable  à  leur  patrie. 

«  Elles  ont  l'honneur  d'être  avec  un  très  pro- 
fond respect,  Monsieur  le  président,  vos  très 
humbles  et  très  obéissantes  servantes. 

«  Signé  :  ANONYMES.  ■ 

10**  Lettre  de  Jf""*  Veuve  Soubeyran  et  C*",  négo- 
ciants à  Montpellier.  Ils  adressent  300  livres  en 
assignats  et  promettent  de  renouveler  chaque 
année  cette  somme  jusqu'à  la  un  de  la  guerre. 

11°  Lettre  de  M.  Corchamp,  vainqueur  de  la 
Bastille.  Il  donne  à  la  patrie  un  couvert  d'argent, 
une  paire  de  boucles  de  jarretières,  une  paire 
de  boutons,   14   livres,   21    sols  en   argent  et 

10  livres  en  assignats. 

12"  Lettre  de  M.  Cartier,  grenadier  volontaire 
du  bataillon  de  Saint-yicolas,  qui  envoie  une 
monture  d'épée  en  argent;  il  réserve  la  lame 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  liberté. 

13°  Lettre  de  deux  citoyennes  qui  n'ont  pas 
donné  leur  nom.  Elles  offrent  96  livres  en  or. 

14*  Lettre  de  MM.  les  régisseurs  nationaux,  pré- 
posés et  employés  des  poudres  et  salpêtres  de 
Paris.  Ils  envoient,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  216  livres  en  numéraire  et  1,225  livres 
en  assignats. 

15"  Lettre  de  M.  Caff,  garde  national  volontaire. 

11  adresse  à  l'Assemblée  77  pièces  de  deux  sols, 
provenant  du  métal  des  cloches.  {Applaudisse- 
ments.) 

16*»  Lettre  de  4  sceurs,  citoyennes  de  Paris.  Elles 
offrent  12  livres  en  argent,  une  chaîne  d'or  à 
2  branches,  pesant  6  gros  !/'2  ;  2  boites  de  montre 
en  or,  pesant  1  once  2  gros  1/2  et  12  grains  et 
2  petits  couverts  d'argent,  pesant  5  onces  6  gros. 
Leur  frère  donne  une  épaulelte,  une  contre- 
épaulelte  et  une  dragonne  en  or.  La  lettre 
d  envoi  est  sans  signature.  {.Applaudiuements.) 

(i)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  fauills  D'22i. 


{1"*  Lettre  d'une  mère  de  fi  ^^ 

^/r*  6'onnut?.  Elle  écrit  à  l'A-  n- 

fants  sont  lesseulsUijouxqu  cii"  vtiii  conserver. 
Elle  fait  don  à  la  patrie  dune  petite  croix  en 
or,  d'un  chiffre  en  or,  de  mouchoir,  et  d'une  paire 
de  panurges  en  or,  à  deuxljranches.  «  Les  bijoux 
qui  me  restent,  dit-elle,  je  les  destine  encore  an 
service  la  nation.  •  (Applaudissements  réitérés.) 

18°  Lettre  de  M.  F.D.,  citoyen  de  la  section  det 
Quatre-. \ations  et  assesseur  du  juge  de  paix.  Ses 
2  fils,  gardes  nationaux  volontaires,  sont  sur 
les  frontières.  Il  fait  offrande,  en  leur  nom, 
de  3  livres  par  mois  de  haute-paye  qu'il  donnait 
à  chacun  d  eux  soit  36  livres.  Ses  8  autres  en- 
fants offrent  le  fruit  de  leurs  épargnes,  qui  se 
montent  à  42  livres.  (Applaudissements.) 

19"  Lettre  des  directeur  général,  chef  et  commis 
des  bureaux  de  la  guerre.  Ils  font  hommage  à  la 
nation  d'une  somme  de  8,400  livres  par  an,  tant 
que  durera  la  guerre.  Cette  somme  a  été  remise 
à  la  caisse  de  Fextrordinaire. 

20°  Lettre  de  M.  Houin,  commis  à  la  manufac- 
ture des  papiers  de  Courtalin,  qui  offre  à  la  patrie 
25  livres  en  assignats  et  en  promet  autant  tous 
les  ans,  au  1"  mai. 

M.  Dumoostier.  Un  citoyen  qui  ne  veut  pas 
être  connu  m'a  chargé  d'offrir  une  chaîne  et  un 
cachet  en  or.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  tous  ces  dons  avec  les 
plus  vifs  applaudissements.  Elle  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  envoyé  à  ceux  de  ces  citoyens  qui 
se  sont  fait  connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  fait  passer  à  l'Assemblée  un  arrêté  pris 
par  le  directoire  du  district  d'Yssingeaux,  rela- 
tivement aux  troubles  qui  désolent  les  départe- 
ments du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute- 
Loire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  des 
Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  Gaffe,  capitaine  au  2*  bataillon 
des  volontaires  de  Rhône-et-Loixe.  Il  demande  que 
le  rapport  qui  le  concerne  soit  incessamment 
mis  à  l'ordre  du  jour  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

3°  Lettre  de  François  Ligier  et  d'Antoinette 
Gaulet,  son  épouse,  habitants  de  Cambrai,  qui 
réclament  des  indemnités  et  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

\° Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine: 
il  envoie  copie  d'une  autre  lettre  qu'il  a  reçue 
du  commandant  du  port  de  Brest.  Ce  comman- 
dant reclame  un  décret  qui  détermine  les  peines 
à  infliger  aux  individus  employés  dans  l'armée 
navale",  lorsqu'après  avoir  [)assé  la  revue  et  reçu 
des  avances  sur  leur  solde,  ils  ne  se  rendent  pas 
à  bord  des  b:Uimenls  au.xquels  ils  sont  destinés. 

(L'.\ssemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
de  législation  et  de  marine  réunis.) 

5°  Lettre  de  la  municipalité  de  Vdlefranche, 
département  de  l'Aveyron,  qui  rend  compte  des 

(1)  Vov.  ci-dessus,  séance  du  24  avril  1793,  page  329, 
une  preniitro  lettre  de  M.  Caffo  et  tome  XXXVllI,  séuie* 
du  7  Uvrier  179i  ;  page  26S,  m  p4litioa. 
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troubles  et  des  excès  dont  cette  ville  a  été  le 
théâtre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


•  Monsieur  le  Président, 

«  La  municipalité  de  Villefranche  d'Aveyron  a 
l'honneur  de  vous  adresser  le  procès-verbal  (2) 
des  événements  dont  notre  ville  a  été  le  théâtre. 
Le  peuple  égaré  par  les  suggestions  perfides  de 
ses  ennemis  nous  a  mis  dans  la  cruelle  alterna- 
tive de  trahir  nos  devoirs  ou  de  déployer  l'impo- 
sant appareil  de  la  force.  Des  magistrats  devaient- 
ils  balancer?  Le  drapeau  rouge  a  été  arboré 
pendant  3  jours  et  nous  avons  eu  la  touchante 
consolation  de  ramener  le  calme  dans  notre  cité 
et  de  voir  ce  môme  peuple  abjurer  son  erreur  et 
se  ranger  sous  le  drapeau  de  la  loi.  {Applaudis- 
sements.) 

«  La  municipalité  espère,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  vous  voudrez  bien  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'exposé  vrai  de 
sa  conduite;  quel  plus  grand  dédommagement 
pour  elle  que  de  la  voir  justifiée  par  son  appro- 
bation? 

€  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux.  » 
{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze). 

6"  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  VAveyron  qui  trans- 
mettent à  l'Assemblée  divers  procès-verbaux 
relatifs  aux  troubles  qui  ont  eu  lien  dans  les 
cantons  de  Hignac  et  de  Privezac;  cette  lettre 
est  ainsi  congue  (3)  : 

t  Rodez,  le  15  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

■  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie 
du  procès-verbal  des  commissaires  nommés  par 
le  (lirecloire  du  département  le  3  avril  courant, 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique 
dans  les  cantons  de  Hignac  et  ue  Privezac,  dis- 
tricts d'Aubin  et  de  Villefranche  et  autres  lieux 
circonvoisins,  comme  aussi  autre  copie  de  cap- 
ture des  individus  trouvés  nantis  des  effets  pillés 
au  château  de  Privezac  et  arrêtés  en  exécution 
de  ladite  commission  par  la  gendarmerie,  ainsi 
que  de  celui  que  le  juge  de  paix  du  canton  de 
ce  môme  lieu  nous  a  fourni  relativement  aux 
différents  événements  qui  s'y  sont  passés  le  pre- 
mier dudit  mois  d'avril  et  jours  suivants. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  pré- 
sident, 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  déparlement  de  VAveyron  : 

«  Signé  :  BoYER,  Bessière,  Girard,  Clavière.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 


(1)  Archive»  natioiialcs.   Carton  Dxi,,   n*  1,   feuille 
n»  11. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  procès-verbal  aux  annexes  de  la 
séance,  page  4o6. 

(8)  Voy.  ci-après  ces  diverses  pièces  aux  annexes  de 
w  séance,  pago  iSS. 


1°  Lettre  des  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune de  Fécamp  qui  demandent  qu'on  mette  à  la 
disposition  du.  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  150,000  livres  pour  la  reconstruction  de  la 
jetée  de  l'ouest  du  port  de  cette  ville  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  27  avril  1792,  l'anlV",  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  3  mois,  nous  sollicitons  de  l'Assem- 
blée nationale  un  décret  qui  autorise  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  faire  payer  une  somme  de 
150,000  livres,  pour  en  commencer  cette  cam- 
pagne la  reconstruction  de  la  jetée  de  l'ouest  de 
notre  port. 

«  L'Assemblée  pourrait-elle,  par  son  inactivité, 
causer  la  perte  totale  d'un  port,  si  nécessaire 
tant  pour  les  navires  marchands  que  pour  la 
pêche  qui  fait  nourrir  plus  de  10,000  habitants 
et  sert  à  l'approvisionnement  de  Paris? 

«  La  campagne  avance  et  si  d'ici  à  3  semaines 
l'adjudication  des  travaux  n'est  pas  faite,  le  port 
de  Fécamp  est  totalement  perdu. 

«  Le  rapport  de  votre  comité  de  marine  est 
prêt  et  il  suffit  de  consacrer  une  minute  à  l'en- 
tendre :  fixez  donc  un  jour  où  il  puisse  être  en- 
tendu. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  pré- 
sident, vos  très  humbles  serviteurs. 

«  Signé  :  L.  GUILLAUME,  maire,  et  ROBRY, 
procureur  de  la  commune.  » 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  sur  cette  af- 
faire à  la  séance  de  samedi  soir. 

8°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  la  bassée,  district  de  Lille,  département 
du  Nord.  Ils  applaudissent  au  décret  sur  la  guerre 
et  brûlent  de  se  mesurer  avec  les  ennemis  qui 
n'entrèrent  jamais  impunément  sur  leur  terri- 
toire. Ils  rappellent  aux  hordes  étrangères  qui 
nous  menacent  que  les  corps  de  leurs  soldats 
ont  engraissé  nos  sillons.  Les  citoyens  ont  fait 
descendre  les  cloches  des  églises.  Ils  demandent 
qu'on  les  convertisse  en  canons  ou  que  le  pro- 
duit de  la  vente  serve  à  l'acquisition  de  2  pièces 
d'artillerie  et  à  l'armement  (le  leur  bataillon  de 
volontaires.  Une  seule  cloche  suffira  pour  les 
cérémonies  de  l'office  divin  et  on  annoncera  les 
convois  funéraires  à  coups  de  canon.  Ils  ont 
placé  le  bonnet  de  la  liberté  au  sommet  des 
arbres  pour  servir  de  point  de  ralliement,  et  si 
les  Autrichiens  arrivent,  un  seul  coup  de  tocsin 
réunira  bientôt  30,000  citoyens  libres  dans  leur 
seul  arrondissement,  et  ils  feront  voir  aux  des- 
potes ce  que  valent  les  enfants  de  la  patrie. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  des 
sentiments  de  la  municipalité  de  la  Bassée  et 
renvoie  la  lettre  aux  comités  militaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure.  Ils  adressent  à  l'Assemblée 
copie  de  la  dénonciation  qu'ils  ont  faite  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  abus  qui  se  commettent 
dans  l'achat  des  chevaux  qu'on  destine  aux  ar- 
mées; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  n»  222. 
[4)  Archives  nationale*.  Carton  Dxv,  n*  6. 


[Assemblé*  oAtional*  légisUlir*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    («!  tTril  l'm.J 
c  Rouen,  le  23  avril  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 
«  Messieurs, 


t  Nous  avons  l'honneui^de  vous  envoyer,  avec 
la  copie  de  la  lettre  que  nous  écrivons  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  copie  de  celle  adressée  au 
procureur  syndic  du  uistrict  de  Rouen  par  le 
procureur  syndic  du  district  <le  Caon. 

M  Vous  pensez  comme  i  <ieurs,  que 

les  abus  dénoncés  ne  sont  i'  l)les,  et  que 

ce  n'est  pas  au  moment  de  la  première  guerre 
que  les  Français  entreprennent  pour  la  cause  de 
la  liberté  qu  il  faut  souffrir  les  vices  de  l'ancien 
régime. 

-  Veuillez  donc.  Messieurs,  faire  part  à  l'As- 
semblée nationale  de  la  dénonciation  que  nous 
lui  faisons.  Il  est  ici  question  d'un  objet  assez 
important  pour  occuper  sa  surveillance  et  sa 
sollicitude. 

«  Lex  administrât  eurt  composant  le  directoire  du 
département  de  la  Seine-lnférieuré, 

«  Siqné:  C  Herbouvelle,  De  Cormeille, 
F*ouQUET,  Dlcarro.n,  C.  Rondeau.  » 

r  MM.  les  députés  du  département  de  Seine- 
Inférieure  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  23  avril  1792,  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine- Inférieure  (1). 

<  Monsieur, 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  la 
copie  d'une  lettre  écrite  par  le  procureur  syndic 
du  district  de  Caen  au  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Rouen,  et  qui  nous  a  été  communiquée 
par  ce  dernier. 

«  Les  abus  dénoncés  dans  cette  lettre  sont  de 
nature  à  éveiller  notre  surveillance.  Sans  doute, 
ils  sont  encore  plus  grands  que  le  procureur 
syndic  de  Caen  ne  le  suppose,  puisqu'il  n'évalue 
le  prix  convenu  qu'à  2d0  francs  par  cheval,  et 
que  nous  avons  heu  de  croire  qu  il  surpasse  de 
beaucoup  cette  somme. 

•  Comme  citoyens,  nous  serions  révoltés  d'un 
semblable  désor'd reniais  nous  avons  encore  droit 
de  l'être  comme  administrateurs,  puisqu'on  sup- 
pose que  les  entrepreneurs  ont  l'espoir  de  cacher 
plus  facilement  leurs  manœuvres  dans  notre  ville. 

<«  Nous  savons  que  les  chevaux  de  peloton  ont 
des  lieux  de  ra.ssemblement  indiqués,  et  qu'ils 
ne  sont  réunis  ici  que  parce  que  Rouen  est  un 
de  ces  lieux  de  rassemblement.  Nous  savons 
encore  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  dispositions  militaires,  mais 
nous  croirions  prévariquer,  si,  nous  renfermant 
dans  une  coupable  insouciance,  nous  voyions 
paisiblement  une  semblable  dilapidation  des  re- 
venus publics. 

«  Veuillez  donc.  Monsieur,  mettre  ordre  à  l'abus 
dont  nous  nous  plaignons;  il  faut  un  remède 
actif  et  prompt.  Au  surplus,  comme  cet  objet 
touche  immédiatement  a  l'intérêt  public,  nous 
vous  prévenons  que  nous  envoyons  copie  de  cette 
correspondance  a  la  députationdu  département, 
et  que  nous  la  prions  d  en  informer  l  Assemblée 
nationale. 

{Suivent  les  signatures.) 

(l)  Archives  fuUitmules,  Gartoo  D»v,  n»  a. 
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Copie  de  la  lettre  adressée  parle  procureur  syndic 
du  district  de  Caen  au  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Rouen  (\). 


-  Caen,  le  20  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  et  confrère, 

«  Je  crois  devoir  vous  informer  des  abus  qui 
se  pratiquent  au  détriment  de  la  chose  publique 
dans  les  achats  et  réceptions  des  chevaux  de  pe- 
loton pour  le  service  de  l'armée.  On  a  reçu  à 
Caen  des  chevaux  qui  sont  bien  au-dessous  du 
prix  sur  lequel  on  doit  les  compter  aux  entre- 
preneurs; ils  sont  même  si  mauvais  qu'il  est  im- 
possible qu'ils  fassent  le  service  auquel  ils  sont 
destinés,  ni  même  la  route  pour  se  rendre  à 
l'armée,  au  moins  le  plus  grand  nombre.  Vous 
savez  combien  de  pareils  abus,  qui  enrichissent 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  sont  dangereux 
et  compromettent  l'intérêt  et  la  défense  de  la  na- 
tion; ces  chevaux  doivent  être  payés  au  prix  de 
250  livres  chacun,  et  je  suis  persuadé  que  les 
chevaux  ne  coûtent  pas  100  livres  d'achat  les  uns 
dans  les  autres. 

«  Lorsque  l'Administration  a  fait  connaître  la 
surveillance  qu'on  voulait  mettre  sur  ces  opé- 
rations, les  entrepreneurs  se  sont  déterminés  à 
envoyer  tous  leurs  chevaux  dans  votre  ville,  dans 
l'espoir  qu'ils  n^ussiront  plus  facilement  dans 
leurs  manœuvres. 

«  C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  vous  en  pré- 
venir, bien  persuadé  que  votre  patriotisme  vous 
portera  à  requérir  de  votre  administration  la 
surveillance  nécessaire  pour  arrêter  des  malver- 
sations aussi  condamnables  et  en  instruire  l'As- 
semblée nationale  et  le  ministre. 

«  On  n'était  pas  satisfait  de  fournir  des  che- 
vaux en  mauvais  état  et  incapables  de  faire  le 
service;  mais  pendant  le  temps  qu'ils  restaient 
en  dépôt  dans  les  écuries  de  notre  ville,  on  ne 
leur  délivrait  pas  la  ration  déterminée  pour  la 
nourriture  de  chaque  cheval,  les  entrepreneurs 
ou  leurs  préposés  ne  leur  fournissaient  point  d'a- 
voine ou  une  très  modique,  ils  ne  leur  faisaient 
pas  même  délivrer  le  foin  nécessaire,  en  sorte 
que  les  malheureux  chevaux,  qui  étaient  mal 
auberges  et  serrés  si  près  les  uns  des  autres  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  se  coucher,  étaient  exténués 
de  faim  et  de  fatigue.  Nous  avons  constaté  tous 
ces  faits,  et  nous  avons  envoyé  notre  procès- 
verbal  aux  juges  de  paix  qui  ont  déià  mis  en  état 
d'arrestation  un  des  préposés  à  la  délivrance  des 
rations  de  fourrages;  mais  le  chef, qu'on  nomme 
Le  Royer  et  qui  doit  être  des  environs  de  Seez 
ou  Argentan,  a  pris  la  fuite  aussitôt  qu'il  nous  a 
vu  faire  notre  visite  dans  les  écuries  et  prendre 
des  informations  sur  les  rations  qu'on  délivrait 
par  chaque  jour  à  chaque  cheval. 

«  Si  par  hasard  Le  Royer,  qui  est  un  homme 
de  30  ans.  gros  et  grandf,  se  trouvait  dans  votre 
ville,  il  V  aurait  une  belle  action  à  le  fairearrêter, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  un  mandat  d'amener  que 
je  vous  ferais  passer  aussitôt  que  vous  m  infor- 
meriez de  son  arrestation. 

«  Je  m'empresse  de  vous  donner  tous  les  ren- 
seignements afin  de  vous  prévenir  de  ces  abus 
et  de  vous  mettre  en  état  de  les  empêcher  dans 
votre  arrondissement,  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible; c'est  l'intérêt  de  la  chose  publique  et  u 
n'est  pas  de  cause  plus  puissante  pour  vous  dé- 


(1)  Archive*  nationales.  Carton  Dit,  b»  6. 
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terminer  à  faire  tout  ce  que  votre  zèle  et  votre 
amour  pour  la  justice  vous  inspireront  clans  de 
pareilles  circonstances. 


«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Caen, 
<t  Signé  :  GOSTY. 

«  Collalionné  conforme  à  l'original  par  nous, 
secrétaire  du  district  de  Rouen. 

«  Soussigné:  NiLAN.  » 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  militaire  ! 
M.  liccolntre.  Et  de  l'examen  des  comptes  ! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
militaire  et  de  l'examen  des  comptes  réunis.) 

10°  Lettre  des  citoyens  de  la  section  de  la  rue 
de  Montreuil,à  Parts,  qui  demandent  à  présenter 
leurs  hommages  aux  représentants  de  la  nation; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  26  avril  1792,  l'an  1V°  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  En  conséquence  d'un  arrêté  de  l'assemblée 
générale  des  citoyens  de  la  section  de  la  rue  de 
Montreuil,  en  date  du  26  février  dernier,  qui  an- 
nonce le  désir  d'olfrir  aux  augustes  représen- 
tants de  la  nation  leur  respect,  leurs  hommages, 
leurs  piques  et  leur  vie,  ces  mêmes  citoyens  es- 

Eêrent,  monsieur  le  Président,  que  vous  voudrez 
ien  les  présenter  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
naledimanche  prochain,  àl'heure  qu'il  vous  plaira 
de  leur  indiquer. 

a  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respeci,  monsieur 
le  Président, 

Le  président  delà  section  de  la  rue  de  Montreuil, 

«  Signé  :  Demoulin.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
barre  dimaiiche  prochain.) 

11°  Utlre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute- Garonne,  qui  demandent  que  leurs 
bataillons  de  volontaires  soient  promptement 
armés  de  fusils,  sabres  et  gibernes.  Ils  annon- 
cent que  sur  5:M  fusils  qui  viennent  de  leur  être 
envoyés  par  M.  ChoUet,  il  ne  s'en  est  trouvé  que 
40  de  bons  et  178  à  réparer:  tous  les  autres 
étaient  hors  d'usage. 

M.  i)K  GuAVE,  ministre  de  la  guerre.  Le  pre- 
mier bataillon  deSeine-et-Uise  est  dans  le  môme 
cas.  G  est  le  même  homme  qui  opère  d'après  les 
mômes  [jiincipes.  -»       r  f 

M.  «  umiiiei.  Le  renvoi  au  comité  militaire  et 
del  exaiuon  des  comptes! 

(L'.Xssemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  mi- 
litaire et  de  1  examen  des  comptes  réunis.) 

i^"  Lettre  de  M.  Ceuille,  citoyen  de  Rouen.  l\  pro- 
pose 1  elablis.semenl  d'un  bureau  de  dons  patrio- 
tiques dans  chaque  déparlement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
lordinaire  des  hnances.) 

13»  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre 
qui  demande  l'autorisation  nécessaire  pour  faire 
passer  des    troupes  en  deçà  de  la    distance 


(l)  Archives  nationaliste  Carloa  C  147, feuille  n*  i±i. 


\  de  30,000  toises  de  Paris;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  24  avril  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

€  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  dans  le 
nombre  des  troupes  qui,  en  exécution  du  décret 
du  28  mars  dernier,  sont  destinées  à  s'embarquer 
pour  les  colonies,  plusieurs  bataillons  doivent 
passer  en  deçà  de  la  distance  de  30,000  toises 
de  Paris,  et  que  l'on  s'est  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  diriger  sur  la  même  route  ceux  qui  doi- 
vent les  remplacer  dans  les  armées  d'où  ils  ont 
été  tirés.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander 
l'agrément  de  l'Assemblée  nationale  pour  cette 
disposition.  L'état  que  je  joins  ici  vous  fera  con- 
naître les  époques  et  les  lieux  de  passage  de  ces 
différentes  troupes. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  P.  de  Grave.  » 

Bureau  de  la  correspondance  générale.  Mou- 
vement des  troupes. 

Etat  des  troupes  qui  doivent  passer,  pour  se  ren- 
dre à  leurs  différentes  destinations,  dans  la 
distance  de  30,000  toises  du  lieu  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  !«'  bataillon  du  48^  régiment  d'infanterie 
allant  à  l'armée  du  Rhin  ira  loger  : 

Le  3  mai  à  Dreux. 

4  »    à  Houdan. 

5  »    à  Mantes  et  Limay. 

6  et  7  >>    à  Pontoise —  séjour. 

8  »    à  Saint-Denis. 

9  »    à  Gloye. 

10    »    à  Meaux,  d'où  à  la  Ferté-sous-Jouarre, 
hors  de  la  distance  prescrite. 

Le  2*  bataillon  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  destiné  à  s'embarquer  à  la 
Rochelle  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
logera  : 

Le  8  mai    à  Mantes  et  Limay. 
9  et  10  »    à  Houdan..,.    séjour. 
11  »    à  Dreux,  d'où  à  Ghartres. 

Le  2°  bataillon  de  la  Gharente,  ayant  la  même 
destination,  logera  : 

Le  3  mai  à  Meaux. 

4    »    à  Ghaulnes 
5  et  6  »    àMelun...  séjour. 

7  »    à  Milly. 

8  »    à  Etampes,  d'où  à  Angerville. 

Le  bataillon  des  gardes  nationales  de  la  Ven 
dée,  allant  à  l'armée  du  Nord,  passera  : 

Le  19  mai  à  Etampes. 

20     ..    à  Milly. 
21  et  22  »    à  Melun séjour. 

23  »    à  Ghaulnes. 

24  »    à  Meaux,  d'où  à  La  Ferté-Milon. 

Le   bataillon    des    gardes    nationales    de   la 
(l)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n»  215. 
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Mayenne-et-Loire,  destiné  pour  l'armée  du  centre, 
logera  : 

Les  l'é  el  15  mai  à  Dreux...    séjour. 

16  »  à  lioudan. 

17  »  à  Mantes. 

18  ■  à  Pontoise. 

19  >  à  Saint-Deois. 

20  et  21    »      à  Cloye....    séjour. 

22    .      à  Meaux,  d'où  à  La  Ferté. 

Le  9«  régiment  de  chasseurs,  destiné  pour  l'ar- 
mée du  centre,  partira  de  Versailles  le  J»!  avril 
et  ira  loger  : 

Le  26  mai  à  Saint- Denis. 

»>Tr    m  à  Clavti 

28  »  à  Mea'ux,  d'où  à  La  Ferté-sous- 
Jouarre. 

Le  18'  régiment  de  cavalerie  ayant  la  même 
destination  partira  de  Meiun  le  15  mai  et  ira 
loger: 

Le  15  mai  à  Chaulnes, 

16  ■  à  Meaux,  d'où  à  La  Ferté-sous- 
Jouarre,  et  sera  remplacé  à  Melun  par  le  24"  de 
cavalerie  qui  y  arrivera  le  14  mai. 

Fait  à  Paris,  le  24  avril  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté, 
Signé  :  P.  DE  Grave. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  l'autorisation 
demandée.) 

14°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  la  capitale^ 
qui  demandent  a  être  admis  à  la  barre  pour  une 
affaire  de  la  plus  haute  importance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  di- 
manche prochain.) 

lô"  Lettre  de  MM.  Mopinot  et  Perronet,  qui  de- 
mandent leur  admission  à  la  barre  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, 

•  L'Assemblée  nationale  a  informé  MM.  Perro- 
net et  Mopinot  qu'elle  consentait  de  les  recevoir 
le  jeudi  26  avril  à  la  barre,  séance  du  soir  (2). 

"  L'Assemblée  n'ayant  pas  tenu  séance  du  soir 
le  26,  ils  demandent  s'il  convient  à  l'Assemblée 
de  les  recevoir  aujourd'hui  27. 

«  M.  Perronet,  âgé  de  84  ans,  privé  de  l'usage 
de  ses  jambes  et  malade,  écrit  a  M.  Mopinot  de 
s'y  présenter  seul  et  de  faire  ses  excuses  à  l'As- 
semblée. 

«  Perronet  et  Mopinot  remplissent  le  devoir  de 
Français  en  donnant  au  jufjement  des  représen- 
tants de  la  nation  ces  observations  et  proposi- 
tions qui  ont  pour  objet  le  bien  public. 

*  Ce  sont  les  fruits  des  désirs  ae  deux  citoyens 
qui,  pendant  leur  longue  carrière,  ont  contracté 
1  habitude  de  contribuer  à.  l'utilité  et  à  la  gloire 
de  la  nation. 

«  Sur  un  mémoire  de  l'un  d'eux  (Mopinot),  im- 
primé et  distribué  dans  la  première  Assemblée 
nationale,  elle  a  décrété  que  les  quatre  statues 
colossales,  l'Empire,  l'Espagne,  la  Hollande  et 
C Angleterre,  magnifiquement  Qgurées  en  escla- 


(1)  Archive*  nationale*.  Carton  C  147,  feuille  n*  222. 
(3)  Voy.  cklessa%  séance  du  jeudi  2t>  avril  n92,  au 
matiD,  page  iXld. 


ves  enchaînés  sous  les  pieds  du  roi  Louis  XIV, 
en  seraient  arrachées. 

•  Aujourd'iiui  .Mopinot,  quoi  que  près  de  son 
seizième  lustre,  uniTa  M.  Perronet  qui  est  dans  son 
<li.K-huitième,  se  sont  occupés  du  la  grandeur 
future  de  la  nation  et  onl  le  bonheur  d'indiquer 
un  moyen  qui  leur  a  paru  devoir  être  très 
puissant  sur  le  peuple  frarfçais.  » 

(L'Assemblée  décide  que  M.  .Mopinot  sera  admis 
sur-le-champ.) 

M.  Mopinot  est  introduit  à  la  barre.  Son  âge 
ne  lui  permettant  pas  de  lire  sa  pétition,  un  de 
MM.  les  secrétaires  a  été  chargé  d'en  faire  lec- 
ture. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M,  Mopinot 
soit  invité  à  s'asseoir  pendant  qu  on  lira  sa  pé- 
tition. {Ouil  Oui!) 

M.  Mopinot  s'assied. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  mé- 
moire de  M.  Mopinot  dans  lequel  sont  dévelop- 
pés plusieurs  plans  et  projets  qui  intéressent  le 
progrès  des  arts  et  la  gloire  de  la  nation.  Il  a 
pour  titre  :  Observations  et  propositions  sur 
l'emplacement  des  statues  exécutées  à  la  mémoire 
des  Français  qui  se  sont  illustrés  par  leurs  ac- 
tions. (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Mopinot  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  Mémoire  de  M.  Mo- 
pinot au  comité'd'lnstruction  publique.)  (1). 

M .  Basire,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  l'apport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  dénonciation  formulée  le  6  du  présent 
mois  par  le  procureur  de  la  commuue  de  Toulon, 
devant  le  juge  de  paix  de  cette  ville,  contre  M.  La- 
rivière-Coincy.,  commandant  militaire  de  la  8''  di- 
vision (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  M.  Coincy,  commandant  militaire 
de  la  8"  division,  est  actuellement  en  étal  d'ar- 
restation dans  sa  propre  maison,  en  vertu  d'un 
mandat  du  juge  de  paix  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  délits  imputés  à  M.  Coincy,  intéressant  la 
sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Etat,  les  pièces  de 
la  procédure  vous  ont  été  adressées.  Vous  les 
avez  renvoyées  à  votre  comité  de  surveillance, 
pour  en  faire  son  rapport.  Cette  affaire  se  réduit 
à  2  faits  : 

Le  15  mars  dernier,  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  compris  dans  l'arrondissement 
de  la  8»  division,  rend  un  arrêté  par  lequel  il 
nomme  des  commissaires  à  l'effet  de  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  dans  la  ville  d'Arles.  Le  19,  les 
commissaires  requièrent  2.000  gardes  nationales 
de  la  commune  ae  Marseille  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leur  commission.  Les  ofliciers  muni- 
cipaux de  la  ville  dAiies  s'empressent  de  de- 
mander des  secours  à  M.  Coincy  qui,  le  23,  leur 
écrit  pour  les  rassurer  contre  l'expéditi.on  des 
Marseillais,  en  leur  annonçant  qu'il  leur  envoie 
des  forces  capables  de  résister  à  ce  qu'il  appelle 
le  brigandage  de  ces  citoyens  qu'il  désigne  comme 
les  ennemis  des  lois,  et  des  hommes  voués  au 
pillage.  Cette  lettre  de  M.  Coincy  est  bientôt 
connue,  elle  jette  l'alarme  parmi  les  bons  ci- 
toyens, on  croit  y  voir  le  projet  de  s'opposer, 

(1)  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  le  Mé- 
moiro  de  H.  Mopinot. 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
sëaiico  du  il  avril  1192,  page  104,  la  dcnoDcialion  de 
M.  Escudier  contre  M.  de  Coincy  et  p.  717  les  pièces 
justiiicalives. 
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par  la  force,  à  l'exécution  des  arrêtés  de  l'Âdmi- 
nistration,  de  mettre  les  gardes  nationales  aux 
mains  avec  les  troupes  de  ligne,  et  d'exciter 
une  guerre  civile  dans  les  départements  du  Var 
et  des  Bouches-du-Rhône.  Le  conseil  général  de 
la  commune  de  Toulon  dénonce  ce  fait  au  juge 
de  paix  de  cette  ville,  et  M.  Goincy,  appelé  de- 
vant le  juge  de  paix,  reconnaît  la  lettre  du  23 
pour  être  de  lui  ;  il  convient  qu'elle  renferme 
l'expression  de  ses  véritables  sentiments  envers 
la  ville  d'Arles;  mais  il  dit  qu'il  n'avait  point 
alors  connaissance  de  l'arrêté  du  département  et 
de  la  réquisition  formée  par  les  commissaires.  11 
est  constant  que  l'on  a  eu  envers  lui  le  tort  de 
ne  pas  les  lui  notifier,  il  est  constant  encore  que 
le  décret  que  vous  avez  rendu,  le  20,  sur  la  ville 
d'Arles  n'avait  pas  pu  lui  parvenir,  même  par 
la  voie  des  journaux.  La  lettre  de  M.  Goincy  aux 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  suffisait 
pour  justifier  les  inquiétudes  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Toulon,  et  pour  fonder  les 
mesures  prises  par  le  juge  de  paix,  qui  d'ailleurs 
a  eu  tous  les  égards  que  lui  commandait  le  grand 
âge  du  prévenu;  mais  il  est  impossible  d'établir 
sur  ce  fait  un  décret  d'accusation.  La  négligence 
de  ce  département  et  des  commissaires,  qui  n'ont 
pas  eu  la  précaution  de  donner  à  ce  comman- 
dant militaire  une  connaissance  ^  officielle  de 
l'arrêté  du  15  mars  et  de  la  réquisition  du  19, 
anéantit  évidemment  la  procéclure:  en  consé- 

auence,  votre  comité  vous  propose  le  projet  de 
écret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur  la 
dénonciation  présentée  le  6  du  présent  mois,  par 
le  procureur  de  la  commune  de  Toulon,  au  juge 
de  paix  de  cette  ville,  contre  M.  Larivière-Goincy 
commandant  militaire  de  la  8**  division,  relati- 
vement à  la  lettre  écrite  le  23  mars  par  ce  com- 
mandant aux  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Arles,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion. » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Lecoiiitre.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  à  samedi  soir  un  rapport  du  comité  de 
surveillance  sur  l'arrestation  d'une  somme  de 
19,400  livres,  faite  à  Gondé. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Callhasson,  au  nom  des  comités  de  L'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (2)  tendant  à  faire  une  nouvelle  création  de 
300  millions  d'assignats  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsqu'au  mois  de  décembre  der- 
nier vos  comités  des  finances  vous  proposèrent 
une  création  d'assignats  de  300  millions,  ils 
vous  annoncèrent  que,  par  ce  moyen,  vous  assu- 
reriez le  service  des  caisses  publiques,  jusqu'à 
ce  que  les  engagements  et  les  ressources  de  la 
nation  vous  étant  entièrement  connus,  il  vous 
fût  possible  de  renoncer  à  des  mesures  provi- 
soires, et  de  fixer  sur  des  bases  incontestables 
un  plan  général  de  finances.  Nous  voici  ar- 
rivés à  cette  époque,  vous  connaissez  la  masse 
de  la  dette  publique,  et  l'étendue  des  moyens 
que  nous  avons  de  l'acquitter;  vos  comités 
sont  prêts  à  vous  soumettre  le  résultat  de  leurs 


(I)  Co  rapport  est  emprunté  au  Logographe.  Voy.  ci- 
après  la  note  do  la  pa^'O  45U. 

(i)  Bibliothèque  nationale  *  Assemblée  législative, 
Monnaies  et  assignats,  R. 


travaux  et  de  leurs  méditations,  et  rien  ne 
s'opposera  à  l'intention  que  vous  avez  mani- 
festée de  vous  occuper  sans  interruption  du  soin 
important  de  la  fortune  publique. 

Mais,  avant  que  vous  puissiez  statuer  sur  les 
grandes  questions  qui  vous  sontdéjà  soumises  par 
vos  comités,  il  s'écoulera  encore  un  temps  con- 
sidérable, et  cependant  les  dépenses  de  la  guerre 
exigent  tous  les  jours  de  nouveaux  fonds  :  les 
armées  ne  peuvent  rester  inactives,  et  les  ba- 
tailles ne  s  ajournent  pas.  Cependant  le  service 
des  caisses  publiques  ne  saurait  être  longtemps 
continué,  si  l'Assemblée  n'ordonnait  une  nou- 
velle création  d'assignats.  Vous  pouvez  en  juger, 
Messieurs,  par  le  dernier  état  envoyé  par  M.  Ame- 
lot,  et  lu  à  l'Assemblée  dans  une  de  ses  der- 
nières séances. 

Le  tableau  des  besoins  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire a  donc  fait  une  loi  impérieuse  à  vos 
comités  de  vous  proposer  une  nouvelle  création 
d'assignats,  et  ils  se  sont  d'abord  occupés  d'en 
déterminer  l'étendue. 

La  valeur  des  biens  nationaux  vendus  ou  à 
vendre  s'élève,  d'après  l'état  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  vos  comités,  à  2,251,712,753  livres. 

En  y  joignant  la  valeur  des  biens  omis  dans 
les  états,  dont  l'omission  est  constatée,  et  qui 
forment  un  article  particulier  dans  le  tableau 
des  ressources  de  l'Etat  arrêté  par  vos  comités; 
en  y  joignant  la  valeur  des  biens  des  ordres  de 
cbevalerie,  des  biens  des  congrégations  sécu- 
lières, et  des  autres  biens  dont  la  vente  était 
ajournée  par  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  dont 
vous  avez  décrété  Taliénation,  la  totalité  des 
biens  nationaux  vendus  ouactuellementenvente, 
s'élève  à  plus  de  2,400,000,000  de  livres. 

Le  gage  des  assignats  excède  donc  de  plus  de 
300  millions  le  montant  des  créations  déjà  faites  ; 
et,  sans  augmenter  ce  gage,  on  peut  faire  une 
nouvelle  création  de  300  millions.  Sans  doute, 
les  besoins  du  moment  sont  bien  loin  d'exiger 
une  somme  aussi  considérable,  mais  quel  incon- 
vénient y  aurait-il  de  pourvoir  tout  d'un  coup  au 
service  des  caisses  publiques,  jusqu'à  la  fin  de 
la  campagne? 

11  est  très  facile  de  trouver  dans  les  assignats 
dont  la  fabrication  était  décrétée,  et  qui  étaient 
destinés  à  des  échanges  devenus  désormais  inu- 
tiles, une  somme  plus  que  suffisante  pour  remplir 
cette  création.  Les  42  millions  qui  manqueraient 
pour  former  les  300  millions,  peuvent  se  trouver, 
soit  avec  les  assignats  de  5  livres  actuellement 
en  fabrication,  soie  avec  les  assignats  de  200  livres 
que  l'on  pourrait  fabriquer  sans  délai  avec 
93  rames  de  papier  de  2()0  livres  déposées  aux 
archives  nationales  et  12  rames  de  papier  de 
môme  nature  qui  se  trouvent  à  l'impression.  Ce 
dernier  parti  a  paru  préférable  à  vos  comités, 
parce  qu'il  prévient  toute  incertitude  sur  le  ser- 
vice des  caisses  publiques.  Le  papier  des  assignats 
de  200  livres  peut  être  mis  promptement  en  cir- 
culation, tandis  que  les  assignats  cle  10  et  25  livres, 
ainsi  que  ceux  au-dessous  de  5  livres  étant 
encore  en  fabrication,  et  cette  fabrication  éprou- 
vantdes  retards  continuels,  on pourraitconcevoir 
quelque  craintesur  l'exactitude  du  service,  si  les 
besoins  delà  guerre  devenaient  plus  pressants. 
L'Assemblée,  par  son  décret  du  8  décembre  de 
l'année  dernière,  ajourna  la  question  de  savoir 
si  l'on  emploierait  le  papier  des  assignats 
de  200  livres,  déposé  aux  archives  et  qui  présente 
une  ressource  de  42  millions.  Les  circonstances 
présentes  donnent  la  solution  de  cette  question, 
et  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  existait 
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uoe  espùce  de  préjugé  contre  tout  assignat  d'une 

valeur  un  ;     :  '''■:'  ■■. 

Viii  1   1  urs,  comment  vos  comités 

de  liiiuacea  i>i;uaeiii  quB  la  création  des30O  mil- 
lions d'a:>signats  doit  être  composée  : 

100  millions  en  assignats  de  25  livres; 

lUO       —  —  10     — 

58       —  —  5     — 

42       —  —  200     — 

Total  :  300  millions  >,\}. 

Après  s'être  fixé  sur  l'étendue  qu'il  était  con- 
Tenable  de  donner  à  une  nouvelle  création  d'as- 
signats, et  sur  la  mani»^re  dont  ils  devaient  être 
composés,  vos  comités  ont  cru  devoir  porter 
leurs  vues  un  peu  plus  loin  et  examiner  si 
l'eiujiloi  de  ces  assifinats  devait  être  le  môme  que 
celui  des  créations  précédentes.  Il  ne  leur  a  pas 
été  diflieile  de  se  convaincre  que  les  circons- 
tances présentes  devaient  amener  des  change- 
ments considérables  et  qui  ne  sauraient  être 
effectués  avec  trop  de  promptitude. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  nombre  des 
assignais  circulant  s'augmente  avec  une  plus 
grande  rapidité,  les  versements  à  faire  à  la  tré- 
sorerie nationale  s'élèvent  à  environ  40  millions 
par  mois  et  les  dépenses  particulières  faites  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  s'élèvent  à  une  somme 
à  peu  près  aussi  considérable.  Les  brûlements 
d'assignats  ne  s'élevant  pendant  cette  même  pé- 
riode qu'à  environ  30  raillions,  la  somme  des 
assignats  en  circulation  reçoit  un  accroissement 
d'environ  50  millions  par  mois.  Une  pareille 
perspective  ne  saurait  être  envisagée  avec  indif- 
férence, par  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  nos  finances. 

On  a  souvent  cherché  à  persuader  à  l'Assemblée 
nationale  qu'il  serait  avantageux  d'augmenter 
le  nombre  des  assignats  circulant,  et  on  s'est 
fondé  sur  la  quantité  plus  considérable  du  nu- 
méraire qui  existait  avant  la  Révolution,  sur  la 
rareté  apparente  des  signes  d'échange  dans  le 
le  moment  actuel  et  sur  l'intérêt  excessif  que 
les  emprunteurs  sont  forcés  d'accorder. 

Vos  comités.  Messieurs,  sont  bien  persuadés 
que  la  somme  de  numéraire  qui  existait  avant 
la  Révolution  était  plu*  considérable  que  celle 
des  assignats  qui  circulent  aujourd'hui.  Mais  le 
numéraire  n'était  pas  dans  le  commerce,  et  les 
assignats  y  sont  en  entier.  Le  numéraire  circu- 
lait avec  lenteur;  on  ne  s'en  défaisait  que  par 
des  motifs  d'intérêt;  tandis  que  chacun  s'em- 
presse de  se  défaire  de  l'assignat  qu'il  possède. 
Les  assignats  circulent  donc  avec  beaucoup  plus 
de  rapidité.  Elle  est  d'autant  plus  grande  que  la 
perte  qu'éprouvent  les  assignats  est  plus  consi- 
dérable. Mais  une  monnaie  qui  change  souvent  de 
possesseur  peut  suffire  à  un  plus  grand  nombre 
d'échanges  qu'une  monnaie  qui  séjourne  plus 
longtemps  dans  les  mêmes  mains.  Et  si  l'on  veut 
supposer,  pour  un  instant,  que  dans  l'état  actuel 


(I).  Cm  ehtfIrM  b«  soot  pas  ceux  du  projet  de  décret, 
et  le  teite  da  tmppori,  que  aous  em  prou  ions  au  L«f«- 
çmpkg^  présente  des  divergeoces  teosibles  avec  le  texte 
imprime.  Il  est  4  présamer  quo  dans  l'ioterTalle  qui 
•  est  écoulô  ^ntre  la  lecture  du  rapport  et  la  discussion 
du  projet  '  ,   :       ,  ,   ni,  les  comités 

de  nnjor  aions  qui  ont 

force  H.  ( ;o^x>..  u  v..<*i.ii.  i  !<.  trAii  ùij  rapport  et  du 

projet  de  décret.  Nous  dooaerons  aux  Antuxes  de  la 
séante  du  80  avril,  1»  rapnort  de  M.  GaiUiassoo  d'après 
la  documaol  de  la  Bibliotlièque  natioiiale. 


des  choses,  les  assignats  aient  un  degré  de  rapi- 
dité double  de  celle  du  numéraire,  un  milliard 
en  assignats  facilUerait  autant  de  transactions 
que  2  milliards  en  espèces  monnayées. 

D'après  ce  principe,  vos  comités  ont  pensé  que 
la  quantité  d'assignats  en  circulation  devait 
être  en  raison  inverse  de  It  perte  qu'ils  éprou- 
vent, et  qu'il  fallait,  surtout  dans  le  moment 
d'une  guerre,  prendre  de  grandes  mesures  de 
prudence  et  éviter  que  dans  aucune  circonstance 
le  salut  de  l'Etat  put  être  compromis. 

Oui,  Messieurs,  si  dans  un  moment  de  danger 
(et  il  est  possible  qu'il  s'en  présente  dans  le  cours 
d'une  guerre)  les  assignats  se  trouvaient  en  trop 
grande  Quantité  dans  la  circulation,  il  serau 
difficile  de  calculer  la  perte  qu'ils  éprouveraient 
et  les  effets  désastreux  de  cette  perte.  A  mesure 
qu'elle  augmenterait,  les  dépenses  de  l'Etat  s'ac- 
croîtraient en  proportion;  cet  accroissement  de 
de  dépense  nécessiterait  sans  cesse  des  émissions 
plus  abondantes.  L'effet  de  ces  émissions  serait 
d'augmenter  le  discrédit  des  assignats  et  de  les 
conduire  au  dernier  de^ré  d'avilissement.  Les 
moyens  d'arrêter,  soit  par  des  emprunts,  soit  de 
toute  autre  manière,  cette  dégradation  extrême 
de  notre  monnaie  représentative,  seraient  d'une 
exécution  très  diflieile  dans  un  moment  de 
crainte.  11  est  donc  de  votre  sagesse  de  prévoir 
tous  les  événements  et  d'éviter  que,  dans  aucun 
cas,  le  salut  de  la  patrie  put  être  compromis, 

La  mesure  qae  vos  comités  ont  cru  la  plus 
propre  à  prévenir  les  danpers  qui  résulteraient 
de  la  trop  grande  multiplication  des  signes 
d'échange,  est  de  ne  consacrer  la  création 
actuelle  des  assignats  qu'aux  dépenses  de  la 
guerre  et  au  service  du  Trésor  public.  Par  ce 
moyen,  les  versements  de  chaque  mois  ne  pou- 
vant jamais  excéder  considérablement  la  somme 
des  brûlements  qui  auraient  lieu  pendant  la 
même  période,  les  choses  resteraient  à  peu  près 
dans  l'état  actuel.  Dans  ce  cas,  il  serait  plus  dif- 
lieile de  fixer  le  maximum  des  assignats  en  cir- 
culalion,puisque  n'étant  plusdestinésqu'àfournir 
à  des  dépenses  nécessaires,  on  n'aurait  pas 
besoin  de  fixer  des  limites  à  une  émission  qui 
n'aurait  d'autre  latitude  que  celle  de  la  nécessité. 
Sans  doute,  cette  mesure  aurait  dij  faire  partie 
du  décret  sur  le  nouveau  mode  de  rembourse- 
ment; mais  l'époque  où  ce  décret  pourra  être 
rendu  est  encore  éloignée,  et  si  l'on  continuait 
provisoirement  l'ordre  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
avant  d'avoir  adopté  de  nouvelles  dispositions, 
la  majeure  partie  des  assignats  que  vos  comités 
viennent  vous  proposer  d'émettre  serait  absorbée. 

Pour  peu,  d'ailleurs,  qu'on  observe  attentive- 
ment l'état  actuel  des  nnances,  il  est  facile  de 
voir  que,  quelle  que  soit  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  le  rachat  des  droits  féodaux  et  l'alié- 
nation des  forêts  nationales,  il  sera  toujours 
impossible  d'opérer  en  assignats  le  rembourse- 
ment du  montant  de  la  dette  exigible. 

En  effet,  les  forêts  nationales  seront  aliénées 
ou  elles  ne  le  seront  pas.  Si  elles  ne  le  sont  pas, 
il  est  impossible  de  rembourser  en  assignats  la 
totalité  de  la  dette,  exigible,  puisque  le  montant 
de  cette  dette  réuni  à  la  somme  des  assignats 
déjà  créés,  excède  considérablement  la  vaieilr 
des  biens  nationaux  vendus,  ou  qu'il  est  possible 
de  mette  en  vente,  les  forêts  exceptées.  Or,  les 
créations  d'assignats  ne  peuvent  s'étendre  au 
delà  de  la  quotité  de  la  somme  des  biens  vendus 
et  à  vendre,  ou  qu'il  est  possible  de  mettre 
encore  en  vente,  et  cela,  par  une  puissante  raison  : 
c'est  qu'il  est  de  la  nature  de  nos  assignats  de 
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représenter  des  biens-fonds,  et  par  conséquent 
d'être  toujours  convertibles  en  propriétés  terri- 
toriales; c'est  qu'on  ne  pourrait  leur  ôter  cette 
qualité  précieuse,  sans  nuire  essentiellement  à 
leHr  crédit;  c'est  que  si  les  assignats  représen- 
taient les  dettes  des  particuliers  ou  des  contri- 
buables, ils  auraient  une  garantie  plus  incer- 
taine, parce  qu'il  est  toujours  plus  incertain 
qu'un  débiteur  veuille  ou  puisse  se  libérer,  qu'il 
ne  l'est  qu'un  bien  territorial  change  de  valeur. 
Le  mode  actuel  de  remboursement  ne  pourrait 
donc  être  longtemps  continué,  si  les  forêts  na- 
tionales n'étaient  pas  aliénées.  Et  sa  continuation 
provisoire  entraînerait  nécessairement  de  grands 
dangers.  Les  créations  d'assignats  se  trouveraient 
absorbées  en  peu  de  temps  par  les  dépenses  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  réunies  à  celle  de  la 
trésorerie  nationale;  et  on  n'a,  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'à  consulter  les  états  de  recette  et  de 
dépense  que  les  administrateurs  de  ces  caisses 

S  résentent  tous  les  mois.  Alors  on  serait  obligé 
e  recourir  peut-être  à  des  emprunts,  peut-être 
à  des  contributions  excessives  pour  soutenir  les 
frais  de  la  guerre  ;  peut-être  on  serait  forcé  de 
créer  des  assignats  pour  une  somme  supérieure 
à  la  valeur  des  biens  nationaux  qui  leur  servent 
de  gage;  et  la  confiance,  étant  alors  sapée  dans 
ses  fondements,  le  discrédit  du  papier  ne  pour- 
rait plus  avoir  de  bornes. 

Si  l'Assemblée  décrète  la  vente  des  forêts  na- 
tionales, il  ne  serait  pas  impossible  de  rembourser 
la  dette  exigible  en  assignats;  mais  il  serait  très 
impolitique  de  le  faire,  parce  qu'on  ne  pourrait 
en  même  temps  conserver  le  crédit  des  assignats 
et  retirer  un  produit  avantageux  de  la  vente  de 
cette  propriété.  La  vente  des  forêts  ne  serait  ni 
prompte  ni  avantageuse,  si  les  assignats  ne  se 
trouvaient  en  grand  nombre  dans  la  circulation, 
parce  que  le  prix  d'une  denrée  n'augmente  qu'en 
raison  du  nombre  des  acquéreurs  et  des  moyens 
d'acquérir  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains;  et, 
dans  le  cas  présent,  le  nombre  de  ces  moyens 
devrait  être  d'autant  plus  grand  que  le  bois  est 
une  sorte  de  propriété  qui  convient  à  un  petit 
nombre  de  personnes,  et  qu'on  serait  obligé 
d'exiger  des  acquéreurs  de  plus  forts  acomptes. 

Vous  voyez  maintenant.  Messieurs,  que  vous 
serez  obligés  d'adopter  ce  que  vos  comités  vous 
proposent,  lorsque  vous  statuerez  sur  un  nouveau 
mode  de  remboursement;  mais  pourquoi  ne  pas 
l'adopter  dans  ce  moment  même?  Pourquoi  dis- 
traire du  service  de  la  trésorerie  nationale  des 
sommes  qu'il  est  indispensable  de  lui  conserver. 
L'Assemblée  ne  prononcera  sans  doute  sur  les 
objets  importants  des  droits  féodaux  et  de  l'alié- 
nation des  forêts  qu'après  une  discussion  longue 
et  approfondie.  Lorsqu'elle  sera  terminée,  vous 
pourrez  vous  occuper  de  la  fixation  du  nouveau 
mode  de  remboursement  qui  vous  sera  présenté. 
Mais  avant  que  ce  rapport  ait  été  imprimé  et 
discuté,  il  s'écoulera  certainement  un  délai  assez 
considérable,  et  le  service  particulier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  exigera  pendant  ce  délai  une 
somme  au  moins  de  80  millions  :  serait-il  con- 
venable de  se  priver  d'une  ressource  aussi  con- 
sidérable pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre, 
lorsqu'on  est  convaincu  de  la  nécessité  d'adopter 
n  nouveau  mode  de  remboursement? 

Ces  avantages  présentés  dans  le  rapport  de 
vos  comités  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  ré- 
voqués en  doute;  mais  vos  comités  ne  se  sont 
pas  dissimulé  les  difficultés  qu'ils  rencon- 
treraient pour  l'exécution.  Dans  le  nombre  des 
créanciers  de  l'Etat,  il  est  une  classe  qui,  dans 


un  pays  où  règne  l'égalité,  semble  mériter  des 
exceptions  particulières,  c'est  celle  des  créan- 
ciers indigents;  lorsque  tous  les  privilèges  sont 
détruits,  il  en  existe  encore  un  dans  les  lieux 
où  les  droits  de  l'humanité  sont  consacrés.  Le 
malheur  a  droit  à  des  préférences  et  on  ne  ré- 
clamera pas  contre  celles-là. 

Après  avoir  donc  établi  la  rigueur  des  prin- 
cipes, vos  comités  ont  pensé  qu'ils  ne  s  éloi- 
gneraient pas  de  la  volonté  de  l'Assemblée,  en 
n'admettant  aucun  délai  ni  dans  le  rembour- 
sement des  maîtrises  et  jurandes,  dont  les  pos- 
sesseurs sont  assujettis  au  payement  des  droits 
de  patentes,  que  pour  l'ordinaire  ils  seraient 
hors  d'état  d'acquitter  si  le  remboursement  de 
leur  liquidation  était  suspendu,  ni  dans  la  liqui- 
dation des  offices  ministériels,  dont  le  plus  grand 
nombre  appartient  à  des  citoyens  peu  aisés  qui 
ont  perdu  leur  état,  ni  dans  le  remboursement  des 
autres  parties  de  la  dette  exigible  qui  se  trouve 
entre  les  mains  de  la  classe  indigente  du  peuple. 

Pour  embrasser,  dans  une  disposition  géné- 
rale, toutes  les  créances  de  la  nature  de  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  vos  comités  vous 
proposent  de  distraire  de  la  présente  création 
d'assignats  les  sommes  nécessaires  pour  que 
le  remboursement  des  créances  au-dessous  de 
10,000  livres  n'éprouve  aucun  retard.  Sans 
doute,  par  cette  proposition,  vos  comités  atté- 
nuent les  avantages  qui  résulteraient  pour  la 
nation  de  l'exécution  rigoureuse  des  mesures 
qu'ils  vous  proposent,  sans  doute  il  devient 
un  peu  de  la  route  qu'ils  se  sont  tracée;  mais 
n'est-il  pastoujoursprudent;  n'est-il  pas  toujours 
sage  de  transiger  avec  l'opinion,  et  l'opinion 
n'indique-t-elle  pas  l'exception  que  vos  comités 
ont  adoptée?  D'ailleurs,  Messieurs,  d'après  les 
évaluations  qui  ont  été  faites,  la  dépense  d'as- 
signats nécessaires  pour  le  remboursement  des 
créances  au-dessous  de  10,000  livres  n'absor- 
bera pas  chaque  mois  une  très  forte  somme,  et 
et  elle  n'arrêtera  pas  sensiblement  les  bons  effets 
qui  doivent  résulter  pour   le  crédit  des  assi- 

fnats,  de  la  suppression  de  la  très  grande  partie 
es  dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Après  avoir  cédé  au  sentiment  de  l'humanité 
envers  cette  partie  des  créanciers  de  l'Etat,  vous 
devez  accomplir,  Messieurs,  envers  les  autres, 
les  devoirs  de  la  justice.  Ces  devoirs  sont  de 
vous  occuper  sans  relâche  des  questions  qui  doi- 
vent précéder  la  discussion  sur  le  nouveau  rem- 
boursement, et  de  décréter  ce  mode  le  plus 
promptement  qu'il  vous  sera  possible;  ces  de- 
voirs sont  d'accorder  à  ceux  qui  se  présenteront 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  y  recevoir 
leur  remboursement,  et  qui  auront  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  l'intérêt  des 
sommes  qui  leur  sont  dues,  jusqu'à  l'époque 
prochaine  où  vous  aurez  statué  sur  la  manière 
dont  ils  doivent  être  remboursés.  11  paraît  juste 
encore  de  constater  l'ordre  dans  lequel  ils  se 
présenteront,  afin  de  pouvoir  suivre  le  même 
ordre  pour  leur  paiement.  Vos  comités  ont  in- 
séré dans  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont  chargé 
de  vous  soumettre,  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  droits  des  créanciers  soient  par- 
faitement conservés.  Mais,  dira-t-on,  le  projet 
en  lui-même  ii*est-il  pas  contraire  à  l'intérêt 
des  créanciers  ?  Non,  Messieurs,  vos  comités  des 
finances  n'auraient  jamais  adopté  des  mesures 
contraires  aux  principes  qui  les  dirigent.  Us  sont 
forioment  persuadés  que  l'intérêt  de  la  nation 
est  le  même  que  celui  des  créanciers,  qu'il  est 
aussi  avantageux  à  la  nation  de  remplir  avec 
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Ûdélité  ses  engagements,  qu'il  est  intéressant 
aux  créanciers  de  voir  remplir  les  promesses 
qui  leur  ont  été  faites. 

Vos  comités  des  finances  sont  persuadés  que 
si  les  représentants  de  la  nation  s'écartaient  des 
prmcipes  de  la  loyauté  la  plus  scrupuleuse,  ils 
perdraient  la  fortune  del'Kl.it  en  mémetempsque 
celle  de  ses  créanciers.  Kndn,  ils  sont  persuadés 
aussi  de  cette  vérité,  qu'une  nation  riche  et  com- 
merçante ne  peut  anéantir  son  crédit  qu'en  man- 
quant à  ses  protnosses,  qu^en  mettant  à  ta  dispo- 
<ttion  de  ses  ennemis  son  commerce,  tes  colonies 
it  tous  ses  moyens  de  force  et  de  puissance. 

En  vous  proposant  de  ne  pas  reml>ourser  la 
dette  exigible  en  a^isignats,  vos  comités  ont  donc 
consulté  en  même  temps  l'intérêt  de  la  nation  et 
celui  de  ces  créanciers.  Il  leur  a  paru  aue  cette 
mesure  convenait  à  ses  créanciers,  en  les  con- 
sidérant, soit  comme  citoyens,  soit  comme  pro- 
priétaires, soit  comme  créanciers.  Comme  ci- 
toyens, ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  ressources 
■  l'Biat  ne  soient  pas  absorbées,  à  ce  qu'il  ne  se 
iive  pas  sans  défense  contre  ses  ennemis,  a 
..  que,  surtout,  la  liberté  publique  ne  soit  pas 
écrasée  par  les  eftorls  des  despotes  coalisés 
contre  elle;  comme  propriétaires  et  consomma- 
teurs, ils  ont  intérêt  à  ce  que  tous  les  objets  qui 
sont  dans  le  commerce  ne  subissent  pas  une 
augmentation  de  prix  excessive;  comme  créan- 
ciers, il  leur  importe  de  ne  pas  recevoir  une 
valeur  n  -niinale,  niais  une  valeur  réelle. 

Ln  remboursement  qui  n'est  pas  effectué  en 
numéraire  est  plus  ou  inoins  avantageux,  selon 
que  la  chose  avec  laquelle  on  rembourse  a  une 
valeur  plus  ou  moins  approchante  de  la  valeur 
du  numéraire.  Dans  ce  moment,   une   so  nrae 
quelconque  en  assignats  ne  représente  pas  une 
somme  égale  en  numéraire.  —  Si,  au  lieu  de 
ces  assignats,  on  donnait  une  pareille  somme 
en  délégation  sur  des  propriétés  nationales,  et 
si  c»*s  délégations  éprouvaient  contre  le  numé- 
raire une  perle  moins  considérable,  on  gagne- 
rait certainement  à  être  remboursé  de  cette 
manière;  mais,  en  suivant  l'ordre  actuel  des 
remboursements,   les  émissions  d'assignats  se 
succéderaient  avec  rapidité,  et  plus  ils  seraient 
multipliés,  plus  leur  crédit  irait  en  décroissant; 
au  lieu  que  si  on  adopte  un  nouveau  mo  le  qui 
rétablisse  le  crédit  des  assignats,  il  en  résultera 
un  très  grand  avantage  pour  tous  les  créanciers 
de  la  nation.  La  valeur  (les  créances,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  sera  toujours  en 
raison  directe  de  la  valeur  réelle  des  assignats, 
piii.-que  ces  créances  seront  toujours  suscepti- 
Dles  dêtre  remboursées  en  assignats. 

Il  est  une  seule  classe  de  créanciers  de  l'Etat 
à  l;if[^uelle  tous  ces  raisonnements  ne  doivent 
pas  s  appliquer,  tels  sont  ceux  qui,  se  trouvant 
a  la  fois  créanciers  et  débiteurs,  ne  peuvent 
éprouver  aucune  perte  sur  la  monnaie  qu'ils  re- 
çoivent, pui'-qu'elle  conserve  toute  sa  valeur 
lorsqu'elle  est  emjiloyée  à  la  libération  de  leurs 
leurs  dettes;  mais  cette  classe  de  créanciers 
n'est  pas  la  plus  nombreuse,  et  une  nation  dont 
le  nombre  des  créanciers  est  immense  ne  sau- 
rait consulter  les  intérêts  de  chacun  d'eux;  elle 
ne  pfut  traiter  que  d'après  un  mode  uniforme, 
et  l'intérêt  de  la  majorité  doit  être  considéré 
romme  l'intérêt  de  tous;  or,  certainement  l'in- 
térêt du  plus  grand  nombre  est  que  les  assignats 
conservent  leur  crédit. 

On  objectera  peut-être  encore,  qu'en  cessant 
de  rembourser  en  assignats  la  dette  exigible,  on 
rétracte  une  partie  des  avantages  accordés  par 

l»-  Série.  T.   \Ul 


l'Assemblée  constituante  aux  créanciers  de  l'Etat; 
cette  objection  «iispacalt  lorsqu'on  voit  le  texte 
dt's  décrets  des  L"J  .septembre  et  7  novembre  1790. 
A  cette  ép<x]ue,  l'Assemblée  constituante  avait 
l*  ^'lands  objets  à  remplir.  Keprésentant  la  nation 
comme  souveraine,  elle  devait iaire  cesser  la  ra- 
reté du  numéraire  qui  paralysait  le  commerce 
et  les  manufactures;  représentant  la  nation 
comme  débitrice,  elle  devait  partager  entre  les 
créanciers  les  biens  gages  de  leur  rembourse- 
ment. Par  une  seule  opération  elle  trouva  le 
moyen  de  parvenir  à  ce  double  but.  Les  biens 
furent  fondus,  pour  ainsi  dire,  et  mis  en  circu- 
lation par  la  création  des  assignats  qui  furent 
destinés  à  l'acquittement  de  la  dette.  Ainsi,  d'un 
côté,  les  créanciers  furent  remboursés,  et  de 
l'autre  un  nouveau  numéraire  remplaça  celui 
qui  avait  disparu. 

Mais  en  créant  des  assignats,  l'Assemblée  cons- 
tituante n'avait  pas  seulement  en  vue  le  rem- 
boursement de  la  dette  exigible.  Cette  création 
eut  été  inutile  s'il  ne  se  fût  agi  que  de  ce 
seul  objet.  En  effet,  la  nation,  considérée  comme 
débitrice,  n'est  tenue  envers  ses  créanciers  que 
des  mêmes  obligations  que  les  citovens.  Or, 
considérerait-on  comme  un  débiteur  infidèle  celui 
qui,  ne  pouvant  se  procurer  une  quantité  suffi- 
sante de  numéraire,  offrirait  à  ses  créanciers  un 
remboursement  complet,  soit  en  leur  donnant  le 
partage  de  ses  biens,  soit  en  leur  déléguant  le 
produit  certain  de  leur  vente. 

C'est  donc  principalement  pour  ranimer  le 
commerce  et  l'agriculture,  et  pour  se  procurer 
les  moyens  de  maintenir  et  de  défendre  la  Cons- 
titution que  r.\s.>-:emblée  constituante  a  créé  des 
assignats.  En  le  faisant,  elle  a  contracté  des  en- 
gagements d'un  nouveau  genre,  et  tous  les  por- 
teurs d'assignats  sont  aujourd'hui  les  créanciers 
de  la  nation,  et  ses  créanciers  privilégiés.  Us 
ont  sur  les  biens  nationaux  une  double  hypo- 
thèque. Car,  en  premier  lieu,  les  assignats'  re- 
présentent la  partie  de  la  dette  exigible  qui  a 
été  remboursée;  et,  sous  ce  point  de  vue,  ils 
ont  un  droit  égal  aux  créances  qui  restent  à 
rembourser.  En  second  lieu,  les  assignats  ont 
reçu  le  caractère  de  monnaie;  ils  circulent  sous 
la  sauvegarde  de  la  force  publique,  ils  sont 
entre  les  mains  de  la  presque  totalité  des  ci- 
toyens de  l'Empire.  Quelle  obligation  plus  sacrée 
pourraient  avoir  contractée  les  représentants  de 
la  nation? 

Ils  ont  dit  à  tous  les  citoyens  :  «  Les  assignats 
sont  une  monnaie  dont  la  valeur  est  certaine.  » 
Ils  ne  peuvent  donc  aujourd'hui  prendre  aucune 
mesure  tendant  à  changer  cette  valeur.  Si  la 
nation  a  contracté  des  obligations  de  différente 
nature,  la  première,  sans  doute,  est  celle  qu'elle 
a  prise  vis-à-vis  de  tous  les  individus  qui  la 
composent.  Si  des  considérations  particulières 
pouvaient  faire  compromettre  le  crédit  des  as- 
signats, l'intérêt  général  serait  alors  sacriHé  à 
1  intérêt  malentendu  d'un  petit  nombre.  On  ferait 
plus  encore  .-  après  avoir  attaqué  dans  leur  for- 
tune tous  les  individus  qui  composent  le  corps 
social,  on  saperait  jusque  dans  ses  fondements 
le  pacte  qui  les  unit,  on  anéantirait  la  fortune 
publique; 

Oui,  Messieurs,  il  n'existe  plus  de  fortune  pu- 
blique sans  le  crédit  des  assignats.  C'est  avec 
cette  monnaie  que  toutes  les  dépenses  publiques 
sont  acquittées;  c'est  avec  elle  que  nous  pouvons 
nous  procurer  le  numéraire  qui  sert  à  entretenir 
nos  armées;  c'est  avec  les  assignats  que  la  Ré- 
volution a  été  consolidée;  c'est  avecles  assignats 
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qup  nous  pouvpns  afferoiir  et  défendre  l^  Cons- 
titution. 

Hejetez  loin  de  vous  toute  proposition  qui 
pourrait  leur  porter  atteinte.  Augmenter  le  dis- 
crédit des  assignats,  ce  serait  traiiir  la  patrie  et 
la  liberté,  ce  ferait  donner  un  avantage  de  plus 
aux  projets  de  la  malveillance,  ce  serait  détruire 
tout  système  régulier  de  délense  contre  nos  en- 
nemis, et  ne  nous  laisser  d'autre  ressource  que 
le  courage  du  désespoir. 

Vos  comités  demandent  à  ceux  qui  voudraient 
attaquer  le  projet  de  décret  qu'ils  vous  présen- 
tent, de  commencer  par  établir  que  ce  décret 
n'.est  pas  indispensable  et  nécessaire  pour  main- 
tenir le  crédit  des  assignats  ;  et  si  l'on  propose 
de  substituer  d'autres  mesures  à  celles  qui  vous 
ont  été  proposées  par  vos  comités,  ils  deman- 
dent qu'on  prouve  aussi  qu'elles  tendenj;  à  ré- 
tablir le  crédit  des  assignats. 

yous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  combien  d'o- 
dieuses manœuvres  ont  été  mises  en  usage  pour 
opérer  la  l^aisse  de  nos  changes  et  le  renchéris- 
sement de  l'argent,  au  moment  où  la  guerre  a 
été  déclarée.  Si  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
avaient  eu  de  grands  moyens  à  leur  disposition, 
leurs  projets  coupables  auraient  obtenu  quel- 
ques succès  ;  mais,  dans  ce  moment,  les  assi- 
gnats ne  se  trouvant  pas  en  trop  grande  quantité 
dans  la  circulation,  ceux  qui  avaient  spéculé 
sur  le  change  ont  été  forcés  de  revendre,  pour 
faire  face  à  leurs  engagements,  une  partie  du 
papier  sur  l'étranger  qu'ils  avaient  accaparé,  et 
ils  ont  eux-mêmes  mis  une  entrave  à  la  baisse 
de  notre  change.  Ceux  qui  avaient  spéculé  sur 
le  numéraire,  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
de  conserver  entre  leurs  mains  la  totalité  des 
sommes  qu'ils  avaient  amassées,  en  ont  revendu 
une  partie,  et  ils  se  sont  ôté  les  moyens  d'opérer 
le  renchérissement  de  l'argent.  Ainsi  il  a  été 

Çogsible  d'en  approvisionner  avec  abondance  la 
résoreri.e  nationale.  Celte  heureuse  expérience, 
conformé  aux  principes  adoptes  par  vos  comités, 
djQit  vous  faire  spntir,  Messieurs,  combien  il  est 
avgintageux  de  ne  pas  augmenter  le  nombre  des 
^çigijaiLs  en  circulation. 

Np4fj  ne  pouvons  encore  prévoir  la  fin  de  la 
guerre;  mais  poyr  qu'elle  soit  de  courte  durée, 
il  faut  que  ooys  ayons  les  moyens  de  la  soutenir 
longtemps.  Le  Trésor  public  vous  offre  de  grandes 
ressources;  mais  il  faut  les  alimenter.  Elles 
seraient  insuffisantes  si  une  guerre  dispendieuse 
se  prolongeait.  11  ne  faut  donc  pas,  au  moment 
où  nous  entrons  dans  une  carrière  périlleuse, 
s'ôter  les  moyens  de  la  parcourir  avec  succès. 
)1  ne  faut  pas  imiter  ces  sauvages  imprévoyants, 
qui  se  délont  la  veille  des  objets  qui  leur  sont 
nécessaires  le  lendemain. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  m'ont  chargé  de  vous  présenter. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  fournir  sans  délai  aux  dépenses  e.xtraor- 
dmaires  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

fi  L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  décrété 
l'urgence,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  linances, 
décrè^jB  : 

<  Article  J*'.  II  sera  fait  mQ  nouvelle  créatioq 


d'assignats  à 
300  millions. 

«  Art.  2.  Cotte  création  sera  composée  de 
100  millions  en  assignats  de  25  livres,  100  mil- 
lions en  assignats  de  10  livres  dont  la  fabrica- 
tion a  été  ordonnée  par  le  décret  du  8  décembre 
dernier,  de  50  millions  en  assignats  de  5  livres, 
à  prendre  sur  ceux  de  la  création  du  i"  novem- 
bre 1791,  qui  restent  à  mettre  en  circulation, 
de  30  millions  en  assignats,  de  200  livres,  dont 
le  papier  est  actuellement  déposé  aux  archives 
nationales  ;  enfin  de  20  millions  en  assignats  de 
2  1.  10  s.  à  prendre  sur  la  création  de  300  mil- 
lions d'assignats  au-dessops  de  5  livres  décrétés 
le  décembre  dernier. 

«  Art.  3  Les  300  millions  d'assignats  créés  par 
le  présent  décret,  seront  spécialement  destinés 
à  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  et  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale \  néanmoins  il  sera  pris  sur  ces  300  mil- 
lions, les  sommes  nécessaires  pour  que  les  créan- 
ces exigibles  de  10,000  livres  et  au-dessous 
continuent  d'être  remboursées  dans  la  forme 
suivie  jusqu'à  ce  jour. 

«  An..  4.  Lorsque  les  reconnaissances  défini- 
tives de  liquidation  excédant  la  somme  de 
10,000  livres,  dont  les  possesseurs  auront  satis- 
fait aux  formalités  prescrites  par  les  précédents 
décrets,  seront  présentées  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, elles  seront  visées  et  numérotées 
par  l'administrateur  de  ladite  caisse  ou  ses  pré- 
posés :  l'intérêt  desdites  reconnaissances  courra 
du  jour  de  leur  présentation,  et  cessera  15  jours 
après  qu'elles  auront  été  appelées  en  rembour- 
sement, dans  l'ordre  et  d  après  le  mode  qui 
seront  incessamment  décrétés  par  l'Assemblée. 

«  Art.  5.  Au  moyen  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3,  les  émissions  d'assignats  ne  devant  avoir 
lieu  que  pour  les  frais  de  la  guerre,  ou  pour  les 
dépenses  d'une  nécessité  absolue,  le  maximam 
des  assignats  en  circulation  ne  sera  plus  fixé 
par  une  loi  particulière. 

«  Art.  6.  Les  assignats  de  la  présente  création 
formeront,  dans  le  compte  général  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  un  compte  particulier,  qui 
sera  ouvert  pour  cet  objet  :  il  sera  fait  écriture 
et  procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  l'émission,  la  rentrée,  le  briilement 
desdits  assignats,  de  manière  que  tout  ce  qui  y 
sera  relatif,  demeure  absolument  distinct  et 
séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes  émis- 
sions. 

«  Art.  7.  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats 
de  la  création  du  17  décembre  dernier  ser^ 
achevée,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire rendra  public  le  compte  général  de  l'em- 
ploi des  assignats,  tant  de  cette  dite  création 
que  des  précédentes  :  les  décrets  en  vertu  des- 
quels chacun  des  articles  de  dépense  aura  été 
fait,  y  seront  rappelés;  le  compte  sera  visé  et 
certifié  par  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous 
les  départements  et  districts.  »  • 

(L'assemblée  ordonne  que  le  projet  de  décret 
sera  imprimé  et  distribué  demain  et  ajourne  là 
discussion  à  lundi  (1). 

M.  Laron-Liadcbat,  au  nom  du  comité  de  Vor- 


(1)  Ce  projet  do  décret  a  été  en  effet  discuté  à  la 
séance  du  lundi  30  avril  au  matin,  mais  le  texte  sou- 
mis à  la  discussion  par  M.  Gailhasson  différé  sensible- 
ment dé  celui  que  nous  donnons  ici.  (Voy.  ci-après  cette 
séance.)  '  > 
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mande  que  le  tr^itein<çnt  (}p8  contrôleurs  soit 
rëdujl  â  750  livres.  ^  ....     ,i 

M.  L<«raée.  J'observe  qutil  ne  faut  pas  fixer 
le  traiteoient  des  payeurs  par  an,  parce  qp'il  y 
a  des  mois  où  l'armée  n'est  pas  en  campagne. 
Je  demande  qu'après  les  molS' par  mou,  on  ajoute 
ceux-ci  :  pendant  la  guerre. 

M.  I^ouIm  Hébert.  Je  demande  qu'en  temps 
de  guerre  les  paveurs  reçoivent  2.000  livres  «t 
seulement  1,000  livres  en  temps  de  paix  ou  dans 
les  cantonnements  en  quartier  d'hiver.        ' 

M.  AiilKTl-Dnbnyrt.  Je  demande  la  question 
préalatile  sufr  l'ahiendèment  de  M.  Hébert  pai-ôiô 

3ue  Tarmée  ét^nt  en  cantonnement  peut  ôtré 
ans  une  attitude  hostile.  Il  n'y  a  plus  de  qustr- 
tier  d'Ijiver.  C'est  un  mot  vide  de  sens  pour  tous 
les  militaires  modernes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  NI.  Hébert  et  que  le 
traitement  des  payeurs  sera  de  1,500  livres  et 
celui  des  contrôleurs  de  750  jivres  par  jnois  pen- 
dant la  guerre.) 
En  conséquence,  l'article  \  est  aipsj  conçu  : 


iïna'vre  ie$  ^nance%,  i^\X  \\n   mmuirl  of  iirnpn.^.' 

un   projet   d<-    décret   p 

p'çyeurs  généraux  et  de  ce 

pour  lef  trois  armées  dtf  I^ord.  Ce  projet  cie  dç- 

cret  est  ainsi  conçu  :  

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
tinances,  sur  la  nécessité  d'établir  dans  chacune 
des  trois  armées  du  Nord  un  payeur  général  et 
contrôleur  des  dépenses  de  l'armée,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 


Décret  définitif. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

•  Article  1".  11  v  aura  un  payeur  général  et 
un  coiitrùlour  des  dépenses,  attachés  à  chacune 
des  trois  armées  du  Nord. 

e  Art.  2.  La  Trésorerie  nationale  nommera  ces 
payeurs  généraux  et  ces  contrôleurs  dans  le 
nombre  des  citoyens  les  plus  connus  par  leur 
civisme,  leur  probité  et  1  exactitude  sévère  de 
leur  comptabilité. 

«.  Art.  3.  Les  payeurs  généraux  de  l'armée  four- 
niront chacun  un  cautionnement  de  200,000  livres 
en  effets  nationaux  ou  en  immeubles. 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  payeurs  généraux 
sera  de  2,000  livres  par  mois,  celui  des  contrô- 
leurs de  8.33  livres  8  sols  par  mois. 

•>  Art.  5.  Les  frais  de  bureau  des  payeurs  gé- 
néraux et  de  transports  de  numéraire  seront 
payés  sur  des  états  certifiés  par  les  paveurs  et 
vises  par  le  contrôleur  des  dépenses  de  l'armée 
et  approuvés  par  le  commissaire  ordonnateur  en 
chef. 

«  Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera 
avant  la  fin  de  chaque  mois,  à  la  Trésorerie  na- 
tionale, létat  de  distribution  des  fonds  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  chaque  armée-,  et 
ces  fonds  seront  remis  par  la  Trésorerie  natio- 
nale au  payeur  général. 

•  Art.  7."Le  payeur  général  acquittera  toutes 
les  dépenses  de  Varmee,  sur  les  ordres  du  gé- 
néral et  les  ordonnances  des  commissaires,  visés 
du  contrôleur  des  dépenses  de  l'armée,  qui  en 
tiendra  registre. 

•  Art.  8.  Le  ministre  rendra  compte  de  ces  dé- 
penses au  Corps  législatif;  et  les  états  de  chaque 
mois,  visés  par  le  contrôleur  des  dépenses,  seront 
adressés  au  payeur  général  de  la  guerre,  pour 
cotte  dépense  rentrer  dans  l'ordre  delà  compta- 
bilité générale. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  fera  remplacer 
au  Trésor  public,  les  fonds  des  dépenses  extraor- 
dinaires, dans  les  formes  qu'elle  décrétera  pour 
les  besoins  de  171)2.  »' 

M.  l-iaron-ljadebat  donne  lecture  du  décret 
d'urgence  et  fléS  articles  1,  2  et  3  qui  sont  suc- 
cessivement adoptéâ  sans  discussion.  11  donne 
ensuite  lecture  de  l'article  '1  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  trailenient  deâ  payeurs  généraux  sera  de 
2,000  livres  par  mois,  celui  des  contrôleurs  de 
833  livres  8  sols  par  mois.  » 

M.  CapMboa.  Je  demande  que  le  traitement 
des  payeurs  généraux  soit  réduit  à  1,.^  livres 
et  que  celui  des  contrôleurs  pejjte  tel  qu'il  a  ^té 
proposé  par  le  comité. 

{jn  membre  appuie  l'amendement  de  M.  Cambon 
eji  ce  qui  çôqcerne  les  pajeurs  généraux  et  dè- 


«  Le  traitement  des  payeurs  généraux  de 
l'î^'rniée  sera  de  1,500  livres'  par  mois  pendant' la 
guerre  et  celui  (les  contrôleurs  de  750  livreô 
aussi  par  mois.  »  "'     '  '  ■ 

M.  I^afon-Liadebat,  rap;7or/eur, donne  lectuçe 
de  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5. 

«  Les  frais  de  bureau  des  payeprs  généraux 
et  de  transports  de  numéraire  seront  payés  sur 
des  états  certifiés  par  les  payeurs  et  visés  par  lè- 
contrôleur  des  dépenses  de  l'armée  et  approuvés 
par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef.  » 

Un  rw<?môr^  propose,  par  amendement,  de  fixer 
le  mcLcimum  des  frais  de  bureau. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  Pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  et  adopte  l'article  5.) 

},l.ljnfon-tjndehati  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  6  qu|  est  adopte  sans  discussion,  puis 
de  l'artiçfe  7  qqi  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  payeur  général  acquittera  toqtes  les  dé- 
penses de'l'armée  sur  les  ordres  du  générât  et 
les  ordonnances  des  commissaires,  vises  du 
contrôleur  des  dépenses  de  l'armée,  qui  en  tiendra 
registre.  » 

M.  I^aenée.Jedemàndequeron  distingue  dans 
les  payements,  ceux  faits  en  numéraire  et  ceux 
faits  en  assignats,  à  peine  de  ^éjection  des 
comptes.  ' 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  le  renvoi 
de  cet  article  et'  do  l'amendement  aux  comités 
militaire  et  de  l'exajnen  des  comptes  pour  pré- 
senter un  mode  de  comptabilité. 

(L'Assemblée  adopte  famendement  de  M.  La- 
cuéç.) 

3n  conséquence,  l'article  7  est  ainsi  copçu  ; 

«  Art.  7. 

«  Le  payeur  général  acquittera  toutes  les  dé- 
penses de  l'armée  sur  les  ordres  du  général  et 
les  ordonnances  des  commissaires,  visés  des  con- 
trôleurs dés  dépenses  de  l'armée,  qui  en  tieqdra 
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registre.  Les  payeurs  généraux  distingueront 
sur  leurs  registres  et  bordereaux  de  receltes  et 
dépenses  les  parties  qu'ils  auront  reçues  ou  payées 
en  espèces  ou  ew  assignats,  à  peine  de  rejection 
des  articles  de  leur  compte  qui  ne  seront  pas 
conformes  à  la  disposition  du  présent  article.  » 

M.  Ijafoii-liadebal,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  8  et  9  qui  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances sur  la  nécessité  d'établir  dans  chacune 
des  trois  armées  du  Nord,  un  payeur  général  et 
un  contrôleur  des  dépenses  de  l*armée,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art    !«'. 

f  II  y  aura  un  payeur  général  et  un  contrôleur 
des  dépenses  attachés  à  chacune  des  trois  ar- 
mées du  Nord. 

Art.  2. 

«  La  Trésorerie  nationale  nommera  ces  payeurs 
généraux  et  ces  contrôleurs  dans  le  nombre  des 
citoyens  les  plus  connus  par  leur  civisme,  leur 
probité  et  l'exactitude  sévère  de  leur  compta- 
bilité. 

Art.  3. 

«  Les  payeurs  généraux  de  l'armée  fourniront 
chacun  un  cautionnement  de  200,000  livres  en 
effets  nationaux  ou  immeubles. 

Art.  4. 

«  Le  traitement  des  payeurs  généraux  de 
l'armée  sera  de  1,500  livres  par  mois  pendant  la 
guerre  et  celui  des  contrôleurs  de  750  livres 
aussi  par  mois. 

Art.  5. 

Pf  «  Les  frais  de  bureau  des  payeurs  généraux 
et  de  transports  de  numéraire  seront  payés  sur 
des  états  certifiés  par  les  payeurs  et  visés  par  le 
contrôleur  des  dépenses  de  l'armée  et  approuvés 
par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera,  avant 
la  fin  de  chaque  mois,  à  la  Trésorerie  nationale, 
l'état  de  distribution  des  fonds  ordinaires  et 
extraordinaires  de  chaque  armée,  et  ces  fonds  se- 
ront remis  par  la  Trésorerie  nationale  au  payeur 
général. 

Art.  7. 

«  Le  payeur  général  acquittera  toutes  les  dé- 
penses de  l'armée  sur  les  ordres  du  général  et 
les  ordonnatices  des  commissaires,  visés  du  con- 
trôleur df«  dépenses  de  l'armée,  qui  en  tiendra 
registre.  Les  payeurs  généraux  distingueront  sur 
leurb  registres  et  bordereaux  de  recettes  et  dé- 

(î)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  avril  1792,  au  malin, 
page  (>3,  lo  rapport  de  M.  Jouaeaa. 


penses  les  parties  qu'ils  auront  reçues  ou  payées 
en  espèces  ou  en  assignats,  à  peine  de  rejection 
des  articles-  de  leur  compte  qui  ne  seront  pas 
conformes  à  la  disposition  du  présent  article. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  rendra  compte  des  dépenses  de 
chaque  armée  au  Corps  législatif,  et  les  états  de 
chaque  mois,  visés  par  le  contrôleur  des  dé- 
penses, seront  adressés  au  payeur  principal  de 
la  guerre,  afin  que  celte  dépense  rentre  dans 
l'ordre  de  la  comptabilité  générale. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  fera  remplacer  au 
Trésor  public  les  fonds  des  dépenses  extraordi- 
naires dans  les  formes  qu'elle  décrétera  pour  le 
service  de  1792.  » 

M.  iVlatliieii  Dumas.  Je  demande  que  les 
comités  militaire  el  de  l'examen  des  comptes 
présentent  incessamment  un  mode  de  compta- 
bilité, auquel  les  payeurs  généraux  devront  se 
conformer. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Mathieu 
Dumas.) 

M.  l/atané,  au  nom  des  commissaires  inspec- 
teurs de  la  salie.  Messieurs,  387  députés  ont  déjà 
souscrit.  Le  total  des  dons  patriotiques  s'élève 
à  219,561  livres.  Cette  somme  excède  de  8,359  li- 
vres celle  qui  serait  résultée  de  l'abandon  du 
tiers  (le  leur  indemnité.  Il  faut  remarquer  aussi 
qu'ils  ont  donné  beaucoup  d'effets  d'or  et  d'ar- 
gent qui  n'ont  pas  encore  été  évalués.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Jouneau,  au  nom  du  comité  militaire, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  le 
remplacement  des  officiers  généraux;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  considérant  qu'aux  termes 
du  décret  du  27  janvier  dernier,  il  ne  peut  être 
nommé  aux  places  de  lieutenant  général  et  de 
maréchal  de  camp,  qui  viendront  à  vaquer,  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  et  que  la 
force  de  l'armée  et  la  situation  politique  actuelle 
de  la  France  ne  permettent  pas  de  réduire  le 
nombre  de  ces  places,  il  est  indispensable  de 
mettre  le  pouvoir  exécutif  à  même  de  nommer 
promptement  à  celles  qui  vaqueront,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  remise  au  pied 
de  paix,  le  nombre  des  places  de  lieutenant 
général  et  de  maréchal  de  camp  employés 
n'éprouvera  aucune  réduction;  en  conséquence, 
il  sera  nommé  à  celles  qui  peuvent  se  trouver 
vacantes  ou  qui  le  deviendront  d'ici  à  cette 
époque.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 

M.  Jonneau,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret définitif. 

M.  DiiboU-de-Rcllogarile.  Je  demande  qu 
les  maréchaux  de  camp  qui  seront  promus,  soient 
tenus  de  faire  la  guerre,  sinon  point  de  grade. 

M.  .ilbilte.  La  proposition  de  M.  de  Bellegarde, 
la  mienne  et  celle  de  tous  les  citoyens,  est  que 
l'homme  ne  soit  pas  payé  pour  ne  rienfaire,  s'il  ne 
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remplissait  aucune  fonction  dans  l'armée.  Je  de- 
mande qu'aucun  citoyen  i|ui  oblicmlra  une  place, 
goil  'lé  inarcvhal  de  camp,  soit  d'ofllcier  général, 
ne  puisse  jouir  par  la  suite  d'aucun  traitement, 
s'il  ne  remplit,  pendant  \  ans  au  moins,  les 
ton  lions  lie  ce  grade. 

M.  Iltini«l.  Un  oflicier  [,'énêral  ne  peut  avoir  la 
pension  de  retraite  de  son  grade,  qu'autant 
qu'il  aura  été  en  activité  dans  ce  grade  pendant 
L' ans.  l.'n  ollieier  général  qui  se  retirerait  sans 
avoir  fait  de  service,  n'aurait  droit  qu'à  la  pen- 
sion de  colonel  ou  de  lieulenant-colonel. 

M.  .4iibert-llubuy«l.  Lorsque  l'on  proposa  la 
première  fois  de  faire  nommer  des  ofliciers  gé- 
néraux, je  m'y  suis  opposé,  parce  que  je  ne 
crovais  pias  à  la  guerre:  mais  î\  présent  que  la 
guerre  est  déclarée,  il  faut  que  vous  laissiez  à 
un  ministre  patriote  la  j>lus  grande  latitude 
dans  ses  choi.\,  alin  que  l'armée  ne  soit  com- 
mandée que  par  des  militaires,  dont  le  civisme 
soit  certain.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
le  décret  du  comité. 

M.  .tibitie.  Je  sais  bien  qu'on  veut  2  années 
de  service,  mais  je  demande  qu'on  en  exige  \. 

M.  Uelmai».  Je  ne  m'oppose  pas  au  remplace- 
ment des  ofticiers  généraux,  l'Assemblée  na- 
tionale doit  sentir  dans  cet  instant  combien  il 
est  imi)ortant(reii  avoir,  et  d'en  avoir  le  nombre 
nécessaire.  Mais  je  dois  dénoncer  un  grand  abus. 
Un  colonel  ne  peut  jouir  du  traitement  de  re- 
traite de  marécbal  de  camp  que  lorsqu'il  a  été 
2  ans  en  activité  de  service,  j'en  conviens;  mais 
qu'arrive-t-il?  C'est  qu'au  bout  de  2  ans  cet  offi- 
cier général  donne  sa  démission,  et  qu'il  emporte 
dans  sa  retraite  les  appointements  attachés  à  ce 
grade.  Aussitôt  qu'il  a  donné  sa  démission  il  est 
remplacé.  De  là  il  résulte  que  le  Trésor  public 
est  épuisé  par  ces  légions  d'olTuners  généraux. 
Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  ici  l'instant  de  s'oc- 
cuper de  celle  question;  mais  je  demande  que  le 
comilé  militaire  fasse  un  rapport  incessamment, 
afin  d'em(MH;hi'r  que  les  contributions  publiques 
soient  dilapidées  de  cette  manière.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Del- 
mas  au  comité  militaire  et  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Joanean,  rapporteur.  J'ai  à  vous  proposer, 
au  nom  du  comilé  militaire,  un  article  addi- 
tionnel qui  deviendrait  l'article  2  du  décret. 

Lorsque  vous  décrétâtes  l'augmentation  des 
ofllciers  généraux,  vous  ne  décrétâtes  pas  d'aides- 
de-camp  pour  eux:  depuis  ce  moment  les  offi- 
ciers généraux  n'ont  cessé  de  réclamer  des  aides- 
decanip.  Votre  comité  militaire  a  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  leur  accorder  cette  demande  dans 
ce  moment.  Aux  termes  de  vos  décrets.  Mes- 
sieurs, il  doit  en  être  nommé  28  pour  les  offi- 
ciers généraux  de  la  dernière  création.  Mais, 
Messieurs,  tolre  comité  militaire  sait  crue  le 
nombre  des  aides-de-carap  a  été  réduit  a  136, 
|)ar  une  loi  du  mois  de  novembre  1790.  Afin  de 
lie  pas  en  augmenter  le  nombre,  il  vous  propose 
de  les  prendre  dans  les  régiments,  et  de  laisser 
leurs  emplois  vacants  dans  les  régiments  jusqu'à 
ce  que  ces  aides-de-camp  fassent  partie  des  136 
anciennement  décrétés;  parce  moyen,  Messieurs, 
vous  n'augiuenterez  pas  le  nombre  des  ofllciers 
qui  sont  dans  la  ligne,  et  vous  avez  une  grande 
économie  puisque,  les  aides-de-camp  étant  pris 
dans  la  ligne,  ne  seront  pas  payés  dans  leur 
régiment;  et  que,  l'armée  étant  remise  au  pied 


de  paix,  les  sous-lieutenants  qui  ne  seront  pas 
employés  comme  aides-de-camp  retrouveront 
leurs  emplois.  ^ 

Voici  1  article  additionnel  que  je  dois  vous 
présenter  : 

«  Il  sera  attaché  aux  20  officiers  généraux, 
dont  l'augmentation  a  été  dél:rétée  le  27  janvier 
dernier,  le  nombre  d'aides-de-camp  fixé  parles 
précéiienls  décrets,  ils  pourront  être  clioisis, 
pour  cette  fois  seulement,  parmi  les  officiers  qui 
ne  seront  pas  brevetés  d«jpuis  10  ans,  et  leur 
traitement  sera  le  môme  que  pour  les  premiers 
créés;  mais  à  la  paix,  et  lors  de  la  réduction 
des  officiers  généraux  à  9i,  ceux  de  ces  aides- 


de-camp  qui  excéderont  le  nombre  de  136  fixé 
par  la  loi  du  29  novembre  1790,  rentreront  dans 
les  corps  dont  ils  auront  été  tirés,  et  y  repren- 
dront leur  rang.  En  conséquence,  es  emplois  de 
ceux  qui  seront  pris  dans  les  troupes  de  ligne  y 
resteront  vacants  jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  partie 
des  136  premiers  aides-de-camp.  ■ 

M.  Mathieu  Dama».  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article,  et  que  les  officiers  géné- 
raux soient  autorisés  à  prendre  leurs  aides-de- 
camp  parmi  les  officiers,  comme  ils  l'entendront. 
Je  demande  aussi  que  ceux  de  ces  aides-decamp 
qui  quitteront  leurs  emplois,  ne  puissent  plus 
reprendre  leur  rang,  et  soient  en  tout  soumis 
aux  lois  militaires  pour  la  formation  des  136. 

M.  Aabcri-Uobayet.  L'observation  de  M.  Du- 
mas n'est  que  spécieuse.  C'était,  dans  l'ancien 
régime,  un  sujet  très  fréquent  de  mécontente- 
ment de  la  part  des  officiers  de  la  ligne,  de  voir 
souvent  la  protection  élever  celui  qui  serait  resté 
à  la  queue  de  notre  ligne,  si  l'on  n  avait  eu  égard 
qu'à  son  mérite.  Il  est  vrai  qu'à  18  ans  un  jeune 
homme  était  fait  aide-de-camp  :  de  ce  moment- 
là,  il  avait  la  commission  de  capitaine  et  il  ren- 
trait dans  la  ligne  lieutenant-colonel,  et  sou- 
vent colonel  à  un  âge  où  l'on  sort  des  bancs  du 
collège.  J'accorde  à  M.  Dumas  ce  premier  point; 
mais,  dans  ce  moment-ci,  c'est  une  autre  chose. 
Les  nouveaux  officiers  généraux  que  vous  avez 
décrétés  sont  précisément  ceux  qui  sortiront  de 
l'armée  lorsque  vous  la  remettrez  en  état  de  paix. 
11  serait  par  conséquent  très  impolilique  et  fort 
peu  économe  de  vouloir  consacrer  le  service 
d'un  ceriain  nombre  d'ofliciers  que  déjà  vous  dé- 
clarez n'avoir  aucune  part  ni  à  la  retraite  ni  à 
une  récompense  quelconque.  J'en  conclus  qu'il 
faudra  nécessairement  diminuer  le  nombre  des 
aides-de-camp. 

Le  projet  du  comité  militaire  est  très  sage-  li 
donne  des  aides-de-camp  aux  officiers  généraux 
employés,  parce  que,  par  la  nature  du  service 
des  ofllciers  généraux,  il  leur  faut  des  aides-de- 
camp; mais  ces  aides-de  camp  garderont  leur 
rang  dans  leurs  corps  respectifs.  Je  n'y  vois 
aucun  inconvénient,  et  je  ne  vois  pas  quel  re- 
proche on  pourrait  faire  aux  ofllciers  qui,  mis 
dans  un  poste  on  ils  courent  les  plus  grand  ris- 

3 lies,  sont  exposés  dans  une  affaire  à  tous  les 
angers  de  la  guerre.  Songez,  Messieurs,  qu'apri^s 
avoir  parcouru  cette  carrière,  lorsque  nous  au- 
rons terminé  la  guerre  par  une  paix  glorieuse,  et 
que  ces  officiers  rentreront  dans  leurs  corps  res- 
pectil^,  ils  n'auront  fait  de  tort  à  personne  et  ils 
auront  été  utiles  à  la  nation.  Je  crois  donc  que 
le  projet  de  décret  <lu  comité  militaire  concilie 
l'économie  et  le  bien  du  service  et  je  l'appuie. 

M.  €>érardln.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  du  comité,  et  voici  mes  motifs. 
Les  places  d'officiers  sont  utiles  ou  elles  ne  le 
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sont  pas.  Si  elles  sont  utiles,  il  faut  qu'elles 
soient  remplies;  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  faut 
les  supprimer.  Or  il  est  évident,  d'après  le  décret 
présenté,  qu'il  y  aura  dans  la  ligne  des  places 
d'officiers  inutiles,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
lùaintenant  des  place»  inutiles;  en  conséquence, 
je  toe  résume  à  l'avis  de  M.  Dumas. 

M.  JoiiAîcau,  rapporteur.  Je  conviens  dii  prin- 
cipe énoncé;  iiiais  je  dirai  cependant  qu'il  y  a 
une  observation  à  faire;  c'est  qu'il  y  a  dans 
l'Assemblée  nationale  des  ofliciers  qui  ont  leur 
régiment  dans  ce  moment-ci  à  l'armée,  et  dorit 
les  places  restent  cependant  vacantes.  Je  crois 
qbnc  qu'on  peut  bien  laisser  dans  l'armée  28 
places  vçicantes. 

M.iePrësîdeDt.Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'article  additionnel. 

(L!Àssemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  additionnel.) 

M.  Jouneau,  rapporteur.  Voici  la  rédaction 
que  propose  le  comité  : 

«  Il  sera  attaché  aux  20  officiers  généraux, 
dont  l'augmentation  a  été  décrétée  le  27  janvier 
dernier,  Ce  nombre  d'aides-de-camp  fixés  par 
les  précédents  décrets.  Il  pourront,  être  pris, 
îiisqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par 
VAssemblée  nationale,  parmi  les  officiers  des 
troupes  de  ligne  gui  ne  seront  pas  brevetés  depuis 
ÎO  ans.,  Leur  traitement  sera  le  même  que  pour 
fes  autres  aides-de-camp;  mais  à.  la  paix,  et  lors 
KJi^.la  réduction  des  ofliciers  généraux  à  94,  les 
iàiaes-de-camp  qui  excéderont  le  nombre  de  136, 
fixé  par  la  loi  du  29  novembre  1790,  rentreront 
dans  les  corps  dorit.  ils  auront  éié  tirés  et  y 
Reprendront  leur  rang.  ,En  conséquence,  les  em- 
plois de  ceux  qui  seront  pris  dans  les  troupes 
de  ligne  y  resteront  vacants,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fassent  partie  des  130  premiers  aides-de-camp.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel.) 

M.  Clérardiri:  Je  demande  que  les  aides-dë- 
camp  puissent  être  pris  parmi  les  officiers  de 
gardes  nationales. 

(L'Assemblée  adopte  l'aniendement  de  M.  Gi- 
rardin.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

,«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  éptendu 
sbti  cortiité  militaire,  considérant  qu'aux  termes 
du  décret  du  27  janvier  dert)ier,  il  ne  peiit  être 
nommé  aux  places  de  lieutenant  général  et  de 
iûâréchal  de  camp  qui  viendront  à  vaquer  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  et  que  la 
force  de  l'armée  et  la  situation  politique  actuelle 
dé  l^  Krailce  ne  nermetient  pas  de  réduire  le 
nombre  de  ces  places,  il  est  indispensable  de 
incltre  le  pouvoir  exécutif  à  mônie  de  nommer 
proinptement  à  celles  qui  vaqueront,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  àVoir  dëcrëtë 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t". 

•  Jusqu'à  ce  que  l'armée  ail  été  rémige  au  pied 
de  pài.x,  le  nombre  des  places  de  lieutenant 
générai  et  de  maréchal  de  camp  employés, 
n'éprouvera  aucune  roductiori.  Etl  conséquence, 
il  sera  nommé  à  celles  qui  peuvent  se  trouver 
tacàtlles,  ou  qui  le  deviendront  d'ici  à  cette 
épbtiae. 

Àri.  2. 

«  il  sëh  Attaché  adx  20  officiers  igénél'aax, 


dont  faugraentatlon  à  été  décrétée  le  27  janvier 
dernier,  le  nombre  d'aides-de-camp  fixé  par  les 
précédents  décrets,  jls  pourront  être  pris,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par 
1  Assemblée  nationale,  soit  parmi  les  officiers 
des  troupes  de  liçne  qui  ne  seront  pas  brevetés 
depuis  10  uns,  soit  parmi  ceux  de  la  garde  na- 
tionale; leur  traitement  sera  le  même  que  pour 
les  autres  aides-de-camp;  mais  à  la  paix  et  lors 
de  la  réduction  des  officiers  généraux  à  ^94,  les 
aides-de-camp  qui  excéderont  le  nombre  de  136, 
fixé  par  la  loi  du  29  novembre  179  ),  rentreront 
dans  les  corps  dont  ils  auront  été  tirés,  et  y  re- 
prendront leur  rang.  En  conséquence,  les  em- 
plois de  ceux  qui  seront  pris  dans  les  troupes 
de  ligne  y  resteront  vacants,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fassent  partie  des  136  premiers  aides-de-camp.  » 
M.  Cousiard,  au  nom  du  comité  militaire, 
donne  lecture  de  la  rédaction  définitive  de  L'ar- 
ticle 4  du  décret  sur  l'établissement  des  hôpitaux 
sédentaires  et  ambulants  pour  le  service  de  l^ armée, 
qui  avait  été  renvoyée  au  comité  (1),;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Art.  4. 

«  Les  retenues  à  exercer  pour  chaque  journée 
de  malade,  demeureront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Savoir  : 

«  Pour  les  commandants  en  chef  et  les  lieute- 
nants généraux,  six  livres 6  1.         '• 

«  Les  maréchaux  de  camp,  cinq  li- 
vres      5  » 

'<  Infanterie  des  troupes  de  ligne,  troupes  à 
cheval,  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  état- 
major  de  l'armée: 

«  Pour  les  colonels,  quatre  livres,    4 

«  Les  lieutenants-colonels,  trois  li- 
vres   — 3 

«  Les  capitaines,  deux  livres 2 

"  Les  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants, une  livre  cinq  sous 1 

«  Pour  les  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  ligne,  de  quelqu'arme 
qu'ils  soient,  leur  solde. 

«  Bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires 

«  Pour  les  lieutenants-colonels, 
deux  li\(res  cinq,  sous. 

«  Capitaines,  uiie  livre  dix  sous... 

«  Lieutenants  et  sous-lieutenants, 
une  livre  cinq  sous 

«  Sergents,  dix  sous  .  .• 

«  Caporaux,  huit  sous 

«  Soldats,  dix  sous 

,   »  kmployés  et  autres  personnes  à  la  suite  de 

l'armée. 

.    «  Pour  les  employés  qui  jouiront  de  deux  mille 

livres    d'appointement    et  au  delà, 

trois  livres —  3 

«'  Pourceux  qui  auront  douze  cents 
livres  et  moins  de  deux  mille  livres, 
deux  livres  dix  sous ,. .    2 

«  Pour  ceux  qui  auront  huit  cents 
livres  d'appointements  et  moins  de 
douze  cents  livres,  une  livre  dix  sous. 

•>  Pour  les  employés  ayant  moins 
de  huit  cents  livres d'ai)poinlenients, 
ainsi  que  pour  les  vivandières  et  les 
domestiques,  line  livre 
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(1)  Voy.^  ,ci-dcssus,   séance  idu  sainedi  21  avril  1792, 
au  soir,  page  2a0. 
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(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  retida  : 
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•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  former  promptement  à  la  suite  des 
troupes  qui  doivent  camper  et  marcher  à  l'en- 
iMiiii,  des  établissements  où  l'homme  de  guerre 
|iiii-^c  iroiiver  dans  ses  maladies,  les  secours 
■    it  d'attendre  de  la  patrie,  décrète  qu'il 


c. 


1.  .V> 


emblée  nationale,  après  avoir  entendu 

comité  militaire,  et  décrété 

décrète  délinitivement  ce  qui 


le  rapport  de  son 
(Hi'il  y  a  urgence 
>uit  : 


Art.  1' 


•  Lors  des  rassemblements  de  troupes,  il  sera 
établi,  à  leur  suite  des  hôpitaux  sédentaires  ei 
des  hôpitaux  ambulants,  où  les  militaires  de  tous 
grades  et  en  général  tous  les  citoyens  attachés 
auxdites  troupes  pourleur  service  et  leur  utilité, 
seront  admis  et  traités,  aux  frais  de  l'Etat  lors- 

au'ils  seront  malades  ou  blessés,  sous  la  seule 
éduction  d'une  retenue  qui  sera  réglée  ci-après. 


Art. 

«  Le  service  desdits 
donné  en  entreprise,  et 
compte  de  la  nation. 


hôpitaux  pourra  être 
sera  mis  en  régie  au 


Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  dispositions 
convenables  pour  que  ces  établissements  ne 
laissent  rien  à  désirer  pour  les  secours  ,î  donner 
aux  malades,  la  sûreté  du  service  et  l'ordre  à 
établir  dans  les  dépenses;  il  retidra  compte  au 
Corps  léjîislatifdes  mesures  qu'il  aura  prises  en 
conséquence. 

Art.  4. 

<  Les  retenues  à  exercer  pour  les  journées  de 
malade,  demeureront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

t  SaToir  : 

•  Pour-  les  commandants  en  chef  et  les  lieute- 
nants généraux,  six  livres 6  1.        « 

»  Les  maréchaux  de  camp,  cinq 
livres 5    »        » 

Infanterie  des  troupes  de  ligne,  troupes  h 
cheval,  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  états- 
majors  de  1  armée. 

•  Pour  les  colons,  quatre  livres.,     i   1.        > 
^  Les    lieutenants-colôdels ,  trois 

livres 3  »  » 

•  Les  capitaines,  deux  livres 2  »  » 

•«  Les   lieutenants  et  sous-lieute- 
nants, line  livre  cinq  sous 1  •  5  8. 

Poiir  les  sous-officiers  et  soldats  de  troupes  de 
li-ne  de  quelqu'arme  qu'ils  soient,  leur  solde. 

«■  A  la  réserve  des  deniers  de  poche,  et  de  ce 
qui  leur  est  retenu  habituellement  pour  le  linge 
et  la  chaussure. 

«  Ilataillons  de  gardes  nationau^x  volontaires. 

'<    Pour  les    lieutenants-colonels, 
deux  livres  cinq  sous 2  1.    5  s. 

«  Capitaines,  une  livre  dix  sous.,     l    »  10   » 

«  Lieutenants  et  sous-lieutenants^ 
une  livre  cinq  sous .*.....:    1    »    5   • 


10 
8 


•  Sergents,  dix  sous 

«  Ca[)oraux,  huit  sous 

«.  Soldats,  six  sourff »        » 

«  Employés  et  autres  personnes  à  la  suite 
l'armée. 

«  Pour  les  employés  qui  j'ouircD  le  deux 
mille  livres  d'appoiûtemeuts  eti/  uelà,  Iroif 
livres '• •• 3  1. 

0  Pour  ceux  qui  auront  douie  cehtg  livrée  et 
moins  de  deux  mille  livres,  deux  livres  dix 
sous 2  L  10  s. 

s  Pour  ceux  qui  ont  auront  huit  cents  livres 
d'appointements  et  moins  de  douze  cents  livreg, 
une  livre  dix  sous 1  L  10  8. 

«  Pour  les  employés  ayarii  mdins  dehuitcènis 
livres  d'appointemeHts  ainsi  que  pour  les  vivan- 
dières et  les  dodièstiques,  une  livre    11.    »     •■> 

Art.  5. 

.<  Pour  assurer  l'exécution  du  présetit  décret,  le 
pouvoir  e.xécutif  sera  iëhu  de  faire  un  règlerrierit 
qui  contiendra  totis  les  détails  du  service  de 
santé,  ainsi  que  les  objets  de  police  et, de  salu- 
brité desdils  hôpitaux  :  il  fixera  t'oMrë  du  Ser- 
vice, les  fonctions  des  différente  officiers  de 
saiité,  des  employés  et  servants,  leili*  subordirld- 
tion  et  leurs  rapptwts  respectifs  ;  i!  déterminel-a 
les  règles  auxquelles  seront  sdumis  et  le  réginte 
deâ  malades  et  les  prescriptioris  des  dffkjers  de 
santé,  lé  mode  dé  siîi-véillance;  enfin,  les  (brmes 
à  suivre  t)Our  là  comptabilité  etradministratibn 
générale  et  particulièi-e  de  ces  établissements. 

«  Lés  dtticièrs  dé  santé,  les  employés  et  ser- 
vants attachée  àuxdits  hôpitaux,  se  cdhfdrmè- 
rdrit  à  tout  ce  (jui  sera  prescrit  bar  ce  l-ègleraent, 
dont  le  ministre  de  la  guerre  donnera  connaît-, 
sahce  à  rÀsseinblée  haiionàle.  » 

M.  Baudouin,  cur<î  de  ta  ^aroitsé  de  ThiiJern^, 
district  de  Senlis,  est  admis  à  la  barre.  Il  fait 
liommage  à  l'Assemblée  d'un  pain  de  salpêtre 
raffiné  iiar  les  procédés  de  M.  Weyland-Stanl  .et 
demande  que  l'Àssembée  nomme  des  commis- 
saires pour  examiner  sa  découverte,  tîn  procès- 
verbal  du  département  de  l'Oise  constate  tiue^  ex- 
périence faite  en  présencedesconiinissairesavec 
réprouvettë  d'ordonnance,  la  poudre  de  M.Wey- 
land  Stahl  a  porté  le  globe  de  60  livres  à  136  toises 
elle  mèhië  voliirne  de  poudre  de  régie  ne  l'a 
porté  qii'à  107  toises.  Les  commissaires  ont  de 
plus  observé  qiie  les  armes  rie  sont  pas  salies. 
Il  annonce  qli  il  a  fait  transporter  à  PaHs  plu- 
sieurs barils  dé  poudrée  fal)riquée  avec  ce  salpôti-e 
en  exécution  de  la  loi  du  1"  janvier  17'.)1.  Ces 
bai-ils  soiit  actiiellerrient  dans  la  cour  iles_ Feuil- 
lants, sous  la  protection  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président  accorde  les  honneurs  de  la 
séance  à  M.  Baudouin. 

(L'Assemblée  accepte  rhomrtië^é,  bMoririè 
que  la  clef  du  dépôt,  où  sera  dépdsee  celte  poudre, 
sera  remise  aux  archives  natiotialés  et  rétlvoiè 
la  pétition  au  comité  militaifé.) 

M.  le  Président  indiqiie  l'ordre  du  joiit'  de 
la  séaricé  du  soir.  

(La  séance  est  levée  à  3  neurëiJ  et  ëettile.) 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE    LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  27  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Procès-verbal  (2)  ou  exposé  de  la  conduite  de 

la  municipalité  de  Ville  franche,  département  de 

VAveyron^  dans  les  journées  des  8,  9  et  10  avril 
1792. 

De  grands  excès  étaient  à  l'instant  de  se  com- 
mettre ;  la  loi  martiale  a  été  promulguée  ;  Tordre 
public  est  rétabli.  Cependant,  de  tels  maux  et 
de  si  violents  remèdes  nécessitent  une  justifi- 
cation en  faveur  du  peuple  de  notre  ville  et 
en  faveur  des  magistrats  qu'il  rendit  garants  de 
sa  sûreté  en  les  armant  de  sa  puissance.  Cet  ex- 
posé prouvera,  que  pour  faire  triompher  la  loi, 
la  municipalité  sest  montrée  avare  des  moyens 
rigoureux  et  que  les  circonstances  les  plus  im- 
périeuses ont  elles-mêmes  nécessité  le  développe- 
ment de  la  force  publique  ;  il  prouvera  surtout 
la  douceur,  la  moralité  profonde  de  nos  conci- 
toyens et  leur  amour  également  ardent  pour  la 
paix  et  pour  la  liberté. 

Le  peuple  peu  instruit  de  la  limite  de  ses  droits 
et  méconnaissant  les  véritables  bases  de  l'éga- 
lité, s'est  livré  dans  quelques  lieux  delà  France, 
à  des  excès  contre  les  ci-devant  sei^çneurs.  Les 
ressentiments,  les  haines  individuelles,  décorées 
du  nom  de  justes  représailles;  peut-être  aussi 
des  intentions  plus  coupables  et  qui  tiennent  à 
un  autre  genre  de  projets,  ont  allumé  des  in- 
cendies dans  nombre  de  départements.  Ce  fana- 
tisme incendiaire  gagna  le  nôtre  vers  le  com- 
mencement de  la  Révolution;  mais  le  supplice 
de  quelques  coupablesarrêta  la  contagion.  Toutes 
les  propriétés  ont  été  respectées  parmi  nous, 
jusqu'au  temps  où  l'émi^'ration  et  les  menaces 
de  quelques  ci-devant  seigneurs  ont  servi  de 
motif  ou  de  prétexte  à  de  nouveaux  pillages,  à 
nouveaux  incendies.  Le  !«'■  du  courant,  le  château 
de  Pinzac  apparlenant  à  M.  Cadayrac,  non  émigré, 
subit  le  même  sort.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
développer  les  causes  ni  les  circonstances  de  cet 
événement;  il  s'est  passé  hors  du  territoire  de 
notre  commune.  Mais  bientôt  les  faits  vont  nous 
devenir  personnels. 

Le  directoire  du  département,  informé  de  ces 
désordres, envoyasur  les  lieux  des  détachements 
de  gardes  nationales,  gendarmerie  et  troupes  de 
ligne,  pour  y  mettre  un  terme  et  pour  se  saisir 
des  coupables.  La  compagnie  de  nos  grenadiers, 
attachée  au  bataillon  de  la  droite,  reçut  ordre 
de  se  rendre  le  iour  de  Pâques  au  matin,  à  une 
«lemie-lieue  de  Rignac,  pour  y  recevoir  et  con- 
duire dans  nos  prisons  8  personnes  contre  les- 
quelles le  juge  de  paix  du  canton  avait  dé- 
cerné des  mandats  d'arrêt.  Le  capitaine  de  la 
compagnie  qui  devait  commander  le  détache- 
ment, fut  informé  du  projet  arrêté  par  quelques 
intéressés  de  faire  évader  les  8  prévenus,  soit 
da'is  la  route,  soit  à  leur  arrivée  sur  la  place  de 
Villefranche.  La  journée  de  Pâques  fut  très  belle; 
le  désœuvrement,  la  curiosité  et  d'autres  motifs 
peut-être,  emmenèrent  sur  l'avenue  un  grand 
nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  on  re- 
marqua quantité  d'étrangers.  La  fraternité  qui 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  441,  la  lettre 
des  officiers  municipaux  de  VilicfrAncho. 
\%)  Archives  nationales^  Carton  Dxl  n*  7,  feuille  n*  il. 


régna  dans  notre  garde  nationale  engagea  les 
grenadiers  de  la  gauche  à  aller  au-devant  de 
leurs  camarades  pour  embellir  et  renforcer  l'es- 
corte. La  marche  fut  paisible,  grâce  à  la  fermeté 
du  capitaine  et  de  ses  braves  grenadiers.  Le 
même  jour  de  Pâques  à  4  heures  du  soir,  le  cor- 
tège arriva  aux  portes  de  lu  ville. 

C'est  là  que  se  manifesta  le  premier  symptôme 
de  danger.  Un  grand  nombre  de  voix  cria  :  Sur 

la  Place Sur  la  Place Mais  le  capitaine, 

instruit  que  des  groupes  auxiliaires  y  avaient 
été  distribués  à  dessein,  ordonna  à  la  troupe  de 
se  reniire  aux  prisons  par  le  chemin  le  plus  court 
et  au  pas  redoublé.  Il  sut  se  faire  obéir;  les  mur- 
mures s'étouffèrent,  et  bientôt  les  8  personnes 
furent  emprisonnées.  Le  capitaine  qui  craignait 
une  explosion  ultérieure,  satisfait  d'avoir  rempli 
sa  tâche,  se  hâta  de  dissoudre  et  licencier  sa 
troupe.  Tout  à  coup  les  batteries  changèrent,  ou 
du  moins  alors  se  manifesta  une  nouvelle  branche 
de  la  sédition  dont  on  avait  encore  imparfaite- 
ment connu  les  projets.  Les  mêmes  personnes 
qui  avaient  voulu  faire  conduire  les  8  prévenus 
sur  la  place,  voulurent  alors  forcer  le  capitaine 
à  se  mettre  à  la  tête  du  détachement,  pour  aller 
saisir  et  emprisonner  aussi  M.  et  M"""  Cadayrac, 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  notre  ville,  lors  de 
1  incendie  de  leur  château,  et  qui  y  poursuivaient 
la  réparation  des  délits  dont  ils  avaient  été  les 
victimes.  On  répétait  de  toutes  parts,  qu'eux- 
mêmes  avaient  été  les  premières  causes  de  pil- 
lage et  d'incendie...,  etc.  La  vue  des  cachots, 
avait  encore  intéressé  aux  détenus  une  foule 
d'hommes  impartiaux  et  amis  de  l'ordre;  l'avant- 
cour  des  prisons  retentissait  de  clameurs  et  de 
menaces  contre  tous  ceux  qui  osaient  réclamer 
rinviolabiité  des  citovens  et  les  droits  sacrés  de 
l'hospitalité.  Mais  dès  lors  presque  tous  les  gardes 
nationaux  présents,  les  gendarmes  et  une  foule 
d'autres  citoyens,  lescapitainesdesgrenadiers  (1) 
surtout  montrèrent  tour  à  tour  la  pureté  de  leurs 
principes,  l'énergie  de  leur  caractère  et  une  con- 
duite habile  pour  ramener  le  calme  dans  les 
esprits. 

Cependant  les  séditieux  poursuivaient  leur  pro- 
jet; déjà  ils  avaient  été  se  mêler  aux  groupes 
qui  les  attendaient  sur  la  place,  et  bientôt  la 
multitude  se  précipita,  avec  de  grands  cris,  vers 
la  maison  de  M.  et  M'""  Cadeyrac.  La  municipa- 
lité n'hésita  pas  dans  le  paVti  qu'elle  avait  à 
prendre;  elle  envoya  de  suite  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  pour  veiller  à  leur  sûreté; 
et  pour  que  la  sauvegarde  que  nous  leur  accor- 
dions fût  plus  apparente,  ces  deux  magistrats 
leur  oflVirent  de  les  emmener  avec  eux  dans  la 
maison  commune.  Le  commandant  du  bataillon 
de  la  droite  (2)  était  accouru  pour  partager  leurs 
périls.  Ce  militaire-citoyen  joint  au  talent  de 
saisir  toutes  les  circonstances,  la  force  d'âme  né- 
cessaire pour  les  faire  plier  à  des  fins  utiles. 
C'est  lui  qui  détermina  nos  premiers  succès.  11 
invoqua  l  assistance  de  quelques  grenadiers  ré- 
pandus dans  la  l'ouïe;  et  ceux-mêmes  qui  parais- 
saient le  moins  approuver  les  démarclies  de  la 
municipalité,  se  rendirent,  il  faut  le  dire  à  leur 
éloge,  à  la  première  réquisition  du  commandant; 
il  posta  les  uns  sur  la  porte  de  la  maison  mena- 
cée; les  autres  se  rangèrent  autour  des  magis- 
trats, pour  les  protéger  contre  toute  insulte. 
Ceux-ci,  conduisant  M.  et  M"'"  Cadayrac,  se  mirent 


(1)  MM.  Pescheloche  et  Bros. 
2)  M  Drulhe  cadet. 
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en  marche  vers  la  maison  commune,  à  travers 
des  Ilots  de  peuple;  ils  lui  parlèrent  constamment 
de  ses  véritables  intér(>tselde  l'inviolabilité  due 
à  tout  citoyen;  ils  n'épruuvërt'nt  aucun  outrage; 
et  sans  doute  li  faut  attribuer  cette  modération 
de  la  loule  mutinée,  moins  à  la  faible  escorte 
qui  le.s  entourait,  qu'au  caractère  public  dont  ils 
porlaifnt  les  signes,  et  à  leur  popularité  mille 
rois  déuionlrée.  Bientôt  ils  arrivèrent  parmi  nous. 
Déjà  la  foule  était  innombrable  sous  les  Tent^tres 
de  la  maisoa  commune.  Nous  étions  assaillis  de 
clameurs,  de  pétitions  et  de  menaces.  Les  pro- 
positions se  succédaient  et  se  croisaient  avec  une 
rapidité  incroyable.  Les  uns  demandaient  que 
M.  et  M'"*  Cadayrac  fussent  conduits  aux  prisons; 
les  autres  qu'on  les  confrontât  avec  les  8  détenus, 
et  se  proposaient  de  relâcher  ceux  qui  paraîtraient 
innocents;  d'autres  encore  maniléstaient  des 
intentions  plus  violentes  et  plus  illégales.  Cepen- 
dant, nous  ra>surions  les  deux  personnes  mena- 
cées; toutes  les  voies  de  douceur  furent  épuisées 
pour  calmer  la  foule  qui  nous  assiégeait  et  nous 
linimes  par  lui  déclarer  que  nous  étions  disposés 
à  périr  tous,  plutôt  que  de  souffrir  qu'elle  se 
déshonorât  par  des  voies  de  fait  criminelles;  on 
répondit  p;ir  d'-s  insultes  et  des  menaces.  H  ne 
nous  restait  plus  qu'une  ressource,  c'était  de 
déployer  la  force  des  a  rmes  contre  ceux  qui  s'obsti- 
naient à  violer  la  Constitution  jurée  et  à  mécon- 
naître la  voix  de  leurs  magistrats.  Cette  terrible 
nécessité  déchirait  nos  âmes;  mais  chaque  mi- 
nute aggravait  les  circonstances,  et  prévoyant 
que  le  mal  serait  bientôt  sans  remède,  nous  nous 
hàiûmes  de  faire  battre  la  générale.  Jamais  nous 
ne  fussions  parvenus  à  manifester  cet  ordre  au 
dehors  sans  le  zèle  courageux  du  commandant 
du  bataillon  gauche!  H  fendit  la  presse  et  arriva 
dans  le  lieu  de  nos  séances,  malgré  les  plus  grands 
obstacles.  11  nous  rendit  compte  de  l'état  de  la 
ville  ;  son  récit  confirma  nos  alarmes  et  nos  ré- 
solutions. Il  sortit,  et  inspira  à  sa  troupe  l'esprit 
de  douceur  et  de  fermeté  qui  étaient  nécessaires 
au  succès  de  cette  journée.  Un  grand  nombre 
de  bons  citoyens  s'étaient  rendus  sur  la  place 
d'armes;  mais  tous  leurs  mouvements  étaient 
gênés  par  la  multitude.  Les  gardes  nationaux 
cherchaient  à  la  faire  reculer,  sans  quoi  toute 
évolution  et  même  tout  alignement  eut  été  im- 
possible. Un  homme  opiniâtre  fut  renversé  dans 
la  mêlée;  il  reçut  un  coup  à  la  tête,  qu'on  crut 
d'abord  peu  dangereux;  mais  il  est  mort  depuis, 
malgré  tous  les  soins  que  nous  lui  avons  prodi- 


L'explosion  était  prochaine  ;  la  rue  de  la  maison 
commune  ne  cessait  d'être  obstruée;  le  tumulte, 
la  fermenlation,  les  menaces  allaient  croissant. 
C'est  alors  que  nous  déployâmes  le  signe  de  la 
calamité  publique;  le  drapeau  rouge  lut  arboré 
à  la  principale  fenêtre  de  la  maison  commune; 
et  bientôt  il  parut  avec  nous  sur  la  place  voi- 
sine, où  était  le  gros  de  l'attroupement.  Le  ca- 
pitaine qui  le  jour  même  avait  commandé  l'es- 
corte, nous  ré|)ondit  sur  sa  tête  de  la  siireté  de 
M.  et  M"»»  Cadayrac  qui  étaient  restés  dans  la 
maison  commune. 

La  contenance  flère  de  la  garde  nationale,  des 
canonniers  et  des  uendarmes,  assurait  le  succès 
de  toute  entreprise  de  notre  part;  nous  étions 
rentrés  sous  l'empire  de  la  force,  et  cependant 
nous  fîmes  une  dernière  tentative,  pour  inspirt;r 
à  la  multitude  égarée,  des    sentiments    plus 

(1)  M.  Verabes. 


calmes  et  une  sage  lenteur,  dans  ce  qu'elle  ap- 
pelait sa  justice  :  plij>ieurs  chefs  de  la  garde  na- 
tionale, plusieurs  magistrats  revêtus  d'écharpes, 
eurent  le  courage  de  prendre  une  attitude  t?up- 
pliaiite,  quoique  armés  de  la  justice  et  ds  la 
force.  Us  firent  pour  sauvée  la  vie  de  quelques 
citoyens  rebelles,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  fait, 
ce  qu'ils  ne  feront  jamais  pour  eux-mêmes. 
Mais  toute  conciliation  fut  impossible.  Alors  la 
municipalité  rentrée  dans  les  lignes  militaires, 
entourée  de  bouches  à  feu  et  de  détachements 
de  gendarmerie  à  cheval,  prononça  par  l'organe 
du  procureur  de  la  commune,  la  première  som- 
mation aux  bons  citoyens  de  se  retirer.  A  ces 
mots,  on  va  faire  /eu,  soudain  la  foule  se  disperse 
et  fiùt  dans  toutes  les  rues  adjacentes;  aucun 
coup  de  fusil  ne  fut  tiré.  En  même  temps  nous 
distribuâmes  des  sentinelles  et  des  patrouilles 
dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  et  nous  les 
parcourûmes  nous-mêmes  au  centre  d'une  puis- 
sante escorte  et  précédés  du  dra}»eau  rouge. 

Déjà  la  consternation  et  le  silence  régnaient 
de  toutes  parts;  les  citoyens  couraient  cacher 
leur  douleur  dans  les  lieux  les  plus  reculés  de 
leurs  maisons;  les  rues  étaient  désertes,  on  n'y 
voyait  que  des  soldats,  on  n'y  entendait  que  le 
bruit  menaçant  des  tambours  et  de  l'artillerie; 
la  nuit  qui  s'avançait,  chargeait  encore  la 
sombre  horreur  de  notre  cortège.  Nous  parcou- 
rûmes ainsi  la  viHe  entière.  Tout  était  rentré 
dans  l'ordre.  Cependant,  de  retour  sur  la  place, 
et  pour  mieux  assurer  la  paix  que  nous  venions 
de  rétablir  si  heureusement,  nous  commandâmes 
une  forte  garde  pour  la  nuit  suivante  qui  fut  fort 
tranquille.  Ensuite  nous  ramenâmes  chez  eux 
M.  et  M""  Cadeyrac. 

La  garde  nationale  et  tous  les  bons  citoyens 
éprouvaient  le  besoin  de  témoigner  leur  impro- 
bation  contre  les  excès  qui  avaient  mis  la  ville 
si  près  des  derniers  malh.iurs.  En  conséquence, 
dans  la  matinée  du  lendemain,  un  grenadier  de 
la  compagnie  droite,  qui  avait  violemment  con- 
trevenu, au  moins,  aux  règles  de  la  discipline, 
fut  dégradé  en  présence  des  bataillons  et  de  la 
municipalité.  De  nombreuses  patrouilles  se  suc- 
cédèrent, la  journée  et  la  suivante,  pendint  les- 
quelles il  ne  se  manifesta  aucun  symptôme  de 
nouvelle  insurrection. 

Le  drapeau  rouge  flottait  encore;  son  aspect 
sinistre  portait  l  effroi  dans  tous  les  cœurs.  Nous 
géiiii.ssions  nous-mêmes  de  nous  voir  dans  un 
état  dft  guerre  civile.  Le  lendemain  lU  du  cou- 
rant, la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  dont 
les  membres  ont  été  nos  meilleurs  auxiliaires 
dans  ces  temps  orageux,  après  avoir  obtenu  de 
se  présenter  à  nous  en  corps  de  dépntation,  se 
rendit  dans  la  salle  commune  àô  heures  du  soir. 
Le  président,  organe  de  cette  nombreuse  asso- 
ciation de  bons  citoyens,  témoigna  que  notre 
conduite  nous  avait  mérité  un  res|)ect  et  un  dé- 
vouement sans  bornes.  Il  ajouta  que,  forts  de 
leur  nombre  et  de  leurs  bonnes  intentions,  forts 
de  la  confiance  du  peuple  dont  ils  avaient  l'hon- 
neur de  faire  partie,  et  dont  ils  avaient  cons- 
tamment défendu  les  droits  avec  courage,  ils 
osaient  se  porter  pour  garants  de  la  tranquillité 
publique;  il  finit  par  nous  supplier  de  substituer 
le  drapeau  de  la  paix  au  drapeau  sanguinaire 
qui  attristait  nos  murs.  M.  le  maire  rappela  avec 
1  accent  de  la  douleur  les  sentiinenls  cruels  qui 
nousavaient  agités,  en  voyant  notre  malheureuse 
cité  prête  à  se  couvrir  de  crimes  ou  de  carnage; 
il  rendit  grâces  à  la  bonté  de  notre  cause,  du 
glorieux  succès  que  nous  veaioos  de  remporter, 
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et  félicita  tous  les  l)ons  citoyens,  de  la  coura- 
geuse assistance  qu'ils  nous  avaient  donnée.  Il 
ajouta  que  la  conliance  aux  maf,'istrats  était  le 
premier  ressort  de  l'Administration,  et  le  respect 
pour  la  sainteté  des  lois  le  plus  ferme  rempart 
de  la  lil)erté.  11  jura,  nous  jurâmes  tous,  de 
mourir  plutôt  que  de  les  enfreindre...  Le  nom- 
breux auditoire  partagea  nos  acclamations  ci- 
viques. Cette  scène  touchante  fut  terminée  par 
les  embrassements  simultanés  de  tous  ceux  qui 
remplissaient  la  salle,  et  par  les  épanchements 
de  la  plus  indissoluble  fraternité.  Heureuse 
époque  qui  cimente  à  jamais  l'union  qui  doit 
régner  entre  le  peuple  et  ceux  à  qui  il  confla 
l'honorable  et  périlleux  dépôt  de  son  bonheur 
et  de  sa  prospérité  ! 

La  députation,  au  nombre  dé  plus  de  ?00  mem- 
bres, se  retira  avec  l'espoir  d'une  prompte  ré- 
ponse sur  l'objet  principal  de  sa  démarche.  Pour 
nous,  nous  acceptâmes  avec  empressement  l'utile 
médiation,  l'inattaquable  garantie  qiji  nous  était 
offerte,  et  bientôt  nous  donnâmes  le  signal  de 
l'allégresse  universelle,  en  substituant  le  dra- 
peau blanc  au  drapeau  ronge.  Il  fut  de  suite 
prothené  en  pompe  dans  toute  la  ville.  La 
musique,  les  armes,  les  transports  de  la  joie, 
tout  ciilbellissait  notre  marche,  et  faisait  ressentir 
à  tous  les  cœurs  les  délices  de  la  concorde  et  la 
suhlime  alliance  de  la  paix  avec  la  liberté. 

Voilà  le  récit  de  ce  que  nous  avous  fait,  de  ce 
que  nos  concitoyens  ont  fait.  Nous  l'avons  écrit, 
non  pas  afin  qu'il  nous  soit  un  sujet  de  louange: 
la  louange  est  le  poison  des  pays  libres  ;  il  n'en 
faut  point  aux  magistrats  du  peuple.  La  cons- 
cience, l'incorruptible  conscience  est  nioins 
basse,  est  moins  perfide,  est  moins  enivrante. 
C'est  elle  qui  nous  a  jugés,  c'est  elle  qui  nous 
donne  des  forces  nouvelles  pour  remplir  notre 
devoir,  en  dépit  des  outrageantes  flatteries  des 
aristocrates  et  des  calomnieuses  clameurs  des 
faux  patriotes;  c'est  elle  qui  récompensera  di- 
gnement notre  brave  gardai  nationale,  nbs  gre- 
nadiers, nbscanonniers,  nos  gendarmes,  et  cette 
nombreuse  élite  de  citoyens,  inébranlable  dans 
ses  serments,  et  qui,  lorsqu'elle  a  foulé  aux 
pieds  tous  les  préjugés,  n'a  pas  épargné  le  plus 
dangereux  de  tous,  celui  d'une  perfide  et  fausse 
popularité.  Puissent  nos  ennemis  reconnaître 
avec  effroi  que,  quelles  que  puissent  être  leurs 
mandHivres,  le  peuple  s'arrache  bieniôt  au 
Charme  de  leurs  séductions!  Que  ses  erreurs  et 
ses  ressentiments  disparaissent  à  la  ^■oix  de  ses 
magistrats  ;  et  nue  bientôt  ceux-ci  reprennent  leur 
ascendant  fondé  sur  la  confiance,  sur  les  vertus 
du  peuple  et  sur  le  respect  du  aux  lois,  dont  ils 
senties  organes  choisis  par  lui-même  ;  etqueceuS 
qui  veulent  nous  faire  périr  par  nos  propres 
excès,  puissent  apprendre  enfin  à  adorer  cette 
Constitution  qui,  plarant  les  moyens  répressifs 
à  côté  des  orages  politiques  de  tout  genre,  pro- 
tège et  assure  la  liberté  publique  contre  toute 
faction  criminelle;  soit  qu'elle  paraisse  à  décou- 
vert sous  les  enseignes  de  Paristocratie,  soit 
qu'elle  ose  usurper  le  masque  du  patriotisme. 

Signé:  L.  Lobinhks,  niné,  Maire;  MvZENC 
père;  DuTuiAC,  Dal.mas,  Ginkstk,  Bou- 
DousouiK,  Caylet,  Ahmani),  Dklpkch, 
CaUSSK,  Milhkt,  Khvissk,  officiers  muni- 
cipaux; DlssEZ  aîné,  procureur  de  La  Com- 
mune ;  Uouiy ,  substitut  ;  PanIssal,  secré- 
taire. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  27  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  (2)  adressées  à  l'Assemblée 
nationale  par  MM.  les  Administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aoeyron,  au  sujet  des 
troubles  des  cantons  de  Rignac  et  de  Privezac. 

I. 

Extrait  du  procès-verbal  des  commissaires  du  dé- 
partement de  VAveyron,  députés  dans  les  diffé- 
rents cantons  des  districts  d'Aubin  et  de  Ville - 
franche. 

Du  4  avril  1792. 

Nous,  Antoine  Gampredon  et  Jean-Athanase 
Boyer,  membres  du  directoire  du  département  de 
l'Aveyron  et  commissaires  nommés  par  ce  dernier 
à  l'effet  de  rétablir  la  tranquillité  sur  différents 
cantons  des  districts  de  Villefranche  et  d'Aubin, 
où  elle  aurait  été  troublée  par  un  nombre  d'excès 
commis  sur  les  personnes  et  les  propriétés  de 
plusieurs  de  leurs  habitants  comme  consle  de 
l'arrêté  de  ce  même  directoire  du  jourd'hier, 
certifions  nous  être  ce  jourd'hui  transportés  en 
la  ville  de  Kignac  avec  divers  détachements  de 
la  troupe  de  ligne  en  quartier  à  Rodez  et  de  la 
gendarmerie  nationale  établie  sur  le  départe- 
ment, et  à  notre  arrivée  audit  Rignac  nous  aurions 
trouvé  la  garde  nationale  du  canton  de  cette 
même  ville  rassemblée  en  «rande  partie,  ce  qui 
nous  aurait  donné  lieu  de  vouloir  connaître  les 
motifs  d'un  aussi  grand  rassemblement,  et  à  la 
réquisition  de  qui  il  aurait  été  fait  en  prévenant 
notre  venue  au  dit  Rignac;  en  conséquence,  nous 
aurions  convoqué  sur  quelques  mécontentements 
qui  nous  seraient  parvenus  de  la  part  de  quelques 
individus  à  ce  sujet  la  municipalité  de  ladite 
ville  dans  la  maison  du  sieur  Brunet,  bien  accou- 
tumé à  tenir  les  assemblées  de  la  commune,  et 
sur  cette  convocation  ont  comparu  les  sieurs  Bru- 
net,  maire;  Colom,  Bru,  François  Calvet,  Guil- 
laume Aubrejac  et  Jean  Thomas,  officiers  muni- 
cipaux, ainsi  que  le  sieur  Bertrand  Orsibal, 
procureur  de  la  commune,  qui,  sur  les  différentes 
questions  que  nous  leur  aurions  faites,  nous 
auraient  unanimement  répondu  que  les  seuls 
motifs  qui  les  avaient  décidés  à  faire  le  rassem- 
blement de  rentière  garde  nationale  du  canton, 
étaient  les  dévastations  et  incendie  commis  au 
château  de  Privezac,  le  pillage  de  celui  de  Vau- 
reilles,  les  contributions  exigées  à  Pachins,  les 
réquisitions  à  eux  faites  par  lécrit  et  attachées 
au  présent  par  la  municipalité  d'Anglars,  et  les 
mi'uaces  pro|)res  et  particulières  faites  audit 
sieur  Colom  lui-même  par  les  nommés  Baptiste 
Besson  et  Bonneviale,du  village  des  Fans,  paroisse 
de  Pachins,  qui  leur  dirent  hier  au  matin,  dans 
ledit  lieu  de  Rignac,  que  la  troupe  des  brigands 
allait  arriver,  qu'elle  était  sans  doute  dans  le 
moment  à  Revel  à  en  expolier  le  château,  qu'il 
lui  en  arriverait  tout  autant  s'il  ne  leur  rendait 
les   rentes   qu'il  avait   exigées    d'eux   comme 


(1)  Voy.  ci-dtissus,  même  séance,  page  442,  la  lettre 
dos  admiiiistralcars  du  directoire  du  déparloiuent  do 
l'Aveyron. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl.  n*  7,  fouille, 
n«  11. 
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fermier  en  1781,  qae  qaoique  la  earde  de  Rignac 
fût  considérable  ilâ  sauraient  bien  la  vaincre 
étant  à  même  de  lui  opposer  une  force  supérieure. 
Sur  quoi  nous  aurioris  représenté  aux  officiers 
municipaux  que  n'y  ayant  que  le  juge  de  paix 
en  droit  de  requérir  les  gardes  nationales  des 
cantons  sur  les  dénonces  des  procureurs  de  la 
commune,  ils  avaient  par  leur  démarche  contre- 
Tenue  à  la  loi,  ils  nous  auraient  répondu  qu'ils 
dtaient  ijinoré  jusqu'à  présent  qu'il  eût  été 
dérogé  par  une  loi  postérieure  à  la  faculté  aue 
les  municipalités  avaient  ci-devant  de  se  de- 
mander du  secours  réciproquement,  q^ue  ce  qui 
les  avaient  (ortifiés  dans  cette  idée  était  la  con- 
vocation attribuée  à  la  municipalité  du  chef-lieu 
de  canton  pour  l'organisation  générale  de  ses 
gardes  nationales,  que  le  danger  leur  avait  paru 
d'ailleurs  imminent,  et  qu'à  l'époque  de  cette 
mô.ne  organisation,  dimanche  dernier,  les  diffé- 
rentes municipalités  du  canton  s'étaient  pro- 
mises expressémerit  un  secours  mutuel  (iour 
leur  (I  de  ri  se  commune  à  la  vue  des  nuées  des 
brigands  qu'on  annoni;ait  être  en  mouvement 

f)oiir  désoler  la  contrée  et  que,  conséquemment, 
Is  paraissaient  bien  dignes  d'excuse.  Sur  ces 
réflexions  nous  n'aurions  point  poussé  plus  loin 

nom?  censure  à  leur  égard. 

|V  ut,  demeurant  instruiCs  que  parmi  les 

in  ~  et  pillards  des  châteaux  de  Privezac, 

Vauitiiifft  tt  autres  maisons  menacées,  il  y  avait 
nombre  de  recrues  qui  avaient  en  partie  d'-jà 
pris  la  route  de  Rodez  pour  se  rendre  à  leurs 
régiments  respectifs,  nous  nous  serions  empres- 
sés d'en  faire  part  au  directoire  du  département 
pour  les  faire  arrêter  s'il  était  possible,  à  leur 
passage;  nous  aurions  écrit  encore  au  juge  de 
paix  du  canton  de  Privezac  pour  avoir  quelques 
détails  sur  les  événements  qui  s'y  étaient  passés 
et  sur  ce  diriger  notre  conduite  du  lendemain. 
Ce  juge  de  paix  nous  ayant  répondu  et  nous 
avant  fait  connaître  en  même  temps  la  nécessité 
d  Une  force  publique  considérable  pour  faire 
justice  des  désordres  commis  dans  son  canton, 
nous  aurions  arrêté  de  faire  marcher  avec  nous 
de  grand  matin  un  certain  nombre  d'hommes 
par  compagnie  de  la  garde  nationale  du  dit  Ri- 
gnac,  formant  à  peu  près  un  total  de  125,  avec 
lesquels  nous  nous  serions  mis  en  campagne; 
environ  les  5  heures  et  demie,  le  5  du  mois  d'a- 
vril courant  au  matin,  la  troupe  de  ligne  et  la 
gendarmerie  que  nous  avions  emmenée  de  Rodez 
et  les  brigades  de  ce  corps^  tant  dudit  Rignac 
que  de  Sauvéterre  et  de  Villefranche  qui  nous 
avaient  joints  le  4  au  soir,  il  se  réunit  encore  à 
nous  sur  notre  passage  volontairement  le  sur- 
pin-  rde  nationale  dVXriglars,  ce  qui  aug- 
m»  lorce  d'environ  l:JO  hommes,  et  nous 
arrivâmes  à  Privezac  environ  les  9  heures;  bien- 
tAt  après  nous  fiSmes  joints  encore,  et  nonobstant 
leurs  fatigues  de  la  veille,  par  la  garde  natio- 
nale ri-devant  cortvoquée  de  la  ville  d'Aubin  et 
la  I.  '  tie  môme  résidence,  ce  qui 
no!  -e  de  près  de  40()  hommes. 
A  iiotn*  arrivée  a  iihi  pas  de  Privezac,  nous  aper- 
çûmes un  homme  fuyant  à  toutes  jambes;  sur 
notre  réquisition,  la  partie  de  la  gendarmerie 
~ui  était  a  latête  de  notre  troupe  courut  l'arrêter; 

es  notre  entrée  dans  ce  môme  lieu  nous  nous 
teisimes  encore  d'une  femiiie  qui  fuyait  avec  un 
tablier  rempli  d'effets  du  pillage  du  cliiti-au  que 
la  terreur  lui  fit  lâcher  en  pleine  rue;  ayant  enfin 
lait  occuper  par  notre  troupe  le  centre  ainsi  que 
toutes  les  avenues  du  village,  sur  différents  ren- 
seiguemeuts  et  indications   qui  nous    furent 
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donnés,  il  fut  à  notre  réquisition  fouillé  tran- 
quillement dans  les  tfiaisons  et  nous  les  trou- 
vâmes toutes  gorgées,  à  2  ou  3  prè;»,  des  effets 
pillés  le  dimanche  1"'  du  courant  et  jours  sui- 
vants dans  le  malheureux  rliâieaudu  même  lieu 
où  nous  eûmes  la  douleur  de  ne  voir  qu'un  tas  de 
ruines  et  tout  ce  dont  la  rage  des  brigands  et  la 
violence  du  feu  avaient  été  coupables,  les  voûtes 
en  ayant  f on iu  var  terre. 

Sur  la  nouvelle  qui  nous  parvint  encore  que 
le  nommé  Laval  fils  aîné,  du  village  de  Lanué- 
jouls  était  parmi  les  pilllards,  nous  fîmes  partir 
un  détachement  de  gendarmerie  pour  en  faire 
l'arrestatimi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt 
délivre  par  le  'juge  de  paix  du  canton,  qui  nous 
avait  joints  précédemment  en  même  temps  que 
la  garde  nationale  d'Aubin,  et  qui  nous  remit  son 
verbal  (1)  relativement  aux  événements  qui  ve- 
naient de  se  passer,  mais  ce  détachement  n'y 
trouva  plus  que  Laval  père  dont  on  se  saisit  et 

aui  fut  emmené  à  Privezac  et  joint  à  tous  ceux 
ont  on  s'était  déjà  emparé.  .Nous  fîmes  partir 
encore  un  autre  détachement  de  gendarmerie  et 
gardes  nationaux  pour  les  villages  de  la  Tam- 
gnie  et  Montagnac,  pour  se  saïsir  aussi  d'un 
nommé  Espeillac,  dit  Jean  Tounaspe,  l'un  des 
principaux  coupables,  ainsi  que  de  divers  autres 
de  leurs  habitants  qui  s'étaient  partagés  les  bes- 
tiaux du  propriélaiçe  du  dit  château,  et  on  s'en 
saisit  aussi  ;  de  manière  qu'il  y  eut  déjà  vers  les 
5  heures  du  soir  21  individus  'd'arrêtés,  tous  re- 
connus nantis  au  moins  d'effets  volés  ou  pillés 
et  nous  fûmes  obligés  de  borner  là  nos  opéra- 
tions pour  cette  fois  où  la  nécessité  de  revenir 
à  Rigiiac  soit  pour  le  logement  et  la  subsistance 
de  notre  troupe  soit  parce  que  les  autres  prin- 
cipaux coupables  nous  avaient  provenus  par 
leur  fuite  dans  les  lois  lors  de  notre  arrivée, 

Nous  ne  pouvons  oublier  qu'ayant  mandé  la 
municipalité  du  dit  Privezac  pour  nous  rendre 
couipte  de  sa  conduite  et  des  moyens  qu'elle 
avait  employés  pour  arrêter  le  désordre  qui  s'est 
passé  dans  ledit  lieu:  le  sieur  Couderc,  maire, 
ayant  comparu  avec  un  de  ses  collègues,  ledit 
sieur  Couderc  nous  aurait  dit  qu'il  était  lui  per- 
sonnellement à  Villefranche  ledit  jour  de  di- 
manche ainsi  que  le  procureur  de  la  commune 
à  Prévinquières  pour  des  affaires  de  la  munici- 
palité, n'ayant  pas  prévu  de  pareils  événemedt^; 
qu'un  nommé  Lacoiit,  autre  officier  municipal, 
était  accouru  au  château  lors  de  l'attaque,  mixi 
qu'y  ayant  été  assiégé  et  investi  avec  le  proprié- 
taire, voyant  qu'il  lui  était  impossible  de  calmer 
la  fureur  des  assaillants,  craignant  même  poUr 
ses  jours  si  on  parvenait  à  y  pénétrer,  il  àv^^U 
tâché  de  s'esquiver  par  un  feriotre  sur  le  derriéhe 
de  la  maison  d'où  il  s'était  cassé  ou  disloqiié 
une  cuisse  dans  sa  chute,  ce  qui  l'avait  réd|[it 
ainsi  qu'un  de  ses  collègues  à  une  entière  inac- 
tion; leut- ayant  demandé,  <n  outre,  le  verbal 
qu'ils  avaient  dû  dresser  à  ce  sujet,  ils  nous  au- 
raient ré|)ondu  qu'ils  s'en  occupaient,  maisqù'i^ 
n'était  pas  encore  terminé  :  sur  quoi  nous  leur 
aurions  représenté  qu'il  «lait  du  devoir  de  leui" 
place  et  qu'ils  ne  pouvaient  négliger  en  pareille 
circonstance  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  cal- 
mer et  prévenir  même  de  pareilles  efferves- 
cences, de  dé(>loyer  toute  l'autorité  et  la  force  qui 
leur  était  confiée  si  le  cds  le  requérait;  à  quoi 
nous  les  avons  vivement  exhortés  sous  les  peines 
portées  par  les  lois. 

(1>    Vby.  ci-aprés,  pago  401  ,   la    pièce  justiQcattT« 
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teau  de  Privezac,  de  rinaction  de  leur  munici- 
palilé,  de  l'irrégulière  lormalioii  de  leur  gar  de 
nationale,  ainsi  que  de  sa  mauvaise  composition, 


Leur  ayant  encore  demandé  s'ils  n'avaient  au- 
cune connaissance  d'un  coup  de  fusil  qu'on  pré- 
tendait avoir  été  tiré  du  château  avant  1  agres- 
sion, tout  comme  d'un  coup  de  sabre  dont  e 
nommé  Ambayrac  aîné  avait  été  frappe  la  veille 
au  poignet,  ils  ont  répondu  qu'ils  n'en  avaient 
aucune  connaissance. 

La  garde  nationale  d'Aubin  et  la  gendarmerie 
de  celle  môme  résidence  avaient  été  déjà  re- 
quises pour  une  expédition  particulière  du  côté 
de  Pacbins  et  de  Vaureilles,  sur  son  chemin  et 
lors  de  son  retour  chez  elle,  elle  s'était  séparée 
de  nous,  en  conséquence  quelque  temps  avant 
notre  départ  nous  rentrâmes  donc  à  Rignac, 
emmenant  avec  nous  les  prisonniers  et  après 
avoir  laissé  sur  notre  chemin  la  garde  na- 
tionale d'Anglars  qui  regagna  entièrement  ses 
foyers. 

Le  lendemain  6  dudit  mois  d'avril  courant, 
Boit  que  nous  eussions  l'espoir  d'enlever  de  nou- 
veau quelques-uns  des  principaux  auteurs  du 
trouble,  ou  que  se  fut  une  nécessité  de   faire 
subir  aux  prisonniers  leur  interrogatoire  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Privezac,  ce  qui 
n'avait  pu  s'exécuter  la  veille,  nous  partîmes 
de  nouveau  de  Rignac  avec  la  troupe  de  ligne, 
la  partie  de  la  gendarmerie  qui  nous  restait  et 
environ  15  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
Rignac  à  cheval  renforcés  encore  de  15  à  20  hom- 
mes de  celle  d'Anglars  seulement,  pour  nous 
rendre  au  village  du  Bès,  domicile  dudit  juge 
de  paix,  où  nous  consignâmes  les  prisonniers 
pour    leur    interrogatoire    sous    la    garde    de 
U  hommes  de  la  troupe  de  ligne,  environ  10 
à  12  de  la  garde  nationale  d'Anglars  et  2  gen- 
darmes, et  nous  requîmes  la  marche  du  surplus 
de  notre  troupe  au  village  de  Lanuéjouls,  soit 
pour  nous  assurer  de  l'état  des  habitants  de  ce 
même  lieu,  soit  pour  fouiller  quelques  autres 
villages  des  environs  qu'on  avait  annoncées  pour 
eue  la  résidence  de  quelques  autres  principaux 
scélérats.   La    garde   nationale  d'Aiiglas  nous 
avait  déjà  remis  à  notre  passage  un  autre  bri- 
gand prévenu  d'autres  crimes  qu'elle  avait  arrêté 
dans  la  matinée  et  que  nous  avions  emmené 
avec  nous. 

Du  village  de  Lanuéjouls,  où  le  gros  du  res- 
tant de  notre  troupe  s'était  établi,  la  gendar- 
merie marche  encore  d'après  nos   réqiiisilions 
aux  villages  deChicausel et  de  Lagarriiïut-Dalzou, 
mais  elle  n'y  trouva  que  des  femmes,  les  hommes 
ayant  pris  la  fuite.  De  retour  à  Lanuéjouls,  tant 
la  troupe  de  ligne  que  la  gendarmerie  revinrent 
à  Privezac  pour  tâcher  de  se  saisir  de  quelques 
autres   brigands    s'il  était  possible,  qui  nous 
avaient  échappé  la  veille,  mais  ce  fut  utilement. 
La  nuit  approchait  et  les  prisonniers  ayant  subi 
au  Hi's  leur  interrogatoire,  il  ne  s'en  trouva  que 
8  dont  on  crut  devoir  maintenir  l'arrestation; 
nous  partîmes  donc  après  avoir  relâché  les  au- 
tres, a  l'exception  néanmoins  de  celui  qui  avait 
été  arrêté  à  Anglars  dont  le  sort  devait  être  dé- 
cidé par   le  juge  de  paix  de  Rignac,  où  nous 
rentrâmes  avec  toute  notre  troupe,  après  avoir 
congédié  néanmoins  le  détachement  d'Anglars 
sur  notre  route. 

Nous  croyions  être  absolument  sur  la  fin  de 
noire  commission,  lorsqu'il  nous  est  arrivé  le 
7  nu  matin  après  le  départ  de  la  troupe  de  ligne, 
un  nombre  considérable  d'habitants  de  Prévin- 
quiêres  pour  se  plaindre  de  diverses  menaces 
qui  leur  étaient  faites  de  leur  faire  subir,  à  eux 
et  à  leurs  propriétés,  le  même  sort  qu'au  châ- 


des  menées  sourdes  de  leur  cure  pour  ameuter 
entre  eux  les  mauvais  sujets  qu'elle  renfermait, 
de  diverses  violences  qu'ils  avaient  éprouvées 
de  leur  part  et  de  l'approche  de  quelque  catas- 
trophe qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  explo- 
sion prochainement.  Ces  plaintes  se  réunissant 
à  un  certain  bruit  qui  nous  en  était  déjà  par- 
venu mais  vaguement,  dans  notre  tournée  des 
jours  précédents,  et  sur  lequel  nous  n'avions  pas 
lait  un  certain  fond,  nous   ont   lait  vivement 
regretter  de  n'avoir  pas  été  plus  tôt  prévenus; 
mais  considérant  l'impossibilité  de  pouvoir  faire 
quelque  fruit  audit Prévinquières  sans  une  force 
imposante,  la  troupe  de  ligne  nous  ayant  déjà 
(initiés,  n'ayant  pu  même  la  garder  [ilus  long- 
temps à  Hignacpar  la  difficulté  de  subsistances, 
et  la  gendarmerie  étant  plus  qu'occupée  'pour 
la  garde  et  la  conduite  des  prisonniers  qui  nous 
restaient  dans    le  chef-lieu  de    leurs   districts 
respectifs;  n'ignorant  point  encore  que  depuis 
longuement  le  lieu  de  Prévinquières  renferme 
nombre  de  scélérats  qui  ont  dans  d'autres  occa- 
sions porté  des  coups  à  la  gendarmerie  même, 
nous  nous  sommes  vus  dans    la   nécessité    de 
nous  réduire  à  écrire  séparément  et  particuliè- 
rement à  la  municipalité  et  audit  sieur  curé, 
pour  leur  rappeler  aux  uns  et  aux  autres  les 
devoirs  de  leur  place,  les  principes  de  la  Con- 
stitution, la  nécessité  de  faire  notre  rapport  de 
ces  plaintes  au  déparlement  et  la  ferme  résolu- 
tion où  il  est  et  sera  toujours  de  prévenir  et 
d'arrêter  tous  les  troubles  par  les  moyens  les 
vigoureux,  et  nous  les  avons  exhortés  sérieuse- 
ment à  ramener  le  peuple  de  son  égarement 
s'ils  ne  voulaient  point  s'exposer  à  se  voir  im- 
pliqués dans  les  procédures  qui  pourraient  en 
être  la  suite  s'ils   ne  se  conformaient  à  nos 
avis. 

Nous  avons,  dans  le  même  temps,  reçu  une 
lettre  du  sieurMouly,  membre  et  commissaire  du 
district  d'Aubin,  adjoint  à  la  garde  nationale  de 
cette  même  ville  lors  de  notre  première  tournée 
à  Privezac,  qui  nous  a  appris  rarrestation  de  5 
ou  6  autres  brigands,  tant  par  cette  même  garde 
nationale  que  par  celle  de  Levignac,  et  nous 
n'avons  pu  que  lui  donner  des  éloges  distingués 
relativement  aux  soins,  au  zèle,  et  à  l'activité 
de  cette  même  garde  nationale  et  l'exhorter  à 
veiller  de  près  sur  le  lieu  de  Firmi,  qu'on  nous 
a  assuré  encore  n'être  pas  exempt  de  dé- 
sordre. 

Etant  instruits  aussi  que  les  bois  de  Privezac, 
voisins  de  la  route  de  Rignac  à  Villefranche, 
pouvaient  fournir  aux  brigands  échappés  à  nos 
recherches  le  moyen  d'enlever  les  prisonniers 
qu'une  partie  de  la  gendarmerie  devait  conduire 
audit  Villefranche,  crainte  d'accident,  nous  avons 
écrit  au  district  de  cette  môme  ville  pour  re- 
quérir un  détachement  de  60  grenadiers  de  sa 
garde  nationale  pour  venir  les  prendre  en  deçà 
(iesilits  bois,  le  8  du  présent  mois  au  matin,  et 
nous  avons  requis  de  Rignac  et  d'Anglars  pour 
les  escorter  en  delà  de  ces  mômes  bois. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal que  nous  avons  clôturé  à  Rignac  le  sept 
dudit  mois  d'avril  et  susdite  année  mil  sept  cent 
quatre  vingt  douze. 

Certifié    conforme   à   l'original  :    BOYER    ET 
CamPREDON,  commissaires, 

A  Rodez,  le  15  avril  1792. 
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Extrait  du  procèt-verbal  da  tieur  Manhaval^  juge 
de  paix  du  canton  de  Privnac.  (1). 

Lcdinianche  premier  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze,  nous  Jean-Joseph  Manhavai,  ju^'e 
de  paix  du  canton  de  iVivezac,  habitant  au  Hès, 
ayant  été  averti,  vers  les  7  heures  du  matin,  par 
le  nommé  Âmbairac  cadet,  et  Louis  Colomb,  ha- 
bitants de  la  Garrigue  d'Alzon,  paroisse  de  Lan- 
uéjouls,qu' Ambairac  aîné,  frère  du  susdit,  avait 
éie  blesse,  et  qu'il  nous  demandait  à  l'rivezac, 
dans  le  cabaret  du  nommé  Contin,  où  il  avait 
été  conduit,  après  sa  blessure,  nous  nous  sommes 
rendu  tout  de  suite  auprès  dudit  Ambairac 
blessé,  qui  nous  a  dit  que  se  retirant  hier  au 
soir,  après  avoir  soupe  dans  ledit  cabaret,  et 
passant  paisiblement  dans  ledit  château  de  Pri- 
vezac,  il  y  rencontra  les  nommés  Martis,  dit 
Turenne,  c'est-à-dire  les  trois  frères  aînés  de 
Martis,  et  le  nommé  Martis  oui  habite  au  bout 
de  la  place  de  TOlniet,  qui  maitrailaient  quelques 
recrues  au  devant  de  la  porte  dudit  château,  et 
Bur  le  chemin  qui  traverse,  que  lui  Ambairac 
ayant  voulu  dire  qu'il  ne  lallait  pas  les  tuer, 
l'aine  Martis  Turenne  courut  à  lui  en  lui  disant 
et  loi  au$$i  li...,  lui  porta  sur  la  tète  un  coup  de 
sabre  que  ledit  Ambairac  para  du  bras  gauche 
où  il  fut  grièvement  blessé,  que  ces  trois  hommes 
étant  sans  doule  venus  pour  le  guetter  au  pas- 
sage, puisqu'ils  étaient  sortis  brusquement  du 
château  sans  être  provoqués,  ainsi  que  les  re- 
crues rassurent,  et  d'ailleurs  ledit  Ambairac 
n'ayant  entendu  aucun  bruit,  qui  eut  précédé 
l'attaque,  et  qu'il  nous  en  faisait  sa  plainte. 

A  1  issue  de  la  messe  de  Privezac,  ayant  été 
prié  de  la  part  de  la  dame  Moli  de  passer  au 
château,  où  elle  avait  quelque  chose  à  nous  dire, 
nous  nous  y  sommes  rendus  et  le  sieur  et  dame 
Moli,  nous  ayant  dit  qu'ils  étaient  insultés  Iré- 
quemnient,  par  des  recrues,  ou  autres  personnes, 
qui  venaient  le  soir  menacer  ou  frapper  à  leur 
porte,  ils  avaient  retenus  la  veille  chez  eux,  les 
trois  hommes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  puur 
avoir  quelque  secours,  supposant  qu'on  veut  les 
attaquer  chez  eux,  comme  tant  de  menaces  le 
leur  faisait  craindre,  parliculièrementcesoir  là, 
une  troupe  de  recrues  ayant  passé  ce  soir  là,  et 

uit  entrées  dans  un  cabaret  du  village,  avaient 

lectivement  fait  du  train  :  mais  que  ce  train 
ayant  cessé,  et  les  trois  Martis  ayant  voulu  se 
retirer,  on  leur  jeta  une  grosse  pierre  qui  passa 
à  côté  de  la  tête  de  Jacques  Martis,  dit  Turenne, 
sur  quoi  lesdits  Martis  rentrèrent  brusquement, 
l'un  d'eux  s'éiant  saisi  d'un  sabre,  l'autre  d'une 
pioche,  et  le  troisième  d'une  broche,  ils  revinrent 
à  la  porte  sans  qu'il  y  eut  moyen  de  les  empê- 
cher, et  que  dans  l'instant  l'attroupement  fut 
dissipé,  ces  trois  hommes  l'ayant  dit  en  rentrant, 

Sresqu'aussilùt,  que  cependa'nt  le  sieur  et  dame 
oli  sont  instruits  que  ledit  sieur  Ambairac  a 
reçu  un  coup  de  sabre  au  bras,  et  qu'ils  sont 
dans  l'alarme  ayant  tout  lieu  de  craindre  qu'on 
leur  fera  insulte,  ce  soir  ou  dans  la  nuit,  et 
qu'ils  nous  conjurent  de  ne  pas  les  abandonner, 
et  de  voir  avec  la  municipalité  de  leur  procurer 
quelque  force  pour  les  protéger,  sur  quoi  nous 
avons  dit  (chose  dont  nous  étions  certains)  que 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  étaient 


absents  pour  les  affaires  de  la  municipalité,  ayant 
été  l'un  à  Prévinguièrés,  l'autre  à  Compolibat, 
pour  concerter  avec  ces  deux  municipalités  une 
réponse  à  faire  à  la  pétition  de  la  municipalité 
de  Malle  ville,  faite  à  celle  de  Privezac,  par  le 
directoire  du  district  pour  deS  afTaires  qui  les 
regardaient,  et  que  ne  connaissant  d'autre  offi- 
cier municipal  que  le  sieur  Lacout  dans  ladite 
municipalité  avec  lequel  on  peut  parler,  nous 
l'avons  lait  avertir,  de  notre  part,  de  se  rendre 
sur  la  place  de  l'Ûlmet,  où  nous  allions  nous 
rendre  pour  aller  chez  nous,  promettant  au 
sieur  et  dame  Moli  de  revenir  d'abord  après 
dîner. 

Nous  avons  repassé  chez  Ambairac  blessé,  le 
lui  ayant  promis  auparavant  et  comme  il  a  in- 
sisté fortement  à  ne  point  différer  l'audition  des 
recrues  parce  qu'elles  doivent,  disent-ils,  partir 
demain  grand  matin,  nous  lui  avons  promis  de 
revenir  d'abord  pour  cela  après  diner. 

Revenant  après  dîner,  nous  avons  aperçu  du 
mouvement  dans  le  village,  et  ayant  demandé 
ce  que  c'était  au  devant  du  cabaret  de  Coulin, 
on  nous  a  dit  que  deux  coups  de  fusil  tirés  d'une 
fenêtre  du  château  avaient  blessé  plusieurs  per- 
sonnes, et  qu'on  enfonçait  les  portes.  Arrivés  à 
la  vue  du  château,  et  à  l'entrée  de  la  porte  dudit 
château,  nous  avons  été  trappes  du  son  du  tocsin 

aui  commençait,  nous  nous  sommes  empressé 
e  faire  sifïiie  de  Ta  main  aux  personnes  qui 
étaient  au  clocher  pour  qu'on  fit  cesser  le  tocsin  ; 
nous  avons  couru  vers  un  attroupement  qui 
frappait  pour  enfoncer  le  portail,  répondant  au 
noro  lie  la  cour  du  château,  notre  apparition  a 
d'abord  déconcerté,  mais  pour  bien  peu  de  temps. 
Plusieurs  des  attroupés  s'étant  mis  à  crier  qu'on 
avait  tiré  sur  eux  sans  qu'ils  fissent  autre  chose 
que  passer  au  devant  du  château,  voyant  porter 
des  grands  coups  de  pierre  sur  ledit  portail, 
nous  nous  sommes  adressé  à  ceux  qui  nous 
ont  paru  les  plus  échauffés. 

Le  second  des  frères  d'Âmbairac,  Louis  Golom, 
de  la  Garrigue  d'Alzon;  le  nommé  Beziou,  d'An- 
glarès,  et  la  recrue  Benaven,  berger  au  domaine 
duGassan,sontceuxàquinousnou<somme8  parti- 
culièrement attachés,  et  venant  ensuite  au  devant 
du  portail  dont  on  frappait,  toujours  le  reste, 
nous  avons  engagé  après  bien  de  difficultés  le 
nommé  Beziou  à  se  retirer. 

A  l'égard  ae  la  recrue  Benaven,  il  n'y  a  pas  eu 
moyen  de  la  détourner  de  son  projet;  pour  Golom 
qui  avait  longtemps  joué  le  sourd,  pressé  à  la 
hn  de  dire  s'il  ne  voulait  pas  se  retirer,  il  a  ré- 

Îiondu  affirmativement  et  comme  le  nommé 
ean-Antnjne  Boubi,  nous  a  i»roposé  de  moyenner 
une  paix,  nous  lui  avons  dit  de  voir  lui-même 
avec  les  recrues  qui  assiégeaient  principalement 
le  portail,  s'il  y  avait  moyen  d'en  faire  une  quel- 
conque, et  nous  étant  approché  pour  savoir  la 
réponse,  on  nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
pacification  à  espérer,  que  quand  bien  même 
elle  serait  convenue  avec  les  présents,  il  devait 
arriver  d'autres  personnes  qui  n'en  voudraient 
pas,  avant  remarqué  auparavant  que  deux  re- 
crues sont  parties  a  toute  bride  sur  deux  juments 
enlevées  des  écuries  du  sieur  Moli,  dans  le  mo- 
ment où  nous  conduisions  Ambairac  cadet  chez 
le  cabaretier  Coufin,  prévoyant  bien  qu'ils  amè- 
neraient de  leurs  semblables,  ayant  été  d'ailleurs 
avertis  plusieurs  fois,  de  ne  pas  trop  nous  expo- 
ser dans  la  mêlée;  instruit  enfin  que  le  sieur 
Lacout,  officier  municipal  venait  de  se  disloquer 
ou  casser  une  jambe,  en  voulant  s'évader  par 
une  fenêtre  du  château  investi,  et  nous  voyant 
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absolument  condamnés  à  l'inaction  nous  avons 
été  coiitraiiils  de  nous  retirer. 

iteitdu  ctiez  nous,  on  nous  a  bientôt  in- 
formé que  les  2  recrues,  parties  à  cheval,  avaient 
bientôt  sonné  l'alarme,  en  criant  qu'on  égorgeait 
les  ciloyens  à  Privezac,  d'abord  2,  puis  3,  puis  4, 
puis  7  ou  8  hommes  morts,  le  nombre  de  morts 
croissant  dans  leur  bouche  à  mesure  qu'ils  s'éloi- 
gnaient dans  les  villages,  ou  les  municipalités,  et 
recommandant  à  tout  le  monde  d'y  courir,  que 
l'attroupement  avait  ra[>idement  grossi,  et  que 
le  château  était  forcé  et  pillé. 

Bientôt  après  on  nous  a  informé  que  le  chilteau 
était  en  llammes,  que  l'attroupement  firossjssait 
toujours  et  que  le  toscin  sonnait  toujours. 

Le  lundi  2  avril ,  nous  avons  été  informé 
qu'une  foule  de  particuliers  s'étaient  divisés  les 
bestia]uxque  le  sieur  Moli  avait  dans  ses  écuries, 
et  qu'on  continuait  de  piller  avec  tant  de  fureur, 
qu'on  enlevait  les  planches  des  bâtiments  qui 
n'étaient  pas  en  feu  pour  profiter  du  bois. 

Sur  le  soir,  nous  avons  été  informé  que  le 
toscin  avait  sonné  à  Privezac  et  à  Lanuejouls, 
qu'un  gros  attroupement  s'achemine  vers  Pa- 
chins,  etMu'en  y  allant  plusieurs  des  attroupés 
ont  fait  circuler  le  dessein  de  détruire  ce  soir 
le  château  de  Pachinset  de  Vanreilles,  et  qu'après, 
il  s'agira  de  se  porter  dans  dilférentes  maisons 
bourgeoises  dalentour,  et  enfin  de  faire  une  liste 
des  aristocrates  et  de  n'en  épargner  aucun;  que 
pour  grossir  d'autant  plus  l'attroupement,  on 
sommait  les  habitants  d'envoyer  au  moins  un 
homme  de  chaque  maison,  faute  de  quoi  elle  sera 
brûlée  au  retour,  que  la  terreur  fait  déférer  à 
celte  étonnante  réquisition. 

Nousavions  bien  remarqué  JeanLaval,  deLanue- 
jouls,  |)arnii  les  attroupés  devant  le  portail  qu'on 
enfonçait,  nous  avions  vu  aussi  le  nommé  Jean 
Tounayre,  de  la  Tarenquie,  qui  parurent  vouloir 
se  contenir  sur  nos  observations;  mais  nous  ap- 
prenons que  ledit  Laval  et  son  fils  aine,  recrue, 
ont  été  des  plus  ardents  à  mettre  le  feu  et  que 
pour  s'être  trop  obstiné  à  lui  fournir  de  l'aliment, 
Espeillac,  dit  Jean  Tounayre,  s'est  embarrassé 
dans  les  llammes,  où  il  a  manqué  de  périr. 

Le  mardi  3,  la  femme  du  noumié  Ambairac 
blessé,  est  venue  nous  dire  bon  matin  de  la 
part  de  son  mari,  que  les  recrues  qu'il  doit  faire 
ouïr  nour  le  soutien  de  sa  plainte  doivent  partir, 
et,  elle  nous  urie,  si  son  mari  vient  nous  parler, 
de  l'engager  a  {ie  pas  faire  de  procédure,  crajnte 
quelle  n'occasionne  quelque  malheur  entre  les 
accusés  et  le  plaignant. 

Plus  d'une  heure  plus  tard,  le  second  des  frères 
Ambairac,  vient  nous  demander,  si  nous  ne 
voulons  pas  entendre  en  témoins  ces  recrues, 
avant  leur  départ  li.\é  îi  demain  matin,  nous  lui 
répondons  qu'il  ne  faut  pas  nous  remplir  la 
maison  de  recrues,  qu'on  ne  pourrait  pas  ouïr 
avant  la  nuit,  qu'il  faut  se  borner  à  en  faire 
venir  2  ou  3,  comme  cela  a  été  convenu.  «  Soyez 
tranquille,  dit  Ambairac,  je  n'en  mènerai  que  2 
ou  3.  • 

Le  mercredi  4  avril,  vers  les  8  heures  du  matin, 
le  second  des  frères  Ambairac,  mène  chez  nous, 
Jean  (leraud,  du  village  de  la  Trivalle,  autre  re- 
crue, et  me  dit  qu'on  suspendra  toute  autre  pour- 
suite jusque»  après  les  fêtes. 

Nous  apprenons  le  soir,  que  des  attroupés  ont 
emporté  de  chez  le  nommé  Kuve,  de  Privezac,  une 
barrique  de  vin  qu'ils  avaient  pillée  le  dimanche 
au  soir  au  chftleau  de  i'rivczac.  qu'ils  l'ont  portée 
chez  Meslre,  de  Privezac,  et  qu'on  s'amuse  à  boire 
son  vin,  en  mangeant  de  la  volaille,  pillée  du 


môme  château,  poules  et  dindons,  et  qu'on 
n'ouhlie  pas  le  projet  de  se  porter  sur  les  mai- 
sons, où  il  y  a  espoir  de  trouver  quelque  chose 
à  piller. 

Quelques  heures  plus  lot,  nous  avions  été 
averti  officiellement  que  iMM.  les  commissaires 
du  département  de  l'Âveyron,  s'étaient  rendus  à 
Hignac,  avec  un  détachement  des  troupes  de 
ligne,  pour  tacher  de  rétablir  le  calme  dans  notre 
voisinage,  et  sur  ce  qu'on  nous  demandait  les 
mandats,  qui  pouvaient  leur  faire  passer  notre 
procès-verbal,  nous  avions  répondu  que  notre 
position  était  telle  que  sans  une  force  protectrice 
quelconque,  nous  ne  pouvions  sans  imprudence 
faire  ce  qu'on  nous  demandait. 

Ce  jourd'hui  cinq  avril,  vers  les  sept  heures  et 
demi  du  malin,  un  corps  assez  considérable  de 
la  garde  nationale  d'Aubin  était  passé  ici  et 
nous  ayant  dit  qu'il  allait  joindre  à  Privezac 
MM.  les  commissaires,  nous  nous  sommes  em- 
pressé de  faire  porter  à  Privezac,  à  M.  le  com- 
mandant de  la  force  publique,  un  mandat 
d'amener  devant  nous  Jean  Laval,  de  Lanéejouls 
et  son  (ils  aîné  recrue,  avec  toute  autre  recrue  qui 
pouvait  se  trouver  chez  ledit  Laval,  où  on  venait 
de  nous  apprendre  que  2  recrues  avaient  déposé 
2  juments,  fruit  du  pillage  de  Privezac,  de  même 
que  d'amener  sûrement  devant  nous  le  nommé 
Laiiriac,  dit  Gaffé,  et  Fôissac  Charpentier,  dit 
Loudavie,  tous  2  habitants  de  Privezac,  inculpés 
en  grande  part  au  pillage  et  à  l'incendie  dont  il 
a  été  parlé. 

Sur  les  10  heures,  nous  nous  sommes  rendu 
auprès  de  MM.  les  commissaires  du  directoire  du 
déparlement  à  Privezac,  et  nous  avons  sincère- 
ment regretté  que  l'incommodité  dont  nous  nous 
trouvons  affecté  nous  ait  forcé  de  demander 
l'agrément  de  retourner  chez  nous  avant  leur 
départ,  enlespriant  de  vouloir  bien  faire  conduire 
devant  nous  les  personnes  qui  étaient  déjà  ou 
qui  pourraient  êtte  arrêtées  d'après  notre  con- 
férence, ou  selon  les  circonstances,  afin  que  nous 
puissions  délivrer  les  mandats  d'arrêt  qui  pour- 
raient être  convenables. 

Signé  :  Manhaval,  juge  de  paix. 
CoUalionné,  Signé  :  Palix,  greffier. 

Certifiéconformeàroriginal.ARodez,lel5avril 
1792. 

Signé  :  Boy  E1\,  vice --président. 

RoGERY,  secrétaire  général. 

III. 

Extrait  du  procès-verbal  du  sieur  François  Ytyé, 
lieutenanf  de  la  gendarmerie  nationale,  en  rési- 
dence à  Rodez  {{ ) . 

L'an  quatre  de  la  liberté  et  le  quatrième  jour 
du  mois  d'avril,  nous.  M"  François  Ytië,  fîeutenant 
de  la  gendarmerie  en  la  résidence  de  Rodez, 
commandant  un  détachement  de  20  hommes  de 
la  gendarmerie  réunis  au  détachement  de  la 
troupe  de  ligne  et  gardes 'nationaux.  D'après  la 
réquisition  qui  nous  en  a'  été  faite  par  les  admî- 
histrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aveyron, le  jour  d'hier  et,  en  exécution 
d  icelui,nous  étant  mis  ten  marche  et  arrivés  à 
Rignac  ledit  jour,  4  du  courant,  en  seriôrts  partis 
cejourd  hui,  heure  de  dix  du  matin,  avec  l'eiltier 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n»  7,  feuille  a*  11. 
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délachemont  à  l'elTet  d'aller  à  la  rencontre  d'une 
lrau|)o  de  biii^auds  qui  (Mit  pillé  et  brûlé  le  châ- 
teau de  Privi'zae,  el  d'après  le»  roquisilions  de 
MM-  les  cuniniis.saires  du  directoire  du  doparle- 
ment.  nuus  nous  serions  uciieiuinés  pour  ledit 
Privezac,  où  l'on  nous  a  assuré  y  avoir  encore 
un  (l'rtiiin  nombre  de  ceitt.'  troupe  de  brigands; 
V  a\;iiii  appriH  iié  à  uneccrtaine  distance,  aurions 
divise  le  driai;lienu'nl  t'ii  dciiv  pejotons  dontl'un 
a  passe  du  côte  d'Ai  '  l'autre  a  suivi  le 

(liuit  (  Iirinin  vers  !';  ',  passant  dans  un 

t'ié  Anglaroncs,  paroisse  d*Anglars,se- 
.  >  chez  le  nomme  Beziou,  ma^on,  mau- 
vais sujet  flésignépour  un  des  chefs  de  la  dévas- 
tation et  incendie  dudit  château  de  Privezac; 
faisantla  recherche  de  sa  personne  danssa  maison, 
avons  trouvé  une  paire  4*'  ^^^  *J6  soie  rayés, 
autres  trois  paifes  bas  coton  dont  une  paire  à 
eûtes  de  melon,  pne  grande  paire  de  boucles  de 
icnil,  un  mouchoir  de  mousseline  et  un  paquet 
linge  lin,  le  tout  dans  un  coffre;  avons  trouvé 
inur  le  lit  du  gartjon  dudit  Beziou,  5  bas  de  coton 
unis,  plusieurs  aunes  mousseline  et,  au  moment 

■' Ttie  delà  maison,  avons  trouvé  Pierre 

>n  aussi  dudit  lîeziou,  dont  nous  nous 
ùw,.....>.  -aisis.  et  lui  ayant  représenté  les  effets 
trouvés  dans  la  maison  de  son  maître,  nous  a 
déclaré  que  ce  que  nous  avions  trouvé  sur  son 
lit,  il  l'avait  nris  lui-môme,  et  que  ce  que  nous 
avons  trouve  dans  le  coffre  de  son  maître  y  avait 
été  porté  par  ce  dernier,  et  nous  a  dit  ne  savoir 
où  était  son  dit  maître. 

Arrivés  à  la  portée  d'un  fusil  de  Privezac,  le 
peloton  qui  avait  suivi  la  droite  ligne,  l'avant- 
ffarde  aperçut  une  femme  portant  quelque  chose 
aans  un  tablier,   laquelle  voyant    la  gendar- 
meriequi  formait  Pavant-garde  du  détachement, 
laissa  tomber  son  tablier  et  prit  la  fuite  ;  les  gen- 
darmes ayant  piqué  des  deux  joignirent  cette 
femme,  et  Payant  arrêtée  lui  demandèrent  son 
nom;  elle  déclara  s  appeler  Marianne  Bruzet  dite 
Uomire  de  Privezac  ;  lui  ayant  demandé  pourquoi 
elle  avait  fui,  nous  a  répondu  que  lui  avons  fait 
peur;  lui  ayant  fait  ramasser  ce  qu'elle  avait 
jeté,  il  s'est  trouvé  que  c'était  deux  paquets  de 
toile  de  Grenoble  d'environ  15  ou  16  aunes,  et 
nous  a  convenu  avoir  été  pris  lors  de  l'expo- 
liation  du  château  de  Privezac;  lui  ayant  de- 
mandé si  elle  n'aurait  personne  chez  elle,  nous  a 
rtpi  >ndu  que  non  ;aj;ant  voulu  nous  en  convaincre 
api  t's  avoir  fait  faire  l'enceinte  de  l'entier  vil- 
lage  pour  que  personne  ne   puisse  en  sortir, 
sommes  entrés  ctiez  ladite  Homire  pour  savoir 
s'il  n'y  aurait  quelqu'un  de  caché;  Taisant  cette 
recherche,  nous  avons  trouvé  une  jupe  de  hou- 
drin  verte,  une  pièce  papier  tapisserie,  une  veste 
de  chasse  drap  de  Silesie,  boutons  jaunes,  une 
en  toile  bazin  rayée,  boutons  en  acier,  partie 
d'une  pièce  de  drap  vert,  autre  partie  de  pièce 
étoffe  écarlate,  autre  partie  de  pièce  en  vert,  le 
tout  plié  dans  une  serviette,  dte  tout  quoi  elle 
nous  a  convenu  avoir  pris  lors  de  Pexpoliation 
dudit  château  de  Privezac. 
riant  »Mitrés  chez  Gabriel  Lausiac  dit  Gaffé,  et 
1  notre  perquisition, avons  trouvédans 
il  un  fauteuil  en  damas  citron  avec  son 
coussin  et  deux  chaises  garnies  en  jonc. 

Entrés  dans  la  maison  de  Jeanne  Pourcel,  fille 
de  feu  Bernard,  y  avons  trouvé  un  fauteuil  en 
damas  citron  qui  avait  été  dépouillé  au  siège  et 
au  dossier,  une  boite  à  toilette  en  1er  blanc,  un 
manchon  peau  de  cygne,  une  june,  deux  surciels 
de  lit  en  indienne,  un  patoc  ae  papiers  et  un 
chapeau  de  paille  à  |iaute  forme;  n'avoiis  cru 


m 

.t 


l>ouvoir  nous  saisir  de  cette  fille,  '-  '--van» 
prête  à  acct)uclier.  Entrés  chez   Ji'  tre» 

aubergiste,  commentant  par  fouilhi  sun  iM^uriej 
avons  trouvé  une  vache:  lui  ayant  demandé  si 
elle  lui  appartenait,  a  répondu  qu'il  ne  savait 
qui  lavaii  amenée  dans  son*  écurie,  et  qu'il  y 
avait  quelques  jours  même  qu'il  reconnaissait 
qu'elle  était  pro\  enue  de  l'écurie  de  M.  de  Pri- 
vezac ;  ayant  voulu  vérifier  un  petit  réduit  qu'il 
y  avait  dans  l'écurie,  en  entrant,  à  main  droite, 
avons  trouvé  un  veau  étouffé  et  couché  avec  ua 
peudefoin,  un  avant-train  dune  voiture  trouvé 
attaché  le  long  de  la  crèche  couverte  avec  du 
foin,  et  parcourant  ces  différents  appartements, 
sur  la  déclaration  du  nommé  Joseph  Mestre,  fils 
en  bas-àge,  avons  trouvé  caché  un  fauteuil  garni 
en  étoffe,  un  rideau  de  lit  en  indienne,  beau- 
coup de  ferrures,  quatre  roues  de  charrette,  un 
pot  de  graisse  en  fer  blanc,  un  autre  en  terre, 
un  touriiebroche  el  une  corbeille  pleine  de  pe- 
tits effets;  nous  avons  remarqué  qu'il  avait  été 
déposé  du  blé  dans  une<les  écuriesdudit  Mestre, 
il  nous  a  mtMue  paru  qu'il  y  avait  une  grande 
quanliléde  grains  dans  ses  greniers,  avons  même 
observé  qu  il  y  en  avait  «lans  son  grenier  qui 
était  mal  net  et  comme  empaillé  de  lumier. 

lintréschez  Marie  Levet,  épouse  de  Jean  Mestre, 
avons  trouvé  une  couverte  (le  tourtière  en  cuivre, 
deux  sectiers  avoine  et  palmoule,  environ  une 
douzaine  planche*' de  cnéne,  un  lambeau  d'é- 
toffe en  rouge,  une  porte  de  grande  armoire, 

2  contrevents  ou  portes  d'armoires,  un  cou- 
vert en  cuivre  pour  un  pot,  une  quarte  farine 
de  millet  dans  un  sac  et  un  paquet  étoupes, 

Qu'elle  nous  a  dit  avoir  été  pris  au  château  de 
rivezac  lors  de  son  expoliati  )n. 
Entrés  chez  Gabriel   Bruguet,  avons  trouvé 

3  roues  de  charrette,  4  charrues,  3  contrevents 
ou  portes  avec  leurs  patentes  et  une  quatrième 
avec  une  pente. 

Entrés  chez  Jean  Magnes,  charron,  avons  trouvé 

4  contrevents  avec  leurs  pentes,  4  fais  chanvre 
et  une  courtepointe  de  laine,  6  écheveaux  de  fil 
du  pays,  3  quartes  blé,  un  porte-manteau  en  cuir, 
2  chaises,  le  tout  quoi  il  nous  a  convenu  avoir 
été  pris  lors  de  Pexpoliation  du  château. 

Entres  chez  Pierre  Adémar,  peigneur  de  laine, 
avons  trouvé  un  sac  de  lentilles  contenant  en- 
viron 7  quartes,  un  rideau  de  voiture,  une  ser- 
viette pour  des  enfants,  un  livre  intitulé  Jardin 
potager,  des  papiers  épars,  un  gond  de  portail, 
4  pentes  de  plorte  pesant  environ  18  livres,  plu- 
sieurs débris  en  boiseries,  2  portes,  l'une  avec 
ses  pentes,  et  l'autre  sans  pentes,  une  petite 
barre  fer,  2  quartes  seigle  et  2  quartes  haricots 
blancs  qu'il  a  convenu  avoir  pris  lors  de  ladite 
expoliation. 

Entrés  dans  la  maison  d'Antoine  Bories  avons 
trouvé  un  matelas  en  crin,  2  chaises  garnies  en 
jonc,  une  chaîne  à  bœufs,  un  caisson  de  cuir, 
des  jupes  en  blanc,  un  parasol,  7  à8  planches 
en  bois  de  chêne,  une  paire  chaînes  en  fer,  un 
autre  outil  en  fer,  une  paire  draps  de  lit  toile 
de  Rohan,  un  livre  à  couverte  Bleue,  un  sac 
avoine  et  un  autre  seigle,  le  couvert  d'une  tour- 
tière en  cuivre,  qu'il  a  convenu  être  des  effets 
pris  audit  château. 

Entrés  dans  la  maison  de  Bernard  Vidal,  avons 
trouvé  un  surtout  en  soie  couleur  brune,  3  jupes 
en  blanc  garnies  en  falbalas,  une  autre  en  blanc 
piquée,  un  couvre-pied  ou  couverte  piquée  en 
soie  verte,  un  rideau  de  fenêtre  en  indienne 
rouge,  2  ou  3  coiffes  fines  garnies  de  dentelles 
de  Flandre,  un  chapeau  rond  à  haute  forme, 
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une  paire  souliers  pour  femme,  3  pieds  pour  un 
moulin  à  planches,  une  grosse  corde  pour  ledit 
moulin,  une  barre  de  ter  d'environ  12  pieds  de 
hauteur,  une  i)arre  de  fer  pour  grille  de  lenêtre 
d'environ  '6  pieds,  4  chaînes  à  bœufs,  une  truie 
avec  des  petits,  4  oies,  3  roues  de  charrette,  en- 
viron un  sac  seigle,  un  petit  rouleau  d'élolfe 
chamarrée,  le  tout  placé  dans  un  petit  cabinet, 
qu'il  nous  a  dit  avoir  retiré  lors  de  i'expolialion. 

Entrés  dans  la  maison  Bedenc,  avons  trouvé 
une  malle  remplie  d'effets  consistant  en  jupes, 
déshabillés,  couvertes  de  lit,  rideaux  en  indienne, 
draps  de  lit,  une  couverte  de  cuivre  pour  une 
tourtière,  3  chaises  bombées  garnies  en  jonquille, 
et  2  secliers  seigle,  le  tout  trouvé  dans  un  ga- 
letas, qu'il  nous  a  déclaré  appartenir  au  seigneur 
de  Privezac  et  par  lui  retiré  lors  de  I'expolialion. 
Nous  a  en  outre  déclaré  qu'il  avait  reconnu  les 
premiers  qui  commencèrent  l'expoliation  et  en- 
foncèrent les  portes  du  château  et  furent  cheroher 
le  feu  pour  l'incendier,  et  dont  la  désignation 
suit: 

1°  Le  nommé  Palis,  domestique  chez  Colom, 
de  la  Garrigue  d'Alson,  paroisse  de  Lanvejouls; 
l'aîné  de  Jeraulto  Marty,  dudit  village  de  La- 
garrigue;  Jean  Jeraud,  fils  aîné  de  Jeraud,  du 
villatie  de  La  Trivale,  paroisse  d'Anglars;  Jean 
et  pierre  Laval,  père  et  fils,  du  lieu  de  Lauve- 
jouls;  Jean  Mazort  dit  Bésiou,  du  village  d'An - 
glarones,  le  nommé  Beunaven  tils,  du  village 
Del  Gausserai,  paroisse  de  Mirabel  ;  Pierre  Coulon, 
de  la  Garrigue  d'Âlzon,  paroisse  de  Lanuejouls; 
JeanÂmbeyrac,  deLanuejouls;  le  nommé  Bonnet, 
domestique  du  sieur  Verguet,  de  Lièges,  paroisse 
d'Artigues,  frabricant  du  village  de  la  Reparie, 
paroissed'Anglars;  Pierre  Grais,  couvreur,  du  lieu 
de  Privezac  ;  Jean  Yssauchou,  du  village  de  Jaux  ; 
Jean  Jacquon  fils,  de  la  Vaisse;  Gabriel  Lauriac 
dit  Gaffé,  de  Privezac;  Jean-Antoine  Foissac  dit 
Lou  David,  charpentier,  et  son  frère,  tailleur,  du- 
dit Privezac;  Guillaume  Tournier,  couvreur,  du- 
dit Privezac;  Pierre  François  dit  Morigon,  cou- 
vreur du  village  d'Anglars;  Guillaume  et  Hnry 
Mattel,  de  Privezac;  Henri  Delpuecli,  de  Ghi- 
causel,  paroisse  de  Lanuejouls;  Georges  Viguer, 
trafiquant,  dudit  village,  Jean-Durand  Delpuech, 
sa  femme  et  fils  aîné,  du  village  de  Cavalier, 
paroisse  de  Lanuejouls. 

Nous  aioutanl  que  le  nommé  Palis,  qu'il  a 
déclaré  domestique  de  Colom,  fut  chercher  un 
tison  ardent  chez  le  nommé  Coufin  aubergiste, 

gour  mettre  le  feu  au  château,  qu'un  certain 
ouderc,  charpentier  de  la  paroisse  de  Druhille, 
homme  de  ba.-se  taille,  visage  maigre,  nez  long 
et  assez  bien  bâti,  mit  le  îru  à  l'appartement  de 
Mad.ime,  et  que  les  nommés  Jeaunon  Irôres,  du 
village  de  Ganebo,  paroisse  de  Druhille,  vou- 
laient mettre  le  feu  à  l'écurie  des  baudets,  dans 
le  moment  on  le  châieau  fut  en  feu. 

Nous  a  dit  que  le  fils  d'un  propriétaire  dont  il 
ne  connaît  p;is  le  nom,  mais  qu'il  fait  sa  rési- 
dence dans  un  petit  village  appelé  Loustalou, 
n'y  ayant  que  ceil»  maison  placée  au  bout  de  la 
petite  côte  de  Druhille  venant  du  côté  de  Pachuis, 
prit  un  baudet. 

La  |)erquisition  dans  le  lieu  de  Privezac  étant 
finie,  nous  aurions  demandé  à  la  municipalité  de 
nous  procurer  un  lieu  à  pouvoir  déposer  tous 
les  effets  dont  nous  étions  nantis,  et  nous  ayant 
indiqué  la  sacristie,  de  l'agrément  de  M.  le  curé 
dudit  lieu,  avons  fait  déposer  tous  les  dits  effets 
tiouvés  dans  la  dite  sacristie,  de  laquelle  M.  le 
curé  s'est  chargé  de  la  clef,  et  de  suite  avons 
divisé,  sur  la  réquisition  de  Messieurs  les  commis- 


saires, notre  détachement  en  trois  pelotons  pour 
nous  porter  sur  les  différents  lieux  désignés. 
Continuant  nos  perquisitions  sur  le  village  de  la 
Tarànquie,  paroisse  d'Artigues  étant  entrés  chez 
Antoine  Grès,  avons  trouvé  deux  jupes  blanches 
bazin  rave,  un  deshabillé  môme  couleur,  un  pe- 
tit jupon  d'indienne  rouge  qu'il  nous  a  déclaré 
avoir  ramassé  dans  la  basse-cour  du  château, 
nous  a  déclaré  même  qu'il  avait  retiré  une  vache 
qui  appartenait  au  seigneur  de  Privezac,  et  qu'il 
ferait  de  suite  reconduire. 

Etant  entrés  dans  la  maison  d'Antoinette  Grès, 
épouse  d'Antoine  Marty,  au  village  de  Bonnes, 
même  paroisse  d'Artigues,  et  y  continuant  nos 
recherches,  y  avons  trouvé  11  serviettes,  une 
nappe  et  3  draps  de  lit,  12  livres  de  chanvre  et 
8  nêtts  à  cornes  que  nous  avons  trouvées  dans 
une  écurie,  qui  nous  a  été  assuré  appartenir  à 
M.  Privezac  et  lui  avoir  éto  enlevées  lors  de  l'ex- 
poliation. 

Etant  entrés  dans  la  maison  de  Jean  Espaillac, 
au  village  de  la  Taranquie,  paroisse  d'Artigues, 
avons  trouvé  un  matelas  en  crin  dans  un  lit  de 
la  maison,  sur  lequel  avons  trouvé  ledit  Espaliac 
avec  des  marquesde  feu  aux  mains  et  au  visage; 
l'ayant  interpellé,  nous  a  répondu  que  sa  curiosité 
l'avait  porté  au  château  de  Privesaz  lors  de  l'in- 
cendie, et  qu'il  avait  failli  être  la  proie  des 
flammes  dans  un  appartement;  saisis  de  sa  per- 
sonne, avons  continué  nos  recherches;  avons 
trouvé  un  traversin,  un  drap  de  lit,  4  serviettes 
et  2  nappes  q^uil  nous  a  dit  avoir  pris  à  l'expo- 
liation (lu  château. 

Entrés  dans  la  mais  >n  du  nommé  Second,  dudit 
village  de  Taranquie,  paroisse  d'Artigues,  pour  y 
continuer  nos  recherches,  Jean  Bro,  habitant  en 
qualité  de  domestique  dans  ladite  maison,  nous 
a  déclaré  avoir  11  bêtes  à  cornes  qui  étaient  pro- 
venues du  partage  et  dépouillement  du  château, 
ensemble  une  demi-quarte  de  blé  et  une  pente 
de  porte. 

Entrés  dans  la  maison  de  Jean  Bibens,  audit 
village  de  la  Taranquie,  y  avons  trouvé  un  ver- 
rou, un  contrevent  avec  ses  pentes,  quelques 
autres  morceaux  de  fer,  trois  gonds  et  demi- 
quarte  blé,  et  3  vaches  dans  l'écurie,  que  le  dit 
Bibens  a  déclaré  avoir  retiré  avec  son  fils,  lors  de 
ladite  expuliation,  mais  cela  seulement  pour  être 
conservé  au  propriétaire;  saisis  de  sa  personne, 
avons  continué  notre  perquisition. 

Etant  entrés  dans  la  maison  de  Jean  Anjahran 
et  François  Mirabel,  au  village  de  la  Laissanie, 
paroisse  Lanuejouls,  y  continuant  nos  perqui- 
sitions, y  avons  trouvé  line  redingote  en  drap 
couleur  verte  pour  femme,  une  robe  satin  violet, 
doublée  en  taffetas  blanc,  une  jupe  pour  un 
enfant,  en  taffetas,  encore  une  petiie  chemisette 
indienne  mouchetée,  un  bonnet  pour  femme 
piqué,  4  lambeaux  gaze  d'Italie,  un  collet  de  robe 
en  moire  couleur  rose,  un  mouchoir  en  gaz  gar- 
nie, 8  coiffes  de  nuit  garnies  en  dentelles  de 
Flandre,  un  mouchoir  de  mousseline  en  feston 
nu,  coupon  d'indienne,  un  lambeau  de  gaz  mou- 
chetée et  un  bonnet  de  nuit  rempli  d'une  gar- 
niture de  brandebourgs,  et  une  vache  dans  son 
écurie,  le  tout  quoi  il  nous  a  dit  avoir  été  pris 
lors  de  l'expoliation  du  château  de  Rivezac  ;  nous 
étant  munis  des  effets  et  des  personnes,  avons 
continué  nos  recherches. 

Nous  étant  transportés  au  lieu  de  Lanuejouls, 
sommes  entrés  dans  la  maison  de  Jean  Laval,  y 
avons  trouvé  une  paire  pistolets,  une  queue  avec 
son  bouton  d'acier  en  perles,  et  environ  cinq 
setiers  seigle,  un  crible  en  fer  d'archal,  et  une 
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chaise  garnie  ;  ayant  demandé  où  était  le  maître 
de  la  mai-son.  on  nous  a  répondu  ne  pas  le  sa- 
voir, et  par  le  signe  qui  nous  a  été  fait  par  un 
quelqu'un,  nous  avons  aperçu  que  ce  signe  visait 
au  clociier  ;  de  suite  nous  nous  sommes  portés 
dans  réglise  pour  entrer  au  clocher,  nous  avons 
aperçu  qu'on  tirait  l'échelle  dans  le  clocher  ; 
ayant  aussitôt  saisi  ladite  échelle,  nous  avons 
forcé  colui  qui  la  saisissait  à  descendre,  ce  qui 
s'est  trouvé  Jean  Laval,  propriétaire  de  la  mai- 
son où  étaient  lesdits  eftets.  Etant  saisis  de  sa 
personne,  il  nous  a  déclaré  avoir  un  patoc  de 
papiers  qu'il  nous  a  remis,  et  convenu  avoir  le 
tout  pris  lors  de  l'expoliation  du  cluUeau  de 
Rivezac. 

Nous  étant  transportés  au  village  de  Monta- 
gnac,  paroisse  de  Lanuéjouls,  entrés  dans  la 
maison  de  Palis,  sa  femme  nous  a  dit  avoir 
Il  hrebis  et  8  agneaux,  le  tout  quoi  avait  été 
conduit  chez  elle  lors  de  l'expoliation  dudit 
château  ;  ayant  la  femme  et  les  elfets,  avons  con- 
tinué nos  recherches. 

Nous  étant  rendus  à  Privezac  pour  remettre  au 
dépôt  les  effets  et  les  hommes,  voyant  qu'il  était 
iniiM.ssible  de  pouvoir  trouver  dans  ledit  lieu  les 
vivres  pour  l'entier  détachement,  ni  sûreté  pour 
la  garde  de  21  prisonniers,  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible non  plus  de  les  conduire  au  juge  de  paix 
pour  leur  faire  subir  l'interrogatoire,  d'après 
l'approbation  de  MM.  les  commissaires,  vu  qu'il 
était  5  heures  passées,  ayant  fait  mettre  tous 
les  effets  dans  la  sacristie  et  les  bestiaux  dans 
les  écuries  dudit  château,  à  la  garde  du  maître 
valet  dudit  propriétaire  et  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité,  nous  sommes  partis  pour 
nous  rendre  à  Kignac,  à  l'effet  d'avoir  les  pri- 
sonniers en  sûreté  et  de  la  subsistance  pour  la 
troupe,  nous  réservant  de  conduire  tous  les  dé- 
tenus demain,  au  matin,  au  juge  de  paix  pour  y 
subir  l'interrogatoire.  De  tout  quoi  nous  avons 
dressé  notre  présent  procès-verbal  les  an  et  jour 
susdits. 

Signé  :  Ytié,  lieutenant,  Domergue, 
Corneille,   Laurens,    Vergues, 

DELBREIL,  fiiSSODES. 

L'an  IV  de  la  liberté,  et  le  sixième  jour  du  mois 
d'avril,  nous,  François  Ytié.  lieutenant  de  la  gen- 
darmerie nationale,  commandant  un  détachement 
de  23  gendarmes,  ayant  été  obligé  de  donner  la 
lirigade  d'Aubin  le  jour  d'hier,  à  5  heures  du  soir, 
sur  la  réquisition  de  MM.  les  commissaires  du 
département,  pour  marcher  à  la  tête  du  détache- 
ment d'Aubin,  sommes  partis  de  Hignac  à 
7  heures  du  malin  pour  conduire,  avec  rentier 
détachement  des  troupes  de  ligne  et  gardes 
nationales,  les  20  détenus  qui  furent  hier  cap- 
turés, et  qui  se  trouvent  du  ressort  du  juge  de 
paix  du  canton  de -Privezac,  résident  du  village 
du  Ber,  paroisse  de  Lanuéjouls,  où  étant  arrivés 
à  U  heures  du  matin,  avons  présenté  à  M.  le  juge 
de  paix  tous  les  détenus,  et  dans  le  temps  qu'ila 
fait  les  fonctions,  ayant  laissé  2  gendarmes  avec 
lé  hommes  des  troupes  de  ligne  commandés  par 
un  sous-ofticier  de  ladite  trou'pe  et  1.^  gardes  na- 
tionaux pour  la  garde  des  détenus.  Sur  la  réqui- 
sition des  commissaires  du  dépôt,  nous  sommes 
partis  à  la  tête  du  détachement,  à  la  continuation 
de  nos  recherches;  nous  étant  portés  à  Lanué- 
jouls, avons  trouvé  dans  la  maison  de  Jean  Laval 
un  chaudron  de  cuivre,  un  seau  et  demi,  une 
aubarde,  3  bouteilles  anglaises,  2  setiers  seigle 
1-  Série.  T.  XLII. 


et  un  sac  farine,  lesquels  effets  nous  avons  remis 
entre  les  mains  du  curé  de  LanuéjouL^. 

Nousétant  transportés  au  village  deChiquauzel, 
paroisse  de  Lanuéjouls,  sommes  entrés  uans  les 
maisons  d'Henri  Uelpuech  et  de  Georges  Viguier, 
dans  lesquelles  maisons  nous  n'avons  rien  trouvé. 

Nous  étant  de  nouveau  transportés  à  Privezac 
pour  de  nouvelles  recherches  et  capture  de  cer- 
tains, avons  entré  dans  la  maison  audit  Lauriac 
dit  Caffé,  dans  celle  de  Foissac  dit  Louis  David, 
charpentier,  dans  celle  de  Guillaume  Tournier, 
dans  celle  de  Pierre  Gros,  couvreur,  et  n'y  ayant 
trouvé  aucun  de  ces  désignés,  non  plus  que  dans 
celle  de  Mestre,  aubergiste,  nous  nous  sommes 
retirés  pour  nous  rendre  à  Rignac,  étant  6  heures 
passées,  où  le  détachement  qui  avait  été  laissé 
pour  la  sûreté  des  détenus  pour  lesquels  le  juge 
de  paix  aurait  donné  des  mandats  d'arrêt,  et 
ayant  rencoutré  le  détachement  conduisant  les 
8  détenus,  en  vertu  des  mandats  d'arrêt,  avons 
continué  notre  route  pour  Rignac,  où  nous 
sommes  arrivés  à  7  heures  3/4,  et  après  avoir 
remis  les  détenus  dans  le  corps  de  garde,  nous 
nous  sommes  retirés,  de  tout  quoi  nous  avons 
dressé  notre  présent  procès-verbal,  qu'avons 
clôturé  les  an  et  jour  susdits. 

Signé  à  Coriginal  :  YtiÉ,  lieutenant; 
Galtiez,  Delbreil,  Domergue,  Bis- 
soDES,  Gaillard,  Vergues,  Roubois, 
Pons,  Corneille. 

Certifié  conforme  à  l'original,  à  Rodez,  le 
15  avril  1792. 

Signé  :  BOYER,  vice-président. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  27  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Adresse  à  C Assemblée  nationale  par  M.  MopiNOT, 
ingénieur  à  la  suite  des  armées,  lieutenant-colo- 
nel au  premier  régiment  de  cavalerie,  ci-devant 
Dauphin  (2). 

Observations  et  propositions  sur  l'emplacement 
des  statues  exécutées  à  /a  mémoire  des  Français 
qui  se  sont  illustrés  par  leurs  actions  (3). 

Le21  septembre  dernier,  jour  où  le  roi  Louis  XVI 
et  le  peuple  français  se  livraient  réciproquement 
à  la  joie  la  plus  éclatante  dune  heureuse  réu- 
nion, je  m'entretenais  avec  M.  Perronet  sur  les 
intentions  bienfaisantes  que  ce  monarque  avait 
manifestées  dès  le  commencement  de  son  règne, 
en  abandonnant  le  droit  d'aubaine,  en  détrui- 
sant la  loi  qui  condamnait  à  mort  les  soldats  dé- 
serteurs, en  abolissant  la  question  extraordi- 
naire, et  en  formant  le  projet  d'accroitre  la 


animé  par  les  expressions  du  contentement  du 
peuple  en  voyant  son  roi  jouir  avec  lui  d'une 

(i)  Voy.  ci-dessus,  niètue  séance,  pa^e  445,  l'admjs- 
sion  à  la  barre  do  M.  Mopinot. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  logislaiire. 
L*",  n»  58  H. 

(3*  Au  document  sont  annexés  lo  plan  et  l'élévatioa 
da  l'ont  Louis  XVI,  aujourd'hui  Pont  de  la  Concorde. 
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fête  infiniment  intéressante,  par  la  façon  dont 
elle  était  donnée  et  reçue,  je  cherchai  avec  cet 
habile  ingénieur  à  former  le  plan  qui  pouvait  le 

S  lus  contribuer  à  l'effet  du,  sublime  projet  de 
éterminer  un  peuple  à  s'illustrer  par  le  puissant 
moyen  de  l'honneur  statuaire  qu  avait  choisi  le 
roi. 

Nous  admirâmes  et  nous  nous  livrâmes  avec 
plus  d'ardeur  au  succès  de  ce  beau  projet,  eu 
nous  rappelant  que,  dans  ce  msôme  temps,  la  viMe 
de  Marseille,  en  reconnaissance  de  quelque  acte 
de  bienfaisance,  avait  voulu  élever  une  statue  à 
Louis  X.V1,  que  ce  monarque  s'y  opposa  et  fit 
cette  immortelle  réponse  :  «  Je  n  ai  rien  fait  qui 
ait  mérité  cet  honneur  ». 

C'est  d'après  ces  réflexions  que  je  présente  le 
projet  de  remplacement  des  statues  exécutées 
en  marbre,  par  ordre  et  aux  dépens  de  Louis  XVI, 
pour  honorer  et  immortaliser  les  Français  qui  se 
sont  illustrés  et  qui  s'illustreront  en  servant  la 
nation  par  leurs  talents  et  leurs  vertus. 

La  sculpture  exerçant  son  art  sur  des  matières 
dures,  solides,  incorruptibles,  les  pierres,  les 
marbres,  les  métaux,  ne  craint  pour  ses  ouvrages^ 
ni  les  attaques  des  insectes,  ni  la  dent  des  ani- 
maux ;  ils  nravent  l'air,  le  froid,  le  chaud,  la 
pluie,  les  orages,  la  durée  des  temps,  il  faut  des 
secousses  fortes,  des  chocs  violents,  pour  les 
renverser  et  les  briser  ;  brisés  même,  ils  portent 
encore  aux  siècles  futurs  de  quoi  intéresser. 

La  sculpture,  qui  est  l'imitation  la  plus  sensible 
de  la  nature,  a  plu  dans  tous  les  temps  à  tous  les 
hommes,  même  les  plus  grossiers  ;  elle  a  fixé 
leur  attention,  elle  a  servi  d'instruction,  d'édu- 
cation publique;  successivement,  dans  chaque 
cité,  les  pères  questionnés  par  leurs  enfants,  les 
citoyens  par  les  voyageurs,  ont  fait  le  récit  des 
actions  de  l'homme  à  qui  on  a  accordé  l'honneur 
de  la  représentation  statuaire  qui  fixe  leurs  re- 
gards. 

Lorsque  les  peuples  ont  voulu  donner  des 
marques  publiques,  sensibles  et  durables  de  leur 
respect,  de  leur  vénération,  de  leur  adoration, 
soit  à  leurs  semblables,  soit  à  leurs  dieux,  ce 
<ont  des  statues  à  leur  ressemblance  qu'ils  ont 
élevées  dans  les  places  publiques,  dans  les 
temples,  sur  les  autels;  les  hommes  bienfaisants, 
les  héros,  les  dieux  ont  toujours  été  ainsi  célébrés 
ou  adorés.  Cet  usage  est  de  toute  antiquité  :  il  a 
été  invariable  et  il  subsiste  encore. 

Nous  voyons  nos  temples  tels  qu'étaient  ceux 
de  l'antiquité,  offrir  intérieurement  et  extérieure- 
ment à  la  vénération  publique  les  statues  repré- 
sentant l'Être  suprême,  et  les  hommes  célèbres 
par  leurs  vertus  religieuses. 

L'Egypte,  la  Grèce,  Rome,  ont  vu  leurs  cités 
ornées  de  toutes  parts  des  statues  de  leurs  grands 
hommes;  et  cet  honneur  public,  éclatant  et  du- 
rable, a  toujours  eu  le  bon  effet  de  disposer  les 
hommes  naissants  à  la  volonté  d'égaler  et  au 
désir  de  surpasser  ces  hommes,  qui  jouissent 
d'une  si  glorieuse  reconnaissance. 

De  tons  les  peuples  qui  existent,  je  crois  que 
le  Français  est  un  des  plus  sensibles  à  la  gloire 
des  distinctions  éclatantes,  je  crois  qu'il  est  un 
des  mieux  disposés  par  la  nature  à  s'élever,  ainsi 
que  le  peuple  romain,  par  les  encouragements 
de  l'honneur.  La  seule  institution  honorable  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Louis  n'a-t-elle  pas 
été  sur  les  Français  d'un  si  grand  effet,  que  le 
nombre  des  martyrs  qu'a  eus  notre  religion 
n'atteint  pas  à  beaucoup  près  celui  des  Fran- 
çais qui  ont  sacrifié  leur  fortune  et  leur  vie,  pour 
parvenir  à  être  honorés  de  la  croix  de  cet  ordre? 


Sans  la  distinction  honorable  de  la  croix  de 
l'ordre  de  Saint-iyiichel,  la  France  aurait-elle  ce 
grand,  nombre  de  savants  et  d'artistes  qui  l'illus- 
trent, l'enrichissent,  et  attirent  chez  elle  cette 
multitude  d'étrangers?  Cependant  la  France  a  eu 
de  très  grands  hommes  dans  tous  les  genres,  et 
on  n'y  voit  d'autres  statues  dans  les  places  pu- 
bliques Que  celles  des  rois. 

Louis  XIV  a  eu  pendant  son  règne  de  très 
habiles  sculpteurs,  et  il  les  a  employés  à  grands 
frais  à  placer  dans  ses  galeries  et  ses  jardins,  les 
statues  des  dieux  du  paganisme  et  celles  des 
héros  de  l'antiquité.  Turenne  a  soutenu  sa  cou- 
ronne, Vendôme  a  mis  son  petit-fils  en  posses- 
sion de  la  monarchie  espagnole,  Villars  a  sauvé 
la  France;  tant  de  grands  hommes  qui  ont  con- 
tribué à  sa  gloire,  qui  ont  illustré  son  règne  et 
la  nation,  n'ont  pu  le  déterminer  à  partager  avec 
eux  la  ^loixe  d'une  statue  exposée  aux  regards 
du  public. 

La  première  statue  à  la  gloire  des  rois  de 
France  des  3  races  qui  ait  été  élevée  aux  regards 
du  peuple  est  celleVi'Henri  IV  ;  avant  ce  temps,  leurs 
statues  ne  se  voyaient  que  sur  leurs  tombeaux. 
Henri  lY  a  eu  des  vertus  qui  le  placent  au  rang 
de  nos  rois  qu'on  doit  distinguer;  mais  plusieurs 
lui  sont  égaux,  et  quelques-uns  sont  au  dessus 
de  lui.  Cependant  la  statue  d'Henri  IV  a  produit 
le  singulier  effet  de  le  faire  connaître  dans  toutes 
les  parties  du  monde  comme  le  plus  grand  des 
rois  de  France,  et  particulièrement  celui  de  le 
faire  célébrer,  aimer  et  regretter  des  Français, 
comme  le  plus  vertueux  de  leurs  rois,  comme 
le  seul  dont  la  perte  mérite  d'être  continuelle- 
ment honorée  des  larmes  de  leur  reconnaissance, 
et  des  désirs  de  retrouver  son  semblable  dans 
ses  successeurs. 

Ce  grand  effet  des  statues  élevées  aux  regards 
du  peuple  a  éclairé  les  monarques  successeurs 
d'Henri  IV;  tous  ont  leurs  statues  élevées  dans 
la  capitale  et  dans  plusieurs  provinces. 

Enfin,  Louis  XVI  a  montré  un  sentiment  plus 
généreux  que  celui  de  ses  prédécesseurs. 

Ayant  reconnu  que  les  encouragements  de 
l'honneur  sont  tout-puissants  sur  les  Français, 
il  a  formé  le  projet  d  employer  les  sculpteurs  les 
plus  célèbres  à  faire  les  statues  des  Français  de 
tous  les  états  qui  se  sont  distingués  et  qui  se 
distingueront,  afin  de  les  élever  dans  un  lieu 
convenable,  pour  être  continueUement  sous  les 
yeux  de  la  nation. 

Heureusement,  l'exécution  de  ce  sublime  pro- 
jet, qu'on  doit  regarder  comme  le  fondement  de 
la  grandeur  future  de  là  nation,  se  trouve  facile 
par  la  quantité  des  meilleurs  sculpteurs  de  l'Eu- 
rope que  la  France  possède. 
Déjà  sont  exécutées  en  marbre  les  statues  de  : 


René  Descartes par  MM.  Pajou. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital....  Gois. 

Sully Mouchy. 

Fénelon Le  Comte. 

Rossuet Pajou. 

Pierre  Corneille Caffiery. 

Le  chancelier  d'Âguesseau. ..  Berrier. 

Biaise  Pascal Pajou. 

Le  maréchal  de  Tourville Houdon. 

Le  maréchal  de  Turenne Pajou. 

Le  maréchal  de  Catinat Dejoux. 

Montesquieu Clodion  (M.). 

Le  maréchal  de  Vauban Bridau. 

Jean  La  Fontaine Julien. 

Pocquelin  de  Molière Caffiery. 

Racine. Boissot. 
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Condé MM.  Hollamt 


Mathieu  Mole,  premier  prési- 
dent el  garde  des  sceaux. . 

Monta  usua 

Pous.^iu 

Bertrand  du  Guesclin 

Rolliii 

Le  maréchal  de  Luxembourg. 
DoQiiiiique  CassiQi 


fiois. 

Mouchy. 

Julien. 

Foucou. 

Le  Comte. 

Mouchy. 

Moëate. 


Ces  21  statues  sont  exécutées  ea  marbre,  avec 
une  vérité  de  ressemblance,  de  caractère,  d'alti- 
tude, qui,  en  faisant  parfaitement  connaître  les 
Français  illustrés  qu'elles  représenteaU  honore- 
ront et  conserveront  les  noms  des  artistes  qui 

-  ont  faites. 

iji  première  idée  était  de  placer  ces  statues 
dans  la  longue  et  magniûque  galerie  qui  réonit 
le  Palais  du  Louvre  à  celui  des  Tuileries. 

Mais  cet  emplacement  dans  un  lieu  fermé  ne 
remplirait  pas  les  intentions  du  roi. 

Pour  le  plus  grand  et  le  plus  utile  eflTet,  il 
faul  que  ces  statues  soient  comme  celles  des 
roi»,  ou  dans  les  places,  ou  dans  les  passades 
pu!»iii  s,  pour  être  continuellement  sous  les  yeux 
des  liommes  de  tous  les  états  et  de  tous  les  âges. 

Peut-on  d'ailleurs  être  assez  assuré  de  la 
gol,.i,t..  .u,  anciennes  voûtes  qui  soutiennent 
ct  ise  galerie,  pour  oser  la  charger  du 

po. ..   aie  dune  aussi  grande  quantité  de 

statues?  Je  crois  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  le 
hasarder,  d'autant  que  ces  statues  peuvent  être 
placées  plus  utilement  ailleurs. 

Cette  longue  galerie,  qui  est  avantageusement 
éclairée,  deviendra  un  des  objets  les  plus  beaux 
et  les  plus  intéressants  pour  1  étude  aies  arts,  en 
y  plaçant  les  superbes  tableaux  que  possède  le 
roi  et  ceux  qui  sortent  tous  les  jours  du  pin- 
ceau de  nos  peintres,  avec  les  chefs-d'œuvre  et 
les  morceaux  précieux  des  arts  quir  par  leur 
petit  volume,  demandent  à  être  vus  de  près,  et 
qui  ne  peuvent  se  conserver  qu'en  n'étant  pas 
exposés  aux  injures  des  temps. 

La  nature,  habilement  travaillée  par  les  chefs 
«liiuvre  de  l'art,  rend  superbe  l'entrée  de  Paris 
•  lu  côté  du  Nord,  tout  y  annonce  la  capitale 
<1  lin  grand  peuple. 

Cette  situation,  où  se  trouvent  réunis  la  ma- 

gni licence  et  l'agrément,  excitait  les  citoyens  à 

s'y  rendre  aussitôt  que  leurs  affaires  et  le  temps 

leur  permettaient  quelque  délassement,  mais  le 

■  ie  communication  de  la  partie  de  la  ville 

^ur  la  rive  droite  de  la  rivière,  avec  celle 

!  est  opposée,  rendait  ce  beau  lieu  moins 

:ité  par  le  peuple. 

L.  ^'land  défaut  vient  de  disparaître,  le  roi 
Louis  XVI  a  posé  la  première  pierre  d'un  pont 
qui  porte  son  nom,  lequel  ouvre  la  communi- 
cation du  faubourg  Saint-Germain  avec  le  fau- 
bourg Saint-Honore  et  rend  ce  passage  un  des 
plus  fréquentés. 

Ce  pont  est  exécuté  avec  le  plus  éclatant  succès 
par  M.  Perronoet,  qui  a  eu  l'art  de  le  rendre 
8o!i  !(\  agréable  à  la  vue,  commode  pour  la  na- 
vi  d'accord  avec  l'architecture  et  les 

or  de  la  place  Louis  XV. 

Les  culées  et  les  piles  de  ce  pont  sont  termi- 
nées par  12  colonnes  et  ont  4  pilastres  au  bout 
des  murs  d'épaulement;  ces  12  colonnes  et  ces 
4  pilastres  doivent  nécessairement  porter  sur 
leurs  chapiteaux  quelques  objets  élevés  et  ser- 
vant à  lembeUissement du  pont.  On  se  proposait 
d'y  placer  des  pyramides  ou  faisceaux  d'armes 
pour  soutenir  les  réverbères. 


Le  pont  qui  passe  pour  le  plu-  <ie 

l'Europe  est  à  Home,  le  pont  >a:  :1e 

parapet  est  chargé  de  superbes  statues  se  pré- 
sentant les  anges. 

Que  le  pont  de  la  capitale  de  la  France  sur- 
passe en  magnificence,  en  bon  goût,  en  agré- 
ment et  en  objets  utiles,  celui  de  l'ancienne 
capitale  du  monde;  qu'il  soit  orné  de  10  des  sta- 
tues des  Français  illustres  que  le  roi  Louis  XVI 
a  fait  exécuter,  c'est  dans  un  tel  lieu,  sur  le 
passage  continuel  du  peuple,  qu'elles  feront 
réellement  l'effet  que  ce  monarque  s'est  proposé. 

Par  cet  ensemble  majestueux,  cette  partje  de 
Paris  deviendra  le  plus  grand  et  le  plus  intéres- 
sant spectacle  aue  les  nations  aient  élevé  aux  re- 
gards des  peuples. 

Là,  se  trouvera  tracée  en  caractères  magni- 
fiq^ues.durableset  intelligibles,  l'histoire  des  mn- 
çais;  là,  l'étranger  apprendra  à  les  connaître; 
là,  les  citoyens  apprendront  en  qu'ils  doivent 
être;  là^  on  lira  sans  doute,  et  la  postérité  n'ou- 
bliera jamais  que  de  tous  les  rois  de  France, 
Louis  XVI  est  te  premier  qui  ait  voulu  que  les 
statues  des  Français  qui  ont  été  utiles  à  la 
France  et  à  l'humanité  reçussent  l'honneur  d'une 
statue  exposée  aux  regards  publics,  ainsi  que 
celles  des  rois. 

J'ai  différé  la  publication  de  ces  observations 
jusqu'au  moment  de  l'approche  des  travaux. 

Que  dans  ces  beaux  jours  du  printemps  auquel 
nous  touchons  on  puisse  voir  les  citoyens,  sor- 
tant de  leurs  foyers  où  l'hiver  les  retenait,  em- 
ployer en  plein  air  leurs  talents  et  leurs  forces 
a  des  travaux  d'utilité  nationale. 

Puisse  Louis  XVl,  pendant  cette  saison  qui 
fait  oublier  les  souffrances  de  l'hiver  et  donne 
les  fleurs  et  les  espérances  des  fruits,  jouir  d'une 
façon  plus  satisfaisante  et  plus  durable  qu'au 
21  septembre  dernier,  des  acclamations  d'un 
peuple  occupé  à  élever  sous  ses  yeux,  un  mo- 
nument sensible  d'union  et  de  concorde,  qui 
présage  la  grandeur  et  la  félicité  de  la  nation. 

Si  M.\I.  les  députés,  formant  l'Assemblée  natio- 
nale, approuvent  la  proposition  que  contient  ce 
mémoire,  on  espère  qu'il»  voudront  bien  le  faire 
connaître  au  roi,  atin  d'obtenir  les  Iti  statues 
de  marbre  qui  paraîtront  le  mieux  convenir 
pour  être  placées  sur  le  pont  de  Louis  XVL 

Signé  :  Mopinot,  Ingénieur  à  la  suite  des 
armées,  lieutenant-colonel  au  l»*"  régiment 
de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin. 


ASSEMBLÉE  .\AT10XALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  da  vendredi  27  avril  1792,    au  soir, 

PRÉSIDENCE  DE  .M.  LIGUÉE,  vica-p résident, 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
notes,  pièces  et  lettres  qui  suivent  : 

1»  Note  envoyée  par  M.  Duranthon,  ministre  d* 
la  justice,  sous  là  date  de  ce  jour,  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  or^ 
donné  V exécution. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  i. 
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«  Le  ministre  de  la  Justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assernblée  nationale, 
la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATÉS 
DES   DÉCHETS. 

Î3,  30  mars,   el 
7  avril  1792. 

14  avril  1792. 

1 7  avril  1792. 

18  avril  1792. 

18  avril  1792. 

19  avril  1792. 

19  avril  1792. 

19  avril  I79i. 

21  avril  1792. 

21  avril  1792. 

21    avril  1792. 

TITRE    DES  DECRETS. 

Décret  de  liquidation  d'offices  de  judicature. 

Décret  relatif  à  la  fabrication  des  monnaies  de  bronze. 

Décret  qui  accorde  une  indemnité  aux  gendarmes  nationaux 
faisant  le  service  près  la  Haute-Gour  nationale. 

Décret  relatif  au  brùlement  des  anciens  drapeaux,  guidons  et 
étendards. 

Décret  qui  autorise  le  Pouvoir  exécutif  à  disposer  des  troupes 
qui  doivent  former  les  rassemblements  dans  les  départements 
méridionaux. 

Décret  relatif  aux  élèves  l'école  d'artillerie  de  Châlons. 

Décret  relatif  à  l'emplacement  du  tribunal  de  la  Haute-Gour 
nationale. 

Décret  relatif  aux  sous-officiers  et  soldats  du  12«  régiment  de 
cavalerie,  renvoyés  illégalement  de  leur  corps. 

Décret  qui  permet  à  M.  de  Narbonne  d'aller  reprendre  sou 
poste  à  l'armée. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  les 
fonds  nécessaires  pour  les  3  armées  du  Nord. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les 
nommés  Cassand,  bambucy,  Hubert  et  Guérin. 

A  Paris,  le  27  avril  1792,  l'an  IV«  de  la  Uberté. 

Sig7lé  :  DURANTHON. 


DATES  DES  SANC- 
TIONS. 

18  avril  1792. 
22  avril  179i. 
22  avril  1792. 

22  avril  179i. 

22  avril  1792. 

22  avril  1792. 
22  avril  1792. 

22  avril  1792. 

22  avril  1792. 

22  avril  1792. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  25  avril  1792. 


2°  Lettre  du  sieur  Binot,  se  disant  chargé  de 
pouvoirs  des  sieurs  Payé  et  ses  collègues,  anciens 
trésoriers  et  administrateurs  du  grand  IIôlel-Dieu 
de  Lyon.  Ils  demandent  instamment  le  rapport 
de  leur  pétition.  Ils  annoncent  que  ce  rapport 
ne  peut  occuper  l'Assemblée  plus  d'un  quart 
d'heure;  qu'il  a  été  placé  pendant  plus  d'un 
mois  sur  le  tableau  hebdomadaire;  qu'il  y  était 
encore  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  mer- 
credi de  la  semaine  dernière. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

'6°  Lettre  des  colons  des  Iles  du  Vent,  présen- 
tement à  Paris.  Ils  envoient  une  pétition  des 
colons  de  la  Martinique.  Ils  demandent  que  le 
raj)port  des  troubles  de  la  Martinique  ne  soit 
fait  qu'après  que  l'Assemblée  aura  pris  connais- 
sance de  la  défense  des  planteurs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  pétition  au 
comité  colonial.) 

4°  Lettre  de  M.  DurantJion,  ministre  de  la  Jus- 
tice. 11  envoie  une  lettre  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  relative  à  une  difficulté 
qui  s'est  élevée  entre  ce  tribunal  et  le  régiment 
suisse  de  Courtcn.  Gette  difliculté  présente  les 
deux  questions  suivantes  :  Un  juge  de  paix  ou 
un  tribunal  français  peut-il  appeler  en  témoi- 
gnage des  officiers  ou  soldats  d'un  régiment 
suisse  contre  des  individus  qui  le  composent? 
Dans  le  cas  où  le  prévenu  d'un  délit  est  militaire 


suisse,  l'affaire  ne  doit-elle  pas  concerner  uni- 
quement le  tribunal  suisse? 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  législation  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  Durarithon,  ministre  de  la  Jus- 
tice. Il  envoie  une  lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Nord,  qui  demandent  que  les 
procureurs  des  communes  soient  autorisés  à 
constater,  par  des  procès-verbaux,  les  délits  qui 
se  commettent  dans  l'étendue  de  leurs  territoires 
respectifs. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  au  co- 
mité de  législation.) 

(>°  Lettre  des  sieurs  Samaria,  Legras  et  Lacar- 
rière,  syndics  des  créanciers  unis  de  feu  M.  de 
Bouillon.  Ils  adressent  à  l'Assemblée  nationale 
deux  mémoires  sommaires  des  répétitions  que 
la  succession  de  M.  de  Bouillon  a  à  faire  contre 
la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  deux  mé- 
moires au  comité  de  liquidation.) 

7°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  Jus- 
tice, relative  à  la  dénonciation  faite  à  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  de  plusieurs  officiers  et 
soldats  du  6*  bataillon  des  chasseurs  comme 
fauteurs  de  la  désertion  de  leurs  soldats,  ou 
comme  auteurs  et  complices  d'un  complot  de 
trahison  contre  l'Etat.  A  la  lettre  est  jointe  copie 
de  la  dénonciation. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  dénoncia- 
tion au  comité  de  surveillance.) 

S"  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  Jus- 
tice, à  laquelle  est  jointe  une  lettre  du  président 
du  tribunal  criminel  du  déparlement  de  l'Aude. 
Ces  deux  lettres  ont  pour  objet  de  demander  à 
l'Assemblée  une  loi  qui  fixe  le  traitement  des 
huissiers  près  les  tribunaux  criminels. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  au  co- 
mité de  législation.) 

9»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vlntirieur, 
sur  le  môme  objet;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  25  avril,  l'an  lY*  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  l'article  4  de  la 
loi  du  18  janvier  dernier,  a  annoncé  qu'elle  fixera 
incessamment  le  traitement  des  huissiers  des 
tribunaux  criminels.  Ces  huissiers  sont  en  acti- 
vité et  plusieurs  d'entre  eux,  qui  n'ont  pour 
subsister  que  les  appointements  qui  doivent  leur 
être  accordés,  demandent  à  en  être  payés. 

•  C'est  ce  que  me  marquent  divers  départe- 
ments. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  engager  l'Assemblée  à  prendre  cet  objet  en 
considération  et  à  le  régler  promptement. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

10°  Lettre  de  M.  Avelines,  préside7it  du  comité 
d'agriculture,  qui  demande  un  commis;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  27  avril  1792,  l'an  1Y«  de  la  liberté. 

Monsieur  le  Président, 

«  Le  comité  d'agriculture,  par  le  principe  de 
la  plus  stricte  économie,  n'a  voulu  prendre 
qu'un  seul  secrétaire-commis  :  depuis  plusieurs 
mois,  il  a  été  obligé  de  lui  adjoindre  provisoire- 
ment un  aide,  vu  Ta  multiplicité  de  ses  travaux; 
cet  aide  est  salaire  et  ne  peut  rester  plus  long- 
temps s'il  n'est  payé. 

«  Le  comité  d'agriculture  vous  prie  donc, 
Monsieur  le  Président,  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  de  lui  accorder  un  second  secrétaire- 
commis  au  minimum  du  traitement  qui  com- 
mencera à  courir  du  "  de  ce  mois. 

•  Le  Président  du  comité  d'agriculture. 
«  Signé  :  AVEUNES.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  d'agricul- 
ture est  autorisé  à  prendre  un  second  secrétaire- 
commis  au  minimum  du  traitement  décrété  pré- 
cédemment, et  que  ce  traitement  sera  payé  à 
pariir  du  l"  avril,  présent  mois.) 

\y  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  annonce  la  nomination  des  commissaires 


(1)  Archives  nationale».  Carton  Dm,  n*  379. 

(il)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  D«2Si. 


civils  pour  l'organisation  des  districts  de  Vau- 
cluse  et  de  Louvèze;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (I):  '- 

«  A  Paris,  le  27  avril  1792,  l'an  IV*  de  la'liberté. 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenK"  l'Assemblée  na- 
tionale qu'en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi 
sur  rorgaiiisatioii  des  districts  de  Vaucluse  et  de 
Louvèze,  le  directoire  du  département  de  la 
Drôme  a  nommé  pour  commissaires  MM.  Ouin- 
cieux  de  .Moras  et  Fayart  de  Saint-Valier,  et  le 
directoire  du  département  des  Bouches-du-Hliône 
MM.  Hebecquy  et  .Millot,  tous  les  quatre,  membres 
du  conseil  d  administration  de  leurs  départe- 
ments respectifs. 

<<  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

12°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur. 
Il  adresse  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre  du 
directoire  du  département  de  l'Aveyron  concer- 
nant l'exécution  du  décret  d'accusation  contre 
les  sieurs  Plombât  aîné,  de  la  commune  de 
SaintGeniez,  et  Charrier,  notaire  à  >'asbinatz(2). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

13°  Lettre  du  sieur  Delwarde,  négociant  à  Ath, 

aui  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  le  rapport 
e  son  alTaire,  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance, soit  fait  incessamment;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)  ; 

Paris,  le  25  avril  1792. 

«<  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  négociant  à  Ath,  dans  le  Hainaut 
autrichien.  Le  27  mars  dernier  on  a  saisi  une 
somme  de  19,422  livres  qui  m'appartient  et  oro- 
venant du  prix  des  marchandises  que  j'ai  venaues 
en  France,  où  je  fais  des  affaires  considérables 
depuis  très  longtemps.  Le  procès-verbal  de  cette 
saisie  a  été  renvoyé  au  comité  de  surveillance, 
son  rapport  est  prêt  ;  il  ne  prendra  que  peu  de 
temps  à  l'Assemblée,  et  j'ose  espérer.  Monsieur 
le  Président,  qu'elle  daignera  considérer  que 
mes  fonds  sont  en  souffrance,  que  je  suis  négo- 
ciant étranger,  et  que  depuis  un  mois  je  sollicite 
ici  la  décision  de  l'Assemblée  nationale;  je  ré- 
clame une  propriété,  et  je  ne  dois  pas  la  réclamer 
vainement  des  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise. 

«  Je  me  dispose,  en  retournant  dans  mon  pays, 
à  publier  la  justice  que  j'en  attends;  ce  sont  les 
principes  que  professe  une  nation  libre,  et  qu'elle 
se  dispose  à  répandre  dans  toutes  les  contrées 
où  elle  va  porter  les  drapeaux  de  la  liberté. 
Nous  admirons  et  partageons  ces  sentiments. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  etjrès  obéissant  serviteur. 

•  Signé  :  J.-B.  Delwarde.  » 

M.  l^ecoinfre.  Le  rapport  de  cette  affaire  est 
prêt  et  même  placé  sur  le  tableau  hebdomadaire. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146.  feiiillo  n*  815. 

(2)  VoY.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XLI, 
séance  lu  ii  avril  l~9i,  page  550,  le  décri-t  d'accusa- 
tion 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  a*  ISI. 
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14"  Lettre  du  sieur  Martin  Delatour  qui  demande 
son  admission  à  la  barre  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  le  27  avril  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Victime  de  plusieurs  vexations,  opprimé  en 
plusieurs  genres  dans  la  Révolution  qui  a  eu  lieu 
à  la  Martinique  et  à  la  Basse-Terre  Guadeloupe, 
je  viens  avec  confiance  déposer  les  preuves  de 
mon  patriotisme  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  lui  demander  la  faveur  d'être  admis  à 
la  barre  dimanche  prochain,  pour  solliciter  la 
justice  qui  est  due  a  mes  malheurs  :  ils  sont  à 
leur  comble,  et  je  suis  à  Paris  depuis  2  mois,  sans 
la  moindre  ressource  pour  pouvoir  vivre,  n'ayant 
perdu  mes  propriétés  que  pour  avoir  voulu  sou- 
tenir la  Constitution. 

«  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Martin  Delatour.  » 

(L'Assemljlée  décrète  que  M.  Martin  Delatour 
sera  admis  dimanche  prochain.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Cantal.  Ils  demandent  l'envoi 
d'un  escadron  1/2  d'un  régiment  de  cavalerie 
et  de  troupes  d'infanterie.  Ils  annoncent  que 
ces  troupes  sont  nécessaires  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au 
Pouvoir  exécutif  et  charge  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  hii  rendre  compte,  dans  3  jours,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'envoi  des  troupes 
dans  le  département  du  Cantal.) 

16°  Lettre  du  sieur  Toulonaeon,  relative  à  la 
démission  de  son  frère;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

■  Monsieur  le  Président, 

«  Je  dois  à  mon  frère  de  dire  hautement  les 
motifs  qui,  après  -40  ans  de  service,  l'ont  forcé  à 
le  q^uitter:  sur  de  simples  inculpations,  il  a  été 
3  fois  consécutivement  démis  de  ses  commande- 
ments militaires,  et  ce  n'est  qu'^  la  quatrième  des- 
titution qu'il  a  cédé  aux  poursuites  de  l'intrigue. 
Son  général  mechargeade  l'en  avertir  ainsi  que  de 
l'impuissance  où  il  se  trouvait  de  lui  rendre  Jus- 
tice et  de  le  défendre.  Mon  frère  a  remis  sa 
démission  le  4  de  ce  mois;  j'ai  partagé  l'injustice 
qu'il  éprouvait,  et  j'ai  senti  que  je  ne  devais  pas 
porter  un  nom  suspecté  dans  un  emploi  que  la 
confiance  seule  peut  ai<ier  à  remplir. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humt>le  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  TOULONGEON.  » 

1G°  Adresse  des  citoyens  de  liu/fec  relative  aux 
troubles  qu'occasionnent  dans  ce  pays  les  prêtres 
j-nsermentés;  elle  est  ainsi  con^-ue  (3)  : 


(1)  Archives  natioiuilen,  Gartou  C  147,  fouille  n*  222. 

(2)  Archives  nalionaies,  Caxlou  C  Hl,  feuille  ii°  i22. 

(3)  Archives  nationales.  Carton    Dxl,    u°  8.  feuille 
D'  IS. 


«  Ruffec,  11  avril  1792,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

u  Législateurs,' 

e  Un  curé  vient  d'être  nommé  à  Bioussac;  3  y 
ont  éié  successivement  nommés,  aucun  n'a  ose 
prendre  possession;  leur  refus  n'a  été  motivé  que 
sur  la  manière  dont  l'ex-curé,  l'un  des  plus 
odieux  parjures,  travaillait,  dans  le  sens  opposé 
à  la  Révolution,  les  citoyens  confiés  à  son  admi- 
nistration ecclésiastique.  En  vertu  de  la  loi,  de 
sa  nomination  et  de  ses  pouvoirs,  le  sieur  Terrière 
vint  prendre  possession  dimanche  8  du  présent. 
Contre  la  loi,  sa  nomination  et  ses  pouvoirs 
légaux,  le  procureur  de  la  commune  ne  rougit 
pas  de  le  faire  attendre,  pour  prendre  possession 
que  le  parjure  eût  administré  les  sacrements.  La 
municipalité,  après  avoir  reçu  son  serment  (qu'elle 
lui  fît  répéter  sur  l'invitation  du  sacristain)  n'a 
pas  eu  honte  de  quitter  le  signe  caractéristique 
dont  la  revêtit  la  Constitution,  pour  aller  se  joindre 
au  reste  d'une  commune  égarée,  qui  chantait, 
dansait  et  hurlait,  tandis  que  l'envoyé  de  la  na- 
tion officiait.  C'était  en  face  même  de  l'église  où 
se  célébrait  la  messe  que  se  passaient  ces  scènes 
d'horreur  et  trop  insultantes  à  la  souveraineté. 
«  Ces  griefs  ne  seraient  rien,  législateurs,  si 
nous  eussions  trouvé  à  leur  résidence  les  admi- 
nistrateurs de  notre  district,  et  si  nous  eussions 
pu  déposer  dans  le  sein  des  délégués  du  peuple 
nos  griefs  et  nos  peines.  Us  savaient  que  la  pa- 
roisse était  gagnée  par  le  réfractaire  parjure  et 
3  fois  parjure,  et  le  procureur  de  la  commune, 
ex-gentilhomme;  ils  savaient  que  le  curé  y  serait 
mal  reçu,  qu'ils  auraient  des  réclamations  vio- 
lentes, que  la  chose  était  urgente,  qu'il  était 
pressant  d'envoyer  dans  cette  paroisse,  d'après 
l'ordre  du  département,  des  commissaires  et 
peut-être  de  la  force  armée,  et  ils  ont  abandonné 
leur  poste,  ils  n'ont  pas  craint  de  voir  cette  mal- 
heureuse troupe  de  citoyens  égarés,  livrés  plus 
longtemps  à  la  morale  d'un  individu  opposé  par 
principe  à  ceux  que  lui  prescrit  notre  sainte  Con- 
stitution et  exposés  à  assister  à  sa  messe  les  deux 
dernières  fêtes  de  Pâques.  Leurs  torts  sont  sans 
excuse,  la  conduite  de  certains  officiers  munici- 
paux et  du  procureur  de  la  commune  ne  peut 
être  passée  sous  silence,  il  est  urgent  que 
l'exemple  se  fasse;  si  le  Corps  législatif  diffère, 
les  consciences  timides  et  peu  timorées  devien- 
dront la  proie  des  factieux,  et  bientôt  le  désordre 
gagnera  de  canton  à  canton,  de  district  à  dis- 
trict, de  département  à  département. 

«  Nous  vous  dénonçons  ces  faits,  législateurs, 
ils  sont  la  vérité  toute  pure  et  dénuée  de  tout 
préjugé;  nous  vous  les  dénonçons  pour  qoHis 
soient  connus  et  que  la  majesté  outragée  soit 
vengée.  En  vous  les  dénonçant  nous  vous  de- 
mandons de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  lui 
assurer  une  vindicte  prompte. 

.«  Législateurs,  la  chose  publique  est  en  dan- 
ger, et  si  la  garde  nationale  de  Ruffec,  pleine 
de  respect  pour  les  lois  qui  la  gouvernent,  n'eût 
écouté  que  les  sentiments  de  son  cœur,  le  curé 
constitutionnel  serait  paisible  possesseur  de  sa 
cure,  le  réfractaire  garotté,  et  ensemble  la  partie 
de  la  municipalité  et  des  autres  opposeurs  liés 
et  conduits  aux  nrisons  du  département  et  peut- 
être  en  celles  d'Orléans. 

«  Nous  vous  demandons,  législateurs,  de  re- 
garder notre  cause  comme  celle  du  patriotisme 
lui-même,  de  réprimer,  par  tous  les  moyens  qui 
soût  en  vous,  les  abus  du  fanatisme,  et  d'as- 
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^«indre  d'aieanoiète  irréfocable  les  »dmiaier 
trateurs  aux  postfes  me  la  loi  kur  aasigQe..NûUâ 

Boiuiues  patriotes,  lejiislateurs,  vo«s  pouvez  «n 
être  biirs  ainsi  que  de  notrt'  a  la 

cho«e  piiblique,  et  de  rardeur  .  l'our 

le  !i  de  la  Constitution,  lueii    ne  aous 

Cl  is  même  notre  vie;  il  faut,  au  risque 

de  la  perdre,  que  ça  aille,  et  à  votre  aide  ça 
ira. 

.  Ordoruiez  au  départeiiMOt  de  vous  donner 
les  rensciiTuetnents  nécessaireg  à  la  réunion,  et 
décrétez  vendables  de  t.uile  au  proûtde  la  nation 
et  le  presltvlère  et  leulise  :  ce  seul  moyen  de- 
iouera  la  cùaliliou,  et  éteindra  dès  son  principe 
le  germe  d'une  faction  qui  semble  vouloir  se 
propager  plus  loiu. 

Nous  sommes,  législateurs,  les  dévoués  ser- 
viteurs de  la  loi  et  des  représentants  de  la  na- 
tion, les  membres  composant  la  Société  des  amis 
de  la  Cunstitutiun  de  KufTec.  > 

{Suit  un  tris  grand  nomkre  de  ngttatmres.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  an  cemité 
des  Douze.) 

17"*  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Us  den;  '  '  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  des 
direct  .^parlement  une  certaine  quantité 

'o  pou  lit  wc  guerre  pour  la  distribuer  aux  mu- 
icipalités  suivant  le  besoin  et  à  propos. 

(L' .assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  des  Douze,  réunis.) 

18°  Lettres  des  sieurs  G. -P.  Quinette-Cloiscl  et 
Mogne,  relative  aux  brigandages  commis  dans 
le  département  de  la  Manche  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (l)  : 

-  Paris,  le  27  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

•  Des  brigands  viennent  de  dévaster,  dans  le 
département  de  la  Manche,  une  propriété  de  plus 
de  douze  cents  arpents  de  terrain  qu'ils  ont 
inondée  dans  toute  sa  surface,  après  en  avoir 
déjà  ravagé  la  récolte  dernière;  après  en  avoir 
démoli  les  édifices  et  bâtiments  servant  à  l'agri- 
culture. Les  propriétaires  ^sept  familles)  nont 
échappé  à  la  fureur  des  brigands  qu'en  prenant 
la  fuite.  Plus  de  deux  cents  ouvriers,  qui  étaient 
employt  s  à  la  culture  de  ce  terrain,  sont  main- 
tenant sans  travail  et  sont  prêts  à  se  révolter. 
Les  victimes  de  ce  brigandage  sans  exemple 
supplient  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
les  entendre  à  la  barre  dimanche  prochain, 
aussitôt  la  lecture  du  procès-verbal. 

€  Signet  :  G.-P.  Quinette-Cloisel,  chef  de  sept 
famUkt  et  MoCNE,  défenseur  offitkius.  > 

(L'Assemblée  décièle  que  les  pétitionnaires 
seront  admis  à  la  àarre  dimaDcbe  prochain.) 

19**  Lettre  du  sieur  Martel,  à  laquelle  est  joint 
un  projet  d'instruction  publique  et  gratuite  pour 
les  enfants  du  peuple  :  elle  est  ainsi  conçue  <?)  : 


<1)  Archives  ««fiMtflct.  Caet«a  C  U7,  ieoilte  m*  tti. 
}^)lArcli{ifes  tutUmales.  Cartoo  DxxiTtii,  a*  8. 
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«  Monsieur  le  Présideat, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresserun  projet ifiiuh 
truction  gratuite  et  publique  des  enfants  dn 
peuple  (1)  ;  je  désire  qu'il  vous  semble  répondre 
aux  vues  ue  bienfaisance  et  d'humanité,  gui 
animent  r-\s8emblée  dont  vous  êtes  le  chef  et 
que  l'hommage  oue  je  vous  en  fais  vous  soit 
aussi  agréable  qu  il  l'est  pour  moi  de  me  dire, 
Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Sigtié  :  IIa&TEL.  • 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  projet  au 
comité  d'instruction  publique.) 

20**  Lfetire  et  adresse  des  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  Châleau-sur-Aisne  relatives  au  par- 
tage des  biens  communaux. 

\,L' Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'adresse  au 
comité  des  domaines.) 

Les  employés  des  postes,  admis  à  la  barre,  dé- 
poseot,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  1,697  1.  18  s.  Ils  annoncent  qu'ils  continue- 
ront d'apporter,  tous  les  mois,  leur  offrande, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  qu'ils  renou- 
velleront pour  les  années  suivaates,  si  les 
circonstances  l'exigent.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage,  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance,  et  ordonne  que  men- 
tion honorable  en  sera  faite  au  procès-verbal, 
duquel  extrait  en  sera  remis  aux  citoyens  do- 
nateurs.) 

Les  citoyens  canonmers  du  bataillon  d'Henri  IV 
demandent  à  être  admis  à  la  barre.  Ils  sont 
introduits.  Ils  font  à  la  patrie  leur  hommage, 
qui  consiste  en  une  somme  de  36  livres  en  ar- 
gent, et  en  celle  de  33â  1.  10  s.  fin  assignats. 
{Àppiti  udissemen  ts .  ) 

^L'offrande  est  agréée;  les  donateurs  sont  admis 
aux  boBueurs  de  la  séance  et  l'Assemblée  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  doaateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  des 
dons  patriotiques  adressés  à  l'Assemblée  natio- 
nale: 

lo  Lettre  tPwi.  citoyen  soldat  qui  ne  veut  pas 
être  œnnu.  Il  envoie  un  assignat  de  50  livres. 

'J<*  Lettre  du  sieur  Goulin,  soldat  du  bataïUon 
des  vétérans  de  Paris.  Il  envoie  un  assignat  de 
50  livres,  plus  un  écn,  le  seul,  dit-il,  qu'il  pos- 
sède depuis  quinze  mois. 

3°  Lettre  de  M.  bouckotte,  offUAer  «m  iroisième 
régiment  des  hussards,  qui  offre  huit  louis  en  or. 

4'  Lettre  de  M.  Ou ,  ancien  notaire,  qui  en- 
voie l'ô  louis,  de  la  part  d'une  personne  qui 
désire  garder  lanoovme. 

5°  Lettre  de  M.  CorheaUy  capitaine  d'artillerie. 
U  envoie  un  cachet  en  or  et  demande  qu'une 
affaire  ^i  le  concerne  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  cette 
.affaire  sera  préseoté  ce  soir.) 

6»  Lettre  de  M.  ùufojsr,  employé  à  la  douane  de 
■Paris,  citoyen  actif  et  garde  national  de  la  sec- 


(1)  Voy.  ci-après  aux  aonexcs  de  la  séance,  pa^e  4T6, 
«•  fro|««  d'iostruolioe  fratuiu  et  pubMque. 
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tion  de  la  Halle  au  blé.  Il  envoie  le  peu  de  nu- 
méraire qu'il  possède,  consistant  en  6  livres  en 
pièces  de  30  sols  et  une  paire  de  boucles  à  col 
d'argent,  pesant  quatre  onces. 

7°  Lettre  d'un  citoyen-soldat  et  soldat-citoyen, 
qui  offre  un  assignat  de  50  livres,  en  équivalent 
de  la  somme  de  36  livres  qu'il  a  reçue  à  l'âge 
de  seize  ans  pour  son  engagement,  qu'il  entend 
restituer  à  la  patrie. 

8°  Lettre  de  M.  Leclerc,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Loir-et- 
Cher.  11  écrit  à  l'Assemblée  qu'il  s'engage  à  payer 
chaque  année  de  la  guerre  600  livres  à  prendre 
sur  son  traitement,  et  promet  d'échanger,  contre 
des  assignats,  jusqu'au  dernier  écu  qu  il  a  pu 
sauver  de  Cobientz  :  il  lui  reste  encore  trop  de 
biens,  50  ans,  des  bras  vigoureux  et  la  liberté. 

9°  Lettre  de  trois  des  cinq  juges  composant  le 
tribunal  du  district  de  Dreux,  département  d'Eure- 
et-Loir,  qui  offrent  chacun,  et  par  an,  200  livres 
à  retenir  sur  leur  traitement  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  Ils  ne  doutent  pas  que  leurs  col- 
lègues absents  et  occupés,  l'un  dans  les  tribu- 
naux criminels  de  Paris,  l'autre  près  le  tribunal 
criminel  du  département,  ne  s  empressent  de 
concourir  avec  eux  au  succès  de  nos  armes  par 
un  aussi  léger  sacrifice. 

10°  Lettre  du  greffier  près  le  même  tribunal, 
qui  offre  100  livres  par  an  à  retenir  sur  son  trai- 
tement. 

11°  Lettre  du  sieur  Jean-Marie  Lucas,  citoyen  de 
Lannion  et  garde  national  du  l*""  bataillon  vo- 
lontaire du  département  des  Côles-du-Nord.  11 
offre  pour  aider  aux  frais  de  la  guerre,  qu'il  se 
propose  de  faire  en  personne,  la  somme  de  549 1. 
6  s.,  tant  en  principal  qu'arrérages  d'un  contrat 
de  rente  sur  les  tailles  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne.  Les  titres  en  ont  été  déposés  sur 
le  bureau.  Ce  citoyen  mande  aussi  qu  en  mou- 
rant pour  sa  patrie,  son  seul  regret  serait  de 
n'avoir  pas,  sur  la  somme,  légué  les  frais  de  son 
remplacement. 

(L'.\ssemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Elle  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  envoyé  à  chacun  des  do- 
nateurs qui  se  sont  fait  connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Dusaulx,  qui  demande  que  les 
Vainqueurs  de  la  Bastille  soient  admis  à  la  barre 
dimanche  prochain  pour  un  nouvel  acte  de  pa- 
triotisme. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  Vainqueurs  de  la 
Bastille  seront  admis  dimanche  prochai.ç.) 

M.  Kersainl.  On  sait.  Messieurs,  que  les  ac- 
tions de  Ivertu  civique,  dont  les  citoyens  don- 
nent à  l'envi  l'exemple,  portent  avec  elles  leur 
récompense  ;  mais  on  sait  aussi,  que  l'hommage 
éclatant,  rendu  à  ces  vertus,  peut  en  faire  éclore 
de  nouvelles.  Je  vais  donc  vous  faire  une  pro- 
position qui  sera  simple.  Je  demande  que  les 
commissaires  de  la  salle  soient  autorisés  à  faire 
élever  devant  la  porte  principale  de  l'Assemblée 
une  pyramide  à  4  faces,  sur  laquelle  seront 
gravés  les  noms  des  citoyens  qui  auront  fait  des 
offrandes  à  la  patrie  :  on  pourrait  aussi  en  éle- 
ver une  dans  chaque  département.  Je  crois  que 
ces  monuments  ne  seraient  pas  ruineux  etqu  ils 
seraient  à  jamais  sacrés  pour  la  nation  fran- 
çaise. 

M.  Garreao.  J'appuierais  avec  plaisir  cette 


proposition  ;  mais  elle  me  paraît  impraticable, 
car  il  faudrait  élever  des  obélisques  de  200  cou- 
dées de  hauteur,  pour  y  inscrire  les  noms  de 
tous  les  braves  citoyens  qui  font  des  offrandes 
à  la  patrie.  D'ailleurs  c'est  dans  le  don  lui- 
môme  qu'ils  doivent  trouver  et  qu'ils  trouvent 
leur  récompense.  Je  demande  donc  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Basire.  J'appuie  l'ordre  du  jour,  car  la  pro- 
position de  M.  Kersaint  est  impraticable  et,  j'ose 
le  dire,  immorale.  Elle  tendrait  à  établir  un 
genre  de  célébrité  auquel  il  n'est  pas  permis  à 
tous  les  citoyens  d'atteindre.  Il  en  est  qui  ne  peu- 
vent pas  faire  la  plus  légère  offrande.  11  ne  faut 
pas,  Messieurs,  substituer  l'orgueil  au  sentiment 
si  pur  du  patriotisme,  car  le  plus  beau  privi- 
lège peut-être  de  la  générosité  civique  est  de 
cacher  la  main  qui  fait  les  sacrifices.  Les  offres 
les  plus  respectables  à  mon  avis  sont  celles  qui 
sont  faites  par  des  anonymes.  J'ajoute  de  plus 
que  la  proposition  est  impraticable,  car  il  fau- 
drait forcer  les  citoyens  à  donner  leur  nom  et, 
dans  le  cas  contraire,  comment  pourrait-on  les 
inscrire  ? 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Kersaint.) 

M.  Jard-I*anviliicr,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  du  sieur  Pierre-Laurent 
Corbeau,  (1),  capitaine  au  2®  régiment  d'artillerie, 
ci-devant  Metz. 

M.  le  rapporteur  expose  que  M.  Corbeau  ré- 
clame une  indemnité  pour  différents  voyages 
qu'il  a  entrepris  dans  le  comtat  Venaissin,  dans 
le  but  de  concilier  tous  les  partis.  11  appuie  sa 
demande  d'un  certificat  de  MM.  de  Menou  et 
Bouche,  membres  des  comités  diplomatique  et 
des  recherches  de  l'Assemblée,  constituante. 

Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  consi- 
dérant que  le  sieur  Pierre-Laurent  Corbeau,  ca- 
pitaine au  2^  régiment  d'artillerie,  ci-devant 
Metz,  a  fait,  tant  de  son  propre  mouvement  que 
sur  l'invitation  du  comité  diplomatique  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  différents  voya- 
ges dans  les  ci-devant  comtats  d'Avignon  et  Ve- 
naissin, uniquement  dans  les  vues  d'y  ramener 
le  calme  et  la  paix  par  la  voie  de  conciliation; 
_  «  Considérant  que  ces  voyages  ont  induit  le 
sieur  Corbeau  dans  des  dépenses  dont  sa  fortune 
ne  lui  permet  pas  de  faire  le  sacrifice,  et  qu'il 
est  de  la  justice  de  la  nation  de  lui  rembourser 
le  plus  tôt  possible,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur  Pierre- 
Laurent  Corbeau,  capitaine  au  2«  régiment,  sur 
les  fonds  de  2  millions  affectés  aux  dons  et  gra- 
tifications nationales,  la  somme  de  2,400  livres 
pour  indemnité  des  dépenses  qu'il  a  faites  dans 
ses  voyages  d'Avignon  et  dans  le  comtat  Ve- 
naissin. » 


(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  .\LI, 
éance  du  14  avril  1792,  page  636,  la  pétition  de  M.  Cor- 
leau. 


séance 
beau. 
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M.  C«nb*a.  Je  demande  Timpression  et 
l'ajournement.  (Murmures.) 

M.  Roayer.  Si  l'AssembU^c  considère  que 
M.  Corbeau  est  un  des  ofTiciers  qui,  pour  des 
causes  légitimes,  n'ont  pu  se  trouver  à  la  revue 
et  qu'il  est  nécesssaire  de  voir  à  leur  poste, 
dans   un  moment  où  l'on  a  besoin  d'ofliciers 

Satriotes,- elle  n'hésitera  pas  à  lui  accorder  l'in- 
emnité  réclamée;  d'autint  mieux  que  l'impres- 
sion et  une  nouvelle  discussion  du  projet  coû- 
teront presque  les  2,iU0  livres.  J'ajoute  qu'on  a 
décrété  sans  impression,  sans  ajournement, 
6  millions  pour  les  dépenses  secrètes  du  dépar- 
tement des  étrangères. 

M.  Basire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'ajournement  ;  car  ce  serait  imposer  une 
peinf»  à  cet  officier,  dont  le  régiment  est  dans  les 
gorges  de  Porentry,  que  de  l'empêcher  de  l'aller 
rejoindre.  On  a  considéré  que  ce  serait  exiler 
M.  Xarbonne  que  de  l'empêcher  de  rejoindre 
l'armée.  Je  crois  que  .M.  Corbeau  est  bien  dans  le 
môme  cas  ;  d'ailleurs  ^e  ne  sais  pas  si  l'on  peut 
refuser  à  un  officier  findemnité  qui  lui  est  due, 

auand  on  prodigue  les  finances  de  l'Etat  pour 
es  particuliers  qui  font  banqueroute.  {Applau- 
diiscmenls  dans  Les  tribunes.) 

M.  Delaeroix.  L'impression  et  l'ajournement 
ne  peuvent  jeter  de  nouvelles  lumières  sur  celte 
discussion.  Quand  on  prodigue  les  fonds  publics, 
doit-on  hésiter  pour  accorder  une  indemnité  à 
un  brave  officier,  à  un  brave  citoyen?  {Applau- 
dissements dans  les  triihtnes.) 

M.  Camboa.  Lorsqu'il  est  dû  une  indemnité 
à  un  citoyen,  il  est  juste  sans  doute  que  la  na- 
tion la  lui  paye;  mais  ici.  Messieurs,  ce  citoyen 
Tient  sans  autre  preuve  qu'un  certificat  de 
de  2  membres  du  corps  constituant,  qui  assurent 
qu'on  lui  a  fait  faire  des  services  dont  on  ne  motive 
aucun  emploi.  (Murmures.)  En  d'autres  termes, 
il  semble  que  .MM.  de  Menou  et  Bouche,  qui  ont 
signé  ce  certificat,  e-\ercent  encore  une  autorité 
sur  les  finances  de  la  nation,  puisque  leur  cer- 
tificat... (Murmures.)  La  nation  a  voulu  être  juste 
et  généreuse,  mais  elle  n'a  pas  voulu  être  dupe. 
Elle  a  voulu  mettre  des  bornes  aux  gratifications 
qu'elle  accorderait;  en  conséquence, elle  a  des- 
tiné 2  millions  pour  les  gratifications.  Les  2  mil- 
lions doivent  être  donnés  à  des  personnes  qui 
ont  bien  mérité  de  l'Etat;  et  c'est  au  nom  de 
ces  personnes  que  je  parle,  en  m'opposant  au 

{)rojet  de  décret,  puisque  l'on  propose  de  pré- 
ever  l'indemnité  sur  cette  somme.  Dans  un 
moment  où  nous  allons  avoir  la  guerre,  les  2  mil- 
lions de  gratifications  pourront  être  bien  em- 
ployés; il  ne  faut  pas  les  prodiguer  sur  des  cer- 
tificats. (Murmures.)  Comment  arrêterons-nous 
les  dilapidations,  si,  avec  de  pareils  certificats, 
on  pouvait  vous  engager  à  donner  des  fonds?  Si 
ce  citoyen  a  employé  des  moyens  secrets,  il  y  a 
des  fonds  destinés  à  cet  objet'.  Qu'il  s'adresse  au 
pouvoir  exécutif;  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

M.  Th«rl«l.  .Nous  jperdons  en  débats  200  louis  ; 
je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. 

M.  €'harlier.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vous 
rappeler  les  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles r.\ssemblée  constituante  s'est  trouvée; 
je  vous  prie  de  vous  rappeller  les  efforts  in- 
croyables que  chacun  des  comités  de  surveil- 
lance et  diplomatique  étaient  obligés  de  faire 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  était  mort.  M.  Menou 


et  autres  ont  chargé  M.  Corbeau  d'une  mission 
qu'il  a  faite  à  ses  frai*,  et  je  demande  s'il  serait 
ue  la  justice  de  la  nation  française  de  ne  pas  le 
dédommager  de  ses  dépenses.  11  y  a  tî  mois  qu'il 
sollicite  de  votre  justice  le  décret  que  vous  pro- 
pose le  comité  de  liquidatioi.  ;  il  est  ici  depuis 
le  21  juin,  époque  où  le  pouvoir  exécutif  est 
décampé  :  son  indemnité  est  bornée  à  une 
somme  de  2,400  livres  :  elle  n'est  pas  e.xorbitante. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'im- 
pression et  l'ajournement,  et  que  le  décret  soit 
mis  aux  voix. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  ! 

(L'.Vssemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer 
sur  le  projet  de  décret.; 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment à  3  jours  ! 

D'autres  membres.  La.  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression  et  l'ajournement.) 

M.  .Herlin.  Je  fais  un  amendement.  D'après  les 
certificats  de  MM.  Bouche  et  .Menou,  que  cette 
somme  est  due  pour  des  dépenses  secrètes,  je 
demande  que  les  2,400  livres  soient  prises  sur 
les  G,000,000  de  livres  que  l'Assemblée  a  décrétées 
hier  pour  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
(Murmures.) 

M.  Aialadia.  Cette  proposition  est  une  insulte 
à  l'Assemblée. 

M.  Delacroix.  Cet  amendement  n'est  pas 
appuyé. 

Plusieurs  voix  :  Si  !  si  ! 

M.  Basire.  Je  l'appuie,  moi  ! 

Un  membre  :  Les  6  millions  que  vous  ayez 
décrétés  hier  sont  pour  les  dépenses  à  faire,  et 
non  pour  les  dépenses  faites.  Je  soutiens  donc 
que  1  amendement  est  inadmissible. 

Plusieurs  m<fn6res  demandent  que  Tindemnité 
soit  réduite  de  moitié. 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements.' 

(L'.Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements,  puis  elle  adopte 
le  décret  d'urgence  et  le  décret  définitif,  tels 
qu'ils  ont  été  proposés  par  le  comité.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  la 
validité  de  la  nomination  du  sieur  Leteneur,  à 
la  place  de  capitaine  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, dont  la  commission  lui  a  été  refusé  par 
M.  Duportail,  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  ce  rap- 
port à  demain  au  soir.) 

M.  Iln^ao,  au  nom  du  comité  militaire,  donne 
lecture  de  la  rédaction  définitive  du  décret  adopté 
précédemment  sur  la  formation  des  légions.  (1) 

Cette  rédaction  est  adoptée  en  ces  termes  : 

-  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  la  guerre  avec  succès, 
est  d'opposer  à  l'ennemi  des  troupes  de  même 
arme  que  celles  qu'il  emploie;  que  les  troupes 
légères  connues  sous  la  dénomination  de  légions, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  i5  avril, 
page  382,  la  discassioo  des  articles  de  ce  décret. 
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rempliront  cet  objet  et  qu'il  est  instant  de  les 
organiser  :  après  avoir  clelil)éré  sur  la  proposi- 
du  roi,,  contresignée  par  le  ministre;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire, décrète  qu'il  y  a  urgence.  ^  , 
«  L'Assemblé  nationale,  après  a;voir  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

«  Il  sera  incessamment  formé  6  légions,  sous 
la  dénomination  de  f*,  2°,  3%  4%  5«  6». 

Art.  2. 

«  Chaque  légion  sera  composée  de  2  bataillons 
d'infanterie  légère,  d'un  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  et  d'une  division  d'ouvriers. 

Art.  3. 

«  Les  6  légions  seront  formées  de  6  régiments 
de  cijasseurs  à  cheval,  et  des  12  premiers  ba- 
. taillons  d'infanterie  légère. 

Art.  4. 

€  Chacune  des  compagnies  tant  de  l'infanterie 
légère  que  des  chasseurs  à  cheval,  sera  portée, 
dès  à  présent,  à  130  hommes,  y  compris  les  of- 
ficiers, et  pourra,  pendant  la  campagne,  être 
portée  à  200  hommes. 

Art.  5, 

«  Les  compagnies  de  chasseurs  à  cheval  se- 
ront composées  d'un  maréchal  des  logis  en  chef, 
4  maréchaux  des  logis,  un  brigadier-fourrier, 
8  brigadiers,  8  appointés,  2  trompettes,  un  ma- 
réchal-ferrant,  et  du  nombre  de  chasseurs  né- 
cessaires pour  porter  lesdites  compagnies  sur  le 
pied  fixé  par  l'article  4. 

Art.  6 

«  Les  compagnies  d'infanterie  légère  seront 
composées  dun  sergent-major,  4  sergents,  un 
caporal-fourrier,  8 caporaux,  8  appointés,  2  tam- 
bours, et  du  nombre  de  chasseurs  nécessaires 
pour  porter  lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé 
par  l'article  4. 

Art.  7. 

«  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  composition  de 
1  état-major  des  régiments  de  chasseurs  et  des 
bataillons  d'infanterie  légère,  ni  au  nombre  des 
ofliciers  de  compagnie. 

Art.  8. 

«  Il  sera  formé,  dans  chacune  des  6  légions, 
une  division  d'ouvriers,  composée  de  30  hommes  ; 
savoir  :  2  sergents,  2  caporaux,  2  appointés,  et 
24  ouvriers,  dont  12  en  bois  et  12  en  fer. 

«  Une  moitié  de  cette  division  sera  attachée 
au  1"  bataillon  d'infanterie  légère;  l'autre,  au 
second  bataillon. 

Art.  9. 

«  Tous  les  citoyens  que  des  raisons  particulières 
auraient  mis  dans  le  cas  de  prendre  leur  congé 
après  avoir  servi  dans  les  compagnies  d'ourriers! 
de  mineurs  ou  do  sapeurs,  et  qui,  encore  en  état 
de  servir,  se  présenteront  pour  entrer  dans  les 


divisions  d'ouvriers  légionnaires,  y  seront  admis, 
autant  qu'il  y  aura  de  places  à  donner,  dans  les 
mêmes  grades  dont  ils  auraient  joui  dans  les- 
dites compagnies. 

Art.  10. 

«  Les  militaires  retirés  du  service  avec  pension 
ou  un  traitement  militaire  quelconque,  et  qui 
rentreront  dans  le  service  dans  les  légions, 
toucheront,  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre  seulement,  outre  les  appointements  du 
grade  qu'ils  occuperont,  la  pension  ou  le  traite- 
ment militaire  dont  ils  jouissent. 

Art.  11. 

«  Sur  les  8  compagnies  de  chaque  bataillon 
d'infanterie  légère,  et  sans  en  augmenter  le 
nombre,  il  en  sera  formé  une  sous  la  dénomina- 
tion de  compagnie  de  carabiniers,  qui  sera  com- 
posée des  hommes  les  plus  adroits  tireurs,  les 
plus  vigoureux  et  les  plus  lestes. 

«  Ils  seront  armés  de  carabines,  équipés  et 
exercés  d'une  manière  analogue  au  genre  de 
service  auquel  ils  seront  destinés. 

«  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  l'ordre  dans 
lequel  s'exécutera  cette  formation,  tant  pour  les 
officiers,  que  pour  les  sous-ofiiciers  et  soldats, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  aug- 
menter le  nombre  des  officiers. 

Art.  12. 

«  Les  bataillons  d'infanterie  légère  et  les  régi- 
ments de  chasseurs  ne  seront  point  incorpores, 
mais  adjoints  pour  le  temps  qui  sera  jugé  néces- 
saire. Ils  conserveront,  réunis  en  légions,  leur 
administration  particulière;  et,  à  cet  effet,  le 
pouvoir  exécutif  donnera  tous  les  ordres  et 
instructions  convenables  à  ces  différentes  ar- 
mes. 


Art.  13. 

«  Chaque  légion  sera  commandée  en  chef  par 
un  officier  présenté  par  le  général  de  l'armée  où 
elle  sera  employée,  et  nommé  par  le  roi,  sans 
que  le  nombre  des  officiers  de  l'armée  puisse  en 
être  augmenté. 

«  Il  ne  fera  point  partie  de  l'état-major  de  la 
légion,  et  le  général  pourra  lui  confier  le  com- 
mandement de  plusieurs  légions,  s'il  le  juge  à 
propos. 

Art.  14. 

«  Les  régiments  de  chasseurs  à  cheval  et  les 
bataillons  d'infanterie  légère,  qui  formeront  les 
6  .légions,  continueront  d'être  commandés  par 
leurs  chefs  et  leurs  officiers  respectifs,  qui  seront 
cependant  sous  les  ordres  du  commandant  en 
chef. 

Art.  15. 

«  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  sera  donné 
au  plus  ancien  des  lieutenants-colonels  des 
2  bataillonsd'infanterie  légère,  formant  ensemble 
l'infanterie  de  la  même  légion. 

Art.  16. 
«  En  présence  comme  en  l'absence  du  com- 
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•ftnt  en  chef,  le  plus  ancien  des  colonels 
le  commandement  intérieur  de  la  légion, 
tout  ce  qui  concerne  le  service  et  la  disci- 
pline. Kn  l'aljsence  du  colonel,  ce  sera  le  plus 
ancien  des  lieutenants-colonels;  et,  à  parité  de 
aervice,  ce  commandement  appartiendra  au  plus 
•^.«i  ,\,«  li.'iitenants-colonels,  de  quelque  arme 
être, 
ans  les  détachements  des  différentes 
les  lois  déjà  établies  sur  cet  objet  ser- 
L  de  règle. 

Art.  17. 

«  Pour  parvenir  à  compléter  les  régiments  de 
t  h;i--;('urs  et  les  12  bataillons d*infanterie  légère, 
(Il  ;  'les  à  former  les  G  légions,  les  hommes 
liceii -iés  des  colonies,  et  tous  autres  militaires 
arbitrairement  destitués,  qui  seront  munis  de 
cartouches,  ou,  à  défaut  de  cartouches,  de  cer- 
tiii  il-  (le  leurs  municipalités,  qui  attesteront 
leii:  -ivisme  et  leur  service,  seront  admis  dans 
It-  :  s  légions:  ils  pourront  choisir  celle  qui 
lu;  conviendra,  ainsrque  l'arme  à  laquelle  ils 
c  croiront  propres. 

c  \  inp<iirt>  fiifil  y  aura  des  places  vacantes, 
ei  sa  ceux  d'entre  eux  qui 

0'  :     10  grade  dans  les  régiments, 

à  où  ils  les  ont  quittés;  et  jusqu'à  ce 

qii  i  été  nommés  à  aes  places  de  servent 

ou  de  niaréchal-des-logis,  de  caporal  ou  de  bri- 
gadier, ils  recevront  un  sol  par  jour  d'augmen- 
tation de  paye. 

Art.  18. 

«  Les  étrangers  seront  admis  dans  les  légions, 
et  ils  y  seront  traités  comme  les  nationaux. 

Art  19. 

«  Le  prix  et  les  conditions  pour  les  engage- 
ments des  légionnaires  seront  les  mêmes  que 
ceux  portés  pour  l'iulanterie  et  la  cavalerie,  par 
le  décret  du  23  janvier  dernier. 

Art.  20. 

«  La  solde,  les  masses  et  l'augmentation  de 

rive  pour  la  campagme,  seront  les  mêmes  pour 

;     '         -,  que  dans  l'infanterie  et  les  dragons, 

ion  des  carabiniers  et  des  ouvriers, 

qu.  JV..U  ut  d'un  sol  d'augmentation  de  paye  en 

cette  qualité. 

Si,  i)armi  les  ouvriers  et  carabiniers,  il  s'en 
trouvait  qui  eussent  quitté  le  service  dans  le 
crade  de  sous- officier,  caporal  ou  brigadier,  il 
leur  sera  payé,  en  outre,  l'augmentation  pres- 
crite par  1  article  17  du  présent'dé»  rot. 

«  Les  fo'  it  faits  dans  cil  icnt 

dechtsseiii  iliond'infanten  uire, 

Eour  les  muMies  nécessaires  à  l'enuelieu  des 
ommes  et  des  chevaux  d'augmentation,  et  elles 
recevront  le  raâoie  accroissement  que  daih»  les 
régiments  d'infanterie  «t  de  dragons. 

.•\rt.  n. 

«  Le  poarorr  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 

i^iaires  pour  le  rassemblement,  la  formation  et 

P'orgauisation  des  G  légions,  conforméfflent  à 

'ce  qui  est  prescrit  par  les  différents  articles  du 

préseet  décret. 


Art.  22. 


€  Les  sous-officiers  et  soldats  des  trotir^"'  '^'"^ 
colonies,  qui  se  trouvent  dans  le  ct.- 

par  rarticle  17,  rejoindront  les  différen..  

indiqués  par  le  roi,  pour  le  rassemblement  des 
légions  où  ils  auront  désiré  de  servir,  sur  des 
routes  par  étape. 

Art.  2:i. 

«  Les  appointements  du  commandant  en  chef 
sont  lixt»s  à  9, 000  livi-es;  et  s'il  est  olficier  gé- 
néral, il  recevra  les  appointements  affectés-à  soB 
grade. 

Art.  2i. 

«  Toutes  les  lois  militaires  faites  pour  l'infan- 
terie et  la  cavalerie  légt're,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  décret,  seront  appli- 
cables aux  légionnaires. 

Art.  25. 

«  Les  conseils  d'adminislration''de8  bataillons 
d'infanterie  légère  et  des  régiments  de  chasseurs 
réunis  en  légions,  continueront,  chacun  dans 
leurs  corps  respectifs,  à  suivre  le  mode  d'admi- 
nistration qui  leur  est  prescrit  par  les  décrets  et 
les  règlements  militaires,  mais  ils  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  leurs  délibérations  au  com- 
mandant en  chef  de  la  légion,  qui  pourra  y  as- 
sister lorsqu'il  le  jugera  convenable.  Il  le  prési- 
dera et  y  aura  voix  délibérative. 

Art.  26. 

«  11  sera  formé  un  conseil  général,  composé 
par  réunion  des  conseils  d'administration  des 
chasseurs  à  pied  et  à  cheval.  Les  trois  quartiers- 
maîtres  trésoriers  y  rempliront  alternativement 
les  fonctions  de  secrétaires.  Ce  conseil  s'assem- 
blera toutes  les  fois  que  le  bien  général  de  la 
légion  l'exigera. 


ArL  27. 


Le 


jénéral  de  l'armée  réunira,  quand  il  le 
jugera  a  propos,  la  quantité  d'artillerie  néces- 
saire, soit  à  pied,  soit  à  cheval,  pour  le  service 
desdites  légions:  elle  sera  toujours  tirée  du  corps 
de  l'artillerie. 

Art.  28. 

«  Les  6  régiments  de  hussards  et  les  6  régi- 
ments de  chasseurs  qui  ne  seront  point  employés 
dans  les  léiiions,  seront  portés  le  plus  [irompte- 
mont  possible  à  130  hommes  par  compagnie,  eu 
suivant  la  formation  prescrite  par  l'article  5  du 
présent  décret.  > 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Vextraordir- 
naire  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  a  proroger  le  délai  accordé 
aux  créanciers  de  VEUtt,  pour  la  justification  et 
la  repfésentation  de  leurs  litres  de  créances;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  Totre  comité  de  liquidafion  a  re- 
^connu  que  la  loi  du  mois  de  février  n'était  ar- 
rivée que  très  tard  dans  les  départements  éloi- 
gnés; que  plusieurs  des  créanciers  n'avaient  pa, 
qtielque  diligenoe  qu'ils  aient  faite,  remettre 
leurs  titres  et  obtenir  des  recornialsBafloes  ^* 
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le  délai  fixé  au  1"  mai  prochain,  d'autant  plus 
que  les  créanciers  qui  n'ont  pu  venir  eux-mêmes 
à  Paris,  se  sont  adressés  àdes  agents  particuliers 
qui  ont  regu  et  reçoivent  encore  tous  les  jours 
des  titres  qu'il  faut  examiner,  et  des  mémoires 
qui  exigent  plusieurs  jours  de  travail.  La  mul- 
titude des  personnes  qui  se  présentent  est  d'ail- 
leurs si  considérable  en  ce  moment,  qu'il  sera 
impossible  que  chacun  puisse  venir  à  son  tour 
dans  le  bref  délai  jusqu'au  1"  mai.  Votre  comité 
a  pensé  qu'il  était  d'une  justice  rigoureuse  d'ac- 
corder à  ces  créanciers  un  nouveau  délai  pour 
apporter  leurs  titres.  11  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
du  12  février  1792  n'a  pu  parvenir  que  depuis 
peu  de  temps  dans  les  départements  éloignés, 
et  qu'en  raison  de  ces  retards  plusieurs  créan- 
ciers de  l'Etat  seraient  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  cette  loi,  si  on  ne  prorogeait  le  délai 
qui  est  fixé,  décrète  l'urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  délai  fixé  par  cette  loi 
au  1"  mai,  pour  la  remise  à  faire  au  commis- 
saire-liquidateur des  titres  de  créance  sur  l'Etat, 
demeure  prorogé  jusqu'au  l"""  juin  prochain. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret.) 

M.  baladin.  Vous  ne  pouvez  pas  fixer  par  votre 
décret  le  délai  au  1"  juin,  parce  que  si  le  pou- 
voir exécutif  n'envoie  la  loi  que  dans  3  semaines 
(Murmures.),  elle  n'arrivera  pas  en  même  temps 
dans  tous  les  départements,  et  cependant  tous 
les  citovens  de  l'Empire  ont  également  droit  au 
délai,  il  faut  donc  que  vous  fixiez  ce  délai  à 
2  mois,  pour  que  vous  vous  assuriez  que  la  loi 
arrivera  également. 

Un  membre  demande  que  le  délai  d'un  mois 
ne  puisse  courir  que  du  jour  de  la  publication 
du  .décret  sanctionné. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cette  dernière  motion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  faire  partir  le  délai 
du  jour  de  la  sanction  du  décret.) 

M.  le  Présidenl.  Je  vais  consulter  l'iVssemblée 
sur  la  priorité  à  accorder  soit  au  délai  de  deux 
mois  demandé  par  M.  Saladin,  soit  au  délai  d'un 
mois  demandé  par  le  comité. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  délai  d'un 
mois  proposé  par  le  comité.) 

Un  membre  demande  que  le  délai  soit  fatal  et 
qu'il  soit  ajouté  au  décret  le  mot  «  irrévocable- 
ment. » 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  puis, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.  IMitlIbert.  Un  décret  du  28  décembre  1790 
avait  ordonné  qu'il  fût  établi,  dans  les  ci-devant 
provinces  de  généralités  et  pays  d'Etats,  des  com- 
missions pour  fixer  les  dettes  de  ces  provinces. 
Les  créanciers  ont  produit  leurs  titres  devant  les 
commissaires-liquidateurs  établis  en  vertu  de 
cette  loi.  Je  demande  que  cette  production  de 


titres  leur  tienne  lieu  de  dépôt  de  titres,  pourvu 
néanmoins  que  ces  remises  soient  constatées 
par  les  procès-verbaux  de  ces  commissions  ou 
de  celles  qui  les  ont  remplacées.  Je  propose,  en 
conséquence,  cet  article  additionnel  : 

«  La  déchéance  portée  par  le  décret  du  12  fé- 
vrier ne  pourra  point  être  opposée  aux  créan- 
ciers des  pays  d'Etats,  et  des  ci-devant  provinces 
qui  ont  produit  leurs  titres  et  formé  leurs  de- 
mandes devant  les  commissaires-liquidateurs 
établis  en  exécution  du  décret  du  28  décembre 
1790.  .. 

M.  B^agrévol  appuie  l'article  additionnel  de 
M.  Philibert. 

(L'Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  l'article 
additionnel  de  M.  Philibert.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'une 
précédente  loi  n'a  pu  parvenir  que  depuis  peu 
de  temps  dans  divers  départements,  et  qu'à  raison 
de  ce  retard  plusieurs  créanciers  seraient  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  loi,  si  on  ne 
prorogeait  le  délai  qui  est  fixé,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  délai  fixé  par  laloi  pour 
la  remise,  au  commissaire-liquidateur,  des  titres 
de  créances  d'offices,  etautres général  ementquel- 
conques,  sur  l'Etat,  demeure  fixé  irrévocablement 
jusqu'au  l®*"  juin  prochain. 

«  La  remise  faite  par  les  créanciers  des  ci-de- 
vant pays  d'Etats,  de  leurs  titres  et  mémoires 
aux  commissions  établies  pour  le  règlement  des 
affaires  de  ces  pays,  vaudra  la  remise  qui  serait 
faite  au  commissaire-liquidateur,  pourvu  néan- 
moins que  cette  remise  soit  constatée  par  des 
procès-verbaux  et  autres  actes  authentiques  de 
ces  commissions,  ou  de  ceux  qui  les  ont  rem- 
placées. » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  citoyen  qui  ne  se  nomme  point  et  qui 
signe  :  F.  D.  Il  offre  un  assignat  de  200  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.) 
(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  27  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Projet  d'instruction  publique  et  gratuite  pour 
les  enfants  du  peuple,  par  M.  Martel  (2). 

"  Monsieur, 

«  Le  sieur  Martel  a  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre un  projet  qu'il  regarde  comme  de  la  plus 
grande  utilité  et  qu'il  espère  que  Messieurs  les 
représentants  de  la  nation  considéreront  être  de 
la  plus  grande  importance  dans  son  résultat. 

«  L'expérience  ne  nous  démontre  que  trop 
clairement  à  quels  malheurs  nous  expose  tous 
les  jours  l'ignorance  des  bases  de  la  Constitution, 
la  fausse  interprétation  de  leur  véritable  sens, 
et  la  mauvaise  application  des  décrets;  il  n'est 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  sé.ance,  page  471,  la  lettre 
de  M.  Martel. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxxxvni,  n»  2. 
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personne  qui  n'ait  déjà  senti  où  ces  fâcheux  in- 
convénients peuvent  conduire  des  personnes 
facile*  à  igarer  parce  qu'elles  sont  peu  ou  mal 
instruites,  et  par  conséquent  plus  aisées  à  séduire 
et  à  tromper  par  les  fausses  apparences  d'un  pa- 
triotisme emprunté. 

-  L'établissement  du  sieur  Martel  a  pour  objet 
unique  de  parer  à  ces  inconvénients.  11  se  pro- 
pose de  former  un  club,  où  les  jeunes  enfants 
de  la  classe  indigente,  depuis  l'âge  de  lu  jusqu'à 
15  ans,  seraient  instruits  et  éclairés  gratuitement 
de  manière  à  pouvoir  tHre  mis  en  garde  contre 
les  erreurs  dans  lesquelles  ils  doivent  naturelle- 
ment tomber  en  lisant  ou  entendant  lire  les  lois 
et  les  nouvelles,  par  des  personnes  qui  souvent 
ne  sont  pas  en  état  de  leur  en  faire  sentir  l'esprit. 
«  Pour  cet  effet  le  sieur  Martel  se  propose  de 
s'associer  2  personnes  éclairées  dont  les  talents 
et  le  patriotisme,  c'est-à-dire  le  véritable  amour 
du  bien  général,  seront  connus:  ces  2  personnes 
auraient  le  titre  de  professeurs  nationaux,  dont 
les  fonctions  seraient  d'instruire  tous  les  jours 
les  jeunes  enfants,  de  ce  qui  se  sera  passé  les 
jours  précédents  à  l'Assemblée  nationale,  après 
leur  avoir  fait  faire  la  lecture  des  journaux  les 
plu*»  fïdèles;  les  matières  leur  seraient  ensuite 
e\  -   puis  elles  seraient  soumises  à  leurs 

di  -,  de  sorte  que  les  jeunes  élèves  se- 

raiL'iii  lui;  à  portée  de  développer  leurs  opinion-? 
et  de  discuter  les  objets  qui  feraient  le  sujet  de 
l'ordre  de  chaque  jour,  d'après  la  méthode  suivie 
à  l'Assemblée  nationale. 

«  Ces  levons  seraient  publiques  et  par  ce 
moyen,  les  jeunes  élèves  acquerraient  l'usage 
de  parler  en  public  et  pourraient  parvenir  à 
remplir  un  jour  avec  fruit  l'intention  de  ceux 
qui  les  nommeraient,  dans  un  âge  plus  avancé, 
aux  places  d'administration  ou  même  à  la  lé- 
gislature. 

«  Ce  moyen  a  paru  à  l'auteur  le  plus  conve- 
nable pour  fixer  l'attention  des  jeunes  gens  et 
les  intéresser  davantage  à  des  matières  qui  leur 
paraîtraient  sèches  et  dégoûtantes  si  elles  leur 
étaient  présentées  par  la  simple  lecture,  ainsi  que 
pour  les  ramener  aux  véritables  principes  de  la 
Constitution. 

«  Dans  chaque  leçon,  on  in:!istera  surtout  sur 
une  explication  claire  des  Droits  de  l'homme  et 
de  la  Constitution;  on  ne  manquera  pas  de  leur 
insoirer  le  respect  et  l'obéissance  dues  aux  lois, 
de  leur  donner  la  détinilion.  du  vrai  patriotisme 
et  de  la  liberté;  on  n'omettra  pas  de  leur  faire 
sentir  les  avantages  des  mœurs  et  de  la  vertu. 

«  Ou  excitera  surtout  leur  émulation  et  leur 
exactitude  par  une  distribution  publique  de  plu- 

si '  •■■\  consistant  en  médailles  «i'argent  de 

(i  valeurs,  dont  le  prix  pourrait  être 

e;. .......  vja  habillement,  si  les  parents  parais- 
saient le  préférer. 

•  Ces  prix  seraient  décernés  par  le  Corps  légis- 
latif représenté  par  une  deputation,  en  présence 
de  celle  des  différents  corps  administratifs. 

«  Comme  l'auteur  regarderait  comme  insuf- 
fisante l'éducation  de  ces  jeunes  élèves,  si  elle  se 
bornait  seulement  à  former  leur  esprit,  il  se 
propose  aussi  de  leur  former  le  corps,  en  leur 
ap|)renant  à  défendre  la  Constitution,  qu'ils  ju- 
reront d  •  maintenir,  et  de  les  mettre  en  état  de 
S'  d'fendre  eux-mêmes  contre  les  ennemis  par- 
ticuliers de  la  Constitution  et  du  bonheur  public. 
'«  Pour  cet  effet  il  emploiera  certains  jours 
de  la  semaine  à  leur  faire  apprendre  les  armes 
et  l'exercice  par  des  maîtres  dont  les  talents 


puissent  les  mettre  en  état  de  servir  la  patrie 
dans  le  temps  le  plus  court  possible. 

•  L'auteur  ne  demande  pour  cet  établissement 
qu'un  emplacement  ou  une  maison  religieuse 
suffisante  pour  fournir  un  lieu  commode  pour 
contenir  le  club,  tel  que  l'église,  et  do  quoi  loger 
l'auteur  et  les  2  professeurs 'et  maîtres:  il  g  en 
rapporte  à  la  justice  de  l'Assemblée  législatire 
pour  le  traitement  de  l'auteur  et  des  gens  qui  lui 
seront  associés,  ainsi  que  pour  les  dépenses  an- 
nuelles dudit  établissement. 

•  Il  a  l'honneur  d'observer  que  s'étant  presque 
toute  sa  vie  occupé,  par  un  çout  naturel,  de  l'ar- 
chitecture, il  est  en  état  d'épargner  à  la  nation 
beaucoup  de  frais  d'établissement  qui  entraînent 
souvent  dans  d'énormes  dépenses  ceux  qui  n'en 
ont  aucune  connaissance  et  qui  sont  obligés  de 
s'en  rapporter  aux  architectes. 

«  Enfin,  le  sieur  Martel  sacrifiera  le  reste  de 
ses  jours  à  former  des  hommes  instruits  et  utiles 
à  la  patrie:  il  espère  par  là  gagner  les  suffrages 
d'une  nation,  qui  se  félicitera  d'avoir  ouvert 
un  vrai  et  un  seul  moyen  d'entretenir  parmi  les 
hommes  une  parfaite  union,  par  les  principes 
d'égalité  dont  ses  élèves  auront  été  nourris. 

«  Signé  :  Martel. 

"  Rue  et  hôtel  de  Bretonvillier.  Ile  Saint-Louis.  > 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  28  avrU  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAME.N'EU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1»  Lettre  des  administrateurs  au  déparletnent 
de  police  de  Paris,  qui  envoient  un  exemplaire 
de  l'état  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures 

?ui  ont  eu   lieu  l'année   1791  dans  la  ville  de 
aris  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

<  Hôtel  de  la  mairie,  le  26  avril  1792, 
l'an  IV*  de  la  liberté. 

t  Monsieur  le  Président, 

€  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un 
exemplaire  de  l'état  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière  dans 
la  ville  de  Paris.  Cet  ouvrage  est  la  suite  d'un 
travail  qui  se  fait  depuis  un  très  grand  nombre 
d'années.  L'Assemblée  nationale  verra  avec  plai- 
sir que  les  résultats  en  sont  très  heureux.  Le 
nombre  des  baptêmes,  mariages  est  plus  consi- 
dérable, que  celui  de  l'année  1790,  qui  avait  déjà 
éprouvé  une  augmentation  sur  l'année  1789,  et 
le  nombre  des  morts  ainsi  que  des  enfants  trou- 
vés a  diminué. 

«  Nous  joignons  ici.  Monsieur  le  Président,  un 
second  exemplaire  pour  les  archives  de  l'Assem- 
blée nationale. 

■  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le 
Président, 

«  Les  administrateurs  au  département  de  po- 
lice de  Paris. 

{Suivent  les  signatures.) 


\\}  Archives  nalionalet.  Cvtoo  G  147,  feaitie  a*S17. 
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(L'Asgeinbl'^  déGrète"  le  dépôt  de  cet  état  aux 
archives.) 

2*»  Lettre  de  certains  citoyens  de  Versailles,  qui 
se'disent  créanciers  des  princes  et  qui  deman- 
dent d'être  admis  à  la  barre;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Monsieur  Le.  Président, 

«  Un  nombre  immense  de  citoyens  de  Ver- 
sailles qui  ont  passé  leur  vie  à  servir  les  princes 
frères  du  roi  et  qui  se  trouvent  exposés  par  la 
l3rièveté  du  délai  fncé  par  l'Assemblée  nationale 
pour  leurs  réclamations  à  perdre  le  fruit  des 
travaux  de  toute  leur  vie  et  le  soutien  de  leur 
existence  désirent  se  présenter  à  l'AssembFée 

f>our  lui  présenter  leurs  demandes  et  leurs  tœux. 
Is  vous  prient  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
les  mettre  à  l'ordre  du  jour  an  nombre  des  pé- 
titionnaires pour  dimanche  29  avril  présent 
mois. 

«  Ils  osent  espérer  de  votre  justice  et  de  votre 
humanité  que  vous  n'oublierez  pas  une  demande 
importante  au  salut  de  2000  familles. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  l'estime  et 
la  vénération  les  plus  sincères,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  citoyens  de  Versailles  employés  dans  la 
maison  des  princes. 

{Suit  un  grand  nombra  de  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  citoyens  seront 
admis  à  la  barre  demain  dimanche.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Cotes-du-Nord,  qui  se  plaignent 
des  troubles  qu'occasionnent  les  prêires. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au.  comité 
des  Douze.) 

4°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  l'état  des  payements  ordonnés  sur 
tes  2l),(X)0,000  de  livres  destinées  pour  préparatifs 
de  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  an  comité 
militaire.) 

5°  Lettre  du  sieur  d'Eymery,  administrateur  de 
la  tontine  nationale,  par  laquelle  il  prend  ren- 
gagement d'entretenir,  à  ses  frais,  un  garde 
national  tout  le  temps  que  durera  la  guerre.  A 
cette  lettre  est  joint  un  mémoire  pour  demander 
que  le  comité  militaire  fasse  incessamment  le 
rapport  d'une  pétition  qu'il  avait  présentée  et 
gui  lui  fut  renvoyée. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  envoyé  à  M.  d'Ëymery.  Elle  ordonne 
en  outre  le  renvoi  du  mémoire  au  comité  mi- 
litaire.) 

6°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  expose  que  la  loi  n'a  pas  déter- 
miné précisément  la  manière  dont  il  doit  être 
pourvu  aux  réparations  des  églises,  cimetières 
et  maisons  presbytérales  :  il  adresse  à  ce  sujet 
un  mémoire. 

(  L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  de  division.) 

7°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
bution: publiques,  qui  demande  la  manière  dont 
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seront  payées  les  dépenses  des  tribunaux  de 
commerce. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
qui  y  est  joint  aux  comités  de  commerce,  de 
1  ordinaire  et  de  l'extraordinaii-e  des  finances, 
réunis.) 

8°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  27  avril,  qui  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  a  envoyé  au  comité  militaire,  le  22  de  ce 
mois,  la  totalité  de  ce  qui  était  resté  dans  ses 
bureaux  des  exemplaires  du  règlement  sur  la 
police  intérieure  de  l'infanterie. 

fL' Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

9°  Lettre  des  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Saint-Pierre  de  la  Martinic^ue,  qui  adressent 
à  l'Assemblée  une  pétition  individuelle  avant 
qu'on  fasse  le  rapport  sur  les  troubles  des  lies 
du  Vejit;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paris,  le  25  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président^ 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  une  pétition  individuelle.  Nous  vous  sup- 
plions de  la  faire  lire  à  l'Assemblée  nationale 
avant  qu'on  fasse  le  rapport  sur  les  troubles  des 
lies  du  Vent  qu'on  assure  devoir  être  fait  inces- 
samment. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  colons  des  Iles  du  Vent  présentement  à 
Paris. 

{Suivent  les  signatures.) 

Pétition  individuelle. 

«  Les  colons  soussignés  de  la  Martinique,  pré- 
sents à  Paris,  ont  appris  qu'on  allait  faire  à  l'As- 
semblée nationale  le  rapport  sur  les  troubles 
de  la  Martinique  ;  ils  pensent  qu'il  serait  con- 
tre tout  principe  d'équité  de  juger  cette  grande 
querelle,  ni  prendre  aucune  détermination  avant 
Q'avoir  entendu  les  deux  parties. 

«  Les  informations  sur  les  troubles  devaient 
être  faites  sur  les  lieux  par  les  commissaires 
civils  envoyés  par  l'Assemblée  constituante,  et 
les  faits  discutés  contradictoirement  devant  eux, 
par  des  commissaires  des  deux  parties,  qui  fu- 
rent en  effet  nommés  en  vertu  d  une  proclama- 
tion des  commissaires  civils, 

«  Le  parti  des  colons,  composé  des  planteurs, 
de  l'assemblée  coloniale,  des  gens  de  couleur, 
a  remis  toutes  les  pièces  de  sa  défense  aux  com- 
missaires civils  et  elles  sont  encore  entre  les  mains 
de  deux  de  ces  commissaires  qui  sont  restés 
aux  lies  du  Vent,  et  qu'on  attend  incessamment, 
puisqu'il  y  a  déjà  longtemps  qu'il  leur  a  été 
adressé  l'ordre  de  revenir. 

«  Le  parti  de  Saint-Pierre  a  sans  doute  cru  trour 
ver  plus  d'avantage  à  produire  sa  défense  loin 
du  théâtre  des  événements;  il  a  envoyé  des 
agents  à  Paris  qui  ont  rerais  leurs  papiers  au 
comité  colonial,  et  ont  sollicité  le  rapport  avant 
que  les  planteurs  puissent  être  entendus. 

«  Les  soussignés  observent  que  les  planteurs 
ne  peuvent  être  jugés  par  déiaut,  ils  ne  sont 
point  en  demeure,  ils  ont  obéi  à  la  loi  qui  leur 
ordonnait  de  produire  devant  les  commissaires 

{\.)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  n»  22"2. 
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drils;  et  le  prix  de  ettte  aoumission ma  doit 
point  être  Jugé  sur  kB  seules  piôces:  de  kur 
enneniis.  ,       .    .      ., 

>  Si  oa  objectait  cpi'à.  cause  de  1  ammslie,  il 
u'y  a  point  de  peine  h.  prononcer,  et  qu'il  est 
as  mclns  easeanel  pac  U  d'avoir  des  informa- 
tfoM  complétai,  la»  sonssif né»  Béfoodent  qu'il 
leur  est  tria  iotbortafit  qu'il  ne  sott  établi  au- 
cun prbiogé  détoTorable  contre  leurs  compa- 
triotes; ils  observent  de  plus  que  pour  des  gens 
d'booneur  et  de  boas  citoyens,  la  ulus  lé^re 
marque  d'improbation  de  1  •  n.iri  liu  Corps  légis- 
latif fierait  une  punition  ^  iprès  ces  ob- 
servations, le»  sousâi^éà  ni  quele  rap- 
port des  troubles  de  la  MsurtiMique  ue  soiL  fait 
que  quand  ou  aura  pris  cooiiaissance  de  la  dô- 
Cnne  dea  plafiteura. 

.  Parîs,  te  25  avril  170?. 

r  Si^é  :  Richard»  Dubuc,  Duferrhy, 

AVART,  MaDHY,  DlLLMI^OlMfCLLNS, 

Cassignac,  Dorbeinb. 

^  v..„c  soussignés,  planteurs  de  la  Guade- 
Ici  irons  que  nous  appuyons  de  toutes 

nu;  .  .  .  ;A  pétition  de  nos  frères  de  la  Mar- 
tinique, et  réclamons  de  la  justice  de  l'Assem- 
blt'i'  ii;L!i  'iicili'  Je  ne  laisser  rien  prononcer  qui 
pi:  contre  la  cause  commune  aes 

cui  avoir  entendus.  Nous  observons, 

en  ùuire,  qu  il  serait  très  dangereux,  lorsque 
l'Assemblée  désire  la  conservation  du  calae  dans 
nos  îles,  d'y  réveiller,  par  des  rapports  toujours 
dénaturés  a  1500  lieues,  des  haines  et  des  dis- 
sensions qu'il  est  nécessaire  d'assoupir. 

•  Paris,  2â  avril  1792. 

«  Signé:  ROMAIN  Lacaze,  député  de  la Gttadeloupe 
auprès  du  Corps  législatif  et  (/u  roi  ;Dez£VALLOS, 
Glinox  et  B.  BuTELs  Salve- Villez.  o 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
à.  la  séance  de  mardi  soir  et  renvoie  la  pétition 
an  comité  colonial.) 

lO'  Lettre  des  Vainqueurs  de  la  Beutille  gui 
(krâandentque  le  comité  militaire  fasse  le  plus 
tôt  possible  le  rapport  de  leur  pétition.  Us  expri- 
ment leur  désir  de  voler  aux  irontières. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

11°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extracrdinaire,  qui  demande  que 
l'Assemblée  s'occupe  de  nouveaux  versements  à 
faire  dans  cette  caisse  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

>  Paris,  le  28  avrU  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

>  Monsieur  le  Président, 

«  La  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  devons  écrire 
le  23  de  ce  mois,  faisait  connaître  à  l'Assemblée 
nationale,  l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
et  la  nécessité  de  s'occuper  sans  délai  des  movens 
de  lui  faire  continuer  son  service. 

•  Le  décret  du  4  de  ce  mois  porte  la  circala- 
tion  jusqu'à  1650  millions. 

•  Au  moyen  du  brûlement  de  12  millions  qui 
vient  d'être  fait,  ia  circulation  n'est  que  de 
1620  milions.  On  peut  donc  mettre  eacore  30  mil- 

(1)  ArcMtet  ntUtêMoistf  Cwtoo  G  146,  f«oille  a*  215. 
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lions  en  circulation  ;  mais  il  ne  rostait  hier  soir 
que  5  millions  r)<>,0(K)  livtt  '      -^milliards 

lOO  millions  qui  peuunt  ~  au  ser- 

vice de  la  caisse  de  l'ex'  ure.i.eit. 

sera  en  prande  parti'  etdansh 

d'aujourd'hui  et  de  lunu,  ci  la  trésor, 
maudera  mardi  le  versement,  de  5  mil: 
remplacement  de  fruits  des  domaines  nav.M.auv. 
et  successivement  les  sommes  nécessaires  à,  son. 
service. 

■  Je  ne  puis  pas  outrepasser,  sans  décret,  les 
2  milliards  100  millions.  U  est  donc  indispensable. 
Monsieur  le  Président,  que  l'Assemblée  prenne 
sur-le-champ  cet  objet  en  considération,  et  or- 
donne la  création  des  assignats  qui  seront  des- 
tinés au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

■  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président»^ 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

€  Signé:  AjfELOT.  » 

Plusieurs  membres  observent  que  le  r«q)port  de 
cette  affaire  est  à  l'ordre  du  jour  de  ûncu. 
(  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  le 
Président  reçat  hier,  sans  lettre  ni  adresse,  des 
flaons  de  métal  avec  des  modèles,  pour  faire  des 
expériences  monétaires. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  des  as- 
signats et  monnaies.) 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  s'occupe 
d'une  loi  précise  qui  fasse  cesser  l'incertitude 
des  tribunaux  sur  la  question  de  savoir  si  les 
preneurs  à  rente  foncière  rachetable  aprèsla  mort 
du  bailleur,  suivant  la  condition  apposée  au  con- 
trat de  bail  à  rente,  peuvent  être  admis  à  anti- 
ciper l'époque  du  racnat  et  le  faire  du  vivant  do 
bailleur. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  législation.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets^  ob- 
serve qu'il  s'est  commis  une  erreur  dans  l'im- 
Rression  de  la  liste  des  hauts  jurés,  que  le  sieur 
icolas  Pasquay,  officiermunicipal  de  lacommune 
de  Strasbourg,  a  été  nommé  premier  haut  juré 
dans  le  département  du  Bas-Rhin,  et  non  pas  le 
sieur  Schewing-dem-Hammer,  mis  sur  la  liste. 
En  conséquence,  il  propose  de  décréter  l'urgence 
et  de  rétablir  le  nom  du  sieur  Nicolas  Pasquay 
sur  la  liste  des  hauts  jurés. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  la 
proposition.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  sur  une 
erreur  commise  dans  la  liste  des  hauts  jurés, 
considérant  qu'il  est  pressant  de  la  rectifier,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que,  spr  la  liste  imprimée  des 
hauts  jurés,  le  nom  du  sieur  Nicolas  Pasquay 
nomme  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  sera 
substitué  ù  celui  du  sieur  Schewing-dem4lam- 
mer.  » 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les  se- 
cours  à  accorder  à  des  familles  aeadiemus  soit 
fait  à  la  séance  de  ce  soir,  immédiatement  après 
la  lecture  du  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
Al.  CiaériB,  député  du  département  de  la  Sarthitj 
demanda  un  congé  de  quelques  joues. 
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(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

M.  Dclîars,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  la  troisième  lecture  (1)  d'un 
projet  de  décret  sur  le  payement  des  rentes  dues 
aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu: 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  d'après 
les  états  dressés  par  la  municipalité  de  Lyon,  vé- 
rifiés par  le  directoire  du  district,  et  approuvés 
par  celui  du  département  de  Rhône-et-Loire,  il 
appert  que  les  y  dixièmes  environ  des  dettes  de 
la  dite  ville  tombent  à  la  charge  de  la  nation  aux 
termes  du  décret  du  5  août  dernier,  ce  qui  ce- 
pendant ne  demeurera  définitivement  arrêté  qu'a- 
près la  vente  des  biens  patrimoniaux,  créances 
et  immeubles  réels  ou  fictifs  de  la  dite  ville; 
après  la  revente  des  domaines  nationaux  par  elle 
acquis  et  à  acquérir:  et  après  le  travail  définitif 
du  commissaire-liquidateur. 

«  Considérant  néanmoins  qu'il  est  de  toute  jus- 
tice de  venir  préalablement  au  secours  des  cré- 
anciers de  la  ville  de  Lyon,  relativement  aux  ar- 
rérages qui  leur  sont  dus,  d'autant  que,  d'une 
part,  il  n  a  pas  tenu  auxdits  créanciers  que  leurs 
créances  fussent  mises  en  état  d'être  liquidées; 
et  que  de  l'autre,  la  ville  de  Lyon  est  privée, 
depuis  plus  de  deux  ans,  du  produit  des  octrois 
qui  étaient  affectés  au  payement  desdits  intérêts; 

«  Considérant  surtout  que  le  droit  sur  les  soies 
étrangères  est,  entre  autres,  spécialement  dési- 
gné dans  la  plupart  des  contrats,  comme  devant 
servir  au  payement  des  rentes  d'iceux  ;  et  que 
si  le  produit  de  ce  droit,  financé  par  la  ville  de 
Lyon,  est  perdu  pour  elle  depuis  près  de  2  ans, 
par  le  reculement  des  barrières,  il  se  perçoit, 
depuis  celte  époque,  au  profit  de  la  nation,  jus- 

au'à  la  valeur  d'un  million  au  moins  par  année; 
'où  il  résulte  que  le  Trésor  public  doit  acquitter 
les  obligations  de  la  ville  de  Lyon,  en  propor- 
tion de  ce  dont  il  s'alimente  ainsi  au  préjudice 
de  cette  ville. 

«  Considérant  enfin  que  la  majeure  partie  des 
dettes  dont  il  s'agit,  autorisée  par  des  édits, 
arrêts  et  lettres  patentes,  a  été  contractée  pour 
fournir  aux  besoins  sans  cesse  renaissants  de 
l'ancien  régime,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  verser  provisoi- 
rement et  à  titre  d'avance,  dans  la  caisse  de  la 
commune  de  Lyon,  la  somme  d'wrt  million  six 
cent  quatre-vingt  treize  mille  cinq  cent  quatre- 
vingts  livres  dlt-sept  sous  neuf  deniers,  formant  la 
valeur  d'une  année  des  arrérages  dus  aux  créan- 
ciers de  ladite  ville,  à  dater  du  1"'  avril  1790, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'état  sommaire  ap- 
puyé de  pièces  justificatives,  et  déposé  par  la 
municipalilé  au  directoire  dudistrict,  sousia  date 
du  G  octobre  17'Jl. 

«  Art.  2.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Lyon  ne 
pourront  toucher  ce  qui  leur  revient  du  provi- 
soire ci-dessus,  qu'en  justifiant  qu'ils  ont  rempli 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  dé- 
cembre dernier. 

«  Art,  3.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex-" 
traordinaire  est  encore  autorisé  à  délivrer  au 
sieur  Hégny,  l'un  desdits  créanciers,  la  somme 
de  cinq  cent  mille  livres,  acompte  de  son  cau- 


(1)  Vov.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  XLI, 
séance  du  4  avril  17îf2,  page  178,  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  do  dccrd. 


tionnement,  en  qualité  de  receveur  de  la  ville  de 
Lyon,  sauf  le  pavement  du  surplus  de  sa  créance 
et  des  intérêts  d'icelle,  après  l'apurement  défi- 
nitif de  ses  comptes  et  la  liquidation  de  ses 
avances. 

«  Art.  4.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  jus- 
tifiera, par  devant  le  commissaire-liquidateur, 
de  l'emploi  immédiat  des  sommes  qui  lui  auront 
été  remises  en  exécution  du  présent  décret. 

«  Art.  5.  La  municipalité  de  Lyon  enverra, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  commissaire-liqui- 
dateur, 1  état  nominatif  le  plus  détaillé  de  ses 
créanciers;  il  sera  divisé  par  colonnes,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  1°  dates  des  emprunts  ;  2°  noms 
et  domiciles  des  créanciers;  3°  capitaux  à...  0/0; 
4°  échéances  des  remboursements;  b°  intérêts 
arriérés;  6°  enfin  intérêt  annuel.  Cet  état  sera 
certifié  par  le  directoire  du  district  et  visé  par 
celui  du  département. 

«  Art.  6.  La  municipalité  de  Lyon  rendra  compte 
au  département,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  publication  du  présent  décret,  de  l'emploi 
qu'elle  a  fait  du  produit  de  ses  biens  et  immeubles, 
depuis  l'époque  où  ils  ont  dû  servir  à  la  liqui- 
dation dû  sa  dette,  et  justifiera,  dans  le  même 
délai,  qu'elle  a  rempli  toutes  les  autres  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  10  août  1791.  Le  dépar- 
tement enverra  ce  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur, lequel  en  donnera  connaissance  au  Corps 
législatif. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  hui- 
taine la  question  de  savoir  si,  pour  assurer 
d'autant  plus  l'exécution  du  décret  du  5  août, 
pour  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  ga^e 
des  créanciers  des  communes,  et  pour  garantir 
les  habitants  d'icelles,  ainsi  que  le  Trésor  public, 
de  la  nécessité  de  suppléer  à  la  dissipation  de  ce 
gage,  il  n'est  pas  plus  expédient  de  charger  la 
nation  de  la  totalité  des  dettes  des  villes  dont 
le  passif  excède  l'actif,  en  réunissant,  à  cet  effet, 
aux  domaines  nationaux,  les  biens  desdites  com- 
munes, et  en  ordonnant  que  les  sous  pour  livre 
additionnels  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, seront  pareillement  versés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour,  le  tout,  y  être  employé 
conformément  au  décret  du  5  août  dernier. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  ajourne  éga- 
lement à  huitaine  la  discussion  du  projet  de 
proposer  aux  créanciers  étrangers,  de  renouveler 
pour  2  ans  ceux  de  leurs  contrats  dont  le  rem- 
Doursement  serait  exigible  pendant  le  cours  de 
la  présente  année,  et  même  de  prendre  en  cons- 
titution, d'ici  à  la  même  époque,  les  intérêts 
arriérés  qui  leur  sont  dus,  afin  d'éviter,  s'ils  y 
consentent,  le  désavantage  du  change  que  la 
nation  s'est  engagée  à  supporter  par  le  décret 
du  7  février  dernier.  » 

M.  Tarbé.  Je  pense,  comme  M.  le  rapporteur 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  qu'il 
convient  d'accorder  un  secours  provisoire  aux 
nombreux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  qui, 
depuis  2  ans,  n'ont  reçu  aucune  portion  des  ar- 
rérages qui  leur  sont  dus:  mais  je  ne  suis  pas 
d'accord  avec  lui  sur  le  mode  qu'il  propose  pour 
l'apurement  et  la  liquidation  du  capital  de  la 
dette  de  la  ville  de  Lyon. 

M.  le  rapporteur,  dans  le  considérant  de  son 
projet  de  décret,  dit  vaguement  que  les  neuf 
dixièmes  environ  des  dettes  de  ladite  ville  de  Lyon 
tombent  à  la  charge  de  la  nation  aux  termes  du 
décret  du  5  août  dernier.  Mais  d'abord,  la  loi 
du  5  août  dernier  ne  peut  s'appliquer  à  la  tota- 
lité de  la  dette  de  la  ville  de  Lyon.  Je  m'explique  : 


[Assombléo  oaùoualo  bgisUuve.J    ARCHIVES  PARLEMEMTAiKËS.     [IH  avril  11d«.] 


481 


la  très  grande  majorité  de  celle  delte  ne  peul, 
par  sou  origine  el  sa  nature,  être  considérée 
couiiue  dette  municipale  parce  que  ics  capitaux 
Versés,  en  vertu  d'emprunts  auijrisés  par  la  loi, 
dans  la  caisse  de  la  coimuunu  de  Lyon,  ont  été 
versés  depuis  dans  le  Trésor  public' et  devaient 
tHre  remboursés  en  capital  et  intérêts  par  le 
produit  de  certains  octrois  supprimés  par  les 
•  iecrets  Je  rAssemblée  constituante;  d'où  il  suit 
que  cette  portion  de  Ja  deite  de  la  ville  de  Lyon 
est  évidemment  dette  nationale  et  ne  peut  être 
aujourd'hui  acquittée,  en  capital  et  intérêts,  que 
d'après  les  formes  prescrites  pour  l'acquit  de  la 
dette  nationale.  Je  dis  donc  qui!  serait  trop  vague 
d'inscrire  dans  le  projet  de  décret,  comme  le 
:  pose  le  comité,  que  les  9  dixièmes  environ 
elle  dette  tomb -nt  à  la  charge  de  la  nation. 
lis  qu'il  faut  tracer  aux  corps  administratifs 
Lyon  un  moyen  sur,  prompt  et  précis  de 
.^wustater  la  portion  de  cette  dette  qui  doit  être 
acquittée  par  la  nation  et  celle  qui  doit  être 
acquittée  aux  termes  de  la  loi  du  5  août  dernier 
par  le  produit  des  domaines  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Lyon,  par  le  Ib*  qui  lui  revient  dans  le 
produit  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont  été 
aliénés,  et,  s'il  y  échéait,  par  des  deniers  addi- 
It  uinels  à  ses  contributions  foncière  et  mobilière; 
Je  dis  enlin  que  le  mode  présenté  par  le  comité 
tiendrait  à  éloigner  la  connaissance  positive  de 
la  portion  de  cette  dette  qui  doit  être  acquittée 
par  la  nation,  et  à  acquitter  longtemps  encore 
«les  créanciers  qui  pourraient  en  ce  moment  être 
absents  du  royaume. 

11  convient  donc,  dans  le  décret  à  rendre, 
d'établir  une  ligne  de  démarcation  positive  entre 
la  portion  de  la  dette  de  la  ville  de  Lyon,  qui  a 
pour  objet  des  capitaux  empruntés  par  la  ville 
de  Lyon,  et  qui  ont  été  versés  dans  le  Trésor 

Eublic,  et  la  portion  de  la  dette  de  la  ville  de 
yon  uniquement  relative  aux  emprunts  faits 
pour  ses  propres  besoins;  il  résultera  de  cette 
distinction  que  vous  assujettirez  tous  lés  créan- 
ciers de  la  ville  de  Lyon  qui  sont  véritablement 
les  créanciers  de  l'Etat  à  se  présenter  au  com- 
missaire-liquidateur comme  tous  les  autres 
créanciers  de  cette  catégorie  pour  faire  vérifier 
leurs  créances  dans  le  plus  bref  délai  possible; 
us  pourrez,  dans  un  temps  donné,  avoir  la  con- 
iissance  exacte  de  tout  ce  que  vous  devez  à  cet 
égard,  et  cet  objet-là  n'est  pas  indifférent;  peut- 
ôire  encore,  serait-il  convenable  d'assujeltir  les 
créanciers  de  la  ville  de  Lyon  qui  ne  sont  que 
les  créanciers  de  l'Etal,  à  venir  se  présenter  au 
commissaire-liquidateur  pour  recevoir  les  arré- 
rages échus  de  manière  qu'ils  ne  puissent  les 
recevoir  qu'après  avoir  rempli  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  les  décrets.  Si  cependant 
^A^semblee  nationale,  prenant  en  consiaération 
le  temps  très  long  depuis  lequel  les  créanciers 
languissent,  se  déterminait  à  leur  accorder  un 
secours  provisoire  quelconque,  je  voudrais  que 
ce  secours  fût  limite,  qu'il  n'eût  pour  objet  que 
de  payer  les  arrérages  jusqu'à  une  telle  époque. 
A  partir  de  cette  époque,  aucun  créancier  ne 
pourrait  recevoir  ni  capital  ni  intérêts,  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  pour  tous 
les  créanciers  de  l'Rtat. 

Je  demande  donc,  en  adoptant  la  mesure  des 
secours  provisoires  proposée  par  le  comité,  que 
TAssemblée  substitue  au  considérant  du  projet 
du  comité,  celui  que  je  vais  lui  soumettre,  et 
qu'elle  décrète  les  deux  mesures  générales  que 
je  lui  proposerai  ensuite  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 

!»•  Série.  T.  XLU. 


majeure  partie  de  la  delte  de  la  Tille  de  Lyon 
doit  être  regardée  cojnme  dette  nationale,  va 
que  les  ca|)itaux  em(yruntés  à  diverses  époques 
par  cette  ville,  en  vertu  desdits  arrêts  et  lettres 
pateules,  ont  dû  être  versés  dans  le  Trésor  public, 
et  vu  la  suppression  des  oftrois  destinés  au 
payement  des  intérêts  de  ces  emprunts: 

«  Considérant  qu'il  est  de  toute  justice  de  sub- 
venir aux  besoins  des  créanciers  de  la  ville  de 
Lyon  qui,  depuis  deux  ans,  n'ont  re<;u  aucun 
acompte  sur  les  arrérages  de  leurs  renies,  et  se 
sont  trouvés  dans  rim(K)S8ibilité  de  se  mettre 
en  état  d'être  liqui<lés; 

«  Considérant  enfin  qu'il  importe  de  connaître 
promplement  et  positivement  la  portion  de  la 
dette  de  la  ville  de  Lyon,  qui  doit  être  acquittée 
par  la  nation,  et  celle  qui,  étant  purement  mu- 
nicipale, doit  être  remboursée  aux  termes  de  la 
loi  du  5  août  dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
préalablement  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  !•'.  Dans  le  mois  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  la  municipalité  de  Lyon 
adressera  au  commissaire-liquidaieur  à  Paris, 
et  à  l'Assemblée  nationale,  un  état  nominatif 
de  tous  ceux  des  créanciers  de  la  ville  de  Lyon 
dont  les  capitaux  ont  été  versés  dans  le  Trésor 
public. 

«  Cet  état,  certifié  parle  directoire  de  district, 
et  visé  par  celui  du  déparlement,  énoncera  dis- 
tinctement :  1°  Les  noms  et  domiciles  des  créan- 
ciers; '2°  la  date  des  emprunts  dans  lesquels  ils 
ont  versé  leurs  fonds  ;  3»  les  édits,  arrêts  ou 
lettres  patentes  qui  ont  autorisé  ces  emprunts; 
4°  le  capital  de  chaque  créance;  5"  le  taux  de 
l'intérêt;  6*  les  intérêts  arriérés;  7°  l'échéance 
des  remboursements.  La  municipalité  sera  tenue 
de  faire  imprimer  et  afficher,  dans  le  même  dé- 
lai, copie  de  cet  état  détaillé  dans  toute  l'éten- 
due de  son  territoire. 

«  Après  le  délai  d'un  mois  fixé  pour  la  rédac- 
tion et  la  publication  dudit  état  général,  les  créan- 
ciers y  dénommés  seront  admis  à  se  présenter 
au  bureau  général  de  liquidation  à  Paris,  pour 
y  faire  vérifier  et  liquider  leurs  créances,  sui- 
vant les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par 
les  précédents  décrets. 

«  Art.  2.  Dans  le  même  délai  d'un  mois  après 
la  promulgation  du  présent  décret,  la  munici- 
palité de  Lyon  constatera  l'état  général  et  dé- 
taillé de  son  actif  et  de  son  passif  et  justifiera 
des  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  5  août  dernier.  Les  états,  cer- 
tifiés par  le  district  et  visés  par  le  département, 
seront  envoyés  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
sera  chargé  d'en  rendre  compte  au  Corps  légis- 
latif. 

M.  liemonley.  Puisque  M.  Tarbé  propose 
maintenant  une  mesure  nouvelle,  je  pense  qu'il 
faudrait  faire  une  loi  générale  qui  s'appliquât  à 
tontes  les  villes  qui  peuvent  avoir  contracté  des 
dettes  pour  le  compte  de  l'ancien  gouvernement. 
Mais  ces  mesures  générales  causeraient  un  pré- 
judice notable  aux  rentiers  de  la  ville  de  Lyon 
qui  sont  dans  un  état  de  dénuement  absolu.  Ces 
créanciers  n'avaient  pas  seulement  pour  hypo- 
thèque les  octrois  perçus  sur  les  habitants  die  la 
ville;  mais  comme  l'Etat  avait  reçu  lui-même 
les  sommes  payées  par  les  préteurs,  il  avait  dé- 
signé à  ces  créanciers,  par  les  mains  de  la  com- 
mune, un  droit  im|)ortant  qui  se  percevait  à 
Lyon  sur  les  soies  étrangères  qui  entraient  dans 
le  royaume.  Ce  droit  produisait  un  million  par 


482    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  avril  1792.] 


an.  Depuis  le  reculement  des  barrières,  la  per- 
ceplion  ne  se  fait  plus  à  Lyon,  au  profil,  de  la 
ville  et  des  créanciers  ;  mais  elle  se  lait  à  la 
frontière  au  profit  de  l'Etat  :  or,  je  demande 
maintenant  si  8,000  rentiers  épars  sur  toute 
la  surface  du  royaume  et  dans  quelques  Etats 
voisins  doivent  attendre,  pour  recevoir  leurs 
rentes,  qu'on  ait  pu  établir  la  distinction  très 
dilltcile  entre  les  créanciers  particuliers  de  la 
ville  et  ceux  qui  ont  l'Etat  pour  obligé.  Je  pense 
donc  que  vous  devez  traiter  les  créanciers  de  la 
ville  de  Lyon  comiiie  l'ont  été  ceux  des  pays 
d'Etat;  et  j'observerai  que  ces  rentiers,  surtout 
ceux  qui  babilent  la  France,  soat  pour  la  plu- 
part des  gens  d'une  fortune  médiocre, qui  avaient 
placé  ce  qu'ils  avaient  ménagé,  dans  les  em- 
prunts que  la  ville  de  Lyon  a  ouverts  pour  le 
profit  de  l'Etat;  que  depuis  deux  ans  ils  sont 
dans  un  état  de  misère  déplorable.  La  munici- 

F alité  de  Lyon,  les  députés  du  département  à 
Assemblée  actuelle,  sont  assiégés  par  ces  ren- 
tiers. 

Eu  un  mot,  l'humanité,  la  justice  comman- 
dent qu'au  moins  provisoirement  rAssemblce 
nationale  décrète  que  l'on  payera  les  arrérages 
échus  jusqu'au  l"  de  ce  mois,  et  que  sur  le  sur- 
plus, s  il  y  a  des  mesures  générales  à  proposer, 
telles  que"  celles  présentées  par  M.  Tarbé,  elles 
soient  ajournées  et  discutées,  d'après  l'examen 
que  le  comité  en  fera. 

M.  Tarbé.  Messieurs,  je  crois  que  M.  Lemon- 
tey  ne  m'a  pas  compris;  j'ai  annoncé,  dès  le  mo- 
ment que  j'ai  pris  la  parole,  que  je  croyais  juste 
de  subvenir  aux  besoins  des  créanciers  nom- 
breux de  la  ville  de  Lyon.  iMais  je  crois  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  les  moyens  qui  peu- 
vent prévenir  les  dilapidations,  les  moyens  qui 
peuvent  hâter  le  moment  où  nous  connaîtrons 
ce  que  nous  devons.  Eh  bien  !  qu'avez-vous  à 
faire  V  Payer  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon 
les  arrérages  d'une  année  et  les  mettre  à  même 
de  percevoir  la  deuxième  année  du  moment  où 
ils  auront  rempli  les  formalités  requises  pour 
constater  qu'ils  sont  vos  créanciers.  Alors  tous 
les  créanciers  n'auront  pas  à  se  plaindre,  vous 
leur  aurez  accordé  un  provisoire  nécessaire  pour 
attendre  l'époque  à  laquelle  ils  pourront  être 

{tayés  de  leurs  créances,  et  vous  aurez  en  même 
emps  évité  l'inconvénient  de  faire  sortir  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  une  somme  de  trois 
millions  dont  vous  avez  besoin  dans  le  moment 
présent,  et  qui  peut-être  serait  accordée  à  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  des  droits  légitimes. 

M.  l-emoiitey.  J'observe  que  la  ville  de  Lyon 
n'a  encore  rien  touché  du  seizième  qui  lui  re- 
vient sur  la  vente  des  biens  nationaux.  11  y  a 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  plus  de  2  mil- 
lions 000,000  livres  qui  lui  appartiennent. 

M.  Tarhé.  Je  consens  au  renvoi  proposé  par 
M.  Lemontey  ;  mais  je  demande  que  le  rapport 
de  ma  motion  soit  fait  à  un  terme  très  procliain. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  1 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  l*réiildent.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  délibérer  définitive- 
nient. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement.) 

Vn  membre  demande  que  le  considérant  du 
projet  soit  supprimé  comme  inutile. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  considérant  sera 
supprimé.) 


M.  Déliars,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1",  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  l''^ 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire estautorisé  à  verser  provisoirementot  à  titre 
d'avance,  dans  la  caisse  de  la  commune  de  Lyon, 
la  somme  d'ure  million  six  cent  quatre-vingt  treize 
mille  cinq  cent  quatre-vingt  livres  dix-sept  sous 
neuf  deniers ,  l'ormant  la  valeur  dune  année  des 
arrérages  dus  aux  créanciers  de  ladite  ville,  à 
dater  du  l"  avril  1790,  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  l'état  sommaire  appuyé  de  pièces  justifica- 
tives, et  déposé  parla  municipalité  an  directoire 
du  district,  sous  la  date  du  6  octobre  1791.  » 

M.  Wélîars,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Les  rentiers  de  la  ville  de  Lyon  ne  pourront 
toucher  ce  qui  leur  revient  du  provisoire  ci- 
dessus  qu'en  justifiant  qu'ils  ont  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  13  décembr-e 
dernier.  » 

Un  membre  demande  que  l'article  2  devienne 

le  troisième  et  l'article  3  le  second. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Déliars,  rapporteur,  donne  en  conséquence 

lecture  de  l'article  3,  qui  devient  article  2,  et  qui 

est  ainsi  conçu  : 

Art  2  (ancien  art.  3.) 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  encore  autorisé  à  délivrer  au  sieur 
Régny,  l'un  desdits  créanciers,  la  somme  de  cinq 
cent  mille  livres,  acompte  de  son  cautionnement, 
en  qualité  de  receveur  de  la  ville  de  Lyon,  sauf 
le  payement  du  surplus  de  sa  créance  et  des 
intérêts  d'icelle,  après  l'apurement  définitif  ,de 
ses  comptes  et  la  liquidation  de  ses  avances.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2.) 

M.  Délîars,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  devient  article  3,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  3  (ancien  art.  2.) 

«  Les  rentiers  de  la  ville  de  Lyon  ne  pourront 
touchercequi  leurrevientduprovisoire  ci-dessus, 
qu'en  justifiant  qu'ils  ont  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  13  décembre  dernier.  » 

M.  Tarbé.  Je  voudrais  qu'on  exprimât  d'une 
manière  plus  positive  qu'ils  ne  toucheront  qu'une 
année  d'arrérages. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Tarbé, 
puis  l'article  3.) 
Suit  la  teneur  de  cet  article  : 

Art.  3. 

«  Le  sieur  Régny  ne  pourra  toucher  cette 
somme  de  500,000  livres,  et  les  rentiers  de  la  ville 
de  Lyon,  l'année  provisoire  ci-dessus,  qu'en  jus- 
tifiant qu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  13  décembre  dernier.  » 

M.  Oéliars,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 
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Art.  \. 

*  Le  trt'sorier  de  la  ville  do  Lyon  justifiera 

par-devant  lo  cummissaire-liquidateur  de  l'ein- 

'•!'>i  immédiat  des  sommes  qui  lui  auront  été 

uises  en  exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Uéliar».  ra/;/>ur/^ur,  donne  lecture  de  l'ar- 

lieloô,  qui  edt  ainsi  conyu  : 

Art.  5. 

.<  La  municipalité  de  Lyon  enverra,  dans  le 
itlus  bref  delui,  au  commissaire-liquidateur, 
l'état  nominalit'  le  plus  détaillé  de  ses  créanciers; 
il  sera  divisé  par  colonnes,  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir :  1'  dates  des  emprunts;  2"  noms  et  donii- 
i  iles  des  créanciers:  3°  capitaux  à...  0/0; 
4'  échances  des  remboursements;  5"  intérêts 
arriérés;  ti"  enfin  intérêt  annueL  Cet  état  sera 
-riitié  par  le  directoire  du  district  et  visé  par 

lui  du  département.  » 

NI.  C'aninel.  Je  demande  l'ajournement  et  le 

!»voi  au  comité  de  cet  article  et  des  suivants, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  Tarbé,  pour 
en  faire  un  nouveau  rapport  dans  quinzaine. 

(L' .assemblée  renvoie  au  comité  les  articles  5 
et  suivants  pour  en  faire  un  nouveau  rapport 
dans  quinzaine.) 

Suit  le  texte  aéûnitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  et  les  3  lectures  du  projet  de  décret, 
qui  lui  ont  été  faites  dans  les  séances  des  21  mars, 
4  avril  présent  mois,  et  dans  celle  de  ce  jour, 
décrète  qu'elle  est  en  état  de  rendre  le  décret 
définitif  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  !•'. 

<  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  autorisé  à  verser  provisoirement,  et  à 
titre  d'avance,  dans  la  caisse  de  la  commune  de 
Lyon,  la  somme  d'un  million  six  cent  qualre- 
vinyt-treite  mille  cinq  cent  quatre-vingt  livres 
dix-sept  sols  neuf  deniers,  formant  la  valeur 
d'une  année  des  arrérages  dus  aux  créanciers 
de  ladite  ville,  à  dater  du  t"  avril  1790,  ainsi 

3u'il  est  constaté  par  l'état  sommaire,  appuyé 
e  pièces  justiflcatives,et  déposé  par  lamunicj- 
E alité  au  directoire  du  district,  sous  la  date  du 
octobre  1791. 

Art.  2. 

«  L'administrateur  de  la  caisse  deTestraordi- 
II  i  '  encore  autorisé  à  délivrer  au  sieur 
i  m   desdits  créanciers,  la  somme  de 

.)("-,ww'.  in  les,  acompte  de  son  cautionnement, 
en  qualité  de  receveur  de  la  ville  de  Lyon,  sauf 
le  |)ayemenl  du  surplus  de  sa  créance  et  des  in- 
térêts d'icelle,  après  l'apurement  définitif  de  ses 
comptes  et  la  liquidation  de  ses  avances. 

Art.  3. 

t  Le  sieur  Régny  ne  pourra  toucher  cette 
somme  de  500,(XiO  livres,  et  les  rentiers  de  la 
ville  de  Lyon,  l'année  provisoire  ci-dessus,  qu'en 
justifiant  au'ils  ont  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  1.3  décembre  dernier. 

Art.  \. 
•  Le  trésorier  de  la  ville  dfi  Lyon  justilicra  par- 


devant  le  commissaire-liquidateur,  de  l'emploi 
imiiu'diatdessommes  qui  lui  auront  été  remises 
en  exécution  du  pré^Mit  décret.  » 

M.  B«rle.  Messieurs,  la  nation  jouit  de 
27,,S35  livres  de  revenu  appartenant  à  Tbôpital 
de  Tulle,  soit  à  cause  de  Ih  suppression  des 
dîmes  inféodées  dont  iouissait  cet  hôpital,  soit 
à  cause  des  droits  féodaux  établis  sur  des  biens 
nationaux.  Les  administrateurs  ont  épuisé  toutes 
leurs  ressources  et  cependant  le  nombre  des 
pauvres  invalides  augmente.  Les  titres  établis- 
sant ces  revenus  sont  remis  au  bureau  de  liqui- 
dation. Je  suis  chargé  par  les  administrateurs 
de  vous  demander  un  secours  provisoire  ef  cette 
demande  est  fondée  sur  la  justice  et  l'humanité. 
Je  propose  donc  que  le  comité  des  secours  pu- 
blics en  fasse  son  rapport  sous  3  jours,  et  qu'à 
cet  effet,  l'Assemblée  lui  renvoie  les  pièces  que 
je  vais  remettre  sur  le  bureau. 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  secours 
publics  fasse,  sous  3  jours,  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  à  tous  les  hôpitaux  du  royaume, 
dont  les  besoins  sont  également  pressants. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  secours 
publics  lui  fera  sous  3  jours  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  à  tous  les  hôpitaux  du 
royaume  et  renvoie  à  ce  comité  les  pièces  dépo- 
sées par  M.  Borie  sur  le  bureau  (1). 

M.  Hlalas.  Messieurs,  les  administrateurs  du 
district  de  Joigny  envoient  à  l'Assemblée  nationale 
une  adresse  pour  lui  offrir  le  tiers  de  leur  traite- 
ment pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet; 
ils  annoncent  que  depuis  la  nouvelle  que  la 
guerre  avait  été  déclarée,  les  biens  nationaux 
qui  ne  se  vendaient  que  le  double  de  leur  va- 
leur, ont  triplé;  ils  ajoutent  que,  dans  leur  dis- 
trict, le  recouvrement  des  impositions  se  fait 
avec  la  plus  grande  activité. 

Le  sieur  La  VOLONTÉ,  sous-officier  invalide  à 
Versailles,  se  présente  à  la  barre  et  offre  à  la 
patrie  2  pièces  de  30  sols.  Il  exprime  à  l'As- 
gemblée  ses  regrets  de  ne  pas  pouvoir,  à  cause 
de  ses  blessures,  aller  aux  frontières  et  verser 
le  sang  qui  lui  reste  pour  la  défense  de  la  li- 
berté. 

M.  le  PrétiiideDt  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Des    volontaires    suppléants    du    bataillon    de 


(1)  Voici  une  de  ces  pièces  qui  se  trourent  aux  Ar- 
chives n.itionnles  (Carton  C  147,  feuille  n'  217.) 

■  A  Messieurs  du  Comité  des  secours  de  l'Assemblée 
nationale,  la  municipalito  et  l'administration  de  l'Iiâ- 
pital  de  Tulle,  chef-lieu  du  département  de  la  Corrèze, 

«  Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que  celte  maison  de 
charité  jouissait  avant  la  Revoluiiou  de  27,835  livres  de 
revenu  fno  ou  rasuel,  qui  si*  trouve  actuellement  ré- 
duit À  ^,8(i0  livres.  Si  cet  établissement  subsiste  encore, 
c'est  par  lescrétaceR  actives  i|ui  lui  ont  été  remboursées, 
par  les  emprunts  qu'il  a  faits,  et  parle*  secours  qu'il  a 
rev'us  du  département;  mais  les  deux  premières  sources 
sout  iihsolument  taries  et  le  troisième  moyen  do  subsis- 
tance touche  au  moment  de  manquer  ;  tout  l'espitir  des 
pauvres  est  donc  concentré  dans  l'humanité  et  les  pou- 
voirs de  l'Assemblée  nationale.  Vous  pourrez  vcrilierlcs 
états  qui  vous  sont  présentés  par  un  aperçu  des  titrm 
do  l'hôpital  que  le  directoire  du  département  a  rerois 
depuis  lonf^temps  au  bur'>au  eéocral  de  liquidation. 

"  D'après  ces  considcralions,  les  pétitionnaires  atten- 
dent du  votre  justfe  qiio  vous  diMUTudorez  pour  les 
pauvres  île  l'hùpilal  île  Tulle  un  secours  à  litre  d'in- 
demuité  ou  autrement  do  la  somme  de  10,000  livres. 

{Suivent  U$  tignaiures.) 
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Bonne-Nouvelle,  sont  admis  à  la  barre  et  offrent 
la  somme  de  28  livres  en  assignats,  prix  d  une 
journée  de  leur  garde. 

M.  le  I*pé!»ideiit  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

1»  Lettre  d'un  député  de  V Assemblée  constituante 
qui  veut  rester  inconnu.  11  envoie  600  livres  en 
ecus  et  annonce  qu'il  va  envoyer  pareille  somme 
à  la  Trésorerie  nationale  pour  l'échanger  contre 
des  assignats. 

2°  Lettre  des  juges  et  commissaire  du  roi  du  tri- 
bunal du  district  de  Coigny,  qui  offrent  à  la 
patrie  le  tiers  de  leurs  appointements  des  mois 
d'avril  courant,  mai  et  juia  prochains. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  des  juges 
du  tribunal  du  district  de  Clermont,  qui  font  don 
à  la  patrie  d'une  somme  de  900  livres  chaque 
année,  tant  que  durera  la  guerre,  à  prendre  sur 
leur  trailemeiH,  à  commencer  du  quartier  a 
échoir  au  1"  juillet  prochain. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

1°  Lettre  du  sieur  Issaurat,  citoyen  de  Valanton, 
district  de  Corbeil,  qui  fait  don  à  la  patrie  de 
2  assignats  de  50  livres  chacun  et  s'engage  a 
donner  au  moins  une  pareille  somme  à  chaque 
campagne. 

2"  Lettre  de  M.  d'Aubanel,  secrétaire-greffier  de 
la  section  du  Luxembourg  et  canonnier  volontaire, 
qui  promet  de  déposer,"par  année  et  tant  que  la 
guerre  durera,  une  somme  de  lUO  livres,  payable 
par  moilié  au  1"  juillet  et  au  l"  octobre,  à 
commencer  au  1"  juillet  prochain,  au  bureau 
qui  lui  sera  indiqué. 

30  Lettre  du  sieur  Fesneau,  commandant  de  la 
>arde  nationale  de  Saint-Dié-sur- Loire,  qui  offre  à 
A  patrie  une  somme  de  100  livres  en  assignats. 

4»  Lettre  de  M.  Uerbutot,  marchand  miroitier  de 
Sedan,  qui  fait  don  à  la  nation,  pour  les  frais  de 
la  guerre, de  la  linance  de  sa  maîtrise,  lien  fait 
remettre  les  titres  sur  le  bureau. 

5°  Lettre  du  sieur  Kalking  qui  envoie  un  assi- 
gnat de  50  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

6°  Lettre  du  sieur  Puche,  ci-devant  contrôleur  de 
la  marine  aux  Iles  t^aint-Pierre  et  Miquelon,  qui 
fait  offre  de  48  livres  en  or. 

7°  Lettre  du  sieur  L.  B.  Aune,  qui  fait  don  à  la 
patrie  :  1°  d'une  commission  de  commissaire  de 
police  de  la  prévôté  de  La  Chaire;  d'une  somme 
de  1,678  livres,  montant  d'un  billet  consenti  en 
sa  faveur  par  le  sieur  Kantin,  le  17  février  1772; 
3°  d'une  somme  de  41  livres,  d'une  part,  et  de 
4,000  livres,  de  l'anlre,  dues,  la  première  par  le 
sieur  Masson  et  la  seconde  |)ar  le  sieur  Bournon- 
villc,  t^uivant  leurs  billets  remis  avec  les  pièces 
et  procédures. 

Un  membre  demande  que  cette  offrande  soit 
renvoyée  au  comité  de  liquidation  pour  en  faire 
incessamment  son  rapport. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

8°  Lettre  d'un  étudiant  qui  garde  l'anonyme.  II 
fait  don  à  la  patrie  d'un  galon  d'or  qui  ornait  son 
manteau. 

O"»  Lettre  de  M.  Langlade,  lieutenant  particulier 
du  ci-devanl  présidial  de  Libourne,  qui  fait  don  à 
la  nation  du  montant  des  gages  de  sou  ci-devant 
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office  et  qui  lui  sont  dus  depuis  1788;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  27  avril  1792,  l'an  IV«de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  cri  de  la  guerre  a  déjà  donné  le  signal 
de  la  liberté  à  tous  les  peuples  de  l'Europe;  il 
doit  être  en  même  temps,  pour  les  bons  citoyens, 
le  signal  des  offrandes  à  la  patrie,  et  je  m'em- 
presse de  porter  la  mienne  sur  son  autel. 

<■  Les  arrérages  des  gages  de  l'office  de  ma- 
gistrature, dont  j'étais  ci-devant  pourvu  me 
sont  dus  depuis  l'année  1788.  En  les  abandon- 
nant à  la  nation,  je  crois  plutôt  m  acquitter  d'un 
devoir  que  m'imposer  un  sacrifice.  Lorsqu'on  est 
prêt  à  verser  son  sang  pour  la  cause  de  la  li- 
berté, on  compte  pour  rien  ces  légers  tributs 
que  commande  le  civisme  et  dont  on  trouve  la 
plus  douce  récompense  dans  son  cœur. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  faire  agréer 
cet  hommage  à  l'Assemblée  nationale  et  recevoir 
celui  de  mon  respect. 

«  Signé  :  Langlade. 

«  Lieutenant  particulier  du  ci-devant 
présidial  de  Libourne.  » 

10°  Lettre  de  MM.  Darsin,  du  Perron,  Dumolard- 
Bert,  vicaires  de  la  paroisse  Saint-Mèry  de  cette  ville, 
qui  prennent  l'engagement  de  payer  chaque 
année,  tant  que  la  guerre  durera,  le  dixième  de 
leur  traitement  de  vicaire. 

M.  Hersaint.  Messieurs,  je  vous  observe 
qu'avec  100,000  francs  nos  ennemis  peuvent  oc- 
cuper l'Assemblée  pendant  un  mois  à  recevoir 
des  offrandes  et  lui  faire  perdre  ainsi  un  temps 
qu'il  faudrait  employer  à  voter  des  lois  utiles. 
(Murmttrgs.)  Je  demande  qu'on  prenne  une  mesure 
moins  sujette  à  de  tels  inconvénients  pour  en- 
tendre l'annonce  des  dons  patriotiques  et  les  re- 
cevoir. {Murmures  prolongés.) 

M.  liasoupce.  Je  suis  bien  éloigné  de  partager 
les  craintes  de  M.  Kersaint.  L'Assemblée  nationale 
doit  admettre  avec,  plaisir  les  citoyens  qui  vien- 
nent à  sa  barre  offrir  des  dons  à  la  patrie. 

M.  l..éopold.  Monsieur  le  Président,  comme  il 
n'y  a  que  M.  Kersaintqui  puisse  regarder  comme 
ennemis  les  citoyens  qui  font  des  dons  patrio- 
tiques, je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  La  motion  de  M.  Kersaint 
n'est  |)as  appuyée! 

M.  Hersalut.  Je  retire  ma  motion. 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture  des  lettres 
contenant  des  dons  patriotiques  : 

11°  Lettre  d'une  portière  d'une  maison  de  la  rue 
de  Provence,  qui  garde  l'anonyme.  Elle  fait  dé- 
poser sur  le  bureau  12  livres  en  écus. 

12°  Lettre  d'une  cuisinière  de  la  même  maison, 
qui  garde  également  l'anonyme.  Elle  fait  déposer 
sur  le  bureau  un  écu  de  6  livres. 

13°  Lettre  de  M"'*  Lallemand  qui  fait  déposer 
sur  le  bureau  une  somme  de  300  livres  en  or 
et  en  argent  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Une  députation  des  ouvriers  imprimeurs  du  «  Mo- 
niteur »  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Les  ouvriers  impri- 
meurs du  Moniteur  viennent  offrir  aux  pères  de 
la  patrie  un  tribut,  faible  sans  douie,  et  plus 
proportionné  à  leurs  moyens  qu'à  leur  zèle.  Ce 
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st  point  le  fruit  de  leurs  épargnes  qu*il  pré- 
M-ateut:  miig  1»*8  privaiions  qu'ils  s'imposent 
pour  subvenir,  selon  leur  pouvoir,  aux  besoins 
de  la  chose  publique,  sont  jujur  eux  des  jouis- 
sances. Leur  occupation  journalière  les  met  à 
p4jriee  de  se  ptMiétrer,  plus  que  personne,  de  res- 

f>ecl  pour  nos  lois,  et  de  dévouement  pour  nos 
égislaieurs,^  puisqu'ils  se  consacrent  uniquement 
à  imprimer  et  à  répandre  dans  tout  l'Empire  vos 
déliWrations  et  vos  décrets. 

«  Ils  vous  prient  datïreer  l'offrande  de  i:î2  livres 
qu'ils  font  en  ce  moment,  et  l'cnfîagement  qu'ils 
prennent  d'en  fournir  autant  cbaque  mois,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  {Apfdaudv-sfinents.) 

M.  1^  Préfildent  accorde  h  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

/..•JE  oiiiTJtT*  de  la  fabrique  de  M.  Réveillon,  du 

i''oura  Saint-Antoine,  sont  admis  à  la  barre; 
ils  dé[>')sent  sur  l'autel  de  la  patrie  454  livres  en 
assiiiiials,  21  livres  en  écus  et  25  livres  en  mon- 

e  de  cuivre.  Us  prennent  l'engagement  de 
er  une  contribution  de  150  livres  par  mois, 
tant  que  durera  la  guerre.  (Applaudissements.) 

M.  le  l*rë»ideat  accorde  à  la  députation  les 

honneurs  de  la  séance. 

Une  jeune  fille  âgée  de  \2am  et  orpheline,  Mar- 

rile  L/m'iagne,  citoyenne  de  la  cité,  est  admise  à 

narre  et  offre  à  l'Assemblée,  du  consentement 

de  ses  tuteurs,  un  assignat  de  50  livres.  (Ap- 

pla  udistemenis.) 

M.  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Le  sieur  OescaT  fils,  de  Bordeaux,  volontaire  du 
bataillon  de  VOratoire,  qui  avait  présenté  hier 
un  assignat  de  100  livres  et  une  médaille  d'ar- 
pent, est  admis  à  la  barre  et  dépose  sur  le  bureau 
un  assignat  de  60  livres,  prix  d'une  chaîne  d'ar- 
gent qiril  a  convertie  en  don  patriotique.  •  Les 
Français  patriotes,  dit-il,  ne  doivent  vouloir  dé- 
sormais d'autres  chaînes  que  celles  des  lois  et 
de  la  liberté. 

M.  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

M.  Prieur,  au  nom  d'un  citoyen,  dépose  sur 
!••  bureau  uneépée  dont  la  monture  est  d'argent. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des» 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1*  Lettre  des  rédacteurs  et  personnes  attachées  à 
la  rédaction  du  «  Moniteur  >,  qui  font  hommage  à  la 
patrie  d'une  souscription  volontaire  de  la  somme 
de  2,544  livres  par  an,  et  qu'ils  payeront  par 
mois,  tant  que  la  guerre  durera.  Ils  font  déposer 
sur  le  bureau  200  livres  en  assignats  pour  le 
mois  d'avril. 

2*  Lettre  de  M,  Lacoste,  ministre  de  la  marine. 
11  annonce  que  les  chefs  et  commis  des  bureaux 
de  la  marine,  outre  les  4  sols  pour  livre  qii'ils 
payent  sur  leurs  appointements  pour  les  Inva- 
lides de  la  marine,  contribuent  aux  frais  de  la 
guerre  pour  une  somme  de  6,000  livres. 

3*  Lettre  de  V.  Henri  Bouron  fils,  commis  mar- 
chand, qui  fait  don  à  la  patrie  d'une  somme  de 
25  livre*  en  trois  corsets  et  petits  billets  patrio- 
tiques. 

4°  lettre  des  demoiselles  Geoffrou  et  Jourdane 
qui  donnent  entre  elles  deux  un  assignat  de  5  li- 
vres pour  acheter  une  cocarde  nationale  an 
premier  soldat  autrichien  qui  viendra  sur  le  ter- 
ritoire français. 


5»  Lettre  d'un  citoyen,  fabricant  de  piquet, 
rue  de  tirenelle-Saint-dermain^  qui  fait  don  à  la 
patrie  d'un  ecu  de  6  livres. 

»)•  Lettre  d'un  ci-devant  reHgieuv  de  la  Charité^ 
qui  garde  l'anonyme.  Il  donn»  à  la  patrie  40  li- 
vres en  assignats  de  5  livres. 

7*  Lettre  du  sieur  Charles-Henri  Faire,  citoyen 
de  Besançon,  nui  fait  remettre  sur  le  bureau  un 
assignat  de  .50  livres. 

8"  Lettre  du  sieur  Mollette,  ancien  gentilhomme, 
rendu  par  la  Révolution  à  l'écalité,  qui  fait  don 
à  la  patrie  pour  les  frais  de  la  guerre,  de  deux 
assignats  de  500  livres  chacun  et  de  5  louis 
en  or. 

9"  Lettre  du  sieur  Loyer  fils,  perruquier,  qui 
fait  remettre  sur  le  bureau  24  livres  en  or  et 
prend  l'engaîiement  de  donner  la  même  somme, 
chaque  année,  tant  que  durera  la  guerre. 

10"  Lettre  du  sieur  Julien  Obry,  père  de  famille* 
marchand  papetier,  qui  offre,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  21  livres  en  écus  et  3  livres  en  petite 
monnaie. 

1 1°  Lettre  d'une  citoyenne,  qui  veut  rester  incon- 
nue, et  qui  fait  remettre  sur  le  bureau  une 
somme  de  240  livrer  en  or. 

(L'Assemblée  accepte  ces  différentes  offrandes 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  envoyé  à  ceux  des  dona- 
teurs qui  se  sont  fait  connaître). 

M.  l.ianloiir-Diieliàfel,  au  nom  du  comité 
fé)dal,  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  dé- 
cret concernant  la  suppression,  sans  indemnité,  de 
divers  droits  féodaux  déclarés  rachetables  par  le 
décret  du  15  mars  1790;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  féodal,  considérant  que 
par  les  lois  des  4  et  7  août  1789,  le  régime  féo- 
dal a  été  aboli:  que  néanmoins,  par  "les  arti- 
cles 1""  et  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790, 
les  droits  casuels  connus  sous  les  noms  de  quint, 
requint,  treizième,  lods  et  tresains,  lods  et  ven- 
tes, et  issues,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  re- 
liefs, relevaisons,  plaids,  acapte,  arrière-acapte, 
et  autres  qui  étaient  dus  à  cause  des  mutations 
survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  fonds  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  dona- 
taires, les  héritiers,  et  tous  autres  ayants-cause 
du  précédent  propriétaire  ou  possesseur;  que 
tous  ces  différents  droits  sont  déclarés  sim^ue- 
meiit  rachetables,  et  devoir  être  continués  jus- 
qu'au rachat,  comme  étant  présumés  être  le  prix 
et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
fonds  ; 

«  Considérant  que,  loin  que  cette  présomption 
puisse  avoir  lieu,  tout  indique,  au  contraire, 
que  ces  droits  n'ont  jamais  eu  pour  cause  la 
concession  primitive  d'un  fonds,  mais  bien  la 
tyrannie  et  I  oppression;  que  ces  droits  prennent 
leur  source  dans  la  permission  que  les  seigneurs 
donnaient  à  leurs  va.ssaux,  de  pouvoir  vendre 
les  biens  qui  leur  appartenaient,  tandis  que  cet 
biens  étaient  libres  et  francs  dans  l'origine,  soit 
qu'ils  fussent  échus  aux  chefs,  soit  qu'er.suite 
ils  les  eussent  subdivisés  aux  soldats  dans  le 
partage  et  la  délivrance  qui  en  fut  faite; 

(\)\oy.  Archives  parlementaires,  i"  sérif,  lome  XLI, 
iéance  «lu  tl  avril  179S,  page  4"0,  l«  rapport  de  M.  Lao- 
tour-Ducbàtel. 
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«  Considérant,  en  outre,  que  la  nation,  comme 
possédant  le  ci-devant  domaine  de  la  Couronne, 
venant  à  attrancliir  elle-même  les  ci-devant  sei- 

f [ne ors  de  tous  droits  de  mutation,  il  est  juste  qu'à 
eur  tour  leurs  ci-devant  vassaux  se  trouvent  af- 
franchis de  ces  mômes  droits  ;  qu'enfin,  il  était 
contre  tout  principe  de  justice  de  ne  point  assu- 
jettir les  ci-devant  seigneurs  à  juslilier  que  les 
droits  de  mutation  étaient  le  prix  et  la  condi- 
tion d'une  concession  primitive  de  fonds,  et 
d'avoir  cliargé  les  débiteurs  de  faire  une  preuve 
négative,  qui  devenait  impossible  dans  tous  les 
pays  où  ces  droits  étaient  dus  sans  convention, 
et  par  la  force  de  la  féodalité  et  de  la  coutume, 
et  qu'il  est  temps  d'effacer  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  la  féodalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  1".  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
aux  articles  1"  et  2  du  titre  III  du  décret  du 
15  mars  1790,  et  à  toutes  autres  lois  à  ce  rela- 
tives, décrète  qu'à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  tous  les  droits  casuels  connus 
sous  les  noms  de  quint,  requint,  treizième,  lods 
et  tresains,  lods  et  ventes,  et  issues,  mi-lods, 
rachats,  venteroUes,  reliefs,  relevaisons,  plaids, 
acapte,  arrière-acapte,  et  autres  dénominations 
quelconques,  et  qui  étaient  dus  à  cause  des 
mutations  qui  survenaient  dans  la  propriété  ou 
la  possession  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'ache- 
teur, les  donataires,  les  héritiers,  et  tous  autres 
ayants-cause  du  précédent  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, sont  et  demeurent  supprimés  sans  in- 
demnité. 

«  Art.  2.  Tous  les  rachats  desdits  droits  qui  ne 
sont  point  encore  consommés  par  le  payement, 
cesseront  d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du 
prix,  s'il  est  dû  en  intégrité,  soit  pour  ce  qu'il 
en  reste  du,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise,  offre, 
accord  ou  conv  ention  ;  mais  ce  qui  aura  été  payé, 
ne  pourra  être  répété. 

«  Art.  3.  Pourront  cependant  les  ci-devant  sei- 

gneurs  exigerlesdits  droits,  lesquels  continueront 
'être  racnetables,  aux  termes  du  décret  du 
15  mars  1790,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de 
justifier  par  le  titre  primitif  d'inféodation,  qu'ils 
n'ont  concédé  et  inféodé  les  fonds  que  sous  la 
condition  expresse  desdits  droits  de  mutation. 
«  Art.  4.  Les  ventes  faites  et  les  mutations 
survenues  jusqu'au  jour  de  la  publication  du 
présent  décret  seront  assujetties  aux  mômes 
droits,  et  ils  seront  payés  aux  ci-devant   sei- 

fneurs,  lesdits  droits  n'étant  abolis  que  pour 
avenir. 

«  Art.  5.  Les  princes  allemands  possessionnés 
en  France  seront  indemnisés  de  la  privation 
desdils  droits,  conformément  auxdécrets  de  l'As- 
semblée constituante. 

«  Art.  G.  Ceux  auxquels  la  nation  avait  vendu 
quelques-uns  des  droits  supprimés  par  le  pré- 
sent décret  seront  indemnisés  d'après  estima- 
tion faite  contradictoirement  avec  les  procureurs 
f généraux  des  déparlements,  et  ce,  proporlionnel- 
ement  aux  prix  des  ventes  à  eux  faites.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Un  de  il/.V.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
letlre  des  choristes,  serpents  et  officiers  laies  des 
paroisses  de  Paris,  qui  demandent  leur  admission 
à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  seront  admis  a  la 
séance  de  demain.) 

M.  Gaadin  (de  Lnçon),  au  ncnn  du  comité 
d^ instruction  publique,  soumet  à  la  discussion  un 


nouveau  projet  de  décret  (1)  sur  la  suppression  des 
congrégations  séculières  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  décret  du  6  avril  sur  la  sup- 
pression des  congrégations  religieuses,  sur  la 
dissolution  des  congrégations  séculières,  a  ren- 
voyé au  comité  d'instruction  publique  le  projet 
présenté  par  M.  Torné,  sur  les  moyens  d'opérer 
cette  dissolution.  Vous  statuâtes  en"même  temps 
qu'il  se  concerterait  avec  le  comité  pour  la  ré- 
daction d'un  nouveau  projet. 

M.  Torné  s'est  rendu  à  nos  séances.  La  revi- 
sion de  chaque  article  a  été  faite  avec  lui  et 
réglée  d'un  commun  accord.  Je  viens,  Messieurs, 
de  la  part  du  comité  d'instruction  publique, 
vous  fournir  le  résultat  de  ce  travail.  La  dis- 
cussion terminée  et  le  projet  de  décret  arrêté, 
M.  Torné  vint,  quelques  jours  après,  proposer  au 
comité  de  nouvelles  vues  sur  les  corporations 
ecclésiastiques  et  offrit  d'en  former  des  articles 
additionnels  au  décret.  Mais  le  comité,  après  avoir 
entendu  le  premier  article  de  M.  Torné,  jugeant 
que  les  dispositions  de  cet  article  sortaient  des 
limites  que  vous  lui  aviez  prescrites,  refusa  de 
le  discuter.  II  a  cru  devoir  laisser  à  M.  Torné 
seul  la  responsabilité  de  présenter  en  son  nom 
ces  articles  additionnels,  dont  il  va  vous  rendre 
compte  après  la  lecture  du  projet  de  décret  qui 
a  été  rédigé  en  commun  avec  lui. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un 
Etat  vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son 
sein  aucune  corporation,  pas  même  celles  qui, 
vouées  à  l'enseignement  public,  ont  bien  mérité 
de  la  patrie;  que  le  moment  où  le  Corps  légis- 
latif achève  d  anéantir  toutes  les  corporations 
religieuses  est  aussi  celui  où  doivent  disparaître 
à  jamais  tous  les  costumes  qui  pouvaient  leur 
être  propres,  et  dont  l'effet  nécessaire  serait 
d'en  rappeler  le  souvenir,  d'en  retracer  l'image, 
ou  de  faire  penser  qu'elles  subsistent  encore, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'".  Les  congrégations  séculières  et 'gé- 
néralement toutes  les  corporations  religieuses... 
Le  texte  adopté  dans  la  séance  du  6  avril  était 
le  suivant  :  «  Les  corporations  connues  en  France 
sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclésias- 
tiques   »  et  ici  se  trouvait  la  liste  des  congré- 
gations ecclésiastiques,  il  eût  été  possible  d'en 
omettre,  malgré  tous  nos  soins.  Nous  avons  pré- 
féré les  comprendre  toutes  sous  une  dénomina- 
tion générale. 

«  Art.  1".  Les  congrégations  séculières,  et 
généralement  tontes  les  corporations  religieuses 
et  congrégations  d'hommes  et  de  femmes,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  mêmes  celles  uniquement 
vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soulage- 
gement  des  malades,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  com- 
prennent qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en 
comprennent  plusieurs,  sont  éteintes  et  suppri- 
mées, à  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  dans  les  hôpitaux  et 
maisons  de  charité,  les  mômes  personnes  conti- 
nueront comme  ci-devant  le  service  des  pauvres 
et  le  soin  des  malades,  à  titre  individuel,  sous 
la  surveillance  des  corps  municipaux  et  admi- 
nistratifs, jusqu'à  l'organisation  délinitive  que  le 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  XLI, 
séaiico  du  0  avril  1"'J2,  pajje  23o,  le  comoieucemeut  do 
la  discussiou.  Dans  cette  sëauco  rAsscmblée  accorda  la 
priorité  à  un  projet  do  décret  prcseuté  par  M.  Torné. 
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>  secours  présenteraà  l'Assemblée  na- 

M-i  nui  «fi--  •ntiiuierout  leur  service, 

valables  par  les  tlirec- 

ir  l'avis  des  districts  et 

1'  iUuiijideà  ttiuiiicipalités,  n'obtiendront 

q  .lié  du  traiteiueiii  qui  leur  aurait  été 

accorde. 

•  Art.  3.  Les  directoires  de  département  feront 
sans  délai,  d'après  l'avis  d^  districts  et  les  ob- 
servations des  municiiHtliies,  tous  les  remplace- 
ments nécessaires  dans  les  établissements  dont 
il  s'agit  à  l'article  précèdent. 

«  Art.  4.  Aucune  i)artie  de  l'enseignement  pu- 

lie  ne  cunlinuera  d'être  confiée  aux  maisons  de 

v^Uarité,  comprises  dans  l'article   1"',  non  plus 

qu'à  aucune  des  maisons  des  ci-devant  congre- 

<j.»ii,.(is  d'hommes  ou  de  filles,  séculières  ou  ré- 

'S,  qui  pourraient  subsister  à  titre  demai- 

ics;  sans  cependant  rien  préjuger,  quant 

lit,  sur  les  pensionnats  actuellement  exis* 

ivins  les  maisons  de  tilles. 

«  Art.  5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  dépar- 

rncnt,  l'Assemblée  nationale  statuera  sur  les 

;>  à  donner  aux  maisons  religieuses  de 

'  des  2  sexes,  attachées  au   service  des 

s  et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'ensei- 

!it,  auraient  perdu  une  partie  de  leurs 

iuu}cns  de  subsistance. 

-  Art.  1).  Tous  les  individus,  ci-devant  congré- 
ii  'S,  employés  actuellement  <lans  1  en- 

S'  t.  en  continueront  l'exercice,  à  titre 

innu  ;  i- 1,  jiisfju'à  son  organisation  déiinitive. 
(itMix  (jiii  (lis  iinlinueront  leur  service  sans  des 
r.i  -  H  s  valal)les  parles  directoires  de  dé- 

p  i  sur  l'avis  des  districts  et  les  observa- 

liui;»  .jo  municipalités,  n'obtiendront  que  la 
moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été  accordé. 
«  Art.  7.  Les  directoires  de  déparlement  fe- 
ront, sans  délai,  d'après  l'avis  des  districts,  et 
sur  les  observations  des  municipalités,  tous  les 
remplacement  qu'ils  croiront  nécessaires  dans 
toutes  les  maisons  où  se  fait  actuellement  l'en- 
seignement public. 

<  Art.  8.  Les  places  vacantes,  dont  il  s'agit  à 

laiticle   précédent,  seront  données   de   préfé- 

1. 1111',  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  aux  (>er- 

~  qui  auront  été  arbitrairement  destituées, 

.    ,  après  avoir  quille  l'enseignement,  vou- 

'iiiiiil  eu  reprendre  les  foiictions. 

•  Art.  9.  Le  costume  des  ecclésiastiques,  ceux 
des  congréplions  séculières  et  régulières  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  ceux  de  toutes  les  ci- 
devant  corporations  religieuses  sont  prohibés 
hors  de  l'exercice  de  leurs  cultes.  > 

M.  T»r«ë,  ivèqae  de  Bourges.  Messieurs,  en 
exécution  de  votre  décret,  je  me  suis  réuni  au 
comité  d'instruction  publique,  afin  d'y  concerter 
avec  les  membres  de  ce  comité  les  amendements 
convenables  au  projet  de  décret  que  je  vous 
avais  prfeenté,  et  qui  avait  obtenu  la  priorité. 

De  ce  concert  a  résulté  d'abord  le  projet  de 
décret  que  M.  (iaudin  vient  de  vous  présenter. 

Je  II'  -vé  de  soumettre  au  comité 

toute  :  rticles  qui  formaient  mon 

projet  de  ucorei,  u  a  fallu  m'y  rendre  encore  une 
fois. 

Dans  cet  intervalle  j'ai  réfléchi  sur  l'article  l»», 
tel  qu'il  a  été  convenu.  Jusqu'alors  je  l'avais 
adopté  pour  ainsi  dire  de  confiance;  mais  des 
réflexions  ultérieures  m'ayant  fait  découvrir 
trois  1,'rands  vices  dans  ce 'premier  article,  j'ai 
espén*!  que  le  comité,  en  examinant  les  articles 
qui  n'avaient  pas  encore  elé  discutés,  voudrait 


bien,  sur  mes  observations,  réviser  le  premier 
article.  ^ 

Je  n'ai  pas  été  assez  heureux  ni  pour  ramener 
le  comité  à  mon  opinion  sur  le  premier  article, 
ni  jwur  l'engager  à  s'oceUf)er  des  derniers,  qui 
lui  ont  paru  étrangers  à  l'objet  de  son  rapport. 

Il  resuite  de  ce  dissi^ntiment  une  grande  diffé- 
rence entre  le  projet  de  décret  du  comité  d'ins* 
truction  publique  et  le  mien,  en  ce  que  le  pre- 
mier article  est  tout  différent  dans  les  deux  pro- 
jets, et  que  le  mien  a  sur  la  fin  plusieurs  articles 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  projet  du  co- 
mité. 

L'Assemblée  aura  donc  une  seconde  fois  à  pro- 
noncer sur  la  priorité  entre  les  deux  prolets,  si 
elle  veut  bien  permettre  que  je  lui  fasse  lecture 
du  mien. 

Dans  le  cas  que  j'obtienne  cette  priorité,  ie 
demande  qu'il  me  soit  permis  de  motiver  le 
premier  article  quand  le  moment  sera  venu  de 
le  discuter. 

Voulez- vous  entendre  la  lecture  de  mon  projet 
de  décret?  (Oui!  oui.')  Le  considérant  est  le 
même. 

«  Art.  1".  La  corporation  générale  que  forme 
tout  le  clergé  du  royaume,  les  corporations  par- 
tielles qui  en  sont  les  membres,  sous  le  nom  de 
prêtres  séculiers,  d'ordres  monastiques,  de  so- 
ciétés religieuses,  de  congrégations  séculières, 
ecclésiastiques,  tant  d'hommes  que  de  femmes, 

3uelles  que  soient  leurs  fonctions,  sous  quelque 
enomination  qu'elles  existent  eu  France,  soit 
qu'elles  ne  comprennent  qu'uneseule  maison,  soit 
qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  sont  éteintes 
et  supprimées,  a  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  dans  les  hôpitaux  et 
maisons  de  charité,  les  mêmes  personnes  conti- 
nueront, comme  ci-devant,  le  service  des  pau- 
vres, et  celui  des  malades,  à  titre  individuel, 
sous  la  surveillance  des  corps  municipaux  et 
administratifs,  jusqu'à  l'organisation  dféfinitive 
de  ces  établissements,  que  le  comité  des  se- 
cours présentera  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale;  celles  qui  discontinueront  leur  ser- 
vice sans  des  raisons  jugées  valables  par  les  di- 
rectoires de  déparlement,  sur  l'avis  des  districts, 
et  les  observations  des  municipalités,  ne  rece- 
vront que  la  moitié  du  traitement  qui  leur  au- 
rait été  payé. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  feront 
sans  délai,  d'après  l'avis  des  districts,  et  les  ob- 
servations des  municipalités,  tous  les  établisse- 
ments  provisoires  nécessaires  dans  les  établisse» 
nients  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent. 

«  Art.  4.  Aucune  partie  de  l'enseignement  ne 
continuera  d'être conliée,  môme  provisoirement, 
aux  congrégations  supprimées  par  l'article  l*'. 

•  Art.  5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  dépar- 
tement, l'Assemblée  nationale  statuera  sur  les 
secours  à  donner  aux  maisons  de  charité  des 
deux  sexes,  attachées  au  service  des  pauvres  et 
des  malades,  qui,  en  cessant  l'enseignement, 
auront  perdu  leur  moyen  de  subsistancie. 

«  .Art.  (j.  Toutes  les  institutions  employées  arluel- 
lement  dans  l'enseignement  public,  eiî  continue- 
ront l'e.xercice  à  titre  individuel  Jusau'à  non  or- 
ganisation définitive  dont  le  comité  d'instruction 
publique  présentera  incessamment  le  {trojet  à 
l'Assemblée  nationale.  Ceux  qui  discontinueront 
leurs  services  sans  des  raisons  jugées  valables 
par  les  directoires  de  déparlement,  sur  l'avis  des 
districts,  et  les  obsenations  des  municipalités» 
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ne  recevront  que  la  moitié  du  traiteoient  qui  leur 
aurait  été  payé. 

«  Art.  7.  Les  directoires  de  département  feront 
sans  délai,  d'après  l'avis  des  districts  et  les  oh- 
servatiofis  des  municipalités,  tous  les  remplace- 
ments provisoires  qui  seront  nécessaires  pour 
compléter  l'enseignement  public,  tant  qu'il  ne 
sera  que  provisoire. 

«  Art.  18.  Les  remplacements  dont  il  s'agit  dans 
l'article  précédent,  seront  faits  de  préférence  en 
faveur  des  personnes  qui  auraient  été  arbitraire- 
ment destituées,  ou  qui,  après  avoir  quitté  l'en- 
seignement, voudront  en  reprendre  les  fonctions. 

«  Art.  9.  Les  costumes  des  ecclésiastiques,  ceux 
de  toutes  les  congrégations  séculières  ou  régu- 
lières de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  prohibés. 

«  Art.  10.  Pourront  néanmoins  les  ecclésias- 
tiques, ou  ceux  qui  auraient  été  membres  de  con- 
grégation d'hommes  ou  ordre  religieux,  porter  les 
ornements  du  culte,  et  les  ornements  propres  aux 
minisires  du  culte  toutes  les  fois  qu'ils  rempli- 
ront quelques-unes  de  ces  fonctions,  mais  non 
dans  d'autres  lieux,  temps  et  circonstances. 

«  Art.  11.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tout  évoque,  tout  ecclésiastique  sécu- 
lier, tout  individu  qui  aura  été  membre  d'un 
ci-devant  ordre  religieux,  ou  d'une  congrégation 
séculière,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  et  qui 
sera  judiciairement  convaincu  d'avoir  contrevenu 
au  présent  décret,  en  portant  l'un  des  costumes 
prohibés  hors  les  cas  énoncés  en  l'article  10,  ne 
recevra  que  les  deux  tiers  de  son  traitement  pen- 
dant 5  ans;  en  cas  de  récidive,  il  n'en  recevra 
que  le  tiers  pendant  5  autres  années;  et  s'il  est 
convaincu  pour  la  troisième  fois,  il  perdra  pour 
toujours  son  traitement  annuel.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.  —  Murmures  dans  f  Assemblée.) 
Ceux  desdits  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  de  trai- 
tement seront  déclarés  inéligibles  à  aucune  fonc- 
tion du  culte. 

«  Art.  12.  Pour  ôter  aux  religieux  ou  religieuses 
quelconques  tout  prétexte  de  conserver  leur  cos- 
tume dans  l'intérieur  de  leur  monastère,  et  pour 
leur  propre  bonheur,  il  ne  leur  sera  réservé  au- 
cune maison  de  retraite.  {Applaudissements  et 
murmures.) 

«  Art.  13.  Pour  indemniser  les  religieuses  des 
frais  d'un  loyer  qui  leur  serait  occasionné  par 
l'article  précédent,  leur  traitement  sera  aug- 
menté de  100  livres  par  an,  et  celui  des  sœurs 
converses,  de  50  livres. 

«  Art.  14.  Tout  religieux  ou  religieuse,  tous  les 
membres  des  congrégations  séculières,  ecclésias- 
tiques et  laïques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
tous  leurs  pensionnaires,  tant  hommes  que 
femmes,  seront  tenus  d'évacuer  leurs  maisons  et 
pensionnats,  au  plus  tard  dans  les  deux  mois,  à 
dater  de  la  publication  du  présent  décret;  et  par- 
tout o(l  il  se  trouvera  de  telles  maisons,  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités  seront  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

"  Art.  15.  Pour  qu'aucune  religion  ne  paraisse 
être  celle  de  1  htat,  les  autorités  constituées  n  as- 
sisteront ni  en  corps  ni  avec  le  costume  qui  leur 
est  propre  aux  cérémonies  d'aucun  culte.  (Ap- 
plaudissements.) ^ 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Torné. 

M.  flnccns-l^lniichni.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  du  comité  d'instruction  pu- 
bliaue,  sauf  à  ajouter  les  articles  additionnels 
de  M.  Torné;  et  qu'on  commence  la  discussion 
sur  le  tout. 


M.  Merlel.  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'explique  d'abord  sur  la  priorité  à  accorder, 
soit  au  projet  du  comité,  soii  à  celui  de  iM.  Torné, 
et  qu'elle  sépare  absolument  de  cette  discussion 
les  articles  additionnels  proposés  par  M.  Torné. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du 
comité.) 

M.  Vincens-Plauohiit,  en  V absence  de  M.  Gau- 
din,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'article  1®''  du 
projet  du  comité  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  congrégations  séculières  et  généralement 
toutes  les  corporations  religieuses  et  congréga- 
tions d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  même  celles  uniquement  vouées  au  ser- 
vice des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en 
France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une 
seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs, sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  Merlet.  Messieurs,  je  suis  absolument  de 
l'avis  du  comité,  lorsqu'il  a  supprimé  une  no- 
menclature barbare  de  noms,  qui  ne  peuvent  pas 
entrer  dans  une  loi.  Mais  je  rapfiellerai  à.  l'As- 
semblée que  lorsque  cette  discussion  a  été  pré- 
sentée, il  y  eut  une  discussion  qui  se  prolongea, 
sur  un  objet  que  je  ne  trouve  pas  dans  l'article 
du  comité.  On  proposa  à  l'Assemblée  la  suppres- 
sion de  toutes  les  congrégations  et  confréries, 
connues  sous  le  nom  de  pénitents  de  toutes  les 
couleurs.  Cette  suppression,  Messieurs,  fut  dé- 
crétée, et  cependant  je  ne  trouve  dans  l'article 
que  les  corporations  religieuses  et  laïques.  Or, 
il  faut  bien  faire  une  distinction  :  ces  réunions 
de  citoyens,  connues  sous  le  nom  de  confréries, 
prétendraient  toujours  ne  point  faire  de  corpo- 
ration :  pour  lever  toute  équivoque  à  cet  égard, 
je  demande  que  l'intention  de  l'Assemblée^  déjà 
manifestée,  soit  clairement  exprimée.  En  consé- 
quence, je  demande  que  les  mots  d'associations 
et  confréries  soient  mis  dans  l'article. 

M.  Torné,  évêque  de  Bourges.  Messieurs,  ce 
premier  article,  tel  qu'il  vous  est  présenté  par 
le  comité  d'instruction  publique,  me  paraît  avoir 
3  grands  vices. 

Le  premier  consiste  en  ce  que  cet  article  se 
borne  à  supprimer  les  congrégations  séculières, 
ecclésiastiques  et  laïques  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe. 

Mais  tel  que  je  vous  le  propose,  il  embrasse 
dans  la  même  suppression  :  1°  le  corps  entier  du 
clergé  ;  2"  le  corps  particulier  du  clergé  séculier  • 
3°  les  congrégations  séculières,  ecclésiastiques 
et  laïques  de  l'un  et  de  l'iiutre  sexe. 

Faute  d'avoir  donné  cette  latitude  à  la  sup- 
pression prononcée  par  cet  article,  votre  comité 
ne  vous  a  présenté  qu'un  article  incomplet.  En 
voici,  Messieurs,  des  preuves  irrésistibles  : 

Avant  la  Révolution,  le  clergé  du  royaume, 
considéré  dans  son  intégrité,  était,  sous  3  rap- 
ports, une  grande  corporation. 

Dans  ses  rapports  avec  le  régime  de  l'Etat,  il 
en  éiait  un  des  3  ordres,  et  même  le  premier. 

Dans  ses  rapports  avec  la  société,  il  formait 
un  tout,  qui  s'en  était  isolé  par  son  régime. 

Dans  ses  rapports  avec  le  culte  divin,  il  formait 
un  tout  mystique,  dont  tous  les  membres  éiaient 
placés  dans  l'ordre  d'une  hiérarchie  toute  soiri- 
tuelle. 

Sous  le  premier  rapport,  le  clergé  était  une 
corporation  politique  ; 

.  Sous  le  second  rapport,  il  était  une  corporation 
civile  ; 
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-  )U8  le  troisième  rapport,  il  était  une  corpo- 
ration religieuse. 

Codsidi'ré,  sous  le  dernier  point  de  vue,  le 
cierge  échappe  à  l'action  de  la  loi  poliiiqu  ■.  La 
hiérarchie  ecclésiastique  n'est  pas  de  son  ressort. 
Le  législateur  ne  veut,  ne  peut  en  rompre  les 
liens,  ni  en  renverser  l'ordre.  Peu  importe  au 
législateur  une  corporation  toute  spirituelle  *laiis 
sa  hiérarchie  eldans  st^s  fonctions  ;  tant  que  son 
régime  ne  oasse  pas  les  bornes  du  culte  divin, 
elle  est  nulle  dans  l'état  civil.  Tant  que  lexer- 
cice  d'un  culte  quelconque  ne  troublera  pas 
Tordre  public,  il  est  inaccessible  aux  prohibi- 
tions de  la  loi.  Comment  des  corporations  sacer- 
dotales, dans  l'ordre  spirituel,  et  relatives  uni- 
quementauxfonctionsd'un  culte,  pourraient-elles 
être  soumises  au  plaive  de  la  suppression;  les 
membres  ne  sont  unis  entre  eux  que  par  un  tissu 
de  mysticité,  ne  tiennent  au  chef  que  par  les 
liens  de  la  foi,  et  n'ont  de  commun  que  les  es- 
pérances, les  crainiesd'uneautre  vie,  desopinions 
métaphysiques,  des  cérémonies  purement  reli- 

!  rieuses,' et  des  fonctions  de  culte  étrangères  aux 
onctions  publiques. 

Ce  n'est  pas  celte  espèce  de  corporation  que 
nous  voulons  détruire.  Je  m'en  explique  bien 
formellement,  pour  prévenir  toute  calomnie  sur 
de  prétendus  attentats  de  la  Constitution,  à  un 
ordre  de  choses  surnaturel,  que  respecte  la  loi 
de  l'Etat  ou  qu'elle  ne  veut  pas  connaître. 

Sous  le  rapport  d'un  ordre  de  l'Etat  le  clergé 
du  royaume  n'existe  plus  :  il  a  péri,  sous  ce  rap- 
port, au  moment  où  la  Constitution  a  totalement 
aboli  la  distinction  des  ordres. 

A-t-il  péri  du  même  coup,  en  sa  qualité  de 
corporation  civile?  Non,  Messieurs:  et  c'est  ici 

aue  1  Assemblée  constituante  est  en  défaut  :  car, 
e  2  choses  l'une,  ou  en  supprimant  le  clergé 
comme  ordre  de  l'Btat  elle  na  pas  voulu  le  sup- 
primer comme  corporation  civile,  et  en  cela  elle 
a  fait  une  faute,  et  s'est  arrêtée  à  moitié  chemin 
de  son  but.  ou  bien  elle  a  cru  supprimer  le 
clergé  comme  corporation  civile,  en  le  suppri- 
mant comme  ordre  de  l'Etat,  et,  en  cela,  elle  est 
tombée  dans  une  grande  erreur. 

Rien  n'est  plus  distinct  que  ces  deux  rapports: 
ils  sont  parfaitement  indépendants  l'un  de 
l'autre,  et  l'extinction  du  premier  n'entraine  pas 
l'extinction  du  second. 

En  voulez-vous  des  exemples  sans  réplique, 
écoutez. 

La  noblesse  du  royaume  était,  avant  la  Révo- 
lution, un  ordre  de  l'Etat,  sans  former  une  cor- 
poration ;  il  en  était  de  même  de  ce  qu'on  appe- 
lait le  Tiers. 

Aujourd'hui  que  la  Constitution  a  confondu 
les  deux  ci-devant  premiers  ordres  dans  le  troi- 
sième, celui-ci  a  cessé  d'être  un  ordre  de  l'Etat 
|Mir  l'abolition  des  ordres,  et  il  est  devenu, 
sous  le  nom  de  nation  française,  la  seule  corpo- 
ration qui  puisse  exister  cans  un  Etat  libre. 

D'autre  part,  la  magistrature  était  parvenue, 
dans  les  derniers  temps,  à  former  dans  l'Etat, 
par  une  coalition  puissante,  une  corporation 
*?ffective,  sans  avoir  le  caractère  d'un  de  ses 
ordres. 

Il  est  donc  démontré,  par  les  faits,  que  les 
deux  rapports  d'ordre  de  l  Etat  et  de  corporation 
civile  sont  tellement  distincts  et  indépendants 
l'un  (le  l'autre,  que  l'un  des  deux  restant  le 
même,  l'autre  peut  s'éteindre  et  subsister  en- 
core. 

Gomment  ces  deux  rapports  seraient-ils  essen- 
tiellement connexes,  et  tellement  inséparables, 


qu'ils  dussent  tous  Ie«^  deux  à  la  fois  vivre  ou 
périr? 

In  ordre  dans  l'Etat? qu'était-il?  et  qu'est  une 
corporation  civile?  Le  premier  était  une  classe 
d'hommes  distinguée  d'une  autre  classe  ou  par 
des  privilèges  et  des  distinctions  de  naissance 
comme  la  ci-devant  noblesse,  ou  par  des  fonc- 
tions d'un  genre  surnaturel  accompagnée  d'im- 
munités, comme  le  clergé;  chaque  ordre  avait 
de  plus  une  grande  influence  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  puisque  nos  Etats  aénéraux  votant 
par  ordre,  les  destinées  de  l'Empire  dépendaient 
de  la  combinaison  des  8  suffrages  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  des  communes. 

Rien  de  tout  cela  ne  se  trouve  dans  une  cor- 
poration civile,  la  vie  commune,  des  propriétés 
communales,  un  régime  commun,  des  liens  com- 
muns par  lesquels  les  membres  sont  enchaînés 
au  régime  et  unis  entre  eux;  un  costume  com- 
mun, d-'S  privilèges  et  des  indemnités  étran- 
gers à  la  masse  des  citoyens,  voilà  les  caractères 
d'une  corporation:  et  ces  caractères  ne  sont 
pas  ceux  qui  constituaient  un  des  trois  ordres 
de  l'Empire  français. 

Ce  qui  donnait  au  clergé  le  caractère  d'un 
des  trois  ordres  de  l'Etat,  c'était  de  former  une 
des  trois  sections  qui  votaient  aux  Etats  géné- 
raux, et  en  cela  il  n'était  qu'une  corporation 
politique. 

.Mais  ce  qui  lui  donnait  le  caractère  d'une 
corporation  civile,  c'étaient  ses  assemblées 
périodiques,  son  agence  perpétuelle,  d'i  nmenses 
domaines  qu'il  appelait  les  propriétés  du  corps, 
dont  les  individus  n'avaient  que  l'usufruit;  le 
droit  de  s'imposer  lui-même;  l'immunité  qui  lui 
faisait  payer  son  tribut  à  titre  de  don  gratuit; 
le  privilège  d'avoir  ses  juges  et  ses  tribunaux  ; 
une  administration  générale  à  frais  communs; 
des  lois  particulières  sollicitées  en  corps,  ou 
contre  le  clergé  faisait,  en  corps,  des  réclamations 
combinées;  des  droits  civils  tels  que  ceux  de 
constater  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès  des  citoyens;  un  costume  singulier;  un 
tout  formé  de  mille  sous-corporations  diverses, 
ayant  chacune  un  régime  et  un  costume  diffé- 
rents, mais  dont  la  réunion  formait  la  grande 
caste  sacerdotale,  à  peu  près  comme  un  corps 
organisé  n'est  que  l'union  de  20  membres 
qui  ont  chacun  leur  usage,  leur  position,  leur 
construction  organique,  leur  forme  extérieure, 
et  leur  vêlement  pariiculier.  Oui,  de  toutes  les 
corporations  civiles  qui  ait  jamais  obstrué  le 
corps  social,  celle-ci  est  la  plus  caractérisée,  la 
plus  remarquable,  celle  qui  la  première  devait 
tomber  sous  la  cognée  du  législateur  qui  vou- 
lait donner  à  la  France  une  Constitution  libre. 
Oui    iKiurrait    ensuite    voir  sans    étonnement 

aue  l'Assemblée  constituante,  en  détruisant 
'autres  corporations,  ait  épargné  la  principale, 
et  que  de  tant  de  membres  qui  la  composent,  à 
titre  de  corporations  secondaires,  nous  n'aymis 
pensé  nous-mêmes  qu'à  en  détruire  certains 
connus  sous  le  nom  de  congrégations  séculières. 
Ce  ne  serait  que  mutiler  la  corporation  géné- 
rale du  cierge,  et  non  l'anéantir. 

On  dira  que.  par  le  fait,  la  vaste  corporation 
du  clergé  de  France  ne  subsiste  plus  ;  qu'il  est 

iiar  conséquent  très  inutilede  la  détruire.  Certes, 
lessieurs,  les  corporations  en  général  sont 
trop  vivaces,  pour  mourir  de  leur  belle  mort. 
Voulez-vous  que  celle-ci  cesse  de  vivre?  Il  faut 
que  ce  soit  la  foi  qui  la  tue;  elle  fait  le  mort 
sans  doute,  mais  en  attendant  le  moment  du 
réveil. 


490    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[28  avril  1192.] 


Or,  quelle  est  la  loi  qui  ait  prononcé  sa  dis- 
solution V  Je  vois  bien  dans  l'Acte  con&lilnlionnel, 
à  lu  suite  des  Droits  de  l'Iioninie  :  «  Qu'il  n'y 
a  plus  aucune  des  corporations  pour  lesquelles 
on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui  sup- 
posaient des  distinctions  de  naissance,  mais  je 
vois  aussi  que  le  clergé,  en  n'adoptant  aucune 
distinction  de  naissance,  échappe  au  glaive  de 
cette  loi,  uniquement  dirigée  contre  des  corpo- 
rations ci-devant  nobles. 

Je  vois  bien  encore  au  même  endroit  de  l'Âcle 
constitulionnel  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni 
corporations  de  professions,  arts  et  métiers  ; 
mais  je  vois  aussi  que  tant  que  le  clergé  n'aura 
pas  perdu  lormellement,  par  un  décret,  le  ca- 
ractère de  lonclionnaire  public,  il  éludera  l'effet 
d'une  loi  qui  ne  frappe  que  les  professions  par- 
ticulières des  citoyens. 

Je  sais  que  les  fonctions  ecclésiastiques  ne 
sont  au  fond  que  des  fonctions  privées,  à  l'usage 
des  citoyens  qui,  réunis  par  un  même  culte,  en 
ont  choisi  les  ministres;  mais  je  sais  aussi  que 
tant  que  ce  clioix  se  fera  par  des  électeurs  re- 
présentants de  la  nation  entière,  le  ministère 
des  prêtres  catholiques  conservera  je  ne  sais 
quel  caractère  national,  et  je  no  sais  quelle  ap- 
parence du  fonctionnaire  de  l'Etat  qui  parait  le 
séparer  de  la  classe  des  professions  privées, 
dont  la  loi  dissout  les  corporations.  Je  sais  que 
tant  que  le  minisire  d'un  culte  quelconque^ne 
sera  pas  soumis  au  droit  de  patente,  cette  négli- 
gence du  fisc  suppose  que  le  clergé  séculier  n'est 
pas  une  profession  privée.  11  n'a  donc  pas  été 
supprimé  par  l'Acte  constitutionnel,  et  c'est  là, 
par  conséquent,  une  corporation  qui  a  échappé 
au  alaive  de  la  dissolution. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  jugé  taci- 
tement que  la  coi-poration  générale  du  clergé 
subsistait  encore,  quand  vous  avez  ordonné 
un  rapport  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières;  car  si  toutes  les  corporations 
séculières  ecclésisasliques  avaient  été  détruites 
par  la  Constitution,  les  congrégations  séculières 
auraient  été  comprises  dans  cet  anéantissement 
général.  De  deux  choses  l'une,  ou  les  congréga- 
tions séculières  vivaient  avant  le  décret  du  (j  de 
ce  mois,  qui  les  a  supprimées,  et  en  ce  cas,  il 
f'st  faux  que  l'Acte  constilulioiiiiel  ait  prononcé 
l'extinction  des  corporations  séculières  ecclésias- 
tiques sous  le  nom  de  professions,  arts  et  mé- 
tiers, on  bien  ces  congrégations  ont  péri  sous  le 
glaive  de  la  Constitution  ;  et  en  tous  cas,  votre 
décret  du  6  avril  aurait  le  ridicule  d'avoir  voulu 
frapper  de  mort  un  cadavre. 

Ainsi,  pour  détruire  la  corporation  du  clergé 
sans  équivoque,  il  faut  que  la  loi  le  prononce 
sans  détour  et  sans  mystère.  Si  vous  ne  tran- 
chez pas  le  mot  de  sup'pression  et  d'extinction 
de  toutes  les  corporations  séculières  ecclésiasti- 
ques, la  principale  subsistera  encore.  (Juaiui 
vous  aurez  dissous  la  secondaire,  celle-là  subsis- 
terait encore  par  le  silence  de  la  loi  qui  ne  i'àu- 
rait  pas  formellement  anéantie;  en  ne  suppri- 
mant aujourd'hui  que  quelques  membres  du 
corps  entier  du  clergé,  sous  le  nom  de  congré- 
gations séculières,  vous  n'aurez  fait  qu'élaguer 
Ijartiellemont  ce  grand  arbre  qui  couvre  la  "sur- 
face du  royaume;  vous  n'en  aurez  séparé  que 
quelques-unes  des  branches  nombreuses  qui  le 
composent,  tout  le  reste  se  croira  sur  pied  làute 
dedécrets  formels,  qui  aient  porté  à  la  racine  la 
cognée  de  la  loi,  et  vous  ne  pourrez  prétendre 
qu  il  est  abattu  par  la  Conslitulion  qu'à  force 
d'inductions,  de  subtibiiités  et  de  commentaire»  : 


mais  vous  le  savez,  Messieurs,  le  plus  clair 
commentaire  n'est  une  loi  que  quand  cest  le 
législateur  qui  s'interprète  ou  se  commente  lui- 
même.  ... 

Crovez-vous,  Messieurs,  qu'avec  des  interpré- 
tations de  l'Acte  constitutionnel,  tirées  par  les 
cheveux,  vous  obligerez  le  clergé  insermenté  a 
se  croire  une  corporation  détruite?  Où  est  le  de- 


gotisme  des  écoles  qu'on  supplée  au  silence  des 
lois,  et  des  particuliers  ne  font  pas  des  décrets 
par  voie  de  conséquence  des  décrets  déjà  laits. 
L'art  de  pénétrer  dans  l'esprit  des  lois  existantes, 
et  d'en  tirer  de  justes  conséquences,  doit,  sans 
doute,  mener  le  législateur  à  une  amplialion  ou 
à  une  réforme  des  lois  précédentes  :  Toute  autre 
que  lui  peut  bien  mûrir  d'avance,  par  [opinion, 
des  décrets  supplémentaires,  mais  non  leur  don- 
ner par  anticipation,  force  de  loi. 

Ainsi,  Messieurs,  en  me  résumant,  le  premier 
vice  de  l'article  premier  du  projet  de  décret  que 
vous  présente  le  comité  d'instruction  publique, 
consiste  en  ce  qu'il  ne  supprime  que  certaines 
sous-corporations  membres  de  la  grande  corpo- 
ration (lu  clergé,  et  qu'il  la  laisse  subsister  en 
majeure  partie. 

Le  second  vice  de  ce  premier  article  du  pro- 
jet de  décret  présenté  par  le  comité  d'instruction 
publique,  est  la  longue  et  barbare  nomenclature 
de  cette  multitude  de  congrégations  séculières, 
tant  d'hommes  que  de  femmes,  ecclésiastiques 
ou  laïques.  Mais  depuis,  nous  sommes  tombes 
d'accord  avec  le  comité  sur  cet  objet. 

Le  troisième  vice  de  ce  premier  article  du  projet 
présenté  par  le  comité,  est  de  comprendre  dans 
la  suppression  des  corporations  séculières  les 
pénitents  de  toutes  les  couleurs  et  les  pèlerins. 

Commençons  par  les  confréries  et  marchons 
toujours  devancés  du  flambeau  de  la  Constitu- 
tion. 

Gardons-nous  de  confondre  des  associations 
libres  de  citoyens  rassemblés  sous  les  yeux  de 
la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  a  ])rescntes, 
avec  des  corporations  séculières  ou  régulières 
ecclésiastiques  ou  laïques.  La  Coustitution  per- 
met les  rassemblements  paisibles  des  citoyens 
qui  ont  commencé  par  se  placer  sous  les  yeux 
de  la  i)olice  pour  écarter  tous  les  soupgons  et 
tranquilliser  sa  surveillance. 

De  ce  nombre  sont  les  sociétés  des  citoyens 
qu'une  même  croyance  religieuse  réunit  dans 
un  môme  lieu  pour  assister  aux  fonctions  de 
leur  culte. 

Ces  associations,  ces  réunions  de  croyants  qui 
veulent  rendre  à  la  divinité  des  hommages  com- 
muns, ne  sont  que  des  sociétés,  de  simples  ras- 
semblements de  citoyens,  et  non  des  corps. 

Un  Etat  libre,  et  singulièrement  l'Empire  fran- 
çais, sous  le  rétçime  de  sa  Constitution,  ne  s'oc- 
cupe point  des  î^oiictions  relatives  aux  différents 
cultes,  il  les  permet  tous,  mais  ne  se  permet  pas 
à  lui-même  d'en  régler  les  procédés;  il  regarde 
constamment  leurs  mystères,  leurs  cérémonies 
et  leurs  pratiques  comme  étrangères  à  sa  légis- 
lation, tant  qu'ils  n'apportent  a'ucun  trouble  à 
l'ordre  public.  Chaque  culte,  dans  ses  lieux 
d'assemblée,  jouit  de  la  liberté  indéfinie  des 
praliquivs  qui  lui  sont  propres,  comme  de  ses 
opinions;  et  tant  que  les  mœurs  publiques,  la 
Constitution  de  l'Etat,  et  l'intérêt  général  de  la 
société  n'ont  rien  à  Bouffrir  de  ces  associations 
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relisrieuses,  elles  sont  hors  de  l'empire  de  la  loi 

■lie. 

Lunfréries  ne  sont  dans  l'association  Ré> 
ucrait'  des  croyants  rassoniblés  en  un  môme 
lien,  que  des  réunions  partielles  et  secondaires 
di  '        !"  :    :   lit  toui  oui  s'est  formé  pour 

a<;  .    IHire-suprùnie  ;  elles  sont 

dt;.  .-w.  ICI.  a  iiàiiviuiees  dans  le  sein  d'une  plus 
grande,  et  qui  se  sont  imposé  des  devoirs  par- 
ticuliers par  dej>  règlements  qui  leur  sont  pro- 
pres. Enfin  plusieurs  confréries  dans  la  même 
église  sont  eu  matière  de  culte  ce  que  sont  dans 
Tetat  social  des  académies,  des  facultés,  des 
loaes  ou  des  clubs. 

Ceci  entendu,  comment  pourricz-vous,  Mes- 
furs,  em|)6cher  lassociation  secondaire  les 
membres,  quand  vous  ne  croyez  pas  pouvoir 
dissoudre  l'association  totale?  Si  vous  ne  vous 

Eeruifttez  pas  de  mettre  obstacle  au  rasssem- 
lemeut  religieux  des  hommes  que  réunit  une 
même  croyance,  comment  vous  permettriez-vous 
de  proscrire  des  rassemblements  partiels  qui  se 
formeraient  au  sein  du  rassemblement  i^énéralV 
Ne  croinez-vous  pas  voir  dans  cette  absurdité 
politique  celle  d'une  loi  munici[iale  qui  en  per- 
mettant une  fête  civique  défendrait  les  pelotons 
séparés  et  la  diversité  des  banquets,  ou  qui  en 
tolérant  une  maison  de  jeu  ne  souffrirait  pas  la 
pluralité  des  tables,  ou  qui  dans  des  lieux  de 
promenade  publique  dissiperait  les  groupes? 

11  est  convenu  que  les  rassemblements  des 
•  itoyens  qu'un  même  culte  réunit  dans  un  môme 
lieu  paisiblement  et  à  des  jours  marqués,  ne 
rompent  point  l'unité  du  corps  politique  et  ne 
portent  aucun  trouble  à  l'ordre  puolic,  tant  qu'ils 
laissent  à  tous  les  autres  cultes  la  parfaite  liberté 
de  leur  croyance  et  de  leurs  cérémonies,  qui 
fait  partie  des  Droits  de  l'homme,  autrement 
TOUS  effarouciieriez  tous  les  cultes. 

Non,  ces  sociétés  d'adorateurs  de  la  divinité 
ne  sont  pas  des  corporations  religieuses;  on 
I>eut  les  comparer  à  des  tas  de  sable  qui  forment 
des  monceaux;  mais  chacun  de  ces  tous  appa- 
rents n'est  qu'un  rassemblement  sans  union,  un 
tas  de  particules  sans  ciment,  des  grains  rap- 
proches sans  corporation.  Faut-il  donc  être  sur- 
pris que  la  même  Constitution  permette  tous 
les  rassemblements  paisibles  pour  fait  de  culte, 
et  qu'elle  éteigne  toutes  les  corporations  ecclé- 
siastiques? Faut-il  être  surpris  qu'elle  prohibe 
l'usage  des  costumes  ecclésiastiques  dans  la  so- 
ciété, et  qu'elle  les  nermette  dans  les  fonctions 
des  cultes? 

Encore  une  1  nurs,  les  diverses  con- 

fréries ne  sont  que  divers  pelotons  de  croyants 
unis  entre  eux  par  des  sentiments  particuliers 
de  piété,  et  qui  se  complaisent  dans  des  céré- 
monies particulières.  La  loi  fwlitique  ne  descend 
ras  dans  ces  détails  d'un  culte  absolument  libre. 
Qu'elle  serait  petite,  minutieuse,  ridicule,  per- 
se' •-  inconslilntionnelle,  la  législation  qui 
8'  !  du  m(j<le  de  tous  les  cultes,  qui  s'im- 

mi-'.ciaiiuans  l'ordonnance  de  leurs  cérémonies 
et  dans  le  régime  intérieur  de  ces  pieux  ras- 
semblements. 

Prenez-y  bien  garde,  Messieurs,  le  môme  prin- 
cipe qui  vous  ferait  prohiber  les  associations 
diverses  dans  une  ézlise,  vous  mènerait  à  prohi- 
ber dans  une  ville  les  associations  les  cilovens 
réunis  par  une  certaine  conformité  d'opinions 
et  de  vues  dans  un  même  club;  et  pour  dissou- 
dre les  Jacobins,  il  ne  faudrait  plus  que  dire, 
c'est  une  confrérie  politique. 

Je  ne  dirai  pas  que  cet  ameodement  qui  me 


fut  proposé  par  certsins  membres,  au  moment 
où  j  étais  dans  cette  tribune,  et  dont  je  fis  part 
sur-le-champ  à  l'Assemblée,  fût,  dan-»  leur  in- 
tention, un  amenileinenl  de  malveili  ilre 
les  sociétés  patriotiques.  Je  fie  m  i  pas 
h  cette  idée,  auoiqu'on  vint  encfjre  me  dire 
«lans  le  creux  (le  l'oreille,  aprèâ  con/rtiries,  met- 
tez :  et  atttre$  sociétés  ;  mais  ces  Messieurs  me 
permettront  du  moins  de  leur  faire  observer 
que  c'était  là,  de  leur  part,  une  inattention  du 
grand  genre. 

Passons  aux  pénitents  de  toutes  les  couleurs 
qui  fourmillent  dans  nos  villes  méridionales, 
on  le  soleil  exalte  la  superstitution  et  la  piété, 
comme  il  a  exalté  l'incivisme  dans  les  villes 
d'Arles  et  d'Avignon,  et  le  patriotisme  à  Mar- 
seille. Les  compagnies  de  pénitents  ne  sont 
autre  chose  que  des  confréries  masquées.  Ce 
sont  des  dévots  en  domino. 

Que  pourrez-vous  leur  défendre?  De  former 
une  confrérie?  Vous  venez  de  voir  qu'en  cela  11 
n'y  a  point  matière  à  législation.  Leur  ordon- 
nerez-vous  de  prier  Dieu  à  visage  découvert? 
Qu'importe  à  des  législateurs  la  manière  dont 
les  hommes  adressent  leurs  prières  à  la  divinité? 
que  leur  importe  le  mode  des  hommages  qu'ils 
lui  rendent  eu  commun,  et  la  forme  (les  vête- 
ments dont  ils  se  couvrent  pour  se  la  rendre 
favorable? 

Eh  bien!  me  dira-t-on,  qu'il  réservent  pour 
l'intérieur  des  églises  ces  pieuses  mascarades, 
et  qu'ils  ne  viennent  pas  dans  leurs  processions 
faire  peur  aux  enfants,  faire  rire  les  gens  du 
monde,  et  faire  hausser  les  épaules  aux  philo- 
sophes. 

Vous  auriez  bien  à  faire.  Messieurs,  si  en 
admettant  également  tous  les  cultes  dans  l'Etat, 
vous  entrepreniez  d'en  réconcilier  les  pratiques 
et  les  cérémonies  avec  la  philosofihie,  ou  même 
avec  le  sens  commun.  Laissez,  laissez  chaque 
croyant  adorer  à  sa  manière  l'Etre  suprême, 
comme  vous  lui  permettez  de  se  le  peindre  à  sa 
manière,  ou  d'imaginer  à  sa  manière  les  moyens 
de  lui  plaire. 

Si  c'est  une  des  maximes  d'un  culte  qu'à  cer- 
tains jours  ou  en  certaines  .occasions  il  se  fasse 
en  public  des  cérémonies,  des  processions  ou 
des  pèlerinages,  laissez  s'exhaler  ain-^i  des  sen- 
timents religieux,  dont  l'usage  est  de  faire  des 
explosions  périodiques.  Effacez  de  l'Acte  cons- 
titutionnel la  liberté  des  cultes  ou  ne  les  gênez 
pas  dans  leurs  usages:  et  quand  vous  souffrez 
leurs  pratiques  dans  les  temples,  souffrez  aussi 
leurs  pratiques  publiques,  quand  telle  est  la  loi 
religieuse;  ces  processions  ou  ces  cérémonies 
publiques  seront  de  l'édification  pour  les  uns, 
un  spectacle  pour  les  autres,  un  grand  sujet  de 
de  méditation  pour  le  philosophe,  un  objet  de 
curiosité  pour  le  voyageur,  et  pour  le  peuple 
des  leçons  pratiques,'  publiques  et  répétées  de 
tolérance  <le  tous  les  cultes. 

Ce  sera  l'affaire  des  municipalités  d'empêcher 
que  ces  actes  publics  ne  dégénèrent  en  troubles, 
d'assurer  à  chaque  culte  le  [«isible  exercice  de 
ses  fondions  dans  les  jours  et  les  circonstances 
où  lal(»i  religienseveut  qu'elles  soient  publiques; 
le  législateur  n'a  rien  autre  chose  à  prononcer 
que  je  grand  mot  de  liberté  dex  c-tlles;  ce  grand 
mot  emporte  la  publicité  du  ciilte  toutes  les  fois 
que  te!  est  son  usage.  Voudriez-vous  forcer 
I  adorateur  du  soleil  de  lui  rendre  les  hoïnmages 
dans  l'ombre  d'un  temple,  et  sous  une  voûte 
obscure,  quand  sa  foi  le  porte  aux  champs,  et 
lui  fait  chercher  des  yeux  1  astre  du  firmament* 
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Voudriez-vous  empêcher  qu'une  secte  qui  n'ado- 
rerait en  Dieu  que  l'auteur  de  la  nature,  ne 
voulût  d'autre  temple  que  l'univers? 

Loin  de  nous,  Messieurs,  la  pente  aux  lois 
proliibitives;  et  si  cette  marche  est  en  tout  genre 
celle  du  législateur  faible  et  borné,  c'esi  surtout 
en  matière  de  culte  divin. 

Laissez  donc  les  pénitents  gris,  blancs  ou  noirs 
faire  leurs  processions  en  paix,  comme  les 
bonzes  feraient  les  leurs.  Ces  cérémonies  tien- 
nent au  culte,  et  sous  ce  rapport  elles  ne  nous 
regardent  pas. 

Venons  aux  pèlerins  :  S'ils  ne  vont  pas  hors 
du  royaume  porter  leur  pieuse  prédilection 
pour  un  saint,  cette  dévotion  ne  leur  enlève 
pas  le  droit  qu'a  l'homme  d'aller  et  de  venir;  et 
votre  pouvoir  aujourd'hui  se  bornerait  à  les 
assujettir  à  prendre  des  passe-ports. 

Dans  les  pèlerins  de  long  cours,  à  qui  la  su- 
perstition fait  franchir  les  frontières  de  leur 
patrie,  le  vrai  législateur  ne  doit  pas  voir  ce 
qu'un  tel  vagabondage  a  de  contraire  aux  saines 
maximes  de  la  piété;  dans  ces  pèlerins  la  loi 
ne  voit  que  des  émigrés  moins  odieux  sans 
doute  que  ceux  de  Cohlentz,  mais  uniquement 
des  émigrés  temporaires  pour  des  intérêts  reli- 

fieux,  comme  des  négociants  émigrent  pour 
es  intérêts  commerciaux. 
En  considérant  les  pèlerins  sous  ce  rapport, 
il  ne  faut  voir  que  le  préjudice  qu'ils  portent 
au  commerce  par  l'exportation  du  numéraire, 
et  à  l'agriculture  parle  chaumage  des  charrues; 
par  conséquent,  je  demande  le  renvoi  de  la 
question  des  pèlerins  aux  comités  réunis  de  com- 
merce et  d'agriculture.  (Le  discours  de  M.  Tarné 
est  souvent  interrompu  par  des  rires  et  des  applau- 
dissement x.) 

M.  Tardî»'ean.  Je  n'examinerai  pas  les  con- 
tradictions qui  existent  entre  les  vues  lumi- 
neuses qu'avaient  présentées  M.  Torné  lorsque, 
dans  sa  première  opinion,  il  demandait  la  sup- 
pression de  tous  les  costumes  religieux,  hors 
l'instant  des  cérémonies  dans  les  temples,  et 
les  principes,  d'après  lesquels,  dans  sa  seconde 
opinion,  il  veut  conserver  ce  qu'il  appelle  les 
dévots  en  domino,  ou  la  mascaraue  des  pénitents; 
Je  me  contenterai  d'examiner  l'idée  principale 
de  son  discours.  Je  combats  l'article  de  M.  Torné, 
et  je  demande  l'adoption  de  celui  du  comité.  Je 
ne  sais  si  je  me  trompe  et  si  le  préopinant  a 
sullisamment  relléchi  aux  conséquences  désas- 
treuses de  supprimer  par  une  loi  particulière 
ce  qu'il  appelle  la  corporation  civile  du  cleraè. 
En  ce  qui  me  concerne  j'y  vois  un  extrême  in- 
convénient. 

En  eiïet,  l'Acte  constitutionnel  a  frappé  de 
mort  la  corporation  du  clergé.  Si  donc  au- 
jourd'hui vous  faisiez  une  loi  réglementaire 
pour  éteindre  cctle  même  corporation,  il  en 
résulterait  que  vous,  législateurs,  inlerprélant 
les  articles  constitutionnels,  donneriez  Heu  de 
croire  que  cette  suppression  n'existe  pas  dans 
l'Acte  coiislilutionnel.  Kli!  Messieurs,  quelle  en 
serait  la  conséquence.  Ce  n'est  pas  pour  cet  ins- 
tant peut-être;  mais  bienlùi  on  pourrait  vous 
dire,  ou  bien  l'on  dirait  fi  nos  successeurs:  ce 
qu'une  loi  réglementaire  a  pu  faire,  une  loi  ré- 
glemeniaire  peut  le  détruire.  La  Constitution 
n'a  pas  supprimé  la  corporation  civile  du  clergé; 
vous  pouvez  donc  la  rétablir.  Voilà  je  crois  une 
conséquence  immédiate. 

Il  est  donc  évident,  pour  ceux  qui  voudront 
lire  avec  attention  l'Acte  constitutionnel,  qu'il 


n'y  a  point  de  corporation  du  clergé  lorsqu'il  n'y 
a  aucun  ordre  dans  l'Etat,  aucune  supériorité 
que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  lorsqu'il  n'y  a,  pour 
aucune  partie  de  la  nation,  ni  privilège  ni  exemp- 
tion au  droit  commun  des  Français. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  l'article 
premier  du  projet  de  décret  de  M.  Torné. 

Un  membre  :  Il  m'a  semblé  que  M.  Torné  se 
créait  des  fantômes  pour  les  combattre.  11  n'existe 
point  de  corporation  générale  du  clergé,  elle  a 
été  détruite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Je  dis  mieux,  la  Constitution  elle-même 
n'a  pas  détruit  une  corporation  générale,  car  le 
clergé  n'en  était  pas  une.  C'était  un  ordre  qu'on 
a  supprimé.  Le  clergé  n'avait  pas  de  lettres  pa- 
tentes pour  subsister  comme  clergé.  Donc  il 
n'était  pas  une  corporation.  {Rires  et  murmures.) 

L'acharnement  de  M.  Torné  à  poursuivre  le 
clergé  comme  corporation  me  retrace  l'idée  d'un 
ennemi  formidable,  qui  porte  de  nouveaux  coups 
à  un  cadavre  inanimé.  {Applaudissements.) 

Je  ne  vois  pas  par  quelle  raison  on  vient  vous 
le  présenter  aujourd'hui  sous  une  forme  vivante. 
Il  est  mort.  M.  Torné  a  voulu  sans  doute  vous  faire 
observer  une  contradiction  manifeste  que  nul 
de  nous  n'a  trouvée  entre  la  constitution  civile 
du  clergé  et  les  principes  de  la  liberté  des 
cultes.  Le  temps  viendra  peut-être  un  jour  de 
vous  faire  apercevoir  cette  contradiction,  et 
de  la  lever  par  la  Constitution  même,  mais  non 
par  des  lazzis.  {Applaudissements.) 

M.  tjeinoiitcy.  Si  votre  clergé  a  encore  une 
existence,  il  la  tient  uniquement  de  cette  grande 
erreur  de  l'Assemblée  constituante,  d'avoir  fait 
des  lois  pour  lui  et  de  les  avoir  intitulées  :  Cons- 
titution civile  du  clergé.  {Applaudissements.)  On 
vous  a  proposé  de  réformer  ce  titre,  de  réformer 
plusieurs  articles  de  cette  prétendue  constitution. 
On  a  même  posé  la  question  de  l'abroger  pure- 
ment et  simplement.  L'Assemblée  a  aJDurné  ces 
propositions.  Votre  comité  de  législation  vous  en 
fera  bientôt  un  rapport  et  il  sera  temps  alors 
de  les  discuter.  xMais  aujourd'hui  la  proposition 
de  M.  Torné  est  absolument  prématurée.  Je  de- 
mande que  r.\ssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'ajournement  décrété  de  l'examen 
de  la  constitution  civile  du  clergé. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Contlion.  M.  Torné  a  élevé  dans  cette 
Assemblée  une  question- dont  elle  ne  peut  ni  ne 
doit  s'occuper  d'après  la  Constitution.  Il  est  évi- 
dent, comme  l'a  prouvé  M.  Tardiveau,  que  la 
Constitution  a  détruit  le  clergé  séculier  et  régu- 
lier. Si  vous  reveniez  sur  la  suppression  de  cet 
ordre,  vous  violeriez  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  maintenir  la  Constitution,  et  vous  ren- 
driez une  loi  funeste  et  dangereuse.  En  effet, 
une  telle  loi  ferait  supposer  que  le  clergé  existe 
encore,  le  clergé  lui-même  le  croirait,  il  repren- 
drait ses  forces,  et  le  roi  venant  à  frapper  votre 
décret  de  suppression  d'un  w/o,  vous  ne  pourriez 
plus  vous  en  débarrasser.  La  Constitution  a 
heureusement  anéanti  cette  corporation  comme 
toutes  les  autres;  la  Constitution  doit  être  tou- 
jours votre  point  de  ralliement.  Je  demande 
donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  {Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Torné,  motivée  sur 
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ce  que  la  Constitution  a  formellement  anéantie 
la  corporation  du  clergé. 

(L'Asgeniblee  adopte  la  question  préalable 
ainsi  molivée.) 

M.  Vlaeeiti»-I*laufliut,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  lire  la  rédaction  de  ramendement  de 
M.  Merlet  tendant  à  ce  que  les  associations  et 
cunlréries  de  pénitents  soient  comprises  dans 
l'article  premier. 

M.  CiiiHlMia.  C'est  au  nom  de  la  liberté  que 
Je  réclame  la  question  préalable  sur  la  suppres- 
sion des  pénitents.  Les  pénitents  sont  ws  ci- 
toyens qui  forment  une  société  pour  prier  l'Etre- 
Suprème,  et  cbacun  a  le  droit,  d'après  la  Cons- 
titution, de  prier  Uieu  suivant  son  opinion  reli- 
gieuse. A  la  vérité,  on  objectera  que  les  péni- 
tents prennent  un  habit,  mais  pourquoi  vous 
apitesanti  riez-vous  sur  ces  citoyens  qui  sont 
dans  la  société  comme  tous  les  autres  ?  il  n'y  a 
pas  ici  de  distinction  à  faire,  {bruit.)  Tous  les 
citoyens  sont  é^aux  aux  yeux  de  la  loi,  le  prêtre 
(itinme  le  pénitt ni;  cependant  le  prêtre  prend 
lut  habit  quand  il  remplit  ses  fonctions,  et  il 
11  Oit  pas  plus  citoyen  que  le  citoyen  qui  se  met 
vn  pénitent.  Supprinjez  tous  les  prêtres,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  culte  public,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
procession,  vous  serez  conséquents  avec  vous- 
mêmes;  au  lieu  qu'en  supprimant  les  pénitents 
seuls,  vous  faites  une  loi  sur  les  pénitents 
seuls.  L'évêque  avec  sa  chape  est  comme  un 
pénitent  avec  son  sac  {liires  et  applaudisse- 
mentt);  vous  ne  devez  pas  souffrir,  comme  a  dit 
M.  Torné,  qu'un  citoyen  se  montre  avec  une 
mitre,  si  un  autre  ne  peut  pas  se  masquer  avec 
un  sac.  {Rires.)  On  dira,  Messieurs,  que  les  péni- 
tents se  masquent  la  Q^ure  ;  mais  dans  beaucoup 
de  pays  ils  n'ont  point  de  voiles  (Murmures)  ; 
dans  les  pays  méridionaux  il  y  en  a  beaucoup 
qui  ne  sont  pas  en  sacs,  ce  sont  uniquement  des 
citoyens  qui  se  rassemblent  pour  prier  Dieu. 

Un  metnbre  :  Je  demande  qu'on  n'accorde  la 
parole  à  M.  Cambon  que  pour  parler  finance. 

M.  C4iHb«ii.  J'avoue,  Monsieur  le  Président, 
que  lorsqu'on  m'a  envoyé  de  mon  département 
comme  représentant  du  peuple,  on  m'a  envoyé 

riur  parler  autre  chose  que  finance.  Je  reviens 
l'amendementdu  mot  confrérie,  et  je  demande 
la  question  préalable,  à  moins  que  l'Assemblée 
ne  veuille  prononcer  qu'il  n'y  aura  plus  de  culte 
public  d'aucune  religion  quelconque,  parce 
qu'une  partie  du  culte  ne  peut  être  plus  gênée 
que  l'autre. 

M.  Merlet. Lorsque  l'ai  proposée  l'Assemblée 
nationale  de  rétablir  dans  l'ariicle  premier  une 
disposition  qui  n'y  était  pas  comprise,  je  ne  fai- 
sais que  rappeler  l'exécution  d'un  décret  déjà 
rendu  dans  la  séance  du  b  avril.  Mais  puisque 
M.  Torné  est  aujourd'hui  évidemment  en  con- 
tradiction avec  les  principes  lumineux  qu'il  nous 
a  développa  il  y  a  environ  un  mois;  puisque 
M.  Torné  qui  avait  fait  une  guerre  acharnée  au 
froc,  vient  aujourd'hui  solliciter  en  faveur  de  la 
robe  qui  couvre  le  pénitent,  je  dois.  Messieurs, 
en  revenant  aux  principes,  prouver  à  l'Assem- 
blée nationale  que  le  costume  des  pénitents  aux 
processions,  est  véritablement  dangereux,  et 
qu'en  le  supprimant,  je  ne  crois  pas  porter  at- 
teinte ni  à  la  liberté  ni  à  l'opinion  individuelle 
de  chaque  citoyen. 

Messieurs,  que  faites-vous  dans  ce  moment-ci? 
\ou8  êtes  occupés  à  détruire  toutes  les  corpo- 
rations du  clergé  séculier,  tous  les  rassemble- 


ments qui  annonçaient  au  public  qu'il  existait 
un  ordre  particulier  dans  l'Etat.  Or  dès  l'instant 
que  vous  avez  à  l'uiianiinité  déclaré  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  costume  religieux,  c'est-à-dire 
qu'en  public  aucune  a.ssocialion  religieuse  ne  se 
servirait  d'aucune  marque  disbnctive  ou  parti- 
culière ;  dès  cet  instant  même  vous  devez,  a  plus 
forte  raison,  proscrire  des  mascarades  qui  sont 
et  qui  seront  toujours  l'enseigne  du  lanatisme, 
le  point  de  ralliement  où  des  gens  trop  crédules 
se  réuniront  sans  cesse  pour  ressusciter,  s'ils  le 
peuvent,  uni'  association  détruite  par  la  Consti- 
tution, et  à  laquelle  vous  voulez  porter  le  der- 
nier coup.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  porter 
atteinte  a  l'opinion  particulière  des  citoyens.  Je 
suis  bien  loin  de  vouloir  gêner  qui  que  ce  soit 
dans  son  culte;  aussi  ne  vous  proposerais-je  pas 
la  suppression  de  tel  ou  tel  costume  qu'il  plaira 
à  un  citoyen  de  porter  dans  sa  vie  privée,  dans 
S'»n  temple  particulier.  Mais  je  vous  demande 
de  supprimer  toute  distinction  extérieure  qui 
annonce  au  public  qu'il  existe  encore  une  cor- 
poration religieuse  et,  en  demandant  cela,  j'ai 
en  vue  les  pénitents  des  provinces  du  .Midi. 

M.  Ducot».  J'observe  à  ceux  qui  ne  croient 
point  à  des  corporations  dangereuses,  et  qui  ne 
pensent  pas  qu  elles  puissent  ressusciter  un  jour 
les  crimes  du  fanatisme,  que  la  procédure  contre 
l'infortuné  Calas  a  été  ourdie  par  une  compagnie 
de  pénitents  blancs  de  Toulouse. 

M.  Uelaeroix.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée;  tous  les  pénitents  du  monde  ne  mé- 
ritent pas  le  temps  que  nous  perdons. 

M.  (aérardin.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture  de  la  discussion. 

M.  Ilelacroix.  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  observent  que  la  suppres- 
sion des  pénitents  fut  décrétée  le  6  avril  et  de- 
mandent la  lecture  de  l'article  adopté  ce  jour-là. 

Un  de  MM.  Les  secrétaires.  Voici  l'article  : 

«  Art.  1".  Les  corporations  connues  en  France 
sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques, telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Ora- 
toire, de  Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la 
Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eu- 
distes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint  Sulpice,  de 
Saint-Nicolas-du-Cha  donnet,  du  Saint-Esprit, 
des  Missions  étrangères,  des  Missions  du  Clergé, 
des  Missionnaires  du  Saint-Esprit,  à  Saint-Lau- 
rent-su r-Sève,  dits  Mulotins.du  Saint-Sacrement, 
des  Boules,  des  Trouillardistes; 

«  Les  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre,  la 
congrégation  de  Provence  ;  les  congrégations 
laïques,  telles  que  celles  des  Frères  d  Ecoles 
chrétiennes,  des  Ermites  du  Mont-Valérien,  des 
Ermites  de  Senard,  des  Ermites  de  Saint-Jean- 
Bapliste,  de  tous  les  autres'frères  Ermites  isolés 
ou  réunis  en  congrégation,  des  Frères  tailleurs, 
des  Frères  cordonniers; 

•  Les  congrégations  de  KUes,  telles  que  celles 
de  la  Sagesse,  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Vate- 
lotes,  de  l'Union  chrétienne,  de  la  Providence, 
les  Filles  de  la  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Charles, 
les  Milepoises,  les  Filles  du  bon  Pasteur,  les 
Filles  de  la  Propogation  de  la  Foi.  celles  de 
Notre-Dame-de-la-Garde,  les  Dames  noires,  celles 
de  Fourquevaux; 

<  Et  généralement  toutes  les  corporations  reli- 

§ieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes  et 
e  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
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celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpi- 
taux, et  au  soulagement  des  malades,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent  en  Franco, 
goit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  mai- 
son, soit  qu'elles  en  comprennent  |)lusieurs,  sont 
éteintes  ei  supprimées,  à  dater  du  jour  du  pré- 
sent décret.  » 

Les  confréries  de  pénitents  n'y  sont  point 
comprises. 

M.  Hlarant.  Je  demande  pour  la  tranquillité 
publique,  que  l'on  explique  ce  que  l'on  entend 
par  le  mot  confrérie.  Vous  allez  mettre  le  feu  dans 
tout  le  royaume.  Le  peuple  entend  généralement 
par  le  mot  confrérie  une  société  dé  particuliers 
qui  se  réunissent  pour  prier  l'Etre  Suprême. 
Abolissez-vous  le  droit  de  se  réunir  pour  prier 
Dieu?... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  IWarant.  Eh  bien,  si  vous  n'abolissez  pas 
ce  droit,  vous  ne  pouvez  supprimer  les  confréries, 
car  les  confréries  ne  sont  que  cela... 

Plusieurs  membres  :  Elles  sont  patentées. 

M.  .llarant.  On  m'observe  qu'elles  sont  paten- 
tées. Je  demande  alors  que  l'on  supprime,  que 
l'on  annule  toutes  les  patentes  des  confréries. 

M.  Isaard.  Il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  d'em- 
pêcher des  citoyens  de  se  réunir  dans  un  temple 
qu'ils  auront  loué  ou  fait  bâtir  pour  prier  Dieu, 
et,  d'après  la  liberté  des  cultes  décrétée  par  la 
Constitution,  vous  ne  pouvez  leur  défendre  de 
s'habiller  comme  ils  voudront.  Si  on  me  conteste 
ce  principe,  je  me  réserve  la  parole  pour  en  dé- 
montrer l'évidence.  Les  malveillants  et  les  prêtres 
fanatiques  ont  pris  occasion  de  ce  décret  pour 
incendier  tous  les  départements  ;  cela  est  certain. 
{Hhirmures.) 

Si  je  vous  parle  ainsi,  c'est  que  j'ai  reçu  ce 
matin  des  lettres  qui  m'annoncent  qu'on  a  dit  à 
tous  les  habitants  des  campagnes  que  leurs  con- 
fréries étiiient  supprimées,  qu'ils  ne  pourraient 
même  pas  aller  dans  une  église,  louée  et  payée 
par  eux,  dire  leur  oflice  à  leur  manière  et  avec 
leur  costume.  11  y  a  en  ce  moment  à  iMarseille 
5,000  hommes  que  cette  seule  erreur  a  fait  armer. 

M.  Aiibcrt-Dubayct.  Je  demande  la  parole 
pour  un  seul  fait. 

Messieurs,  dans  3  départements  méridionaux 
que  je  connais,  la  [)ortion  des  campagnes  la  plus 
estimable  par  la  pureté  de  ses  mœurs  n'a  pas  de 
confrérie  patentée  par  le  pape,  ou  par  tout  autre, 
mais  une  réunion  fraternelle  d'instruction  tous 
les  dimanches  et  fêtes.  Ces  hommes  s'a])pellent 
pénitents.  Ils  ne  sont  pas  masqués,  mais  ils 
arrivent  à  l'église  avant  que  l'oKice  commence  et 
y  préparent  les  jeunes  citoyens  à  la  prière.  Ils 
sont,  il  est  vrai,  vêtus  d'une  aube,  et  vous  voyez 
que  si  votre  loi  défendait  toute  espèce  de  costume, 
vous  refuseriez  à  des  citoyens  qui  forment  un 
club  religieux  dans  leur  église,  à  des  citoyens 
philosophes,  la  faculté  de  prendre  cet  habit  pieux 
qui  ne  présente  l'idée  d'aucune  corporation. 

D'après  cela.  Messieurs,  je  demande  la  sup- 
pression de  toutes  les  confréries  de  pénitents 
patentées  sans  entrer  dans  la  discussion  du 
costume. 

M.  liranet  {de  Marseille).  J'ai  reçu  hier  une 
lettre  de  Marseille,  écrite  par  mon  frère,  admi- 
nistraleur  du  district  de  cette  ville.  11  m'annonce 

aue  beaucoup  de  confréries  de  pénitents,  ayant 
éjà  appris  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'Assemblée,  ont  inventorié  leurs  effets,  ont  fermé 


leurs  églises  et  ont  porté  l'inventaire  et  les  clefs 
au  bureau  du  district. 

M.  Isnard.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Plusieurs  membres  :  iNon!  non!  La  discussion 
fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  l.éonartl  Hobîn.  Je  propose  pour  l'amen- 
dement la  rédaction  suivante  : 

«  Les  confréries  et  associations  de  pénitents, 
ou  autres  de  cette  espèce,  sont  supprimées,  sans 
entendre  néanmoins  interdire  aux  citoyens  la 
faculté  de  se  réunir  en  simples  sociétés  libres, 
assujetties  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre dernier,  sur  les  sociétés  populaires,  et  à 
la  charge  de  ne  pouvoir,  en  aucune  occasion, 
adopter  aucun  costume  ou  vêtement  particulier 
indicatif  de  la  société. 

M.  llorisson.  Je  demande  la  priorité  pour 
cette  rédaction. 

M.  IsBiard.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  A  l'ordre  ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements  faits  ou  à  faire, 
en  ajoutant  à  la  nomenclature  proposée  par  le 

comité,  tes  pénitents. 

M.  Gérardîn.  Je  demande  que  chacun  ici 
jouisse  de  l'égalité  et  du  droit  sacré  qu'il  a  reçu 
de  ses  commettants  d'énoncer  son  opinion,  sans 
qu'une  poitrine  plus  ou  moins  spacieuse  puisse 
accaparer  la  parole.  {Applaudissements.)  On  ne 
peut  pas,  par  une  plaisanterie,  empêcher  un 
membre  de  proposer  un  amendement. 

M.  Viiicens-Plaueliut,  rapporteur,  donne  de 
nouveau  lecture  de  l'article  1'^'^  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  congrégations  séculières  et  générale- 
ment toutes  les  corporations  religieuses  et  con- 
grégations d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiasti- 
ques ou  laïques,  môme  celles  uniquement  vouées 
au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des 
malades,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent 
qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  compren- 
nent plusieurs,  sont  éteintes  et  supprimées  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  se  borne  à 
joindre  à  l'article  les  mots  pèlerins  et  pénitents. 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  les  noms  des  corporations  et  confréries  sup- 
primées. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  confréries  de 
pénitents  et  de  pèlerins  seront  supprimées  et 
adopte  l'article  1""^,  sauf  rédaction.) 

M.  Isiiard.  Alin  de  calmer  toute  inquiétude, 
je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article  ces  mots  : 
«  Sans  entendre,  par  cette  suppression,  interdire 
aux  citoyens  le  pouvoir  de  se  réunir  dans  leurs 
temples,  pour  l'exercice  de  leur  culte.  » 

Plusieurs  membres  :  C'est  de  droit. 

M.  Carreau.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Isnard,  parce  que  c'est  ae  droit. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  le  droit  de  se  réunir  paisiblement, 
sans  armes,  est  un  des  plus  sacrés  que  garantit 
la  Constitution.) 

M.  l^emoiitey.  Je  demande  que  le  comité  des 
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domaines  présente  un  projet  <ie  décret  sur  les 
propriétés  et  les  dettes  des  confréries. 

M.  .llniihe.  Je  demande  qu'on  comprenne 
dans  l'aitKle  1"^'  une  espèce  de  corporation  qui 
subsiste  sous  le  nom  de  frères  de  la  Ctiarité. 

Plusieurs  membres.  Ils  y  sont! 

l'n  membre:  Je  demande  que  l'article  l*""  soit 
r  îivoyé  au  comité  pour  en  présenter  la  rédac- 

II  î\  la  séance  de  demain. 

1  L'Assemblée  décrète  celte  motion.) 

M.  LiUtnaé,  au  nom  des  commissaires  inspec- 
teurs de  ta  salle.  Messieurs.  449  déjjutés  ont  fait 
leur  soumission  pour  la  contribution  patriotique. 
'le  se  monte  à  la  somme  de  241, "J^o  livres.  Le 
il  dépasse  de  7,701  livres  la  contribution 
l'Mcée  du  tiers  de  l'indemnité.  La  valeur  des 
objets  d'or  et  d'argent  n'est  pas  encore  évaluée. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quart.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du   samedi  28  avril  1792,  au  soir. 
PRÉSlDENCe  PB  M.  LACUÉE,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Ifallhe,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 

— verlml  de  la  séance  du  jeudi  26  avril,  dont 
l.i  rédaction  est  adoptée. 

M.  Ilumolard.  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  27  avril, 
au  malin. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole  sur  ce 
procès-verbal. 

La  rédaction  du  décret  concernant  les  aides 
de  camp  n'est  pas  exacte  (1).  11  avait  été  décrété, 
sur  la  motion  de  M.  Gérardin,  que  ces  aides  de 
camp  pourraient  être  pris  dans  les  gardes  natio- 
nales, et  cette  disposition  a  été  omise  dans  l'ar- 
ticle 2.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  cet  article  : 

«  Art.  2. 

"  n  sera  attaché  aux  20  officiers  généraux, 
dont  Taugmentation  a  été  décrétée,  le  27  janvier 
dernier,  le  nombre  d'aides  de  camp  fixé  par  les 
décrets  précédents.  Ils  seront  pris,  à  l'avenir, 
tant  parmi  les  officiers  des  gardes  nationales, 
que  parmi  ceux  des  troupes  de  ligne.  Leur  trai- 
tement sera  le  même  que  pour  les  autres  aides 
de  camp;  mais,  à  la  paix  et  lors  de  la  réduction 
des  officiers  généraux  à  9i,  ceux  de  ces  aides 
de  camp  qui  excéderont  le  nombre  de  13G,  fixé 

f>ar  la  loi  du  29  novembre  1790,  rentreront  dans 
es  corps  dont  ils  auront  été  tirés  et  y  repren- 
dront leur  rang.  En  conséquence,  les  emplois  de 
ceux  qui  seront  pris  dans  la  ligne  resteront  va- 
cants jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  partie  des  130  pre- 
miers aides  de  camp.  » 

M.  Charlter.  Cette  rédaction  n'est  pas  claire 
et  je  demande  à  y  faire  un  amendement.  Elle  ne 
dit  pas  si  les  aides  de  camp  seront  pris  dan 


Voy.  ciJcssas,  scAnce  du  vendredi  27  avril  ITOi,  au 
in.itin,  p.ige  452,  l'article  t  du  décret  sar  le  remplaee- 
mect  des  officiers  gonèFaux. 


soldats  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne  :  on  pourrait  croire  qu'ils  ne  doivent  être 
pris  que  parmi  b-s  oflfT-iers  de  ces  2  corps;  cela 
ne  me  semble  pas  juste,  car  nous  ne  devons  pas 
favoriser  davantage  l'aristocratie  des  officiers.  Il 
est  des  soldats  quf  peuvent  rerj»plir  ces  fonctions 
aussi  bien  qu'eux.  Je  demande  donc,  par  amen- 
dement à  la  proposition  de  M.  Delacroix,  qu'il  soit 
dit  que  ces  aides  de  camp  pourront  être  pris  soit 
panni  les  volontaires  nationaux,  soit  parmi  les 
volontaires  des  troupes  de  ligne. 

M.  C'arnot  l'a)né.  Avant  d'adopter  la  rédaction 
de  M.  Charlier,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez 
que  ces  aides  de  camp,  qui  seront  choisis  par 
les  officiers  généraux,  soit  dans  les  gardes  natio- 
nales, soit  dans  les  troupes  de  ligne,  aient, comme 
l'a  (*écidé  l'Assemblée  constituante,  le  brevet  ou 
la  commission  de  capitaiFie.  Si  vous  décidez  qu'ils 
auront  la  commission  de  capitaine  comme  les 
autres,  vous  ne  pouvez  pas  décréter  que  de 
simples  soldats  pourront  devenir  aides  de  camp-, 
car  il  .serait  ridicule  de  dire  que  les  officiers  gé- 
néraux pourront  prendre  un  soldat  pour  aide 
de  camp  et  qu'ensuite,  en  temps  de  paix,  cet 
aide  de  camp  redescendra  simple  soldat.  11  faut 
donc,  .Messieurs,  que  vous  décrétiez  ou  que  les 
aides  de  camp  ne  prendront  point  rang  parmi 
les  capitaines,  ou  bien,  si  vous  voulez  qu'ils  aient 
le  brevet  de  capitaine,  que  les  aides-de-carap  ne 
pourront  pas  être  choisis  parmi  les  soldats,  car 
vous  ne  pouvez  pas  tout  d'un  coup  prendre  un 
soldat  pour  en  faire  un  capitaine. 

M.  llelma«i.  J'ai  l'honneur  d'oTîserver  à  l'As- 
semblée que  certains  aides  de  camp  ne  sont  pas 
capitaines  ;  il  en  est  qui  ne  sont  que  lieutenants  ; 
d'autres  n'ont  même  pas  de  grade.  Mais  je  crois 
que  les  observations  faites  par  M.  Carnot  doivent 
être  prises  en  considération.  Il  faudrait  ren- 
verser la  hiérarchie  de  tous  les  grades,  si  vous 
vouliez  laisser  à  un  lieutenant  général  le  droit 
de  faire  d'un  soldat  un  capitaine,  sans  passer  par 
la  filière  de  tous  les  grades.  D'ailleurs,  lorsque 
l'armée  sera  réduite  au  pied  de  paix,  ces  aides 
de  camp  redeviendront  donc  soldats... 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  Oui  ! 

M.  Ilelmati.  Je  demande,  pour  ces  raisons,  le 
renvoi  de  la  proposition  de  M.  Charlier  au  comité 
militaire  pour  vous  en  rendre  compte  incessam- 
ment. 

M.  Bastre.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à 
adopter  l'amendement  de  M.  Charlier.  Il  appren- 
drait aux  lieutenants  et  sous-lieutenants  à  res- 
pecter le  soldat  parce  qu'ils  penseraient  que  le 
soldat  peut  devenir  capitaine  et  que,  par  suite,  il 
est  possible  qu'ils  soient  eux-mêmes  subordonnés 
à  lui.  Tout  cela  est  extrêmement  conforme  à 
notre  Constitution.  Je  demande  qu'on  adopte  Ta- 
mendement  de  M.  Charlier. 
Plusieurs  membres  :  N09!  noni 
D'autres  membres  :  La  discussion  fermée  1 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Plusieursinembres  demandent  que  les  aides  de 
camp  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les  of- 
ficiers (les  gardes  nationales. 

M.  t^harllcr.  Je  demande  à  rappeler  mon 
amendement  qui  consiste  en  ce  qu'un  général 
puisse  choisir  ses  aides  de  camp  parmi  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  tant  de  la  garde 
nationale  que  des  troupes  de  ligne.  Je  ne  veux 
pas  qu'il  soit  dit  que  rA.ssemblée  accorde  un 
privilège  aux  officiers  des  <  roupes  de  ligne.  Le» 
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officiers  généraux  doivent  trouver  dans  les  sol- 
dats tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer  pour  donner 
leur  confiance. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  l'amende- 
ment de  M.  Gharlier  ! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'amende- 
ment de  M.  Gharlier.) 

M.  dindet.  La  principale  objection  qu'on  ait 
faite  à  l'amendement  de  M.  Gharlier,  c'est  qu'aux 
termes  de  la  loi,  les  aides  de  camp  ont  rang  de 
capitaine.  On  a  trouvé  étrange  que  le  simple 
soldat,  qui  aurait  été  choisi  pour  être  aide  de 
camp  d'un  général  put,  après  avoir  occupé  mo- 
mentanément le  grade  de  capitaine,  redevenir 
simple  soldat.  Je  conçois  facilement.  Messieurs, 
si  l'on  ne  veut  pas  abandonner  les  anciens  pré- 
jugésqu'ori  puisse,  en  effet, trouver  cela  étrange. 
On  devrait  savoir  cependant  que  chez  les  peuples 
libres  on  a  vu  des  généraux  d'ariée  devenir 
simples  soldats  ou  laboureurs,  sans  pour  cela 
être  déshonorés.  C'est  pourquoi,  afin  d'écarter 
les  difficultés  que  présente  àquelques esprits  cette 
disposition  de  la  loi,  je  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  à  l'article  3 
de  la  loi  du  24  novembre  1790,  décrète  que  les 
généraux  d'armée  pourront  choisir  leurs  aides 
de  camp  soit  parmi  les  officiers,  sous-officiers 
et  volontaires  des  gardes  nationaux,  soit  parmi 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ligne.  » 
(Applaudissements) . 

M.  Cariiol-FculeiMs  le  jeune.  Si  l'on  adopte 
l'amendement  de  M.  Gharlier,  je  demande  que 
l'Assemblée  déroge  au  décret  qui  donne  aux 
aides  de  camp  le  rang  de  capitaines,  et  qu'on 
dise  que  celui  qui  aura  été  nommé  aide  de  camp 
conservera  le  rang  qu  il  avait  au  moment  de  sa 
noniinalion.  Voici  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  à  l'article  3 
de  la  loi  du  23  novembre  1790,  décrète  que  les 
officiers  généraux  de  l'armée  pourront  choisir 
leur  aides  de  camp,  soit  parmi  les  officiers,  sous- 
officiers  et  volontaires  des  gardes  nationaux,  soit 
parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  soldais  des 
troupes  de  ligne.  Geux  des  officiers,  sous-otficiers 
et  soldats  qui  auront  été  choisis  pour  aides  de 
camp,  reprendront  leur  rang  lorsque  Tarmée 
aura  été  réduite  au  pied  de  paix.  »  (Murmures.) 

M.  Illeriin.  Eh  bien,  cette  proposition  devient 
nuisible  au  soldat.  11  n'y  a  point  de  doute  que 
les  généraux  doivent  pouvoir  choisir  leurs  aides 
de-camp  parmi  les  citoyens,  soit  gardes  natio- 
naux, soit  soldats  des  troupes  de  ligne,  et  alors 
je  demande,  dès  qu'un  général  aura  choisi  un 
soldat  pour  son  aide  de  camp,  si,  à  ia  paix,  on 
pourra  forcer  cet  aide  de  camp  à  redevenir 
soldat. 

Je  propose  donc  qu'un  soldat  choisi  pour  aide 
de  camp,  ait,  à  la  paix,  le  rang  de  lieutenant. 
Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler,  en  elTet,  qu'un 
soldat,  restant  dans  son  corps,  n'ait  l'espoir 
d'obtenir  un  erade  pendant  la  campagne,  ne  fi'il- 
ce  que  telui  ae  caporal.  Si  le  générai  le  nomme 
aide  de  camp,  ce  choix  lui  donne  pour  un  mo- 
ment un  grade  élevé,  mais  en  réalité,  son  avan- 
cement en  souffre,  puisque,  après  la  campagne, 
il  redevient  simple  soldat,  tandis  qu'en  restant  à 
son  poste,  il  aurait  obtenu  un  ^rade  qui  l'aurait 
véritablement  payé  de  son  service. 

M.  Itoiiyer.  Si  l'Assemblée  constituante  a  jugé 
qu'il  fallait,  pour  être  aide  de  camp,  avoir  le 
brevet  de  capitaine,  c'est  qu'elle  a  cru,  et  cela 


est  vrai,  que  cette  place  exigeait  une  grande 
expérience.  Je  dis.  Messieurs,  que  dans  l'ancien 
comme  dans  le  nouveau  régime,  les  places 
d'aides  de  camp  ont  toujours  été  des  places  es- 
sentielles pour  le  service  et  toutes  les  lois  an- 
ciennes comme  1  s  modernes  ont  porté  que  le 
général  pourrait  choisir  ses  aides  de  camp  parmi 
les  officiers  qu'il  jugerait  les  plus  dignes  de  sa 
confiance.  Je  conviens  donc  que  la  rédaction  de 
M.  Lacroix  peut  être  adoptée;  mais  il  est  absurde 
de  vouloir  qu'un  général  prenne  pour  aide  de 
camp  un  soldat,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit 
dans  les  troupes  de  ligne.  Puisque  l'égalité  règne, 
ce  soldat  peut,  par  son  mérite  et  par  son  ancien- 
neté, dt'veiiir  officier  et  alors  il  est  possible  qu'un 
générai  le  nomme  son  aide  de  camp. 

Mais  il  est  ridicule  de  penser  qu'un  soldat,  qui 
n'aura  mérité  ni  par  sou  an  ienneté,  ni  par  ses 
services,  d'être  seulement  caporal,  puisse  obtenir 
un  pareil  grade.  (Murmures  à  gauche.)  ie  dis  qu'il 
faut  laisser  au  général  la  faculté  de  pouvoir 
choisir  son  aide  de  camp,  soit  parmi  les  officiers 
des  gardes  nationales,  soit  parmi  les  officiers 
des  troupes  de  ligue;  l'un  a  pour  lui  l'ancieunelé 
de  ses  services  et  ses  vertus,  l'autre  a  pour  lui  le 
choix  de  ses  concitoyens  et  c'est  une  preuve  de 
son  civisme.  Un  soldat,  je  n'en  doute  pas,  a  beau- 
coup de  bonne  volonté,  mais,  avec  cela,  il  peut 
être  un  franc  ignorant,  (ilurmures  prolongés  à 
l'extrême  gauche.)  Ge  n'est  donc  pas  dans  cette 
classe  qu'on  doit  choisir  des  officiers  essentielle- 
ment nécessaires  au  service.  (Murmures  à  Vex- 
tréme  gauche.)  Je  répète  que  c'est  impossible,  et 
je  laisse  à  ceux  qui  murmurent  le  soin  de  sonder 
leur  intérieur  et  de  dire  s'ils  pensent  qu'un 
honmie  qui  n'a  pas  été  dans  les  grades,  je  ne  dis 
pas  pendant  la  guerre,  mais  seulement  en  temps 
de  paix,  soit  dans  le  cas  de  remplir  des  fonctions 
aussi  difficiles,  aussi  périlleuses  que  celles  d'aide 
de  camp.  (Murmures.) 

11  fait  beau  parler  d'une  armée,  quand  on  en 
est,  à  50  lieues;  mais  je  voudrais  seulement  tenir 
ces  gens-là  [H  montre  l'extrême  gauche)  qui  en 
parlent  d'une  manière  aussi  ignorante  à  2  lieues 
de  l'ennemi  et  voir  comment  avec  eux  nous 
marcherions.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  conclus  à  ce  que  personne  ne  puisse  être 
aide  de  camp,  sans  que,  conformément  à  la  loi 
faite  par  l'Assemblée  constituante,  il  ait  le  brevet 
de  capitaine  ou  de  lieutenant,  soit  dans  les  vo- 
lontaires nationaux,  que  je  chéris  autant  que 
pertonne  et  à  la  tète  desquels  je  marcherai  plus 
tôt  que  bien  des  gens  qui  raisonnent.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  t'aloii.  Je  demande  la  parole  pour  répondre 
à  M.  Rouyer.  Il  a  affirmé  que  les  généraux  ne 
|)reuaient  leurs  aides  de  camp  que  parmi  les  of- 
ficiers; et  moi  je  dis  que  les  officiers  généraux 
choisissaient  des  jeunes  gens  de  14  à  15  ans  pour 
être  aides  de  camp  et  que  ce  n'est  qu'afirèscela 
que  ces  jeunes  gens  devenaient  officiers. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Guadet! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  q'uestion 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Guadet  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  dérogé,  pour  cette  fois  seule- 
ment, à  la  loi  du  24  novembre  1790,  qui  porte 
que  les  aides  de  camp  devront  avoir  le  grade  de 
capitaine. 

(L'épreuve  est  douteuse.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  hier  que  les 
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aides  de  cacnp  seraient  pris  parmi  les  officiers 
de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales. 
C'est  une  omission  de  M.  le  secreiaire  qui  a  oc- 
casiontiè  cctti.>  discussion  trop  longue  et  inutile. 
J'observe,  en  effet,  que  lorsque  l'Assemblée  a  ac- 
cordé la  parole  sur  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, elle  n'a  pu  concevoir  que  l'on  eût  l'intention 
de  lui  Taire  révoquer  le  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  matin;  c'est  cependant  à  quoi  ten- 
dent et  lariicle  de  M.  Cbarlier  et  l'amendement 
de  M.  Guadet. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  et  que, 
l'erreur  ayant  été  redressée,  le  décret  soit  remis 
dans  l'état  où  il  a  été  rendu  hier. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  La  discussion  fer- 
mée! 

'L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

1.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
ii.;ii  préalable  sur  toutes  les  propositions,  étant 
donné  que  la  rédaction  du  décret  sera  corrigée 
conformément  à  la  lemande  de  M.  Delacroix  (1). 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
t  Mtes  les  propositions.) 

MM.  Bnnire,  .Merlin,  Cranf^enruve,  l.e- 
rointre,  Cbarlier,  Dukem,  Albitte  et  plu- 
sieurs autres  membres  réclament  à  grands  cris 
contre  cette  décision  et  demandent  la  parole 
contre  le  président.  (Tumulte.) 

M.  le  Prësideal.  Â  Tordre! 

Plusieurs  membres  à  V extrême  gauche  :  A  l'ordre 
vous-même  1 

M.  ChnlMl.  Monsieur  le  Président,  vous  avez 
surpris  l'Assemblée. 

M.  Ai  bitte.  Vous  avez  arraché  le  décret  dans 
le  tumulie. 

M.  Itaïiire.  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
Monsieur  le  Président. 

M.  Forfait.  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  avant  d'accorder  la  parole  contre 

TOUS. 

Plusieurs  membres  :  Â  l'ordre  du  jouri 

M.  Baulre.  Prononcez  le  décret,  afin  que  nous 
sachions  ce  que  nous  avons  décrété. 

Un  membre  ;  On  veut  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée;  je  demande  Tordre  du  jour.  {Bruit 
prolongé.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  au  nom 
de  la  patrie,  je  demande  que  vous  mettiez  Tordre 
du  jour  aux  voix. 

.M.  le  Préiident.  Je  demande  la  parole  pour 
moi. 

Plusieurs  membres  :  Levez  la  séance! 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  on  demande, 
pour  satisfaire  TAssemblée,  que  vous  répétiez  ce 
qui  a  été  décrété. . .  {Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 
Plusieurs    membres  à  l'extrême  gauche  récla- 
ment contre  cette  décision.  {Vive  ai/italion  dans 
VAssembUe.) 

D'autres  membres  :  A  Tordre!  à  Tordre! 

M.  Basire.  Monsieur  le  Président,  je  déclare 


(i)  Voy.  ci-dessus,  soaoce  du  vendredi  18  avril  1"92, 
au  matin,  page  454.  l'article  i  du  décret  sur  le  rem- 
placement des  officiers  généraux. 

l»-  Série.  —  T.  \LII. 


que  je  vous  citerai  au  tribunal  de  Topinion  pu- 
blique. ^ 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
.Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  :  Non!' non!  Tordre  du 
jour! 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  L'ordre  du 
jour  ! 

M.  Merlin.  Je  4amande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  membres  avec  violence  :  Non  !  non  ! 
L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  une  seconde  fois  à  Tordre 
du  jour.) 

M.  Tarbé,  secrétaire.  Lettre  de  M.  de  Grave, 
ministre  de  la  guerre 

M.  Basire  parle  dans  le  bruit. 

M.  B.*ugnot.  Je  demande  qu'on  rappelle 
M.  Basire  à  Tordre. 

M.  Basire.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent  

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  !  à  Tordre  !  à  TAb- 
baye  ! 

M.  Bensnot.  Je  demande  si  M.  Basire  cédera 
à  TAssemblée,  ou  si  TAssemblée  cédera  à  M.  Ba- 
sire. 

Un  membre  :  On  demande  que  M.  Basire  soit 
envoyé  à  TAbbaye  {thii!  oui!) 

D'autres  membres  :  Bah!  bah  ! 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Tarbé,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de  M.  de 
Grave,  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  que 
TAssemblée  l'autorise  à  mettre  une  somme  de 
500,000  livres  à  la  disposition  de  chacun  des 
généraux  des  trois  armées  du  Nord  ;  elle  est 
ainsi  conçue  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  dispositions  de  toutes  espèces  que  l'ou- 
verture de  la  campagne  peuvent  exiger,  néces- 
sitent un  fonds  extraordinaire  à  la  disposition 
des  généraux  d'armée.  Le  roi  me  charge  d'en 

Présenter  la  demande  à  TAssemblée  nationale, 
e  fonds  ne  peut  être  moindre  que  5(X),000  li- 
vres, dont  la  moitié  en  numéraire  peut  être  im- 
putée sur  les  25  millions  que  TAssemblée  natio- 
nale vient  de  décréter;  ainsi,  ce  n'est  pas  une 
augmentation  de  fonds  que  je  demande,  mais 
seulement  que  sur  les  fonds  décrétés  il  soit  remis 
à  la  disposition  de  chaque  général  d'armée,  une 
somme  de  500,000  livres,  dont  la  comptaoilité 
sera  justitiée  par  des  commissaires  de  l'armée. 
Cette  mesure  pouvant  préparer  les  opérations  de 
la  campagne  et  en  faciliter  les  succès,  je  sup- 
plie TAssemblée  nationale  de  s'en  occuper  le 
plus  promptement  possible. 
K  Je  SUIS  avec  respect,  etc. . . 

«  Signé  :  DE  GRAVE.  • 

M.  C'héron-L.a-Brny^re.  Je  prétends  que  le 
ministre  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  pareille 
demande  à  TAssemblée.  De  deux  choses  Tune, 
ou  dans  les  25  millions  que  vous  avez  décrétés, 
il  était  libre  au  ministre  d'en  disposer  en  faveur 
des  généraux,  ou  cela  n'était  pas;  s'il  était  libre 
au  ministre  de  le  faire,  il  n'a  pas  besoin  d'au- 
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torisation  ;  dans  le  cas  contraire,  la  proposition 
ne  peut  être  faite  que  par  le  roi,  et  sa  lettre  doit 
être  contresignée  par  le  ministre. 

M.  Alatliieu  Uiiinas.  Le  préopinant  s'est 
trompé  dans  la  destination  qu'il  a  supposée  aux 
fonds  pour  les  préparatifs  de  guerre,  il  est  cer- 
tain qu'une  somme  déterminée  a  été  donnée  au 
ministre,  sous  sa  responsabilité.  Mais  ici,  il  est 
question  d'une  dépense  fixe  et  probablement  ex- 
ceptée de  la  responsabilité  des  généraux,  parce 
qu'elle  sera  affectée  à  des  objets  secrets.  Je  con- 
vertis en  motion  la  demande  du  ministre  et  je 
propose  le  renvoi  au  comité  militaire  pour  en 
faire  son  rapport. 

M.  Merlin.  Je  m'oppose  au  renvoi.  La  propo- 
sition qui  vous  est  faite  en  ce  moment  est  d'ac- 
corder aux  générauxune  somme  pour  des  dépenses 
secrètes.  Je  ne  sais  si  la  somme  de  6  millions 
que  vous  avez  accordée  dernièrementau  ministre 
des  aifaires  étrangères  ne  vous  a  pas  effrayés, 
mais  elle  a  effrayé  au  moins  tous  ceux  qui  ont 
vu  donner  ainsi  les  sueurs  du  peuple  et  les 
dons  patriotiques  qui  ont  été  faits  sur  l'autel  de 
la  patrie. 

M.  Aubert-Diihayet.  M.  Merlin  ne  doit  pas 
parler  contre  une  loi. 

M.  Beu^not.  Je  demande  que  M.  Merlin  soit 
rappelé  à  l'ordre,  parce  qu'un  membre  ne  doit 
pas  dénigrer  un  décret  lorsqu'il  est  rendu. 

M.  illcriiii.  Je  demande  qu'aujourd'hui  les  fonds 
que  demande  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
généraux  d'armée,  soient  pris  sur  les  6  millions 
et  que,  sans  renvoyer  au  comité  militaire,  l'As- 
semblée nationale  décrète  la  question  préalable 
sur  la  proposition  qui  est  faite,  motivée  sur  ce 
que  la  somme  de  6  millions,  qui  a  été  mise  entre 
les  mains  du  ministère  des  affaires  étrangères 
doit  suffire  pour  toutes  les  dépenses  à  faire. 
J'ajoute  que  ceux  qui  ont  le  plus  demandé  les 
6  millions,  ont  donné  pour  motif  qu'il  fallait 
600,000  livres  à  chaque  général  d'armée.  (Mur- 
mures.) Ainsi,  Messieurs, que  l'on  donne  500,000  li- 
vres à  chaque  général,  il  en  restera  assez  pour 
des  dépenses  secrètes  que  je  ne  veux  pas  appro- 
fondir. 

Plunieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Merlin. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Merlin.) 

M.  Ciérardîn.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  infiniment  important.  Il  ne  peut  être  permis 
à  un  représentant  du  peuple  de  s'élever  contre 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  La  confiance 
est  nécessairement  perdue  si  l'on  ne  réprime  une 

Pareille  licence.  11  vaut  bien  mieux  prodiguer 
argent  pour  épargner  le  sang  des  hommes  que 
de  prodiguer  leur  sang  pour  épargner  l'argent. 
Je  trouve  scandaleux,  singulièrement  scandaleux 
qu'à  chaque  séance  un  membre  de  l'Assemblée 
s'élève  contre  un  décret  rendu.  Je  demande  donc 
que  M.  Merlin  soit  rappelé  nominativement  à 
1  ordre.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  1  rappelez  à  l'ordre, 
Monsieur  le  Président! 
D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Merlin.  Messieurs,  je  n'ai  point  improuvé 
le  décret  qui  a  accordé  fi  millions  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  quoique  je  déclare  hau- 
tement que  ce  décret  est  [)assé  contre  mon  oni- 
nion.  J'ai  dit  qu'ayant  accordé  6  millions  pour  aes 
dépenses  secrètes,  je  trouvais  du  plus  exécrable  ri- 


dicule, qu'on  vînt  demander  encore  1,500,000  li- 
vre? pour  des  dépenses  secrètes.  Je  crois  que 
6  millions  sont  une  assez  belle  somme  pour  qu'on 
n'en  demande  pas  davantage,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Mathieu 
Dumas,  en  bravant  les  imputations  de  M.  Gérar- 
din. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Gérardin!  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ne  passe 
pas  à  l'ordre  du  jour.)  (Bruit.) 

M.  Merlan.  Monsieur  le  Président,  s'il  suffit 
pour  ramener  le  calme  dans  l'Assemblée,  de  me 
ra[)peler  à  l'ordre,  je  demande  à  y  être  rappelé, 
parce  que  j'ai  dit  la  vérité,  et  toute  la  vérité. 

M.  Alhîtie.  Je  demande  la  parole  pour  observer 
à  l'Assemblée  qu'il  est  possible  que  M.  Merlin, 
entraîné  par  un  excès  de  zèle,  se  soit  permis 
quelques  mots  inconsidérés;  mais  je  rappelle 
que,  dans  des  circonstances  pareilles,  l'Assemblée 
a  souvent  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ClioiMÏîeu.  Je  demande  avant  tout,  puis- 
qu'il s'agit  de  porter  une  peine,  que  celui  qui 
s'est  porté  dénonciateur  veuille  bien  monter  à 
la  tribune  pour  exposer  le  délit... 

Plusieurs  membres  :  Il  Ta  exposé  ! 

M.  Cîiondîeu.  Non,  M.  Gérardin  n'a  exposé  le 
délit  que  d'une  manière  vague.  (Murmures.)  Les 
murmures  ne  sont  pas  capables  de  ra'effrayer; 
je  sais  qu'on  veut  étouffer  la  voix  des  patriotes... 
(Murmures.) 

M.  Bréard.  Je  demande  que  la  séance  soit 
levée. 

M.  Chéron-lia-Bruyère.  Je  demande  que  la 
séance  commence. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Basire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Gérardin. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Gérardin.) 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  rappel 
à  Tordre  soit  fait  sur-le-champ.  (Vive  agitation 
dans  l'Assemblée.) 

M.  Clioudieu.  Je  demande  qu'on  pose  le  délit. 

M.  Saladin.  Je  m'offre  à  justifier  M.  Merlin. 
(Bruit.) 

M.  Merlin.  Pour  tirer  l'Assemblée  de  l'état 
dans  lequel  elle  se  trouve,  je  demande  à  être 
rappelé  à  l'ordre.  Il  est  beau  d'y  être  rappelé 
pour  une  si  belle  cause.  (Quelques  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte  et 
demandent  l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  :  Monsieur  le  Président,  levez 
la  séance  ! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  passage  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  soit  renvoyée  au 
comité  militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  au  comité  militaire.) 

M.  Keboul,  électeur  de  Paris,  est  admis  à  la 
barre  et  offre  à  la  patrie  un  assignat  de  50  livres. 

M.  le  l^résident  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 
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M.  HÉRISSANT,  chasseur  de  la  partie  nationale 
de  Paris,  est  admis  à  la  barre.  11  oITre  à  la  patrie 
1*0<)  livris  en  éous  et  s'enga^'e  à  donner  chaque 
année  la  même  somme  pendant  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre. 

M.  Ir  l*réi*i«ienl  lui  accorde  les  honneurs  de 

la  st'uuce. 

In  di-  .W.V.  les  iecTétaires  doDHe  lecture  des 
lellreii  suivantes  contenant  des  dom  patriotiques  : 

1*  Lettre  du  siettr  Lebon,  ancien  marchand  de 
Paris,  demeurant  rue  Meslay,  qui  fait  don  à  la 
patrie  de  300  livres  en  assignats  et  s'oblige  à 
donner  tous  les  ans  pareille  somme  tant  que 
durera  la  guerre. 

2"  Lettre  d'un  jeune  citoyen  de  la  Fontaine  de 
Grenelle  qui  fait  don  à  la  patrie  de  3  livres  en 
une  pièce  de  30  sols  et  un  billet  patriotique  de 
môme  somme. 

3"  L'itre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiifues,  qui  annonce  que  les  premiers 
commis,  autres  employés  et  gardons  de  bureau 
attachés  au  dé{)artemênt  des  contributions  pu- 
bliques, offrent  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  somme  annuelle  de  9,G0U  livres, 
payable  par  mois  et  d'avance  à  compter  du  I"  mai 
prochain.  Le  ministre  loue  le  zèle  et  Tactivité  de 
86^  employés. 

4*  Lettre  de  M.  Claude  Jacquet,  demeurant  chez 
Jf"*  Quinaut,  au  Vieux-Louvre.  Il  dépose  sur  l'autel 
de  la  patrie  un  assignat  de  50  livres  et  3  livres 
'■'?  argent. 

Lettre  de  If"»  Thierry  qui  offre  à  la  patrie  un 
a»Mgnat  de  100  livres. 

6°  Lettre  des  habitués  du  café  Cuisinier,  sis  au 
bas  du  pont  Saint-Michel.  Ils  font  dépoi^er  sur  le 
bureau  210  1.  10  sous  en  assignats  et  45  livres  en 
écus,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  La 
lettre  d'envoi  est  signée  :  Buisson. 

7°  Lettre  de  4  jeunes  citoyens,  qui  demeurent 
ch«i  un  négociant  de  Paris,  et  qui  ne  veulent  pas 
être  nommés.  Ils  offrent  100  livres  en  2  assignats. 

8*  Lettre  des  sieurs  Joignau,  marchand  de  mar- 
rons, et  Lnpierre,  domestique  sans  condition.  Ils 
offrent  à  la  patrie  chacun  un  assignat  de  5  livres. 

9"  Lettre  du  sieur  Cochois,  rue  des  Maçons-Sor- 
bonne,  qui  offre  à  la  patrie  5  petites  reliques  en 
argent  valant  chacune  12  suis,  c  Leur  valeur, 
dit-il,  est  modique,  mais  elle  peut  être  utile,  ne 
fut-ce  que  pour  payer  un  gagne-petit  pour  donner 
du  tranchant  aux  sabres  de  nos  soldats.  »  Il  offre 
en  outre  le  quart  d'une  créance  qu'il  a  à  exercer 
contre  le  sieur  Mangin-Montmirail. 

(L'Assemblée  déclare  ne  pouvoir  accepter  cette 
seconde  {Kirtie  de  l'offrande  du  sieur  Cochois  et 
néanmoins  elle  approuve  son  civisme.) 

10*  Lettre  du  sieur  Weymer,  procureur  de  la  com^ 
mune  de  Pont-sur-Seine.  Il  lait  déposer  sur  le 
burrau  250  livres  en  assignats,  que  le  maire  de 
la  commune  destine  aux  frais  de  la  guerre;  ce 
maire,  nommé  Bellot-Serreux,  qui  ii'avait  pu 
être  compris  au  rùle  de  la  contribution  patrio- 
tique, ne  possédant  rien  alors,  offre  cette  somme 
de  250  livres  pour  en  tenir  lieu. 

Le  même  sieur  Weymer  annonce  qu'il  a  pour 
le  même  objet  une  somme  de2(X)  livres,  formant 
le  quart  de  la  pension  de  Maurice  (iressard,  ci- 
devant  religieux  du  Tit-rs-Ordre,  qui  offre  celte 
somme  à  la  patrie,  pour  lui  tenir  heu  de  sa  con- 
tribution patriotique.  M.  Weymer  remet  une  dé- 
libération du  corps  municipal  qui  constate  ces 


faits,  et  demande  où  U^doit  verser  cette  somme 
de  200  livres. 

11»  Lettre  du  sieur  A.  Hermrtn,  juqeau  tribunal 
d'Arras,  qui  se  trouve  actuellement  à  Paris. 
N'avant  point  de  numéraire  efétant  peu  favorisé 
de  (a  fortune,  il  fait  don  à  la  patrie  d'un  couvert 
d'argent. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

Une  députation  de  plusieurs  citoyens  de  Paris 
est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

-  Législateurs,  M.  Duport-Dutertre, ex-ministre 
de  la  justice,  est  dénoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  des  prévarications  contre  la  Constitu- 
tion. H  vient  d'être  nommé  par  la  majorité  du 
corps  électoral  de  Paris,  à  la  place  d'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  ce  département. 

«  Les  citoyens  soussignés  viennent  vous  de- 
mander le  rapport  des  dénonciations  faites 
contre  lui;  l'intérêt  public,  votre  grand  amour 
pour  la  nation  et  pour  la  Justice,  le  commandent. 
S'il  est  coui  able,  il  faut  que  la  loi  le  prononce, 
et  que  le  glaive  de  la  justice  s'abaisse  sur  sa 
tête.  Législateurs,  prononcez.  »  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  le  l*rësident,  répondant  à  la  députatû^n. 
Messieurs,  l'Assemblée  prendra  votre  demande  en 
considération,  et  vous  invite  à  la  séance. 

M.  Chondieu.  L'Assemblée  a  déjà  décrété  que 
le  rapport  de  l'affaire  de  M.  Duport  lui  serait  fait 
trois  jours  après  la  distribution  du  rapport.  Il  y 
a  plus  de  10  jours  que  ce  rapport  est  distribué; 
en  conséquence,  je  (iemande  que  la  discussion  en 
soit  ajournée  au  plus  prochain  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion centrale.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  /a  marin»;,  qui  rend 
compte  des  mesures  qu'il  se  propose  de  prendre 
dans  la  circonstance  actuelle,-  pour  protéger  sur 
mer  le  commerce  national  :  ces  mesures  né- 
cessitent une  dépense  extraordinaire,  dont  il 
prie  l'Assemblée  de  faire  incessamment  les  fonds. 
Elles  s'élèveront  à  6,856,951  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  tendant 
à  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'arti- 
cle 23  de  la  seconde  section  du  décret  du  29  sep- 
tembre 1791,  relatif  à  L'organisation  de  la  garde 
national-e. 

Le  rapporteur  expose  que' le  décret  du  29  sep- 
tembre 1791,  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  ayant  été  envoyé  fort  tard  dans  les 
départements,  les  élections  n'ont  pu  être  faites 
que  depuis  très  peu  de  temps;  il  expose  qu'il 
pourrait  y  avoir  beaucoup  d'inconvénient  à  pro- 
céder en  ce  moment  à  de  nouvelles  élections, 
et  propose,  au  nom  du  comité,  un  projet  de  dé- 
cret en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  29  septembre  1791,  relatif  à  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale,  na  pu  être  mis  à 
exécution  que  fort  lard,  et  presque  au  moment 
où  il  faudra  procéder  à  de  nouvelles  élections, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  : 

«  Que  l'exécution  de  l'article  23  de  la  seconde 
section  du  décret  du  29  septeml)re  1791,  relatif 
à  rorj^anisation  de  la  fiarde  nationale,  demeure 
provisoirement  suspendue  jusqu'au  2  mai  1793». 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 

décret  définitif.) 

In  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  et  d'un  mémoire  signés  Ckaillac  pour  la  com- 
pagnie de  commerce  établie  à  Paris,  rue  d'Antin, 
en  vertu  d'un  brevet  du  roi.  11  expose  que  cette 
compagnie  a  passé  un  marché  avec  les  Hollan- 
dais pour  avoir  du  cuivre  et  taire  fabriquer  plu- 
sieurs millions  de  numéraire.  Mais  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  a  imposé  un  droit  de 
18  0/0  sur  les  cuivres  étrangers,  rend  le  traité 
onéreux  et  expose  la  compagnie  à  une  perte 
certaine.  11  demande  que  les  pièces  de  monnaies 
frappées  à  l'effigie  du  roi  des  Français,  soient, 
comme  les  médailles,  exemptées  du  droit  porté 
par  le  tarif,  afin  que  la  compagnie  puisse  four- 
nir plusieurs  millions  en  petite  monnaie  pour 
la  solde  de  l'armée  française. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
aux  comités  de  commerce  et  des  assignats  et 
monnaies  réunis.) 

M.  Thibaud  Goy,  voiturier,  messager  de  Dole  à 
Paris,  est  introduit  à  la  barre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
l'adresse  de  ce  citoyen,  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  Je  ne  vous  offre  point  d'or,  je  n'en  ai  point. 
Je  n'ai  que  mes  bras,  ma  voiture  et  mes  che- 
vaux. Je  les  offre  pour  conduire  gratuitement  à 
l'armée  les  munitions  de  guerre,  les  convois  et 
les  a|)provisionnements.  Si  cela  est  nécessaire, 
je  combattrai  moi-même.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  au  sieur  Goy  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès- verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Fortin  qui  demande  son  ad- 
mission à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  demain.) 

2"  Lettre  du  sieur  Claude  Boyer  qui  demande 
son  admission  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  Oelaerolx,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrit  sur 
la  récUimation  du  sieur  Leteneur,  relative  à  la  va- 
lidité de  sa  nomination  à  une  place  de  capitaine  de 
gendarmerie  nationale  :  le  projet  de  oécret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  statuer  sur  la  réclamation  au  sieur 
Leteneur,  relative  à  la  validité  de  sa  nomination 
par  le  directoire  du  département  de  Seine-et- 
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Oise,  le  4  juillet  1791,  à  une  place  de  capitaine 
de  gendarmerie  nationale,  qui  a  été  ensuite  con- 
férée au  sieur  Redi  de  la  Grange,  par  une  élec- 
tion ultérieure  du  même  diiect<)ire,  sur  le  refus 
de  M.  Uuporlail,  ministre  de  la  guerre,  de  faire 
expédier  au  sieur  Leteneur  la  commission  de 
capitaine;  et  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur 
le  sort  de  deux  officiers,  nommés  au  même  em- 
ploi, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  mililaire  et  décrété 
l'urgence  : 

«  Considérant  que  l'article  7  du  titre  VI  de  la 
loi  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, (jui  accorde  la  moitié  des  places  de  capitaine 
aux  officiers  de  la  ci-devant  m  iréchaussée,  et 
qui  laisse  au  directoire  de  département  le  choix 
de  l'autre  moitié  parmi  des  sujets  ayant  servi 
au  moins  10  ans  en  qualité  dolficier,  n'interdi- 
sait point  aux  directoires  la  faculté  de  choisir 
parmi  les  ofticiers  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
pourvu  qu'ils  eussent  les  qualités  exigées  par 
cet  article; 

«  Considérant  que  la  réclamation  du  sieur 
Leteneur  à  l'Assemblée,  nationale,  contre  les  re- 
fus du  ministre  de  la  guerre  de  lui  délivrer  sa 
commission  de  capitaine  et  contre  l'interpréta- 
tion qu'il  s'était  permis  de  faire  de  l'article  7  du 
titre  VI  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  devait  empêcher  le  direc- 
toire de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  eût  été  statué; 

«  Considéfant  enfin  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et  Oise,  consulté,  le  14  sep- 
tembre suivant,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  les  deux  nominations  au  même  emploi, 
qu'il  reconnaissait  valables,  auquel  des  deux 
officiers  élus  la  préférence  devait  être  accordée, 
et  au  lieu  de  s'exjiliquer  positivement  sur  le 
choix  qu'il  était  requis  de  faire,  avait  seulement 
proposé  au  ministre,  des  moyens  de  réparer  la 
double  injustice,  à  laquelle  îl  avait  exposé  les 
administrateurs  du  directoire,  que  cette  propo- 
sition ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  un 
tort  de  sa  part,  en  faveur  de  M.  Redi  de  la 
Grange  ; 

«  Décrète  que  la  nomination  faite  par  le  direc- 
toire de  ce  département  de  Seine-et-Oise,  de 
M.  Leteneur,  à  une  place  de  capitaine  de  la  gen- 
darmerie nationale,  est  valable,  et  que  la  com- 
mission lui  en  sera  délivrée; 

«  Déclare  nulle  celle  du  sieur  Redi  de  la  Grange, 
au  môme  emploi;  décrète  qu'il  remplira  la  place 
de  lieutenant  destinée  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  sieur  Leteneur,  qu'il  en  fera  les  fonc- 
tions et  en  touchera  les  appointements,  jusqu'à  ce 
qu'il  ^olt  remplacé  dans  la  ligne  et  dans  le  grade 
qu'il  aurait  obtenu,  s'il  ne  fût  pas  sorti  ;  si  mieux 
il  n'aime  continuer  son  service  dans  la  gendar- 
merie nationale,  où  il  prendra  son  rang  pour 
l'avancement,  suivant  les  règles  établies  par  les 
précédents  décrets.  Décrète  enfin  que  le  présent 
décret  sera  envoyé  aux  directoires  du  départe- 
ment et  des  districts  de  Seine-et-Oise. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 
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ASSEMBLIÎE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  21)  avril  1792. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   BIGOT    DE    PRÉAMENRIT 
ET  LACUEE. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
Un  di'  MM.  lei  tffCTélairei  don  ne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  27  avril  1792, 
au  soir,  dont  la  rédriclion  est  adoptée. 
Un  membre  demande  le  rapport  du  décret 
îidu  dans  celte  séance  en  faveur  de  M.  Pierre- 
iireni  Corl»eau,  capitaine  d  ariillerie  (1). 
Plusieurs  membres  :  L  ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  T»rhé,'tecréloire,  donne  lecture  des  lettre-^, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1»  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Arles  qui 
dénoncent  à  l'ÂsseniUléenationalt^  les  manœuvres 

?[ue  les  ennemis  de  la  Consliiiition,  les  prêtres 
anatiques  et  les  administrateurs  de  la  commune 
et  du  district  d  Arles  ont  pratiquées  pour  opérer 
dans  celle  ville  le  trouble  et  l'anarchie.  Ils  se 
plaignent  vivement  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif ei  des  commissaires  civils  envoyés  par  le 
roi.  Cette  adresse,  revêtue  d'un  grand  nombre 
de  signatures,  est  approuvée  par  les  administra- 
teurs provisoires  du  district  et  de  la  commune. 
(L" Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
des  pétitions,  des  Douze  et  de  surveillance  réunis, 
chargés  du  rapport  de  l'affaire  d'Arles.) 

2"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Ramiers 
qui  se  plaignent  des  calomnies  qu'ils  prétendent 
que  l'on  a  répandues  contre  eux  ;  celte  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

<  Monsieur  le  Président, 

»  La  municipalité  de  Ramiers  fut  nommée  dans 
le  mois  de  décembre  dernier,  sous  la  présidence 
de  deux  commissaires  du  département  de  l'A- 
riège.  Leur  interposition  et  celle  d'une  force 
armée,  sous  leurs  ordres,  avait  été  nécessitée 
pardestronbies  survenus  au  mois  de  novembre 
précédent.  Lors  des  élections  et  des  brigandages 
qui  en  avait  été  la  suite,  le  procès-verbal  des 
commissaires  a  été  envoyé  dans  le  temps  par  le 
département  au  ministn'  de  l'intérieur. 

•  Nous  fûmes  nommés  par  le  peuple,  et  nous 
n'avons  cessé,  detuis  cette  époque,  de  donner 
des  preuves  de  notre  amour  Dour  la  Constitution, 
de  notre  respect  pour  la  loi  et  de  dévouement  à 
notre  patrie. 

■  Quel  qu'ait  été  notre  zèle,  quelques  troubles 
se  sont  élevés,  la  raison  seule  les  a  dissipés; 
nous  avons  été  plus  loin,  et  pour  prévenir  tout 
sujet,  tout  prétexte  même  de  querelle,  nous 
80inm<»8  convenus,  avec  toutes  les  municipalités 
du  canton,  et  nos  concitoyens,  de  former  une 
assemblée  d'un  député  de'chaque  commune  du 
canton,  et  de  8  citoyens  nommés  par  celle  de 
Pamiers,  pour  recevoir  les  plaintes  sur  les  infrac- 
tions à  la  Constitution,  les  porter  à  l'Assemblée, 
qui   si   elle  les  jugeait  assez  importantes,  en 


(1)  Voy.  ei-dessas  c«  déeret    séance    do   rendredi 
7  avril  t'OS,  au  soir,  pafe  473. 

(2)  Aickivet  naliouûUt^  Cartoa  Du^  n* 7,  feuille  n*  8. 


ordonnerait  la  poursuite  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  commune  ^  Pamiers,  nous  eûmes  la 
satisfaction  de  voir  tous  nos  cnncitoyens  opiner 
ou  applaudir  à  cette  institution. 

«  Depuis  cette  époque,  qui  remonte  à  près  de 
2  mois,  aucune  plainte  n'a  éV^  portée,  et  celte 
ville  a  été  tranquille. 

•  .Nous  ne  devons  pas  cependant  vous  dissi- 
muler que,  dans  l'intervalle,  il  a  été  tenu  des 
propos  par  des  famelettes  qui  pouvaient  aigrir 
les  esprits,  nous  y  avons  apporté  le  remède  seul 
convenable,  en  rapprochant  les  parties,  les  invi- 
tant à  la  paix  et  leur  défendant  de  récidiver,  qos 
soins  n'ont  point  été  infructueux. 

«  Avant-hier,  quelques  arbres  cxcroissant  sur 
\\\,Q  vigne  do  trois  journaux  appartenant  à  un 
juge  de  paix  ont  été  coupés;  nous  avon<  de  suite 
dressé  notre  procès-vcibnl  pour  être  remis  aux 
.lutorilés  constituées:  là  finit  notre  ministère- 
Néanmoins  nous  l'avons  porté  plus  loin,  et  quoique 
les  recherches  que  nous  avons  faites  n'aient  pro- 
duit aucune  découverte  d'un  délit  commis  a  la 
campagne,  et  pendant  la  nuit,  nous  nous  per- 
suadons que  lapiiblicilé  de  nos  démarches  n'aura 
pas  laisse  que  d'intimider  les  coupables. 

«  Nous  avons  été  informés,  néanmoins,  que 
des  malveillants  nous  faisaient  un  crime,  de  ne 
pas  avoir  réclamé  une  troupe  des  volontaires 
nationaux  en  garnison. 

«  Il  est  vrai,  Monsieur  le  Président,  que  dans 
l'état  de  paix  et  de  tranquillité  où  était  la  ville, 
celle-ci  étant  l'entrepôt  des  denrées  de  première 
nécessité  de  tout  le  département,  une  consora- 
niation  plus  forte,  pouvant  l'arrêter  et  l'inter- 
cepter, vu  la  cherté  de  ces  mêmes  denrées,  nous 
avons  cru  devoir  exposer  au  département,  au 
ministre.à  M.  Dehe^se,  commandanlde  la  dixième 
division,  que  nous  savions  qu'on  avait  intéressé 
de  la  situation  de  notre  ville:  les  uns  et  les  autres 
ont  jugé  nos  raisons  légitimes,  et  leur  succès  a 
couronné  leurs  désirs  et  les  nôtres.  Nos  mar- 
cht>s  ont  été  abondamment  pourvus,  notre  bou- 
langerie a  fourni  sans  gêne  à  tous  les  habitants 
et  à  tous  les  environs,  le  district  de  Tarascona 
été  abondamment  pourvu,  et  si  le  prix  excessif 
du  grain  et  du  vin  a  occasionné  quelques  récla- 
mations, elles  ont  été  bientôt  dissipées  à  l'ins- 
pection de  la  loi  qui  en  permet  la  libre  circu- 
lation dans  le  royaume. 

«  Nous  goûtions  en  paix  le  fruit  de  nos  »»«- 
vaux  et  de  nos  sollicitudes,  toute  notre  atten- 
tion rassurée  sur  la  fourniture  des  objets  de 
première  nécessité  se  portaient  sur  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  et  nous  tachions  d'accélérer  le 
terme  de  nos  op*^ratioiis,  que  l'immetisité  des 
divisions  de  propriété  dans  un  pays  de  viunoble, 
rend  très  difficile  et  très  [)énible,  lorsqu'une 
lettre  du  département  nous  a  mandés  auprès 
de  lui. 

•  .Nous  nous  sommes  rendus  dans  la  nuit  même 
auprès  du  département  sans  coonaitre,  ni  pou- 
voir présumer  l'objet  de  notre  voyage. 

«  .Notre  étonnement  a  été  à  son  comble,  lors- 
que MM.  du  directoire  du  département  nous  ont 
interpellés  sur  trois  faits  principaux  insérés 
dans  le  procès-verbal,  dont  now?  avms  Chon- 
neur  de  joindre  un  extrait  à  notre  lettre,  ensemble 
des  réponses  que  nous  y  avons  faites  (1). 

«  Nous  avons  été  informés  d'ailleurs  que  ces 
interpellations  n'avaient   été  provoquées   que 


(I)  Voy.  ci-après  ce  procès-verbal  aux  annexes  de  la 
séaace,  pafe  512. 
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par  un  arrêté  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne,qui  avait  suspendu  la  marche  de 2,000  Tou- 
lousains, qui  voulaient  marcher  sur  notre  ville 
pour  y  rétablir  le  civisme,  qu'on  disait  ne  pas  y 
exister. 

«  C'est  dans  ce  moment,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  nous  avons  reconnu  la  marche  des 
malveillants;  ils  se  sont  adressés,  infructueu- 
sement, au  département  de  l'Ariège,  aux  mi- 
nistres, aux  commandants  de  la  lO"*  division, 
seules  autorités  constituées  ;  quand  ces  ressources 
leur  ont  manqué,  ils  se  sont  adressés  à  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  de  Toulouse, 
dont  ils  ont  cherché  à  surprendre  le  patrio- 
tisme, par  des  faits  faux  et  démontrés  tels,  par 
des  faits  malicieusement  contournés,  et  que  la 
rage,  le  désespoir,  ou  le  plaisir  barbare  d'exci- 
ter des  troubles  dans  un  pays  tranquille  peut  seul 
leur  avoir  inspirés. 

«  Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Président,  de 
jeter  les  yeux  sur  le  procès-verbal  du  direc- 
toire qui  contient  nos  réponses,  et  vous  y  ver- 
rez la  preuve  sans  réplique  de  la  fausseté  des 
faits,  qui  ont  donné  lieu  à  la  dénonce. 

«  Vous  y  verrez  que  si  le  drapeau  blanc  est 
sorti,  dans  une  occasion,  ce  n'était  que  le  dra- 
peau de  paix  après  une  secousse  violente,  et  la 
paix  jurée,  sous  les  auspices  de  4  commissaires 
du  département,  que  ce  drapeau  nous  a  été 
donné  par  la  Constitution,  pour  ces  cérémonies, 
que  les  drapeaux  tricolores  étaient  de  la  céré- 
monie et  que  le  commissaire  des  guerres,  qui 
s'y  trouva  présent,  rendit  la  fête  plus  brillante, 
en  prêtant  son  serment  civique. 

«  Serait-il  possible  que  la  sortie  du  drapeau 
blanc,  que  la  Constitution  autorise  dans  ces  cir- 
constances, fût  un  signe  de  ralliement  contre 
elle;  la  malice  la  plus  noire,  le  désespoir,  la 
rage,  ont  pu  seuls  l'imaginer. 

»  Vous  y  verrez,  que  quoique  l'inauguration 
du  buste  àe  Mirabeau  ne  soit  pas  une  fête  or- 
donnée par  la  Constitution,  mais  seulement  le 
vœu  d'un  petit  nombre  de  citoyens,  les  autres 
n'y  ayant  pas  pensé,  la  municipalité  avait  déli- 
béré d'y  assister  et  de  donner  au  buste  de  Mira- 
beau une  garde  d'honneur. 

«  Comment  après  ces  faits  positifs  constatés 
par  des  délibérations,  lorsque  d'après  la  Consti- 
tution toute  fête  publique  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  la  municipalité,  et  exécutée  sous  ses 
auspices,  peut-on  lui  faire  un  crime  de  n'y  avoir 
pas  accéaé,  tandis  qu'elle  s'est  mise  en  avant, 
pour  rendre  la  fête  plus  brillante? 

«  Vous  y  verrez  que  notre  ville,  composée  d'en- 
viron 6,000  âmes,  n'a  pas  au  delà  de  1 ,100  citoyens 
actifs,  qu'elle  est  sans  porte  de  ville,  sans  murs, 
sans  fortifications,  sans  provision,  sans  canon, 
et  que  tonte  sa  monsqueterie  consiste  en  80  fu- 
sils ou  environ,  dont  la  plupart  ont  besoin  de 
réparations  considérables,  et  les  autres  qui  sont 
en  règle  restent  déposés  à  la  municipalité  pour 
le  service  des  patrouilles.  Est-ce  dans  un  pareil 
état,  avec  de  pareilles  forces  qu'on  peut  raison- 
nablement prétendre  qu'une  ville  cherche  à  for- 
mer un  noyau  de  contre-révolution? 

«  Les  malveillants  savent  le  contraire,  mais 
ils  veulent  parvenir  à  leurs  fins,  ce  sont  eux  qui 
veulent  la  contre-révolution ,  et  pour  cela  ils 
veulent  le  désordre  :  ils  imaginent  que  la  cherté 
des  grains,  leur  pénurie  peuvent  servir  de  pré- 
texte et  ils  imaginent  aussi  qu'une  augmenta- 
tion de  2,000  consommateurs  est  dans  le  cas  de 
l'occasionner;  peut  être  que,  poussant  leurs  idées 
plus  loin,  ils  pensent  que  2,000  étrangers,  qui 


fondent  à  limproviste  sur  une  ville  non  pourvue, 
poussés  par  le  besoin,  pourront  y  exciter^des  dé- 
sordres. Si  tel  est  leur  vœu,  les  officiers  muni- 
cipaux ne  peuvent  que  les  plaindre  et,  en  dé- 
posant leur  justification,  leur  sollicitude,  leur 
crainte  dans  le  sein  du  département,  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  ministre,  solliciter 
toutes  les  autorités  constituées  de  venir  à  leur 
secours  pour  empêcher  qu'ils  ne  parviennent  à 
leurs  fins. 

«  Nous  ne  vous  cacherons  pas,  Monsieur  le 
Président,  que  notre  justification  de  voyages  à 
Toulouse,  et  les  sollicitudes  toujours  naissan- 
tes que  les  ennemis  du  bien  public  font  naître, 
nous  distraient  beaucoup  des  objets  de  notre 
administration,  le  repartiment  des  impositions 
en  souffre,  et  certes,  il  est  naturel  de  tout  ou- 
blier quand  on  voit  que  le  salut  de  sa  patrie  est 
en  danger. 

«  Nous  serons.  Monsieur  le  Président,  le  plus 
ferme  appui  de  la  Constitution;  nous  avons  juré 
de  la  maintenir  et  nous  observerons  notre  ser- 
ment, tous  nos  concitoyens  partagent  notre  vœu  : 
est-il  possible  que  des  malveillants  cherchent  à 
nous  inquiéter,  et  qu'ils  parviennent  à  faire 
mouvoir  une  force  armée  qu'aucun  des  pouvoirs 
constitués  ne  réclame? 

«  Notre  conduite  publique  est  tracée  sur  nos 
registres,  notre  conduite  privée  et  hors  de  toute 
atteinte,  les  malveillants  l'ont  senti,  puisqu'ils 
n'ont  d'autre  grief  que  des  faussetés  et  d'odieuses 
suppositions,  qu'ils  n'osent  pas  mettre  au  grand 
jour  de  la  discussion,  mais  seulement  de  les  ré- 
pandre devant  des  sociétés  auprès  desquelles 
nous  n'aurons  pas  eu  idée  de  nous  défendre. 

'<  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Pamiers  formant  le  bureau. 

«  SoLÈRE,  maire,  Delfour,  Loubes. 
«  Pamiers,  le  19  avril  1792.  » 

(L'Âs?emblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

3°  Lettre  de  M.  Schomberg,  capitaiîie  comman- 
dant les  deux  escadrons  du  cinquième  régiment 
de  hussards,  employés  à  Avignoti.  11  expose  que  le 
ministre  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui,  de 
lui  accorder  une  indemnité  qu'il  sollicite  pour 
les  dépenses  extraordinaires  qu'il  a  été  forcé  de 
faire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire,  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  réunis.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Ils  appplandissent  aux  mesures  prises  par  PAs- 
semblée  nationale  et  le  roi  pour  forcer  les  puis- 
sances étrangères  à  respecter  la  Constitution  et 
les  droits  de  la  nation  frant;aise.  Ils  représentent 
qu'il  est  important  de  donner  promptement  des 
ordres  dans  nos  ports  pour  faire  armer  promp- 
tement les  frégates  et  bâtiments  légers,  destinés 
à  protéger  les  vaisseaux  du  commerce. 

M.  Tarbé,  secrétaire.  J'observe  que  le  vœu 
des  citoyens  de  Bordeaux  se  trouve  en  partie 
rempli  par  les  mesures  prises  par  le  ministre  de 
la  marine  et  qu'il  a  communiquées  hier  soir  à 
l'Assemblée.  Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse 
au  comité  de  marine. 
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i.  Assemblée  renvoie  l'adWMse  des  citoyens  de 
liûrdeaux  au  comité  de  marine.) 

M.  Tarbé,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  : 

5°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  den  c>ntribu- 
tions  puhliquei,  qui  adresse  à  l'A-  'les  ar- 

rêtés et  pétitions  de  divers  dire.  dépar- 

tement, relativement  aux  charges  locales  des 
communautés. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances, 

:(lis.) 

-  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  eontribu- 
liuns  puHiques,(\\\\  adresse  à  l'Assemblée  un  mé- 
moire stir  la  nature  du  service  d'un  des  bureaux 
de  -  tement.  dont  les  frais  et  le  traite- 

mci,  .ployésont  été  omis  dans  l'éiat  gé- 

néral di'à  dépenses  de  son  administration  (1.^ 

(L'Assemblt'e  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

7»  Lettre  de  W.  Roland,  ministre  de  Cmtérieur. 
11  transmet  à  l'Assemblée  diverses  pétitions  des 
administrateurs  des  hôpitaux  de  Toulouse,  qui  ré- 
clament le  remboursement  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites,  dans  le  cours  de  l'année  dernière, 
poi!  uils  trouvés. 

1,  iée  renvoie  ces  pétitions  au  comité 

1.  s  sicours  publics.) 

(S-  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  réclame  un  supplément  au  fonds  de 
1,9tK>,0U0  livres,  affecté  par  la  loi  du  3  avril  1791, 
aux  secours  destinés  aux  enfants  trouvés. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  tendant  à 
prouver  rinsuflisance  de  ce  fonds  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

9»  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  11  expose  qu'il  devient  urgent  de 
faire  une  loi  relative  à  la  conservation  des  arbres 
plantés  le  long  des  chemins  publics. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
d'agriculture.) 

10»  Lettre  de  .¥.  Roland,  ministre  de  Fintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  son  rapport  sur  la  de- 
mande formée  par  le  département  du  Cher,  rela- 
tivement H  la  reconstruction  de  la  nef  de  l'église 
paroissiale  de  Saint-Bonnet  de  Bourges. 

■■'  -emblée  renvoie  le  rapport  au  comité  de 

rdinaire  des  finances.) 
1 1-'  Lettre  de  .¥.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
.  li  envoie  les  pièces  relatives  à  des  fournitures 
1.1  -  officiers  et  gendarmes  servant 

p-  nationale. 

renvoie  les  pièces  au  comité  de 

r  inances.) 

t?»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Fintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  les  demandes  faites  par 
le  département  des  Antennes,  de  pensions  ali- 
mentaires qu*'l  croit  juste  d'accorder  aux  frères 
donnés  et  sœurs  données  attachés  aux  maisons 
de  capucins  établies  à  Sedan,  Gharleville  et 
Mouzon. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

13°  Lettre  de  M.  Rotnnd,  ministre  de  Fintérieur, 

(l)  Voy.  ci-apK's  aux  annexe*  de  la  séaocc,  page  .M5, 
la  com(>o«ilioa  des  bureaax  da  miDistèro  des  conlhba- 
tioB»  publiques. 


qui  transmet  à  l'Assemblée  un  mémoire  du  curé 
de  la  paroisse  de  Pont-idà-VauJC,  dont  l'obiet  est 
de  solliciter  une  explication  de  la  loi  relative  au 
logement  fourni  en  argent,  par  les  paroisses  à 
leurs  pasteurs. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

l  i"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieury 
pour  le  logement  du  curé  de  la  ville  de  Moulins- 
Rngill>ert,  département  de  la  Nièvre,  auquel  les 
habitants  le  fournissaient  en  argent. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

150  Lettre  de  W.  Roland,  ministre  de  Fintérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  son  avis  sur  la  de- 
mande faite  par  le  sieur  Griffin,  ei-dU'vant  cha- 
noine de  Cambrai.  Cet  ecclésiastique  expose  qu'il 
est  retenu,  par  une  incommodité,  en  Irlande,  sa 
patrie.  Il  demande  de  toucher  sa  pension,  no- 
nobstant son  absence  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation.) 

Mi"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Fintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée,  avec  son  avis,  un  ar- 
rêté du  directoire  du  déoartement  de  la  Somme, 
relatif  aux  réparations  a  faire  à  l'église  parois- 
siale de  (^ornie. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

17»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Fintérieur., 
qui  transmet  à  l'Assemblée  un  mémoire  et  une 
lettre  du  dirtxtoire  du  département  du  Bas-Rhin, 
concernant  la  demande  formée  par  plusieurs  ci- 
devant  chanoines,  d'une  indemnité  pour  la  non- 
jouissance  des  maisons  dites  canoniales. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
des  domaines  et  de  l'extraordinaire  des  finances, 
réunis.) 

18°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Fintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  arrêté  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  relatif  à  la  demande 
de  paiement  de  pension  formée  par  le  sieur 
Camprédon,  profès  de  l'ordre  de  Malte,  et  qui  est 
absent  du  royaume. 

\9°  Lettre  de  M.  Roland  ministre  de  Fintérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  son  avis  sur  la  de- 
mande faite  par  la  ville  de  Rennes,  d'un  secours 
de  lU.tXHJ  livres  par  mois  pour  ses  hôpitaux. 

'L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
secours  publics.) 

20°  Lettre  de  M.  Roland  ministre  de  Fintérieur, 
relative  à  une  demande  de  secours  faite  par  les 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours  publics.)        ^ 

21°  Lettre  de  M.  Duranlhon,  ministre  de  la 
justice,  qui  instruit  l'Assemblée  nationale  que 
les  meinl>res  du  tribunal  du  district  d'Yssin- 
geaux,  département  de  la  Haute-L^ire,  qu'il 
avait  annoncé  avoir  quitté  leur  poste,  pour 
éviter  les  mauvais  traitements  dont  ils  étaient 
menacés  par  des  malintentionnés  attrou[)és  dans 
celle  ville,  y  sont  rentrés  et  ont  repris  leurs 
fonctions;  elle  est  ainsi  connue  (I)  : 


^1)  Archives  nationales.  Carton  C,  146,  feuille,  a*  «8. 
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«  Paris,  le  28  avril,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
€  Monsieur  le  Président. 

«  En  faisant  part  à  l'Assemblée  nationale,  des 
nouveaux  troubles  que  les  ennemis  de  la  Cons- 
itution,  aidés  de  quelques  prêtres  fanatiques, 
avaient  excités  dans  la  ville  d'Yssingeaux,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  et  des  malheurs  qui 
en  avaient  été  la  suite,  j'avais  eu  l'honneur  de 
la  prévenir  que  les  membres  du  tribunal,  ré- 
voltés contre  les  factieux,  ou  retenus  par  la 
crainte  qu'ils  inspiraient  dans  le  moment  qui  a 
suivi  l'exécution  de  leurs  sombres  projets,  avaient 
abandonné  la  ville  d'Yssingeaux,  pour  se  retirer 
dans  cdle  de  Monislrol,  où  ils  pensaient  pou- 
voir, avec  (dus  de  sûreté,  rendre  son  cours  à  la 
justice  J'informais  en  même  temps  l'Assemblée 
nationale  que  j'avais  écrit  à  ce  tribunal  pour  le 
rappeler  a  son  devoir  et  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  dans  le  lieu  de  ses  séances  jusqu'à  ce 

3uele  Corps  législatif  eût  ordonné  sa  translation 
ans  toute  autre  ville  du  département. 
«  Ces  précautions.  Monsieur  le  Président,  que 
j'avais  cru  devoir  prendre  provisoirement  ont 
été  inutiles,  et  une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voirdes  juges  de  ce  tril)unal  m'informe  que,  se 
rendant  au  vœu  de  quelques  citoyens  delà  ville 
d'Yssingeaux,  ils  y  sont  rentrés  avec  empresse- 
ment. 11  était  de  mon  devoir.  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  rendre  compte  de  ce  fait  à. l'Assemblée 
nationale  pour  lui  prouver  que  le  tribunal  d'Ys- 
singeaux n'avait  cédé  qu'à  la  force  des  circons- 
tances. J'ai  répondu  sur-le-champ  au  commis- 
saire du  roi  de  dénoncer  au  directeur  du  juré 
les  auteurs  et  fauteurs  des  attentats  commis  dans 
celte  ville,  et  de  mettre  dans  les  poursuites  la 
plus  grande  activité.  Je  ne  doute  pas  que  dans 
cette  circonstance  les  membres  des  tribunaux 
ne  concourent  avec  le  plus  grand  zèle  au  réta- 
blissement «le  l'ordre  et  à  ramener  au  respect 
de  la  loi  en  déployant  toute  sa  rigueur  contre 
les  agitateurs  du  peuple  qui  se  sont  faits  un  jeu 
cruel  de  la  violer. 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 

22*  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la 
itM/u;e.  11  expose  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans 
les  lieux  où  sont  établis  les  tribunaux  criminels, 
lorsqu'il  arrive  que  le  tribunal  de  district  se 
trouve  réduit  à  3  juges,  et  que  les  suppléants 
ne  peuvent  pas  ou  refusent  de  suppléer  les 
juges  absents.  11  prie  l'Assemblée  de  prendre 
ces  observations  en  considération. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

23'  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques.  I!  adresse  à  l'Assemblée,  en 
exécution  du  décret  du  20  mars  dernier  (1),  un 
mémoire  contenant  les  motifs  du  refus  fait  au 
sieur  Devaulx,  ci-devant  contrôleur  général  des 
fermes,  de  la  remise  de  quelques  pièces  rela- 
tives à  sa  destitution. 

(L'As.semblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  linances.) 


(I)  Voy.  Archives  parlementaire»,  i"  lorie,  t.  XL, 
séance  du  20  mars  17U2,  pa^e  18.%,  l'admission  À  la 
barre  de  M.  Devaulx. 


24°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  remet  à  l'Assemblée  copie  d'une  procédure 
faite  au  tribunal  du  district  de  Belfort,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  contre  un  particulier  pré- 
venu d'embauchage,  et  demande  si  cette  pro- 
cédure doit  être  continuée  à  Belfort  ou  à  la 
Haute  Cour  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation.) 

25°  lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  fait  la  même  demande  pour  une  pro- 
cédure instruite  à  Cambrai. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation.) 

26®  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  juS" 
tice.  Il  soumet  à  l'Assemblée  la  demande  qui  lui 
est  faite  par  plusieurs  administrations,  d'une 
augmentation  dans  la  ration  de  pain  lixée  pour 
les  prisonniers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours  publics.) 

27°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Verneuil,  département  de  l'Eure.  Ils  remettent 
le  compte  des  dettes  de  leur  commune  qui  s'élè- 
vent à  8,000  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

28°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure.  Ils  réclament  un  dégrè- 
vement de  1,300,000  livres  sur  l'imposition  de 
1791  et  joignent  des  observations  sur  le  produit 
possible  de  cette  même  contribution  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  combler  le  déficit 
en  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 
29°  Lettre   du   receveur  du  district    d'Amiens 

3ui  prie  l'Assemblée  de  statuer  promptement  et 
éfiintivementsurlaquititédes  cautionnements 
à  fournir  par  les  receveurs  des  districts. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances, 
réunis,  chargés  d'en  faire  leur  rapport  inces- 
samment.) 

30°  Lettre  de  la  municipalité  de  Saint-Jean-du 
Gard,  district  d'Alais.  Elle  rend  comjite  des  me- 
sures qu'elle  a  prises  pour  préserver  son  ter- 
ritoire des  ravages  auxquels  a  été  exposée  une 
partie  des  communes  du  département  du  Gard. 
Cette  lettre  fait  l'éloge  du  zèle  et  du  courage 
des  gardes  nationales  qui  ont  secondé  ses  efforts 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  loi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procôs-verbal  de  la  bonne  con- 
duite de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Saint-Jean-du-Gard.) 

31°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Baqnt>res,  département  des  Hautes- Pyrénées.  Us 
exposent  à  l'Assemblée  que  la  chute  d'un  plan- 
cher a  fait  périr  5  personnes  et  que  plusieurs 
autres,  dangereusement  blessées,  ont  été  trans- 
portées à  Phôpital;  ils  réclament  un  secours  pro- 
visoire pour  ces  infortunés. 

^L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

32°  Lettre  de  W.  liotand,  ministre  de  l'intérieur. 
11  propose  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner 

aue  la  dépense  nécessaire  pour  le  remplacement 
e  la  médaille  accordée  au  sieur  Réveillon,  en 
considération  des  services  rendus  à  l'art  de  la 
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papeterie  et  qui  lui  a  été  volée  lors  du  pillage 
et  (Je  l'incendie  de  sa  maison  en  1789,  soit  pré- 
levée sur  les  fonds  destinés  aux  encouragemeals-, 
cette  lettre  est  aiusi  conçue  (1)  : 

Ppris,  le  26  avril  1792.  Tan  IV"  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

■  Le  sieur  Réveillon  avait  obtenu  du  gouver- 
nement en  1785.  une  des  médailles  d'or  rondées 
pour  encourager  l'industrie,  par  rordonnance 
du  28  décembre  1777,  en  considération  des 
services  qu'il  avait  rendus  à  l'art  de  la  pape- 
terie. 

«  Cette  médaille  ayant  été  volée  au  sieur 
Réveillon,  lors  du  pillage  et  de  l'incendie  de  sa 
maison,  au  mois  d  avril  1789,  le  roi  voulut  bien 
en  ordonner  le  remplacement,  par  sa  décision 
du  ^t  mai  suivant  :  mais  cette  décision  est 
restée  sans  effet.  Le  sieur  Réveillon  paraît  mettre 
beaucoup  de  prix  à  obtenir  celte  récompense 
honorilique  de  ses  travaux*,  les  malheurs  et  les 
perles  considérables  que  ce  négociant  a  éprouvés, 
au  commencement  de  la  Révolution,  semblent  en 
effet  le  rendre  susceptible  de  celte  faveur. 

•  J'ai  riionneur,  en  conséquence,  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale,  de  vouloir  bien  ordonner 
que  la  dépense  nécessaire,  [>our  le  remplace- 
ment de  la  médaille  dont  il  s'agit,  soit  prélevée 
sur  les  fonds  qui  sont  destinés  aux  encourajje- 
ments  de  ceux  qui,  comme  le  sieur  Réveillon, 
ont  des  droits  aux  récompenses  nationales. 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  discussion  à  l'ordre 
de  deux  heures.) 

M.  GratoN,  député  du  bataillon  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Vendée,  est  admis 
à  la  barre  avec  deux  de  ses  camarades  et  de- 
mande, de  la  part  de  ses  frères  d'armes,  à 
marcher  aux  frontières  ou  à  passer  aux  colonies. 

M.  le  Prësideot  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
au  procès-verbal  du  zèle  des  gardes  nationales 
de  la  Vendée  et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Vn  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
annonce  que  les  pouvoirs  de  M  liené-Nicolas-Sal- 
pice  llémery,  député  suppléant  dudépartement  delà 
Somme,  appelé  à  siéger  en  remplacement  de 
M.  Debray-Chamont,  décédé,  ont  été  vériliés.  11 
propose  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouT  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  décrète 
Que  les  pouvoirs  de  M.  René-Nicolas-Salpice 
llémery,  député  suppléant  du  département  de  la 
Somme, sont  dilment  vérifiés  et  validés;  en  con- 
séquence, l'admet  à  prêtera  l'instant  son  ser- 
ment et  à  prendre  séance.  » 

M.  Hfmery  prête  le  serment  individuel  pres- 
crit par  la  Constitution. 

M.  le  Prë«ideiil.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  d'un  Président.  Le  nombre  des  vq. 
tanls  était  de  352;  la  majorité  absolue  de  177; 
M.  Lacuée,  vice-président,  ayant  réuni  227  suf- 


(1)  Archives  natimaUs.  Cartoo  C  146,  feuUlo,  n*  SIS. 


fraies,  ie  le  proclaffie  Président  de  l'Assemblée 
nationale. 

On  procédera  demain  m&tin  à  l'élection  d'un 
vice-président. 

M.  Bonestard,  au  nom  du  comité  de  secourt 
publics,  fait  un  rapport  sur  les  secours^ à  accorder 
aux  départements  delà  Drôme et  des  Hautes- Alpes j 
ravagés  par  les  inondations  qui  ont  entraîné  les 
troupeaux,  les  meubles  et  les  maisons. 

11  propose  d'accorder  un  secours  provisoire  de 
17U,0(X)  livres,  savoir  :  100,00(J  livres  pour  le  dé- 
partement de  la  Drôme  et  70.(X)0  livres  pour 
celui  des  Hautes-Alpes.  L'S  sommes  seraient  ré- 
parties suivant  les  états  dressés  par  les  direc- 
toires de  déparlement. 

M.  IHerlet.  Nous  ne  devons  pas  décréter  légè- 
rement une  somme  aussi  considérable;  la  nation 
est  engagée  en  ce  moment  dans  des  dépenses 
extraordinaires,  et  tous  les  jours  on  lui  demande 
de  l'argent.  Je  demande,  une  lois  pour  toutes, 
qu'il  ne  soit  décrété  aucune  dépense,  sans  qu'au 
préalable  le  rapport  et  le  projet  de  décret  aient 
été  imprimés. 

M.  Brunch.  Je  demande  qu'on  fasse  un  rap- 
port général  sur  les  secours  à  accorder  à  tous 
les  déparlements. 

M.  Dumoinrd.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  mo- 
tion du  préopinant;  mai*  je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  les  départements  de  la  Drôme 
et  des  Hautes-Alpes  sont  dans  un  cas  particu- 
lier. Ces  départements  ont  indéliniment  souffert 
depuis  le  commenceineni  de  la  Révolution. 

Plusieurs  membres  :  Tous  les  départements  ont 
souffert. 

M.  Duniolard.  Et  néanmoins  il  en  est  peu 
qui  aient  donné  autant  de  preuves  de  patrio- 
tisme et  de  courage. 

Plusieurs  m,'mbres  :  Tous  les  départements  en 
ont  montré. 

M.  Dumolard.  Nous  sommes  à  la  veille  d'une 
guerre  avec  le  roi  de  Sardai^'ue  ;  et  si  elle  a  lieu, 
les  départements  frontières  auront  beaucoup  à 
souffrir.  Je  demande  que  le  rapport  général  soit 
indiqué  à  mercredi  prochain. 

M.  Lemonley.  Les  secours  que  l'on  nous  de- 
mande sont  nécessités  par  des  fléaux  particu- 
liers, qui  ont  enlevé  les  récoltes  de  ces  deux 
départements.  H  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
pourvoir  aux  besoins  urgents  des  habitants  de  la 
brÔMie  et  des  Hautes-Alpes,  mais  je  demande 
qu'on  fasse  un  rapport  général  pour  que  vous 
puissiez  connaître  les  besoins  de  tous.  Je  de- 
mande, en  outre,  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret  qu'on  vient  de  vous  pré- 
senter jusqu'à  l'époque  du  rapport  général. 

M.  .Herlln  Je  m'oppose  de  tout  mon  pouvoir 
à  la  proposition  qui  viei'it  d'être  faite.  Les  gelées 
dernières  ont  ruiné  d'autres  départements  à 
vignobles  Ces  d  parlements  ont  les  mêmes  droits 
que  ceux  pour  lesquels  on  réclame.  Ils  ne  sont 
pas  moins  patriotes  que  ceux  qui  ont  donné 
naissance  à  M.  Barnave  et  à  M.  Uumolard  ;  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'ajouroe- 
ment. 

M.  Dumolard.  Je  ne  suis  ni  du  département 
de  la  Dn^Mio  ni  de  celui  des  Hautes-Alpes:  je  ne 
crois  pas  d'ailleurs  devoir  répondre  aux  injures 
de  .M.  Merlin,  parce  qu'elles  ne  |teuvent  jamais 
atteindre  un  honnête  homme.  {Bruit.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décide  que 
le  comité  des  secours  publics  fera  un  rapport 
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général  sur  les  secours  à  accorder  auK  départe- 
ments, ajourne  la  discussion  à  mercredi  pro- 
chain, et,  en  conséquence,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet  du  comité.) 

M.  le  Président.  Voici  un  billet  que  je  viens 
de  recevoir  : 

«  Monsieur  le  Président, 

a  Le  bataillon  de  la  ^'arde  nationale  de  Sainte- 
Marguerite  et  trois  bataillons  de  citoyens  du 
fauiwurg  Saint-Antoine,  dont  ceux  qui  n'ont  pas 
de  fusils  sont  armés  de  piques,  demandent  à 
présenter  leurs  hommages  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  défiler  devant  elle.  {Applaudissements 
à  gauche  dans  Les  tribunes.) 

M.îilayernc.  L'Assemblée  nationale  connaît  le 
civisme  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  ; 
elle  est  sans  do'ute  flattée  de  recevoir  de  leur 
part  des  témoignages  nouveaux  de  leurs  senti- 
ments ;  mais,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'une 

force  armée  puisse  être    introduite   dans 

{Murmures  prolongés  à  gauche  et  dans  les  tnbunes.) 
Nous  sommes  ici  pour  faire  des  lois  et  non  pour 
passer  des  revues  militaires.  Cette  enceinte  est 
le  temple  des  lois  ;  nous  ne  devons  pas  le  trans- 
former en   Gliamp-de-Mars.   Je  demande 

{Murmures  prolongés  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  voix  dans  les  tribunes  :  A  bas  !  à  bas 
l'orateur!  {Tumulte.) 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président,  pour  savoir  si  M.  Mayerne 
sera  entendu. 

[L'Assemblée  décrète  que  M.  Mayerne  ne  sera 
pas  enleiidu.  {Appl<iudissements  dans  les  tribunes.) 
Elle  décide  ensuite  que  les  citoyens  armés  du 

faubourg  Saint-Antoine  seront  admis  à  défiler 

dans  l'intérieur  de  la  salle.] 
M.   le  Président.   Huissiers,   introduisez  la 

députation. 

(Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  en- 
trent dans  la  salle,  au  bruit  des  tambours  et  en- 
seignes déployées.  Ils  sont  conduits  par  l'état- 

major  du  faubourg  à  la  tôte  duquel  est  M.  San- 

terre.  Le  cortège  est  formé  sur  trois  colonnes, 

dont  une  de  fusiliers  et  de  deux  de  piquiers. 
La  plupart  de  ces  piques  portent  sur  leurs 

hampt'S  les  couleurs  nationales,  et  aux  douilles 

de  leurs  fers  des  banderulles  ronges  propres  à 

olfu.squer  les  chevaux,  et  à  dévier  leur  choc.  — 

Elles  sont  dediiTérentes  longueurs,  depuis  8  jus- 
qu'à 12  pieds,  dans  les  progressions  des  distances 

établies  entre  les  quatre  rangs  d'une  ligne  conj- 

ballante,  alin  que  toutes  les  parties  d'une  troupe 

ainsi  armée  puissent  charger  à  la  fois  et  sur  le 

môme  point,  soit  une  ligne  ennemie  attaquée 

en  plésion,  soit  un  corps  de  cavalerie. 
Parmi  ces  piques,  on  remarque  encore  dilTé- 

rentes  espèces  <le  piques  à  feuilles   de  laurier, 

piques  à  trèfle,  pique  à  carlet,  piques  à  broche, 

piques  à  cd'ur,  piques  à  langue  (le  serpent,  pi- 
ques à  fourchons,  piques  à  siylol,  piques  avec 

hache  d'armes,  piques  à  ergots,  piques  à  cornes 

tranchantes,  piques  à  lance  hérissées  d'épines 

de  fer. 
Deux    larges  pierres   imitant   les    tables  de 

Moïse  et  provenant  des  ruines  de  la  Bastille, 

sont  portées  au  sein  des  bataillons.  Les  Droits 

de  l'homme  et  du  citoyen  y  sont  gravés  en  let- 
tres d'or. 
On  remarque  dans  les  rangs  deux  femmes 

portant  le  fusil  sur  l'épaule. 


Le  cortège,  composé.de  1,500  à  1,800  hommes, 
défile  au  milieu  des  applaudissements  réitérés 
des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'Assemblée,  et 
aux  cris  répétés  de  ;  Vive  la  liberté  !  vive  la  loi  ! 

La  marche  terminée,  une  députation  des 
mêmes  citoyens  se  présente  à  la  barre.) 

M.  MusiNE,  secrétaire  de  la  section  de  Mon- 
treuil,  orateur  de  la  députation,  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Voici  devant  vous  une  partie  de  ces  citoyens 
que  des  hommes,  bien  perfides  et  bien  pervers  à 
la  vérité,  vous  ont  peints  comme  des  animaux 
féroces  toujours  altérés  de  sang  et  de  pilla'je, 
indignes,  surtout,  de  la  liberté  et  des  droits  que 
la  Constitution  leur  assure. 

«  Nous  les  connaissons  parfaitement,  ces  mêmes 
hommes,  pour  être  nos  oppresseurs,  les  seuls 
auteurs  de  nos  maux  et  de  notre  misère.  Cré- 
dules que  nous  sommes  !  nous  ne  croyions  pas 
qu'après  nous  avoir  tellement  foulés  et  persé- 
cutés, ils  finiraientpar  nous  calomnier!  C'était  le 
dernier  coup  de  leur  âme  atroce;  aussi  il  leur 
manquait  pour  mieux  les  démasquer. 

«  En  efîet,  comment  résister  à  tant  de  maux? 
Mais  l'espoir  de  notre  bonheur  futur  a  toujours 
été  fondé  sur  les  excès  mêmes  de  leurs  crimes. 
«  De  même,  l'intention  des  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  en  s'armant  de  piques, 
a-t-elle  été  d'en  faire  un  rempart  entre  ces  traî- 
tres et  vous.  {Applaudissements.)  Car,  déses- 
pérés de  voir  leurs  complots  déjoués  et  leurs 
manœuvres  découvertes,  ils  pourraient,  dans  un 
excès  de  leurs  rages  forcenées,  se  livrer  à  de 
plus  grands  forfaits. 

«  Munis  de  telles  armes,  leurs  premiers  re- 
gards, leur  unique  vœu  ont  été  de  vous  en  faire 
hommage  et  de  ne  le  consacrer  que  pour  votre 
défense  et  contre  les  ennemis  de  notre  liberté. 
{Applaudissements .) 

«  On  dit  qu'un  congrès,  convoqué  par  des  des- 
potes, nous  menace  et  veut  nous  imposer  des 
conditions,  nous  donner  des  lois;  et  de  quel 
droit  prétendont-ils  se  mêler  de  notre  gouver- 
nement? Composer  avec  nos  ennemis!  Quoi! 
avec  des  traîtres.  Nation  trop  longtemps  ou- 
tragée, sou IFr iras-tu  encore  cette  nouvelle  in- 
jure? Non,  une  pareille  pensée  ne  peut  convenir 
qu'à  ces  âmes  viles,  qu'à  ces  êtres  rampants  qui 
n'ont  jamais  dû  se  tenir  droits  devant  leurs  sem- 
blables; mais  il  est  un  terme  pour  tout,  et  la 
tyrannie  touche  à  sa  lin. 

«  Son  dernier  moment  s'approche,  et  l'heure 
de  la  liberté  s'est  fait  entendre  à  tous  les  peu- 
ples. {Applaudissements.) 

«  Treml)lez,  tyrans,  ennemis  de  notre  liberté; 
la  nation  est  armée  pour  venger  la  majesté  du 
peuple  dont  vous  foulez  les  droits.  {.-Ipplaudisse- 
menls.) 

«■  Qu'opposeriez-vous  aux  efforts  de  25  mil- 
lions de  citoyens  qu'enflamme  le  saint  enthou- 
siasme (le  la  liberté,  vous  qui  chancelez  déjà 
seulement  aux  sons  de  cet  air  fameux  et  révo- 
lutionn.  ire,  prélude  de  notre  victoire!  {Applau- 
dissements.) 

«  Autrefois  les  Romains,  mais  les  Romains 
esclaves,  les  Romains  avilis,  ne  demandaient  que 
du  pain  et  des  spectacles. 

«  Aujourd'hui,  le  Français  régénéré  et  libre 
ne  demande,  ne  veut  que  la  liberté  et  l'Assem- 
blée nationale  {Applaudissements.):, c'est  dans  ces 
deux  objets  qu'il  met  tout  son  bonheur. 
«  Aussi  le  cri  des  citoyens  de  notre  faubourg 
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est-il  :  Sans  Assemblée  nationale,  point  de  li- 
berté. 

■  Oui,  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  la 
liberté  qu'on  ne  saurait  nou»  ravir,  la  liberté 
eiiliii  que  chacun  de  nous  saura  conserver  et 
défend  a*  jusqu'à  la  luorL 

«  Pour  vous,  votre  tiklie  est  de  donner  des 
lois  pour  le  bonheur  de  tout  ce  vaste  Empire. 

«  .Notre  devoir  à  nous  est  d'en  assurer  l'exé- 
cution {Applaadissemenli.),  d'y  obéir  et  de  vous 
défendre.  (Applaudissements.) 

«  Tels  sont  nos  sentiments  et  nos  vœux  que 
nous  avons  scellés  par  nos  serments,  et  qu'ici, 
en  vos  mains,  à  la  face  du  ciel,  nous  renouve- 
lons. »  {Applaudissements.) 

U.  le  Président,  répondant  à  la  dépulation. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  re(;oit  vos  hom- 
mages et  vos  serments  à  la  loi  ;  elle  vous  in- 
Tlte  à  la  séance  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  procès-verbal  de  l'adresse  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  elle  en  or- 
donne, en  outre,  1  impression  et  la  distribution.) 

M.  IKolsrot-de-Liacoar.  Messieurs, un  citoven 
armé  d'une  j)ique,  en  passant  près  de  cette  table, 
a  déposé  to  livres  en  numéraire  en  disant  : 
c'est  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Je 
lui  ai  demandé  son  nom  ;  il  a  eu  la  modestie 
de  se  taire,  (.\pplandissements.) 

Un  desjeunes  citoyens  que  vous  avezvu  passer 
sous  les  armes,  Louîs-Gliarles-François  Meurant, 
a  donné  en  passant  une  paire  de  boucles  d'ar- 
gent pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
Applaudissements.) 

(L'.\ssemblée  accepte  ces  oCFrandes  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  à  M.  Meu- 
rant.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture 
de  la  lettre  suivante  de  M.  Gobillard,  député  du 
département  de  la  Marne  (1): 

«  Paris,  le  29  avril,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
■  Monsieur  le  Président, 

»  Des  affaires  indispensables  m'appellent  au- 
près demesenfants.  Voudriez-vous  bien  être  mon 
organe  auprès  de  l'Assemblée  pour  la  prier  de 
m'accorder  un  congé  de  quinze  Jours;  sans  cette 
absolue  nécessité,  je  ne  demanderais  pas  à 
quitter  mon  poste. 

«  Soyez  persuadé  que  ce  sont  les  sentiments 
de  celui  qui  a  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect.  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

*  Signé  :  GOBILLARO,  député  du  département 
de  la  Marne.  • 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 
Une  dépulation  de  citoyens  de  Versailles  (2)  au- 
trefois employés  dans  les  maisons  des  princes 
français,  est  admise  à  la  barre. 

Ils  viennent  dénoncer  à  l'Assemblée  que  les 
fonds  qui  leur  ont  été  accordés  f)ar  les  décrets 
ontété  distribués  avec  la  plus  insigne  partialité  ; 


fl)  Arekiees  nationales.  Gartt>o  G  146,  feuille, 
n»  i08. 

(â)  Voy.  ei.d«ssti5,  séance  do  samedi  28  avril  1793, 
au  matin,  page  4'!8,  la  lettre  par  laquelle  les  citoyeDS 
de  Versailles  defflaudeat  leur  admisjuou  à  la  barre. 


de  manière  que  ceux  qui  ont  les  plus  pressants 
besoins  n'ont  reçu  que  très  peu  de  chose  et  plu- 
sieurs, rien  du  tout,  ce  qui  réduit  un  grand 
nouibre  de  familles  à  Tindigç'ice.  Ils  réclament 
la  justice  et  la  prouipte  bienfaisance  de  l'Assem- 
blée et  demanueiit  que  ce  qui  leur  est  dû  par 
les  princes  leur  soii  pavé  sur  le  revenu  annuel 
des  biens  séquestrés.  Malgré  leur  misère,  ils 
adorent  la  liberté,  et  ne  pouvant  donner  de 

auoi  fournir  aux  frais  de  la  guerre  en  ce  moment, 
s  offrent  leurs  bras  et  leur  vie  pour  aller  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie,  si  r.\ssem1jlée 
l'ordonne. 

M.  le  l*rë$iident  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Ijeeoliilrr.  Je  demande  que  le  rapport  de 
cette  affaire  soit  ajourné  à  la  prochaine  séance 
du  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  iinances  pour  en  faire  in- 
cessamment le  rapport.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paru,  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris  le  29  avril  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté, 
«  Monsieur  le  Président, 

«  La  commune  de  Paris  désire  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  sur  un  objet 
important  et  qui  exige  célérité. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  demander  à 
quelle  heure  elle  pourra  recevoir  demain  la  dé- 
pulation à  la  barre. 

<•  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 

«  Le  maire  de  Paris, 

Signé  :  PÉTION.  » 

(L'.\ssemblée  décrète  que  la  députation  sera 
admise  demain  à  midi.) 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

Ils  présentent  des  observations  sur  le  décret 
que  l'Assemblée  est  près  de  rendre,  relativement 
au  mode  de  constater  Vélat  civil  des  citoyens 
Ils  montrent  le.><  dangers  de  cette  innovation  et 
les  maux  qu'elle  peut  causer.  Ils  réclament  sur- 
tout contre  une  proposition  faite  à  l'une  des 
précédentes  séances  par  M.  Lemontey  et  tendant 
a  réduire,  par  voie  de  dégrèvement  sur  les  con- 
tributions, le  traitement  des  ministres  futurs  du 
culte  catholique.  Ils  dénoncent  cette  proposition 
comme  attentatoire  à  la  Constitution,  qui  meta 
la  charge  de  toute  la  nation  les  frais  du  culte 
catholique  et  ajoutent^  qu'en  consentant  à  de- 
venir libres,  les  Français  n'ont  pas  entendu 
cesser  d'être  catholiques.  (Murmures.) 

MM.  Konyer  et  Aubert-Silabayel  observent 

3u'un  des  principaux  caractères  du  droit  sacré 
e  pétition  accordé  aux  citoyens  est  de  |>ouvf)ir 
éniittre  leur  vœu  sur  les  lois  à  faire  et  surtout 
de  s'op[»osi'r  à  ce  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l* 
Constitution  dont  le  dépùt  est  confié  à  la  garde 
de  tous  les  citoyens,  comme  il  l'a  été  au  Corps 
législatif. 

(L'.\ssemblée  décrète  que  les  pétitionnaires 
continueront  à  être  entendus.) 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  fouilla  a*  ±i±. 
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(Les  pétitionnaires  terminent  leur  discours  que 
plusieurs  membres  qualifient  de  capucinade;  ils 
n'ont  reçu  aucun  applaudissement.) 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

M.  Serjçent,  administrateur  de  la  police  de  la 
ville  de  Paris,  présente  à  la  barre  le  sieur 
Louis  Moraux,  journalier,  vieillard  respectable, 
décoré  d'une  médaille  d'or  qui  lui  a  été  décernée 
par  la  société  d'agriculture,  et /'/^rre-LoMis  Claude, 
orphelin,  son  fils  adoptif,  habitants  de  Brillon, 
département  de  la  Meuse. 

Il  ex[)Ose  que  cet  honnête  citoyen  a  eu  le 
bonheur  de  sauver  de  la  rigueur  du  froid  à  l'âge 
de  3  ans  le  jeune  Pierre-Louis  Claude  qu'il 
avait  trouvé  dans  la  neige.  11  l'a  élevé  depuis 
avec  sa  famille  et  lui  a  donné  l'éducation  dont 
est  susceptible  le  fils  d'un  cultivateur.  Ses  fa- 
cultés ne  lui  permettent  pas  de  faire  de  grands 
sacrifices;  mais  il  ne  veut  pas  cesser  de  rendre 
service  à  ce  malheureux  orphelin.  Alarmé  à 
ridée  d'être  séparé  de  cet  enfant,  devenu  plus 
cher  à  son  cœur  à  mesure  qu'il  a  pu  lui  être 
utile,  il  vient  prier  les  représentants  du  peuple 
de  lui  donner  les  moyens  qui  lui  manquent 
pour  l'élever,  jusqu'à  ce  que  la  nature  lui  ait 
donné  assez  de  forces  pour  fournir  à  sa  subsis- 
tance. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours  publics,  chargé  d'en  faire  le  rapport 
sous  3  jours.) 

Une  députation  des  choristes,  serpents  et  offi- 
ciers laies  des  paroisses  de  Paris  est  admise  à  la 
barre,  lis  demandent  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  statuer  promplement  sur  leur  pétition  et 
de  les  préserver  de  l'indigence  qui  les  menace. 

(L'Assemblée  ajourne  à  jeudi  prochain,  séance 
du  soir,  le  rapport  sur  cette  pétition. 

M.  Lncuéc,  président,  prend  place  au  fauteuil. 

Présidence  de  M.  Lacuée. 

M.  MaRCÉ,  officier  de  la  gorde  nationale,  ci- 
devant  garde  française,  est  admis  à  la  barre  et 
lit  un  mémoire  contenant  quehiues  observations 
relatives  au  maniement  des  piques  et  à  l'usage 
qu'on  en  peut  faire  pour  défendre  l'infanterie 
contre   la  cavalerie. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Marcé  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

([L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
militaire. 

M.  G.  P.  Quinette-Cloisel  est  admis  à  la 
barre  avec  sa  famille. 

Il  dotme  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  la 
concession  qui  lui  avait  été  faite,  ainsi  qu'à  ses 
ex-nropriélaires,  des  grèves  du  Mont-Saint- .Mi- 
chel. Ces  propriétaire  réclament  contre  l'usur- 
pation de  leurs  terres  par  le  ci-devant  comte 
d'Artois  et  se  plaijinent  des  persécutions  que 
leur  ont  fait  éprouver  des  habitants  égarés  et 
môme  dos  officiers  municipaux.  Ils  demandent 
la  restitution  de  leurs  effets  et  à  ("^tre  réintégrés 
dans  leurs  po.ssessiDus.  Ils  dénoncent  enfin  le 
tribunal  du  district  d'Avranches  qui  a  refusé  de 
leur  rendre  justice. 


M.  le  Président  accorde  à  la  famille  Qui- 
nette  les  honneurs  delà  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  Domaines.) 

Plusieurs  dames,  épouses  des  ci-devant  employés 
aux  barrières  de  Paris,  sont  admises  à  la  barre 
et  demandent  que  l'Assemblée  veuille  bien  pren- 
dre le  plus  tôt  possible  une  décision  sur  les  se- 
cours que  leurs  maris  sollicitent. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation  et  fixe  le  rapport  de  cette  affaire  à 


mardi  soir.) 

Une  députation 
admise  à  la  barre, 
nom,  dénoncer  la 
tutionnel  et  dire 


de  5  citoyens  de  Paris  est 
M.  Polverel  fils  vient,  en  leur 
violation  d'un  article  consti- 
que  le  roi  conserve  illégale- 
ment, outre. les  1,800  hommes  de  sa  garde,  le 
régiment  des  gardes-suisses.  Ils  demandent  l'in- 
corporation de  ce  régiment  dans  les  troupes  de 
ligne. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
diplomatique  et  militaire,  réunis.) 

M.  MORAT  est  admis  à  la  barre  et  se  plaint, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M.  Clémendot,  des 
vexations  qu'il  a  éprouvées  de  la  part  de  M.  Clu- 
gny,  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

M.  le  Président  accorde  au  pétitionnaire  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
colonial.) 

Une  députation  des  Invalides  des  troupes  de  la 
marine  de  Vancienne  compagnie  des  Indes  est 
admise  à  la  barre.  Ils  viennent  réclamer  les  se- 
cours nécessaires  àleur  âge  et  à  leurs  infirmités. 
Us  demandent  a  être  assimilés  aux  autres  Inva- 
lides. 

M.  le  Président  accorde]  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités  de 
marine  et  de  liquidation,  réunis.) 

M.  BoYER,  citoyen  de  la  ville  de  Metz,  est 
admis  à  la  barre  (1).  Au  nom  d'un  grand  nombre 
de  ses  concitoyens,  il  dénonce  un  arrêté  du  con- 
seil général  du  département  qui  s'est  opposé  à 
une  souscription  ouverte  par  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  pour  fabriquer  des  piques. 
Il  dénonce  aussi  la  conduite  du  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  pour   avoir   porté 


(1)  Voici  ta  lettre  par  laquelle  M.  Boyer  sollicite  son 
admis»iou  à  ta  barre.  {Archives  nationales  :  carton  C. 
Ul,  feuille  n'  222.) 


«  29  avril  1792. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Poursuivi  personnellement  à  la  requête   du  procu- 
reur pénéral  syndic  du  départemont  de  la  Mosell»',  dé 


uté  par  mes  concitoyens,  attendant  d'être  admis  à  la 
barre  depuis  trois  semaines,  il  me  tarde  <(e  revoler  à 
mon  poste  dans  ce  m  -meiu  où  j'y  suis  nécessaire.  Je 
vous  prie,  Monsieur,  d'oblenir  que  je  sois  entendu  au- 
jourd'tiui. 

«  Je  suis  avec  fraternité  votre  concitoyen. 

»  Signé  :  Boyer,  député  par  les  citoyens  de  Metz.  » 
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plainte  contre  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution, devant  le  tribunal  du  district  de  Metz. 

M.  le  i*rénlàeut  accorde  au  pétitionnaire 
les  huiMieurs  de  la  séance. 

^L'Assemblés  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  pétitions  et  de  surveillance,  réunis.) 

M.  Lk  Vaillant,  ci-devant  $ous-lieutenant  au 
83"  réyitnent,  est  admis  à  la  barre.  Il  reclame  la 
justice  de  l'Assemblée  et  awure  avoir  été  ren- 
voyé de  la  manière  la  plus  illégale.  11  demande 
a  être  réintégré  dans  son  grade,  avec  d'autant 
plus  d'insitstance  que  son  régiment  est  en  garni- 
son à  (iivel  et  par  conséquent  près  de  l'ennemi. 

M.  le  Présldenl  accorde  au  pétitionnaire  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'.\88eniblee  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  à  la  charge  par  le  ministre  delà  guerre 
d'en  rendre  compte  sous  huitaine.) 

M.  DE  LescoURS,  commandant  un  bataillon 
d'invaliies,  est  admis  à  la  barre.  Il  demande 

aue  ses  compagnons  d'armes  ^oient  nlacés  dans 
es  forts  pour  les  défendre  et  il  assure  qu'ils 
mourront  tous  sur  la  brèche  plutôt  que  de  capi- 
tuler. (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  au  pétitionnaire  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes,  contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1»  Lettre  des  juges,  commissaire  du  roi  et  gref- 
fier du  tribunal  du  district  de  Tommerre,  qui 
adressent  à  l'Assemblée  un  arrêté  par  lequel  ils 
s'engagent  à  donner,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
le  tiers  de  leur  traitement  du  présent  trimestre. 

2"  Lettre  de  M.  Laurent,  garde  national  de  Bar- 
le-Duc,  qui  fait  don  de  10  livres  en  numéraire, 
d'une  cuillère  à  café,  d'un  petit  entonnoir  d'ar- 
gent doré,  d'une  épaulette  et  contre-éi)aulette 
en  or. 

3"  Lettre  d'une  dame  veuve,  mère  de  trois  en- 
fants patriotes,  dont  l'un  est  au  service.  Elle  dé- 
pose sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
oO  livres  en  numéraire. 

4°  Lettre  iu  sieur  Dumesnil,  compagnon  ceintu- 
ronnier,  rue  du  Four-Saint-Germain,  volontaire 
du  bataillon  des  Carmes.  11  fait  don  de  4  assi- 
gnats de  5  livres. 

0"  Lettre  de  M.  Barbey,  domestique,  qui  offre  un 
écu  de  6  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

6"  Lettre  de  M.  Boisselle,  père  de  famille,  qui  offre 
un  assignat  de  5  livres;  son  épouse  y  joint  une 
pièce  de  30  sousf;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  28  avril  1792. 

<■  A  Monsieur  le  premier  président  de  l'Assem- 
blée nationale. 

•  Monsieur, 

t  Si  j'étais  libre  je  volerais  aux  frontières  pour 
y  servir  ma  patrie,  mais  je  suis  père  de  famille 
et  mes  enfants  en  bas  âge  ont  besoin  du  fruit  de 
mon  travail  :  quoique  |)eu  favorisé  de  la  fortune, 
je  n'en  suis  pas  moins  bon  citoyen  et  à  l'exemple 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  SSl. 


de  cette  veuve  dont  il  est  parlé  dans  l'Ecriture 
je  veux  aussi  donner  mon  denier. 

«  Je  dépose  sur  le  bureau  un  billet  de  5  livres, 
mon  épouse  y  joint  une  pièce  de  30  sols,  c'est 
tout  ce  que  je  puis,  mais  aussi  c'est  de  tout 
cœur. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur 
le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

■  Signé:  BolSSELLE.  » 

7°  Lettre  de  M.  Peltier,  distillateur,  qui  s'en- 
gage à  échanger  1,000  livres  en  écus  à  la  tré- 
sorerie nationale,  aussitôt  que  les  petits  assi- 
gnats seront  en  circulation  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Havre,  le  2.5  avril  1792. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Je  viens  d'apprendre  que  les  troupes  vont 
recevoir  leur  prêt  en  argent,  qui  est  rare  dans 
la  circulation  et  que  les  impôts  ne  se  payent 
qu'en  papier,  vu  le  grand  nombre  de  billets  de 
confiance  qui  sont  dans  le  commerce  et  font  aug- 
menter les  denrées,  ce  qui  m'engage  d'offrir  à 
l'Assemblée  nationale  en  «'change  d'assignats, 
mille  livres  en  argent,  que  les  billets  de  conliance 
m  ont  privé  de  mettre  en  circulation  et  m'oblige 
les  livrer,  au  Trésor  national,  aussitôt  que  lés 
billets  de  confiance  seront  remplacés  par  les 
petits  assignats. 

0  Si  les  bons  citoyens  pensaient  comme  moi, 
il  n'y  aurait  aucune  différence  de  l'argent  aux 
assignats, 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  affectionné  serviteur. 

•  Signé  :  Jean  Peltier,  distillateur. 

8°  Lettre  des  juges  du  district  d'Arras,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  réunis  au  commissaire 
du  roi  et  au  greffier,  qui  s'engagent  à  donner, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  le  tiers  de  leur  trai- 
tement des  mois  d'avril,  mai  et  juin. 

9°  Lettre  des  juges,  commissaire  du  roi  et  gref- 
fier du  tribunal  d'AvalLon  qui  offrent  à  la  patrie 
le  tiers  de  leur  traitement  pendant  3  mois. 

10°  LeltredeM.  Dessalle  père,  maître  maçon,  qui 
demande  que  ses  enfants  soient  admis  à  la  barre 
pour  faire  un  don  patriotique;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  :  (2) 


29  avril  1792 


Monsieur  le  Président, 


■  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander  à 
l'Assemblée  que  mes  enfants,  l'un  âgé  de  10  ans 
et  l'autre  de  11,  soient  admis  pour  faire  l'of- 
frande de  leurs  récompenses,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  Ils  m'ont  lait  cette  demande 
avec  instance  avec  la  promesse  de  mieux  rem- 
plir leurs  devoirs  pourpouvoir,  par  la  suite,  en 
offrir  davantage. 

•  Je  suis,  Monsieur  le  Président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

-  Signé  :  Desalle, 
Maître  maçon  et  vérificaleur 
du  bâtiment  de  Monsieur.  > 


(1)  Archive»  nationale*.  Cartoo  C  147,  feuille  n«  32S. 
(î)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille,  n*±*». 
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(L'Assemblée  décide  que  ces  enfants  seront 
admis  sur-le-cliamp.) 

Ils  sont  introduits;  le  jeune  Dkssalle  s  ex- 
prime ainsi  :  (1) 

Législateurs, 

Les  despotes  attaquent  la  patrie,  j'ai  le  malheur 
d'être  trop  jeune  pour  aller  les  combattre.  Agréez 
les  récompenses  que  j'ai  reçues  depuis  le  mo- 
ment que  mes  chers  concitoyens  ont  repris  leurs 
droils. 

Législateurs,  je  sais  bien  qu'il  vaut  mieux  dé- 
fendre sa  patrie  de  son  corps  que  de  sa  bourse. 
Si  ma  force  égalait  mon  ardeur,  je  volerais  au 
secours  de  la  France;  mais  je  ne  puis  que  former 
des  vœux  pour  que  le  parti  de  la  justice  triomphe. 
{Applaudissements.) 

M""  HosALiE  Dessalle  s'exprime  ainsi  :  (1) 

Législateurs, 

Depuis  l'an  1"  de  la  liberté,  j'ai  mis  de  côté 
toutes  les  récompenses  que  j'ai  pu  obtenir.  La 
France  est  menacée  :  la  faiblesse  de  mon  âge  et 
de  mon  sexe  ne  me  permettent  pas  de  voler  h 
son  secours.  Je  viens  déposer  entre  vos  mains 
cette  modique  somme  pour  contribuer  à  la  solde 
des  citoyens  vertueux  qui  se  dévouent  à  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Agréez  les  vœux  que  je  forme  pour  qu'ils  soient 
victorieux,  et  pour  que  leur  sang  soit  épargné. 
{Applaudissements.) 

(Ces  deux  enfants  déposent  sur  le  bureau  cha- 
cun 25  livres;  ils  remettent  les  quittances  de 
M.  Le  Couteulx.) 

11°  Lettre  des  ouvriers  des  ateliers  de  M.  Per- 
rier  qui  offrent  10  livres  en  assignats. 

12°  Lettre  de  M.  Duvivier,  graveur  en  médailles^ 
qui  offre  un  assignat  de  2()()  livres. 

13°  Lettre  de  M.  Lagrenée,  le  jeune  y  professeur 
à  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture^  qui  offre 
un  assignat  de  lOO  livres. 

14°  Lettre  d'un  jeune  citoyen  âgé  de  15  ans.  Il 
donne  3  livres,  fruit  de  sa  première  semaine  de 
travail,  depuis  sa  sortie  d'apprentissage. 

15°  Lettre  des  commis  employés  au  département 
des  al  faites  étrangères.  Ils  prennent  l'engagement 
de  payer  animéllement,  pendant  la  guerre,  la 
sommede3,5bO  livres  pour  l'entretien  de  12gardes 
nationaux. 

15°  Lettre  de  7  bonnes  citouennes  qui  offrent  à 
la  i)atrie  240  livres  en  or,  12  livres  en  écus  et 
un  assignat  de  200  livres. 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre  :  il  se  plaint 
que  dans  les  écoles,  on  donne  les  prix  à  ceux 
qui  ne  les  ont  pas  mérités.  11  offre  à  la  patrie  une 
médaille  d'argent.  {Applaudissements.) 

M.  1»'  Président  accorde  à  ce  citoyen  les 
honneurs  de  la  séance. 

4  citoyens  gardes  nationaux  sont  admis  à  la 
barre  et  font  l'offrande  d'une  somme  de  1,600 li- 
vres; ils  promettent  de  renouveler  le  même  don 
chaque  année.  (Applaudissements.) 

M.  le  l*ré»idciit  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  <aaadel.  Un  Suisse,  d'un  canton  très  voi- 


(1)  Archives  nationales.  C&noa  C  U7,  feuille,  n*222. 


sin  de  la  France,  m'a  fait  remettre  un  assignat 
de  500  livres  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  il  ne 
m'a  pas  permis  de  le  nommer.  {Applaudissements.) 

M.  Devaraîgne.  Messieurs,  M.  Waudelain- 
court,  évoque  de  Langres,  et  son  conseil,  m'ont 
chargé  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une 
somme  de  1,000  livres  en  assignats,  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre. 

Ces  ecclésiastiques,  peu  nombreux  et  peu  for- 
tunés, se  sont  empresiiés  de  donner  à  la  nation 
une  nouvelle  preuve  de  leur  civisme. 

Leur  offrande,  qu'ils  renouvelleront  dans  toutes 
les  circonstances  difficiles,  aurait  été  plus  con- 
sidérable, si  leur  revenu  n'était  le  patrimoine 
ordinaire  des  pauvres. 

C'est  par  leurs  vertus  que  ces  généreux  ecclé- 
siastiques luttent  contre  les  efforts  du  fanatisme 
de  775  prêtres  insermentés,  dont  la  réunion  à 
Langrfcs  est  un  objet  d'inquiétude  pour  les  bons 
citoyens. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l'offrande 
de  M.  l'évêque  et  de  son  conseil.  {Applaudisse- 
ments.) 

Les  élèves  des  deux  sexes  des  écoles  nationales 
gratuites  de  la  paroisse  Saint-Louis  de  Versailles, 
ainsi  que  leurs  i7istituteurs,  sont  admis  à  la  barre. 

U orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs, 

Les  élèves  des  deux  sexes,  des  écoles  natio- 
nales gratuites  de  la  paroisse  de  Saint-Louis  de 
Versailles,  ici  présents,  nommés  pour  la  députa- 
tion, par  leurs  camarades,  vous  supplient  d'a- 
gréer les  respectueux  hommages  qu'ils  s'empres- 
sent de  vous  présenter,  comme  un  gage  de  leur 
amour  pour  la  patrie;  c'est,  disent-ils,  remplir  le 
premier  de  leurs  devoirs,  c'est  vous  offrir  un 
faible  tribut  que  la  reconnaissance  exige,  et  que 
le  sentiment  leur  inspire,  leur  bonheur  est  d'é- 
prouver vos  bienfaits,  et  leur  gloire  de  les  publier. 

Le  patriotisme  est  leur  guide  ;  le  flambeau  de 
l'auguste  liberté  ne  cessera  jamais  d'éclairer 
leurs  jeunes  cœurs  ;  les  Droits  de  l'homme  sont 
leur  étude.  La  force  physique  ne  pouvant  se- 
conder la  force  morale,  ils  viennent  augmenter, 
par  un  don  relatif  à  leurs  moyens,  les  généreux 
transports  qui  animent  eu  ce  moment  tous  les 
vrais  citoyens.  Quel  avantage  pour  eux,  dans  une 
occasion  si  chère,  si  précieuse  à  leur  zèle,  de 
pouvoir  déposer  clans  'ce  sénat  auguste,  des 
marques  inelfagables  de  leur  sincère  attachement 
à  la  Constitution.  Ils  brûlent  du  désir  ardent  de 
voir  naître  l'accomplissement  de  leurs  vœux; 
celui  de  revoir  tous  nos  jeunes  héros,  cou- 
ronnés des  lauriers  de  la  victoire.  .Leur  courage 
intrépide,  inspire  déjà  de  la  terreur  à  nos  enne- 
mis, nos  généraux  sont  guidés  par  la  prudence 
et  le  plus  pur  patriotisme...  qu'ont-ils  à  craindre? 
ils  n'ont  que  des  tyrans  et  des  courtisans  à  com- 
battre ;  ils  sont  incapables  de  vaincre  des  hommes 
libres. 

Entièrement  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie, 
les  instituteurs  desdites  écoles  se  joignent  à 
leurs  élèves  pour  vous  offrir  leur  don.  Il  ne  sa- 
tisfait pas  entièrement  leur  désir...  de  la  volonté 
au  pouvoir,  le  trajet  n'est  pas  toujours  facile, 
mais  le  motif  est  émané  du  plus  juste  transport 
que  le  patriotisme  leur  inspire.  Des  pères  de  fa- 
mille ont  des  engagements  sacrés  à  remplir, 
ceux  de  faire  des  hommes  et  des  citoyens,  de 
défendre  eux-mêmes  la  patrie,  et  d'élever  leurs 
enfants  dans  ces  sentiments,  qui  fourniront  aux 
siècles  à  venir,  de  sûrs  garants  de  leur  bonheur, 
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t'i  le  gage  assuré  de  la  prospérité  de  l'Empire. 
(AppU"taixst'nu'nts.^ 

(Ils  tk'pusont  sur  le  bureau  leur  offrande  pa- 
tiiuiKiiie  niuntant  à  la  somme  de  106  livres 
I  i  si»ls  pour  les  élèves,  plus  '»()  livres  D  sols  qui 
provieiiiieiitdes  instituteurs  etde  quelques  autres 
litoyeiis  qui  n'ont  pas  été  iuscrits.) 

M.  le  l^réMidpnf  accorde  à  ces  enfants  les 
liuuneurs  de  la  séance. 

U'x  boursiers  du  collège  Louis-le-Grand  sont 
admis  à  la  barre  et  déposent  sur  le  bureau  la 
s  mille  de  577  livres,  savoir  :  50  livres  eu  es- 
ptv  (S,  150  livres  en  S  as-ignats,  et  308  livres  en 
corsets  et  billets  patriotiques,  une  médaille  d'ar- 
gent, un  cacliet  d'argent,  un  petit  bouchon  d'ar- 
gent, 3  paires  de  boucles  de  souliers,  et  3  bou- 
cles de  col. 

M.  le  PréiiidenI  accorde  à  ces  enfants  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Makketros,  patriote  hollandais,  est  admis 
à  la  barre  avec  son  fils  aîné.  Il  expose  qu'après 
avoir  défendu  la  cause  de  la  liberté  en  Hollande, 
il  a  combattu  pour  elle  en  France.  Il  offre  2  gui- 
nées  et  une  épée  à  poignée  d'argent  et  or,  ne  se 
reservant  que  la  lame,  consacrée  par  la  devise  : 
pour  DU'u  et  la  Palrif,  pour  s'en  servir  contre 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Père  de 
4  entants,  il  ne  peut  faire  davantage  que  d'offrir 
à  la  patrie  son  fils  aîné  qui  l'accompagne  à  la 
barre.  {Applaudissemenls.) 

M.  le  Président  accorde  à  ces  généreux  ci- 
toyens les  honneurs  de  la  séance. 

M.ChéroH-Lia-Brayère.  Un  père  de  famille, 
chargé  de  9  enfants,  sans  place  en  ce  moment, 
offre  à  la  patrie  7  livres  7  sols  en  pièces  de  mon- 
naie blanche.  Il  espèce  pouvoir,  avant  la  lin  de 
la  guerre,  offrir  1,100  à  2,000  livres.  (Applaudis- 
sements.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  d'un 
ouvrier,  père  de  8  enfants,  qui  ne  veut  pas  être 
connu,  'j8  livres  en  or  et  27  livres  en  argent. 

Une  jeune  ouvrière,  qui  veut  garder  l'anonyme, 
àt  admise  à  la  barre  et  dépose  sur  le  bureau 
une  pièce  de  15  sols  qu'elle  avait  conservée.  {Ap- 
planàissements.) 

M.  le  Prë»ldenl  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Deux  ouvriers  de  Vimprimerie  du  sieur  Perlet 
sont  admis  à  la  barre  et  offrent  à  la  [)atrie  la 
somme  de  70  livres,  ils  sont  satisfaits  de  pouvoir 
<  oiilribuer  à  la  guerre  déclarée  aux  lâches  enne- 
mis de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

M.  le  l^résident  accorde  à  ces  deux  citoyens 
les  honneurs  de  la  séance. 

In  autre  de  M.V.  les  secrétaires  donne  lecture 
(les  lettres  suivantes  contenant  des  dons  patrio- 
tiques : 

l"  Lettre  d:'un  commis  de  banquù'r  qui  offre  un 
assignat  de  50  livres  et  souhaite  que  son  patron 
en  donne  autant  en  pro[)ortion.  (hires  et  applau- 
dissements.) 

2"  Lettre  des  commissaires  représentants  les  em- 
jdoyés  de  l'administration  du  département  de 
Stine-et-Oise.  Ils  offrent  à  la  patrie  1,600  livres 
par  an,  tant  que  durera  la  guerre. 

3**  Li'ttre  de  M.  Goussard,  inspecteur  général  des 
burt'aujr  des  contributionr  publiques,  qui  donne 
25  livres  en  assignats  et  prend  l'engagement 
d'en  donner  autant  chaque  mois  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre. 


1<>  Lettre  de  MM.  Clairet  et  Maugrin  ,  citoyens 
d'Etampes,  qui  font  don  à  la  patrie  du  rembour- 
sement de  leurs  maîtrises  de  fondeurs  et  envoient 
leurs  quittances  de  (inances/ 

5°  Lettre  de  M.  Joubert,  garçon  cordonnier,  qui 
donne  3  livres  en  monnaie  blanche;  cette  lettre 
est  ainsi  connue  (1)  : 

«  Paris,  29  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Si  mon  offrande  est  légère  elle  n'en  peint 
pas  moins  l'amour  que  j'ai  pour  mon  pays  et 
pour  la  liberté.  3  livres  c'est  tout  mon  nièn  et 
je  les  offre  sans  honte;  mais,  avec  le  chagrin 
amer  de  ne  pouvoir,  par  ma  seule  force  et  par 
mes  facultés  exterminer  tous  les  ennemis  de 
noire  sainte  Révolution. 

«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  soyez 
tranquilles  SU!-  mon  infortune:  je  vais  me  priver 
de  tout ,  il  ne  faut  plus  que  3  livres  pour  avoir 
une  pique  et  lorsque  je  l'aurais  acquise,  je  me  lè- 
verai comme  les  autres  et  je  dirai  à  ma  chère 
patrie  :  je  t'offre  et  ma  pique  et  mon  sang. 

c  C'est  dans  ces  sentiments,  Monsieur  le  Presi- 
sent  et  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  d'être. 
«  Signé  :  JouBERT,  garçon  cordonnier.  » 

6°  Lettre  du  sieur  Charles  Villette.  11  s'engage 
à  fournir,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  la 
paye  de  'i  fantassins  allemands  qui  abandonne- 
ront le  despotisme  pour  servir  la  liberté. 

7°  Lettre  de  j)/"»  Levacher  et  sa  fille,  encore 
enfant,  qui  donnent  15  livres  en  numéraire. 

8"  Lettre  des  4  membres  du  directoire  du  district 
d'Autun  qui  font  don  d'un  assignat  de  100  livres 
joint  à  leur  lettre;  elle  est  ainsi  congue  (2)  : 

«  Autun,  le  26  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

€  Législateurs, 

«  Une  guerre  nécessaire' vient  d'être  décrétée, 
elle  va  nous  élever  à  nos  hautes  destinées  et 
donner  la  liberté  à  nos  voisins.  Nous  offrons 
100  livres  pour  la  défense  de  la  patrie.  Vous  rece- 
vrez ce  don,  législateurs,  parce  qu'il  n'est  qu'une 
dette,  il  est  la  mesure  de  notre  fortune,  notre 
dévouement  à  la  Constitution  ne  peut  en  avoir. 
Hélas!  nous  lui  payons  un  bien  faible  tribut 
lorsque  nous  lui  devions  notre  sang.  Cependant, 
législateurs,  nous  pouvons  être  utiles  à  notre 
poste,  il  est  de  mauvais  citoyens  au  milieu  de 
nous,  il  est  des  ennemis  intérieurs;  nous  jurons, 
par  une  surveillance  toujours  active,  de  paralyser 
leurs  bras,  de  porter  la  terreur  dans  leurs  âmes 
et  de  les  enchaîner  à  la  loi. 

«  Signé  :  Les  quatre  membres  du  directoire 
du  district  d^ Autun.  » 

yo  Lettre  de  M.  Le  Clair  de  Bellevue,  directeur 
delarégie  et  de  l'enregistrement.  11  envoie  300  livres 
en  assignats. 

10°  Uttre  de  M.  Quinette  fils,  qui  offre  à  la  patrie 
la  somme  de  12  livres. 

M.  Jean  Saux,  docteur  médecin  de  l'Université 


(!)  Archives  nntinnotet.  Carton  C  147,  feuille,  n»»2. 
(t)  Archives  nationales  :  Cartoa  C  147,  feuille  o*  2âi. 
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de  Montpellier  (1),  est  admis  à  la  barre.  Il  an- 
nonce qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  faire  connaître 
les  Droits  de  l'homme  à  tous  les  sourds-muets 
et  oflre  à  la  patrie  une  montre  en  or  pour  récom- 
penser quelqu'un  des  défenseurs  de  la  liberté. 
(Applaudisieiitfnts.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Jean  Saux  les 
honneurs  de  la  séance. 

M"°  EUPHROSINE  DE  ViLAlNE,  âgée  de  huit  ans, 
conduite  par  sa  mère,  est  admise  à  la  barre,  et 
s'exprime  ainsi  (2)  :• 

Législateurs,  une  jeune  enfant  de  huit  ans, 
séduite  par  l'exemple,  vient  vous  offrir  sa  i)etile 
épargne  pour  les  soldats  de  la  patrie;  c'est  le 
seul  service  que  la  faiblesse  de  son  âge  et  de  son 
sexe  lui  pcrmelte  de  rendre  en  ce  moment,  mais 
en  grandissant  elle  promet  non  pas  des  bras  ni 
des  sommes  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
liberté,  mais  des  exemples  de  civisme  et  de  vertu. 
{Applaudissements.) 

M.  le  PrégidenI  accorde  à  celle  enfant  et  à 
sa  mère  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  tous  ces  dons  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  à  chacun  des  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

M.  Noël,  mécanicien,  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  arme  de 
son  invention.  D'un  côté  c'est  une  pique  ;  de 
l'autre  un  petit  globe  hérissé  de  stylets  et  sus- 
pendu à  une  chaîne  à  mailles  rondes. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Noël  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  arme 
au  comité  militaire.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  f«>iiiI1e  n»  222. 

(2)  Voici  la  iettn'  par  laquelle  M.  Jean  Saux  demande 
son  admis°ion  à  la  barre  [Archives  nationales  :  Carton  C 
147.  feuille  n*  222)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  voulnir  me  faire  admettre  à  la  barre, 
pour  offrir  a  la  patrie  une  montre  d'or  qui  ne  me  coûte 
que  120  livres. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'avoir  un  instrument  qui  fixe 
les  heures,  puisque  j'ai  jure  de  me  sacriller  tout  entier 
au  maintien  de  la  Constitution  tous  les  instants  do  ma 
vie. 

«  J'aurai  l'honneur  An  faire  hommage  aux  représen- 
tants d'un  peuple  souverain,  de  mes  travaux  philoso- 
phiques, pour  que  les  sour  is-ram-ts  de  naissance  puis- 
sent connaître  lus  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, votre  très  humble  et  très  oboissaut  serviteur. 


Signé  i 


Jean  Sadx,  Docteur  médecin  de 
V Université  de  Montpellier.  » 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE   DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  20  AVRIL  1792. 

Pièces  justificatives  (2)  adressées  à  V Assemblée 
nationale  par  MM.  les  of liciers  municipaux  de 
la  ville  de  Ramiers,  département  de  VAHège, 
en  réponse  aux  calomnies  que  l'on  a  répandues 
contre  eux. 

Extrait  des  réponses  faites  à  MM.  du  directoire 
du  département  de  l-Ariège  par  MM.  les  offv^iers 
municipaux  et  procureur  de  la  coirimanti  de  la 
ville  de  Pamiers  sur  les  questions  à  eux  faites 
par  MM.  du  directoire  du  département. 

1°  S'il  est  vrai  qu'on  ait  célébré  dans  la  ville 
de  Pamiers,  par  une  fête  publique,  où  le  drapeau 
blanc  a  été  arboré,  le  veto  opposé  par  le  roi  au 
décret  émis  par  l'Assemblée  nationale,  concer- 
nant les  prêtres. 

2°  S'il  est  vrai  que  l'inauguration  du  buste  de 
Mirabeau  pf'ojetée  par  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution,  séante  à  Pamiers,  ait  été  sus- 
pendue, par  des  menaces  hautement  faites  qui 
ont  fait  craindre  de  voir  se  renouveler  les  atro- 
cités de  la  Saint-Barthélémy. 

3°  S'il  est  vrai  que  tous  les  citoyens  connus 
par  leur  attachement  à  la  Constitution  sont  pu- 
bliquement insultés,  et  maltraités,  sans  qu'il 
leur  soit  fait  aucune  réparation, et  que  les  pa- 
triotes aieni  été  tous  désarmés,  et  que  leurs 
armes  aient  passé  entre  les  mains  des  ennemis 
de  la  Goneiitution. 

Sur  la  l"'"  question  les  officiers  municipaux 
ont  répondu  qu'il  y  a  eu  dans  la  ville  de  Pamiers 
2  réjouissances  qu'on  peut  dire  être  publiques  : 
l'une  consiste  en  un  repas  pariotique,  qui  a 
lieu  vers  la  fin  de  décembre  ou  dans  le 
mois  de  janvier,  auquel  furent  invités  tous 
les  pouv(tirs  constitués  de  la  ville.  La  sous- 
cription fut  présentée  à  tous  les  citoyens  et 
ils  s'y  rendirent  au  nombre  de  plus  de  80,  dans 
le  nombre  desquels  étaient  des  citoyens  qui  se 
sont  rendus  les  plus  recommandables  par  leurs 
sentiments  patriotiques  depuis  la  Révolution  et 
qui  se  sont  le  plus  distingués  à  la  tête  de  la  garde 
nationale.  MM.  les  ju^es  des  tribunnux  y  assis- 
tèrent aussi,  à  l'exception  de  M.  Vadier,  qui  donna 
pour  raison  une  maladie  de  son  fils;  MM.  les 
officiers  de  la  gendarmerie  furent  aussi  du 
nombre  de  ce  repas,  qui  avait  pour  objet  de 
cimenter  la  paix,  dont  on  était  redevable  à 
MM.  les  commissaires  pacificateurs  du  départe- 
ment qui  avaient  été  envoyés  à  Pamiers  pour 
protéger  la  section  des  officiers  municipaux,  et 
de  perpétuer  dans  notre  ville,  les  bons  senti- 
ments qu'ils  nous  avaient  inspirés.  Le  repas, 
disons-nous,  fut  fait  au  sein  d'une  gaieté  vrai- 
ment constitutionnelle.  La  salle  retentissait  des 
cris  de  :  Vive  la  nation!  Vive  la  loi!  Vive  le  roi! 
Vive  la  Constitution  I  Ces  acclamations  n'étaient 
interrompues  que  par  des  protestations  d'une 
amitié  réciproqut%  et  nous  pouvons  attester  que 
personne  ne  songea  qu'il  y  eût  un  veto  dans  le 
monde. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  SOI,  la  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Pamiers. 

(2)  Arcliives  nationales,  Carton  Dxl  n"  7,  feuille  n»  8. 
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Le  6  de  janvier  dernier  l'orpanisation  de  la 
garde  natioiiah;  étant  faite,  et  n'ayant  point  été 
encore  en  parade  publiquement,  elle  fut  rassem- 
blée et  se  promena  dans  les  rues  de  Pamiers, 
avec  toute  la  pompe  dont  on  peut  la  relever.  La 
gendarmerie  y  fut  invitée,  et  se  joignit  à  la 
garde  nationale  ;  M.  le  commissaire  des  guerres 
qui  se  trouva  ce  jour-là  à  Pamiers,  ne  quitta  pas 
la  troupe  et  y  assista  de  même,  la  musique  y 
était  renforcée  et  y  exécuta  les  airs  les  plus  pa- 
triotiques. Tout  ce  concours  de  citoyens  mar- 
chaient sous  3  drapeaux,  dont  étaient  les  2  dra- 
peaux tricolores  de  la  nation  etl'autre  undrapeau 
blanc,  qui  était  déjà  dans  la  maison  commune 
où  la  précédente  municipalité  l'avait  déposé, 
pour  le  sortir  dans  les  occasions,  pour  annoncer 
la  paix  aux  citoyens.  La  municipalité  toujours 
attentive  à  perpétuer  la  paix  dans  une  ville  dont 
elle  avait  été  bannie  depuis  longtemps,  et  croyant 
que  le  drapeau  blanc  en  était  le  symbole,  crut 
oevoir  le  rappeler  à  tous  les  citoyens  en  frappant 
leurs  sens  par  le  signe  extérieur;  elle  n  avait 
d'autre  vue  en  le  montrant.  Elle  a  toujours  ignoré 
qu'il  y  eût  dans  cette  sortie,  quelque  chose  d'in- 
constitutionnel. 

Les  deux  bataillons  et  les  citoyens,  ainsi  que 
la  gendarmerie,  M.  le  commissaire  des  guerres 
ettout  le  peuple  se  rendirent  devant  le  moulin  du 
Pont-Neuf,  où  M.  le  commissaire  des  guerres 
prononça  un  discours  patriotique  et  prêta  son 
serment  civique,  aux  acclamations  générales  de  : 
Vive  la  nation,  vive  la  loi,  vive  le  roi!  et  que  cet 
accord  général  annonçait  bien  que  ce  drapeau 
blanc  n'avait  été  déployé  que  comme  une  ban- 
nière de  paix  et  non  comme  un  drapeau  militaire, 
puisque  les  deux  bataillons  marchaient  chacun 
sous  leur  drapeau  tricolore  national. 

Sur  la  seconde  question  : 

Us  ont  répondu  que  cette  question  les  accable 
d'étonnement,  qu'ils  ignorent  parfaitement  qu'il 
8e  soit  passé  rien  de  semblable  à  Pamiers  :  que 
le  lundi  de  Pâques,  vers  les  A  heures,  M.  Vignes, 
juge  de  paix,  un  des  membres  les  plus  zélés  du 
Club  des  armes,  rencontra  M.  le  maire  à  qui  il 
annonça  l'arrivée  du  buste  de  Mirabeau  et  il  lui 
ajouta  qu'ils  avaient  le  projet  de  le  promener 
dans  la  ville,  et  lui  demanda  ce  qu'il  pensait;  sur 
cela  M.  le  maire  lui  répondit  qu'il  le  pouvait, 
et  alors  le  sieur  Vignes  lui  dit  qu'il  se  rendrait 
le  jeudi  d'après  dans  la  maison  commune  pour 
se  concilier  avec  le  répondant  et  avec  ses 
confrères. 

De  plus  que  le  sieur  Vignes  a  fait  les  mêmes 
propositions  au  sieur  Pilhes,  officier  municipal, 
qui  lui  répondit  que  cela  ne  souffrirait  aucune 
difliculté,  et  que  le  peuple  ne  pourrait  voir 
qu'avec  transport  le  fondateur  de  la  liberté;  sur 

!|uoi,  le  sieur  Vigues  témoigna  beaucoup  de  satis- 
action,  et  qu'en  conséquence,  le  corps  muni- 
cipal assemblé  vendredi  dernier,  .M.  le  maire  et 
le  sieur  Pilhes  flrent  part  à  leurs  collègues  du 
projet  annoncé  par  le  sieur  Vignes,  et  qu'ils 
arrêtèrent  d'assister  à  l'inauguration  du  buste 
de  Mirabeau  (1)  et  qu'ayant  fait  part,  à  plusieurs 
officiers  de  la  garde  nationale  et  à  d'autres  ci- 
toyens de  leur  détermination,  ceux  ci  leur  as- 
surèrent, qu'ils  les  accompagneront  avec  plaisir, 
et  qu'on  a  vainement  attendu  l'invitation  an- 
noncée par  le  sieur  Vignes. 

Sur  la  troisième  question  : 

Us  ont  répondu  que  depuis  les  brigandages 


U)  Voy.  ci-après  la  pièce  justificative,  a* 

f  Sékie.  —  T.  XLU. 


exercés  dans  la  viUe  de  Pamiers,  soit  par  la 
dévastation  et  expoliation  de8  effets  mobiliers, 

aui  ont  été  commises  dans  les  maisons,  après 
es  effractions  horribles,  soit  par  les  arrestations 
et  emprisonnements,  qui  ont  eu  lieu  avant  notre 
installation,  et  dont  les  preuves  sont  consignées 
dans  les  procès-verbaux  de  la  précédente  muni- 
cipalité, lesquels  elle  a  déposés  dans  vos  archives, 
toutes  les  scènes  d'horreur  ayant  été  exécutées 
par  une  partie  de  la  force  armée  de  la  ville' de 
Pamiers  et  de  quelques  villages  voisins,  le  tout 
s'étant  passé  le  sieur  Vignes,  juge  de  paix,  étant 
major  de  l'ancienne  garde  nationale.  Depuis  ce 
temps  nous  ne  connaissons  point  de  vexation 
contre  les  citoyens,  exceptant  toutefois  quelque 
rixe  particulière,  et  une  plainte  d'une  nommée 
Labecadète,  mesureuse  sur  la  place  au  grain,  qui 
a  rapporté  avoir  été  maltraité  une  nuit;  sur  ces 
rixes  il  y  a  eu  des  plaintes  au  sieur  Vignes,  juge 
de  paix.  Ces  délits  étant  de  sa  compétence,  la 
municipalité  n'avait  aucune  réparation  à  or- 
donner, tout  ce  qu'elle  devait  consistait  à  lui 
donner  une  force  suffisante  pour  faire  exécuter 
la  loi,  et  la  municipalité  sous  sa  responsabilité 
personnelle  a  assuré  à  tous  les  pouvoirs  consti- 
tués et  elle  l'a  déclaré  à  vous,  Messieurs  du  di- 
rectoire, dans  une  délibération  qu'elle  vous  a 
adressée,  qu'elle  avait  dans  la  garde  natio- 
nale de  Pamiers  une  force  suffisante  pour  faire 
exécuter  la  loi,  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  les 
mandats  de  justice. 

Nous  exceptons  encore  quelques  attroupements 
qui  ont  eu  lieu  le  4  et  le  11  du  mois  de  mars, 
parce  aue  les  citoyens  des  villages  voisins  invités 
au  cluD  des  Carmes,  sortaient  ensuite  de  cette 
assemblée,  en  rassemblement  de  5  ou  600.  Le 
sieur  Vignes,  juge  de  paix,  marchant  à  la  tête,  ses 
gens  insultaient  les  citoyens,  engageaient  avec 
la  sentinelle  des  disputes  qui  cependant  n'ont 
jamais  eu  de  suites,  par  la  vigilance  de  la  mu- 
nicipalité et  par  ses  soins  à  dissiper  ces  attrou- 
pements par  des  voies  amicales. 

Quant  au  désarmement  des  bons  citoyens  et 
à  la  remise  de  leurs  armes  aux  ennemis  de  la 
Constitution,  ontrépondu  que  s'il  yaà Pamiers  des 
ennemis  de  la  Constitution,  ils  n'oseraient  ma- 
nifester leurs  sentiments,  et  que  la  municipalité 
réprimerait  avec  ardeur  tout  signe   extérieur 

3ui  le  ferait  connaître,  et  pour  ce  qui  est  du 
ésarmement,  nous  vous  exposons  que  lorsque  la 
précédente  municipalité  entra  en  exercice,  il  y 
avait  dans  l'arsenal,  luO  fusils  en  bon  état  et 
environ  25  ou  30  susceptibles  de  réparations. 

Postérieurement,  le  département  en  a  fait  re- 
mettre 00  à  la  commune,  pour  sa  portion  de  ceux 
qu'on  avait  reçus  du  gouvernement;  tous  ces 
fusils  ont  été  distribues  par  nos  prédécesseurs 
aux  citoyens  composant  l'ancienne  garde  natio- 
nale, elle  a  deux  lois  fait  désarmer  les  citoyens 
qui  ne  servaient  pas  dans  la  légion;  le  tout  en- 
semble devant  former  une  quantité  considérable 
de  fusils,  elle  ht  quelques  jours  avant  notre  no- 
mination une  proclamation  pour  enjoindre  aux 
citoyens  de  rapporter  les  armes  à  l'arsenal.  Nous 
avons  fait  ensuite  deux  autres  proclamations 
pour  le  mêmeobjet  afinde  constater  parun  inven- 
taire le  nombre  des  armes  qui  étaient  à  la  dis- 
position de  la  commune  ainsi  que  la  loi  l'ordonne 
et  les  faire  numéroter  et  réparer.  Ces  soins,  qui 
n'ont  consisté  qu'en  afUches  et  publications,  ont 
fourni  une  remise  de  82  fusils,  dont  la  plupart 
exigent  des  réparations  dispendieuses,  voila  en 
quoi  consiste  jusqu'ici  le  prétendu  désarmement. 
Mais  lintérèt  de  la  commune  nous  forçant  k 
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poursuivre  la  rentrée  des  fusils,  et  instruits  que 
certains  citoyens  en  avaient  dans  leurs  maisons 
où  ils  les  recelaient,  la  municipalité,  bien  éloi- 
gnée de  vouloir  mettre  en  œuvre  aucun  procédé 
qui  annonçât  un  désarmement  arbitraire,  et 
croyant  peut-être  mal  à  propos  qu'elle  ne  pou- 
vait pas,  par  un  mandat  de  son  tribunal  de  police, 
aller  faire  des  recherches  dans  les  maisons  des 
particuliers,  chargea  le  procureur  de  la  commune 
de  faire  des  réquisitions  auprès  du  jufïe  de  paix 
exerçant  la  police  de  sûreté,  à  l'effet  d'en  obtenir 
un  mandat  pour  aller  faire  des  recherches  dans 
les  maisons  des  particuliers.  Sur  ces  réquisi- 
tions le  juge  de  paix  rendit  une  ordonnance  por- 
tant que  les  détenteurs  des  fusils  seraient  cités 
à  son  audience  pour  être  contraints  à  la  remise 
desdits  fusils;  que  le  procureur  de  la  commune, 
lui  ayant  représenté  que  cette  ordonnance  dé- 
truirait tous  les  moyens  de  découvrir  les  fusils, 
parce  que  lorsqu'ils  seraient  cités  ils  les  cache- 
raient, le  juge  de  paix  répondit  à  cela  qu'il  ne 
voulait  pas  se  faire  des  ennemis  en  rendant  l'or- 
donnance que  le  procureur  de  la  commune  sol- 
licitait. Celui-ci  déclara  appel  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  juge  de  paix  et  le  remit  avec  ladite 
ordonnance  à  M.  le  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  pour  en  faire  la  poursuite.  M.  le  com- 
missaire répondit  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  droit 
de  faire  cette  poursuite,  mais  qu'il  en  écrirait 
au  ministre  de  la  justice,  et  que  les  choses  en 
sont  restées  là. 

Des  82  fusils  qui  sont  à  la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité, 30  sont  destinés  au  service  habituel 
des  patrouilles,  12  au  service  des  gardes  cham- 
pêtres, et  les  autres  sont  à  l'arsenal  ou  chez  l'ar- 
murier; il  est  donc  évidemment  faux  qu'on  ait 
désarmé  les  bons  citoyens,  et  qu'on  ait  remis 
leurs  armes  entre  les  mains  des  ennemis  de  la 
Constitution. 

11  a  été  fait  lecture  aux  officiers  municipaux 
des  réponses  ci-dessus;  ils  ont  déclaré  qu'elles 
étaient  conformes  à  la  vérité  et  ils  ont  signé  : 

SOLiiRE,  maire,  PlLUES,  officier  municipal,  Ser- 
VOLLE,  procureur  de  La  commune. 

Collationné  par  nous,  secrétaire  greffier  de  la 
commune  de  Pamiers. 

ÀMILHâT  cadet,  secrétaire  greffier. 


II 


Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  de  la 
viunicipalité  de  Pamiers,  département  de  VAriège. 

Du  13  avril  1792.  Conseil  municipal  de  la 
coiiimune  de  Pamiers,  assemblé.  Sont  entrés  : 
MM.  SoK're,  maire,  Delfour,  lk)urrouillon, 
Lafage,  Louis  Paulin,  Laborde,  Loubès  et  Pilhes, 
ofticiers  munici|taux,  M.  ServoUe,  procureur  de 
la  commune,  étant  au  parquet. 

Un  des  messieurs  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  MM.  le  maire  et  le  sieur  Pilhes,  vous 
firent  part  des  propositions  du  sieur  Vignes,  juge 
de  paix,  relativement  à  l'inauguration  du  buste 
de  Mirabeau,  à  laquelle  nous  sommes  convenus 
d'assister;  le  sieur  Vignes,  n'étant  pas  venu 
hier,  nous  faire  l'invitation  annoncée,  il  y  a 
apparence  qu'elle  aura  lieu  aujourd'hui.  II  doit 
demander,  dit-on,  qu'il  soit  pris  dans  sa  société 
une  garde  d'honneur  pour  le  buste  de  Mirabeau, 


dont  elle  a  la  propriété;  j'ai  cru  devoir  vous  en 
avertir  pour  que  vous  déterminiez  ce  qui  con- 
vient le  mieux  à  la  gloire  de  ce  héros  de  la 
liberté.  » 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  ;  la 
municipalité,  considérant  qu'on  ne  doit  pas 
rendre  hommage  à  Mirabeau,  comme  apparte- 
nant à  la  société  dont  le  sieur  Vignes  est  membre, 
mais  parce  qu'il  a  été  un  des  fondateurs  les 
pluszélés  de  cette  liberté  qui  fait  le  bonheur  des 
citoyens  croit  que  MM.  les  commandants 
de  la  garde  nationale  doivent  prendre,  dans 
toutes  les  compagnies,  des  citoyens  pour  former 
cette  garde  d'honneur. 

Signé  au  registre  :  SOLÈRE,  maire,  Delfour, 

BOURROUILLON,  LAFAGE,  L.-P.  LABORDE, 

LoL'BÈs  ET  Pilhes,  officiers  municipaux, 
Seryolle,  procureur  de  la  commune, 
Amilhat  cadet,  secrétaire  greffier. 

Collationné  :  ÂMILHAT  cadet,    secrétaire 
greffier  de  la  commune  de  Pamiers. 

III 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  de  la 
municipalité  de  Pamiers,  département  de  VAriège. 

Du  18  avril  1792.  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Pamiers,  convoqué  en  la  forme 
ordinaire.  Sont  entrés  :  MM.  Solère,  maire, 
Delfour,  Bourrouillon,  Lajoux,  Lafage,  Louis 
Paulin,  Laborde,  Loubès  et  Pilhes,  officiers 
municipaux,  Delamy,  Saint-Martin,  Delfour  cadet, 
Jean  Petit,  Lajoux,  Delascazes,  Stibante  aîné, 
Morlière,  Igonnet,  Douinens,  Michon,  Ourgand, 
Escolier  et  Pomiés,  notables,  M.  Servolle,  pro- 
cureur de  la  commune,  étant  au  parquet. 

«  M.  le  maire  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  reçu  mardi,  avant  le  jour,  une  lettre 
de  M.  le  procureur  général  de  l'Ariège 
adressée  à  MM.  les  ofliciers  municipaux.  Elle 
porte,  que  les  affaires  de  conséquence  exi- 
gent que  M.  le  maire,  un  officier  municipal 
et  M.  le  procureur  de  la  commune  se  rendent 
auprès  du  directoire  ou  messieurs  Pilhes,  Ser- 
valle  et  moi  avons  comparu  à  9  heures  du  matin. 
On  nous  y  a  fait  part  d'une  lettre  de  MM.  les 
administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  dans  laquelle 
on  reproche  à  notre  commune  le  plus  grand 
incivisme.  Ces  messieurs  ont  arrêté  le  départ  de 
2,000  Toulousains,  prêts  à  se  rendre  à  Pamiers, 
pour  y  venir  au  secours  des  patriotes,  y  rétablir 
le  bon  ordre  et  y  faire  respecter  la  Constitu- 
tion. MM.  du  directoire  du  département  de 
l'Ariège  nous  ont  interpellés  sur  3  inculpations 
graves,  le  secrétaire  général  a  à  l'instant  écrit 
nos  réponses  sous  notre  dictée  ;  nous  en  avons 
demandé  une  copie,  pour  vous  les  soumettre, 
nous  vous  prions  d'en  prendre  communication.  » 

Et  lecture  faite  de  ladite  copie,  et  M.  le  procu- 
reur de  la  commune  entendu, 

Le  Conseil  général  de  la  commune;  profondé- 
ment pénétré  des  inculpations  calomnieuses, 
que  des  malveillants  ne  cessent  de  produire 
contre  cette  malheureuse  ville  des  tentatives 
multipliées;  qu'ils  font  auprès  du  département 
de  l'Ariège,  de  M.  le  commandant  de  la  dixième 
division  de  l'armée,  du  ministre  de  l'intérieur, 
de  celui  de  la  guerre,  des  officiers  municipaux 
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et  des  commandants  de  la  garde  nationale  des 
communes  voisines,  pour  obtenir  une  force 
armée  inutile  dans  la  ville,  et  dont  on  voulait 
égarer  le  patriotisme,  ainsi  qu'il  a  été  par  ci- 
devant  démontré  aux  divers  jKjuvoirs  constitués  ; 
affligé  de  ce  que  les  ennemis  du  bien  public 
désespérés  de  voir  leurs  manœuvres  déjouées, 
se  sont  adressés  à  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Toulouse,  ainsi  qu'à  la  munici- 
palité, pour  noircir,  [lar  les  plus  atroces  suppo- 
sitions, les  citoyens  et  ofticierâmunicipauxuela 
ville  dePamiers; 

A  délibéré  que  les  réponses  de  ces  derniers 
aux  questions  qui  leur  ontétéifaites  par  MM.  du 
directoire   du   déparlement  (le  l'Ariège   coiite- 
n;uit  la  plus  exacte  vérité,  qu'elle  y  adhère,  et 
charge  les  ofliciers  municipaux  de  prendre  tous 
les  moyens  et  toutes  les  mesures  les  plus  propres 
à  justiQer  la  commune  des  imputations  inci- 
viques dont  ou  l'accable,  de  publier  même  les 
dites  réponses  et  la  présente  délibération,  par 
la  voie  de  l'impression,  et  d'en  adresser  des 
extraits  imprimes  ou  en  manuscrit  partout  ou 
besoin  sera  ;  de  faire  même  toutes  députations 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  compléter  sa 
iuslilication;  de  témoigner  la  reconnaissance  de 
la  ville  de  Pamiers  à  MM.    du  directoire  du 
département   de  la  Haute-Garonne,    pour  les 
soins  qu'ils  se  sont  donnés,  atin  d'empêcher  que 
de  braves  patriotes,  trompés  par  des  rapports  ar- 
tiflcieusement  calomnieux,  se  rendissent  dans 
cette  ville,  de  les  prier  de  continuer  leur  bienveil- 
laaceetleurs  bons  ofiicesenvers unecité malheu- 
reuse que  la  calomnie  poursuit  pour  assouvir  des 
vengeances  particulières,  tandis  que  les  habitants 
ne  respirent  que  l'amour  de  la  Constitution  et 
l'exécution  de  la  loi;  que  s'il  y  a  des  délits  par- 
ticuliers, c'est  aux  autorités  constituées  qu'on 
doit  se  plaindre  et  non  nas  par  des  faux  rapports 
au  plus  grand  mépris  (leslois  constitutionnelles, 
appeler  une  force  étrangère  dans  un  pays,  oîi  la 
municipalité  a  déclaré  à  tous  ces  pouvoirs  cons- 
titués, sous  sa  responsabilité    personnelle,  de 
faire  exécuter  les  mandats  de  justice,  de   res- 
pecter la  loi  de  toute  la  force  publique  que  la 
Constitution  a  mis  dans  ses  mains. 

De  plus  il  a  été  délibéré  que  les  réponses 
faites  par  M.  le  maire,  Pilhes,  officier  municipal, 
et  Servolle,  procureur  de  la  comumne,  seront 
transcrites  à  suite  de  la  présente,  et  ont  signé 
ceux  qui  ont  su. 

Signé  au  registre  :  SoLiiRE,  maire,  Delfour, 
BouRBouiLLO.v,  Lafage,  L.-P.  Laborde, 
LoL'BES  ET  Pilhes,  officiers  municipaux, 
Delascaze,Ourgand,  Dolmens,  Bscolier, 
Lajoux,  Igonnet  aîné,  Micno.x,  Riba.nte 
aîné,  J.-D.  Saint-Martin,  Delfour  cadet, 
PoMlÈS,  Morliere,  notables,  Servolle, 
procureur  de  La  commune,  A.MILHAT  cadet, 
secrétaire  greffier. 

CoUationné  ledit  jour  :  Amilhat  cadet,  secré' 
taire  greffier,  de  la  commune  de  Pamiers. 


DEUXIÈME  .VNNHXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  2^  AVRIL  1792. 

COMPOSITION  DES  BUREAUX  (2) 

du  ministère  des  contributions  publiques 
(Année  1792). 

§!•'. 

Régie  nationale  de  V enregistrement. 
Premier  commis. 

M.  Fieux 12,0001. 

Les  détails  concernant  la  régie  na- 
tionale de  l'enregistrement,  domaines 
et  droits  y  réunis,  savoir  : 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Les  détails  relatifs  aux  nominations 
et  emplois  de  la  régie;  les  états  de 
produits  et  de  situation;  les  frais  de  la 
justice  criminelle  ;  les  courses  extraor- 
dinaires de  la  gendarmerie  nationale, 
et  toutes  les  dépenses  qui  s'acquittent 
des  fonds  de  la  régie. 

DEUXIÈME    DIVISION. 

Les  détails   relatifs  à  l'enregistre 

ment,  au  timbre  et  aux  hypothèques 

M.  Antoine 10,000  1. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Les  détails   relatifs  aux  f    ^'^^ 

domaines  corporels  et  in- 
corporels. 

M.  Cyalis  de  Lavaud 10,000 

Chefs. 

.MM.Carnaud 4,000 

Brocard 3,000 

Bizet 2,400 

Teneurs  de  registres. 

MM.  Tridon 2,400 

Léger 2,400 

Duval , 2,400 

Expéditionnaires. 

MM.  Janvier 2,000 

Voisin 2,000 

Le  Balleur 2,000 

Cuissot , 1 ,800 

Roussel. 1,800 


(1)  Ce  document  aurait  dû  être  iaséré  &  la  séance  da 
25  janvier  1792.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  t.  XX.WIl,  p.  614).  Après  de  longues  rectier- 
ches,  nous  l'avons  découvert  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Nous  le  publions  ici  comme  annexe  à  la  lettre  de 
M.  Clavière.  (Voy.  ci-dessus  même  séance,  p.  SOS,  U 
lettre  df  ce  ministre.) 

(2)  Bibliothèque  nationale,  L/7189,  io-4*,  n*  1. 
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Sous-chefs. 


Kl  vitre. -  .r>rv 

Marchand J'f)^^ 

Antoine  fils \ij^ 

Cramoisi ^'^^^ 

Garçons  de  bureaux. 


720 
720 


MM.  Carre 

Barré r-n^ 

Verdun ^^^ 

Total ^8>'i60  1. 


§2. 

Les  détails  relatifs  :  1°  à  la  conservation  ge^- 
nérale  des  forêts;  2°  à  la  régie  nationale  des 
douanes. 

Premier  commis. 

M.  Bergon........ 12,000  1. 

Chefs. 

MM.  Brunel 6,^00 

Abeille «^'^^^ 

Sous- chefs. 

MM.  Boizot 3,000 

Pagnière •      ^^^^ 

Teneur  de  registres. 
MM .  Giraud 2,400 


Langres. 


Expéditionnaires. 


2,000 


Bourdon ?'000 

DuroUet.. 2,000 

llennequin '  'g^n 

Monligny J,800 

Henry ^'^00 

Isnard  et  Imbert 1  )500 


Garçons  de  bureaux. 


MM.  Verraot. 
Retord. 


720 
720 


Total 43,440  1. 


§3. 

La  liquidation  et  recouvrement  de  l'arriéré 
des  IViiiMs  et  régies  générales  et  autres  termes 
et  rc 'ics  supprimées.  Les  questions  relatives 
aux  secours,  indemnités  ou  pensions  réclamées 
par  les  anciens  employés.  Les  cautionnements 
à  fournir  par  les  chefs  des  nouvelles  régies. 

Premier  commis. 

M.  Boizot ...-••    12,000  L 

Chef. 

M.  Colchen ô>000 


MM.  Luce 3,000 

Roussel -^,000 

Teneurs  de  registres. 

MM.  Miette 2,400 

Groumaire ^'^^^ 

Expéditionnaires. 

MM.  Desacres 2,000 

Bertin ],800 

Mongins 1,«UU 

Bourdon 1,500 

Raboday ' 1>500 


Garçon  de  bureau. 


M.  Gobelin. 


720 


Total 37,120 


§  4. 

Les  détails  des  affaires  relatives  à  la  loterie 
royale  de  France  et  autres  y  réunies. 

Premier  commis. 
M.  DeLaRoche 12,000 

Chef. 
M.  Hilliardd'Auberteuil... 3,000 

Expéditionnaire. 
M.  Aliot 1,500 


Garçon  de  bureau. 

M.  Auguste  Cottin 

Total 


720 


17,220  1. 


§5. 

Les  détails  relatifs  aux  monnaies,  à  l'affinage, 
à  la  marque  d'or  et  d'argent. 

Premier  commis. 
M.  Desrotours 12,000 

Chef. 
M.  Thomazon 3,500 

Sous-chefs. 

MM.  Burtret-Dupaquier 3,000 

Le  Vacher 2,500 

Expéditionnaires. 

MM.  Theillard 1,500 

DeBellegarde 1,500 

Angot  Duplessis J,5^ 

Delpierre l»5w 
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Garçon  de  bureau. 


M.  Vatry. 


720 


Total 28,020  1. 


16. 

Contributions  directes. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Les  détails  relatifs  à  l'assiette  et  répartition  de 
la  contribution  foncière,  delà  contribution  mo- 
bilière, et  à  la  perception  des  patentes  pour  les 
20  départements,  formant  la  division  du  Nord. 
Les  détails  relatifs  à  l'inspection  et  surveillance 
des  nominations  et  cautionnements  des  receveurs 
de  districts. 

Premier  commis. 

M.  LeGrand 10,000 

Chef. 
M.  Dulaurent 4,000 

Sous-chefs. 

MM.  LeMâtre 3,000 

Hennet  jeune 2,000 

Teneur  de  registres. 
M.  Pitot 3,000 

Expéditionnaires. 

MM.  Delacroix 2,000 

Ferand 2,000 

Fleury,  père 1,500 

Ravacne t  ,500 

Trécy 1,500 

Christiech 1 ,500 

[Garçon  de  bureau. 

M.  Bouffard  le  jeune 720 

Total 33,0201. 


DEUXIÈME  DIVISION. 

Les  détails  relatifs  à  l'assiette  et  répartition  de 
la  contribution  foncière,  de  la  contribution  mo- 
bilière, et  à  la  perception  des  patentes  pour  les 
21  départements  formant  la  division  de  l'Est. 

Premier  commis. 
M.  Hennet 10,000  L 

Chef. 
M.  Chaumont 4,000 

Sous-chefs. 

MM .  De  la  Touloozerie 3,000 

Disses 2,000 


Teneur  de  registres. 

M.  Delestre '. 3,000 

Expéditionnaires. 

MM.  Goubert 2,000 

Marchand 2,000 

Outrebon 1,800 

Boyenval 1,500 

Veronèze 1,500 

Saint-Charles 1,500 

Garçon  de  bureau. 

M.  Vorgier 720 

Total 32,020  1. 


TROISIÈME  DIVISION. 

Les  détails  relatifs  à  l'assiette  et  répartition 
de  la  contribution  foncière,  de  la  contribution 
mobilière,  et  de  la  perception  des  patentes  pour 
les  21  départements  formant  la  division  du  Midi. 

Premier  commis. 
M.  Moreau 9,000 

Chef. 
M.  Hobz 4,000 

.    Sous-chefs. 

MM.  Bonvallet 3,000 

Viger 2,000 

Teneur  de  registres. 

M.  Mel  de  Saint-Céran 3,000 

Expéditionnaires. 

MM.  Pevrard 2,000 

Froment 2,000 

Cuvnet 1,800 

Godillot 1,500 

Hérissan 1 ,500 

Masson 1,500 

Garçon  de  bureau. 

M.  Trocasse 720 

Total 32,0201. 

quatrième  division. 

Les  détails  relatifs  à  l'assiette  et  répartition 
de  la  'contribution  foncière,  de  la  contribution 
mobilière,  et  à  la  perception  des  patentes  f>our 
les  24  départements  formant  la  division  de 
l'Ouest. 

Premier  commis. 

M.  LePeintre 9,000  L 

Chef. 
M.  Boyard 4,000 
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Sous-chefs. 

MM.  Gervaise 3,000 

Desessarts 2,000 

Teneur  de  registres. 

M.  Gales 3,000 

Expéditionnaires. 

MM.  Gérard 2,000 

Chaumont 2,000 

Pernot 1,800 

Bricon 1,500 

Lelièvre 1,500 

Fleurot 1,500 

Garçon  de  bureau. 

M.  Chevalier 720 

Total 32,0201. 


§7. 

La  surveillance  de  l'application  et  de  l'emploi 
des  sous  pour  livre  destinés  à  acquitter  les  dé- 
penses à  la  charge  des  départements  et  des  dis- 
tricts, telles  que  les  frais  d'administration, 
dépenses  de  l'ordre  judiciaire,  constructions 
d'ouvrages  publics.  Les  détails  relatifs  à  la  li- 
quidation des  anciennes  affaires  des  ci-devant 
provinces  et  généralités.  Les  rapports  du  minis- 
tère des  contributions  publiques  avec  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Les  fabrication  et  impression 
du  papier  pour  les  assignats.  La  régie  nationale 
des  poudres  et  salpêtres. 

Premier  commis. 
M.  Armenault. 12,000  1. 

Chefs. 

MM.  De  la  Ileuze 9,000 

De  Cindrieux 4,000 

Sous-chefs. 

MM.  Guérard 3,000 

Néret 3,000 

Teneur  de  registres. 
M.  Thiraotée., 3,000 

Expéditionnaires. 

MM.  CafFary 2,400 

Weber 2,400 

David. 2,000 

Garçon  de  bureau, 

M.  Bouffard  l'alné 720 

Total 41,520  1 

§  8. 
L'inspection  et  la  surveillance  du  recouvre- 


ment des  impositions  directes,  et  autres  rapports 
du  ministère  des  contributions  publiques  avec 
la  Trésorerie  nationale.  Les  payements  d'acompte 
aux  créanciers  des  anciennes  maisons  et  com- 
munautés ecclésiastiques.  Les  détails  relatifs  à 
l'administration  des  postes  et  messageries. 

Premier  commis. 
M.  de  Broval 9,000 

Chef. 
M.  Poncet 4,500 

Sous-chefs. 

MM.  Niort 3,000 

Le  Roi 3,000 

Teneur  de  registres. 
M.  Etienne  Gérard 2,500 

Expéditionnaires. 

MM.  Théria. 2,400 

Pottier 1,800 

Richard 1,500 

De  la  Bussonnière — 1 ,500 

Garçon  de  bureau. 

M.  Fouleux 720 

Total 29,920  1. 


§9. 

L'ouverture  et  le  rapport  de  toutes  lettres,  re- 
quêtes et  mémoires  présentés  au  ministre. 
L'enregistrement  et  le  renvoi  qui  en  est  fait  aux 
différents  départements.  Le  dépôt  des  lois  et  des 
proclamations  du  roi  relatives  au  département 
des  contributions  et  revenus  publics. 

Premier  commis. 
M.  Denois 7,000  1. 

Chef. 
M.  de  Pradz 4,000 

Sous-chefs. 

MM.  Viard 3,000 

Bouconvilliers 2,000 

Expéditionnaires. 

MM.  Charles  Coster 2,400 

Gautry. 2,000 

Deiorme 1,500 

Malor,  faisant  le  service  des 

dépêches 1,500 

Garçon  de  bureau. 

M.  Aubert 720 

Total 26,120  L 
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ï  10. 

Hecrétariat. 

MM.  CoUiat 6,0001. 

Lainé 3,000 

Blaiaville 1>,UOO 

Courel.  rr:\7:: 1 ,800 


Garçon  de  bureau* 
M,  Gilloteau 


720 


ToTAi 13,5201. 


RÉCAPITULATION. 

1 GS,/i60  1. 

2 /i3,4't0 

3 37,120 

4 : 17,220 

5 28,020 

!  Indivision.    33,020  1.) 

2«  division.    33,020    (  «onnon 

3*  division.    32,020    (  ^«^'^^ 
4«  division.   32,020    ) 

§    7 41,520 

S    8 29,920 

1    9 26,120 

§  10 13,520 


Total 435,420  I. 


Conseil  d'hommes  de  loi  et  frais  de 
bureaux  (1) 53,500 


Somme  pareille  à  celle  fixée  par  la 
loi  du  2  octobre  1792 488,920 


Certifié  conforme  à  Vélat  de  distribution 
pour  la  trésorerie  nationale. 

A  Paris,  ce  24  janvier  1792. 

Le  ministre  des  contributions  directes, 

Signé  :  TarbÉ. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  royale  1792. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE   LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  30  avril  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LACDÉE. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  malin. 

M.  I^a|erév«l,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  28  avril  l?J2, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 


(1)  Les  frai»  de  bureaux  sont  resics  en  n)a<(5«,  at- 
tendu l'imposMbilité  de  i!el*Tmin<T  H'uiio  manière  pré- 
cise la  dépens"  particulier.  bureau,  sur  la- 
quelle on  ue  pourra  avoir  .i  . .  rtaiues  qu'après 
la  révolution  dune  année  ..;.  .  .  mais  tout  porto  â 
croire,  d'après  la  dép<?nse  liu  lriin<>sirc  d'octobre  1"91, 
que  ce  u  est  qu'avec  la  plus  «.jvèio  économie  que  1  oii 
pourra  parvenir  à  no  point  excéder  catlo  somme  pour 
l'anuée  entière  1792. 


Une  dame  inconnue  est  admise  à  la  barre  et 
offre,  de  la  part  d'un  ancien  curé,  la  somme 
do  120  livres  en  argent;  elle  y  joint  fi  livres  de 
son  chef  et  3  livres  de  la  part  dune  fille  domes- 
tique. Elle  promet,  en  outre,  d'échanger  342  livres 
en  artrent  contre  des  assignats. 

M.  le  l*rëMldeiit  accorde  à  cette  dame  les 
honneurs  de  la  séance. 

La  demoiselle  jean.ne  François,  cuisinière,  est 
admise  à  la  barre  et  fait  don  à  la  patrie  dune 
croix  d'or. 

M.  le  Président  accorde  à  la  demoiselle 
Jeanne  François  les  honneurs  de  la  séance. 

Une  dame  inconnue  est  admise  à  la  barre  et 
fait  don  à  la  patrie  d'un  assignat  de  5  livres. 

M.  I^agrévol,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  duns  patriotiques  : 

\°  Lettre  anonyme  d'un  citoyen  de  la  section  des 
Enfants  ronges,  âgé  de  69  ans,  qui  fait  don  à  la 
patrie  d'une  somme  de  504  livres  en  or; 

2°  Lettre  de  M.  Niquet,  qui  fait  don  à  la  patrie 
d'une  somme  de  15  livres  en  argent; 

*3°  Lettre  de  M.  Durey,  inspecteur  des  droits 
d'enregistrement,  qui  fait  don  à  la  patrie  de  96  li- 
vres en  or  et  d'un  assignat  de  50  livres. 

M.  Deperet.  Un  des  commis  des  affaires  étran- 
gères, nouvellement  réformé,  fait  don  à  la  patrie 
de  14 1  livres  en  or  et  s'engage  à  remettre  la  même 
somme  chaque  année,  à  prendre  sur  sa  pension 
de  retraite  lorsqu'elle  sera  réglée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  paériotiques  : 

l"  Lettre  et  délibération  des  membres  du  direc- 
toire du  district  de  Champlitte,  départenwnt  de  la 
Haute-Saone,  qui  offrent  à  la  patrie,  par  forme 
de  don,  et  annuellement,  savoir  :  le  procureur- 
syndic  la  somme  de  200  livres  et  les  membres 
du  directoire  chacun  un  neuvième  de  leur  traite- 
ment, à  compter  du  I"  avril  1792,  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre; 

2°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  déportement  de  la  Manche,  qui  font 
don  à  la  patrie  du  tiers  de  leur  traitement  pen- 
dant le  trimestre  actuel. 

M.  Maranl.  En  entrant  dans  l'Assemblée,  une 
dame  m'a  remis  une  montre  d'argent  avec  une 
lettre  pour  l'Assemblée.  EU»»  m'a  dit  que  c'était 
une  promesse,  qu'elle  avait  faite  dans  la  séance 
du  vendredi  27  de  ce  mois,  qu'elle  voulait  réa- 
liser. Cette  montre  est  destinée  au  premier  gre- 
nadier autrichien  qui  viendra  se  ranger  sous  les 
drapeaux  de  Lafayette.  Elle  se  félicite  d'avoir  un 
fils  qui,  depuis  la  Ftévolution,  a  constamment  servi 
la  patrie  et  est  allé  aux  frontières  pour  combattre 
sous  les  ordres  de  ce  gérféral.  (Applaudissements.) 

M""*  Gautier  est  admise  à  la  barre  et  fait  don 
à  la  patrie  d'une  somme  de  12  livres  en  argent, 
savoir  :  fi  livres  de  son  chef  et  6  livres  de  la 
part  de  M"*  Silby,  âgée  de  83  ans. 

M.  le  Président  accorde  à  M"**  Gautier  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  M.  Dret,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean  de  Troves,  donne  un  assignat  de 
KM)  livres:  M.  Dret, 'vicaire de  la  môme  paroisse, 
donne  un  assignat  de  W)  livres  et  M.  Hondot, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Remi.  de  la  môme 
ville,  offre  a  la  patrie  un  assignat  de  100  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements.  Elle  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
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extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

M.  Kegiiault-Keaucaron.  La  municipalité 
des  Riceys,  district  de  Bar-sur-Seine,  départe- 
ment de  l'Aube,  a  fait  arrêter  2  particuliers,  l'un 
Italien  et  l'autre  Français,  qui  quêtaient,  disaient- 
ils,  pour  la  rédemption  des  captifs,  et  tenaient 
en  môme  temps  beaucoup  de  propos  très  incen- 
diaires contre  la  Révolution.  Elle  a  constaté  la 
somme  qu'ils  avaient  escroquée  à  la  crédulité, 
leur  a  remis  de  quoi  retourner  dans  leurs  pays 
respectifs,  et  envoie  le  surplus  à  l'Assemblée, 
montant  à  496  livres  10  sous  en  numéraire,  pour 
qu'elle  en  détermine  l'emploi. 

M.  Ilu^aii.  Je  demande  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  municipalité  des  Riceys,  et  que 
cet  argent  soit  envoyé  à  la  caisse  de  la  marine, 
pour  être  employée  au  rachat  des  captifs. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  somme  sera 
versée  dans  la  caisse  de  la  marine,  pour  être 
employée  au  rachat  des  captifs,  et  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  con- 
duite que  la  municipalité  des  Riceys  a  tenue 
dans  cette  circonstance.) 

M.  Tarlié,  s^cr(^/airé?,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  28  avril. 1792,  au 
soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Rougier-La-Bcrgcrie  donnelectured'une 
lettre  de  M.  Maure^  membre  du  conseil  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  père  de  8  enfants,  qui  fait 
don  à  la  patrie  d'un  assignat  de  100  livres. 

(L'Assemblée  accepte  le  don  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  envoyé  à  M.  Maure.) 

M.  Tarbé,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  les  inquiétudes  et  les 
observations  du  directoire  du  département  de 
l'Aube,  sur  la  disette  du  coton  dans  la  ville  de 
Troyes,  où  la  filature  et  la  fabrication  de  cette 
matière  font  subsister  plus  de  2,000  habitants. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
commerce,  pour  en  faire  incessamment  son  rap- 
port.) 

2°  Pétition  de  M.  La  Forcade,  ancien  employé  des 
fermes,  ayant  servi  en  cette  qualité  pendant 
b'6  ans,  qui  sollicite  une  retraite  proportionnée  à 
la  durée  de  ses  services,  conformément  à  la  loi 
du  25  juillet  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Loire,  qui  envoient 
expédition  du  procès-verbal  qui  constate  la 
quantité  de  poudre  fabriquée  par  le  sieur  Wey- 
land-Stahl,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  1"  janvier  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  mi- 
litaire.) 

4°  Pétition  de  M.  Vernay,  qui  demande  si  les 
sieurs  Racault,  de  Reuilly,  qui  furent  envoyés, 
au  mois  d'aofit  dernier,  àl'université  d'Heidelberg, 
par  leur  tuteur,  après  eii  avoir  prévenu  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  avoir  pris  un  passeport, 
peuvent  être  regardés  comme  compris  dans  le 
décret  rendu  contre  les  émigrés. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
5"  Pétition  de  M.  Ambroise  Pouxlandry,  méca- 
nicien breveté  du  roi,  et  l'un  des  ci-devant  gardes 


françaises,  blessé  à  l'attaque  de  la  Bastille,  quî 
réclame  le  prix  de  ses  inventions  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

6°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Paris,  de  la 
section  des  i-Nations,  oui  demandent  leur  admis- 
sion à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

«  Paris,  le  28  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris,  qui 
sont  de  la  section  des  4-Nations,  vous  ont  de- 
mandé d'être  admis  à  la  barre  pour  un  objet  de 
la  plus  haute  importance. 

«  L'Assemblée  nationale  a  accueilli  la  de- 
mande, pour  demain  dimanche,  à  midi. 

«  Nous  vous  prions,  surtout  dans  les  circons- 
tances présentes,  de  ne  pas  nous  oublier;  notre 
pétition  a  pour  objet  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, de  la  paix  et  de  ce  religieux  silence  qui 
fait  mûrir  la  prospérité  publique. 

«  Les  citoyens  de  la  section  des  i-Nations, 

«  Signé  :  Legangneur,  président;  Vincent,  com- 
mandant en  chef  du  bataillon  de  Saint-Germain- 
des-Prés;  RoussiNEAU,  curé  de  Saint-Germain- 

des-Prés.  » 

Tous  3  électeurs  de  1791. 

(L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis  à  la 
barre,  à  la  séance  de  ce  soir.) 

7°  Lettre  de  MM.  Lombard  et  Hibert,  députés 
extraordinaires  du  département  des  Ardennes,  qui 
demandent  leur  admission  à  la  barre;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  ce  30  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Députés  parle  département  des  Ardennes  pour 
faire  à  l'Assemblée  une  représentation  très  pres- 
sante, nous  vous  supplions  de  nous  faire  admettre 
à.la  barre  mercredi  prochain,  à  la  séance  du  soir, 
s'il  est  possible. 

"  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  députés  extraordinaires  du  département  des 
Ardennes, 

«  Signé  :  Lombard  et  Hibert.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  MM.  Lombard  et  Hi- 
bert seront  admis  à  la  séance  du  mercredi  soir, 
2  mai.) 

M.  I^asoiirce.  La  municipalité  de  la  Bruyère, 
département  du  Tarn,  a  un  procès  contre  son 
ci-devant  seigneur;  ce  procès  s'instruit  au  tri- 
bunal de  Montpellier,  département  de  l'Hérault; 
elle  est  obligée  d'entretenir  un  député  extraor- 
dinaire dans  cette  ville,  mais  elle  manque  de 
londs  pour  poursuivre  ce  procès;  elle  demande 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  ï^  série,  tome  XLI, 
neance  du  7  avril  1792,  page  293,  le  rejet  de  la  de- 
mande de  ponsion  de  M.  Pouxhuidry. 

(i)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  feuille  n»  222. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n»  222. 
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à  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  700  livres 
sur  les  sous  addilloiuiels  de  1793;  elle  envoie 
l'avis  des  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, qui  appuient  sa  demande.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  besoin  de  renvoyer  à  un  comité 
pour  cet  objet,  mais  je  demande  que  l'Assemblée 
prononce  sur-le-champ  celle  autorisation. 

(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  renvoie 
la  proposition  de  M.  Lasource  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Homme.  M.  Chapsal,  homme  de  loi  et 
membre  du  directoire  du  département  de  la 
Nièvre,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  écrit 
intitulé  :  Discourt  historique  sur  la  féodalité  et 
l'allodialilé,  suivi  de  dissertations  sur  le  franc-aleu 
des  coutumes  d'Auvergne,  de  Bourbonnais ,  de  Berry, 
de  Nivernais,  de  Champagne,  et  principalement 
pour  la  partie  de  cette  province,  régie  par  la  cou- 
tume de  Vitty.  Cet  ouvrage,  fait  avant  la  Révo- 
lution, accueilli  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
cette  matière,  trop  peu  consulté  par  ceux  qui, 
dans  l'Assemblée  constituante,  ont  travaillé  et 
si  peu  réussi  à  briser  toutes  nos  chaînes  féodales, 
fournira  un  grand  nombre  de  preuves  à  l'appui 
des  principes  plus  prononcés,  plus  libres,  plus 
justes  du  comité  de  féodalité  actuel. 

(L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable, 
en  accepte  l'hommage  et  renvoie  l'ouvrage  à 
son  comité  féodal.) 

Un  membre,  au  nom  de  l'auteur,  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  écrit  intitulé  :  Le  droit  léoial 
du  rachat  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
supprimé  sans  indemnité,  par  Baudouin,  ex-dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale  constituante. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage,  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  et  renvoie 
l'ouvrage  au  comité  féodal.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  la 
ci-devant  abbaye  de  Clairac  soit  lait  dans  la 
séance  de  demain  mardi,  i"  mai,  immédiate- 
ment après  la  lecture  du  procès-verbal. 

(L'A.ssemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  L<afoB-L<adeb«l,  au  nom  des  comités  de 
Fordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  payer  par  la  Trésorerie  na- 
tionale les  différentes  parties  des  dépenses  pu- 
bliques de  Vannée  1792,  qui  n'ont  pas  encore  été 
décrétées,  suivant  les  formes  et  les  états  de  1791  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

Décret  ^urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  ont  retardé  la  discussion  du  rap- 
port de  ses  comités  des  finances,  sur  les 
dépenses  publiques,  et  que  le  service  de  la  Tré- 
sorerie nationale  ne  peut  souffrir  aucune  inter- 
ruption, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
continuera  de  payer  les  différentes  parties  des 
dépenses  publiques  de  l'année  1792,  qui  n'ont 

{tas  encore  été  aécrétées,  suivant  les  formes  et 
es  états  de  1791,  jusqu'au  moment  où  chacune 
de  ces  parties  de  dépenses  sera  définitivement 
décrétée  pour  1792. 

•  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi.  » 


(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urcence  et  le 
décret  définitif,  puis  ajourne  au  jeuui  3  mai,  le 
commencement  de  la  discussion  sur  les  dépenses 
de  1792.) 

Le  jeune  Leconte-de-Betz,  fils  d'un  membre 
de  l'Assemblée,  est  admis  à  la  barre  et  fait  don 
à  la  patrie  d'une  somme  de  '2\  livres  en  argent. 

M.  le  Préitldent  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Plusieurs  jeunes  citoyens,  élèves  de  M.  Pailiorif 
rue  Bracaue,  section  des  Enfants-Rouges,  sont 
admis  à  la  barre  avec  leur  instituteur.  Ils  font 
don  à  la  patrie  d'une  somme  de  18  livres  19  sols 
en  argent  et  8  livres  10  sols  en  billets  patrio- 
tiques. M.  Paillon  fait  don  à  la  patrie  de  20  livres 
en  assignats. 

M.  le  Préiiideat  accorde  à  M.  Paillon  et  à 
ses  élèves  les  honneurs  de  la  séance. 

.M.  iHarant.  Je  demande  que  le  nom  de  l'ins- 
tituteur patriote  de  ces  enfants  soit  inscrit  au 
procès- verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Marant.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

i"  Lettre  de  plusieurs  patriotes  du  café  du  Par- 
nasse, qui  font  don  à  la  patrie  d'une  somme  de 
117  livres  11  sols; 

2°  Lettre  d'un  convalescent  qui  ne  désire  le 
retour  de  ses  forces  que  pour  aller  combattre 
les  tyrans  et  les  ennemis  de  la  liberté  et  fait 
don  a  la  patrie  d'une  somme  de  48  livres  en  ar- 
gent. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements:  elle  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre...  {Vifs  applaudissements  dans 
l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  PÉTION,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  la  commune  de  Pans  n'a  jamais 
oublié  ce  qu'elle  devait  aux  conquérants  de  la 
liberté.  Elle  avait  cru,  en  août  1789,  les  avoir 
pour  la  vie  réunis  dans  son  sein,  le  serment  le 
plus  solennel  en  avait  été  le  gage,  et  ce  fut  un 
serment  anticipé  que  la  vertu  consacra  à  la  Cons- 
titution. Les  hommes  du  14  juillet  appartiennent 
à  tout  l'Empire  :  que  sont-ils  devenus  ces  braves 
gardes  fran^-aises,  où  sont-ils  ces  Suisses,  ces 
canonniers,  et  tant  d'autres  soldats  de  la  Révo- 
lution? Hélas!  épars,  dispersés,  à  l'abandon, 
quelques-uns  sont  sans  asile,  d'autres  sans  état. 
In  grand  nombre  môme  étaient  sans  ressources, 
lorsqu'au  mois  de  novembre  dernier  vous  annon- 
çâtes qu'ils  étaient  ctiers  à  la  iiaiion.  La  liberté 
sourit  à  cet  acte  de  justice  et  tout  l'Empire  ap- 
plaudit à  ce  .'Sentiment.  11  n'était  en  vous  que  la 
première  expression  de  ce  vif  intérêt  qu'inspi- 
rera toujours  le  souvenir  de  la  vertu  de  ces 
hommes  dont  l'énergie  seule,  le  23  juin  1789,  a 
conservé  au  (>euple  français  ses  augustes  repré- 
sentants. Avec  quelle  sensibilité,  avec  quel  trans- 
port la  commune  de  Paris  reçut  ce  premier  gage 
(le  vos  dispositions  qui  l'engageait  à  réparer 
l'acte  arbitraire  et  l'injustice  qui  avait  arraché 
du  sein  de  nos  gardes  nationales  les  citoyens 
soldés  qui  en  étaient  l'àme  et  la  force.  Bientôt 
indignés  des  moyens  odieux  et  perfides  que  la 
vengeance  des  courtisans  et  le  ressentiment  du 
trône  ont  employés  pour  punir  ces  premiers 
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héros  de  la  lil)erté  qui  avaient  arrôté  le  fléau 
du  despotisme,  vous  vous  êtes  empressés  d'ac- 
corder une  existence  aux  uns,  une  indemnité 
aux  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  au 
sort  de  tous.  Législateurs,  c'est  au  nom  de  la 
nation  que  vous  avez  prononcé  le  cri  de  rappel 
de  nos  amis,  de  nos  frères  d'armes.  Le  peuple  de 
Paris  l'a  entendu,  ce  cri  de  la  réunion  de  ci- 
toyens que  la  cabale  a  bien  pu  éloigner  de  lui, 
mais  que  nulle  puissance  n'en  pourra  jamais 
séparer. 

Le  moyen  de  réaliser  leur  sort  à  tous  a  fixé 
l'attention  delà  commune  de  Paris;  elle  s'en  est 
occupée  :  le  cri  de  rappel  est  le  litre  de  citoyen 
actif  qu'ils  doivent  partager  avec  lui  :  le  garant 
de  la  réunion  sera  l'égalité  du  service  pour  la 
défense  commune  de  la  liberté  et  de  li  Constitu- 
tion. Telles  sont  les  bases  de  la  réintégration 
des  gardes  franijaises  et  des  soldats  di  la  Révo- 
lution que  la  commune  de  Paris  vient  olfriraux 
représentants  de  la  nation.  La  gloire  de  la  nation 
est  intéressée  au  prix  que  la  reconnaissance  doit 
assurer  à  la  vertu  des  guerriers  intrépides  qui 
ont  si  bien  défendu  la  liberté  et  la  Constitution. 
La  liberté,  la  Constitution  ont  besoin  encore  de 
leurs  bras,  ils  vous  les  offrent.  Ils  ont  acquis 
pour  tous  les  Français  le  titre  de  citoyen,  ils  ne 
doivent  pas  plus  longtemps  en  être  privés.  Ils 
ont  fondé  la  fortune  publique,  leur  existence  ne 
peut  être  plus  longtemps  incertaine,  elle  est  la 
dette  de  la  nation  :  nous  leur  avons  juré,  sur 
les  ruines  de  la  Bastille,  de  vivre  à  jamais  insé- 
parables. Le  ciel  a  été  témoin  de  ce  serment, 
l'intérêt  de  l'Empire  y  a  concouru,  et  peut-être 
celui  du  monde  entier  en  sera  rii9ureux  ell'et. 
C'est  un  devoir  sacré  que  vous  acquitterez  en 
assurant  à  jamais  le  sort  de  ceux  à  qui  la  liberté 
doit  tout. 

Législateurs,  ils  attendent  et  nous  attendons 
avec  eux,  et  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution  partagent  notre  impatience  et  notre 
espoir.  (Applaudissements  dans  Les  tribunes.)  Nous 
avons  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  les 
différentes  pièces  à  l'appui  de  notre  demande. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation  : 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  se  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  pétition,  et  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
militaire,  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport 
dans  huitaine.) 

M.  PÉTiON ,  maire  de  Paris ,  reste  à  la  barre 
et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  a  rendu, 
le  h  aoi'it  1791,  un  décret  relatif  aux  dettes  des 
différentes  parties  du  royaume.  En  voici  les  prin- 
eii)ales  dispositions  : 

Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été 
adjugé  (les  domaines  nationau.x  seront  tenues 
d'appliquer  au  payement  de  leurs  dettes,  le  bé- 
néfice qui  leur  est  attribué  dans  la  revente  de 
ces  bieths.  Si  les  délies  excèdent  les  bénéfices, 
la  commune  doit  vendre  ses  biens  patrimoniaux, 
et  si  le  produit  do  la  vente  de  ces  biens,  réuni 
au  bénéfice  de  la  revente  des  domaines  natio- 
naux, ne  suffit  pas,  les  villes  et  communes  sont 
tenue.»  d'ajouter  à  leurs  contributions  foncière 
et  mobilière  un  sol  pour  livre,  et  d'en  appliquer 
le  produit  an  payement  des  arrérages  et  uu  rem- 
boursement successif  de  leurs  délies.  Si,  au  bout 
de  30  années,  la  libération  de  la  dette  n'est  point 
terminée,  la  ualiou.  prendra  alors  le  surplus  à 


sa  charge.  Les  dettes  contractées  par  les  villes 
pour  le  Dien  de  l'Etat,  sont  exceptées  des  dispo- 
sitions du  présent  décret,  et  seront  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Le  conseil  général  vient  aujourd'hui  réclamer 
votre  justice  relativement  à  une  loi  qui  ne  pa- 
raît pas  devoir  s'appliquer  à  la  dette  de  la  ville 
de  Paris.  Cette  dette,  d'après  le  rapport  fait  au 
conseil  général  le  18  mars  dernier,  semble  s'éle- 
ver à  46,244,049  livres.  Elle  se  divise  en  deux 
parties.  La  première  renferme  la  dette  consti- 
tuée; la  seconde  la  dette  exigible.  La  dette  cons- 
tituée dont  le  capital  est  de  plus  de  33  millions, 
y  compris  les  pensions,  appartient  à  l'ancienne 
administration  des  échevins  :  peut-être  pour- 
rions-nous vous  observer.  Messieurs,  que  la  ville 
de  Paris  était  alors  soumise  à  un  régime  arbi- 
traire; que  les  hommes  placés  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration municipale,  n'étaient  point  nommés 
par  elle;  q'u'ils  ne  lui  rendaient  aucun  compte; 
et  sous   le   nom   de  magistrats  du  peuple,  ils 
n'étaientque  des  instruments  passif  du  despotisme 
ministériel.  Mais  ces  raisons  nous  seraient  com- 
munes avec  toutes  les  autres  villes  du  royaume. 
La  dette  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir, porte  un  caractère  qui  lui  est  particu- 
lier. Elle  est,  sous  le  nom  de  la  ville  de  Paris, 
une  dette  du  gouvernement  lui-même.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
différents  emprunts  dont  cette  dette  est  compo- 
sée. Un  de  ces  emprunts  est  fait  pour  secourir 
le  roi.  Ce  sont  les  termes  de  l'arrêt  du  con- 
seil; d'autres,  pour  rembourser  les  charges  su- 
perflues, créées  par  le  gouvernement,  et  qu'il 
lui  plaisait  de  supprimer  pour  les  recréer  de  nou- 
veau et  supprimer  encore.  Ces  dernières  som- 
mes,enfin,  montant  à  plus  de22  millions  de  livres, 
ont  servi  à  acquérir  pour  la  ville  de  Paris,  des 
droits  qu'on  attribuait  à  des   charges  ridicules, 
inventées  par  le  génie  fiscal  pour  satisfaire  les 
besoins    d'un  gouvernement  déprédateur.   Ces 
droits  n'étaient  autre  chose  que  des  impôts  sur 
les  consommations  ;  mais  comme  le  rembourse- 
ment ne  présentait  qu'une  faible  ressource,  on 
les  vendait  à  la  ville  de  Paris,  et  on  autorisait 
les  échevins  à  ouvrir  un  emprunt  dont  les  fonds 
allaient  se  perdre  dans  le  Trésor  public.  Selon 
les  arrêts  du  conseil,  rendus  à  la  création  de  cha- 
que emprunt,  ces  droits  étaient  cédés  à  la  ville 
de  Paris,  pour  en  jouir  à  perpétuité  et  pour  ac- 
quitter les  intérêts  des"  sommes  qu'on  lui  faisait 
emprunter.  Ces  droits  n'existent  plus   aujour- 
d'hui; ils  ont  été  supprimés  par  la  Révolution; 
et  la  ville,  en  perdant  ses  revenlis,  se  trouve 
grevée  des  mêmes  charges.  Nous  le  demandons 
aujourd'hui  à  l'équité  de  l'Assemblée  nationale  : 
celte  dette  nous  appartient-elle?  Toutes  les  opé- 
rations qui   lui  ont  donné  naissance,    ne  por- 
tent-elles pas  le  sceau  de  l'ancien  régime,  et 
n'est-il  pas  juste  que  les  créanciers  du  domaine 
de  la  ville  qui  ont  perdu,  par  la  suppression  des 
octrois,  le  gage  de  leurs  créances,  le  retrouvent 
aujourd'hui  sur  l'impOt  général  de  l'Etat? 

La  ville  de  Paris  ne  vient  pas  vous  demander 
une  gnlce,  ni  solliciter  un  privilège,  convaincue 
(lue  la  loi  du  10  août,  relative  aux  dettes  des 
(lilTérentes  villes  du  royaume,  ne  peut  point 
s'apiiiiquer  à  sa  dette  prétendue,  elle  vient  ré- 
clamer votre  justice.  La  ville  de  Paris  était  obli- 
gée de  remplir  toutes  les  conditions  imposées 
par  la  loi  du  10  août,  il  faudrait  qu'en  se  dé- 
pouillant de  toutes  ses  propriétés  et  renon(;ant 
I  aux  bénéfices  que  la  loi  lui  accorde  dans  la 
revente  des  biens  nationaux,  elle  se  chargeât 
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en —r'^    '  "'  '"  ?'"'*^ps,  d'un  million  et  plus 

d<  •',  et  que  par  uaussi 

gi;i,...    , >  > -,  c.o   .;oiiuiitàt   une  dette  oui 

nVst  que  llctivement  la  sienne,  puisque  les  (le- 
niers  de  tous  ces  emprunts,  v»  rst-s  li.itis  le  tré- 
sor royal,  ont  été  eniuloyés  ù  usas  qui 
ne  concernaient  pas  la  ville  >\  ,  !  puisque 
les  droits  qui  lui  avaient  été  accordes  pour  ac- 
quitter les  intérêts  des  sommes  empruntées  sous 
son  nom,  ont  été  supprimes,  et  que  celte  dette 
étant  évidemment  dans  la  classe  de  celles  oui 
ont  été  contractées  pour  les  besoins  do-  l'Etat,  elle 
doit,  aux  termes  connus  de  la  loi  du  lU  août, 
être  prise  à  la  charge  de  l'Etat.  Telles  sont  les 
raisons  qui  nous  portent  à  croire  que  sur  les 
46,24'i,0-iy  livres  somme  à  laquelle  parait  s'éle- 
ver la  dette  de  la  ville  de  Paris,  les  33,by(i,2')0  li- 
vres qui  forment  le  montant  de  la  dette  contrac- 
tée par  l'aiicienne  administration  des  ériievins, 
doivent  être  considérées  comme  dette  nationale. 

Le  restant  seul  forme  notre  dette  exitriiile. 
Elle  remonte  aux  premiers  jours  de  la  Révolution. 

Dans  les  différentes  dépenses  qui  ont  été  iailes, 
on  en  trouve  plusieurs  qui  ne  peuvent  pas  ap- 
partenir à  la  ville  de  Paris;  mais  nous  n'avons 
sur  cette  dette  que  des  notions  très  incertaines, 
parce  que  tous  les  créanciers  ne  se  sont  pas  encore 
présentés.  Voilà  ce  qui  a  empêché  la  ville  de 
Paris  de  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10 août,  qui  ordonne  aux  villes  et  communes  du 
royaume  de  remettre,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
l'Assemblée  nationale,  le  compte  général  ei  dé- 
(initlf  deleur  situation.  La  municipalité  n'a  rien 
Fiégliiîé  pour  e.xécuter  cette  loi  ;  elle  a  formé  un 
bureau  central  de  liquidation,  où  tous  les  créan- 
ciers ont  été  appelés  par  trois  avertissements, 
affichés  et  imprimés  dans  les  papiers  publics. 
Un  grand  nombre  ont  apporté  leurs  titres,  il 
s'en  présente  encore,  et  jusqu'à  ce  jour  il  a  été 
impossible  à  la  municipalité  d'arrêter  définiti- 
vement l'état  de  sa  situation.  Pour  parvenir  à  ce 
compte  général,  nous  vous  prions  de  faire  pour 
les  créanciers  de  la  commune,  ce  que  vous  avez 
fait  pour  les  créanciers  de  l'État,  de  leur  tixer 
un  terme  fatal,  passé  lequel,  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  présentés,  seront  déchus  de  leurs  créances, 

fiarce  qu'il  n'est  pas  juste  que  la  négligence  ou 
a  mauvaise  foi  d'un  petit  nombre  de  créanciers 
empoche  le  plus  grand  nombre  d'être  payés  de  ce 
qui  leur  est  dû  légitimement;  alors.  Messieurs, 
la  municiualité  s'engage  à  vous  présenter  son 
compte  définitif  à  lexpii  i  i  in  terme  que 
votre  sagesse  aura  fixé;  ilélai  tel  qu'il 

soit,  ne  sera  que  tropjlon^  t»'""  ^^'s  rentiers  et 
les  pensionnaires  de  la  ville  de  Paris,  qui,  de- 
puis plus  de  15  mois,  n'ont  encore  rien  touché; 
des  femmes,  des  vieillards  qui  n'ont  pour  sub- 
sister que  leur  modique  rente,  ou  le  secours 
d'une  laible  pension,  se  trouvent  dans  la  der- 
nière détresse,  nous  venons  intéresser  en  leur 
faveur  votre  justice  et  votre  humanité,  l^e  corps 
municipal  adéjàeu  l'honneurde  vous  demander 
peureux  une  sommede  1,1)80.000  livres;  leconseil 
général  renouvelle  aujourd'hui  cette  demande, 
et  vous  conjure  de  ne  psa  vous  y  refuser  ;  nous 
prions  l'Assemblée  nationale  : 

!•  De  placer  au  rang  des  dettes  nationales  les 
33.64-2,2o0  livres,  qui  forment  le  capital  de  la 
dette  contractée  par  l'ancienne  administration 
de  la  ville  de  Pans  ; 

2"  D'accorder  à  la  municipalité  la  somme  de 
l.ySO.OOO  livres  pour  acquitter  les  arrérages 
échus  le  30  décembre  IT'Jl  ; 

3<*  De  fixer  aux  créanciers  de  la  commune  un 


terme  de  ripupur,  passé  lequel  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  présentés  ne  seront  plus  admis  à  pré- 
senter leurs  titres.  Tel  est.  Messieurs,  le  triple 
objet  de  l'adresse  que  la  inu'nicipalité  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter;  heureuse  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  renouveler  à  l'Assemblée  nationale 
1  assurance  de  son  respectueux  dévouement. 
{AppUiuditfiemenli .) 

M.  Tarbé.  Samedi  dernier  on  nous  a  pré-, 
sente  de  la  part  de  la  municipalité  de  Lyon 
une  pétition  très  analogue  à  celle-là.  Vous  avez 
décrété  que  le  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  l'examinerait,  et  vous  indiquerait  dans 
quinzaine  quelle  est  laj)artie  de  la  dette  qui 


être  acquittée  par  l'Etat,  et  quelle  est  celle 

3ui  doit  être  acquittée  parle  produit  du  seizième 
es  ventes  de  domaines  natimaux,  et  enfin 
par  les  sous  additionnels,  aux  termes  de  la  loi 
du  10  août  1791.  Je  demande  que  la  disposition 

3 ni  a  été  décrétée  pour  la  ville  de  Lyon  soit  ren- 
ne commune  à  celle  de  Paris. 

.M.  Caminet.  La  demande  de  M.  Tarbé  est 
infiniment  juste;  mais  j'observe  que  la  munici- 
palité de  Lyon  a  pris  l'avis  du  district  et  du  dé- 
partement, ce  que  la  municipalité  de  Paris  n'a 
pas  fait. 

M.  Codet.  La  municipalité  de  Rennes  se  trouve 
absolument  dans  le  même  cas. 

M.  llarant.  Toutes  les  municipalités  du 
royaume  sont  dans  le  même  cas  ;  toutes  doivent 
être  traitées  de  même.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  général  sur  les  dettes  de  toutes 
les  villes  du  royaume,  parce  que  Paris  ne  doit 
pas  jouir  d'une  préférence  particulière. 

M.  norlzy  et  plusieurs  autres  membres  :  L'ordre 
du  jour  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  ait  rem- 
pli les  formalités! 

M.  Thnriot.  Je  ne  sais  pourquoi  on  veut  s'é- 
lever sur  une  prétendue  violation  de  la  loi,  lors- 
qu'on vous  a  annoncé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  que  toutes  les  pièces  justificatives  et  l'au- 
torisation exigée  par  la  loi  allaient  être  dé- 
posées sur  le  bureau. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Mi  Thuriol.  Que  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  des  pièces  déposées  sur  le  bureau.  Elle 
verra  que  le  département  de  Paris  a  été  con- 
sulté. 

M.  Bréard,  secrétaire.  L'avis  du  directoire 
du  département  est  à  la  suite  de  la  pétition. 

M.  Tarbé.  L'Assemblée  ne  peut  statuer  sur  la 
pétition  d'une  commune  quelconque,  que  quand 
les  états  ont  été  visés  par  le  district,  et  certifiés 
par  le  dé[)artement.  Eh  bien  !  Messieurs,  la  péti- 
tion qui  vous  est  préseiiUie,  n'est  point  accom- 
pagnée d'états  certifies  par  le  département.  On 
vous  présente  une  pétition  de  la  commune  de 
Paris,  au  bas  de  laquelle  il  y  a  un  certificat  di; 
département,  qui  atteste  que  cette  pétition  lui  ii 
été  présentée;  mais  ce  certificat-là  ne  prouve 
rien.  (Murmures. )  Les  états  nécessaires  pour 
éclairer  le  comité  sur  l'objet  de  la  pétition  n'y 
sont  pas  joints.  Or,  l'Assemblée  ne  peut  pro- 
noncer sur  la  nature  de  la  dette  de  la  ville  de 
Paris  et  distinguer  la  portion  qui  doit  être  payée 
par  la  nation  d'avec  colle  qui  doit  l'être  sur  ks 
biens  patrimoniaux  de  la  commune,  avant 
d'avoir  re^u  ces  états,  vises  et  certifiés  par  le 
déparlement.  D'après  cela  je  demande  l'ordre  du 
jour,  sauf  à  la  municipalité  à  remplir  les  forma- 
lités requises.  {Murmures.) 
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M.  Kcrsaint.  II  ne  s'agit  pas  de  statuer  en 
ce  moment  sur  la  pétition  de  la  municipalité 
de  Paris.  Je  pourrais  vous  attester  que  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  la  certification  de  la 
dette  de  la  municipalité  sont  entre  les  mains 
d'une  commission  nommée  par  le  département 
de  Paris,  et  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité,  en  assurant 
.l'Assemblée qu'elle  aura  bientôt  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  statuer. 

M.  WInccns-Plaucluit.  L'assertion  de  M.  Ker- 
saint  ne  fait  point  loi. 

M.  Vergiiîaud.  Ceux  qui  respectent  le  temps 
de  l'Assemblée  ne  dénaturent  point  la  question 

f»our  engager  une  discussion'  inutile.  (Murmures.) 
1  ne  s'agit  point  de  faire  droit  en  ce  moment  à 
la  pétition  de  la  municipalité,  mais  de  la  ren- 
voyer au  comité,  qui  examinera  si  elle  est  vé- 
ritablement en  règle.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

M.  llailhe.  Je  demande  à  lire  l'arrêté  du  di 
rectoire  du  département  : 

«  Le  directoire  du  département  approuve  la 
pétition  de  la  municipalité,  et  arrête  de  se 
loindre  à  elle  pour  fixer  l'attention  de  l'Assem- 
blée nationale,  sur  la  pétition  qu'elle  présen- 
tera... (Bruit.) 

M.  Cambon.  Messieurs,  je  proposerai  à  l'As- 
semblée un  moyen  qui  conciliera  tous  les  avis. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  j  our  ! 

M.  Cambon.  Vous  avez  décidé  pour  la  ville 
de  Lyon  une  avance  pour  le  payement  de  ses 
créanciers.  Ce  décret  préjuge  pour  toutes  les 
communes;  car  vous  voulez  que  toutes  les  mu- 
nicipalités soient  traitées  également.  Je  demande 
que  le  comité  des  finances  vous  fasse  un  rap- 
port général  sur  toutes  les  dettes  de  villes,  et 
qu'on  lui  renvoie  toutes  les  pétitions  qui  y  sont 
relatives  pour  fixer  son  opinion. 

M.  liconard  Itobin.  J'appuie  la  demande  de 
M.  Cambon-  mais  eu  attendant,  Messieurs,  il  y  a 
dans  la  ville  de  Paris  4,000  familles  qui  man- 
quent de  pain. 

Un  membre  :  Il  y  en  a  100,000  dans  les  dépar- 
tements ! 

M.  Léonard  Robin.  La  ville  de  Lyon  a  ob- 
tenu un  secours  provisoire.  Je  demande  que  le 
rapport  de  M.  Baignoux  sur  les  rentiers  de  la 
ville  de  Paris  soit  mis  à  l'ordre  du  jour,  jeudi 
soir  au  plus  tard. 

M.  Albitte.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
si  l'on  renverra  au  comité  ou  si  l'on  n'y  renverra 
pas. 

Plusieurs  membres  :  l^ionl  non!  L'ordre  du  jour 
motivé! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  rejette  l'ordre 
du  jour  motivé,  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
•  l'extraordinaire  des  linances  qui  fera  un  rapport 
général  sur  les  dettes  des  villes,  et  décrète  que 
le  ranport  sur  les  rentiers  de  la  ville  de  Paris 
sera  fait  dans  la  séance  du  jeudi  3  mai.) 

M.  le  l*résldenl.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  vice-vrésident.  Nombre 
de  votants,  408;  Majorité  absolue,  205.  Personne 
n'a  réuni  la  majorité  absolue.  On  procédera, 
demain  1"  mai,  à  un  second  scrutin. 

M.  FoL-iisey.  Je  demande  à  faire  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  Adresse  intéressante  des  citoyens 
de  Nancy,  qui  félicitent  l'Assemblée  de  ce  qu'elle 


a  décrété  la  guerre  contre  le  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie.  La  voici  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  Nancy  viennent  vous  offrir 
l'hommage  de  leur  reconnaissance.  Vous  avez 
décrété  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
la  guerre  que  commandait  la  dignité  nationale, 
la  guerre  que  rendait  nécessaire  le  besoin  impé- 
rieux de  notre  conservation,  (Applaudissements.) 

«  Législateurs,  nous  la  ferons  avec  courage; 
nous  combattrons  pour  tout  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher,  la  liberté,  l'égalité,  la  propriété; 
nous  combattrons  pour  rester  Français  (Applau- 
dissements):, non,  jamais,  jamais  nous  ne  subi- 
rons le  joug  ;  la  mort  plutôt  que  la  honte  ;  la  mort 
plutôt  que  l'esclavage!  (Vifs  applaudissements.) 

«  Législateurs,  nous  vous  le  promettons,  pen- 
dant que  nos  frères  vont  combattre  nos  ennemis 
au  dehors,  nous  les  contiendrons  au-dedans; 
nous  observerons  les  lois,  nous  payerons  les 
contributions  (Applaudissements  réitérés),  nous 
ferons  avec  ardeur  le  service  dé  la  garde  natio- 
nale, sans  lequel  il  n'est  point  de  irberté;  nous 
formerons  nos  enfants  pour  la  Constitution, 
nous  façonnerons  leurs  jeunes  âmes  au  respect 
et  à  l'amour  des  \o\^.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Législateurs,  soyez  intrépides  et  calmes  au  mi- 
lieu des  orages,  maintenez  avec  une  inébranlable 
fermeté  l'exécution  des  lois;  ceux-là  seuls  qui 
les  enfreignent  ou  les  méprisent  sont  pour  nous 
des  ennemis  dangereux.  (Vifs  applaudissements.) 

Suivent  les  signatures  des  citoyens,  au  nombre 
de  100,  et  celles  des  officiers  généraux, 
officiers  supérieurs,  aides-de-camp  et  autres 
militaires  de  tous  grades,  au  nombre  de  654. 

A  cette  adresse  est  joint  un  procès-verbal  de 
la  proclamation  faite  dans  la  vHle  de  Nancy,  de 
la  déclaration  de  guerre  (2). 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse  et  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse  et  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  du  patriotisme  des  ci- 
toyens de  Nancy.) 

M.  ltougicr-L<a-Ke.rj;erie,  aunom  du  comité 
d'agriculture,  failla  troisième  lecture  (3)  d'un  projet 
de  décret  relatif  au  projet  du  canal  de  navigation 
de  Sommevoire  à  Chalette  par  la  rivière  de  Voire, 
et  Chnlette  à  la  Seine  par  l'Aube;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  d'agricul- 
ture, de  la  demande  de  Jacques-Antoine  Mourgue, 
citoyen  français,  demeurant  à  Paris,  tant' en 
son  nom  qu'en  celui  de  sa  compagnie; 

«  De  construire  à  leurs  frais  et  aux  conditions 
consignées  dans  leurs  soumissions  du  12  avril 
1790,  un  canal  de   navigation  qui  prendra  sa 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblco  législative.  Pé- 
titions, lomo  I,tn«  23. 

(2)  Voy.  oi-aiîrès  co  procos-verbal,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  535. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XL, 
séance  du  23  mars  1792,  page  390,  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 
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naissance  au  lieu  de  Sommevoire,  dans  le  dé- 
fit de  la  Haute-Marne, et  viendra  al)Oulir 
i  rivière  d'Aube  auconlluent  de  la  rivière 
de  Vuire  dans  celle  de  l'Aubo,  un  peu  au-dessus 
du  lieu  de  Magnicourt,  district  d'Ârcis,  départe- 
ment de  l'Aube: 

«  De  faire  les  travaux  nécessaires  pour  facili- 
ter la  navi|;ation  de  l'Aube,  de  Magnicourt  à 
Arcis;  de  construire  des  écluses  à  Arcjs,  Plaucy 
et  Anglure,  pour  éviter  les  passages  dangereux 
des  pertuis  placés  à  ces  trois  endroits; 

«  Après  avoir  également  entendu  l'avis  des 
départements  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube  et 
le  rapport  des  commissaires,  gens  de  l'art 
commis  par  ledit  dé|)artement;  enlin,  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées; 

«  Décrète  ce  qui  suit: 

0  Art  1".  Les  sieurs  Mourgue  etC*  sont  auto- 
risés à  ouvrir  un  canal  de  navigation,  qui  com- 
mencera à  Sommevoire  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Aube,  au-dessous  de  (îhalette,  à  faire  les 
berges,  levées  et  contre-fossés,  à  construire  les 
écluses,  ponts  et  bacs  qui  seront  nécessaires; 

t  A  faire  les  travaux  nécessaires  pour  rendre 
l;i  rivière  d'Aube  navigable  depuis  Magnicourt 
jusqu'à  Arcis,  soit  par  la  construction  des  écluses, 
soit  par  le  dragage  et  clayonnage  aux  en- 
droits où  il  y  aura  des  bas-fonds; 

•  A  faire  un  canal  et  une  écluse  à  Arcis,  à 
Plancy  et  Anglure,  pour  éviter  les  passages  des 
pertuis  desdits  lieux. 

«  Art.  2.  Les  travaux  seront  faits  aux  frais  du 
sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas,  former  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment aucune  demande  de  secours,  récompenses, 
dédommagements  ou  indemnité  quelconque. 

Art.  3.  Le  canal  de  Sommevoire,  les  parties 
des  canaux  à  creuser  à  Arcis,  à  Plancy,  à  An- 
glure, les  berges,  chemins  de  halage,  francs- 
bords  et  contre-fossés  seront  exécutes  sur  une 
largeur  de  terre  de  27  toises;  cette  largeur  sera 
augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  néces- 
saire de  former  des  quais  ou  ports  d'embarca- 
tion, suivant  ce  qui  sera  détermiué^daos  l'exé- 
cution. 

«  Art.  4.  Le  canal  de  Sommevoire,  les  parties 
de  ce  canal  à  former  à  Arcis,  à  Plancy,  à  An- 
glure auront  8  toises  de  largeur  à  la  s'uperficie 
de  l'eau;  leur  profondeur  sera  de  4  pieds  1/2 
d'eau;  le  talus  des  bords  sera  de  1  pied  1/2 
sur  1. 

€  Art.  5.  La  compagnie  du  sieur  Mourgue 
construira  des  ponts  partout  où  il  y  en  avait  sur 
les  routes  coupées  par  le  canal;  ces  ponts  seront 
conformes  à  ceux  existant  sur  lesdites  routes 
et  chemins  de  traverse  ;  il  sera  établi  des  bacs 
publics  partout  où  il  y  en  avait  et  des  ponts  en 
bois  partout  où  des  gués  rendaient  facile  la  com- 
munication d'une  partie  du  territoire  d'un  vil- 
lage à  l'autre,  qui  sera  coupé  par  le  canal. 

«  Art.  6.  Cette  compagnie  ne  pourra  mettre  à 
exécution  aucun  des  travaux  principaux  ou  ac- 
cessoires de  la  construction  du  canal  de  Som- 
mevoire, des  écluses  à  y  établir,  de  celles  à 
construire  sur  la  rivière  d'Aube,  à  Arcis,  à  Plan- 
cy, à  Anglure  et  partout  où  de  pareilles  cons- 
tructions seront  reconnues  nécessaires,  qu'au- 
paravant les  plans  et  projets  n'aient  été  déter- 
minés par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
qui  sera  désigné  par  le  département  de  l'Aube 
et  seront  ensuite  lesdits  plans  examinés  dans 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et  autorisés 
par  l'administration  centrale;  quant  aux  moyens 
d'exécution,  d'après  les  plans  ainsi  autorisés, 


ils  seront  totalement  soumis  à  l'expérience  de 
cette  compagnie  et  exécutés  à  ses  risques, 
périls  et  fortune. 

«  Art.  7.  Ladite  com|)agiiie  acquerra  les  pro- 
priétés nécessaires  à  rexéculion  du  canal  de 
Sommevoire,  des  écluses  à  y  pratiquer,  de  celles 
à  établir  à  Arcis,  à  Plancy,  a  Anglure,  ceux  pour 
les  chemins  de  halage,  les  talus,  les  francs- 
bords,  les  contre-fossés,  les  ports  et  embarca- 
dères, ceux  nécessaires  aux  remblais  des  terres 
où  besoin  sera;  l'estimation  de  ces  terrains  sera 
faite  par  des  experts  nommés  de  gré  à  gré  ou 
par  le  directoire  des  districts  et  s'il  survenait 
quelques  difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront 
terminées  par  les  directoires  de  département. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  les  sieurs 
Mourgue  et  compagnie  d'acquérir  les  parties 
restantes  ou  portions  d'icelles,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  celles  acquises  pour  ledit  canal 
et  ses  dépendances.  Si  la  partie  restante  d'un 
héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  un  demi 
arpent  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront 
obligés  de  les  acquérir  s'ils  en  sont  requis  par 
les  propriétaires. 

«  Art.  8.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  ne 
pourront  se  mettre  en  possession  d'aucune  pro- 
priété qu'après  le  payement  réel  et  effectif  de 
ce  qu'ils  devront  acquitter  ou  du  consentement 
exprès  des  propriétaires.  En  cas  de  refus  de  la 
part  desdits  propriétaires  de  recevoir  leur  paye- 
ment, ou  s'il  s'élevait  des  diflicultés,  la  consi- 
gnation de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le 
dépôt  public  que  le  directoire  de  département 
ordonnera  et  sera  considérée  comme  payement 
après  qu'elle  aura  été  notifiée;  alors  toutes  op- 
positions et  autres  empêchements  à  la  prise  de 
possession  seront  de  nul  effet. 

«  Art.  9.  Quinzaine  après  le  payement  ou  la 
consignation  notifiée,  les  entrepreneurs  seront 
autorisés  à  se  mettre  en  possession  des  bois, 
pâtis,  prairies,  terres  à  champ,  emblavées  ou  non 
qui  se  trouveront  dans  l'emplacement  dudit  ca- 
nal et  de  ses  dépendances. 

«  Art.  10.  Les  hypothèques,  dont  les  biens 
qu'ils  acquerront  pour  la  construction  du  canal 
et  de  ses  dépendances  pourront  être  chargés, 
seront  purgées  en  la  forme  ordinaire;  mais  il  ne 
leur  sera  expédié  chaque  mois  qu'une  seule 
lettre  de  ratification  par  tribunal,  pour  tous  les 
biens  dont  les  hypothèques  auront  été  purgées 
pendant  ce  mois . 

"  Art.  11.  Ce  canal  supportera  toutes  contri- 
butions ainsi  qu'elles  seront  réglées  pour  les 
autres  établissements  de  ce  genre,  conformément 
à  la  loi  du  21  février  1791. 

«  Art.  12.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
sont  autorisés  à  détourne^  les  eaux  qui  pour- 
raient être  nuisibles  au  canal  et  à  y  amenercelles 
aui  y  seront  nécessaires  ;  à  former  des  canaux 
'irrigation  dans  la  campagne,  en  indemnisant 
préalablement  ceux  dont  les  propriétés  pour- 
ront être  endommagées.  Si  ces  opérations  met- 
tent quelques  moulins  en  chômage,  le  meunier 
sera  indemnisé,  par  chaque  journée  de  24  heu- 
res, de  moitié  en  sus  du  prix  de  son  bail,  com- 
pensé par  chaque  journée,  demi-journée,  quart 
de  journée  et  heure  s'il  l'exige. 

«  Art.  13.  Pour  indemniser  le  sieur  Mourgue  et 
sa  compagnie  des  frais  des  contre-fossés  et  de 
dessèchement,  indépendants  de  la  navigation  et 
dont  le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prai- 
ries et  de  la  salubrité  de  l'air  des  pays  voisins, 
ils  seront  autorisés  à  construire  sur  les  côtés  du 
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canal  et  à  la  chute  des  écluses,  des  usines,  mou- 
lins et  autres  établissements,  sans  que  cela 
puisse,  sous  aucun  prétexte,  nuire  et  préjudi- 
cier  à  la  navigation,  à  l'afiriculture  et  autres 
établissements  déjà  construits. 

((  11  sera  établi  à  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal  des  repères  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation,  et  les  entrepreneurs  ne  pour- 
ront disposer  que  de  celles  surabondantes. 

«  Art.  14.  hes  propriétés  d'usines  et  de  mou- 
lins déjà  existants  sur  la  rivière  de  Voire  et  sur 
celle  de  l'Aube  seront  inviolablement  respectées; 
on  ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  raison  des 
opérations  nécessaires  à  la  navigation,  avant 
d  avoir  constaté,  par-devant  la  municipalité  du 
lieu,  la  hauteur  de  l'eau  à  la  vaune  ouvrière  et 
celle  du  coursier;  la  hauteur  de  l'eau  dans  le 
coursier,  et  il  en  sera  dressé  procès-verval  pour 
constater  que  les  propriétés  des  anciennes  usines 
n'auront  point  été  diminuées  :  on  y  fera  men- 
tion de  l'avantage  qu'elles  auront  pu  recevoir 
atin  qu'il  ne  soit'  plus  rien  changé  par  la  suite 
à  l'élévation  des  eaux. 

«  Art.  15.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
auront  le  droit  d'établir  sur  le  canal  et  sur  la 
rivière  l'Aube,  des  coches,  diligences,  galiotes 
et  batelets,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
dans  la  quantité  qui  sera  jugée  convenable  pour 
l'utilité  du  service  public,  et  tous  mariniers  et 
conducteurs  pourront,  concurremment  avec  les 
entrepreneurs,  charger  et  conduire  les  personnes 
et  toute  espèce  de  marchandises  moyennant  les 
droits  du  canal  qui  seront  fixés  par  le  tarif  (1). 

H  Art.  16.  En  considération  de  l'entreprise, 
de  son  importance  et  des  grandes  dépenses 
qu'elle  occasionnera,  le  sieur  Mourgue  et  sa 
compagnie  jouiront  pendant  80  ans  (dans  les- 

2uels  le  terme  fixé  ci-après  pour  l'aciièvement 
u  canal  n'est  point  compris)  du  droit  qui  sera 
décrété;  et,  après  ce  temps,  le  caual  de  Somme- 
voire  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la 
nation;  mais  le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
conserveront  la  propriété  absolue  des  magasins 
qu'ils  auront  construits,  maisons,  auberges, 
moulins  et  généralement  de  tous  les  élablisse- 
raeiits  qu'ils  auront  laits,  tant  sur  les  bords  du 
canal  et  de  la  rivière  l'Aube  que  sur  les  terrains 
qu'ils  auront  acquis. 

a  11  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les 
troubler,  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
nécessaires  à  ladite  entreprise,  que  daus  la  per- 
ception des  droits  qui  leur  sont  accordés,  d'y 
apporter  erapùcheuient,  ni  retard,  sous  peine 
d'être  poursuivi  suivant  la  rigueur  des  lois  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

«  Il  sera,  en  outre,  ordonné  que  nonobstant 
tous  procès  et  diiîérends  qui  pourraient  être  in- 
tentés aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite 
entrei)rise,  empêchement  ou  o|)positiori  quel- 
conque (en  attendant  le  prononcé),  ils  seront 
autorisés  à  |)oursuivre  leur  travail,  jusqu'à  la 
perfection  de  la  navigation,  qui  ne  pourra  être 
diileré,  le  moindre  retard  pouvant  entraîner  des 
inconvénients  d'une  grande  importance. 

«  iyrt.  17.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
mettront,  dans  2  mois  à  compter  du  jour  de 
la  sanction  du  présent  décret,  les  travaux  en 
activité  ;  ils  les  achèveront  dans  l'espace  de 
4  années,  et  dans  le  cas  de  guerre  qui  pourrait 
nuire  à  l'activité  desdits  travaux,  lesdites  4  an- 
nées ne  commenceront  à  courir,  qu'à  compter 


(1)  Voir  le  tarif  ei-apros. 


du  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix  ;  ils 
justifieront  de  leurs  facultés  devant  telles  per- 
sonnes qu'il  plaira  au  roi  de  nommer. 

«  Art.  18.  Ils  seront  tenus  de  commencer  leurs 
travaux  par  la  construction  des  écluses  d'Arcis, 
Plancy  et  Anglure  et  ils  jouiront  des  droits  qui 
seront  attribués  à  ces  passages  aussitôt  qu  ils 
seront  en  état  de  servir. 

«  Art.  19.  A  l'expiration  des  80  ans  de  jouis- 
sance accordés  aux  sieurs  Mourgue  et  G'«  et  au 
moment  où  le  canal  et  les  écluses  d'Arcis,  de 
Plancy  et  Anglure  seront  remis  à  la  nation,  il 
sera  nommé  des  commissaires,  pris  dans  chaque 
département  sur  lesquels  le  canal  et  les  écluses 
seront  situés,  qui  constateront  le  bon  état  dudit 
canal  et  desdites  écluses.  » 

Tarif  des  droits  du  canal  de  Sommevoire  et  du 
passage  par  les  écluses  d'Arcis^  de  Plancy,  d'' An- 
glure et  autres  quHl  pourra  être  jugé  convenable 
d'établir  sur  la  rivière  d'Aube. 

«  Art.  l•=^  Les  bateaux  quels  qu'ils  soient, 
chargés  de  marchandises  combrantes  et  non 
combrantes  telles  que  plumes,  laines,  bourres, 
bouteilles,  fruits,  comestibles,  fer,  plomb,  tôle, 
cuivre,  chanvres,  toiles,  papiers,  cuirs  tannés  ou 
non  tannés,  en  ballots  ou  en  caisses,  poteries, 
pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises,  grains,  vins, 
bouteilles  en  caisses  et  toutes  autres  marchan- 
dises de  pareille  nature  et  qualités,  payeront 
4  deniers  par  quintal,  à  raison  de  chaque  lieue 
de  2,000  toises. 

«  Art.  2.  Les  bateaux  qui  remonteront  depuis 
l'entrée  du  canal  entre  Magnicourt  et  Ghalette 
jusqu'à  Sommevoire,  payeront,  pour  le  droit  de 
remontage  des  marchandises  dont  ils  seront 
chargés  de  la  nature  énoncée  en  l'article  l*"", 
2  deniers  ;;ar  quintai,  en  raison  de  chaque  lieue 
aussi  de  2,000  toises. 

«  Art.  3.  Les  bois  à  brûler,  transportés  sur  des 
grands  bateaux  des  margotats,  payeront  3  sols 
par  lieue  et  par  corde  de  5  pieds  2  pouces  de 
hauteur  sur  8  pieds  de  couche,  suivant  la  me- 
sure des  ports  dé  Seine. 

«  Art.  4.  Les  bois  à  brûler  flottés  et  en  trains, 
de  la  longueur  de  14  à  1(5  toises,  payeront  3  liv. 
10  s.  par  chaque  train  et  par  lieue. 

"  Art  5.  Les  bois  de  marine,  charpente,  plan- 
ches de  tous  échantillons,  charronnage,  mer- 
rains  et  toutes  autres  marchandises  llottées,  et 
en  trains  de  la  longuenr  de  14  à  1(5  toises,  paye- 
ront également  3  liv.  10  s.  par  lieue 

«  Art.  ().  Le  muid  de  charbon  de  bois,  com- 
posé de  52  pointons,  jauge  de  Champagne, 
chargé  en  bateaux  ou  en  margotats,  payera 
4  sols  par  lieue  par  chaque  muid. 

a  Art.  7.  Les  bateaux  vides  et  bachots,  mar- 
gotats, payeront  en  reniunlant  sur  le  canal, 
b  sols  par  tuise  de  leur  longueur  et  par  lieue. 
«  Les  batelets  ou  bachots  de  24  à  25  pieds  de 
longueur  à  vide  qui  n'accompagneront  pas  un 
grand  bateau  et  ne  seront  pas  destinés  à  son 
service,  payeront  4  sols  par  lieue. 

«I  Mais  lorsque  ces  batelets  ou  bachots  suivront 
un  grand  bateau  et  seront  destinés  à  son  usage, 
ils  ne  seront  sujets  à  aucun  droit. 

«  Art  8.  Une  boutique  ou  bascule  chargée  de 
poisson,  payera,  en  descendant,  le  même  prix' 
qu'elle  aura  payé  en  remontant  à  vide,  c'est-à- 
dire  ()  sols  par  toise  par  et  lieue. 

"  Art.  9.  Les  passages  par  les  écluses  d'Arcis, 
de  Plancy  et  Anglure  et  autres,  qu'il  pourra  être 
jugé  nécessaire  d'établir  sur  la  rivière  l'Aube, 
seront  comptés  poui*  lieues  par  chaque  écluse 
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et  payeront,  eu  conséquence,  suivant  le  présent 
tarif. 

«  Art.  I(t.  I        V  N  par  les  coches,  dili- 

gences, bat  >,  payeront  3  sols  par 

personuf,  pai  iu:m-,  IL  j  sols  pur  quintal  aussi 
par  liems  leur  aialle  ou  elTi-ls  ijui  exceduronl  le 
pt)  ■!-  •'■'■  I  .  livres,  ou  de  wj  qui  excédera  un  sac 
u<  iis  de  15  à  '2yi  livres  porlé  par  le 

v..,,.i_,  ..  uiL^me. 

«  Art.  11.  Il  sera  f;ut  un  règlement  pour  la 
police  du  canal,  et,  puiir  éviter  toute  iiltercalion 
I  <  lalive  à  la  préférence  pour  le  départ  ou  pour 
i  entrée  dans  le  canal,  ainsi  que  pour  le  passage 
aux  écluses  sur  TAuIh'.  lunlre «le  ()référence sera 
statué  connue  sait  .- 

«  1"  Aux  bateaux  qui  passeront  avec  des  ordres 
de  préférence  de  la  part  du  roi  pour  le  service 
de  l'Etat; 

«  2"  Aux  poissons; 

•  3"  Aux  fruits  et  comestibles; 
<  k"  Aux  huiles; 

•  5°  Aux  eaux-de-vie; 
«  G"  Aux  vins  ; 

•  7»  Aux  sels; 

«  Les  bois  et  les  charbons  céderont  le  passage 
à  toutes  sortes  de  marchandises  avec  lesquelles 
ils  pourraient  se  trouver  en  concurrence  pour 
le  pa.>sage. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  passeront 
suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  et  de  leur  présen- 

âion  aux  éclusi-.  • 

(L'Assemblée  decaïc  qu'elle  est  en  état  de 
renlre  un  décret  déJinitif.) 

M.  Itou^ier-l^a-ltergerie,  rapporteur,  fait 
une  nouvelle  lecture  du  préambule. 
Il  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap|)ort  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
d'airriculture,  de  la  demande  de  Jacques-An- 
toine Mourgue,  citoyen  frani;ais,  demeurant  à 
PariSj  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  com- 
pagnie, de  construire  à  leurs  frais  et  aux  condi- 
tions consignées  dans  leur  soumission  du  11'  avril 
1790,  un  canal  de  navigation,  qui  prendra  sa 
naissance  au  lieu  de  Sommevoire,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  et  viendraaboutir  dans 
la  rivière  d'Aube,  au  conlluent  de  la  rivière  de 
Voire,  dans  celle  de  l'Aube,  un  peu  au-dessus 
du  lieu  de  Magnicourt,  district  d'Arcis,  dépar- 
tement de  l'Aube,  de  faire  les  travaux  néces- 
Sii  •  faciliter  la  navigation  de  l'Aube  de 

M  à  Arcis,  de  construire  des  écluses  à 

Anis,  iiaiicy  et  Anglure,  pour  éviter  les  passafçes 
dangereux  des  pertuis  placés  à  ces  trois  endroits; 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret;  savoir,  la  première  lecture  le  15  fé- 
vrier: la  seconde,  le  23  mars;  la  troisième, 
cejourd'hui,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en 
état  de  rendre  un  décret  détinilil,  décrète  ce 
qui  suit.  > 

M.  R*a|^«r-I>a-Ber^erie,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  I"  qui  est  ainsi  conçu  : 

«^  Les  sieurs  Mourgue  et  compagnie  sont  auto- 
risés à  ouvrir  un  canal  de  navigation,  qui  com- 
mencera à  Sommevoire  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Aube,  au-dessous  de  Chalelte,  à  faire  les 
berges,  levées  et  contre-fos-és.  ;ï  c()ii>iriiire  les 
écluses,  ponts  et  Iwcs  qi  res; 

«  A  faire  les  travaux  n  idre 

la  rivière  d'Aube  navig  i  .urt 

jusqu'à  Arcis.  soit  parla  «  ~       ises, 

-lit  [)ar  le  dragage  et  clayouuage  uu\  eudroitfi 
^ il  il  y  aura  des  bas-fonds; 


••  A  faire  un  canal  et  une  écluse  à  Arcis,  à 
Piancy  et  à  Anglure,  pour  éviter  les  passages  des 
permis  desdits  lieux.  »  « 

.M.  4'harlier.  L'Assemblée  ne  peut  prendre 
sur  elle  d'autoriser  aucune  opération  du  genre 
de  celle  dont  il  s'agit,  avant  d'y  avoir  très  mû- 
rement rélléchi.  L'ouverture  de  ce  canal  lésera 
les  intérêts  de  beaucoup  de  propriétaires.  Aussi, 
je  commence  par  faire  cette  question  à  M.  le 
rapporteur  :  «  Existe-t-il  ou  non  un  tracé,  fait  par 
la  commission  centrale  des  ponts  et  chaussées, 
du  canal  dont  on  demande  la  construction? 

M.  ltougler-E«a-llerg€»rie,  rapporteur.  Voici 
un  arrêté  du  département  de  l'Aube  qui  commet 
les  sieurs...  et  Blanchot,  ingénieurs  ordinaires 
du  roi,  et  deux  autres  ingénieurs  qui  non  seu- 
lement attestent  la  possibilité  de  l'exécution  du 
canal,  mais  encore  ses  avantages.  Us  indiquent 
la  trace  que  doit  suivre  ce  canal.  11  ne  doit 
point  être  fait  aux  frais  de  la  nation,  mais  aux 
frais  d'une  compagnie.  J'observe  à  l'Assemblée 
qu'en  principe  d'économie  politique  personne 
ne  peut  nier  que  c'est  un  grand  avantage  que 
l'ouverture  d'un  canal,  d'abord  pour  les  endroits 
qu'il  parcourt,  ensuite  dans  ses  réactions  pour 
toute  la  France.  Lorsque  le  comité  des  Douze 
vous  a  proposé  de  donner  des  travaux  aux 
pauvres  ouvriers,  vous  y  avez  applaudi.  Au- 
jourd'hui des  capitalistes  veulent  consacrer  3  ou 
4  millions  dans  un  endroit  où  le  peuple  est 
pauvre,  la  municipalité  de  Paris  réclame  depuis 
longtemps  la  confection  de  ce  canal.  Il  y  a  sur 
la  rivière  d'Aube  3  vannes  qu'on  appelle  per- 
tuis, très  dangereuses  pour  la  navigation,  et 
depuis  6  mois  elle  est  obstruée.  Le  comité  de 
marine  a  approuvé  aussi  le  plan  qui  résulte  de 
son  avis.  11  y  a  enfin  un  arrêté  du  département 
de  l'Aube  i|ui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'utilité 
de  ce  canal. 

M.  Charlier.  L'Assemblée  ne  peut  pas  dé- 
créter l'ouverture  de  ce  canal  avant  d'avoir  les 
traités  sous  les  yeux;  l'intérêt  national,  qui  est 
le  seul  qui  puisse  nous  occuper,  veut  que  les 
entrepreneurs  de  la  confection  de  ce  canal  pré- 
sentent à  l'Assemblée  l'état  approximatif  de 
leurs  dépenses.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  le  décret  jusqu'à  ce  quelle  soit  mieux 
instruite  sur  la  possibilité  et  l'utilité  de  l'en- 
treprise, dont  il  n'a  pas  même  été  présenté  de 
plan  au  comité. 

M.  Beuzuot.  J'ob.serve  que  les  entrepreneurs 
ont  obéi  depuis  longtemps  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale  en  déposant  au  comité  un 
aperçu  de  la  dépense  qu'exige  le  canal;  mais 
ils  n'ont  pu  en  faire  connaître  le  détail  exact 
puisqu'on  ignore  encore  si  le  canal  sera  fait 
ou  non.  Le  comité  a  examifté  sérieusement  toutes 
les  pièces  justiGcatives  de  l'intérêt  de  cette  en- 
treprise, de  sa  facilité  et  de  la  possibilité  de 
son  e.xécutiou.  Les  motifs  d'urgence  les  plus 
décisifs  s'opposent  à  l'ajournement.  D'un  côté, 
le  département  de  l'Aube  renferme  plus  de 
20,0(X)  ouvriers  qu'il  s'agit  d'occuper  et  dont 
les  besoins  ne  s'ajournent  pas  ;  d'un  autre,  les 
entrepreneurs  se  retireront,  fatigués  des  lenteurs 
dont  on  les  excède  depuis  2  ans.  J'observe,  en 
outre,  que  les  habitants  de  ce  département  se 
sont  trouvés  réduits  jusqu'à  la  misère  parce 
que  le  coton  en  laine  est  devenu  rare  et  que  la 
hiature  était  un  traNail  qui  les  occupait  tous.  Si 
vous  décrétez  ce  canal,  vous  emploierez  beau- 
coupde  bras  qui  n'ont  pas  de  travail.  Si,  au  coo- 
I  traire,  vous  ue  fournissez  pas  à  ces  ouvriers  un 
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moyen  de  gagner  leur  pain,  ils  formeront  de-  ' 
main  une  demande  de  secours  que  vous  ne 
pourrez  pas  rejeter.  Je  demande  qu'on  adopte 
le  projet  de  décret. 

M.  Devaraigne  répond  à  M.  Beugnot  et  com- 
bat les  moyens  d'exécution  du  canal  proposé. 
Passant  de  là  aux  avantages  que  l'on  espère  en 
tirer,  il  soutient  qu'ils  sont  médiocres  et  qu'il 
y  a  à  exécuter  des  travaux  d'un  plus  grand  in- 
térêt que  celui-là  auquel  d'ailleurs  le  district 
de  Saint-Dizier  s'oppose. 

M.  Broussoniiet.  Rien  n'est  plus  intéressant 
que  de  multiplier  les  communications  par  eau. 
L'ouverture  des  canaux  est  un  des  genres  de  tra- 
vail les  plus  nécessaires  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  M.  Devaraigne  vous  a 
dit  :  1°  que  le  canal  proposé  par  M.  Mourgue 
était  impraticable;  2"  que  les  entrepreneurs 
gagneraient  trop.  J'avoue  que  ces  deux  objections 
me  paraissent  assez  difficiles  à  concilier.  Uuoi 
qu'il  en  soit,  examinons  les  objections  ulté- 
rieures. 

On  dit  que  ce  canal  enlèvera  à  l'agriculture 
600  arpents  :  oui;  mais  il  lui  rendra  deux  lieues 
de  terres  actuellement  couvertes  de  marais.  On 
dit  qu'il  augmentera  le  prix  des  denrées:  tant 
mieux;  ce  pays  est  pauvre,  et  il  importe  de  re- 
lever l'agriculture  qui  est  presque  abandon- 
née. On  dit  que  ce  pays  n'a  point  de  commerce; 
tant  mieux  encore,  il  prendra  de  l'accroisse- 
ment. On  assure  que  les  biens  nationaux  se 
vendront  avec  moins   d'avantage.  Je  ne  crois 

Boint  devoir  répondre  à  cette  objection.  Enfin, 
iessieurs,  on  vous  dit  que  le  district  de  Saint- 
Dizier  s'opposera  à  l'exécution  de  ce  canal;  mais 
on  ne  vous  dit  pas  le  motif.  Le  voici  : 

Le  district  de  Saint-Dizier,  dans  lequel  le  ca- 
nal doit  passer,  est  entouré  de  forêts.  Le  canal, 
en  créant  des  communications,  pourra  faciliter 
l'exploitation  de  ces  forêts,  et  les  bois  qui  se 
vendent  80  livres,  se  vendront  300  à  400  livres; 
ce  qui  produira  un  grand  profita  la  nation. Mais 
les  maîtres  de  forges,  au  nombre  de  3  ;ou  4,  s'y 
sont  opposés  fortement,  à  raison  de  l'augmenta- 
tion qu'éprouverait  le  prix  des  bois.  C'est  uni- 
quement l'intérêt  particulier  qui  veut  dominer 
lintérét  général.  Je  demande,  pour  convaincre 
d'autant  plus  l'Assemblée  de  l'utilité  de  l'entre- 
prise, qu  on  lui  fasse  lecture  de  l'avis  du  dis- 
trict de  Saint-Dizier  qui  s'y  opnosa,  elle  y  trou- 
vera des  principes  bien  singuliers  en  économie 
politique,  et  sans  doute  elle  pressera  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique;  car  elle 
verra  que  certains  administrateurs  ont  plus 
besoin  cfe  lumières  que  leurs  administrés  (1). 


Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  comité. 

Un  membre  :  Non  seulement  l'établissement 
du  canal  qu'on  vous  propose  est  inutile,  mais  il 
est  encore  inexécutable.  Je  n'y  vois  point  l'inté- 
rêt général  qu'on  affecte  de  vous  annoncer.  Je 
demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  qui  vous  est  pro- 
posé, parce  que  le  contraire  produirait  ce  qui  a 
eu  lieu  à  l'égard  du  canal  Brûlé.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Charlîer.  Eh  bien,  je  consens  à  l'ouverture 
du  canal;  mais  je  demande  l'ajournement.  On 
veut  nous  faire  décréter  un  canal  qui  tournera 
au  profit  de  quelques  particuliers  réunis  en 
compagnie.  Il  ne  peut  être  autorisé  qu'après 
qu'il  en  aura  été  fourni  un  tracé  fait  contradic- 
toirement  avec  les  corps  administratifs,  car  rien 
ne  doit  être  arbitraire  dans  la  confection  d'un 
ouvrage  qui  prive  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires de  la  jouissance  de  leurs  biens.  Je  renou- 
velle donc  ma  motion  que  l'on  ne  décrète  rien 
avant  que  l'on  ait  le  plan  sous  les  yeux  et  que 
la  possibilité  du  canal  soit  démontrée. 

M.  Rougier-l/a-Bergeric,  rapporteur.  Vks- 
semblée  nationale  doit  encourager  tous  les  éta- 
blissements qui  peuvent  procurer  un  intérêt 
général,  en  favorisant  l'agriculture  et  le  com- 
merce. 

Voix  diversses  :  Aux  voix  l'ajournement  ! 
La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement 
proposé  par  M.  Gharlier.) 

M.  llaraiit.  Je  demande  que  l'on  ne  décrète 
pas  ce  canal  avant  que  le  nivellement  ne  soit 
fait. 

M.  Roiigier-Iia-Bergerîe,  rapporteur.  C'est 
fait;  le  comité  central  des  ponts  et  chaussées  a 
examiné  le  plan;  il  a  donné  un  avis  favorable. 


(1)  Nous  donnons  ici  une  lettre  de  M.  Briolal,  dé- 
pulé  do  Saint-Dizier,  adressée  à  M.  Broussonnet,  en 
réponse  à  la  derniùro  partie  de  son  discours.  (Journal 
des  Débats  et  Z>^cref«,  avril  1792,  p.  388. 

Copie  d'une  lettre  écrite  le  30  avril  1792  par  J.-U. 
Briolal,  dt'puté  du  di'partement  de  la  Haute-Marne  à 
l'Assemblt'c  nationale,  à  M.  Broussonnet,  député  du 
département  de  Paris. 

«  Vous  vous  (^tcs  permis,  Monsieur, de  dire  ce  matin 
à  la  tribune  do  l'Assombloo  nationale,  que  vous  deman- 
diez la  lecture  de  l'avis  donne,  le  24  mars  1791,  par 
le  directoire  du  disirict  do  Saint-Uizicr,  sur  la  pétition 
de  M.  Mourgue  et  C",  auteurs  du  projet  d'ouverture 
d'un  canal  à  Sommcvoire,  départcmeni  do  la  Haute- 
Marne,  cl  que  vous  demandiez  cette  leclurc  nfm  do 
démontrer  nu'en  certains  lieux  rétablissement  de  l'ins- 
truction publique  était  encore  plus  nécessaire  pour  les 
administrateurs  que  pour  les  administrés. 


«  Si  je  n'avais  craint  de  distraire,  par  uno  querelle 
particulière,  l'Assemblée  nationale  de  l'attention  qu'elle 
devait  à  l'objet  soumis  alors  à  ses  délibérations,  je  me 
serais  permis  à  mon  tour  de  vous  répondre  que  l'avis 
de  ceux  dont  vous  avez  parlé  d'une  manière  si  indécente, 
était  susceptible  de  quelques  développements  qui  en 
auraient  établi  la  sagesse;  sagesse  malheureusement 
aux  prises  avec  la  nécessité  de  procurer  à  des  milliers 
do  bras  sans  travail  les  moyens  do  subsister  et  défaire 
subsister  leurs  familles. 

«  J'aurais  ajoute  que  ceux  dont  cet  avis  porte  le  ca- 
chot ne  sont  pas  aussi  ineptes  que  vous  avez  cherché 
fi  le  faire  croire;  qu'ils  ont  fait  leurs  preuves  du  côté 
du  talent  et  do  celui  du  civisme;  que  je  m'honore 
d'avoir  été  leur  collègue  et  d'avoir  signé  avec  eux 
l'acte  sur  lequel  vous  avez  répandu  le  fiel  de  la  satire, 
le  poison  de  la  calomnie;  et  que  c'est  à  la  confiance  et 
il  1  estime  de  nos  concitoyens,  que  c'est  à  ces  titres 
seids  que  nous  devons  tous,  eux,  leur  réélection  aux 
places  qu'ils  avaient  remplies  avec  zèle  et  courage  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi,  et  moi,  l'honneur 
de  siéger  parmi  les  représentants  de  la  nation, 

«  Persuadez-vous  bien,  Monsieur,  qu'aujourd'hui  tous 
les  hommes  sont  égaux;  et  si  vous  voulez  échapper  au 
mépris  (jue  vos  mauvaises  plaisanteries  font  marcher  à 
voire  suite,  soyez  bien  convaincu  qu'un  secrétaire  per- 
I)ctuol  de  la  ci-devant  société  royale  d'agriculture 
trouverait  encore  k  apprendre  parmi  les  hommes  sim- 
ples, mais  libres,  mais  éternels  amis  de  la  Constitution 
et  do  la  souveraineté  du  peuple,  qui  habitent  mon  pays 
où  l'on  cultive  quelquefois  les  lettres  et  les  sciences, 
mais  où  l'on  a  le  bonheur  de  préférer  les  leçons  de  la 
nature,  de  la  raison  et  de  l'expérience,  à  celles  de  ces 
associations  stériles,  que  l'on  appelait  si  improprement 
des  académies.  » 
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Plusieurs  membres  :  Lim  /.  lavis  du  comité 
central  ! 

M.  Brrqney.  D'aprfc*  la  Constitution,  nul  ne 
peut  t'tn'  ^»rive  de  sa  propriété  sans  une  juste  et 
preahildt'  Mi'l»Mnnilé,  et  lorsque  Tutilité  publique 
aurait  o.  Oc  ici  l'uiililé  n'est  pas  cons- 

tatei*  ;  :  ne  vous  sont  par  présentés,  le 

nivelleiiu'iii  ii  est  pas  fait,  et  l'on  vous  lerait  dé- 
créter un  canal  sur  des  propriétés  qui  n'auraient 
î>î»s  été  indemnisées.  Je  demande  donc  que  l'on 
renvoie  le  projet  au  comité,  jusqu'à  ce  qu'il 
vous  ait  présenté  le  tracé,  le  nivellement  et  les 
pièces  justificatives  de  l'utilité  de  ce  canal. 

Plusieurs  membres:  Appuyé,  appuyé! 

M.  L.e«ointe-l*uyraveaa.  Si  le  canal  dont  il 
s'agit  doit  être  aussi  avantageux  qu'on  le  pré- 
tend, je  demande  qu'il  soit  fait  au  compte  de  la 
Dation. 

M.  Rou$:;ier-Lia-B«rgerie,  rapporteur.  Il  est 
certain  uue  la  nation  pourrait  récupérer,  par  le 
moyen  du  droit  de  pçeage.  les  avances  qu'elle 
aurait  faites;  mais  si  elle  était  obligée  de  faire 
les  avances  de  tous  les  canaux  dont  la  confection 
est  demandée  par  les  différents  corps  adminis- 
tratils,  ces  travaux  absorberaient  une  grande 
partie  de  ses  capitaux. 

J'observe  que  tout  le  monde  est  d'accord.  Il 
n'y  a  d'opposition,  pour  la  construction  de  ce 
canal,  que  de  la  part  du  district  de  Saint-Dizier, 
qui  craint  que  le  prix  des  denrées  ne  soit  aug- 
menté ;  mais  il  est  prouvé,  au  contraire,  qu  il 
procurera  un  débouché  très  favorable  pour  le 
commerce  et  pour  l'agriculture.  On  s  effraie 
qu'une  compagnie  fasse  un  canal;  mais  si  des 
compagnies  n'en  avaient  pas  fait,  vous  n'auriez 

Bas  aujourd'hui  les  canaux  du  Languedoc,  de 
lontpellier,  de  Briare,  de  Monlargfs  et  d'Or- 
léans. Vous  devez.  Messieurs,  consacrer  les  vrais 
principes  d'économie  politique;  ce  canal  vous 
en  offre  l'occasion. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose pour  l'article  premier  qui  formerait  l'arti- 
cle unique  du  projet  de  décret  : 

<■  Il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation,  qui 
prendra  sa  naissance  au  lieu  de  Sommevoire, 
dans  les  départements  de  rAul>e  et  de  la  Haute- 
Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière  d'Aube, 
au  conlluent  de  la  rivière  de  Voire  dans  celle 
de  l'Aube,  un  peu  au-dessus  du  lieu  de  Magni- 
court,  district  d'Arcis,  département  de  l'Aube, 
et  il  sera  construit  des  écluses  à  Arcis,  à  Planay 
et  Ânglure,  pour  éviter  les  passages  dangereux 
des  pertuis  placés  à  ces  3  endroits. Les  berges,  le- 
vées, contre-fossés,  écluses,  ponts  et  bacs  néces- 
saires seront  construits  conformément  aux  plans 
qui  seront  déposés  au  comité  d'agriculture. 

•  L'A--  statuera  définitivement  sur  les 

diverse-  nis  du  projet  de  décret  de  son 

comité  u  agriLimure,  d'après  les  devis  ultérieurs 
des  déblaiements  à  faire  et  chaussées  à  établir, 
qui  seront  constatés  par  les  ingénieurs  des  défar- 
tements  de  l'Aube  et  de  la  Haute-Marne,  en  pré- 
sence des  commissaires  des  corps  administratifs 
et  approuvés  par  le  comité  central  des  ponts  et 
chaussées.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
cet  article. 

D'autres  membres  demandent  la  priorité  Dour 
1  article  du  comité. 

!'•  Série  T.  XLU. 
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(L'Assemblée  refuse  la  priorité  à  l'article  du 
comité,  l'accorde  à  la  nouvellfc  rédaction  et  l'a- 
dopte.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son 
comité  d  agriculture,  de  la  demande  de  Jacques- 
Antoine  Mourgue,  citoyen  français,  demeurant 
a  Fans,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  com- 
pagnie, de  construire  à  leurs  frais  et  aux  condi- 
V-f'n  ^"^"^^'go^'s  tlans  leur  soumission  du  12  avril 
i/yO,  un  canal  de  navigation  qui  prendra  nais- 
sance au  lieu  Sommevoire,  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la 
rivière  d'Aube,  au  confluent  de  la  rivière  de  Voire 
dans  celle  de  l'Aube,  un  peu  au-dessus  du  lieu 
de  Magnicourt,  district  d'Arcis,  département  de 
1  Aube,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
faciliter  la  navigation  de  l'Aube  de  Magnicourt 
a  Arcis,  de  construire  des  écluses  à  Arcis,  Plancy 
et  Anglure,  pouréviler  les  passagesdangereux  des 
pertuis  placés  à  ces  3  endroits;  après  avoir 
entendu  les  3  lectures  du  projet  de  décret, 
savoir  :  la  première  lecture  le  15  février;  la  se- 
conde, le  23  mars;  la  troisième  cejourd'hui;  et 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  eu  état  de  rendre 
un  décret  définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

«  H  sera  ouvert  un  canal  de  navigation,  qui 
qui  prendra  sa  naissance  au  lieu  de  Somme- 
voire, dans  les  départements  de  l'Aube  et  de  la 
Haute-Marne,  et  viendra  aboutir  à  la  rivière  de 
l'Aube,  au  confluent  de  la  rivière  de  Voire  dans 
celle  de  l'Aube,  un  peu  au-dessus  du  lieu  de  Ma- 
gnicourt district  d'Arcis,  département  de  r.\ube; 
et  il  sera  construit  des  écluses  à  Arcis,  à  Plancy 
et  à  Anglure,  pour  éviter  les  passages  dangereux 
des  pertuis  placés  à  ces  3  endroits.  Les  berges, 
levées,  contre-fossés,  écluses,  ponts  et  bacs  né- 
cessaires, seront  construits  conformément  aux 
plans  qui  seront  déposés  au  comité  d'agri- 
culture. 

«  L'Assemblée  statuera  définitivement  sur  les 
diverses  propositions  du  projet  de  décret  de  son 
comité  d'agriculture,  d'après  les  devis  ultérieurs 
des  déblaiements  à  faire  et  chaussées  à  établir, 
qui  seront  constatés  par  les  ingénieurs  des  dépar- 
tements de  l'Aube  et  de  la  Haute-Marne,  en  pré- 
sence des  commissaires  des  corps  administratifs, 
et  approuvés  par  le  comité  central  des  ponts  et 
chaussées.  » 

M.  Urénrd,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

1°  Lettre  de  M.  Colignon^  assesseur  du  juge  de 
vaix  de  la  section  du  Pilais- Royal,  qui  fait  don  à 
la  patrie  d'une  somme  de  6  livres  en  argent,  de 
la  part  d'une  pauvre  fiHe  qui  ne  vit  que  du  fruit 
de  son  travail. 

2°  Lettre  d'un  citoyen,  qui  n"a  pas  donné  son 
nom  et  qui  se  dit  Vun  des  moins  fortunés  juges  de 
paix  de  Paris.  Il  fait  don  à  la  patrie  d'une  somme 
de  25  livres  en  petits  assignats. 

3«  Lettre  d'un  jeune  citoyen  de  Thann,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  qui  fait  don  à  la  patrie 
d'un  assignat  de  50  livres  et  promet  de  renou- 
veler ce  don  tous  les  ans,  tant  que  durera  la 
guerre. 

4»  Lettre  de  M.  Languigneux,  eitoyen-soldaty  qui 
fait  don  à  la  patrie  d'un  assignat  de  50  livres 
destiné  à  récompenser  le  courrier  qui  apportera 
à  l'Assemblée  des  propositions  de  paix  qu'elle 
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puisse  accepter  sans  déshonorer  une  nation  libre, 
ou  le  soldat  qui  enlèvera  le  premier  drapeau 
aux  ennemis  de  la  patrie.  Un  des  fils  de  ce 
citoyen,  porteur  de  la  lettre,  fait  don  à  la  patrie 
de  ses  boucles  d'argent. 

5°  Lettre  de  la  dame  veuve  Vivier  et  de  la  de- 
moiselle rhuillier,  âgéede  18 ans,  qui  fontconjoin- 
tement  don  à  la  patrie  d'une  somme  de  7  livres 
en  argent. 

7°  Les  enfants  en  bas  âge  de  M.  Petit-Mangin, 
député  à  l  Assemblée  constituante,  font  don  à  la 
patrie  d'une  somme  de  24  livres. 

8°  Lettre  de  la  demoiselle  Marie  L^gentil,  qui 
fait  don  à  la  patrie  d'une  somme  de  4  livres 
16  sols  en  argent. 

9°  Lettre  de  M.  Kruyer,  chasseur  volontaire  du 
bataillon  de  Henri  IV,  qui  fait  don  à  la  patrie 
d'une  somme  de  12  livres. 

10"  Lettre  de  M.  Voilier,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  de  Lungres,  qui  demande  que  Ton  re- 
tienne, pour  servir  aux  frais  de  la  guerre,  4  0/0 
sur  le  produit  de  la  liquidation  d'un  oflice  de 
notaire,  dont  il  attend  le  remboursement. 

\\°  Lettre  de  MM.  Petitot  et  Dreuon,  élèves  de 
rhétorique  au  collège  de  Langres,  qui  font  don  à 
la  patrie  chacun  d'un  assignat  de  5  livres. 

12°  Lettre  des  directeurs  et  pensionnaires  du 
Théâtre-Français  de  la  rue  Richelieu,  qui  font  don 
à  la  patrie  de  la  somme  de  1210  livres  10  sols  en 
assignats  et  en  billets  de  confiance  et  promettent 
de  renouveler  ce  don  tous  les  U  mois. 

13"  Lettre  de  M.  Lucile  de  la  Haye,  citoyen-soldat, 
de  garde  à  Vune  des  portes  de  V Assemblée,  qui  fait 
don  à  la  patrie  d'une  somme  de  10  livres  en  as- 
signats. 

M.  Dupont-Grandjardin  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  de  la 
Mayenne,  qui  font  don  à  la  patrie  d'une  somme 
de  600  livres  en  assignats. 

M.  Robert  Piolut  officier  municipal  de  Neuilly- 
lès-Paris,  est  admis  a  la  barre  et  fait  don  à  la 
patrie  d'une  somme  de  150  livres  en  assignats. 

M.  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

2  compagnons  menuisiers,  travaillant  chez  M.  Au- 
mont,  menuisier,  sont  admis  à  la  barre  et  font  don 
à  la  patrie  d'une  somme  de  55  livres  en  assi- 
gnats, tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs 
camarades. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  deux  citoyens 
les  honneurs  de  la  séance. 

.M.  Ilréard,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

1"  Lettre  de  MM.  Rousseau,  Baguenault  et  C'"', 
banquiers,  qui  font  don  à  la  patrie  d'une  somme 
de  12,(X)0  livres  en  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

(Au  môme  instant  des  dames  spectatrices  aux 
tribunes  de  l'Assemblée  se  dépouillent  de  leurs 
bijoux  et  les  font  déposer  sur  le  bureau;  elles 
joignent  à  cette  offrande  celle  de  plusieurs 
bourses  qu'elles  laissent  tomber  entre  les  mains 
des  députés.) 

2°  Lettre  des  citoyens  formant  la  société  des 
omit  de  la  Conslitulion,  établi  à  ^elleville.  ]ls 
font  don  à  la  patrie  d'une  somme  de  90  livres 
pn  assignais. 

3*  Lettre  des  commis  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Besançon,  qui  font  don  à  la  patrie  d'une 
somme  de  400  livres  eu  assignats  et  promettent 


de  renouveler  ce  don  tous  les  ai^s,  tant  que  du- 
rera la  guerre. 

4°  Lettre  de  M.  Sinodeau,  compagnon  de  la  pompe 
à  feu  de  Chaillot,  qpi  fait  don  à  la  patrie  de 
G  livres  en  billets  de  confiance. 

5°  Lettre  des  administrateurs,  procureur  syn- 
dic et  secrétaire  du  directoire  du  district  de  Besan- 
çon, qui  font  don  à  la  patrie  d'une  somme  de 
1,200  livres  en  assignats. 

6°  Lettre  et  délibération  des  président,  juges, 
commissaires  du  roi  et  greffier  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Champlitte,  département  de  la  Haute-Saône, 
qui  consacrent  aux  frais  delà  guerre  le  sixième 
de  leur  traitement,  à  compter  du  1"  de  ce  mois, 
se  réservant  d'ajouter  dans  la  suite  et  selon  les 
besoins  de  l'Etat,  à  cette  contribution. 

7°  Délibération  des  juges,  commissaire  du  roi 
et  greffier  'du  tribunal  du  district  de  Bar-le-Duc, 
département  delà  Meuse,  qui  font  don  à  la  patrie 
du  tiers  du  trimestre  courant  de  leur  traitement 
fixes  et  droits  d'asistance,  ce  qui  produira  la 
somme  de  950  livres. 

8°  Lettre  et  délibération  des  administrateurs  et 
procureur  syndic  du  directoire  du  district  de  Ton- 
nerre, qui  font  remise  à  la  nation  du  tiers  de 
leur  traitement,  pendant  3  mois,  pour  être  em- 
ployé à  la  défense  de  la  patrie.  Le  secrét,aire  du 
district  a  déclaré  faire  la  même  remisp. 

(L'Assemblée  accepte  tous  ces  dons  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un  ex- 
trait sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

M.  CaîIha8son,aw  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
et  de  V extraordinaire  des  finances  réunis,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1) 
tendant  à  faire  une  nouvelle  création  de  trois 
cents  millions  d'assignats;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  vais  soumettre  à  ^a  délibération 
de  l'Assemblée  le  projet  de  décret  que  je  lui  ai 
présenté  dans  la  séance  de  vendredi  dernier, 
au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.  Ce  projet  a  pour  objet  dordonner  une 
nouvelle  émission  de  300  millions  d'assignats, 
somme  égale  au  gage  territorial  sur  lequel  j|il 
n'a  encore  été  fait  aucune  hypothèque,  et  nous 
vous  proposons  que  cette  émission  d'assignats 
soit  exclusivement  destinée  aux  frais  de  la 
guerre  ;  qu'en  conséquence,  le  remboursement 
des  créances  au-dessus  de  10,000 livres  soit  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déterminé  un 
mode  de  remboursement  tel  qu'il  ne  puisse 
augmenter  la  somme  du  numéraire  fictif  en 
circulation.  Voici  le  projet  de  décret  (3)  : 


Décret  d'urgence.  • 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  fournir  sans  délai  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  27  avril  1792, 
au  matin,  pa^o  44(5,  le  rapport  de  M.  Cailhasson. 

(2)  Ce  projet  de  décret  diffère  sensiblement  de  celui 
prosente  dans  la  séance  du  27  avril  au  malin  {Voy.  ci- 
dessus  la  noie  de  la  page  430).  f 'est  ce  fexte  qui  a 
servi  de  base  à  la  discussion.  Des  modîllcatious  ayant 
de  même  élo  introduites  dans  le  rapport  do  M!  Cailhasson 
entre  la  lecture  et  l'impression,  aous  inséroua  aux  an- 
nexes de  la  séance  le  texte  officiel  dfl  P9  4opuQ)ea|. 
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Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappiirl  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  linaiices  et  après  avoir 
décrète  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  11  sera  fait  une  nouvelle  création 
d'assignats  à  concurrence  de  la  somme  de 
600  millions. 

•  Art.  2.  Cette  création  sera  composée  de 
iOO  millions  en  assi'Miats  de  5  livres,  ItK)  mil- 
lions en  assignats  de  50  livres  et  100  millions 
en  assignats  de  200  livres. 

«  Une  partie  des  100  raillions  en  assignats  de 
5  livres  sera  formée  avec  59  millions  tilKJ  mille 
livres  en  assignats  de  même  coupure,  de  la 
création  du  l"  novembre  dernier,  qui  ne  sont 
point  encore  en  circulation.  On  fera  aussi 
usage,  pour  les  assignats  de  200  livres,  de 
9ô  rames  de  papier  de  cette  coupure  déposées 
aux  Arcbives  nationales. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  du  roi  pour  la  fabri- 
cation des  assignats  de  service  à  Paris  est  au- 
torisé à  retirer  aes  Archives  nationales  les  formes 
S[ui  ont  été  précède  nment  employées  pour  la 
abrication  du  papier  des  assignats  de  mêmes 
coupures  que  celles  de  la  présente  création  :  le 
garde  des  archives  remettra  aussi  audit  com- 
missaire les  ustensiles  et  matrices  nécessaires 

pour  ri -'^^:  n,  la  gravure  et  le  timbrage 

oesdits 

•  Art.  ,.  ^v.  ...sorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisé  à  prendre  le  nombre  de 
signataires  dont  il  aura  besoin,  pour  que  la 
signature  des  assignats  de  65  livres  et  270  livres 
soit  faite  avec  une  célérité  égale  à  celle,  de 
l'impression  desdits  assignats. 

«  Art.  5.  Les  300  millions  d'assignats  créés 
parle  présent  décret  seront  spécialement  destinés 
a  fournir  aux  dépenses  de  fa  guerre  et  aux  be- 
soins extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale; 
néanmoins  il  sera  pris  sur  ces  300  millions  les 
sommes  nécessaire»  pour  que  les  créances  exi- 
gibles de  10,000  livres  et  au-dessous  continuent 
d'être  remboursées  dans  la  forme  suivie  jusqu'à 
ce  jour. 

•  Art.  6.  Lorsque  les  reconnaissances  défini- 
tives de  liquidation  excédant  la  somme  de 
10,f)001ivres  dont  les  possesseur  auront  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  les  précédents  dé- 
re«-  «lU-^  seront  présentées  à  la  caisse  de  l'ex- 
tr  •,  elles  seront  viséeseï  numérotées  par 

l'a  -  :  tieur  de  ladite  caisse,  ouïes  préposés; 

l'inlerèl  desuites  reconnaissances  courra  du 
jour  de  leur  présentation,  et  cessera  quinze 
jours  après  qu'elles  auront  été  appelées  en  rem- 
boursement, dans  l'ordre  et  d'après  le  mode  qui 
seront  incessamment  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  7.  Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  3, 
les  émissions  d'assignats  ne  devant  avoir  lieu 

311  ;-  les  frais  de  la  guerre  ou  pour  les 

<  l'une  nécessité  absolue,  le  maximum 

de?  a5?i(ji*dls  eî!  ■• '••"' ition  ne  sera  plus  fixé 
par  une  loi  par 

«  Art.  8.  Les  .i  . ._ o  de  la  présente  création 

formeront,  dans  le  compte  général  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  un  compte  particulier,  qui 
sera  ouvert  pour  cet  objet.  11  sera  fait  écriture 
et  procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  l'émission,  la  rentrée,  le  brùlement 
deVdkts  assignats;  de  manière  que  tout  ce  qui 
y  sera  relatif  demeure  absolument  distinct  et 


séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes  émis- 
sions. 

•  Art.  9.  Aussiti'it  que  l'émission  des  assignats 
de  la  création  du  17  décembre  dernier  sera 
achevée,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire rendra  public  le  compte  général  de 
l'emploi  des  a.ssignats,  tant  de  celte  dite  création 

aue  des  précédentes  ;  les  décrets  en  vertu 
esuuels  chacun  des  articles  des  dépenses  aura 
été  lait  y  seront  rappelés;  le  compte  sera  visé, 
certifié  par  le  commissaire  du  roi  a  la  caisse  de 
l'extrordinaire,  imprimé,  et  envoyé  à  tous  les 
départements  et  districts.  » 

M.  Ichon.  Je  demande  l'ajournement  de  ce 
projet,  car  il  s'agit  de  frap[)er  sur  un  grand 
nombre  de  familles  qui  oiit  acquis  des  oiens 
nationaux  et  que  vous  mettriez  dans  l'impossi- 
bilité de  les  acquitter. 

M.  lllarb«t.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  11  y 
a  15  jours  que  le  rapport  de  M.  Cailhasson  est  à 
l'ordre  du  jour;  il  en  a  été  constamment  écarté  ; 
et  cependant  il  n'y  a  plus  un  instant  à  perdre  ; 
car  dans  l'état  actuel,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire fait  une  dépense  de  80  millions  par  mois, 
à  cause  de  l'énormité  des  remboursements.  Si 
vous  n'en  suspendez  une  partie,  ils  dissiperont 
toutes  les  ressources  dont  vous  avez  besoin  pour 
les  dépenses  de  la  guerre. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  9Ur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  Cailhasson,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence,  [luis  de  l'article  1",  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  fournir  sans  délai  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre,  décrète  qu  il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  et  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1«. 

«  11  sera  fait  une  nouvelle  création  d'assignats 
à  concurrence  de  la  somme  de  300  millions.  » 

M.  Emiucry.  Je  demande  pour  motion 
d'ordre,  vu  l'urgoiice  des  nécessités,  que  VXs- 
semblée  ne  s'occupe,  dans  ce  moment,  que  de  la 
partie  du  projet  de  décret  relative  à  la  nouvelle 
création  d'assignats,  et  qu'elle  renvoie,  après 
l'impression  et  la  uisiribation  du  rapport,  la 
question  du  remboursement  des  liquidations. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Emmery.) 

M.  CallhaAiMB,  ra;7;)or/^ur, donne  lecture  des 
articles  2,  3  et  4  qui  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion, dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

%  Cette  création  sera  composée  de  100  millions 
en  assignats  de  5  livres,  100  millions  en  assi- 
gnats de  .'>0  livres  et  100  radiions  en  asgignala 
de  -.'(X)  livres. 

«  l'ne  partie  des  100  millions  en  assignats  de 
5  livres  sera  formée  avec  59  millions  600  mille 
livres  en  assignats  de  même  coupure,  de  la 
création  du  l'^  novembre  dernier,  qui  ne  sont 
point  encore  en  circulation.  On  fera  aussi  usagé 
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pour  les  assignats  de  200  livres,  de  95  rames  de 
papier  de  cette  coupure  déposées  aux  Archives 
nationales. 

Art.  3. 

«  Le  commissaire  du  roi  pour  la  fabrication 
des  assignats  de  service  à  Paris  est  autorisé  à 
retirer  des  Archives  nationales  les  formes  qui 
ont  été  précédemment  employées  pour  la  fabri- 
cation du  papier  des  assignats  de  mêmes  cou- 
pures que  celles  de  la  présente  création  ;  le 
garde  des  archives  remettra  aussi  audit  com- 
missaire les  ustensiles  et  matrices  nécessaires 
pour  l'impression,  la  gravure  et  le  timbrage 
desdits  assignats. 

Art.  4. 

«  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
est  autorisé  à  prendre  le  nombre  de  signataires 
dont  il  aura  besuin,  pour  que  la  signature  des 
assignats  de  50  livres  et  200  livres,  soit  faite 
avec  une  célérité  égale  à  celle  de  l'impression 
desdits  assignats.  » 

M.  Cuillinsson,  rapporteur.  Les  articles  5,  6, 
et  7  ayant  été  ajournés  par  suite  de  l'adoption 
de  la  motion  de  M.  Ëmmery,  nous  passons  à 
l'article  8,  qui  devient  article  5  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  5  (ancien  art.  8.) 

«  Les  assignats  de  la  présente  création  forme- 
ront, dans  le  compte  général  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  un  compte  particulier,  qui  sera 
ouvert  pour  cet  objet;  il  sera  fait  écriture  et 
procès- verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui  re- 
gardera l'émission,  la  rentrée,  le  brùlement 
desdits  assignats,  de  manière  que  tout  ce  qui  y 
sera  relatif  demeure  absolument  distinct  et 
séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes  émis- 

fiiODS  ». 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5.) 

M.  Cailhai«!ion,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9,  qui  devient  article  6  et  qui  est  adopté, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6  (ancien  art.  9.) 

«  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats  de  la 
création  du  17  décembre  dernier  sera  achevée, 
le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ren-  i 
dra  public  le  compte  général  de  l'emploi  des 
assignats,  tant  de  cette  dite  création,  que  des 
précédentes  j  les  décrets  en  vertu  desquels  cha- 
cun des  articles  de  dépense  aura  été  fait,  y 
seront  rappelés  ;  le  compte  sera  visé  et  certilié 
par  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dé- 
partements et  districts  ». 

M.  (^ailhaMiion,  rapporteur.  Je  demande  que 
1  Assemblée  lixe  le  jour  où  elle  voudra  s'occuper 
ne  ;  articles  ajournés. 

Cn  membre  :  Je  demande  l'ajournement  après 
la  discussion  du  rapport  sur  le  plan  générai  des 
linances. 

M.  Delacroix.  On  VOUS  propose  une  suspen- 
sion de  remboursements  qui  a  déjà  été  rejetée 
unanimement  par  l'Assemblée.  Je  demande  Ja 
n'it'slion  préalable,  même  sur  la  discussion  de 
celle  proposition. 


M.  Cambon.  Je  crois  qu'on  ne  s'est  pas  assez 
rendu  compte  du  véritable  point  de  la  question. 
Il  n'y  a  plus  que  300  millions  de  biens  nationaux 
qui  puissent  servir  de  gage  à  une  nouvelle  créa- 
tion d'assignats.  Or,  cette  somme  est  absolument 
nécessaire  aux  dépenses  de  la  guerre.  Déjà  la 
semaine  dernière,  vous  en  avez  décrété  pour 
99  millions.  On  vous  dit  que  vous  ne  pouvez 
suspendre,  même  pour  un  très  court  intervalle, 
le  paiement  d'aucune  des  pari  les  de  la  dette  ; 
comme  si  toutes  les  créances  pouvaient  se  payer 
à  la  fois;  comme  s'il  ne  fallait  mettre  aucun 
ordre  dans  les  remboursements.  Nous  faisons  la 
guerre  pour  notre  Constitution.  Eh  bien,  le 
maintien  de  la  Constitution  n'est-il  pas  la  dette 
la  plus  sacrée  ?  N'avons-nous  pas  juré  de  lui  sa- 
crifier nos  vies,  à  plus  forte  raison  nos  for- 
tunes? 

Kn  conséquence,  nous  vous  avons  proposé  que 
les  300  millions  soient  exclusivement  réservés 
aux  dépenses  de  la  guerre.  Si  vous  agissiez  au- 
trement, si  vous  vouliez  que  les  remboursements 
des  créances  liquidées  n'éprouvassent  aucun 
retard,  vous  préjugeriez  par  là-méme  la  question 
de  l'aliénation  des  forêts,  car  vous  ne  pourriez 
créer  de  nouveaux  assignats  sans  leur  donner  de 
nouveaux  gages.  Dans  quelque  temps,  lorsque  la 
guerre  vous  aura  obligés  à  faire  quelques  dé- 
penses, votre  comité  se  verra  forcé  de  vous  dire  : 
Vous  avez  dépensé  vos  300  millions,  il  faut  créer 
des  assignats  et  vous  n'avez  plus  de  gage  dis- 
ponible ;  vous  n'avez  donc  d'autre  clioix  que 
d'aliéner  les  forêts  ou  de  suspendre  les  liquida- 
tions, ce  qui  n'entrerajamais  dans  les  intentions 
de  l'Assemblée. 

C'est  pourquoi,  je  le  répète,  vos  comités  de 
finances  ont  cru  qu'il  fallait  affecter  ces  300  mil- 
lions exclusivement  aux  besoins  de  la  guerre  ; 
si  vous  les  affectez  à  d'autres  dépenses,  je  vous 
annonce  qu'au  mois  de  juin,  vous  n'aurez  plus 
un  sou.  Vous  vous  trouverez  sans  gage  et,  quel- 

3 ne  chose  que  l'on  vous  dise,  vous  serez  forcés 
e  décréter  des  aliénations  qui  ne  vous  convien- 
dront pas. 

Je  demande  donc,  pour  le  maintien  de  la  Con- 
stitution, car  nous  devons  tout  sacrifier  pour  la 
maintenir,  que  l'Assemblée  décrite  sur-le-champ 
que  ce  fonds  de  300  millions  sera  affecté  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  que  le  remboursement 
de  créances  au-dessus  de  iO,000  livres  sera  sus- 
pendu, jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  un  nouveau 
mode  pour  les  rembourser.  En  même  temps, 
pour  rendre  justice  à  tout  le  monde,  je  propose 
que  nous  nous  occupions  mercredi  prochain  du 
grand  plan  de  linances. 

M.  Liafon-Liadcbat.  Adopter  la  proposition 
de  M.  Cambon,  ce  serait  prononcer  par  le  fait 
la  suspension  des  remboursements  de  liquida- 
tions et  autres  dettes  de  la  nation.  C'est  pourquoi 
je  demande  que  cette  mesure  ne  soit  pas  dé- 
crétée sans  une  discussion  préalable. 

M.  Juëry.  Les  assignats  dont  on  vient  de 
décréter  la  création  n  étant  pas  encore  fabri- 
qués, nous  avons  tout  le  temps  d'examiner 
1  emploi  qu'il  conviendra  d'en  faire.  Je  demande 
donc  l'ajournement. 

M.  Tarbë.  J'appuie  l'ajournement.  11  serait 
prématuré  d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous 
propose  avant  les  mesures  générales  dont  vous 
avez  décrété  l'ajournement.  Vous  ne  pouvez 
rendre  un  tel  décret  qu'après  en  avoir  reconnu 
l'absolue  nécessité,  et  vous  ne  pouvez  acquérir 
cette  connaissance-là  que  quand  les  tableaux 
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des  ressources  et  dem  dettes  de  la  nation,  dont 
vous  n'avez  entendu  que  la  lecture,  vous  auront 
été  mis  sous  les  yeux  et  que  vous  les  aurez 
médités.  Ces  tableaux  ont  été  livrés  à  l'impres- 
sion par  M.  Cambon  et  vous  seront  distribués 
demain  ou  après.  Alors  seulement,  si  l'Assem- 
blée nationale,  contre  mou  opinion,  se  trouve 
réduite  à  cette  oieiWFe  extrême,  il  sera  temps 
de  l'adopter. 

M.  Quinette.  Les  préopinants  me  paraissent 
très  mal  saisir  la  question.  11  ne  s'agit  que  d'une 
8usi)ension  très  courte  dans  le  remboursement 
des  créances  de  forte  somme,  parce  que  inces- 
samment vous  décréterez  un  nouveau  mode  de 
remboursement.  Je  dis  plus,  il  ne  s'agit  pas 
même  d'une  sus|)ension,  mais  d'un  ordre  à 
mettre  dans  les  remboursements;  c'est-à-dire 
que,  ne  pouvant  pas  payer  toutes  les  créances 
à  la  fois,  on  commencera  par  payer  les  plus 
petites. 

M.  I*hillliert  combat  la  proposition  de  H.  Cam- 
bon et  cliercîie  à  prouver  qu'elle  est  contraire 
à  la  promesse  et  à  la  loyauté  de  la  nation  fran- 

5 ai  se  qui  s'était  engagée  à  payer  toutes  les 
lettes,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'origine. 
M.  .H^rlia.  Je  demande  que  l'on  ne  cesse  pas 
de  liquider  les  créances  parce  que  nous  avons 
des  ennemis  extérieurs  à  combattre:  mais, 
puisque  nous  sommes  en  guerre,  il  ne  suflit 
plus  de  séquestrer,  il  faut  conûsquer  entière- 
ment les  biens  des  émigrés.  Us  augmenteront 
ë'une  somme  considérable  le  gage  des  assignats. 
Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  décréter  que 
les  directoires  de  déparlement  seront  tenus  de 
fournir,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'état  de  la 
valeur  de  tous  les  biens  mis  en  séquestre  et  que 
l'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  finances  pour 
proposer  l'indemnité  que  la  nation  a  le  droit 
d'obtenir  des  émigrés  {Applaudissement*.) 

M.  Aabert  Dnbayet.  J'applaudis  à  la  propo- 
sition de  M.  Merlin,  mais  elle  est  tout  à  fait  diffé- 
rente de  l'objf't  qui  nous  occupe.  La  question  est 
de  savoir  si  vous  prononcerez  sur-le-champ  que 
la  somme  d'assignats  émise  sera  uniquement  em- 
ployée pour  la  guerre  et  que  le  remboursement 
des  créances  au-dessus  de  10,000  livres  sera  sus- 
pendu. Je  crois  que  nous  ne  pourrons  jamais, 
sans  porter  une  cruelle  atteinte  au  crédit  public, 
nous  écarter  de  ce  grand  principe  que  les  dettes 
nationales  ont  été  mises  sous  la  sauvegarde  de 
la  loyauté  française.  Si  jamais  l'ajournement  a 
été  nécessaire,  c'est  bien  lorsqu'il  s'affit  de 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  De  cette  dé- 
cision, en  effet,  peut  résulter  ou  un  crédit  plus 
graml,  ou  une  moindre  confiance,  ou  peut-être 
le  désespoir  d'un  grand  nombre  de  familles.  <  ¥«r- 
muret.)  11  est  bien  vrai  qu'il  faut  soutenir  avec 
gloire  une  guerre  ç^ue  nous  avons  été  forcés  de 
déclarer,  mais  il  nest  pas  moins  vrai  qu'il  faut 
tenir  loyalement  et  fidèlement  les  engagements 
de  la  nation.  (Murmures.) 

M.  DelarroK.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  pro[)osition  de  M.  Cambon. 

La  discussion  sur  le  svstème  général  des  fi- 
nances et  sur  le  mode  'de  remboursement  est 
ajournée  h  mercredi;  or,  d'ici  à  mercredi,  vous 
n  aurez  pas  besoin  de  300  millions  pour  la  guerre, 
mais  vous  aurez  des  dettes  à  paver,  des  engage- 
ments à  remplir;  ces  M)  millions  ne  sont  pas 
mémo  encore  fabriqués  :  vous  aurez  donc  pen- 
dant le  cours  de  la  semaine  tout  le  temps  d  exa- 
miner avec  maturité  la  question  de  la  suspension 


des  remboursements.  H  est  contraire  à  la  dignité 
française  et  il  doit  répugner  à  la  délicatesse 
des  législateurs  de  prononcer  la  suspension  de 
certains  payements  avant  dV'n  avoir  reconnu 
l'indispensable  nécessité.  J'en  demande  en  con- 
séquence l'ajournement,  afin  que  nous  ne  décré- 
tions pas  aussi  légèrement  la  banqueroute 

(Applaudissements  et  Murmures.) 

M.  C'nmbon.  Messieurs 

M.  Uelarroix.  Il  faut  soutenir  la  guerre,  il 
faut  aussi  remplir  ses  engagements.  (Murmures.) 
Je  demande  que  l'Assemblée  ne  délibère  pas  da- 
vantage sur  une  question  qui  n'aurait  pas  dû  lui 
être  |)osée  et  qu'elle  décrète  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Cambon. 

M.  Cambon.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
ayant  déclaré  que  le  mot  banqueroute  serait  un 
mot  infâme,  ne  doit  pas  permettre  qu'un  de  ses 
membres,  qui  ne  l'a  pas  prononcé,  soit  inculpé 
pour  une  chose  qui  n'est  entrée  ni  dans  son  cœur, 
ni  dans  sa  pensée.  Je  demande  à  éclairer  l'As- 
semblée sur  la  proposition  que  je  lui  ai  faite, 
qui  n'est  point  la  banqueroute. 

J'ai  dit,  l'ai  répété,  et  je  crois  avoir  prouvé 
que  la  nation  a  des  ressources  plus  que  suffi- 
santes pour  payer  tous  ses  créanciers;  seulement, 
je  pense  qu'il  faut  mettre  un  ordre  dans  les 
remboursements,  afin  qu'ils  n'absorbent  pas 
dans  un  seul  instant  les  ressources  que  nous 
destinons  à  la  guerre  :  cependant,  si  l'on  veut 
ajourner  la  question,  je  consens  volontiers  à 
l'ajournement. 

(L'Assemblée  ajourne  la  proposition  de 
M.  Cambon.) 

M.  Cailhasson,  rapporteur.  L'Assemblée  ve- 
nant d'ajourner  les  articles  5,  6  et  7  du  projet 
de  décret,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'adopter 
une  mesure  provisoire  relative  à  la  circulation 
des  assignats.  Dans  ce  moment-ci,  à  ciuse  du 
service  du  jour,  il  ne  s'en  faut  que  de  27  mil- 
lions qu'on  ait  atteint  les  1650  millions  qu'il  est 
possible  de  mettre  en  circulation.  Les  besoins  de 
la  Trésorerie  nationale  exigent  que,  sous  3  jours, 
il  soit  fait,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  un 
versement  qui  dépassera  cette  somme  de  27  mil- 
lions. En  conséquence,  je  propose  à  l'Assemblée 
l'article  additionnel  suivant  : 

»  Le  maximum  des  assignats  en  circulation, 
fixé  à  lt>50  millions,  sera  porté  à  1700  mil- 
lions. » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel.) 

M.  L4if«n-L.ad«bat.  Les  besoins  de  la  Tré- 
sorerie nationale  exigent  un  versement  de 
.00  millions.  Je  demande  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire soit  autorisée  a  le  faire  et  je  propose 
l'article  additionnel  suivant  (I): 

y 

(1)  Voici  une  lettre  de  M.  Atnelot,  qni  n'a  pas  été  lue 
en  séance  et  qui  probablement  a  motivé  l'article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  I^ifon  I^debat.  (Archives  ttotio- 
nales  :  Carton  G  146,  feuille  n*  215.) 

«  Paris,  le  30  avril  1792,  Tao  IV*  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  ces  jours  dernier», 
des  fonds  extraordinaires  pour  le  service  de  la  pierre 
et  pwur  le  département  des  affaires  étrangères;  mais 
elle  n'a  encore  ordonné  aucun  versement  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  dans  celle  de  la  Trésorerie  pour 
mettre  cette  dernière  a  même  de  faire  son  senice. 
MM.  les  commissaires  de  la  Trésorerie  m'observent  que 
les  états  de  la  dépense  d'avril  ne  pourront  eue  adres- 
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..  Sut-  ces  300  raillions,  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire versera  à  la  Trésorerie  nationale  celle  de 
50  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale.  » 
(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  au'il  im- 
porte de  fournir,   sans    délai,    aux    dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  .  , 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rai)porleur  des  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  linanccs,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  il  sera  fait  une  nouvelle  création  d'assignats 
à  concurrence  de  la  somme  de  300  millions. 

Art.  2. 

«  Cette  création  sera  composée  de  100  mil- 
lions en  assignats  de  5  livres,  100  millions  en 
assignats  de  oO  livres,  et  100  millions  en  assi- 
gnats de  200  livreâ. 

«  Une  partie  des  100  millions  en  assignats  de 
5  livres  sera  formée  avec  59  millions  600,000  li- 
vres en  assignats  de  môme  coupure  de  la  créa- 
tion du  l*""  novembre  dernier,  qui  ne  sont  point 
encore  en  circulation.  On  fera  aussi  usage,  pour 
les  assignats  de  100  livres,  de  05  rames  de  pa- 
pier de  celte  coupure  déposées  aux  Archives 
nationales. 

Art.  3. 

«  Le  commissaire  du  roi  pour  la  fabrication 
des  assignats,  de  service  à  Paris,  est  autorisé  à 
retirer  des  Archives  nationales  les  formes  qui 
ont  été  précédemment  employées  pour  la  fabri- 
cation du  papier  des  assignats  de  même  coupure 
que  celle  de  la  présente  création.  Le  garde  des 
Archives  remettra  aussi  audit  commissaire  les 
ustensiles  et  matrices  nécessaires  pour  l'impres- 
sion, la  gravure  et  le  timbrage  desdits  assignats. 

Art.  4. 

«  Le  Trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
est  autorisé  à  prendre  le  nombre  des  signataires 


ses  à  l'Assemblée  que  dans  les  premiers  jours  de  mai, 
que  '\0  millions  no  suffiront  peut-i^tre  pas  aux  paye- 
ments que  la  Trésorerie  sera  obliRoe  H'effectaer  d'ici  8  à 
10  jours,  et  ils  me  demandent  l'avance  de  ces  30  mil- 
lions. Mais  je  ne  puis  la  faire  sans  décret  ;  et  d'aillours, 
ainsi  que  le  portait  la  lettre  que  j'ai  eu  ri)onneur  de 
vous  écrire  le  28  de  co  mois,  les  dou.x  milliards  cent  mil- 
lions seront  épuises  aujourd'hui,  et  je  ne  puis,éf;alcmenl 
sans  df'cret,  outrepasser  le  montant  de  ces  créations. 

«  Il  esidonr,  ess'niiol,  Monsieur  le  PrésidtMit,  que  l'As- 
semblée veuille  bien  m'autonser  provisoiremi-nl  à 
prendre  l'avance  nécessaire  à  la  Trésorerie  et  les  fonds 
qui  pourriiiont  l'être  pour  continuer  le  service  de  la 
caisse  do  l'extraordinaire  sur  les  assignats  de  5  livres 
restant  do  la  création  du  1"  novembre  dernier.  Si  l'As- 
.soinbluo,  sur  la  communication  (juo  vous  lui  donnerez 
de  cette  lettre,  prend  une  dolermination,  ji>  vous  prie. 
Monsieur  le  Président,  de  me  faire  parvenir  sur-io- 
charap  l'extrait  du  décret  qui  deviendra  la  régie  de  ma 
conduite. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsicar  le  Président,  votre 
très  bumblo  et  très  ouoissant  serviteur. 


«  itignii:  AIblot.  » 


dont  il  aura  besoin,  pour  que  la  signature  des 
assignats  de  50  livres  et  200  livres  soit  faite  avec 
une  activité  égale  à  celle  de  l'impression  des- 
dits assignats. 

Art.  5. 

Le  maximum  des  assignats  en  circulation^ 
fixé  à  1650  millions,  sera  porté  à  1700  millions; 

Art.  6. 

«  Sur  ces  300  millions,  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire versera  à  la  Trésorerie  nationale  celle 
de  50  millions  pour  les  dépenses  extraordinaire^ 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  7. 

«  Les  assignats  de  la  présente  création  for- 
meront, dans  le  compte  général  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  un  compte  particulier  gui  sera 
ouvert  pour  cet  objet.  11  sera  fait  écriture  et 
procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui  re- 
gardera l'émission,  la  rentrée,  le  brùlement 
desdits  assignats,  de  manière  que  tout  ce  qui  y 
sera  relatif  demeure  absolument  distinct  et 
sé|)aré  de  ce  qui  regarde  les  précédèrites  émis- 
sions. 

Art.  8. 

«  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats  de  là 
création  du  17  décembre  dernier  sera  achevée, 
le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ren- 
dra public  le  compte  général  de  l'emploi  des 
assignats,  tant  de  cette  dite  création  que  des 
précédentes  ;  les  décrets  en  vertu  desquels  chacun 
des  articles  de  dépenses  aura  été  fait  y  seront 
rappelés.  Le  compte  sera  visé  et  certifié  par  le 
commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements 
et  districts. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  adresse  à  l'Assemblée  une  note  offi- 
cielle qui  lui  a  été  remise  par  M.  de  Blumendorf, 
chargé  des  affaires  de  la  cour  de  Vienne,  avec 
un  mémoire  envoyé  au  roi  par  les  princes  de 
Lorraine;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  30  avril  17Ô2,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  note  offi- 
cielle (2)  qui  m'a  été  remise  par  M.  de  lUumen- 
dorf,  chargé  des  affaires  de  la  C-our  de  Vieiitie; 
elle  était  accompagnée  du  mémoire  ci-joint  (3) 
que  les  princes  de  Lorraihë  dht  envoyé  aii  hoi. 
Lotte  note  est  relative  k  une  réëlàmation  de  ces 
princes  qui,  ayant  renoncé  aux  emplois  qu'ils 
avaient  en  France,  demandent  d'être  traités 
comme  étrangers  et  en  Conséquence  d'être 
exempts  des  dispositions  de  la  loi  concerfiant  les 
émigrés  français,  (liires.)  Us  fondent  leur  demande 
sur  la  convention  ««ignée  à  Vienne  le  28  août 
1736,  qui  est  rapportée  au  traité  de  paix  définitif 
conclu  en  1738  entre  la  France,  l'empereur  et 

(1)  Archives  nationales.  Carioii  Diiiit,  n«  I. 

(-)  Voy.  ci-après,  cette  pièce  an*  antièxes  de  la  séance, 
page  541 

(.'<)  Voyes  ci-après  ce  mémoire  aui  annexes  de  la  .séance, 
page  541. 
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l'Empire.  Coramc  l'ohjft  de  cette  réclamation  pré- 
sente plusieurs  qui  ne  sauraient  être 
résolues  que  par              ;iléc  nationale, 

f  Je  vous  prie,  Muniieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  la  soumettre  à  son  examen  et  à  sa  décision. 

i  Le  fMriutrt  drs  affaires  étrangères, 
•  Slyné  :  DtJllOURlEZ.  » 

H.  Matlhe.  Je  demande  le  renvoi  de  \à  lettre 
et  des  pièces  au  général  Luckner.  {Bires.) 

M.  liréard.  Cette  lettre  contient  une  question 
(!ii.Mie  d'être  examinée;  c'est  celle  de  savoir  com- 
iiit'iit  on  perd  la  qualité  de  citoyen  français.  Je 
Ifiuande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  {Non  !  non  !) 

(L'Assemblée  rejette  l'ordre  du  jour  et  renvoie 
la  lettre  et  les  pièces  au  comité  diplomatique.) 

M.   I^atulté,   au  nom  du  comité  d'inspection. 

>  députés  ont  fait  lenr  soumission  pour  la  con- 
tribution volontaire  aux  frais  de  la  guerre;  cette 
luntribution  a  produit  251,377  livres,  ce  qui, 
comparé  avec  la  contribution  qu'on  a""=*  ""^ 
posée,  offre  un  excédent  de  7,377  livres. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


avait  im- 


PREMlèRB  ANNBXË  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSfeMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE dtJ  LUNDI  30  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

CONSEIL    GÉNÉRAL   DE   LÀ  COMMUNE   DE  NaNCY. 

Procès- Verbal  de  la  proclamation  de  la  déclara- 
tion de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  (2). 

Cejourd'hui,  vingt-cinq  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt  douze,  an  lY'de  la  liberté  française, 
à  trois  heures  après-midi,  le  Conseil  général  de 
la  commune  de  Nancy,  conformément  à  sa  déli- 
bération prise  le  jour  d'iiier,  s'est  assemblé  dans 
la  salle  ordinaire  de  ses  séances  où  se  sont  rendus 
\loxis-Paul-Michel  Leveneur,  maréchal  de  camp 
iiuployé  dans  la  4«  division  et  i\...  de  Chasot, 
maréchal  de  camp,  inspecteur  de  la  cavalerie  de  la 
même  divison,  l'un  et  l'autre  accompagnés  de 
N...  Dulac  et  Charles-Krançois-René  Clainchamp, 
aides  de  camp,  des  commissaires  des  guerres  et 
autres  officiers  à  la  suite  de  la  place,  pour  renou- 
veler avec  le  Conseil  général  le  serment  de  périr 
ËlutiM  que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la 
onstitution. 

Le  maire  a  donné  connaissance  des  lettres 
écrites  par  les  directoires  de  département  et  de 
district  qui  joignent  leurs  sentiments  à  ceux  du 
Conseil  général  et  contractent  les  mêmes  enga- 
gements que  lui. 
A  quatre  heures,  le  Conseil  général;  les  officiers 

{généraux  et  autres  ofQciers  sont  descendus  sur 
a  place  Royale  et  sont  allés  de  là  sur  celle  de  la 
Liberté  où  ils  ont  trouvé  les  8  bataillons  de  lia 
garde  nationale  de  Nancy,  la  compagnie  des 
vieillards,  celle  des  jeunes  citoyens,  le  34*  régi- 
ment d'infanterie,  le  7*  régiment  de  dragons  et 


(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance  pafe  5S4,  l'adresse 
des  citoyens  de  Nancy. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuiUe  a*  215. 


la  pendartneHe  nationale  rangés  en  bataille  sur 
la  :  '  1  ils  formaient  un  carré  long. 

I  rs  généraux  se  sont  alors  séparés  du 

CoiiMii  gi'iifral  et  sont  allés  donner  lecture  aux 
troupes  Yle  li^'ne,  de  la  loi  portant  déclaration  de 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Rohéme,  savoir  : 
Alexis-Paul-Micliel  Leveneur  au  3'»»  régiment 
d'infanterie  et  N...  de  Chasot  au  7'  régiment  de 
dragons. 

Après  cette  lecture,  Alexis-Paul-Michel  Leve- 
hetir  a  dit  : 

«  liraves  troupes  de  ligne  réunies  aux  gardes 
nationales  par  lés  liens  communs  du  patriotisme 
et  de  la  fraternité,  nous  jurons  ici  devant  vous 
et  devant  eux  de  maintenir  et  défendre  la  Cons- 
titution contre  les  attaques  de  tous  ses  ennemis 
et  de  souffrir  |)lutOt  la  mort  que  la  honte.  Nous 
renouvelons  ici  tous  nos  serments.  Renouvelons- 
les  tous  ensemble,  et  qu'on  ne  voie  ici  que  les 
défenseurs  zélés  de  la  patrie  et  de  la  loi.  ■ 

Alors,  par  un  mouvement  spontané  toutes  leô 
troupes  de  ligne  ont  prononcé  le  même  serment 
et  par  des  cris  de:  Vive  la  nation!  vive  le  roi! 
irive  la  guerre!  ils  n'ont  laissé  aucun  doute  sur 
leur  courage  pour  la  défense  de  la  patrie,  le 
maintien  de  la  Constitution  et  qu'elles  brûlent 
d'aller  apprendre  aux  ennemis  combien  des 
hommes  libres  sont  forts  et  braves. 

Ce  serment  prêté,  N...  Duverger,  premier  lieu- 
tenant-colonel du  7®  régiment  de  dragons,  adres- 
sant la  parole  à  son  corps,  a  dit  : 

«  S'il  est  parmi  vous  un  officier,  ou  un  dra- 
gon, assez  \.  f.  pour  fausser  son  serment,  ils 
peuvent  sortir  des  rangs  :  je  recevrai  la  démission 
(lu  premier  et  la  cartouche  de  l'autre  est  dans 
ma  poche  prête  à  lui  être  délivrée  et  6  francs 
pour  boire.  » 

Pendant  que  les  généraux  recevaient  le  ser- 
ment des  troupes  de  ligne,  le  conseil  général  de 
la  commune  proclamait  la  déclaration  de  guerre 
(levant  la  compagnie  des  vieillards  et  des  8  ba- 
taillons formant  la  légion  des  gardes  nationales. 

Après  cette  proclamation  le  maire  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Vous  venez  d'entendre  la  lecture  de  la  décla- 
ration de  guerre,  vous  y  avez  reconnu  le  lan- 
gage d'un  peuple  libre  et  fier  qui  venge  ses 
droits  et  son  honneur. 

u  Citoyens,  la  guerre  inspire  un  juste  effroi 
quand  des  despotes  traînent  à  leur  suite  des 
esclaves  pour  asservir  les  nations  :  un  peuple 
libre  ne  connaît  pas  cette  crainte,  il  se  repose 
avec  confiance  sur  la  justice  de  sa  cause  et  sur 
la  force  de  ses  armes. 

»  Nos  braves  frères  des  troupes  de  ligne  vont 
partir  pour  la  frontière,  ils  vont  combattre  les 
ennemis  du  dehors;  nous,  nous  {garderons  nos 
foyers,  nous  contiendrons  les  ennemis  du  de- 
dans. 

»  Citoyens,  redoublons  de  courage  et  de  zèle; 
les  magistrats  que  vous  avez  honorés  de  votre 
confiance  vous  le  promettent,  les  lois  seront  exé- 
cutées, la  paix  intérieure  ne  sera  point  troublée, 
les  contributions  se  paveront,  parce  que  sans 
cela  il  n'est  point  de  salut  pour  la  patrie. 

«  Citoyens,  quels  que  soient  les  efforts  de  nos 
ennemis' nous  re.sterons  libres,  il  n'est  plus  pour 
Un  Français,  de  paix  sans  liberté,  sans  égalité. 

«  Recevez  le  set-raént  que  nous  renouvelons 
entre  vos  mains  de  périr  plutôt  que  d'entendre 
à  aucune  composition.  Placés  plus  ôrèS  du  tfiéàtre 
de  la  guerre,  nouii  oppo&erdns  a  nos  ennemis 
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une  résistance  plus  courageuse;  nous  servirons, 
s'il  le  faut,  de  boulevard  a  toute  la  France. 

r.  Citovens,la  nation  vous  a  armés  pour  sa  ae- 
fense,  c'est  vos  plus  chers  intérêts  que  vous 
avez  à  garder  :  la  liberté,  l'égalité,  la  propriété, 
ce  qui  seul  attache  les  hommes  au  sol  qui  les  a 
vu  naître,  vous  avez  à  défendre  vos  lemmes, 
vos  enfants  ;  citoyens,  nous  jurons  tous  d  être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi.  au  roi  ;  de  mainte- 
nir de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution  de  i  b-tat 
et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions 
qui  nous  sont  confiées.  » 

Les  gardes  nationales  ont  justifié  l'espoir  que 
l'on  fonde  sur  leur  patriotisme  et  sur  leur  bra- 
voure; ils  ont  tous  juré  de  contenir  les  ennemis 
du  dedans,  de  combattre,  s'il  le  faut,  ceux  du 
dehors  pour  conserver  la  liberté  et  de  mourir 
plutôt  que  de  la  perdre. 

Une  foule  immense  de  citovens  des  2  sexes  a 
joint  ses  acclamations  à  celles  des  gardes  na- 
tionales, des  troupes  de  ligne  et  ont  montré  un 
même  intérêt  pour  la  conservation  de  l'égalité. 
Le  procureur  général  syndic  du  département 
voulant  que  tout  les  gardes  aient  une  connais- 
sance parfaite  de  la  déclaration  de  guerre,  en  a 
fait  distribuer  un  exemplaire  à  chaque  capitaine 
de  la  garde  qui  en  a  aussitôt  donné  lecture  à  sa 
compagnie.  Après  laquelle  la  garde  nationale  a 
réitéré  les  cris  de  :  Vive  la  nation,  vive  le  roi! 

Le  Conseil  général  s'est  ensuite  porté  devant 
les  bataillons  et  escadrons  des  troupes  de  ligne  ; 
le  maire  prenant  la  parole  a  dit  : 

«  Soldats  de  la  patrie,  vous  allez  combattre 
les  ennemis  de  la  Constitution  sous  les  enseignes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  vous  allez  repous- 
ser les  injustes  agressions  des  despotes;  mar- 
chez avec  courage  la  victoire  vous  attend,  nos 
vœux  vous  suivront.  Et  nous  aussi  ;  nous  sommes 
soldats,  pendant  que  vous  combattrez  les  enne- 
mis du  dehors,  nous  contiendrons  les  ennemis 
du  dedans.  Allez,  et  revenez  triomphants;  à  votre 
retour,  nous  vous  couvrirons  de  lauriers,  nous 
vous  serreront  contre  nos  cœurs,  nous  vous  pré- 
senterons k  nos  enfants,  nous  leur  dirons  :  Voilà 
ceux  qui  ont  combaltu  pour  votre  liberté,  voilà 
ceux  à  qui  vous  devez  ce  que  les  hommes  ont 
de  plus  cher  au  monde;  ils  vous  béniront,  ils 
seront  dignes  de  suivre  vos  exemples. 

«  Voilà  vos  frères  d'armes,  les  gardes  natio- 
nales ;  comme  vous,  ils  viennent  de  jurer  de 
rester  libres  jusqu'à  la  mort.  Braves  soldats,  nous 
sommes  tous  dévoués  à  la  même  cause  :  nos  for- 
tunes, nos  vies,  sont  au  service  de  la  patrie;  si 
notre  secours  vous  est  nécessaire,  nous  volerons 
vous  rejoindre. 

«  Soldats  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  Cons- 
titution, jurons-nous  une  fraternité  à  jamais  inal- 
téral)le,  soyons  amis,  soyons-le  jusqu'à  la  mort; 
nos  ennemis  sont  les  mêmes,  combattons-les  en- 
semble. 

«  Braves  soldats,  vive  la  nation,  vive  le  roi, 
vive  la  liberté  l  » 

Pendant  cette  fête  civique,  on  a  fait  plusieurs 
salves  d'artillerie  dont  le  bruit  était  couvert  par 
les  acclamations  réitérées  de  :  Vive  la  liberté,  et 
la  mort  plutôt  que  l'esclavage  I 

«  Après  la  proclamation,  le  Conseil  général,  les 
offlciers  généraux,  les  commissaires  des  guerres 
et  autres  ofliciers  sont  retournés  sur  la  place 
royale  où  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  ont  délifé  devant  eux.  Au  moment  uu  dé- 
filé les  troupe  de  ligne  criaient  :  Vive  la  garde 
nationale  de  Nancy  !  La  garde  nationale  :  V  ivent 


les  troupes  de  ligne!  Et  tous  ensemble  :  Vive  la 
nation  !  Vive  le  roi  !  Vive  la  liberté  I  ^ 

«  Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  gênerai  de  la 
commune,  les  officiers  généraux,  les  citoyens  et 
les  soldats  se  sont  donné  mutuellement  des 
marques  d'estime,  d'attachement  et  de  conhance. 

«  Le  Conseil,  rentré  dans  la  salle  de  ses  séances, 
a  arrêté  que  le  présent  procès-verbal  sera  im- 
primé avec  les  pièces  relatives  à  cette  procla- 
mation. .     .         ^  ^  ..^ 

«  Fait,  clos  et  arrêté  les  jour  et  an  avant  dits, 
à  sept  heures  du  soir. 

«  Signé  à  la  minute  :  Ad.  DUQUESNOY,  maire; 

JOBART,  RaYBOIS,  VILLIEZ,  DEMANGE,  POIR- 

SON,  Albert  Rolin,  Beaulieu,  Gérardin, 
HOTTIIENIN  et  NiGOLA'ï  ctGoRMAND,  of/iciers 
municipaux;  ÂNTHOINET,  procureur  de  la 
commune;    ZanGIACOMY      (ils,     substitut^ 
Febvé,  Ragot,  Coliny,  Zangiacomy  père, 
Saul'nier,  Bour,  Bouzouvillers,  Neret, 
François    Righier,     Henry,    Mourquin, 
André,  Rolin,  Morin,  Nicolas  l'alné,  no- 
taire; Pierson,  Dumat,Le  Bel,  Marizien, 
Nicolas,     vicaire     épiscopal;     Henrion, 
Lafitte,  Dufresne,  Lagour,  Mariotte, 
Croizier,  notables;  Nozan,  secrétaire  gref- 
fier; Leveneur,  maréchal  de  camp];  Meu- 
nier,   lieutenant-colonel;  Legrand,  lieu- 
tenant-colonel; Glinghamp,  aide  de  camp, 
Jean-Pierre- François    Chasot,    maréchal 
de  camp  ;  HOUARD,   ancien  officier  et  capi- 
taine ;i\T)ELOl,  capitaine;  Gachot,  BUREAU 
le  jeune;  Joseph  Duverger,  lieutenant-colo- 
nel du  7®  régiment  de   dragons;  N.-C.-G. 
DULAC,  aide  de  camp  ;  Friant,  adjudant  gé- 
néral ;  C.-P.  PiLARD,  capitaine  ;E\:ry,  sous- 
lieutenant;  Brugnon,  commandant  de  ba- 
taillon ;  CoLMETz,  Noël,  Bourcier,  com- 
mandants de    bataillon;   J.-B.    Clément, 
IIUSSENOT,  capitaines  ;  L.  RORCOURT,  PiNON, 
BoULAY,  lieutenants;]^.  LAURENT,  D.Arsant, 
Démange,  lieutenants;  Escalier,  cadet, sous- 
lieutenant;  P.  Calet,  capitaine,  PaiN,  ca- 
pitaine ;  Desrivages,  officier  ;  Gouvenot, 
capitaine;  Watrouville,  lieutenant;  PIERRE 
Michel,  lieutenant  ;},lkRC,  chef  de  bataillon; 
PuiPROUX,  BoissiER,  Grigxon,  Petit-De- 
MANGE,  commandant  de  bataillon  ;  Dela- 
haye,   Geoffroy,  capitaines;  J.    Darly, 
Alexandre,  Henry  Noirelle,  lieutenants; 
Graux,  1"  sous-lieutenant  ;  Lallemant, 
Laroche,  Boulay,  capitaines;  Denamur, 
sous-lieutenant;  BARBIER,ad/«rfanf  ,F.  COS- 
SON,  officier  :  RegneauD,  capitaine  au  Z'i'  ré- 
giment ;  Geoffroy  et  Jean  le  Desit-Bosti- 
DOVX,  capitaines  au  "diTégiment  d^infanterie; 
Charles  Payonne, cajoi/aiw^,-  C.-F.  De  Taxis, 
capitaine  et  Durzy,  lieutenant  auM"  régi- 
ment d'infanterie;  ThiÉRY,  canonnier  com- 
mandant. 

«  Collationné  conforme  à  l'original  par  nous, 
secrétaire  greffier  de  la  municipalité  de  Nancy. 

«  Signé  :  NoZAN.  - 
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DEUXIÈME  AxNNEXIi  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISUTIVE  DU  LUNDI  30  AVlllL  1872,  AU  MATIN. 

Rapport  (2>  faii  à  l*At$emblée  nationale,  au  nom 
des  comités  de  L'ordinaire  el  de  V extraordinaire 
des  financei,  sur  une  nouvelle  création  de  3()0  mil- 
lions d'assignats  par  F.  M.  Gailhasson,  député 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

«  Messieurs, 

«  Lorsque,  au  mois  de  décembre  dernier,  vos 
mités  des  finances  vous  proi)osèrent  une  créa- 
a  d'assignats  de  :}<J()  millions,  ils  vous  annon- 
cèrent que,  par  ce  moyen,  vous  assureriez  le 
service  aes  caisses  publiques  jusqu'à  ce  que  les 
engasenients  et  les  ressources  de  la  nation  vous 
étant  entièrement  connus:  il  vous  lïit  possible 
do  renoncer  à  des  mesures  provisoires,  et  de  fixer 
^iir  des  bases  incontestables  un  i)lan  général  de 
liiianci's.  Nous  voici  arrivés  à  cette  époque.  Vous 
connaissez  l'étendue  de  la  dette  publique  et 
l'étendue  des  moyens  que  nous  avons  de  l'ac- 
quitter. Vos  comités  sont  prêts  à  vous  soumellre 
le  résultat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  médita- 
tions, et  rien  ne  s'opposera  à  l'intention  que 
vous  avez  manifestée  de  vous  occuper  sans  in- 
t  rruption  du  soin  important  de  la  fortune  pu- 
blique. 

«  Mais  avant  que  vous  puissiez  statuer  sur  les 
grandes  questions  qui  vous  sont  déjà  soumises 
par  vos  comités,  il  s'écoulera  encore  un  lemns 
considérable,  et  cependant  les  dé[)ense3  de  la 
guerre  exigent  tous  les  jours  de  nouveaux  fonds: 
les  armées  ne  peuvent  rester  inactives,  et  les 
batailles  ne  s'ajournent  pas.  Cependant  le  service 
des  caisses  publiques  ne  saurait  être  longtemps 
continué  si  l'Assemblée  n'ordonnait  une  nouvelle 
création  d'assianats.  Vous  pouvez  en  ju^er,  Mes- 
sieurs, par  le  uernier  état  envoyé  par  M.  Amelot, 
et  lu  à  l'Assemblée  dans  une  de  ses  dernières 
séances. 

•  Le  tableau  des  besoins  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire a  donc  fait  une  loi  impérieuse  à  vos  co- 
mités de  vous  proposer  une  nouvelle  création 
d'assignats,  et  ils  se  sont  d'abord  occupés  d'en 
déterminer  l'étendue. 

•  La  valeur  des  biens  nationaux  vendus  ou 
à  vendre  s'élève,  d'après  l'état  qui  vous  a  été 
présenté  par  vos  comités,  à  2,'25 1,7 12,753  li- 
vres. 

<  En  y  joignant  la  valeur  des  biens  omis  dans 
les  étals,  dont  l'omission  est  constatée,  et  qui 
forment  un  article  particulier  dans  le  tableau 
des  ressources  de  i'btat  arrêté  par  vos  comités, 
en  y  joignant  la  valeur  des  biens  des  ordres  de 
chevalerie,  des  biens  des  congrégations  sécu- 
lières et  des  autres  biens  dont  la  vente  était 
ajournée  par  la  loi  du  5  novembre  17ÎK),  et  dont 
vous  ave«  décrété  l'aliénation,  la  totalité  des 
biens  nationaux  vendus  ou  actuellement  à  ven- 
dre, s'élève  à  plus  de  2,400,000,000  de  livres. 

•  Le  gage  des  assignats  excède  donc  de  plus 

(Il  Voy.  cinleRsus,  m^me  sc«oce,  page 530,  la  discu- 
de  (Iccrpt  de  M.  Cailhas<on. 

(il  bil>liotbèque  nationale.  Assembléo  légitUtliTe, 
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de  300  millions  le  montant  des  créations  déjà 
faites  et,  sans  augmenter  ce  gage,  on  peut  faire 
une  nouvelle  création  de30(J  millions.  Sans  doute, 
les  besoins  du  moment  sont  bien  loin  d'exiger 
une  somme  aussi  considérable;  mais  quel  incon- 
vénient y  aurait-il  à  pourvoir  tout  d'un  coup  au 
service  ues  caisses  puuliques  jusqu'à  la  (in  de  la 
campagne?  et  pourquoi  ne  pas  prendre,  dès  ce 
moment,  une  grande  mesure  qui  est  entièrement 
conforme  au  plan  adopté  par  vos  comités,  et  que 
vous  adopterez  sans  doute? 

Les  assignats  actuellement  en  fabrication  sem- 
blent présenter  une  ressource  plus  que  sufli- 
sante  jiour  remplir  la  création  qui  vous  est  pro- 
posée par  vos  comités;  mais  cette  fabrication 
éprouvera  encore  des  retards,  et  les  dépenses 
de  la  guerre  doivent  être  acquittées  sans  délai. 
Serait-il  prudent,  d'ailleurs,  de  faire  dépendre  le 
service  des  caisses  publiques  de  l'exactitude  des 
personnes  employées  à  la  confection  des  assi- 

gnats,  lorsque  l'expérience  nous  apprend  com- 
ien  elles  commettent  de  fréquentes  erreurs 
dans  l'évaluation  du  temps  qui  leur  est  néces- 
saire pour  exécuter  les  opérations  dont  elles 
sont  chargées? 

Afin  de  se  prémunir  contre  tous  les  accidents, 
vos  comités  ont  cru  ne  devoir  faire  usage,  parmi 
les  assignais  en  fabrication,  que  de  ceux  dont 
il  était  possible  de  disposer  dans  le  moment 
même,  ou  dans  un  très  court  délai.  Ainsi  les 
59  millions  600,000  livres,  en  assignats  de  5  li- 
vres, faisant  partie  de  la  création  du  1"  no- 
vembre qui  ne  sont  point  encore  en  circulation, 
et  dont  la  fabrication  est  presque  achevée,  leur 
ont  paru  devoir  faire  partie  de  la  nouvelle  créa- 
tion. 

Vos  comités  ont  pensé  encore  que,  pour  se 
procurer  avec  promptitude  les  sommes  néces- 
saires pour  assurer  le  service  de  la  Trésorerie 
nationale,  ils  devaient  se  servir  de  95  rames  de 
papier  de  200  livres  déposées  aux  archives. 

L'Assemblée,  par  son  décret  du  8  décembre  de 
l'année  dernière,  avait  ajourné  la  question  de 
savoir  si  l'on  emploierait  ou  supprimerait  ce 
papier.  Les  besoins  pressants  de  la  Trésorerie 
nationale  doivent  terminer  la  solution  de  cette 
question. 

Pour  compléter  le  surplus  de  300  millions,  vos 
comités  n'ont  cru  devoir  compter  ni  sur  les 
assignats  de  10  et  25  livres,  qui  n'offrent  pas 
une  ressource  prochaine,  ni  sur  les  assignats 
au-dessous  de  5  livres,  (lonl  la  fabrication  ne 
saurait  fournir  promptement  des  sommesun  peu 
considérables,  a  cause  de  l'extrême  division  de 
ces  petits  assignats.  Il  leur  a  paru  plus  conve- 
nable d'employer  des  coupures  déjà  existantes, 
parce  que,  toutes  les  parties  qui  doivent  concou- 
rir à  leur  fabrication  étant  exécutées,  il  sera 
possible  de  se  procurer,  fians  un  court  délai, 
non  seulement  les  sommes  nécessaires  pour  le 
service  courant  de  la  Trésorerie  nationale,  mais 
encore  il  sera  possible  d'avoir  en  réserve  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  à  des  dépenses 
im|)révues 

D'après  ce»  observations  voici.  Messieurs,  com- 
ment vos  Comités  des  (inances  (lensent  que  la 
nouvelle  création  de  300  millions  doit  être  com- 
posée : 

100  millions  en  assignats  de  5  livres; 

100  millions  en  assignats  de  50  livres; 

UH)  millions  en  assignats  de  2fX>  livres; 

Après  s'être  fi.xés  sur  l'étendue  qu'il  était  con- 
venable de  donner  à  une  nouvelle  création  d'as- 
signats, et  sur  la  manière  dont  elle  devait  être 
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composée,  vos  comités  ont  cru  devoir  porter 
leurs  vues  un  peu  plus  loin,  et  examiner  si 
l'emploi  de  ces  nouveaux  assignats  devrait  être 
le  même  que  celui  des  créations  précédentes  ;il 
ne  leur  a  pas  été  difiiciie  de  se  convaincre  que 
les  circonstances  actuelles  devaient  amener  des 
changements  indispensables,  et  qui  ne  sauraient 
être  effectués  avec  trop  de  promptitude. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  nombre  des 
assignats  circulant  s'accroît  avec  rapidité;  les 
versements  à  faire  à  la  Trésorerie  nationale 
s'élèvent  à  environ  40  millions  par  mois,  et  les 
dépenses  particulières  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire s'élèvent  à  une  somme  à  peu  près  aussi 
considérable.  Les  brùlements  d'assignats  nes'éle- 
vant,  pendant  la  même  période,  qu'à  environ 
30  millions,  la  somme  des  assignats  en  circula- 
tion reçoit  un  accroissement  d'environ  50  mil- 
lions par  mois.  Une  pareille  peispective  ne  sau- 
rait être  envisagée  avec  indifférence  par  ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  la  situation  de  nos  finances. 

On  a  souvent  cherché  à  persuader  à  l'Assem- 
blée qu'il  serait  avantageux  d'augmenter  le  nom- 
bre des  assignats  circulants  et  l'on  s'est  fondé 
sur  la  quantité  plus  considérable  de  numéraire 
qui  existait  avant  la  Révolution,  sur  la  rareté 
apparente  des  signes  d'échange  dans  le  moment 
actuel,  et  sur  l'intérêt  excessif  que  les  emprun- 
teurs, sont  forcés  d'accorder. 

Vos  comités,  Messieurs,  sont  bien  persuadés 

?ue  la  somme  de  numéraire  qui  existait  en 
rance  avant  la  Révolution  était  plus  considé- 
rable que  celle  des  assignats  qui  circulent  au- 
jourd'hui; mais  tout  ce  numéraire  n'était  pas 
dans  le  commerce,  et  les  assignats  y  sont  en 
entier;  de  plus,  le  numéraire  circulait  avec  len- 
teur; on  ne  s'en  défaisait  que  par  des  motifs 
d'intérêt  ou  d'agrément,  tandis  que  chacun  s'em- 
presse de  se  défaire  des  assignats  qu'il  possède, 
et  qu'ils  circulent  avec  une  rapidité  d'autant 
plus  grande,  que  la  perte  qu'éprouvent  les  assi- 
gnats est  plus  considérable. 

Mais  une  monnaie  qui  change  rapidement  de 
possesseur,  peut  suffire  à  un  plus  grand  nombre 
d'échanges  qu'une  autre  monnaie  qui  séjourne 
longtemps  dans  les  mêmes  mains;  et,  si  l'on 
veut  supposer  pour  un  instant  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  assignats  aient  une  acti- 
vité de  circulation  double  de  celle  du  numé- 
raire, un  milliard  en  assignats  faciliterait  autant 
de  transactions,  que  2  milliards  en  espèce,  mon- 
nayées. 

D'après  ce  principe,  vos  comités  ont  pensé  que 
la  quantité  d'assignats  en  circulation  devait  être 
en  raison  inverse  de  la  perte  qu'ils  éprouvent, 
et  qu'il  fallait,  surtout  dans  le  commeticement 
d'une  guerre,  prendre  de  grandes  mesures  de 
prudence,  et  éviter  de  dépasser  une  limite  au 
delà  de  laquelle  se  I couverait  la  ruine  de  l'Iitat. 
Oui,  Messieurs,  si,  dans  un  moment  de  danger 
(et  il  est  possible  qu'il  s'en  présente  dans  le  cours 
de  la  guerre),  les  assignats  se  trouvaient  en  trop 
grande  quantité  dans  la  circulation,  il  serait 
difficile  de  calculer  la  perte  qu'ils  éprouveraient, 
et  les  efî'els  désastreux  de  cette  porte;  à  mesure 
quelle  augmenterait,  les  dépenses  de  l'Rtat  s'ac- 
croUraient  :  cet  accroissement  perpétuel  de  dé- 
pense nécessiterait  sans  cesse  des  émissions  plus 
abondantes,  et  Teffct  de  ces  émissions  serait 
d'accélérer  le  disnvdii  des  assiirnats,  et  de  les 
conduire  au  dernier  degré  d'avilissement.  Les 
moyens  d'arrêter,  soit  par  do-  emprunts,  soit  de 
toute  autre  manière^  celle  dégradation  extrême 
de  notre  monnaie  représentative,  seraient  d'utie 


exécution  très  difficile  dans  un  moment  de 
crainte.  11  est  donc  de  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  de  prévoir  tous  les  événements,  et 
d'éviter,  que,  dans  aucun  cas,  le  salut  de  la  pa- 
trie puisse  être  compromis. 

La  mesure  que  vos  comités  oilt  jugé  la  plus 
propre  à  prévenir  les  dangers  qui  résulteraient 
de  la  trop  grande  multiplication  des  signes 
d'échange,  est  de  ne  plus  consacrer  la  création 
actuelle  des  assignats,  qu'aux  dépenses  de  la 
guerre  et  au  service  du  Trésor  public  ;  par  ce 
moyen  les  versements  de  chaque  mois  ne  pou- 
vant jamais  excéder^  considérablement,  la  somme 
des  brùlements  qui  auraient  lieu  pendant  la 
même  période,  les  choses  resteraient  à  peu  près 
dans  l'état  actuel  ;  dans  ce  cas.  il  deviendrait 
inutile  de  fixer  encore  le  waa;i/«Mm  des  assignats 
en  circulation,  puisque  n'étant  plus  destinés  qu'à 
fournir  à  des  dépenses  nécessaires,  on  n'aurait 
pas  besoin,  de  fixer  des  limites  à  une  émission 
qui  n'aurait  d'autre  latitude  qiie  celle  de  l'ab- 
solue nécessité. 

Sans  doute,  cette  mesure  aurait  dû  faire  partie 
du  décret  sur  un  nouveau  mode  de  rembourse- 
ment; mais  l'époque  à  laquelle  ce  décret  poUrra 
être  rendu  est  encore  éloignée;  et  si  l'on  con- 
tinuait provisoirement,  l'ordre  suivi  jusqu'à  ce 
jour,  avant  d'avoir  adopté  de  nouvelles  disposi- 
tions, la  majeure  partie  de  la  création  d'assi- 
gnats que  vos  comités  viennent  de  vous  propo- 
ser, serait  absorbée. 

Pour  peu,  d'ailleurs,  qu'on  observe  attentive- 
ment l'état  actuel  des  finances,  il  est  facile  de 
voir  que,  quelle  que  soit  la  décision  de  l'Assem- 
blée sur  le  rachat  des  droits  féodaux  et  l'aliéna- 
tion des  forêts  nationales,  il  sera  toujours  in- 
dispensable de  ne  plus  rembourser  en  assignats 
le  montant  de  la  dette  exigible. 

En  effet,  ou  les  forêts  nationales  seront  alié- 
nées, ou  elles  ne  le  seront  pas.  Si  les  forêts  ne 
sont  point  aliénées,  il  n'est  pas  possible  de  rem- 
bourser en  assignats  la  totalité  de  la  dette  exi- 
gible, puisque  le  montant  de  cette  dette,  réunie 
a  la  somme  des  assignats  déjà  créés,  excède 
considérablement  la  valeur  des  biens  nationaux 
vendus,  ou  qu'il  est  possible  de  vendre,  les  fo- 
rêts exceptées;  or,  les  créations  d'assignats  ne 
peuvent  s'étendre  au  delà  de  la  somme  que  pro- 
duiront les  biens-fonds  vendus,  ou  qu'il  est 
possii)le  de  mettre  encore  en  vente,  et  cela  par 
une  puissante  raison,  c'est  qu'ilestdelanature de 
nos  assignats  dé  représenter  des  biens-fonds,  et, 
par  conséquent,  d'être  toujours  convertibles  en 
nropt-iétés  territoriales;  c'est  qu'on  ne  pourrait 
leur  ôter  cette  qualité  précieuse,  sans  nuire  es- 
sentiellement à  leur  crédit  ;  c'est  que  si  les  assi- 
gnats représentaient  les  dettes  des  particuliers 
ou  des  contribuables,  ils  auraient  toujours  une 
valeur  plus  itlcertaine,  parce  qu'il  est  toujours 
plus  incertain  qu'un  débiteur  veuille  oU  puisse 
se  libérer,  qu'il  ne  l'est  qu'un  bien  territorial 
change  de  valeur. 

Le  mode  actuel  de  remboursement  ne  pour- 
rait donc  être  longtemps  continué,  si  les  forêts 
nationales  n'étaient  pas  aliénées,  et  sa  continua- 
tion provisoite  entraînerait  nécessairement  de 
grands  dangers. 

Les  créations  d'assignats  seraient  absorbées 
dans  un  court  espace  de  temps  par  les  dépenses 
(le  la  caisse  de  l'extraordinaire,  réunies  à  celles 
de  la  Trésorerie  nationale  ;  et  l'on  n'a,  pour  s'en 
convaincre,  qii'à  consulter  les  états  de  recette  et 
de  dépense  que  les  administrateurs  de  ces  caisses 
présentent  tous  les  mois.  Alors  on  serait  obligé 
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de  recourir  (M>iit-t*lre  àf  des  ennMunbi,  peul-étro 
ù  ded  coiiiribuliuns  exces^ived  puur  souleiiir  les 
frais  de  la  ^.'uerre  ;  peut-être  on  serait  forcé  de 
créer  des  assignats  pour  une  somme  supérieure 
à  la  valeur  des  biens  nationaux  qui  leur  ser- 
vent de  sage^  et  la  confiance  étant,  dès  lors, 
frappét'  dans  ses  fundements.  le  discrédit  de  ce 
papier  ne  saurait  plus  avoir  de  bornes. 

5>i  l'Asserabléo  décrète  la  vente  des  forêts  na- 
tionales, il  ne  serait  uas  impossible  de  rem- 
bourser la  dette  exigible  en  assignats,  mais  il 
serait  très  impolitique  de  le  faire;  car  on  ne 
pourrait,  en  même  temps,  conserver  le  crédit  des 
assignats  et  retirer  un  produit  avantageux  de  la 
vente  de  cette  propriété  :  la  vente  des  forêts 
ne  serait  ni  prompte  ni  avantageuse,  si  les  as- 
signats ne  se  trouvaient  en  graiid  nombre  dans 
la  circulation,  parce  que  le  prix  d'une  denrée 
n'augmente  qu  en  raison  du  nombre  d'acqué- 
reurs, et  des  moyens  d'acquérir  qui  se  trouvent 
entre  leurs  mains  ;  et  dans  le  cas  présent,  l'a- 
bondance de  ces  moyen»  devrait  être  d'autant 
plus  grande,  que  les  liois  sont  une  sorte  de  |)ro- 
pric'te  qui  convient  à  un  plus  petit  nombre  de 
personnes,  et  au 'on  serait  forcé  d'exiger  des 
acquéreurs  de  plus  forts  acomptes. 

âais  si,  pour  faciliter  la  vente  des  forêts,  on 

se  déterminait  à  émettre  des  assignats  au  delà 

*  >  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture,  la 

Ile  qu'ils  éprouvent  deviendrait  encore  plus 

ii-idorable^  et  on  serait  exposé  à  tous  les  dan- 

^1  ;-  1  int  j'ai  fait  le  tableau. 

\uus  voyez  maintenant.  Messieurs,  qu'il  se- 
rait inévitable  d'adopter  les  mesures  que  vos 
comités  vous  proposent  lorsque  vous  statueriez 
sur  un  nouveau  mode  de  remboursement  ;  mais 
pourquoi  ne  pas  l'adopter  dans  ce  moment 
même?  Pourquoi  distraire  du  service  de  la  Tré- 
sorerie nationale  des  sommes  qu'il  est  indispen- 
sable de  lui  conserver? 

L'Assemblée  ne  prononcera,  sans  doute,  sur 
des  objets  aussi  importants  que  les  droits  féo- 
daux, et  l'aliénation  des  forêts  nationales,  qu'a- 
Erès  une  discussion  longue  et  approfondie, 
orsqu'elle  sera  terminée,  vous  pourrez  vous  oc- 
cuper d- la  fixation  d'un  nouveau  mode  de  rem- 
boursement qui  vous  sera  présenté;  mais,  avant 
:  lil  ait  été  imprimé,  distribué  et  discuté,  il  se- 
llera certainement  un  délai  considéral)le,  et 
Il  ne  serait  pas  étonnant  que  ces  trois  discus- 
sions successives,  qui  sont  très  épineuses  et  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  abrégées  par  le  décret 
d'urgence,  ne  vous  occupassent  au  moins  pen- 
dant 2  mois. 

Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  service 
particulier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  exi- 
gerait jpendant  2  mois  unesomaie,  au  moins,  de 
80  minions.  Or,  serait-il  à  propos  de  se  priver 
d'une  ressource  aussi  considérable,  pour  sou- 
tenir les  Irais  delà  guerre,  lorsqu'on  serait  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'adopter  un  nouveau 
mode  de  r»>mlM)ur8€ment? 

'  -  lu  projet  qui  vous  est  présenté 

pa>  ne  sont  plus,  maintenant,  sus- 

ceptiDif?  a  cirt'  révoqués  en  «loute;  mais  vos  co- 
mités ne  se  sont  pas  dissimulé  les  ditticultés  qui 
se  présenteraient  dans  l'exécution.  Dans  le 
nombre  des  créanciers  tle  l'Etat,  il  est  une  classe 

3ui,  dans  le  pays  de  l'égalité,  semble  mériter 
es  exceptions  particulières,  c'est  celle  des 
créanciers  indigents;  lorstiue  tous  les  privilèges 
sont  détruits,  il  en  existe  un  encore  dans  les 
lieux  où  les  droits  de  l'humanité  sont  consacrés; 
là  le  malheur  a  des  préférences,  et  l'on  ne  ré- 


clamera pas  contre  celles-là;  Après  avoir  donc 
élal)li  la  rigueur  îles  principes,  vos  comités  ont 
|)ensé  qu'ils  ne  s'écarteraient  pas  de  la  volonté 
de  l'Assemblée,  en  n'adinettant  aucun  délai,  ni 
dans  le  remboursement  des  jurandes  et  raal- 
tri.ses,  dont  les  possesseurs  sont  assujettis  à  un 
droit  de  patente  que,  pour  l'ordinaire,  ils  se- 
raient hors  d'état  d'acquitter,  si  le  payement  de 
leurs  liquidations  était  suspendu;  m  dans  le 
remboursement  des  offices  ministériels,  dont  le 
plus  grand  nombre  appartient  à  des  citoyens 
peu  aisés  qui  ont  perclu  leur  état  ;  ni  dans  le 
remboursement  des  autres  parties  de  la  dette 
exigible  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  la 
classe  indigente  du  peuple. 

Pour  embrasser,  par  une  disposition  générale, 
toutes  les  créances  de  la  nature  de  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  vos  comités  vous  pro- 
posent de  distraire  de  la  présente  création  d'as- 
signats les  sommes  nécessaires  pour  que  le  rem- 
boursement descréances  au-dessous  de  10,000  li- 
vres n'éprouve  aucun  retard.  Sans  doute,  par 
cette  proposition,  vos  comités  atténuent  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  la  nation  de 
de  l'exécution  rigoureuse  des  mesures  au'ils 
proposent  ;  sans  doute,  ils  dévient  un  peu  de  la 
route  qu'ils  se  sont  tracée  :  mais  n  est-il  pas 
toujours  prudent,  n'est-il  pas  toujours  sage  de 
transiger  avec  l'opinion? et  l'opinion  n'indlque- 
telle  pas  l'e.Kception  que  vos  comités  ont 
adoptée?  D'ailleurs,  Messieurs,  d'après  les  éva- 
luations qui  ont  été  faites,  la  dépense  d'assi- 
gnats nécessaires  pour  rembourser  les  créances 
au-dessous  de  10.000  livres  n'absorbera  pas 
chaque  mois  de  très  fortes  sommes,  et  elle 
n'empêchera  pas  sensiblement  les  bons  effets 

3ui  doivent  résulter,  pour  le  crédit  des  assisinats, 
e  la  suppression  de  la  très  grande  partie  des 
dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Après  avoir  cédé  au  sentiment  de  la  com- 
passion et  de  l'humanité  en  faveur  de  cette 
[)artie  des  créanciers  de  l'Htat,  vous  devez, 
Messieurs,  accomplir  eivers  les  autres  les  de- 
voirs de  la  justice.  Ces  devoirs  sont  de  vous  oc- 
cuper sans  relâche  des  questions  qui  doivent 
précéder  la  discussion  d'un  nouveau  mode  de 
remboursement,  et  décréter  ce  mode  le  plus 
promptement  qu'il  vous  sera  possible  ;  ces  de- 
voirs sont  d'accorder  à  tous  ceux  qui  se  présen- 
teront à  la  caisse  de  lextraordinaire  pour  y 
recevoir  leur  remboursement,  et  qui  auront 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  l'in- 
térêt des  sommes  qui  leur  sont  dues,  jusqu'à 
l'époque  prochaine  où  vous  aurez  statué  sur  la 
manière  dont  ils  doivent  être  remboursés.  11 
parait  juste  encore  de  constater  l'ordre  dans 
lequel  ils  se  présenteront,  afin  de  pouvoir  suivre 
le  même  ordre  pour  leur  p^yornenl.  Vos  comités 
ont  inséré  dans  le  projei  de  décret  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre,  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  les  droits  des  créanciers 
soient  parfaitement  conservés.  Mais,  dira-t-on, 
ce  projet  lui-môme  n'est-il  pas  entièrement  con- 
traire à  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat?  Non, 
Messieurs,  vos  comités  des  finances  n'auraient 
jamais  adopté  des  mesures  contraires  aux  prin- 
cipes qui  les  dirigent. 

Ils  sont  fortement  persuadés  que  l'intérêt  de  la 
nation  est  le  même  que  celui  de  ses  créanciers; 
qu'il  est  aussi  avantageux  à  la  nation  de  remplir 
avec  fidélité  ses  engagements,  qu'il  l'est  aux 
créanciers  de  voir  exécuter  les  promesses  qui 
leur  ont  été  faites.  Vos  comités  des  finances  sont 
persuadés  que,  si  les  représentadts  de  la  hation 
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s'écartaient  des  principes  de  la  loyauté  la  plus 
scrupuleuse,  ils  perdraient  la  fortune  de  l'Etat, 
en  môme  temps  que  celle  de  ses  créanciers  ; 
enfin  ils  sont  fortement  persuadés  do  cette  vérité  : 
qu'une  nation  riche  cl  commerçante  ne  peut  anéan- 
tir son  crédit,  qu'en  manquant  à  ses  promesses,  en 
mettant  à  la  disposition  de  ses  ennemis^  son  com- 
merce, ses  colonies,  et  tous  ses  moyens  de  force  et 
dejjuissance. 

En  vous  proposant  de  cesser  de  rembourser 
la  dette  exigible  en  assignats,  vos  comités  ont 
donc  consulté,  en  même  temps,  l'intérêt  de  la 
nation  et  celui  de  ses  créanciers  ;  il  leur  a  paru 
que  cette  mesure  convenait  à  ces  créanciers,  en 
les  considérant,  soit  comme  citoyens,  soit  comme 
propriétaires,  soit  comme  créanciers  ;  comme  ci- 
toyens, ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  ressources  de 
l'Etat  ne  soient  pas  atténuées,  à  ce  qu'il  ne  se 
trouve  pas  sans  défenses  contre  ses  ennemis,  à 
ce  que,  surtout,  la  liberté  publique  ne  soit  pas 
écrasée  par  les  efforts  des  despotes  coalisés  contre 
elle;  comme  propriétaires  et  consommateurs,  ils 
ont  intérêt  à  ce  que  tous  les  objets  qui  sont  dans 
le  commerce  ne  subissent  pas  une  augmenta- 
tion de  prix  excessive  ;  particulièrement  comme 
créanciers,  il  leur  importe  de  ne  pas  recevoir  une 
valeur  nominale,  mais  une  valeur  réelle. 

Un  remboursement  qui  n'est  pas  effectué  en 
numéraire,  est  plus  ou  moins  avantageux,  se- 
lon que  la  chose  avec  laquelle  on  rembourse  a 
une  valeur  plus  ou  moins  approchante  de  celle 
du  numéraire;  dans  ce  moment  une  somme 
quelconque  en  assignats  ne  représente  qu'une 
portion  d'une  somme  égale  en  espèces  mon- 
nayées ;  si,  au  lieu  de  ces  assignats,  on  don- 
nait une  pareille  somme  en  délégation  sur  des 
propriétés  nationales,  et  si  ces  délégations  éprou- 
vaient contre  le  numéraire  une  perte  moins  con- 
sidérable, on  gagnerait  certainement  à  être 
remboursé  de  cette  manière  ;  mais,  en  suivant 
l'ordre  actuel  des  remboursements,  les  émissions 
d'assignats  se  succéderaient  avec  rapidité,  et 
plus  ils  seraient  multipliés,  plus  leur  valeur 
réelle  irait  en  décroissant,  au  lieu  que  si  on 
adopte  un  nouveau  mode  qui  rétablisse  le  crédit 
des  assignats,  il  en  résultera  un  très  grand  avan- 
tage pour  les  créanciers  de  la  nation  ;  la  valeur 
de  leurs  créances,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  sera  toujours  en  raison  directe 
de  la  valeur  réelle  des  assignats,  puisque  ces 
créances  seraient  toujours  susceptibles  d'être 
remboursées  en  assignats. 

Il  est  une  seule  classe  de  créanciers  de  l'Etat 
auxquels  ce  raisonnement  ne  saurait  s'applijuer; 
tels  sont  ceux  qui  se  trouvant  à  la  l\tis  (rcanciers 
et  débiteurs,  ne  peuvent  éprouver  aucune  perte 
sur  la  monnaie  qu'ils  reçoivent,  puisqu'elle  con- 
serve toute  sa  valeur  lorsqu'elle  est  employée  à 
la  libération  de  leurs  dettes  ;  mais  cette  classe 
de  créanciers  n'est  pas  la  plus  nombreuse  ;  et 
une  nation  dont  le  nombre  des  créanciers  est 
immense,  ne  saurait  consulter  les  intérêts  do 
chacun  d'eux  ;  elle  ne  peut  traiter  que  d'après 
un  mode  uniforme,  et  l'iulérêt  de  la  majorité  doit 
être  considéré  comme  l'intérêt  de  tous.  Ur,  cer- 
laui'  111.  lit,  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  est 
(liif  li-<  assignats  conservent  leur  crédit. 

On  olijeclera,  peut-être  encore,  qu'en  cessant 
de  rtMiihourser  en  assignats  la  dette  exigible,  on 
rétracte  une  partie  des  avantages  accordés  par 
TAsseniblee  œristiluanle,  aux  créanciers  de 
ri'lal  cfilt»  (liijcclion  disparaît  lorsqu'on  re- 
(  liciiiir  ICspril,  plutiM  que  la  lettre,  des  décrets 
des  lu  septembre  et  7  novembre  1790.  A  cette 


époque,  l'Assemblée  constituante  avait  2  grands 
objets  à  remplir  :  re[)résentant  la  nation  comme 
souveraine,  elle  devait  faire  cesser  la  rareté  du 
numéraire  qui  paralysait  le  commerce  et  les 
manufactures  :  représentant  la  nation  comme 
débitrice,  elle  devait  partager  entre  les  créan- 
ciers les  biens  consacrés  à  leur  remboursement  : 
par  une  seule  opération  elle  trouva  le  moyen  de 
parvenir  à  ce  double  but  ;  les  biens  furent  fondus, 
pour  ainsi  dire,  et  mis  en  circulation  par  la  créa- 
tion des  assignats  qui  furent  destinés  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette.  Ainsi,  d'un  côté,  le  rembourse- 
ment des  créanciers  fut  effectué  de  la  manière 
qui  leur  était  la  plus  avantageuse,  et  de  l'autre, 
un  nouveau  numéraire  remplaça  celui  qui  avait 
disparu. 

Mais,  en  créant  les  assignats,  l'Assemblée  cons- 
tituante n'avait  pas  seulement  en  vue  le  rem- 
boursement de  la  dette  exigible  ;  cette  création 
eût  été  inutile,  s'il  ne  se  fîit  agi  que  de  ce  seul 
objet  :  en  effet,  la  nation  considérée  comme  dé- 
bitrice, n'est  tenue  envers  ses  créanciers  que  des 
mêmes  obligations  que  les  simples  citoyens  :  or, 
considérerait-on  comme  débiteur  infidèle  celui 
qui,  ne  pouvant  se  procurer  une  quantité  suffi- 
sante de  numéraire,  offrirait  à  ses  créanciers  un 
remboursement  complet,  soit  en  leur  donnant  le 
partage  de  ses  biens,  soit  en  leur  déléguant  le 
produit  certain  de  leur  vente  ? 

C'est  donc  principalement  pour  ranimer  le 
commerce  et  l'agriculture,  et  pour  se  procurer 
les  moyens  de  maintenir  et  de  défendre  la  Cons- 
titution, que  l'Assemblée  constituante  a  créé  les 
assignats;  en  le  faisant,  elle  a  contracté  des  en- 
gagements d'un  nouveau  genre,  et  tous  les  por- 
teurs d'assignats  sont  devenus  les  créanciers  de 
la  nation  et  ses  créanciers  privilégiés  :  ils  ont 
sur  les  biens  nationaux  une  double  hypothèque; 
car,  en  premier  lieu,  les  assignats  représentent 
la  partie  de  la  dette  exigible  qui  a  été  rembour- 
sée, et,  sous  ce  point  de  vue,  ils  ont  un  droit 
égal  à  celui  des  créances  qui  restent  encore  à 
rembourser;  en  second  lieu,  les  assignats  ont 
reçu  le  caractère  de  monnaie,  ils  circulent  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  l'autorité  publique; 
ils  sont  entre  les  mains  de  la  presque  totalité  des 
citoyens  de  l'Empire  ;  quelle  obligation  plus  sa- 
crée pourraient  avoir  contractée  les  représen- 
tants du  souverain? 

Us  ont  dit  à  tous  les  citoyens  :  les  assignats 
sont  une  monnaie  dont  la  valeur  est  certaine  ; 
ils  ne  peuvent  donc  aujourd'hui  prendre  aucune 
mesure  qui  tende  à  diminuer  cette  valeur,  si  la 
nation  a  contracté  des  obligations  de  différentes 
nature::!,  la  première,  sans  (ioute,  est  celle  qu'elle 
a  prise  vis-à-vis  de  tous  les  individus  qui  la 
composent.  Si  des  considérations  particulières 
pouvaient  faire  compromettre  le  crédit  des  assi- 
gnats, l'intérêt  général  serait  alors  sacrifié  à  l'in- 
térêt mal  entendu  d'un  petit  nombre  :  on  ferait 
plus  encore  :  après  avoir  attaqué  dans  leur  for- 
tune privée  tous  les  individus  qui  composent  le 
corps  social,  on  frapperait  jusque  dans  ses  fon- 
dements le  pacte  qui  les  unit,  on  détruirait  sans 
ressource  la  fortune  publique. 

Oui,  Messieurs,  il  n'existe  plus  de  fortune  pu- 
blique sans  le  crédit  des  assignats  ;  c'est  avec 
cette  monnaie  que  toutes  les  dépenses  publiques 
sont  acquittées;  c'est  avec  elle  que  nous  pouvons 
nous  procurer  le  numéraire  qui  sert  à  entretenir 
nos  armées  ;  c'est  avec  les  assignats  que  la  Hè- 
voluiion  a  été  consolidée  ;  c'est  avec  les  assignats 
que  nous  pouvons  affermir  et  défendre  la  Cons- 
titution. 
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Rejetez  loin  de  vous  toute  proposition  qui 
pourrait  leur  porter  atteinte  ;  augmenter  le  dis- 
crédit des  assignats,  ce  serait  trahir  la  cause  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  ce  serait  donner  un 
puissant  levier  à  la  malveillance,  ce  serait  dé- 
truire tout  système  régulier  de  défense  contre 
nos  ennemis,  et  ne  nous  laisser  d'autre  ressource 
que  le  courage  du  désespoir. 

Vos  comités  demandent  à  ceux  qui  voudraient 
attaquer  le  projet  de  décret  qu'ils  vous  présen- 
tent, (!e  commencer  par  élaulir  que  ce  décr«'l 
n'est  pas  indispensable  pour  maititenir  le  crédit 
des  assignats  ;  et  si  on  propose  de  substituer 
d'autres  mesures  à  celles  qui  ont  été  adoptées 
par  vos  comités,  ils  demandent  qu'on  prouve 
aussi  que  ces  mesures  tendent  à  rétablir  le  crédit 
des  assignats. 

Vous  n'ignorez  pas,  iMessieurs,  combien  d'o- 
dieuses maïubuvres  ont  été  mises  en  usage  pour 
opérer  la  baisse  de  nos  changes  et  le  renchéris- 
sement de  l'argent  au  moment  où  la  guerre  a  été 
déclarée  ;  si  les  auteurs  de  ces  manœuvresavaient 
eu  de  grands  moyens  à  leurs  dispositions,  leurs 
projets  coupables  auraient  obtenu  quelques  suc- 
cès ;  mais  en  ce  n^ment,  les  assignats  ne  se 
trouvant  pas  en  trop  grande  quantité  dans  la 
circulation,  ceux  qui  avaient  spéculé  sur  le 
change  ont  été  forcés  de  revendre,  pour  faire  face 
à  leurs  engagements,  une  partie  du  papier  sur 
l'étranger  qu'ils  avaient  accaparé,  et  ont  eux- 
mêmes  mis  un  obstacle  à  la  baisse  du  change  ; 
ceux  qui  avaient  spéculé  sur  le  numéraire,  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  conserver  entre 
leurs  mains  la  totalité  des  sommes  qu'ils  avaient 
ramassées,  en  ont  revendu  une  partie  ;  ils  se  sont 
ôté  les  moyens  d'exciter  le  renchérissement  de 
l'argent,  et  il  a  été  possible  d'approvisionner 
avec  abondance  la  Trésorerie  nationale.  Cette 
heureuse  expérience,  d'accord  avec  les  principes 
adoptés  par  vos  comités,  doit  vous  faire  sentir, 
.Messieurs,  combien  il  est  avantageux  de  ne  pas 
augmenter  la  quantité  d'assignats  en  circulation. 
.\ous  ne  pouvons  encore  prévoir  la  fin  de  la 
cuerre  ;  mais,  pour  qu'elle  soit  de  courte  durée, 
il  faut  que  nous  ayons  les  moyens  de  la  soutenir 
longtemps.  Le  Trésor  public  vous  offre  de  grandes 
ressources,  mais  il  faut  les  alimenter;  elles  se- 
raient insuflisantes  si  une  guerre  dispendieuse 
se  prolongeait.  11  ne  faut  donc  pas,  au  moment 
où  nous  entrons  dans  une  carrière  périlleuse. 
8'6ter  les  moyens  de  la  parcourir  avec  succès  ;  il 
ne  faut  pas  imiter  ces  sauvages  imprévoyants 
qui  se  défont,  la  veille,  des  objets  qui  leur  sont 
nécessaires  le  lendemain. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE   NATIONALE 
I  l  «.ISLATIVB  DU  LUNDI  30  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Copie   dé  la   NOTE   OFFICIELLE    (2)    adressée  à 
M.  Dumouriez^   ministre    des   affaires    étran- 


(1)  Voy.  ci-dossus,  même  séance,  pa^  534,  la  Ipiiro 
de  M.  Damouriei  par  laquoilo  il  transmet  cetto  pièce  à 
l'Assemblée. 

(2)  Archieu  tuUionaks.  Cartoa  Dxxui,  n*  1. 
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gères,  par  M.  de  Blumendorf^  cfuirgé  des  affaires 
de  la  cour  de  Vienne. 

•  A  Paris,  le  4  avril  1792. 
«  Monsieur, 

«  Les  princes  Charles -Eugène,  et  Joseph-Marie 
de  Lorraine,  après  avoir  renoncé  à  tous  les 
emplois  qu'ils  avaient  en  France,  sont  rentrés 
dans  les  Etats  du  chef  de  leur  maison,  y  ont 
acquis  des  emplois  militaires,  et  s'y  sont  fixés 
comme  parents  et  sujets  do  feu  l'empereur.  C'est 
sous  ce  double  titre  qu'ils  se  sont  adressés  à  sa 
Majesté  impériale  pour  réclamer  sa  protection 
et  son  appui,  à  l'effet  qu'ils  fussent  déclarés  et 
reconnus  en  P'rance  en  leur  qualité  d'étrangers, 
et  qu'en  conséquence  ils  y  pussent  jouir  des 
avantages  qui  sont  assurés  à  ces  derniers.  Us 
avaient  déduit  et  appuyé  sur  des  preuves  évi- 
dentes la  justice  de  leur  demande  dans  un  mé- 
moire adressé  au  roi  vers  la  fin  de  l'année  passée, 
dont  j'ai  l'honneur  de  joindre  la  copie;  et  feu 
l'empereur  ayant  pris  connaissance  des  raisons 
qui  y  sont  alléguées  les  a  trouvé  si  bien  fondées, 

Sue  je  fus  chargé  de  m'employer  au  nom  de  sa 
ajesté,  auprès  du  ministère  de  France  en  faveur 
des  princes  susdits,  et  de  témoigner  tout  l'intérêt 
qu'elle  prenait  à  ce  qu'ils  fussent  reconnus  dans 
la  qualité  qu'ils  réclament. 

«  Les  démarches  réitérées  que  j'ai  faites  à  cet 
égard,  sont  restées  jusqu'ici  sans  effet;  je  ne  puis 
donc  que  renouveler  mes  représentations,  et 
recourir.  Monsieur,  à  vos  bontés,  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  peser,  dans  votre  sagesse,  les 
motifs  qui  concourent  en  faveur  de  la  demande 
des  princes  de  Lorraine,  et  effectuer  une  prompte 
décision  sur  l'objet  de  leurs  sollicitations.  La 
justice  en  parait  si  évidente  que  j'ai  tout  lieu 
d'espérer  qu'eu  égard  à  leur  qualité  de  parents, 
d'employés  et  de  sujets  de  ma  Cour,  ainsi  que 
vu  l'intérêt,  qu'elle  y  prend,  ces  princes  seront 
formellement  déclarés  et  traités  en  France  comme 
étrangers,  et  qu'à  ce  titre  ils  seront  exempts  des 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  émigrés. 

«  Je  vous  supplie.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
accorder  à  cet  objet  tout  l'appui  qu'il  parait 
mériter,  et  me  mettre  à  portée  ae  rendre  compte 
à  ma  Cour  du  succès  de  mes  démarches. 

■  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  parfait  et 
respectueux  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DE  Blumendorf. 

«  À  Monsieur  Dumouriez.  » 

Mémoire  adressé  au  roi  par  les  princes  de  Lor- 
raine (l). 

«  Sire, 

<«  Les  princes  de  Lorraine  résidants  en  France 
y  ont  toujours  été  et  dû  être  regardés  comme 
princes  étrangers  et  traités  comme  tels  :  La 
réunion  de  la  Lorraine  à  la  France  ne  pouvait 
être  un  motif  de  les  supposer  Français.  Cette 
réunion  s'est  faite  par  un  traité  entre  la  France 
et  la  maison  de  Lorraine.  Les  princes  de  cette 
maison  ont  suivi  l'Etat  de  la  branche  régnante 
transportée  en  Toscane  et  en  Allemagne;  ils  sont 
restés  princes  de  maison  souveraine  et  étrangers. 


(i)  Archive*  nationales,  Carlou  Dxxui,  a*  i 
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«  C'est  d'après  ce  principe  que  depuis  la 
réunion,  les  princes  de  Lorraine  résidants  en 
France  n'ont  pas  cessé  de  jouir  de  leur  état; 
qu'ils  ont  été  nommés  Chevalier  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  à  25  ans;  qu'ils  ont  été  nommés  en 
leur  qualité  de  princes  étrangers  pour  porter  la 
qupue  du  manteau  royal  au  sacre  de  votre  Ma- 
jesté et  à  celui  de  Louis  XV,  et  que  le  prince 
Charles-Eugène  de  Lorraine  a  été  nommé  colonel 
d'un  régiment  de  cavalerie  étrangère. 

«  Conséquemment  ce  prince,  ainsi  que  le  prince 
Joseph-Marie  de  Lorraine,  son  frère,  ne  sont  pas 
dans  le  cas  de  fournir  le  certificat  de  résidence 
exigé  par  les  décrets  des  24  et  27  juin  dernier 
pour  toucher  les  rentes  viagères  qu'ils  ont  en 
France,  de  même  que  l'arriéré  de  leurs  traite- 
ments quelconques  et  les  sommes  qui  peuvent 
leur  revenir  à  titre  d'indemnité  ou  cle  rembour- 
sements de  charges  militaires  ou  autres. 

«  Ils  ont  l'honneur  de  supplier  en  conséquence 
votre  Majesté  de  vouloir  bien  recueillir  leur  de- 
mande et  les  faire  excepter  de  ces  décrets. 

«  Le  18  octobre  1791.  » 

Réclamation  pour  Messieurs  les  Princes  de  Lor- 
raine (1). 

Les  princes  Charles-Eugène  et  Joseph-Marie  de 
Lorraine  ont  réclamé  auprès  du  roi  la  qualité 
qui  leur  appartient  de  princes  étrangers. 

Ils  ont  sollicité  sa  justice  contre  la  fausse 
application  que  l'on  voudrait  faire  sur  leurs 
biens  situes  en  France,  des  lois  qui  viennent 
d'être  rendues  contre  les  Français  émigrés. 

Les  princes  de  Lorraine  ont  eu  en  France  des 
établissements,  ils  y  ont  des  biens  que  la  maison 
de  Lorraine  posséuait  longtemps  avant  qu'elle 
eut  formé  dans  ce  royaume  aucun  établissement. 
En  178*J,  ils  ont  quitté  la  France;  ils  ont  remis 
au  roi  leurs  emplois;  ils  se  sont  retirés  en  Alle- 
magne dans  les  Etats  du  chef  de  leur  maison,  et 
y  ont  obtenu  les  emplois  et  les  grades  dont  ils 
fouissent.  Ces  princes  ne  sont  point  dos  Français 
émigrés  et  les  lois  rendues  contre  ces  derniers 
ne  peuvent  les  concerner. 

Nés  princes  de  la  maison  de  Lorraine,  étran- 
gère à  la  France  et  régnante  dans  l'Empire  et 
en  Toscane,  la  qualité  et  le  titre  de  prince3 
étrangers  ne  leur  ont  jamais  été  contestés;  les 
mouvements  et  la  noturieté  de  toute  l'Europe 
attestent  cette  qualité  toujours  reconnue  en 
France,  que  la  convention  de  173G  et  le  traité 
de  Vienne  qui  l'a  suivi  ont  encore  assurée  et 
consacrée,  et  dont  ils  n'ont  pas  cessé  de  jouir. 

Si  la  branche  cadetle  de  la  maison  de  Lorraine 
a  pris  en  France  des  établissements,  elle  n'y  a 
donc  pas  perdu  le  titre  de  sa  naissance,  le  titre 
ineffarable  de  prince  de  la  maison  de  Lorraine 
régnante  ;  elle  n'a  pas  renoncé  au  droit  naturel 
de  se  réunir  au  chef  de  sa  maison;  elle  n'a  pas 
renoncé  aux  substitutions  perpétuelles  aux- 
quelles elle  est  appelée. 

Aussi  les  princes  de  Lorraine  n'ont  fait  que 
l'usage  de  la  liberté  que  leur  donnait  le  droit 
naturel,  le  droit  des  gens,  et  le  droit  établi  par 
le  titre  l"""  de  la  Constitution  frani;aise;  lors- 
qu'avanl  qu'il  existât  aucune  loi  contre  les  Fran- 
çais émigrés,  ils  ont  quitté  la  France,  ils  se  sont 
retirés  dans  leur  pairie  originaire,  auprès  du 
chef  de  leur  maison  et  y  ont  lixé  leur  domicile. 

MM.  de  Lorraine  ne  se  permettent  pas  d'in- 
sister sur  des  vérités  que  leur  évidence  d'en- 
contre  ;  ils  sont  princes  étrangers,  et  par  con- 


séquent les  lois  rendues  contre  les  Français 
émigrés  leurs  sont  étrangères,  mais  la  fausse 
application  que  Fon  a  déjà  tenté  de  faire  de  ces 
lois  sur  leurs  biens  et  possessions,  les  a  obligés 
de  recourir  à  la  justice  du  roi,  et  à  la  protection 
des  autorités  constituées  en  France  pour  y  ré- 
clamer la  sauvegarde  de  leurs  biens  que  le  titre  6 
de  la  Constitution  a  si  formellement  assuré  aux 
étrangers  établis  ou  non  en  France. 

Ils  attendent  avec  confiance  cette  justice  que 
la  Constitution  leur  promet,  aux  conditions  de 
se  soumettre  comme  ils  ont  toujours  fait  aux 
lois  du  royaume  pour  les  biens  qu'ils  y  possèdent 
et  de  supporter  toutes  les  charges  et  impositions 
ainsi  que  tous  autres  propriétaires. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


Séance  du  lundi  30  avril  1792,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vinté- 
rieur.  11  envoie  copie  d'une  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  du  Nord,  qui  de- 
mande que  la  somme  de  120,0(J0  livres  restant 
du  produit  des  biens  que  possédaient  les  jésuites 
des  Pays-Bas  autrichiens,  soit  mise  à  la  dis- 
position du  directoire,  pour  l'employer  au  sou- 
lagement des  pauvres  ;  ces  pièces  sont  ainsi  ppn- 
çues(l): 

«  Paris,  le  27  avril  1702,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Fhonneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
lettre  du  19  de  ce  mois  par  laquelle  le  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Nord 
demande  que  la  somme  d'environ  120,000  livres 
restant  du  produit  de  la  vente  des  biens  que 
possédaient  les  jésuites  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, soit  accordée  au  directoire  du  départe- 
ment du  Nord  pour  remployer  au  soulagement 
des  pauvres  du  déparlement.  D'après  les  dis- 
positions des  lettres  patentes  du  5  mars  1783, 
cette  somme  paraîtrait  devoir  être  employée  à 
donner  à  quelques  collègues,  et  quelques  hôpi- 
taux qui  les  reclament,  des  secours  que  Fiiisuf- 
lisance  de  leurs  revenus  rend  indispensables. 
L'Assemblée  nationale  verra  les  motifs  qui  sont 
présentés  pour  changer  cette  destination,  et 
pour  déterminer  l'emploi  désigné  dans  la  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  département. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  soumettre  cette  demande  à  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale,  et  de  l'engager  à  faire 
connaître  ses  intentions  à  cet  égard. 

«  Je  suis  avec, respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Sign^  :  I^OLAND.  » 


(1)  Archives  natùmales.  Carton  G  14<>,  feuille  n°  iio. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  procureur  du  dé- 
partement du  Nord  au  ministre  de  l'intérieur, 
L-  VJ  avril  1792. 

•  Monsieur, 

•  Par  lettres  patentes  doiioées  à  Versailles  }e 
5  mars  1783,  registrées  au  Parieriaeut  de  Flandre 
le  6  août  de  la  même  année,  il  a  été  onluiiné, 
article  l*',  que  tous  les  biens  que  possédaient  les 
jésuites  des  Fays-Uas  autrichiens  dans  le  ressort 
dudit  Parlement,  et  qui  ont  été  saisis  en  vertu 
d'arrêt  di  i  décembre  1773,  seront  incessam- 
ment vendus,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, dans  les  lieux  de  leur  situation  respec- 
tiye. 

■  Article  6.  Les  capitaux  qui  proviendront 
desdites  ventes  seront  aussitôt  après  chacune 
d'icelles,  versés  par  les  adjudicataires  entre  les 
mains  du  notaire  Defaulx,  nommé  receveur  sé- 
questre; nepourront  être  lesditscapitaux  divertis 
ni  employés  qu'en  constitution  de  rente  sans 
pouvoir  &ervir  au  payement  des  arrérages  des 
ci-devant  jésuiies,  ni  pour  le  passé,  ni  pour 
l'avenir,  sois  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

•  Suivant  1  article  7,  les  nouvelles  rentes  seront 
appliquées  en  totalité  aussitôt  et  de  la  manière 
qu'il  plaira  au  roi  de  l'ordonner,  tant  à  compléter 
les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  pen- 
sions viagères  des  ci-devant  jésuites  qui  occu- 
paient les  collèges  du  res^sort,  qu'aux  indem- 
nité» reclamées  par  lesdits  collèges,  et  entin 
en  laveur  des  éiablissenients  d'éducation  pu- 
blique du  même  ressort,  sans  qu'il  puisse  en 
être  lait  une  autre  destination  ou  emploi  pour 
quel(|ue  prétexte  que  ce  soit. 

«  hn  exécution  de  ces  lettres  patentes  la  vente 
des  biens  y  mentionnés  a  été  taite  et  con- 
sommée, une  grande  partie  des  capitaux  a  été 
employée  en  constitution  de  rentes,  mais  il  reste 
plusieurs  parties  de  biens  adjugés  dont  le  prix 
vient  d'être  versé  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district  à  Uouay;  le  montant  de  ces  ventes,  joint 
à  une  somme  de  15,000  livres  environ  qui  n'a 
point  encore  été  employée  en  rentes,  se  porte 
environ  à  120,000  livres. 

«  Un  voit  dans  le  préambule  desdites  lettres 
patentes  que  quelques  collèges  et  établissements 
du  ressort  du  Parlement  de  Flandre  sollicitaient 
diis  secours  que  linsultisance  de  leurs  revenus 

udait  indisoensable. 

•  Et  l'arlicie  7  des  mômes  lettres  patentes  y 
i  relatif.  ' 
«  Ces  demandes  et  sollicitations  sont  renou- 
velées en  ce  moment  auprès  du  directoire  du 
département  pour  quelques  maisons  d'éducation 
et  quelques  hôpitaux  qui  demandent  h  jouir  de 
la  faveur  que  lesdites  lettres  patentes  leur  accor- 
dent. 

«  Dans  la  perplexité  où  se  trouve  l'adminis- 
tration du  département  du  Nord  pour  trouver 
les  secours  nécessaires  au  soulagement  des 
pauvres,  il  semblait  qu'on  ne  pouvait  faire  une 
meilleure  destination  et  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  ci  dessus  citée,  de  la  somme  séquestrée 
qu'en  l'employant  au  moins  provisoirement  au 
soulagement  des  pauvres  du  département,  à 
charge  d'en  rendre  compte  et  d'en  justifier  un 
juste  et  sage  emploi. 

-  .Mais  je  crois,  Monsieur,  que  l'xVdministration 
ne  doit  (loint  disposer  de  cette  somme  sans  être 
spécialement  autorisée  à  cet  effet  et  après  avoir 
consulté  le  pouyoir  (exécutif  siu  cet  emploi.  » 


(L'.\ssemblée  passe  à  Tordra  du  joue.) 
2"  Lettre  du  directoire  du  département  du  Uas- 
lihin.  Il  adres.se  à  l'Assemblée  un  exemplaire  de 
l'arrête  qu'il  a  cru  devoir  prendre  pour  apaiser 
les  troubles  religieux. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  A  la  çopimis- 
sion  des  Douze.) 

'i°  Lettre  de  M.  Clédel,  premier  dépt^té  fi^ppléant 
du  département  du  Lot;  elle  est  ainsi  conçue  (i)  : 

«  Saint-Céré,  le  23  avril  1792,  l'an  IV^  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

■  Je  viens  d'apprendre,  par  M.  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  du  Lot,  la  mort  de 
M.  Dupuy-Montbrun,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  J'ai  été  appalé  parle  vœu  de  mes  concitoyens 
à  la  place  de  premier  suppléant. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur, 
que  je  me  rendrai  à  mon  poste  incessaininent, 
trop  neureux  si  comme  vous  je  pouvais  le  remplir 
dignement. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  parfaite  con- 
sidération, Monsieur  le  Président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

m  Signé:  GléDEL  ». 

4°  Lettre  de  M.  Alexandre  Créqui,  né  Bourbon- 
Montmorency.  Il  adresse  à  l'Assemblée  ses  excuses 
et  sa  justification,  par  rapport  à  sa  conduite  dans 
la  séance  du  1"  février  dernier  (2). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

5°  Pétition  de  13Q  citoyens  delà  ville  d'Amiens, 
qui  démandent  à  être  remboursés  des  offices  pa- 
trimoniaux dopt  ils  sont  possesseurs,  sur  le  pied 
de  l'acquisition. 

M.  S«l«diii.  La  loi  du  3  juin  1791  surseoit  à 
la  liquidation  et  même  au  remboursement  de  ces 
offices  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statue  par  une  loi  générale  et  pour  toutes  les 
villes  du  royaume  sur  le  remboursement  desdits 
offices.  11  est  instant  de  s'occuper  de  cette  loi  pt 
dé  la  revoir,  car  elle  prive  dans  ce  mompn^ 
30,Û(X)  familles  de  leur  subsistance. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pièce  et  de  mon 
observation  aux  comités  de  liquidation  et  des 
domaines  réunis  pour  présenter  incessamnjéiït 
un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  ordonne  que  les  comités  de  Ij- 
quliliition  et  des  domaines  réunis  présenterof^t 
sous  quinzaine  un  projet  de  décret  sur  le  reip- 
boursement  de  ce  genre  d'offices,  conformén^ént 
à  la  loi  du  3  juin  1791.) 

6*  Pétition  def  employés  au  tnettage  à  port  et  ar- 
rangements des  bateaux  dans  tous  les  ports  4e 
Parw.  Us  prient  l'Assemblée  de  les  comprendre 
dans  la  liste  des  employés  et  fonctionnaires  pu- 
blics supprimés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  ^\pf.  coiQltés 
de  liquidation  et  des  domaines  réunis-) 

7"  Lettre  du  directoire  du  département  des 
Landes.  11  adresse  au  Corps  législatif  un  arrêté 
par  lequel   il  a  accordé  des  secours  provisoires 

(1)  Archives  nalioiialf s JlarlonCH6,teuiUe  n*  *18  bi?. 
l*)  \'ov.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  ]^VX  Vllï, 
séance  au  l"  février  179i,  page  tA'. 
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aux  métayers  et  colons  des  biens  séquestrés  des 
émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
domaines.) 

8°  Lettre  de  la  municipalité  de  Lunéville,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  qui  rend  compte  des  trou- 
bles occasionnés  par  une  rixe  entre  des  soldats 
du  15*  régiment  de  cavalerie  et  des  soldats  du 
30^  régiment. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

9°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 
11  envoie  un  arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Corrèze,  qui  prie  l'Assemblée  de  transférer 
à  Saint-Setiers  la  résidence  du  notaire,  que  ce  di- 
rectoire avait  indiauée  d'abord  à  Saint  -Germain- 
Lavolps,  district  d'ussel. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

10°  Lettre  de  V assemblée  coloniale  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue.  Elle  soumet  aux 
représentants  de  la  nation  l'arrêté  qu'elle  a  pris 
dans  sa  séance  du  10  février.  L'objet  de  cet 
arrêté  est  de  réclamer  un  prompt  envoi  de 
20,000  hommes  dans  la  colonie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

11°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur. 
11  sollicite  un  décret  qui,  d'après  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  à  faire  passer  en  numéraire  le  paye- 
ment des  pensions  dues  à  plusieurs  officiers 
suisses  retirés  dans  leur  patrie. 

M.  l.ecoîiitre.  Les  capitulations  ne  portent 
pas  que  l'on  payera  les  Suisses  en  écus  ;  ils  doi- 
vent suivre  la  loi  générale  du  royaume.  Ce  ne 
sont  pas  ici  des  rentes,  ce  sont  des  pensions.  Or, 
des  pensions  sont  payables  en  assignats,  ou  bien 
il  faudrait  un  décret  pour  qu'elles  puissent  être 

Sayées  en  écus.  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
iplomatique  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Roland  aux 
comités   diplomatique    et    de   l'ordinaire    des 
finances  réunis.) 

12°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques.  11  prie  l'Assemblée  de  statuer 
sur  une  demande  d'annuités  dues  au  sieur  Sour- 
let,  pour  le  prix  de  la  terre  d'Azéna,  en  Corse. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines  qui  présentera,  dans  8  jours,  un  rap- 
port sur  cet  objet.) 

13°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre. 
11  propose  un  mode  de  répartition,  égal  et  prompt, 
des  hommes  de  recrue  dans  les  4  armées  fran- 
çaises. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

14°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  fait  [)art  à  l'Assemblée  des  difficultés  ex- 
citées dans  le  département  de  Seiiie-et-Oise,  par 
la  nomination  des  juges  qui  doivent  composer 
le  tribunal  criminel. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

15°  Pétition  individuelle  dUm  grand  nombre  de 
citoyens  des  communes  du  canton  dllaU encourt, 
district  W Abbeville,  département  de  la  Samme.  Ils 
dénoncent  les  manu'uvres  de  leur  curé  réfrac- 
taire,  et  les  prévarications  qu'ils  imputent  au 
département  de  la  Somme,  au  juge  de  paix  et 
au  tribunal  d'Abbeville.^ 


(L'Assemblée  prononce  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  et  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
d'en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai.) 

tt)°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribua 
tions  publiques.  Il  met  sous  les  y^ux  de  l'Assem- 
blée les  trois  derniers  états  hebdomadaires  de 
la  fabrication  des  monnaies.  Elle  s'élève,  au 
30  avril,  à  15,576,623  livres  10  sols. 

17°  Lettre  et  pétition  des  députés  de  Vile  de 
France  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi. 
Ils  indiquent  à  l'Assemblée  les  mesures  indis- 
pensables pour  la  conservation  de  cette  île,  bou- 
levard de  nos  possessions  en  Asie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

18°  Pétition  de  M.  d'Emery,  qui  réclame  une 
interprétation  du  décret  du  30  mars,  sur  les 
certificats-  de  résidence. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

19°  Lettre  de  M.  Durantlion,  ministre  de  Injus- 
tice, qui  demande  la  réparation  d'une  erreur 
qui  paraît  s'être  glissée  dans  l'article  3  du  dé- 
cret des  7  et  10  de  ce  mois,  sanctionné  le  15, 
relatif  au  jugement  des  procédures  criminelles 
au  tribunal  de  cassation.  Elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  ce  30  avril  1792,  l'an  IV°  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

><  L'article  3  du  décret  des  7  et  10  de  ce  mois, 
sanctionné  le  15,  paraît  renfermer  une  erreur 
qu'il  est  essentiel  de  réformer  proinptement. 

«  L'article  2  porte  «  que,  loisquun  accusé, 
condamné  par  le  tribunal  criminel,  aura  dé- 
claré, dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  qu'il 
entend  se  pourvoir  en  cassation...  le  commis- 
saire du  roi  adressera  la  requête  au  ministre  de 
la  justice,  et  qu'il  lui  enverra,  en  même  temps, 
copie  du  jugement  et  les  procédures  sur  les- 
quelles il  sera  intervenu.   » 

«  L'article  3  porte  «  qiCil  en  sera  de  même  pour 
les  demandes  en  cassation  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  district  qui  auront  jugé 
suivant  les  anciennes  formes  ».  11  ajoute:  «  Les 
commissaires  du  roi  seront  tenus,  en  ce  cas,  de 
dresser  les  expéditions  des  procédures  crimi- 
nelles qui  auront  été  envoyées  des  tribunaux  de 
f"  instance,  sans  que  les  greffiers  des  tribu- 
naux d'appel  puissent  faire  de  secondes  expé- 
ditions à  l'occasion  des  demandes  en  cassation.  » 

«  11  est  évident,  Monsieur  le  Président,  que 
l'intention  du  Corps  législatif  a  été  d'obliger  les 
commissaires  du  roi,  dans  le  cas  exprimé  dans 
l'article  3,  comme  dans  celui  prévu  par  l'ar- 
ticle 2,  d'adresser  au  ministre  de  la  justice  les 
expéditions  des  procédures  criminelles,  et  qu'il 
n'a  pas  entendu  obliger  ces  fonctionnaires  à 
dresser  ces  expéditions. 

«  Cependant,  comme  ce  vice  de  rédaction 
pourrait  donner  lieu  à  des  difficultés,  j'ai  cru 
devoir  m'adresser  à  l'Assemblée  nationale  pour 
qu'elle  voulût  bien  en  ordonner  promptement 
la  réformation. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 


(t)  Arc/tives  uatiouales.  Carton  Dm,  or  371. 
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nblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
■a.) 
20^  Leitre  de  M.  Clavière.  mmistre  des  contri- 
butions publiquet.  Il  prie  rA^isemblée  d'assurer 
enfin  le  payement  de  ce  qui  reste  dû  aux  géo- 
mètres employés  au  terrier  de  l'île  de  Corse. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au.x  comités 
des  domaines  et  de  liquidation  réunis.) 

21°  Pétition  des  portefaix  de  la  ville  d^Aire. 
Ils  demandent  à  être  remboursés  de  leurs 
offices. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

22°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  ^intérieur. 
Il  envoie  les  pièces  justilicatives  qui  détermi- 
nent le  directoire  du  déparlement  du  Nord  à 
demander  que  le  district  de  Douai  fasse  les  ad- 
judications des  domaines  nationaux  qui  au- 
raient dû  se  faire  par  le  district  de  Cambrai. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

23"  Lettre  du  sieur  Claude  Boyer,  député  extra- 
ordinaire des  citoyens  de  Metz,  par  laquelle  il 
demande  d'être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

24°  Lettre  d'un  vieux  soldai  qui  garde  l'ano- 
nyme, et  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  aux  gardes  nationales  des  83  départe- 
ments. 

25°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine. 
Il  adresse  à  l'Assemblée  des  dépêches  de  M.  Blan- 
chelande,  relatives  aux  dépenses  extraordi- 
naires qu'exige  l'état  actuel  des  colonies.  Le 
mini.stre  demande  sur  cet  objet  une  prompte  dé- 
cision sans  laquelle  il  ne  peut  assurer  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  a  donnés  aux  adminis- 
trateurs de  Saint-Domingue.  11  annonce  que 
MM.  Blanchelande  et  de  Croissy,  pressés  par  les 
besoins  de  toutes  espèces  qui  les  assiègent,  ont 
écrit  au  ministre  de  France  près  les  Etats-Unis, 
pour  l'engager  à  obtenir  du  Congrès  l'envoi 
immédiat  de  4(X),000  piastres  à  imputer  sur  la 
créance  nationale.  Ils  demandent  qu'il  soit  ou- 
vert à  Saint-Domingue  un  crédit  de  4  ou  5  mil- 
lions tournois  à  imputer  également  sur  la  créance 
nationale. 

(L'.\ssemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
colonial  et  de  l'extraordinaire  des  finances,  réu- 
nis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1°  Lettre  de  M.  Harvert^  marchand  de  vins, 
place  de  Grève;  il  fait  don  à  la  patrie  d'un  assi- 
gnat de  50  livres. 

2°  Lettre  de  M.  J.  J.  Palier,  menuisier  patenté  à 
Versailles,  qui  fait  abandon  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  la  finance  de  sa  maîtrise. 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Juinville,  déparlement  de  la  Haute- 
Marne:  ils  offrent  le  tiers  de  leurs  appointements 
pendant  le  trimestre  actuel. 

4°  Lettre  de  M.  Pierre,  citoyen  soldat  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  qui  donne  30  livres 
en  numéraire:  •  J'envoie,  dit-il  à  l'Assemblée. 
30  livres  en  espèces,  c'est  tout  ce  que  je  possède. 
Je  n'ai  jamais  rien  donné  d'aussi  bon  cœur. 

5°  Lettre  de  M.  B.  C.  Cahier,  ancien  ministre  de 
Viniérieur,  qui  envoie  600  livres  en  assignats. 

1«  Série.  T.  XLII. 


6"  Lettre  d'un  citoyen  anonyme  qui  offre  un 
assignat  de  5  livres  et  un  peut  billet  de  5  sols. 

7°  Lettre  des  commis  emoloyàt  aux  comités  des 
Douze  et  des  Délitions.  Ils  déposent  sur  le  bureau 
la  somme  de  30  livres  en  petits  assignats  et 
prennent  l'engagement  de  renouveler  ce  don 
chaque  mois,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

M.  MaRVI.NT,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries^ 
père  d'une  nombreuse  famille  et  âgé  de  soixante 

auatorze    ans,  est  admis  à   la  barre    et    fait 
on  à  la  patrie  d'un  assignat  de  50  livres  et  de 
64  jetons  en  argent. 

M.  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  au  procès  verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs 
qui  se  sont  fait  connaître.) 

M.  Fooqael,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  remboursementsdes800,fM)  livres,  mon- 
tant des  bulletins  de  L'emprunt  Je  80  millions, 
sortis  par  le  tirage  de  mars  dernier;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  considérant  que  le  remboursement  des 
bulletins  de  l'emprunt  de  80  millions,  sortis  par 
le  tirage  de  mars  dernier,  ne  doit  éprouver  au- 
cun retard,  et  voulant  y  pourvoir,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ouvrira,  dans  le  cours  de  mal,  le  rem- 
boursement des  800,000  livres,  montant  des  bul- 
lelinsdudit  emprunt,  sortis  par  ce  dernier  tirage.  » 
(L'Assemblée  nationale  décrète  l'urgence  et 
adopte  le  projet  de  décret  déliuitif.) 

M.  Leeointre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l'arrestation  d'une  somme  de  19,422  li- 
vres, faite,  au  delà  de  Condé,  par  les  employés  des 
douanes  nationales,  avant  le  dernier  bureau  de 
sortie  (2)  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur 
l'arrestation  faite,  le  27  mars  1792,  entre  Condé 
et  Bonsecours,  dans  le  département  du  Nord, 
d'une  somme  de  19,422  livres  en  argent  appar- 
tenant au  sieur  Delwarde,  négociant  à  Ath,  con- 
sidérant que  ce  négociant  a  justifié  que  cette 
somme  lui  appartenait  et  provenait  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vendues  en  France;  qu'au- 
cune loi  ne  fixe  la  peine  de  l'exportation  de 
numéraire  et  n'en  étend  la  prohibition  aux  né- 
gociants étrangers;  qu'il  est  de  la  justice  de 
"Assemblée  nationale  de  faire  restituer  promp- 
temenl  à  ces  derniers  leurs  propriétés  saisies, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  dite  somme  de  19,42*2  li- 
vres sera  rendue  au  dit  sieur  Delwarde  et  charge 
ses  comités  de  législation  et  de  commerce  réu- 
nis, de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de 
loi  sur  l'exporlalion  du  numéraire  par  les  né- 
gociants étrangers  et  pour  déterminer  les  peines 
qu'encourront  les  citoyens  français  qui  contre- 

(1)  Bibliothèque  aatiooale,  Assemblée  iégislatire  :  Mon- 
naies et  Assignats,  d*  .t. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  tèaaet  da  tl  «rril  179S,  pa^469, 
U  lettre  de  M.  Delwarde. 
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viendraient  aux  lois  sur  l'exportation  du  numé- 
raire. » 

M.  Ilanssniann.  Je  demande  la  question 
préalable  et  voici  pourquoi.  Ce  n'est  pas  par 
caprice  que  cette  somme  a  été  arrêtée  par  les 
commis  aux  douanes;  mais  en  vertu  d'une  loi 
de  prohibition.  11  y  a  dans  ce  cas  un  Code  pénal. 
Ce  n'est  pas  à  l'Assemblée  à  déterminer  l'exécu- 
tion, mais  au  pouvoir  judiciaire.  Je  demande  donc 
le  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de  district  où 
l'arrestation  a  été  faite. 

M.  Bnsire.  La  loi  sur  l'exportation  du  nu- 
méraire porte  que  l'argent  que  l'on  voudrait 
exporter  sera  confisqué,  d'oii  il  résulte  que  les 
parties  doivent  se  pourvoir  au  Corps  législatif 
pour  faire  valoir  les  raisons  de  celte  exporta- 
tion et  c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  donner 
la  mainlevée  de  l'arrestation.  Afin  de  faire  com- 
prendre que  la  proposition  de  M.  Haussmann  ne 
peut  être  adopté,  je  vous  demanderai  en  vertu 
de  quelle  loi  les  tribunaux  de  district  déclare- 
ront que  cet  argent  peut  passer.  11  n'y  a  point 
dans  la  loi  de  cas  déterminé.  Le  tribunal  sera 
donc  incompétent.  11  renverra  à  se  pourvoir 
devant  vous,  c'est  donc  à  vous  à  juger.  Ainsi, 
je  demande  qu'on  adopte  le  projet  du  comité. 

M.  ttérardin.  11  y  a  ici  une  arrestation  faite. 
Ou  elle  est  légale,  où  elle  ne  l'est  pas.  Si  l'arres- 
tation est  légale,  le  citoyen  ne  pourra  pas  se 
plaindre,  si  elle  est  illégale,  le  tribunal  pronon- 
cera la  mainlevée  de  la  saisie  et  le  citoyen 
rentrera  dans  tous  ses  droits.  Mais  jamais  le 
Corps  législatif  ne  peut  interpréter  une  loi.  Ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire  et  il  suffirait 
à  un  citoyen  d'avoir,  dans  un  comité,  une  plus 
ou  moins  grande  faveur  pour  l'éluder.  Kn  con- 
séquence, comme  il  n'appartient  pas  à  l'Assem- 
blée de  décider,  je  demande  que  l'on  passe  pu- 
rement et  simplement  à  l'ordre  du  jour,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  d'après  les  règles  de 
la  Constitution, 

Un  membre  :  Pour  que  l'on  délivrât  le  numé- 
raire arrêté,  il  faudrait  qu'il  y  eût  une  loi  qui 
dise  que  l'on  rendra  aux  négociants  étrangers 
Je  numéraire  qui  leur  appartient,  et  il  n'y  en  a 
pas.  L'Assemblée  doit  donc  d'abord  décréter 
qu'on  laissera  passer  le  numéraire;  elle  statuera 
ensuite  sur  les  dispositions  à  porter  relativement 
aa  numéraire  appartenant  à  des  négociants 
étrangers.  Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  du 
comité. 

Un  membre  :  L'Assemblée  doit  certainement 
interpréter  une  loi  lorsqu'elle  n'est  pas  suffisam- 
ment claire.  Dans  le  cas  présent,  je  demande 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  et  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  de  présenter  des  vues 
sur  les  exceptions  à  donner  a  la  loi  prohibitive 
de  l'exportation  du  numéraire. 

M.  l..eeoinlc-l*uyrateau.  La  question  pré- 
sente plus  d'importance  qu'on  ne  semble  y  en 
attacher.  11  est  certain  que  si  vous  attribuez  aux 
tribunaux  la  connaissance  de  toutes  les  aflaires 
de  cette  nature,  et  que  ces  tribunaux,  sous  pré- 
te.xte  de  laisser  passer  des  fonds  appartenant  à 
des  négociants  étrangers,  soient  assez  pervers 
pour  fermer  les  yeux  sur  la  sortie  du  numéraire 
en  faveur  des  émigrés,  il  peut  en  résulter  les 
plus  grands  malheurs  [)our  la  patrie.  11  est  de 
votre  sagesse  d'éviter  ces  malheurs.  En  consé- 

Suence,  je  demande  que  nous  ne  portions  une 
écision  sur  cette  matière  qu'après  la  plus  mûre 
réflexion  ;  et  pour  réfléchir  avec  fruit,  je  demande 
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l'ajournement  et  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret. 

M.  l(Ccoîntre,  rapporteur.  J'appuie  cette  pro- 
position, car  cette  affaire  est  de  la  plus  haute 
importance. 

M.  Gossiiîn.Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux 
commerçants  brabançons.  Je  demande  que  le 
projet  soit  adopté.  Le  comité  des  pétitions  doit 
incessamment  vous  faire  un  rapport  sur  les 
peines  à  infliger  à  ceux  qui  exportent  du  numé- 
raire à  l'étranger. 

M.  Pierrot.  Je  sais  qu'à  Charleville,  à  Mé- 
zières,  à  Sedan,  et  dans  tous  les  villages  de  cette 
frontière,  l'argent  se  vend  aussi  cher  qu'à  Paris, 
et  ce  sont  les  négociants  étrangers  eux-mêmes 
qui  viennent,  sous  prétexte  de  relations  com- 
merciales, l'acheter  pour  les  émigrés.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'impression. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'impression.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  sur 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  ordonne  la  division,  décrète  l'a- 
journement et  l'impression  du  projet  de  décret 
et  rejette  l'impression  du  rapport.) 

M .  l-avigiie,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  se  présente  à  la  tribune  pour  donner 
lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur 
les  assignats  qui  se  perdent  à  la  poste. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  lecture  à  la  séance 
de  demain  soir.) 

Un  membre  demande,  par  motion  d'ordre,  que 
la  commission  centrale  place  à  l'ordre  du  jour 
de  vendredi  matin  le  rapport  du  comité  colonial 
sur  les  îles  de  la  Martinique  el  de  la  Guadeloupe 
et  à  celui  de  mercredi  matin  l'organisation  de 
V artillerie  et  de  Vinfanterie  de  la  marine. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  demande  que  les  créanciers  de  l'an- 
cienne souveraineté  de  Béarn  soient  autorisés  à 
employer  leurs  titres  de  créances  en  pavement 
de  domaines  nationaux  qu'ils  ont  acquis  avant 
le  décret  du  27  septembre  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  de- 
mande au  comité  de  liquidation.) 

M.  Faehe,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  fait 
un  rapport  et  présenté  un  projet  de  décret  (î) 
sur  les  prévarications  imputées  à  un  administra- 
teur du  district  de  ISantua  (2),  suspendu  par  un 
arrêté  du  département  de  lAin  et  par  une  procla- 
mation du  roi  confirmative  de  cet  arrêté,  au  sujet 
de  l'adjudication  de  trois  moulins.  Il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Messieurs,  une  adjudication  faite  au  district 
de  Nantua,  département  de  l'Ain,  le  8  mars  1791, 
de  trois  moulins  et  dépendances,  situés  sur  la 


(1).  Bibliothèque  nationale:  Assemblée  législative. 
Administration,  n»  30. 

(2).  Voy.  Archives  parlementaires,!"  série,  t.  XXXIV, 
séance  du  23  octobre  1791,  page  367,  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'inlérieur  annonçant  la  révocation  du  sieur 
IS'icod,  cl  lomo  XLI,  séance  du  8  avril  1792,  page  365, 
l'admission  du  sieur  Nicod  à  la  barre. 

(3).  La  faiblesse  de  la  voix  de  M.  le  rapporteur  ne 
lui  permettant  pas  do  continuer,  le  secrétaire  qui  l'a 
supplée  n'a  pu  lire  le  manuscrit.  L'Assemblée  a  ordonné 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  sans  en 
euieudrc  la  lecture. 
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rivière  de  Merlod,  de  la  même  ville,  a  donné 
litu  à  l'aflairesur  laquelle  l'Assamblée  nationale 

it  prononcer.  11  s'agit  surtout  d'un  grand  abus 
>    conliance    imputé  au  sieur  François-Marie 
Nicod,  administrateur  de  ce  district. 

Telles  sont  à  cet  éj^ard  les  dispositions  d'un 
arrêté  du  département  de  l'Ain,  du  25  mai  1791. 

«  Arrête  que  la  vente  et  adjudication  laite,  le 
8  mars  dernier,  aux  sieur.s  Sécrétau  et  Nicod, 
des  moulins  de  Nantun,  avec  le  cours  d'eau  non 
abénévisé  parie  prieur-seigneur  de  Nantua.  ser- 
Tant  auxdits  moulins,  seront  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur,  et  que  lesdits  Sécrélan 
et  Nicod,  adjudicataires,  seront  tenus  de  se  con- 
former à  la  loi  pour  les  payements. 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  sieur  Xicod 
n'avait  aucune  qualité  pour  dicter  au  secrétaire 
une  |)arlie  du  procès-verbal,  après  la  retraite 
des  autres  administrateurs;  que  sa  qualité  d'ad- 
judicataire faisait  cesser  en  lui  celle  d'adminis- 
trateur, dont  il  aurait  dû  s'abstenir;  que  l'ex- 
tension des  objets  vendus  lui  est  imputable,  et 
qu'il  aurait  dû  se  conformer  à  tout  ce  qui  avait 
précé.lé,  et  notamment  à  l'aftiche  qu'il  avait  ap- 
prouvée et  signée;  arrête  que  le  sieur  Nicod 
s'abstiendra  de  ses  fonctions  d'administrateur, 
par  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  le  roi,  à  qui  il  en  sera  ré- 
féré. 

t  Arrête  enfin  que  le  directoire  du  district  de 
Nantua  surveillera  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude la  rédaction  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, pour  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  rature, 
interligne,  sans  ap()rôbation,  les  signera  sans 
désemparer,  en  présence  de  toutes  les  partie, 
intéressées.  • 

Le  roi  a  confirmé  depuis  cet  arrêté  par  une 
proclamation  du  mois  d'octobre  dernier,  qui  a 
été  adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  Corps 
législatif,  lequel  l'a  renvoyée  à  son  comité  des 
pétitions. 

C'est  en  cet  état  que  se  présente  le  rapport. 
Question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  section  ii  du  cha- 
pitre IV  du  titre  III  de  la  Constitution,  lèvera  cette 
suspension  ou  la  confirmera  à  son  tour,  ou  punira 
plus  sévèrement  encore  l'administrateur  inculpé, 
ou  renverra  les  parties  devant  les  tribunaux. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  rapport  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  faire  à  l'Assemblée,  mérite 
toute  son  attention. 

Elle  voudra  bien  se  rappeler  que  les  pièces 
m'ont  été  enlevées  un  soir  que  je  venais  faire  le 
rapport  au  comité:  i'ignore  encore  par  oui;  je 
n'ai  rien  découvert  la-dessus;  je  sais  seulement 

3ue,  sur  ma  déclaration  devant  le  commissaire 
restât,  l'accusateur  public  a  rendu  plainte,  et 
qu'il  y  a  eu  information. 

Mon  exposé  ne  sera  donc  que  de  mémoire.  Que 
si  on  me  demande  où  sera  la  preuve  des  faits, 
je  répondrai  qu'elle  existe  dans  l  examen  attentif 
et  très  récent  que  j'ai  fait  des  pièces  dérobées, 
dans  mon  caractère  de  législateur  et  ma  cons- 
cience, qui  certainement  ne  me  permettraient 
pas  d'en  imposer;  dans  les  expéditions  de  ces 
pièces  déposées  depuis  au  comité  par  les  parties, 
enfin  dans  mon  affirmation  (irecise  qu'il  n'y  aura 
pas  un  seul  mot  qui  ne  soit  de  la  plus  exacte 
vérité. 

An  surplus,  le  département  de  l'Ain  a  offert  à 
rA>Mmblée  de  lui  faire  passer  les  expéditions 
re»i<^s  au  secrétariat,  de  toutes  les  pièces  de 
1  in>!  motion,  môme  une  expédition  particulière 
et  liuurée  de  la  minute  de  1  adjudication. 


Ainsi  il  sera  toujoive  facile  de  vérifier  les  faits. 
J'entre  en  matière. 

Parmi  les  biens  nationaux  à  vendre  dans  le  dis- 
trict <le  Nantua,  et  pour  lequels  la  municipalité 
avait  fait  sa  soumission,  se  trt.uvaient  3  moulins 
situés  sur  la  rivière  de  Merlod,  qui  furent  d'abord 
estimés  par  experts,  12,«i(X)  livres. 

L'aniche  imprimée,  indicative  de  la  vente,  les 
désignait  ainsi  : 

c  3  moulins  situés  à  Nantua  sur  la  rivière 
de  Merlod,  bâtiments  et  jardins  contigus,  avec 
les  appartenances  et  dépendances,  ainsi  que  le 
cours  d'eau  non  abénévisé  par  le  ci-devant 
prieur  de  la  ville,  servant  auxdits  moulins.  » 

Abénéviser  est  le  synonyme  de  concéder,  ac- 
censer,  donner  à  rente  seigneuriale,  etc. 

Le  sieur  Nicod  a  signé  cette  affiche  comme 
administrateur. 

Veuillez  bien.  Messieurs,  en  saisir  les  termes  ; 
ils  deviennent  importants;  eux  seuls  ont  donné 
liea  à  la  difficulté. 

Au  mois  de  décembre  1790,  soumission  du  sieur 
Courtois  d'acquérir  les  3  moulins  et  dépendances, 
tels  qu'ils  étaient  portés  en  Caf(icke^  pour  la 
somme  de  15,000  livres. 

Le  21  janvier  suivant,  enchère  de  2,480  livres, 
par  le  sieur  Maraud  ;  et  le  procès-verbal  exprime 
encore  le  cours  d'eau  seulement,  non  abénévisé, 
servant  aux  moulins. 

Enfin  arriva  l'adjudication  définitive  le  8  mars 
1791. 

11  était  bien  évident,  bien  constant  à  ce  mo- 
ment, que  les  biens  à  vendre  consistaient  en 
3  moulins  situés  à  Nantua,  sur  la  rivière  de 
Merlod,  bâtiments  et  jardins  contigus,  avec  les 
appartenances  et  dépendances,  ainsi  que  le  cours 
d  eau  de  ladite  rivière  non  abénévisé  et  servant 
auxdits  moulins. 

Ils  furent  publiés  dans  les  mêmes  termes,  au 
moins  si  l'on  en  croit  le  préambule  de  l'adjudi- 
cation, qui  esten  cela  parfaitement  d'accord  avec 
tous  les  actes  qui  avaient  précédé. 

Le  sieur  François-Emmanuel  Sécrétan  resta  ad- 
judicataire comme  dernier  enchérisseur,  pour  la 
somme  de  45,00<J  livres;  le  procès- verbal  en  fut 
rédigé  sur-le-champ,  et  il  le  signa. 

11  parait  cependant  qu'il  observa  que  l'adjudi- 
cation devant  profiter  tant  à  lui  qu'au  sieur 
Nicod,  parce  qu  ils  étaient  de  société,  il  désirait 
qu'il  en  fût  fait  mention  dans  le  procès-verbal; 
le  sieur  Nicod,  lui-même,  se  joignit  à  lui,  et  tout 
deux  insistèrent  pourqu'on  réformât  ce  qui  avait 
été  écrit. 

11  était  déjà  tard  :  les  administrateurs  se  reti- 
rèrent et  laissèrent  les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan, 
en  leur  disant  qu'ils  feraient  ce  qu'il  serait  pos- 
sible pour  les  satisfaire. 

A  leur  retour,  le  secrétaire  leur  présenta  la  fin 
du  procès-verbal  d'adjudication  à  signer,  et  ils 
signèrent  de  confiance.      ' 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  une  faute 
qu'ils  commirent,  mais  pour  laquelle  vous  avez 
vu.  Messieurs,  queledéparte'iient  de  l'Ain  leur  a 
recommandé  plus  de  surveillance  à  l'avenir. 

Que  s'était-il  passé  pendant  l'absence  de  ces 
administrateurs?  C'est  ici  que  je  supplie  l'Assem- 
blée de  redoubler  d'attention. 

On  avait  raturé  cette  partie  du  procès- verbal, 
rédii.'ée  sous  leurs  yeux,  qui  exprimait  l'adjuili- 
cation  faite  au  sieur  Sécrétan  seul,  et  qu'il  avait 
signé.  On  s'était  permis  une  autre  ré<laction,  par 
laquelle  les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan  se  trouvaient 
ensemble  adjudicataires  des  3  moulins  et  dé- 
pendances, non  tels  qu'ils  avaient  été  déiJgoéa 
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et  compris  dans  raffiche,  non  tels  qu'ils  avaient 
été  soumissionnés  par  le  sieur  Courtois,  et  en- 
chéris par  le  sieur  Morand,  non  tels  qu'ils  avaient 
été  publiés,  mais  avec  tout  le  cours  d'eau  de  la 
rivière  de  Merlod,  c'est-à-dire  d'une  lieue  envi- 
ron parce  qu'avant  ces  mots,  le  cours  d'eau,  on 
avait  ajouté  tout;  et  entre  ceux-ci,  non  et  abéné- 
visé,  on  avait  placé  le  mot  légalement,  et  ensuite 
on  avait  supprimé  les  autres  mots,  servant  aux 
moulins;  de  sorte  que  l'adjudication  se  trouvait 
comprendre  tout  le  cours  d'eau  de  la  rivière  de 
Merlod  non  légalement  abénévisé,  contre  le  sens 
déterm'iné  des  énonciations  précédentes,  et 
contre  le  préambule  même  du  procès-verbal, 
qu'on  avait  maladroitement  oublié  de  corriger 
ainsi  que  le  reste. 

Les  administrateurs  s  aperçurent  bientôt  de 
l'infidélité,  et  exigèrent  qu'elle  fût  réparée,  et 
de  l'aveu  des  parties.  Ce  fut  en  présence  et  sous 
les  yeux  du  sieur  Nicod,  que  le  secrétaire  du 
dictrict  de  Nantua,  qui  avait  prêté  la  main  à  la 
fraude,  fit  disparaître  le  mot  tout,  insidieuse- 
ment ajouté  ;  etlaça  le  mot  légalement,  et  sub- 
stitua ceux  servant  audits  moulins,  qui  avaient 
été  omis  avec  une  intention  coupable. 

Voilà  donc  tout  réparé. 

Mais  les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan  ne  tardèrent 
pas  à  présenter  un  mémoire  au  département  de 
rAin,  par  lequel  ils  demandèrent  qu'il  fût  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  du  procès-verbal,  qu'on 
en  retranchât  les  mots  servant  auxdits  moulins, 
et  que  les  mots  tout  et  légalement  fussent  re- 
placés. .,  *  .      j 

Sur  cette  pétition,  il  fut  ordonne  un  soit-com- 
muniqué  au  district  de  Nantua  et  aux  commis- 
saires de  la  municipalité  qui  avaient  assisté  à 
l'adjudication.  ,      .     , 

Ensuite  le  département  se  fit  représenter  les 
pièces  originales,  reçut  la  déclaration  du  secré- 
taire du  dictrict,  envoya  sur  les  lieux  un  com- 
missaire qui  procéda  à  une  enquête,  et,  après 
l'instruction  la  plus  complète,  prit  l'arrêté  dont 
j'ai  fait  part  à  l'Assemblée  en  commençant. 

Tel  était  l'état  des  choses  lors  de  la  proclama- 
tion du  roi,  et  le  renvoi  à  votre  comité. 

Depuis,  les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan  et  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Nantua  ont  respecti- 
vement fait  imprimer  des  mémoires  qui  ont  été 
distribués  à  beaucoup  de  membres  de  cette  As- 
semblée. 

Selon  les  premiers,  c'est  précisément  parce  gue 
l'affiche  paraissait  restreindre  le  cours  d'eau  à  la 
seule  chute  d'eau  servant  à  faire  mouvoir  les 
moulins,  qu'il  y  eut  là-dessus  explication  en  pré- 
sence du  public  le  8  mars,  jour  de  l'adjudication, 
et  qu'il  y  fut  arrêté  et  proclamé  qu'on  vendait 
tout  le  cours  d'eau  légalement  abénévisé,  et  dé- 
pendant du  ci-devant  prieuré. 

Les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan  offrent  la  preuve 
de  ce  fait. 

Ils  disent  que,  sans  cela,  des  moulins  estimés 
par  les  experts  12,000  livres,  ne  se  fussent  jamais 
élevés  à  'iô,000  livres,  et  qu'ils  se  fussent  bien 
gardés  d'enchérir. 

Ils  disent  que  c'est  à  la  suite  et  par  l'effet  de 


ils  ajoutent  que  cette  réforme  était  faite  lorsque 
le  procureur-syndic  et  les  administrateurs  se  re- 
tirèrent, et  que  le  sieur  Nicod  fut  spécialement 
chargé  |)ar  eux  de  dicter  au  secrétaire  la  fin  du 
procès-verbal. 

Us  prétendent  surtout  que  ce  sont  les  adminis- 


trateurs qui  ont  fait  raturer,  surcharger  et  falsi- 
fier le  procès- verbal  postérieurement  à  l'adjudica- 
tion, pour  le  faire  accorder  avec  l'affiche  et  autres 
actes  préliminaires,  malgré  qu'il  y  ait  eu  conven- 
tion dérogatoire,  parce  qu'ils  furent  intimidés  par 
la  faction  des  riverains,  qui  avaient  vu  avec  peine 
qu'on  eût  nommément  aliéné  le  cours  d'eau  qu'ils 
se  promettaient  d'usurper,  et  qui  menaçaient,  par 
cette  raison,  les  administrateurs  de  leur  faire  un 
mauvais  parti. 

En  un  mot,  les  administrateurs  ont  tous  les 
torts,  et  les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan  seuls  ont  été 
indignement  trompés  :  ils  demandent  en  consé- 
quence à  l'Assemblée  de  casser  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  et  de  renvoyer  l'affaire  par  de- 
vant les  tribunaux. 

Les  administrateurs  tiennent  un  langage  tout 
différent:  ils  nient  absolument  ces  différentes  in- 
culpations ;  puis,  raisonnant  d'après  les  pièces 
et  la  certitude  des  faits  qui  en  résultent,  ils  en 
tirent  cette  conséquence  fatale  au  sieur  Nicod, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  lui,  et  que  c'est  réelle- 
ment lui  qui  a  fait  changer  les  termes  de  l'adju- 
dication par  le  secrétaire. 

Ils  en  concluent  que  l'arrêté  du  département 
doit  être  confirmé. 

Quelle  est  maintenant  la  vérité?  C'est  ce  qu'il 
devient  important  d'examiner. 

Après  s'être  occupé  de  cette  recherche  avec 
l'attention  et  l'impartiale  équité  qui  conviennent 
à  des  législateurs,  après  avoir  rapproché  et  con- 
sulté les  faits,  pesé  les  circonstances,  calculé 
l'intérêt  personnel  des  parties,  il  a  paru  démon- 
tré à  votre  comité  que  le  sieur  Nicod  devait  être 
présumé  coupable  de  l'abus  de  confiance  qu'on 
lui  reproche. 

Et  en  effet,  ne  perdez  pas  de  vue.  Messieurs, 
qu'avant  l'adjudication  tout  annonçait  la  vente 
de  3  moulins  avec  le  cours  d'eau  qui  devait  les 
mouvoir,  et  que  rien  de  plus  n'était  exprimé. 
L'affiche,  les  soumissions,  les  enchères,  les  pu- 
blications, tout  apprenait  la  vente  du  cours  d'eau 
non  abénévisé,  servant  aux  moulins. 

Quel  motif  puissant  aurait  tout  à  coup  engagé 
les  administrateurs  à  chunger  une  énonciation 
si  souvent  répétée?  On  n'en  aperçoit  aucun. 

Mais  c'était  pour  donner  plus  de  valeur  et 
exciter  les  enchères. 

On  ne  fait  pas  attention  dans  ce  cas,  qu'il  au- 
rait fallu  que  les  administrateurs  fussent  les 
maîtres  de  donner  plus  de  consistance  et  d'éten- 
due aux  objets  à  vendre;  et  certainement  ils  ne 
le  pouvaient  pas  sans  se'compromettre,  puisqu'il 
paraît  constant  que  le  surplus  du  cours  d  eau 
était  abénévisé. 

Pourquoi  d'ailleurs  le  procès-verbal  n'aurait-il 
rien  dit  de  ce  changement,  et  comment  les  sieurs 
Nicod  et  Sécrétan  n'auraient-ils  pas  exigé  que 
cela  y  fût  inséré  à  l'instant  même,  comme  clause 
essentielle,  sans  laquelle  ils  ne  se  fussent  pas 
rendus  adjudicataires? 

Il  est  vrai  que  les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan 
offrent  la  preuve  du  fait;  mais  outre  que  le  fait 
est  négatit  et  démenti  par  les  pièces,  qui  les  a 
empêchés  d'administrer  cette  preuve  au  départe- 
ment de  l'Ain?  C'était  sans  doute  le  moment;  et 
cependant  ils  ont  gardé  le  silence,  ils  n'ont  pas 
produit  de  témoins. 

Lorsqu'ils  ajoutent  que  sans  tout  le  cours  d'eau 
non  légalement  abénévisé,  ils  n'auraient  jamais 
été  jusqu'à  45,000  livres,  on  peut  leur  répondre 
que  les  moulins  avec  la  chute  d'eau  seulement, 
servant  à  les  faire  tourner,  étaient  loués  par 
bail  notarié  de  1790,820  mesures  de  blé  et  670  li- 
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Vf  es  d'argent  ;  ce  gui  revient  à  3,600  livres  de 
revenu  annuel,  et  rorme  au  denier  40  un  capital 
de  T2,(X*)  livres. 

Il  faut  cepeudant  convenir  q^u'il  dépendait  alors 
de  ces  moulins,  c'est-à-dire  a  l'époque  du  bail, 
une  banalité  assez  considérable  supprimée  de- 
puis; mais  quand  on  en  porterait  le  produit 
même  à  moitié  de  cette  redevance,  il  s'ensui- 
vrait toujours  qu'à  4r>,(X)(j  livres,  la  propriété 
des  moulins  n'était  point  une  mauvaise  atiaire, 

Les  administrateurs,  dit-on,  étaient  intimidés 
par  les  riverains.  Ce  langage  puérile  porte  aussi 
avec  lui  le  caractère  d'une  fausseté;  car,  ou  les 
riverains  étaient  légalement  abénévisés,  ou  ils 
n'étaient  que  des  usurpateurs  :  dans  le  premier 
cas,  que  leur  importait  les  termes  de  l'adjudica- 
tion? Assurés  de  pouvoir  opposer  des  titres  à  la 
première  réclamation,  il  leur  devenait  à  peu 
près  indifférent  que  les  administrateurs  vendis- 
sent un  objet  dont  ils  ne  pouvaient  disposer  :  la 
faute  serait  retombée  sur  eux;  ils  auraient  été 
tenus  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 
Dans  le  second  cas,  les  riverains  devaient  s'at- 
tendre que  soit  dans  un  temps,  soit  dans  l'autre, 
la  nation  ne  les  laisserait  pas  jouir  d  un  cours 
d'eau  que  chacun  d'eux  aurait  envahi  sur  le  ci- 
devant  prieuré  de  Nantua.  Et  puis,  quel  motif 
pour  per.>uader  qu'une  administration  entière 
aurait  trahi  ses  devoirs  par  l'impression  d'une 
crainte  pusillanime? 

La  raison  nous  invite  donc  à  croire  que  les  ad- 
ministrateurs du  district  n'avaient  aucun  intérêt 
sensible  à  vendre  plus  que  ne  portait  l'affiche. 

Mais  cette  raison  inflexible  nous  dit  que  celui- 
là  est  supposé  avoir  commis  l'action,  à  qui  l'ac- 
tion doit  proflter  ;  et  qui  est-ce  qui  devait  profiter 
de  l'extension  donnée  au  cours  d'eau,  sinon  le 
sieur  Nicod  et  son  associé? 

Pourquoi  celui-ci,  qui  devenait  adjudicataire, 
et  à  qui  la  délicatesse  autant  que  le  devoir  des 
circoustances  devaient  prescrire  de  s'abstenir 
de  ses  fonctions  d'administrateur,  est-il  cepen- 
dant resté  après  !a  retraite  des  autres,  pour 
dicter  au  secrétaire  la  suite  du  procès-veroal? 
qui  l'en  avait  chargé,  et  pourquoi  cette  affecta- 
tion de  ne  pas  quitter  la  scène  que  l'œuvre  ne 
soit  consommée?  Pourquoi?  C'est  parce  qu'il 
n'aurait  pas  donné  pour  200  louis  les  deux  mots 
qu'il  allait  faire  insérer  au  procès-vercal  :  voilà 
au  moins  le  propos  que  lui  et  le  sieur  Sécrétan 
tinrent  le  lendemain. 

Si  c'eut  été  de  l'ordre  des  administrateurs  que 
le  procès-verbal  eût  été  réformé,  ils  n'auraient 
point  oublié  d'approuver,  par  une  mention  quel- 
conope  et  par  leurs  signatures,  les  ratures,  les 
surcharges,  les  renvois,  en  un  mot  tous  les  chan- 
gements dont  on  serait  convenu  :  eh  bien!  ils 
ne  l'ont  pas  fait;  j'ai  vu  la  minute  du  procès- 
verbal  :  le  secrétaire  avait  fait  seul  une  note  mar- 
finale  qui  annonçait  qu'il  avait  été  rave  tant 
e  lignes  inutiles,  et  ni  les  mots  tout  et  légale- 
meiit,  intercalés,  ni  les  renvois  particuliers 
n'étaient  approuvés.  Oserait-on  dire  que  malgré 
cela  ils  faisaient  partie  intégrale  de  l'acte,  et 
peut-on  se  persuader  que  des  administrateurs 
eussent  commis  une  faute  semblable? 

Mais  ce  à  quoi  les  sieurs  Nicod  et  Sécrétan  ne 
peuvent  répondre  d'une  manière  satisfaisante, 
ce  sont  les  preuves  écrites  qui  existent  contre 
eux. 

'  Il  y  a  d'abord  la  déclaration  précise  du  secré- 
taire qui  accuse  le  sieur  Nicod  de  lui  avoir  fait 
raturer  une  partie  du  procès-verbal,  et  d'avoir 
exigé  qu'il  y  insérât  ces  mots,  avec  tout  le  cour 
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d'eau  non  légaUmenf^bénévité,  en  lui  disant  qu'il 
ne  craignit  rien  ;  qu'il  se  chargeait  des  suites. 

Il  y  a  le  préambule  du  texte  du  procès-verbal, 
pièce  dontarfîumeiite  le  sieur  \icod  pour  sa  jus- 
tilication,  qui  contrarie  formellement  ces  termes, 
puisqu'il  II  y  est  parlé  que  de  cours  d'eau  servant 
aux  moulins. 

Il  y  a  une  quittance  de  2000  livres  payée  par 
le  sieur  Nicod,  postérieurement  à  l'adjudication, 
sans  réserves  ni  protestations  de  sa  part. 

11  y  a  enfin  l'enquête  faite  sur  les  lieux  par 
le  commissaire  du  département  de  l'Ain,  dans 
laquelle  réside  la  preuve  qu'il  n'a  été  publié  et 
mis  en  vente  que  le  cours  d'eau  non  abénévisé, 
servant  aux  moulins,  et  que  le  sieur  Nicod  est 
resté  seul  avec  le  secrétaire  pour  dicter  la  suite 
du  procès-verbal  :  on  l'a  vu  occupé  de  cette 
diction. 

On  dira  que  3  témoins  ont  été  reprochés  : 
mais  qu'on  les  mette  à  l'écart  si  l'on  veut;  la 
preuve  n'en  restera  pas  moins  complète. 

Croira-t-on  que  ces  pièces  aient  été  préparées 
à  plaisir  pour  perdre  le  sieur  Nicod,  et  que  la 
municipalité,  qui  avait  assisté  à  l'adjudication 
)ar  des  commissaires,  ensuite  le  district,  puis 
e  département,  et  des  témoins  au  nombre  de  17, 
se  fussent  entendus  pour  attester  des  faits  men- 
songers? Cela  ne  tombe  pas  sous  le  sens. 

Ainsi  se  trouve  appuvée  l'imputation  faite  au 
sieur  Nicod,  d'avoir  altéré  le  procès-verbal  pour 
se  rendre  adjudicataire,  non  seulement  de  la 
chute  d'eau  servant  aux  moulins,  mais  d'une 
grande  partie  du  cours  d'eau  de  la  rivière,  et 
acquérir  par-là  le  droit  de  revoir  les  titres  de 
concession  faite  aux  riverains,  et  de  les,  contester 
sous  divers  prétextes. 

Votre  comité  n'a  porté  ce  jugement  qu'après . 
la  plus  sévère  circonspection,  que  sur  la  lecture 
attentive  des  pièces,  et  après  avoir  entendu  les 
parties  en  présence  les  unes  des  autres  :  il  a 
tenu  pour  cela  plusieurs  séances. 

Il  a  donc  pensé  que  l'Assemblée  nationale 
devait  confirmer  la  proclamation  du  roi,  du 
mois  d'octobre  dernier,  confirmative  elle-même 
de  l'arrêté  du  département  de  l'Ain,  du  25  mai 
précédent;  arrête  qui  porte  avec  lui  tous  les 
caractères  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Mais  comme  le  sieur  Nicod  est  prévenu  d'un 
crime  de  faux,  votre  comité  a  également  pensé 
qu'à  ce  titre  il  devait  être  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Ain. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  au  nom  de 
votre  comité  : 

Projet  de  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions,  au  sujet 
de  raujudication  de  3  moulins  situés  sur  la  ri- 
vière de  Merlod,  district  de  Nantua,  départe- 
ment de  l'Ain; 

•i  Considérant  qu'il  importe  (^ue  cette  adjudi- 
cation soit  incessamment  exécutée  dans  les 
termes  qu'elle  a  été  faite,  et  que  le  prix,  prin- 
cipal et  intérêts,  en  soit  versé  dans  la  caisse 
du  district,  suivant  la  loi  ; 

t  Considérant  qu'un  administrateur  ne  doit 
pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids  d'une 
imputation  grave;  qu'il  doit  être  puni  s'il  est 
coupable,  et  promptement  absous  s'il  ne  lest 
pas; 

€  Considérant  que  l'administration  entière  du 
district  de  Nantua  est  pareillement  inculpée  dans 
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cette  affaire,  et  que  l'opinion  ne  doit  jamais 
être  incertaine  sur  des  fonctionnaires  publics  : 

«  Décrète  par  ces  motifs  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale  décrète  ensuite  que  la 
proclamation  du  roi,  du  octobre  dernier,  con- 
firmativo  de  l'arrêté  du  département  de  l'Ain, 
du  25  mai  précédent,  ainsi  que  cet  arrêté,  sont 
et  demeurent  confirmés,  pour  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

«  Et  cependant  renvoie  le  sieur  Nicod,  comme 
prévenu  du  crime  de  faux,  par  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Ain,  qui  pronon- 
cera aux  termes  de  droit. 

«  Autorise  l'administration  du  district  de  ladite 
Tille  de  Nantua,  à  rétablir  au  secrétariat  du  di- 
rectoire les  pièces  originales  qui  ont  été  enlevées 
au  rapporteur  de  son  comité  des  pétitions,  soit 
par  les  expéditions  des  dernières  pièces  qui  sont 
ou  ont  dû  être  déposées  aux  archives  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  soit  en  faisant  reparaître  les  divers 
soumissionnaires  et  adjudicataires,  soit  enfin  par 
tels  autres  moyens  qui  seront  ou  sont  en  son 
pouvoir,  à  la  charge  d'en  dresser  procès-verbal.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  que  la  discussion  sur  cet 
objet  soit  irrévocablement  fixée  trois  jours  après 
la  distribution. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Albitte,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  gardes  des  ports 
de  Paris  (1);  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  réclamations  des  adjudants-fourriers, 
sergents-majors,  simples  sergents  du  bataillon 
des  ports  de  Paris,  et  le  très  prochain  licencie- 
ment de  ce  corps,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  ci-devant  adjudants- 
fourriers,  chefs  et  sous-chefs  de  l'ancienne  garde 
de  Paris,  depuis  en  activité  dans  le  bataillon 
des  îles  et  ports  de  ladite  ville  dans  les  grades 
d'adjudants-fourriers,  sergents-majors  et  simples 
sergents,  sont  admis  à  jouir  de  retfet  des  dispo- 
sitions du  décret  du  15  mars  dernier,  relatif  aux 
sous-offioiers  surnuméraires  de  ce  corps.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  déîihitif.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret  du  comité 
militaire  relatif  aux  invalides  retirés  à  V Hôtel; 
aux  invalides  retirés  dans  les  déparlements;  aux 
invalides  formant  les  compagnies  détachées:  aux 
soldes,  demi-soldes,  récompenses  militaires  et  vété- 
rans; aux  gendarmes  et  grenadiers  à  cheval  retirés, 
aux  officiers  à  la  suite  des  places;  aux  veuves  et 
aux  enfants  des  invalides. 

M.  Lacuëe,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  1, 2,  3, 4  et  5  du  titre  V,  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  V. 
Des  soldes,  demi-soldes  et  vétérans. 
Art.  !•'. 
"  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la  solde,  la 

(1)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  sôric,  t.  XL, 
séance  cfu  30  mars  1792,  page  697,  le  premier  décret 
rendu  sur  la  motion  do  M.  Aloitto. 

(Ij  Voy.  ci-dessus,  séance  du  25  avril  1792,  page  407, 
l'adoption  dos  articles  du  titre  IV. 


demi-solde  ou  le  brevet  de  vétéran  seront  ap- 
pelés à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  représentCj 
lorsque,  par  leur  âge,  leurs  blessures,  leurs  infir- 
mités et  leurs  services,  ils  se  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  2  et  21  du  titre  l*""  du 
présent  décret.  Ils  pourront  de  même,  aux  termes 
des  articles  12  et  14  du  titre  III  du  présent  décret, 
être  admis  dans  les  compagnies  de  vétérans. 

Art.  2, 

«  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des 
invalides,  une  somme  de  1,322,028  livres  pour 
servir  au  payement  des  soldes,  demi-soldes,  pen- 
sions et  récompenses  militaires  accordées  avant 
le  1"  août  1790. 

Art.  3. 

«  Avec  cette  somme,  on  payera  d'abord  à  cha- 
cun des  mrlitaires  retirés,  la"  solde,  demi-solde, 
pension  ou  récompense  qu'il  a  précédemment 
obtenue,  l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

«  La  récompense  militaire  des  citoyens  retirés 
avec  45  livres  de  pension,  ne  sera  augmentée 
que  lorsque  ceux  qui  ne  jouissent  actuellement 
que  de  40  livres,  jouiront  de  45  livres,  ceux  qui 
ont  46  1.  10  s.  que  lorsque  ceux  des  classes  inté- 
rieures jouiront  du  même  traitement,  ainsi  de 
suite,  toujours  en  remontant  Jusqu'au  moment 
où  ils  iouiront  tous  de  la  pension  attribuée  aux 
invalides  par  l'article  14  du  titre  I"  du  présent 
décret. 

Art.  5. 

«  Du  moment  où  tous  les  militaires  dénommés 
ci-dessus  jouiront  de  la  pension  fixée  par  l'ar- 
ticle 14  du  titre  l^--,  l'excédent  sera  divisé  par 
égale  portion  entre  tous  les  vétérans  de  l'armée 
qui  se  sont  retirés  sans  aucune  pension. 

«  Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  dune  pen- 
sion égale  à  celle  des  invalides,  la  somme  qui 
excédera  tournera  au  bénéfice  de  l'Etat.  » 

M.  Liaeiiée,  rapporteur,  donne  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  6  qui  est  ainsi 
conçue  ; 

Art:  6. 

«  Les  soldes,  demi-soldes  et  récompenses  mili- 
taires continueront  à  recevoir,  aux  mêmes 
époques  et  de  la  même  manière  que  par  le 
passé,  l'habillement  qui  leur  est  accordé  par  les 
ordonnances  militaires. 

«  Les  conseils  d'administration  des  compagnies 
de  vétérans  seront  chargés  de  l'achat  des  étoffes, 
de  la  fabrication  et  de  l'envoi  desdits  habits. 

«  Pour  subvenir  à  l'achat  des  étoffes,  aux  frais 
de  la  confection  et  à  l'envoi  des  habits  des  soldes, 
demi-soldes  et  récompenses  militaires,  il  sera, 
par  la  Trésorerie  nationale,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  ministre  de  la  guerre,  versé  chaque 
année  dans  la  caisse  des  83  compagnies  de  vété- 
rans nationaux,  dont  la  résidence  est  fixée  dans 
les  chefs-lieux  de  départements,  une  somme 
de  7  livres  pour  chacune  des  soldes,  demi-soldes 
et  récompenses  militaires  dans  l'étendue  du  dé- 
partement auquel  ladite  compagnie  sera  affectée.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaction  de 
1  article  6.) 
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M.  E«««»iM^,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
Uclcii  7  el  fi  (lu  litre  V,  des  5  articles  du  litre  VI, 
des^artidt  sdu  titre  VU,  des  9  articles  du  titre  VI il, 
des  ô  arlicl's  du  titre  IX  et  des  articles  1,  2,  3, 
4  et  5  du  titre  X,  qui  sont  successivement  adoptés, 
Mins  discusâiou,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

<  L'administration  de  la  caisse,  des  soldes,  demi- 
soldes,  etc.,  sera  conliée  à  l'administration  géné- 
rale de  riiùtel  des  Invalides. 

Arts. 

•  Les  articles  16, 17, 18  et  19  du  litre  !•'  du  prê- 
tent décret,  relatifs  au  payement  des  pensions 
des  invalides,  sont  et  demeurent  communs  au 
payement  des  soldes,  demi-soldes,  etc. 

TITRE  VI. 

Det  Suisset  et  de*  autres  étranger*  retirés  hors  de 
France  avec  une  pension  militaire. 

Art.  f. 

•  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étran- 
gers, retirés  hors  du  royaume  avec  une  pension, 
continueront  à  en  jouir;  elle  leur  sera  payée  de 
la  même  manière  qu'elle  Ta  été  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étran- 
gers, qui,  après  avoir  obtenu  une  pension  de 
retraite,  s'établiront  en  France,  obtiendront  une 
augmentation  de  pension  égale  au  tiers  de  celle 
dont  ils  jouissent. 

Art.  3. 

•  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étran- 

fers  pensionnés  par  l'Etat,  qui  s'établiront  en 
rance,  avec  leur  femme  et  des  enfants,  obtien- 
dront une  augmentation  égale  à  la  moitié  de 
ceÛe  dont  ils  jouissenL 

Art.  4- 

t  Du  moment  où  les  officiers,  sous-officiers  ou 
soldats  étrangers  habiteront  hors  du  royaume, 
ils  seront  réduits  à  leur  pension  primitive. 

Art.  4. 

a  Les  retrartes  des  officiers ,  sous-officiers  et 
seldals  étrangers  seront  dorénavant  payées  par 
la  caisse  des  pensions  et  par  les  soins  des  agents 
de  la  n:iti.»n  auprès  du  corps  helvétique  et  des 
ai  -ances  :  en  conséquence,  les  sommes 

a»  jusqu'à  ce  jour  à  la  personne  chargée 

défaire  payer lesdites  pensions,  et  les  faux  frais 

?ue  leur  payement  occasionne  seront  rayés  des 
tats  de  dépense. 

TITRE  Vïï. 

De*  gendarme*  retiré*  dan*  Vhotvice  miiitoire  de 
LumévUle. 

AtL  1- 

«  L'hospice  militaire  de  Lunéville,  destiné  anx 
in^ides  de  la  gendarmerie,  est  réformé;  les 


terrains,  édifices,  meubles  et  effets  qui  lui  ap- 
partiennent sont  déclarés  nationaux. 

Art  2. 

»  Les  gendarmes  du  ci-deva'nt  corps  de  la  gen- 
darmerie, retirés  dans  ledit  hospice,  seront  con- 
sidérés comme  habitant  l'HiHel  des  invalides 
avant  l'époque  du  8  mars  1791.  Lesdils  gen- 
darmes seront,  en  conséquence,  placés  par  le 
directoire  du  département  de  Paris  dans  le  ta- 
bleau qu'il  dressera  en  vertu  de  l'article  24  et 
suivants  du  titre  1"  du  présent  décret.  Les  ma- 
réchaux des  losris  seront  traités  comme  les  lieu- 
tenants-coloners,  les  brigadiers  comme  capi- 
taines et  les  gendarmes  comme  lieutenants,  le 
chirurgien-maior  de  l'hospice  sera  traité  comme 
capitaine,  et  le  porlier-invalide  comme  maré- 
chal des  logis  en  chef. 

TITRE  VUl. 

Des  gendarmes  retirés  dans  les  déparlements. 

Art.  1«. 

t  11  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse 
des  invalides  une  somme  de  .Vi,:îOO  livres,  pour 
servir  au  payement  des  retraites  des  gendarmes 
de  la  ci-devant  gendarmerie  française.  Avec 
cette  somme,  on  payera  d'abord  les  pensions  de 
retraite  sur  le  pied  actuel,  et  l'excédent  sera 
réparti  de  la  manière  suivante. 

Art.  2. 

«  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  une  pension 
de  81  livres  n'auront  part  à  la  répartition  que 
lorsque  ceux  qui  n'ont  obtenu  que  78  livres  joui- 
ront de  81  livres;  ceux  qui  jouissent  de  100  livres, 
?ue  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de 
00  livres;  ainsi  de  suite. 

Art.  3. 

■  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répartition  et 
augmentation  annuelles  prescrites  par  l'article 
précédent,  les  gendarmes  qui  jouiront  d'une 
pension  de  600  livres. 

Art.  4. 

«  Au  moment  où  tous  les  gendarmes  jouiront 
de  la  pension  de  600  livres,  fixée  par  l'article 
précédent,  il  ne  sera  plus  versé  chaque  année, 
pour  eux,  dans  la  caisse  des  invalicles,  que  la 
somme  nécessaire  à  l'acquittement  desdites  pen- 
sions.; l'excédent  tournera  au  profit  de  l'Etat. 

Art'  5. 

'<  Les  gendarmes  seront  payés  de  la  manière 
prescrite  dans  les  articles  16',  17,  .18  et  19  du 
litre  I**  du  présent  décret. 

Art.  6. 

•  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse 
des  invalides  une  somme  de  1,87;'  livres  pour 
servir  au  payement  des  valets  de  la  ci-devant  gen- 
darmerie. Avec  cette  somme  on  payera  d'abord 
leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  actuel,  et 
l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  7. 

«  Les  valets  de  gendarmes  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  188  livres,  n'auront  part  à  la  répar- 
tition que  lorsque  les  classes  inférieures  joui- 
ront de  cette  somme. 

Art.  8. 

«  Au  moment  oil  tous  les  valets  de  gendarmes 
jouiront  d'une  pension  de  108  livres,  l'excédent 
sera  également  réparti  entre  eux,  et  ce,  jus- 
qu'au moment  où  ils  jouiront  chacun  d'une 
pension  de  200  livres  ;  et  alors  il  ne  sera  fait 
a  la  caisse  des  invalides,  que  les  fonds  néces- 
saires pour  l'acquittement  desdites  pensions  de 
200  livres. 

Art.  9. 

«  Les  valets  de  gendarmes  seront  payés  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  les  articles  16,  17,  18  et  19  du 
titre  1"  du  présent  décret. 

TITRE  IX. 

Des  grenadiers  à  cheval. 

Art.  l'''. 

«  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des 
invalides  une  somme  de  18,300  livres,  pour  ser- 
vir au  payement  des  pensions  de  retraite  des  ci- 
devant  grenadiers  à  cheval.  Avec  cette  somme 
on  payera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le 
piea  actuel  et  l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  2. 

«  Les  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  retraite  qui  s'élève  au-dessus  de  1 17  li- 
vres, n'auront  part  à  la  répartition  que  lorsque 
les  grenadiers  qui  n'ont  que  110  livres  jouiront 
de  117  livres,  ceux  qui  ont  134  1.  8  s.,  que  lors- 
que les  classes  intérieures  jouiront  de  cette 
somme  ;  ainsi  de  suite. 

Art.  3. 

«  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répartition 
et  augmentation  annuelles  les  grenadiers  à  cheval 
qui  jouiront  d'une  pension  de  600  livres. 

Art.  4. 

«  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à  cheval 
jouiront  d'une  pension  de  600  livres,  il  ne  sera 
plus  versé  dans  la  caisse  des  invalides  que  la 
somme  nécessaire  à  l'acquittement  desdites  pen- 
sions; l'excédent  tournera  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  5. 

«  Les  grenadiers  à  cheval  seront  payés  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  16, 17,  18  et  19 
du  titre  I"  du  présent  décret. 

TITRE  X. 
Des  officiers  retirés  à  la  suite  des  places. 
Art.  1". 
•  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse 


des  invalides,  une  somme  de  178,523  livres, 
destinée  au  payement  des  pensions  de  retraite 
des  officiers,  guides  et  infirmiers,  retirés  à  la 
suite  des  places. 

Art.  2. 

«  Avec  la  somme  de  178,523  livres,  destinée 
aux  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  on 
payera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le 
pied  actuel;  l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après  : 

Art.  3. 

«  Ce  qui  excédera  le  payement  des  pensions 

actuelles  sera  destiné  à  ajouter  auxdites  pensions 
dans  l'ordre  suivant  : 

1°  A  porter  les  pensions  des  infir- 
miers à 200  1. 

2°  Les  pensions  des  guides  à 300 

3°  Les  pensions  des  sous-lieutenants 

et  porte-drapeaux  à , 400 

4°  Les  pensions  des  lieutenants  à. . .  500 

5°  Les  ponsions  des  capitaines  à 600 

6°  Les  pensions  de  commandants  de 

bataillon  à 1,100 

7°  Les  pensions  de  majors  à 1,200 

8°  Les  pensions  de  lieutenants-colo- 
nels à 1 ,500 

9°  Les  pensions  de  colonels  à 1,800 

10°  Les  pensions  des  officiers  géné- 
raux à. 3,000 

Art.  4. 

«  Les  classes  supérieures  ne  pourront  prétendre 
à  une  augmentation,  que  lorsque  les  classes  in- 
férieures jouiront  du  minimum  fixé  par  l'article 
précédent. 

An.  5. 

«  Si  l'excédent  ne  suffit  point  à  porter  une 
classe  entière  au  minimum  fixé  par  l'article  7, 
la  somme  à  répartir  sera  divisée  par  égales  por- 
tions entre  tous  les  membres  de  ladite  classe  qui 
n'aura  point  atteint  ce  minimum. 

M.  I^acnéc,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  du  titre  X;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  Le  maximum  pour  les  différentes  classes 
de  militaires  retirés  à  la  suite  des  places,  sera  : 

Pour  les  officiers  généraux 4,100  liv. 

Pour  les  colonels 3,100 

Pour  les  lieutenants-colonels 2,400 

Pour  les  majors 2.000 

Pour  les  commandants  de  batail- 
lon   1,500 

Pour  les  capitaines 1,200 

Pour  les  lieutenants 800 

Pour  les  sous-lieutenants  et  porte- 
drapeaux 600 

Pour  les  caporaux  de  guides 400 

Pour  les  guides 300 

Pour  les  infirmiers 200 

Vu  membre  propose,  par  amendement,  d'aug- 
menter le  maximum  des  caporaux  de  guides,  des 
infirmiers  de  guides  et  infirmiers,  à  concurrence 
de  50  livres. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  6  avec  l'amende- 
ment.) 
En  conséquence  cet  article  est  ainsi  conçu  : 
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Art.  6. 

■  Le  maximum  pour  les  difTérentes  classes  de 
militaires  retirés  a  la  suite  des  places,  sera  : 

•  Pour  les 

■  Pour  les 
«  Pour  les 

•  Pour  les 
«  Pour  les 

•  Pour  les 

•  Pour  les 
600  livres. 

€  Pour  les 

•  Pour  les 
«  Pour  les 


colonels,  3,000  livres, 
lieutenants-colonels,  2,400  livres, 
majors,  2,000  litres, 
commandants  de  bataillon,  1,500 1. 
capitaines,  1,200  livres, 
lieutenants,  SQO  livn'S. 
sous-lieutenants  et  porte-drapeaux, 

caporaux  de  guides,  450  livres, 
puides,  350  livres, 
infirmiers,  250  livres. 


M.  I^ara^,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 7  et  8  du  titre  X  et  de  l'article  1"  du 
titre  XI.  qui  sont  successivement  adoptés,  sans 
discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  Du  moment  où  les  différents  militaires,  re- 
tirés à  la  suite  des  places,  jouiront  des  pen- 
sions fixées  par  l'article  précédent,  lEtat  ne 
versera  plus  pour  eux  dans  la  caisse  des  inva- 
lides que  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement 
desdites  pensions. 

Art.  8. 

■  Les  pensions  des  militaires,  retirés  à  la 
suite  des  places,  seront  payées  de  la  manière 
prescrite,  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  1"  du 
présent  décret. 

TITRE  XL 

Des  veuves  et  des  enfants  des  mortes-payes. 

Art.  1". 

•  Du  moment  où  les  difTérentes  classes  d'in- 
valides jouiront  du  maximum  de  traitement  qui 
leur  est  accordé  par  le  présent  décret,  et  où 
l'Btat  commencera  à  bénéficier  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  individus,  il  sera  accordé 
des  nensions  aux  veuves  des  invalides  de  toutes 
les  classes,  ainsi  qu'à  celles  des  militaires  qui 
ont  obtenu  des  soldes,  demi-soldes  et  récom- 
penses militaires  ou  la  vétérance  ;  il  sera  accordé 
oe  même  des  suppléments  de  solde  aux  inva- 
lides ou  autres  mortes-payes  qui,  privés  de 
moyens  de  subsister,  auront  des  enfants  à  éle- 
ver. •• 

M.  Lamée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

"  Les  fonds  destinés  aux  pensions  des  veuves 
pourront  progressivement  s'élever  à  100,000  li- 
Yres,  mais  ne  dépasseront  point  cette  somme.  » 

Plusit^rs  membres  :  La  question  préalable  I 

Un  membre  :  Je  demande^que  le  comité  mili- 
taire soit  chargé  de  présenter  un  rapport  sur 
les  secours  à  accorder  aux  veuves  des  officiers 
et  soldats  invalides. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  membre  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  2 
soumis  à  la  discussion  : 

Art.  2. 
«  Les  fonds  destinés  aux  pensions  des  veuves 


seront  provisoiremefit  fixés  à  100,000  livres.  • 
(L'Assemblée  décrète  cette  rédaction.) 
M.  l««e«ée,  rapporteur.  Comme  conséquence 
de  la  rédaction  décrétée  Doar  l'aticle  2.  voici 
comment  je  propose  de  réuiger  l'article  o  : 

Art.  3. 

c  Les  fonds  destinés  aux  suppléments  de  solde 
pour  les  invalides  qui  auront  des  enfants,  s'élè* 
veront  provisoirement  à  100,000  livres.  »    , 

(L'Assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  3.) 

M.  Laeaée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 4,  5,  6,  7  et  8  du  titre  XI,  qui  sont  suc- 
cessivement adoptés,  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  4. 

•  Les  premiers  bénéfices  que  l'Etat  fera  par  la 
diminution  du  nombre  des  invalides  pensionnés, 
seront  également  répartis  dans  la  classe  des 
veuves  et  celles  des  enfants. 

Art.  5. 

«  La  pension  destinée  à  une  veuve  d'invalide, 
ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de  100  livres  et 
ne  pourra  être  moindre  de  50  livres. 

Art.  6. 

«  Le  supplément  de  solde,  pour  un  enfant 
d'invalide,  ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de  36  li- 
vres et  ne  pourra  être  moindre  de  24  livres. 

Art.  7. 

«  Les  veuves  des  invalides  pourront  obtenir 
des  suppléments  de  solde  pour  les  enfants  qu'elles 
auront  eus  de  leur  mariage  avec  des  mortes- 
payes. 

Art.  8. 

«  Les  enfants  des  invalides,  orphelins  de  père 
et  mère  pourront  obtenir  de  même  des  sup- 
pléments de  solde  ;  ils  leur  seront  accordés  de 
préférence. 

M.  Lavuëe,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9. 

■  Les  suppléments  de  solde  pour  les  enfanta 
des  invalides  cesseront  du  moment  où  lesdits 
enfants  auront  atteint  leur  douzième  année. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  l'âge 
soit  porté  à  seize  ans. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  9  avec  Tamende- 
ment.) 

En  conséquence,  l'article  9  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9. 

■  Les  suppléments  de  solde  pour  les  enfants 
des  invalides  cesseront  du  moment  ou  lesdits 
enfants  auront  atteint  leur  16'  année.  - 

M.  Laenée,  rapporteur,  donne  lecture  des 
actlcles  10  et  II  du  titre  XI  et  des  articles  1  et  2 
du  titre  XH,  qui  sont  successivement  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 
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Art.  10. 

Les  suppléments  de  solde  seront  accordés  de 
préférence  aux  invalides  qui  auront  un  plus 
grand  nombre  d'enfants,  à  nombre  égal  à  ceux 
qui  auront  le  moins  de  moyens  de  subsister. 

Art.  11. 

«  L'administration  générale  de  l'Hôtel  des  in- 
valides est  chargée  de  distribuer  et  de  faire 
paver  les  pensions  des  veuves  et  les  supplé- 
ments de  solde  pour  les  enfants  des  invalides. 
Lesdites  pensions  et  lesdits  suppléments  seront 
payés  ainsi  qu'il  est  prescrit,  articles  16,  17,  18 
et  19  du  titre  P'  du  présent  décret. 

TITRE  XII. 
Dé  V administration  des  pensions  de  retraite. 

Art.  1". 

«  Le  conseil  général  de  l'Hôtel  des  invalides 
fera  dresser,  dès  ses  premières  séances,  un  con- 
trôle général  de  chacune  des  classes  militaires 
pensionnées;  ce  contrôle  contiendra  : 

1»  Le  nom  du  pensionnaire; 

2°  Son  grade  ; 

3°  Son  âge  ; 

4°  Le  lieu  de  sa  résidence  ; 

5°  La  pension  dont  il  jouit. 

Ces  différents  états  seront  imprimés  aux  frais 
des  différentes  classes  de  pensionnaires  :  un 
exemplaire  en  sera  envoyé  à  chacun  d'eux  et 
un  à  chaque  district  du  royaume. 

t  Art.  2. 

«  Chaque  année,  l'administration  de  l'Hôtel 
fera  imprimer  le  nom  des  pensionnaires  de 
chaque  classe  qui  seront  morts,  ou  qui  n'auront 
plus  droit  à  la  pension  de  cette  classe.  Dans  une 
seconde  colonne  on  placera  le  montant  de  la 
pension  dont  chacun  d'eux  jouissait.  Au  bas  de 
chaque  état,  on  imprimera  le  résultat  de  l'aug- 
mentation qu'aura  produit,  pour  les  autres  indi- 
vidus de  cette  classe,  l'extinction  des  pensions 
pendant  l'année. 

«  L'administration  générale  de  l'Hôtel  fera 
connaître  enfin,  dans  ces  états  annuels,  les  dé- 
penses auxquelles  l'administration  de  chaque 
classe  aura  donné  lieu  ». 

M.  Lacuée,  rapporteur.  Messieurs,  on  ne 
devait  pas  s'attendre  que  des  officiers  invalides 
émigreraient  ;  c'est  cependant  ce  qui  est  arrivé 
et  ce  qui  a  déterminé  votre  comité  à  vous  pro- 
poser le  titre  nouveau  dont  je  vais  avoir  l'non- 
neur  de  vous  faire  lecture  : 

Titre  additionnel 

Article  1". 

Il  sera  passé,  le  1"  juillet  prochain,  une  re- 
générale des  invalides,  soldes,  demi-soldes, 
récompenses  militaires  et  vétérans. 

«  Tout  invalide,  solde,  demi-solde,  récompense 
militaire  ou  vétéran,  qui  ne  passera  pas  cette 
revue,  et  qui  ne  produira  pas  un  certificat  de 
résidence  sans  interruption  dans  le  royaume, 
depuis  six  mois  au  moins,  sera  irrévocablement 
privé  de  sa  pension  ou  de  son  traitement  et  de 
tout  espoir  aux  récompenses  nationales. 


vue 


«  Seront  exceptés  des  dispositions  du  présent 
décret  les  invalides,  soldes,  demi-soldes,  récom- 
penses militaires  et  vétérans  qui  auront  obtenu, 
avant  le  1^'  juin  1792,  une  permission  légale  de 
passer  ou  de  s'établir  en  pays  étranger  et  qui 
seront  compris  comme  tels  dans  les  états  fournis 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Seront  encore  exceptés  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  constateront,  par  des 
extraits  de  revue,  qu'ils  servent  actuellement 
dans  les  troupes  de  ligne,  ou  dans  les  gardes 
nationales  ». 

Art.  2. 

«  La  revue  de  rigueur  sera  passée  dans  le 
chef-Heu  du  district  par  un  commissaire  des 
guerres,  en  présence  de  deux  commissaires  de 
la  municipalité  chef-lieu  du  district. 

«  Le  commissaire  des  guerres  pourra,  d'après 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  être  sup- 
pléé par  un  commissaire  de  l'administration  du 
district,  désigné  à  cet  effet  par  le  directoire, 
d'après  l'avis  que  le  ministre  lui  en  donnera. 

Art.  3. 

«  Le  commissaire  des  guerres,  ou  son  sup- 
pléant, inscriront  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  dé- 
cret (1),  les  nom,  surnom,  âge,  taille,  services, 
campagnes,  blessures,  infirmités,  domicile  et 
traitement  actuel  des  mortes-payes. 

«  H  sera,  dans  ce  registre,  ouvert  un  tableau 
particulier  pour  chacune  des  différentes  classes 
de  mortes-payes. 

«  Un  double  de  ce  registre  sera  adressé  à  l'ad- 
ministration de  l'Hôtel  ». 

Art.  4. 

«  Les  mortes-payes  qui,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures,  seront  dans  l'impossibilité  de  se  ren- 
dre au  chef-lieu  du  district,  se  présenteront  à 
leur  municipalité.  Ils  se  feront  délivrer  un  cer- 
tificat de  vie  et  de  résidence  qui  constatera  leurs 
nom,  surnom,  âge,  taille,  services,  campagnes, 
blessures,  infirmités,  domicile  et  traitement 
actuel.  Ils  adresseront  ce  certificat  au  directoire 
de  leur  district  ». 

(Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée 
adopte  les  divers  articles  du  titre  additionnel.) 

Un  membre  propose  de  fixer  un  supplément  de 
G  livres  par  mois  pour  les  invalides  hors  de 
l'Hôtel,  qui,  par  mutilation,  seraient  hors  d'état 
de  travailler. 

M.  I^acuéc,  rapporteur.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion.) 

M.  Iloii^ier-Lia  Kerf^erie.  Vous  avez  décrété 
que  pour  être  logé  à  l'Hôtel,  il  faudrait  être  in- 
valide, et  avoir  lait  un  service  actif.  Cependant, 
je  réclame  une  exception,  qui  n'est  qu  une  jus- 
tice, en  faveur  d'un  homme  qui  jouit  depuis  un 
{^rand  nombre  d'années  d'un  logement  dans 
1  Hôtel,  et  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  les 
seriîices  qu'il  a  rendus  à  l'agriculture,  à  l'éco- 
nomie politique,  à  la  chimie,  à  la  panification, 


(1)  Voy.   ci-après  ce  modèle,  page  571,  à  la  fin  du 
décret  définitif. 
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et  aux  invalides  eux-mêmes.  C'est  leur  apothi- 
caire-major, M.  Parmentier.  D'ailleurs,  il  a  droit 
à  celte  faveur  ;  il  a  fait  les  guerres  ;  il  a  été  pris 
cinq  fois. 

M.  ■^•«ië«,  rapporteur.  Pappuie  la  proposi- 
tion de  M.  La  Berjjerie. 

M.  Deperet.  Je  ne  m'onpose  point  à  l'excep- 
Uon  demandée  pour  M.  Parmentier,  mais  je  la 
réclame  pour  le  majoi-général,  M.  de  Sorabreuil. 
{Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  F{ougier-La  Bergerie.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  relatif  aux 
invalides  (1). 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
dans  les  séances  du  17  décembre  1791,  7  janvier 
et  29  février  1792,  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  invalides,  et  avoir  décidé  qu'elle 
se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  !«. 

«  L'établissement  connu  sous  le  nom  d'Hôlel 
des  invalides,  est  conservé  sous  la  dénomination 
d^Hôtel  national  des  militaires  invalides. 

Art.  2. 

«  Il  ne  sera  désormais  reçu  à  l'Hôtel  national 
des  militaires  invalides,  que  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  auront  été  estropiés,  ou 
qui  auront  atteint  làge  de  caducité  étant  sous 
les  armes,  au  service  tant  de  terre  que  de  mer. 

Art.  3. 

•  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  tant 
de  terre  que  de  mer,  qui,  ayant  été  jugés  ad- 
missibles a  IHôtel  national  dès  militaires  inva- 
lide.s,  aimeront  mieux  se  retirer  dans  leurs  fa- 
miljes,  ou  dans  quelque  autre  partie  de  l'Empire, 
obtiendront  des  pensions  destinées  à  représenter 
le  traitement  de  i'Hùtel.  Lesdites  pensions  seront 

Eroportionuées  aux  grades  qu'ils  occuperont,  et 
sur  seront  payées  ainsi  qu'il  sera  dit  article  14 
et  suivants  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Sont  dès  à  présent  admissibles  à  l'hôtel  ou 
aux  pensions  destinées  à  le  représenter  : 

•  1°  Les  invalides  actuellement  retirés  à  l'hô- 
tel; 

«  2'»  Les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  mi- 
litaire de  Lunéville; 

•  ;i'  Les  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
tachées; 

•  V  Les  invalides  retirés  dans  les  départe- 
ments; 

«  5*  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu 
la  récompense  militaire-, 

•  6°  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran 
de  l'armée; 

«  7"  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite 
désignée  par  le  mot  solde; 

(1)  Voy.  Archives  parlemeuUUres,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séances  du  29  février,  page  243,  du  5  mars,  page  3S», 
t.  XL,  séance  du  Î8  mars,  page  513,  t.  XLl,  sesDces 
du  6  avril,  pa«e  280;  du  11  ami,  pafe  301,  et  d-dessus, 
aèance  du  25  avril,  page  407. 


•  8°  Enfin,  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de 
retraite  connue  sous  le  nom  de  demi-solde. 

Art.  5.  . 

c  II  sera  annuellement,  en  vertu  d'un  décret 
du  Corps  législatif,  versé  par  la  trésorerie  na- 
tionale dans  la  caisse  de  l'hôtel  national  des 
militaires  invalides,  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  à  l'entretien  des  édifices  de  l'hôtel,  à 
la  subsistance,  à  l'habillement  et  à  l'équinement 
des  invalides  qui  y  seront  retirés,  aux  rraié  de 
l'administration  générale  de  cet  établissement, 
et  à  l'acquittement  des  pensions  destinées  à  le 
représenter. 

Art.  6. 

«  La  somme  qui,  en  vertu  de  l'article  5,  aura 
été  fixée  par  le  Corps  législatif,  pour  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides,  ne  sera  sus- 
ceptible d'aucune  espèce  de  retenue;  elle  sera 
payée  d'avance,  mois  par  mois,  en  12  payements 
égaux. 

Art.  7. 

«  Le  nombre  des  militaires  qui  seront  admis  à 
l'hôtel,  sera  annuellement  fixé  par  le  Corps  lé- 
gislatif; il  sera,  pour  l'année  1792,  porté  à 
300  places  d'officiers,  et  à  1,700  pour  les  sous- 
officiers  ou  soldats. 

Art.  8. 

«  Le  nombre  des  pensions  destinées  à  repré- 
senter le  traitement  de  l'hôtel,  sera  fixé  chaque 
année  par  le  Corps  législatif,  d'après  les  besoins 
de  l'armée,  et  le  compte  que  lui  rendra  le  mi- 
nistre chargé  de  cet  établissement. 

«  Dans  aucune  circonstance  les  militaires  qui 
les  auront  obtenues,  ne  pourront  en  être  prives, 
les  réductions  ne  devant  jamais  être  exercées 
que  dans  le  cas  de  vacance. 

«  Pour  l'année  1792,  le  nombre  des  pensions 
sera  fixé  à  2,000. 

«  En  exécution  de  l'article  5  du  présent  décret, 
il  sera  versé  par  la  trésorerie  nationale,  pour 
l'année  1792,  une  somme  de  2  millions  dans  la 
caisse  de  l'hôtel  national  des  militaires  inva- 
lides. 

Art.  9. 

«  Il  sera,  pendant  la  paix,  constamment  ré- 
servé 100  places  et  100  pensions  destinées  aux 
officiers,  sous-officiers  ou  soldats,  que  des  évé- 
nements imprévus  forceraient  à  quitter  le  ser- 
vice. 

Art.  fb. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  qui 
auront  été  admis  à  l'hôtel  national  des  militaires 
invalides,  auront  toujours  la  liberté  d'en  sortir; 
ils  jouiront  alors  des  pensions  fixées  par  l'ar- 
ticle 14  du  présent  décret. 

Art.  11. 

"  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldat»'  qui, 
ayant  été  jugés  admissibles  à  l'hôtel,  auront  opté 
pour  la  pension  destinée  à  le  représenter,  au- 
ront toujours  la  faculté  d'y  rentrer;  mais  il  con- 
courront, pour  cet  objet,  avec  le  reste  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats. 
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Art.  12. 

«  Les  officiers,  sous-offlciers  et  soldats  qui 
auront  été  jugés  admissibles  à  l'hôtel,  ou  a  la 
pension  qui  le  représente,  seront  conduits  à 
fhôtel,  ou  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  pour 
leur  retraite,  aux  dépens  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 11  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  après 
être  entrés  à  l'hôtel,  demanderont  à  jouir  de  la 
pension,  et  enfin  de  ceux  qui,  ayant  opté  pour 
fa  pension,  obtiendront  d'entrer  à  l'hôtel. 

Art.  13. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui, 
après  avoir  été  admis  à  l'hôtel  national  des  mi- 
litaires invalides,  et  en  être  sortis  pour  jouir  de 
la  pension,  demanderont  à  y  rentrer,  pourront 
en  obtenir  l'agrément;  mais  ils  s'y  rendront  à 
leurs  frais.  Ceux  qui,  après  avoir  opté  pour  la 
pension,  auront  obtenu  d'entrer  à  1  hôtel,  et  de- 
manderont néanmoins  de  nouveau  à  jouir  de  la 
pension  qui  le  représente,  voyageront  de  même 
a  leurs  frais. 

Art.  14. 

«  Les  pensions  destinées  à  représenter  l'hôtel 
seront  : 

Pour  les  colonels,  de 1 , 800  l. 

Pour  les  lieutenants-colo- 
nels     U200 

Pour  les  commandants  de 
bataillons 1,000 

Pour  les  capitaines 800 

Pour  les  lieutenants,  sous- 
lieutenants  et  porte- dra- 
peaux         600 

Pour  les  maréchaux  des 
loeis  en  chef,  et  sergent- 
major 422  L    3  s.  4  d.  / 

Pour  les  sous-officiers 300     10 

Pour  les  soldats 240  1. 

Art.  15. 

•  Les  invalides  admis  à  l'hôtel  ou  à  la  pension, 
n'obtiendront  dans  aucun  cas,  après  leur  admis- 
sion, une  pension  ou  un  traitement  plus  fort 
que  celui  du  grade  auquel  ils  étaient  élevés  au 
moment  de  leur  admission. 

Art.  16. 

•  Les  pensions  destinées  à  représenter  l'hôtel, 
seront  payées  mois  par  mois,  toujours  d'avance, 
sans  aucune  espèce  de  retenue,  aux  dépens 
dudit  établissement,  et  à  la  diligence  de  ses 
administrateurs,  par  le  receveur  du  district  dans 
lequel  le  pensionnaire  fera  sa  résidence. 

«  L'administration  de  l'hùlel  présentera  au 
Corps  législatif  les  moyens  d'exécution  du  pré- 
sent article,  pour  en  obtenir  l'approbation. 

Art.  17. 

«  Tout  payement  fait  par  anticipation  à  un 
invalide  pensionné,  sera  regardé  ^comme  non 
avenu. 

Art.  18. 

«  Les  trois  quarts  des  pensions  destinées  à 
représenter  l'hôtel,  seront  insaisissables  môme 
pour  fournitures  d  aliments. 


Art.  19. 

«  L'Assemblée  nationale  confie  les  invalides 
pensionnés  aux  soins  paternels  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  plus  particulièrement  à 
ceux  des  officiers  municipaux  et  des  procureurs 
des  communes. 

Art.  20. 

«  Immédiatement  après  la  réception  du  pré- 
sent décret,  le  directoire  du  département  de 
Paris  s'occupera  de  la  formation  du  tableau  gé- 
néral des  officiers,  sous-olTiciers  et  soldats  qui 
devront  être  admis  à  l'hôtel  national  des  mili- 
taires invalides,  ou  à  la  pension  destinée  à  le 
représenter.  Il  se  conformera,  dans  la  composi- 
tion de  ce  tableau,  aux  dispositions  des  articles 
suivants  : 

Art.  21. 

«  Seront  d'abord  admis  à  l'hôtel  ou  à  la  pen- 
sion qui  le  représente  : 

«  1°  Tous  les  invalides  qui  étaient  retirés  à 
l'hôtel  à  l'époque  du  28  mars  1791  ; 

«  2°  Les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  mi- 
litaire de  Lunéville  ; 

«<  3"  Les  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
tachées, qui  seront  réformés  ; 

«  4°  Les  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
tachées, qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret; 

«  5°  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  ac- 
tuellement en  activité  de  service,  tant  dans  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  volon- 
taires, que  dans  les  troupes  et  gens  de  mer,  qui 
se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 
ticle 2  ; 

«  6°  Les  invalides  retirés  dans  les  départe- 
ments ; 

«  7°  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont 
retirés  avec  la  récompense  militaire  ou  le  brevet 
de  vétérans; 

«  8°  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont 
retirés  avec  la  solde  ; 

«  9°  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont 
retirés  avec  la  demi-solde,  lesquels  se  trouveront 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  2  du  présent 
décret. 

«  On  observera  d'accorder  la  préférence  aux 
plus  âgés  de  ceux  qui' auront  été  mutilés  à  la 
guerre,  jusqu'au  dernier,  ensuite  par  rang  d'an- 
cienneté de  service,  en  préférant,  fi  égalité  de 
service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

«  Les  invalides  qui  ont  été  admis  à  l'hôtel 
depuis  l'époque  du  28  mars  1791,  n'y  seront  con- 
servés que  s'ils  réunissent  les  conditions  pres- 
crites par  le  décret  dudit  jour  :  dans  le  cas  con- 
traire, ils  rentreront  dans  la  classe  dont  ils  fai- 
saient partie  à  ladite  époque  du  28  mars,  et  ils 
ne  concourront,  pour  être  de  nouveau  admis  à 
l'hôtel,  qu'avec  les  militaires  de  la  classe  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient. 

Art.  22. 

«  Pour  mettre  le  directoire  du  département  de 
Paris  à  portée  de  composer  ce  tableau,  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  adresseront 
à  ce  corps  administratif,  15  jours  après  la  pro- 
clamation du  présent  décret,  l'état  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  actuellement 
en  activité  de  service,  et  celui  de  tous  les  autres 
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miljlaires,  qui,  conformément  au  présent  décret, 
seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'hôtel  ou  à  la 
pension  qui  le  représente. 

Art.  23. 

«  Les  états  que  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  adresseront  au  directoire  du  dé- 

Sartement  de  Paris,  seront  conformes  aux  mo- 
èles  annexée  au  présent  décret,  et  apuuyés  sur 
les  pièces  justiGcatives  mentionnées  uaiis  l'ar- 
ticle 34. 

•  Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage 
la  confection  du  tableau  des  invalides,  l'admi- 
nistration de  l'hùtel  remettra,  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret,  les  con- 
trôles de  l'hôtel  au  directoire  du  département. 

Art.  24. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris  ne 

Eortera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  articles  7  et  8,  le  ta- 
leau  général  de  l'année  1792  qu'à  4,000  places, 
y  conipris  les  pensions  représentant  1  hôtel; 
mais  il  y  joindra  un  état,  rédigé  dans  le  même 
ordre,  de  500  militaires  destinés  à  occuper  les 
places  qui  vaqueront  dans  le  cours  de  1  année. 
Les  suppléants  entreront  en  jouissance,  au  plus 
tard,  un  mois  après  la  vacance  de  la  place  ou  de 
la  pension. 

Art.  25. 

•  Avant  de  former  l'état  particulier  des  inva- 
lides qui  devront  être  admis  à  l'hôtel,  et  de 
ceux  qui  jouiront  de  la  pension,  le  directoire  du 
département  s'assurera  du  vœu  de  chacun  d'eux, 
et  pour  cela,  il  leur  adressera  une  invitation 
d'opter  entre  l'hôtel  et  la  pension. 

Art.  26. 

€  Tout  invalide  qui  n'aura  pas  fait  connaître 
son  vœu  dans  l'espace  d'un  mois,  à  dater  du 
jour  de  l'invitation,  sera  censé  avoir  préféré  la 
pension. 

Art.  27. 

«  Six  semaines  après  le  départ  des  invitations 
d'opter,  le  directoire  du  département  dressera 
Fétat  déliuitif  des  invalides  qui  devront  habiter 
l'hOlel,  et  de  ceux  qui  jouiront  de  la  pensic 


qui  jouiront 
Art.  28. 


pension. 


"SI  le  nombre  des  invalides  qui  désireront 
habiter  l'hôtel  est  plus  grand  que  celui  des 
places  à  donner,  le  directoire  choisira  parmi 
eux,  et  donnera  la  préférence  à  ceux  qui  par 
leur  âge,  leurs  infirmités,  leurs  blessures  et  leur 
isolement  social,  mériteront  le  plus  d'obtenir 
les  places  de  l'hôtel. 

Art.  29. 

«  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désireront 
habiter  1  hôtel  est  moins  grand  que  celui  des 
places  à  donner,  lesdites  places  resteront  va- 
cantes, et  il  leur  sera  de  suite  substitué  un 
nombre  au  moins  égal  de  pensions. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  toutes  les  fois  qu'un 
invalide  habitant  à  l'hôtel,  aura  demandé,  par 
écrit  et  8  jours  d'avance,  l'agrément,  qui  jamais 


ne  pourra  lui  être  jjefusé,  d'aller  jouir  de  sa 
pension. 

Art.  30; 

•  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l^ris  aura  dre!«sée,  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  aura  été  approuvée  par  le  Corps 
législatif,  elle  sera  rendue  publique  par  la  vole 
de  l'impression,  et  3  exemplaires  en  seront 
adressés,  par  les  soins  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  chaque  district  du  royaume  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  dt'partements  respectifs.  Cette 
liste  contiendra  tous  les  détails  qui  auront  été 
fournis  au   directoire  par  les  ministres  de  la 

§uerre  et  de  la  marine,  et  par  l'administration 
e  l'hôtel,  et  sera  rédigée  conformément  au  mo- 
dèle prescrit  par  l'article  23. 

«  L'impression  de  ladite  liste  sera  faite  aux 
dépens  de  l'administration  de  l'hôtel. 

Art.  31. 

■  Le  directoire  du  département  de  Paris  for- 
mera de  même  chaque  année,  dans  le  cours  du 
mois  de  décembre,  sur  la  présentation  de  l'ad- 
ministration de  l'hôtel,  une  liste  semblable  qui 
sera  mise  sous  les  veux  du  Corps  lésislalif  par 
le  ministre  chargé  de  l'hôtel  des  invaTides. 

Art.  32. 

■  Une  des  listes  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  fait  passer  à  chaque  district 
de  l'Empire,  sera,  à  la  diligence  du  procureur 
syndic  du  district,  successivement  adressée  à 
chaque  municipalité  de  son  territoire,  et  y  res- 
tera déposée  pendant  un  mois,  afin  que  tous  les  . 
citoyens,  et  surtout  les  militaires  qui  pourraient 
avoir  des  prétentions  à  l'hùlel  ou  à  la  pension, 
puissent  juger  de  la  validité  de  leurs  droits. 

«  Ceux  qui  se  croiront  lésés,  ou  qui  penseront 
avoir  des  réclamations  à  faire,  les  adresseront 
à  leurs  municipalités,  qui,  après  avoir  délibéré 
sur  les  faits  exposés,  les  feront  passer  au  direc- 
toire du  département  par  l'intermédiaire  du 
district  :  le  directoire  du  département  les  adres- 
sera, avec  son  avis,  à  l'administration  générale 
de  l'hôtel. 

Art.  33. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  inva- 
lides, actuellement  retirés  dans  les  départe- 
ments, les  sous-officiers  et  soldats  qui,  ayant 
obtenu  la  récompense  militaire,  la  solde,  la 
demi-solde  ou  la  vétérance,  se  croiront  fondés 
à  être  admis  à  l'hôtel,  ou  à  la  pension  destinée 
à  le  représenter,  adresseront  leurs  demandes  à 
leurs  municipalités  respectives,  qui  les  feront 
parvenir,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  32,  aux  direc- 
toires de  leurs  départements,  par  l'intermédiaire 
des  directoires  de  district. 

«  Les  directoires  de  département  rédigeront 
la  demande  des  militaires  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  23,  et  joindront  à  l'appui  toutes 
les  pièces  justificatives  qu'on  leur  aura  four- 
nies. 

€  Lesdits  états  et  pièces  justificatives  seront  à 
l'avenir  adressés  à  l'administration  de  l'hôtel 
avant  l'époque  du  !•'  décembre  de  chaque  année. 

Art.  ai. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  et  celai  de  la  ma- 


558    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMExNTAIRES.     [30  avril  1792.] 


rine  adresseront  chaque  année,  et  le  l*""  décem- 
bre au  plus  tard,  à  1  administration  de  l'iiôtel, 
un  état  visé  et  signé  par  eux,  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qu'ils  jugeront  devoir  être 
admis  à  l'hôtel.  Cet  état  sera  rédigé  de  la  même 
manière  que  celui  qui  est  prescrit  art.  23  du 
présent  décret. 

«  A  cet  état  seront  jointes  les  pièces  suivantes  : 

«  l"  Le  mémoire  de  l'officier,  sous-officier  ou 
soldat,  dans  lequel  il  fera  connaître  son  âge,  le 
nombre  de  ses  années  de  services,  le  grade  dans 
lequel  il  sert,  les  campagnes  qu'il  a  faites,  les 
blessures  qu'il  a  remues,  les  infirmités  dont  il  est 
affecté  ;  il  y  exposera  encore  l'obiet  de  sa  de- 
mande et  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée; 

«  2°  L'avis  des  ofiiciers  de  la  compagnie  sur 
cette  demande; 

«  3°  L'avis  des  officiers  de  santé  du  régiment 
et  de  l'hùpilal  militaire; 

«  4°  L'avis  du  conseil  d'administration; 

«  5°  Le  vu  du  commissaire  des  guerres; 

«  6°  L'approbation  de  l'officier  général  chargé 
de  l'inspection, 

«  Ces  différents  avis  ou  certificats  seront  mis 
au  bas  du  mémoire,  et  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué. 

Art.  35. 

<y  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  mention- 
nées articie  34  sont  reconnus  et  constatés  ou 
faux  ou  exagérés,  les  personnes  qui  auront  signé 
lesdits  certificats  en  seront  personnellement  et 
solidairement  responsables  :  en  conséquence , 
outré  la  punition  de  discipline  qui  leur  sera  in- 
fligée en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la 
fuerre,  ils  seront  condamnés,  à  la  diligence  de 
administration  de  Thôtel,  à  verser  dans  la 
caisse  dudit  hôtel,  et  pendant  la  vie  entière  du 
militaire  pensionné,  une  somme  égale  à  la  pen- 
sion qui  lui  aura  été  induement  attribuée  :  les 
signataires  desdits  certificats  contribueront  au 
payement  de  cette  pension  au  prorata  de  leurs 
appointements. 

Art.  36. 

«  L'Etat  s'étant,  par  Tarticle  5  du  présent  dé- 
cret, chargé  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la 
subsistance  des  invalides,  ainsi  qu'au  payement 
des  pensions,  les  indemnités  dont  jouissait  l'hô- 
tel des  Invalides  sur  les  fermes  générales  sont 
supprimées;  il  en  est  de  même  des  pensions 
d'oblat.  Les  2  millions  placés  sur  l'Etat,  sont 
censés  acquittés;  les  terrains  ci-devant  en  loca- 
tion au  profit  de  l'hôtel  sont  déclarés  nationaux, 
et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels,  en  obser- 
vant néanmoins  de  conserver  tous  ceux  qui 
pourront  contribuer  à  l'agrément  ou  à  la  salu- 
l)rité  de  l'hôtel. 

Art.  37. 

«  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-devant 
payées  par  la  caisse  des  invalides,  le  seront  à 
l'avenir  sur  les  fonds  destinés  aux  pensions  ;  il 
en  sera  de  même  de  toutes  les  retraites  accor- 
dées à  l'élat-major  des  invalides,  et  aux  agents 
de  l'administration  qui  ne  seront  point  conser- 
vés dans  leurs  fonctions. 

•  11  ne  pourra  à  l'avenir,  et  sous  aucun  pré- 
texte, être  accordé  aux  agents  de  l'administra- 
tion aucune  espèce  de  pension  de  retraite  sur 
lea  fonds  de  l'hôlel,  et  nul  ne  pourra  en  tirer  un 


traitement  plus  fort  que  celui  qui  aura  été  fixé 
par  les  décrets  du  Corps  législatif, 

Art.  38. 

«  L'état-major  de  l'hôtel  des  invalides,  sup- 
primé par  le  décret  du  28  mars  1791,  et  qui  a 
continué  ses  fonctions  jusqu'à  ce  jour,  conti- 
nuera d'être  payé  du  traitement  dont  il  jouissait 
jusqu'au  jour  où  le  conseil  d'administration  tien- 
dra sa  première  séance. 

Art.  39. 

«  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  consé- 
quence du  traitdiient  dont  ils  jouissent,  que  de 
1  ancienneté  de  leurs  services.  On  prendra  pour 
base  le  décret  du  3  août  1790,  relatif  aux  pen- 
sions, et  celui  du  1"  juillet  relatif  à  la  conser- 
vation et  au  classement  des  places  de  guerre. 

«  L'hôtel 'des  Invalides  sera  considéré  comme 
ayant  fait  partie  des  places  de  première  ligne. 

Art.  40. 

«  Les  officiers  de  santé  actuellement  en  acti- 
vité de  service,  et  qui  seront  conservés  par  l'ad- 
ministration de  l'hôtel,  jouiront  du  même  trai- 
tement dont  ils  jouissent  actuellement.  Quant  à 
ceux  qui  les  remplaceront,  leur  traitement  sera 
fixé  par  le  conseil. 

Art.  41. 

«  Les  officiers  de  santé  de  l'hôtel,  qui  deman- 
deront et  obtiendront  leur  retraite,  recevront 
une  pension  proportionnée  au  traitement  dont 
ils  jouissent  et  à  l'ancienneté  de  leurs  services. 
On  prendra  pour  base  les  ordonnances  relatives 
aux  pensions  de  retraite  des  officiers  de  santé 
des  hôpitaux  militaires. 

Art.  42. 

«  Si  des  anciens  officiers  de  l'état-major  de 
l'hôtel,  ou  des  officiers  de  santé  dudit  hôtel,  ou 
des  agents  de  son  administration,  ou,  enfin,  de» 
citoyens  employés  dans  les  armées,  avaient  lé- 
galement obtenu,  pour  retraite  ou  supplément 
de  retraite,  un  logement  dans  l'hôtel  des  Inva- 
lides, ils  obtiendront  une  indemnité  en  argent; 
cette  indemnité  sera  fixée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, d'après  le  rapport  du  commissaire  du 
roi,  liquidateur  général.) 

Art.  43. 

«  Tous  les  agents  actuels  de  l'administration 
de  l'hôtel  videront,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  promulgation  du  présent  décret,  les  logements 
qu  ils  occupent  dans  ledit  hôtel. 

«  Nul  des  citoyens  employés  à  l'avenir  à  l'ad- 
ministration de  l'hôtel,  ne  logera  dans  son  inté- 
rieur, ou  dans  les  bâtiments  qui  en  dépendront, 
qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps  légis^tif. 

«  Les  citoyens  employés  à  l'administration  de 
1  hôtel,  et  qui  y  seront  logés  en  vertu  des  décrets 
du  Corps  législatif,  n'occuperont  que  le  nombre 
des  pièces  qui  sera  fixé  par  les  adfministrateurs 
de  l'bôtel,  et  ce  nombre  sera  réduit  au  pur  et 
absolu  nécessaire. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris  s'oc- 
cupera, sans  délai,  à  faire  dresser  un  état  et  un 
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plan  génér:!  ils,  et  à  faire,  dans  l'in- 

térieur de  i  iralions  el  les  distribu- 

tions qui  pouiiuiit  coainbuer  à  rendre  les  loge- 
ments des  soldats  plus  commodes,  plus  sains  et 
plus  agréables. 

Art.  44. 

«  Aucun  des  citoyens  employés  à  l'administra- 
tion de  rh64el  ne  pourra,  soùs  aucun  prétexte, 
s'attribuer  ni  obtenir  un  jardin  ou  portion  des 
jardir)s  appartenant  à  l'botel. 

€  Les  jardins  actuellement  cultivés  seront, 
ainsi  que  les  cours  et  les  terrains  vacants,  sus- 
ceptibles d'être  mis  en  culture,  divisés  en  petits 
carreaux,  et  distribués,  par  le  sort,  entre  les  offi- 
ciers, sous-oftlciers  et  soldats  résidant  à  rhùtel. 

«  Les  ofticiers,  sous-ofticiers  et  soldats  qui 
jouissent  actuellement  de  jardins  ou  portions  de 
jardins,  seront  maintenus  en  possession  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  résideront  à  l'hôtel. 

■  Les  invalides  pourront,  dans  tous  les  temps, 
disposer  de  leurs  jardins  en  faveur  de  ceux  de 
leurs  camarades,  retirés  à  Ihôtel,  quils  voudront 
choisir;  mais,  dans  aucun  cas,  nul  individu  ne 
pourra  en  conserver  deux. 

•  L'administration  de  l'hôtel  rédigera  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  article. 

Art.  45. 

«  Les  invalides  demeurant  à  l'hôtel  recevront 
pour  leurs  menus  besoins,  indépendamment  des 
lournitures  ordinaires,  les  pensions  suivantes  : 

Les  colonels 50  1.  par  mois.  600  1. 

Les  lieutenants-colonels.  30  360 

Les  commandants  de  ba- 
taillons   24  288 

Les  capitaines 16  192 

Les  lieutenants. 12  144 

Les  maréchaux  des  logis 

chefs 8  96 

Les  sous-officiers 6  72 

Les  soldats 5  60 

«  Ces  pensions  seront  payées  chaque  mois  en 
4  payements  égaux,  qui  seront  faits  le  l",  le  8, 
le  15  et  le  22  de  chaque  mois  ». 

TITRE  11. 

De  V administration  intérieure  de  VhôteL 

Section  première. 

'Du  conseil  d'administration. 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  admis  à  l'hôtel  des  Invalides  ne 
seront  tenus  à  aucune  espèce  d'exercice  ni  de 
service  militaire;  chacun  d'eux  conservera  néan- 
moins, à  l'instar  des  vétérans  nationaux,  un 
esponton  pour  arme. 

Art.  2. 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  l'hôtel  national  des  militaires  invalides 
fera  partie  du  département  du  miniàlère  de  l'in- 
térieur. 

Art.  3. 

«  L'administration  générale  de  l'hôtel  sers 


confiée,  sous  la  surv^Uance  du  d<'- 
Paris,  au  conseil  »Hectif,  qui  sera 
qu'il  sera  dit  ci-après  : 

Art.  î 

«  Les  membres  de  l'Adium 
de  l'hôtel  seront  divisés  en 
connue  sous  le  nom  de  cov 
uistrationy  et  l'autre  sous  cr.lu 
nistralif. 


:  raie 

1  une 

a  ttdmi' 

au  admi- 


Art.  5. 


«   Le  conseil  général 
composé  de  36  meni' 
la  commune  de  la  vii 
retirés  à  l'hôtel. 


d'adT.inistration    sera 

''>  notables  de 
1  L  M)  militaires 


Art.  6. 

■  n  y  aura  de  plus,  dans  l'administration  de 
l'hôtel  national  des  militaires  invalides,  un  syndic 
d'administration  ;  il  sera  nommé  ainsi  qu'il  sera 
dit  article  13. 

Art.  7. 

«  Les  notables  de  la' commune  de  Paris  seront 
élus  par  le  conseil  général  de  ladite  commune, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolues 
des  suffrages;  il  en  sera  renouvelé  3  chaque 
année,  la  première  fois  au  sort,  et  ensuite  à  tour 
d'ancienneté. 

Art.  8. 

«  Les  militaires  résidant  dans  l'hôtel,  qui  de- 
vront, avec  les  membres  de  la  commune  de  Paris, 
former  le  conseil  général  de  l'hôtel,  seront  élus 
par  tous  les  invalides,  au  scrutin  individuel  et 
a  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  9. 

«  Les  assemblées  que  les  invalides  devront  tenir 

{►our  élire  leurs  administrateurs,  se  formeront 
e  premier  lundi  de  chaque  année;  tous  les  inva- 
lides résidant  à  l'hôtel  auront  le  droit  d'y  voter: 
on  suivra  pour  les  élections  les  formes  prescrites 
pour  les  assemblées  primaires. 

Art.  10. 

«  Les  conditions  nécessaires  pour  être  éligible 
seront  de  résider  dans  l'hôtel  depuis  1  an,  et  de 
savoir  lire  et  écrire. 

Art.  Jl. 

c  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans,  la  première  fois  au  sort, 
et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  12. 

•  Les  administrateurs  pourront  être  continués 
par  une  nouvelle  élection;  mais  ensuite  ils  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
2  ans. 

Art.  13. 

«  Le  syndic  d'administration  sera  aussi  nommé 
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par  les  invalides,  au  scrutin  et  à  la  pluralité 
absolue  des  sulTraf^es  ;  il  sera  élu  pour  2  ans;  il 
pourra  être  couliaué  par  une  nouvelle  élection, 
mais  ensuite  il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un 
intervalle  de  2  ans. 

«  Le  syndic  d'administration  ne  pourra  être 
choisi  que  parmi  les  citoyens  étrangers  à  l'hôtel  ; 
il  devra  réunir  les  conditions  nécessaires  pour 
être  élu  membre  des  corps  administratifs. 

Art.  14. 

ce  Le  conseil  d'administration  nommera,  dès  sa 
première  séance,  uu  président  et  un  vice-prési- 
aent;  ils  seront  choisis,  au  scrutin  individuel  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  parmi  les 
membres  du  conseil. 

Art.  15. 

«  Le  conseil  nommera  ensuite,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
un  économe  de  l'hôtel,  un  trésorier  et  un  secré- 
taire. Le  premier  sera  élu  pour  4  ans  ;  les  2  autres 
pour  6  :  les  uns  et  les  autres  pourront  être  con- 
tinués par  de  nouvelles  élections. 

«  L'économe,  le  trésorier  et  le  secrétaire  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens 
étrangers  à  l'hôtel  ;  ils  devront  réunir  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  élus  membres  des 
corps  administratifs. 

Art.  16. 

«  L'économe  de  l'hôtel  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  somme  de 
40,000  livres. 

«  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement, 
aussi  en  immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  somme  de 
250,000  livres. 

«  Ces  différents  cautionnements  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  les  cautionnements 
des  receveurs  de  district.  Ils  seront  vérifiés  à  la 
diligence  du  syndic  d'administration. 

Art.  17. 

«  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  5,000  li- 
vres; celui  du  trésorier  de  6,0U0  livres,  du  secré- 
taire de  2,OiJ0  livres  ;  les  uns  et  les  autres  seront 
logés  dans  l'hôtel. 

Art.  18. 

t  Le  conseil  d'administration  tiendra  une 
séance  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  s'il  le  juge  coftvenable,ou  s'il  en  est  re- 
quis, soit  par  le  bureau,  soit  par  le  syndic  d'ad- 
ministration. 

Art.  19. 

«  Le  conseil  fixera  les  règles  de  Tadministra- 
tion,  ordonnera  les  dépenses  et  prescrira  les 
règles  générales  de  police;  il  recevra  tous  les 
mois  les  comptes  du  bureau,  et  vérifiera  l'état 
des  différentes  caisses. 

Art.  20. 

«  Le  syndic  d'administration  assistera  à  toutes 
les  séances  du  conseil  et  du  bureau,  mais  sans 
voix  délibérative.  Il  ne  pourra  être  pris  aucune 
délibération  sans  qu'il  ait  été  entendu.  Il  fera 
toutes  les  réquisitions  qu'il  croira  utiles.  Ces  ré 


quisitions,  sur  lesquels  le  conseil  délibérera  tou- 
jours, seront,  si  le  syndic  d'administration  le 
demande,  inscrites  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions. 

Art.  21. 

«  Le  syndic  d'administration  sera  chargé  de 
suivre  l'exécution  de  tous  les  arrêtés  du  conseil, 
de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  af- 
faires de  l'hôtel. 

Art.  22. 

«^  Le  traitement  du  syndic  d'administration 
sera  de  3,000  livres  ;  il  sera  logé  à  l'hôtel. 

Art.  23. 

«  Le  conseil  nommera  un  de  ses  membres  pour 
remplacer  momentanément  le  syndic  d'adminis- 
tration, en  cas  d'absence,  de  maladie,  ou  autre 
empêchement. 

Art.  24. 

«  Les  délibérations  du  conseil  ne  pourront 
être  mises  à  exécution  qu'autant  qu'elles  auront 
été  revêtues  de  l'approbation  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  :  1°  quand  il  s'agira  de  faire 
des  changements  au  régime  de  Tadminisl ration 
générale  de  l'hôtel,  ou  aux  règlements  de  la  po- 
lice intérieure;  2°  de  faire  des  achats  autres  que 
ceux  nécessaires  à  la  subsistance  journalière  des 
personnes  qui  doivent  vivre  à  l'hôtel;  3"  d'aug- 
menter ou  diminuer  la  quantité  des  aliments; 
4»  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des 
agents  salariés  de  l'administration;  b"  de  faire 
faire  des  augmentations,  des  changements,  ou 
des  réparations  aux  édifices  de  l'hôtel;  6°  enfin, 
de  statuer  sur  des  objets  étrangers  à  l'hôtel;  tels 
que  l'habillement  et  la  solde  des  invalides  et  au- 
tres militaires  qui,  aux  termes  du  présent  décret, 
doivent  être  soldés  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration de  l'hôtel. 

Art.  25. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, le  syndic  de  l'administration  sera  tenu 
d'adresser  dans  24  heures,  au  directoire  du  dé- 
parlement de  Paris,  une  copie  en  forme  de  la 
délibtéraion  du  conseil;  ]e  clirectoire  du  dépar- 
tement statuera  sous  huitaine,  au  plus  lard,  sur 
les  objets  contenus  dans  ladite  délibération. 

Art.  26. 

«  Toutes  les  fois  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  devra  statuer  sur  les  délibérations 
du  conseil  d'administration  de  l'hôtel,  il  pré- 
viendra ledit  conseil,  du  jour  et  de  l'heure  oii 
il  s'en  occupera;  le  conseil  pourra  charger  2  de 
ses  membres  de  se  rendre  au  directoire,  pour  y 
faire  connaître  les  motifs  de  sa  détermination; 
ils  y  auront  voix  consultative. 

Art.  27. 

'<  Le  syndic  d'administration  sera  appelé  au 
directoire  du  département  toutes  les  fois  qu'il 
devra  y  être  traité  des  objets  relatifs  à  l'hôtel;  il 
y  sera  entendu  sur  lesdits  objets  toutes  les  fois 

au'il  le  demandera,  ou  lorsqu'il  sera  requis  de 
onuer  des  renseignements. 
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Art  28. 

«  Le  syndic  d'administration  sera  tenu  de  dé- 
noncer au  conseil  général  de  l'hôtel  tous  les  ar- 
rêtés que  le  bureau  aura  pris,  et  qui  lui  paraî- 
tront outrepasser  les  pouvoirs  délégués  audit 
bureau,  ou  être  contraires,  soit  aux  lois,  soit 
aux  intérêts  des  administres  ou  de  la  nation, 
soit  aux  arrêtés  du  conseil,  soit  à  ceux  du  direc- 
toire du  département. 

Art.  29. 

«  Lesyndic  d'administration  sera  tenu  de  môme 
de  dénoncer  au  directoire  du  département  de 
Paris  tous  les  arrêtés  que  le  conseil  de  l'hôtel 
aura  pris,  et  tous  les  ordres  qu'il  aura  donnés, 
lorsqu'ils  lui  paraîtront  outrepasser  les  pouvoirs 
délëgut'S  audit  conseil,  ou  être  contraires,  soit 
aux  lois,  soit  aux  intérêts  des  administrés  ou  de 
la  nation,  soit  aux  arrêtés  du  département  de 
Paris,  ou  aux  ordres  qu'il  lui  aura  transmis. 

Art.  30. 

«  Si  le  syndic  d'administration  négligeait  de 
dénoncer  aîi  conseil  de  l'hôtel  les  arrêtés  du  bu- 
reau administratif,  ou  au  directoire  du  départe- 
ment les  arrêtés  du  conseil  qui  seront  contraires 
soit  aux  lois,  soit  aux  intérêts  des  administrés 
ou  de  la  nation,  soit  aux  ordres  ou  arrêtés  du 
directoire,  le  directoire  pourra,  sous  sa  respon- 
sabilité, après  avoir  entendu  ledit  syndic,  le  sus- 
f)endre  provisoirement  de  ses  fonctions,  mais  à 
a  charge  d'en  instruire  aussitôt  le  pouvoir 
exécutif,  lequel  lèvera  ou  laissera  substiter  la- 
dite suspension. 

Art.  31. 

«  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera  subsis- 
ter la  suspension  prononcée  par  le  directoire  du 
département  de  Paris,  contre  le  syndic  de  l'ad- 
ministration, ledit  directoire  nommera,  pour  le 
remplacer,  un  commissaire  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  de  l'administration  de  l'hôtel. 

Art  32. 

«  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera  subsister 
la  suspension  prononcée  par  le  directoire  du  dé- 
partement, il  en  instruira  sur-le-champ  le  Corps 
législatif,  qui  lèvera  ou  approuvera  la  suspen- 
sion, ou  renverra  le  syndic  au  tribunal  criminel 
du  département. 

Art.  33. 

«  Le  bureau  et  le  conseil  d'administration  de 
l'hôtel  seront  d'ailleurs  assujettis  envers  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  aux  dispositions 
prescrites  pour  la  subordination  des  districts 
envers  les  départements,  par  l'article  15  et  sui- 
vants de  la  loi  du  27  mars  1791. 

Art  34. 

*  La  fourniture  des  denrées  nécessaires  à  la 
subsistances  des  invalides  retirés  à  l'hôtel,  telles 
que  le  pain,  vin,  viande,  beurre,  œufs,  fromage, 
légumes  secs,  bois,  charbons,  chandelles,  et'de 
tous  les  autres  objets  qui  en  seront  susceptibles, 
sera  donnée  à  l'entreprise 

■  11  en  sera  de  même  de  la  fourniture  des 
f  Série.  T.  XUI. 


étoffes,  toiles  et  autres  objets  nécessaires  à  l'ha- 
billement, à  l'équipeni^nt  et  à  l'entretien  des  in- 
valides. 

«  Ces  adjudications  seront  faites  au  rabais  par 
devant  le  directoire  du  département  de  Paris,  en 
présence  du  syndic  de  l'adminisiration  de  l'hôtel, 
et  de  2  membres  de  l'administration.  On  suivra, 
pour  ces  adjudications,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 7,  8  et  9  de  la  loi  du  14  octobre  1791. 

Art.  35. 

«  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir  registre 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil  et  du  bu- 
reau administratif;  Usera  chargé  de  plus  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  archives. 

Art.  36. 

«  Le  trésorier  ne  fera  aucun  achat  ni  marché, 
il  ne  pourra  dans  aucun  cas  faire  un  payement 
au-dessus  de  t(X)  livres,  si  le  mandat  de  l'éco- 
nome n'est  visé  par  le  président  ou  le  vice-pré- 
sident du  bureau  administratif  :  tout  mandat  au- 
dessus  de  300  livres,  devra  être  ordonnancé  par 
le  bureau  administratif. 

Art.  37. 

«  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  natio- 
nale tous  les  fonds  qui  seront  confiés  par  les  dé- 
crets à  l'administration  de  l'hôtel;  il  fera  tous 
les  oavements  d'après  les  mandats  de  l'économe 
de  Fhôtel,  visés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  38. 

«  L'économe  de  l'hôtel  sera  chargé  de  tous  les 
achats,  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  fera  aucun 
payement;  ses  comptes  seront  vérifiés  sur  pièces 
et  registres,  le  premier  lundi  de  chaque  semaine, 
par  le  bureau  administratif;  ils  seront  visés 
par  le  conseil  le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
et  détinitivement  arrêtés  chaque  année  par  le 
directoire  du  département  de  Paris. 

■  Les  march''s  faits  par  l'économe,  qui  s'élè- 
veront au-dessus  de  300  livres,  ne  seront  obli- 

Î[atoires  que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par 
e  bureau  administratif. 

Art.  39. 

«  L'économe  et  le  trésorier  seront  entendus, 
dans  le  conseil  et  dans  le  bureau,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  de  leur  ad- 
ministration, ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner 
des  renseignements.  Ils  pourront,  lorsque  le  con- 
seil ou  le  bureau  le  jugeront  convenable,  être 
entendus  sur  des  objets  étrangers  à  ceux  qui  leur 
seront  confiés. 

Art.  4Q. 

■  Les  séances  du  conseil  et  du  bureau  seront 
publiques;  toute  délibération  prise  à  hui^-clos 
sera  nulle,  et  les  dépenses  qui  en  auront  résulté 
seront  à  la  charge  du  syndic  de  l'administration, 
s'il  ne  s'y  est  par  formellement  opposé.  Dans  le 
cas  d'opposition  de  la  part  du  syndic  de  l'admi- 
nistration, elles  seront  à  la  charge  des  membres 
du  conseil  qui  ne  se  seront  point  inscrits  contre 
la  délibération  en  refusant  de  la  signer. 

Art.  41. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris  vé- 
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rifiera  et  arrêtera,  chaque  année,  les  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses  de  l'Iiôtel  sur  registies, 
journaux  et  pièces,  et  il  prescrira  les  règles 
^'administration  :  nulle  dépense  extraordinaire 
ne  pourra  être  faite  sans  son  autorisation  préa- 
lable. ,  .  1  j^  j 
u  Les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  de 
l'hôtel  seront,  chaque  année,  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression,  après  qu'ils  auront  été 
déûnitivement  arrêtés  par  le  Corps  législatif. 


Section  111. 

Tribunal  de  conciliation. 

Art.  l"'. 


Section  II. 

Du  bureau  administratif. 

Art.  1". 

«  Le  bureau  administratif  de  l'hôtel  sera  com- 
posé de  3  des  notables  de  la  commune  de  Paris, 
membres  du  conseil  d'administration,  et  de  6  mi- 
litaires pris  dans  l'hôtel. 

«  Le  bureau  nommera  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  vice-président. 

Art.  2. 

»  Les  membres  du  bureau  seront  élus  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages  par  le  conseil  d'administration  et 
parmi  ses  membres. 

Art.  3. 

ff  Les  fonctions  du  bureau  seront  : 

«  1°  De  faire  jouir  les  invalides  des  avantages 

attachés  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la  propreté 

des  édifices,  cours,  etc.; 
«  2°  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la 

préparation  et  la  distribution  des  aliments  et 

«  30  De  fai're  donner  aux  malades,  aux  estro- 
piés et  aux  infirmes,  tous  les  soins  que  leur  état 
exige  et  que  l'humanité  commande; 

«  4"  De  surveiller  les  achats  et  toutes  les  con- 
sommations; 

«  5°  De  porter  une  attention  particulière  à 
l'achat  des  toiles  et  étoffes,  et  à  la  fabrication 
des  habits  et  du  linge  ; 

«  6°  D'empêcher  les  petites  dégradations  des 
édifices,  et  de  prévenir  les  grandes  par  une  con- 
tinuelle surveillance;  en  un  mot,  de  faire 
exécuter  avec  exactitude  et  ponctualité  les  lois 
et  les  règlements,  ainsi  que  les  ordres  donnés, 
soit  par  le  directoire  du  département,  soit  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  4, 

«  Le  bureau  distribuera  entre  ceux  de  ses 
membres  pris  dans  l'hôtel,  les  différents  détails 
d'administration,  afin  que  chacun  d'eux  soit  plus 
particulièrement  chargé  d'une  ou  plusieurs  par- 
ties, dont  il  sera  personnellement  responsable 
au  bureau. 

Art.  5. 

«  Le  bureau  s'assemblera  les  lundi  et  jeudi  de 
chaque  semaine;  il  s'assemblera  plus  souvent, 
s'il  le  juge  convenable,  s'il  en  est  requis  par  le 
syndic  de  l'administration,  ou  si  Tordre  lui  en 
est  donné  par  le  conseil. 


«  Toutes  les  contestations  qui  s'élèveront 
dans  l'hôtel  des  invalides,  entre  les  militaires 
qui  y  sont  retirés,  seront  portées,  en  première 
instance,  par  devant  un  tribunal,  qui  sera  dé- 
signé par  le  nom  de  tribunal  de  conciliation. 

Art.  2. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  sera  composé  de 
3  notables  de  la  commune  de  Paris  qui  ne  seront 
point  membres  du  bureau  administratif,  et  de 
6  des  militaires  qui  habiteront  dans  rhôlel. 

Art.  3. 

«  Les  6  militaires  qui  devront  composer  le  tri- 
bunal de  conciliation,  seront  élus,  après  les 
membres  du  conseil  d'administration,  par  les 
mêmes  électeurs,  pour  le  même  temps  et  de  la 
même  manière. 

Art.  4. 

a  Le  tribunal  de  conciliation  nommera  au 
scrutin,  et  parmi  ses  membres,  un  président  et 
un  vice-président. 

Art.  5. 

«f  Le  tribunal  de  conciliation  s'assemblera 
2  fois  par  semaine,  les  lundi  et  jeudi. 

'I  Le  tribunal  s'assemblera  extraordinaire- 
ment  toutes  les  fois  qu'il  en.  sera  requis  par  un 
des  habitants  de  l'hôtel,  ou  par  le  syndic  d'ad- 
ministration. 

Art.  6. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  prononcera  dans 
les  affaires  contentieuses,  après  avoir  entendu  les 
parties,  pris  les  connaissances  qu'il  croira  néces- 
saires et  entendu  le  syndic  d'adfministration. 

Art.  7. 

»  Toutes  les  fois  au'un  habitant  de  l'hôtel  aura 
contrevenu  aux  règlements  de  police  ou  de  dis- 
cipline intérieure,  il  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  conciliation,  qui,  après  avoir  entendu 
les  témoins,  fait  vérifier  les  faits,  et  ouï  le  syndic 
d'administration,  prononcera  :  1°  si  la  faute  a  été 
commise  ;  2»  si  le  citoyen  accusé  en  est  coupable  ; 
3°  quelle  est  la  peine  que  le  coupable  a  encourue. 

Art.  8. 

«  Les  jugements  portés  par  le  tribunal  de  con- 
ciliation seront  exécutoires  par  provision,  sauf 
l'appel,  dans  l'ordre  prescrit  ci-après  : 

Art.  9. 

«  L'appel  de  toutes  les  affaires  contentieuses 
sera  porté  par  devant  le  tribunal  de  district 
dans  1  arrondissement  duquel  l'hôtel  des  invalides 
est  situé. 

«  L'appel  de  toutes  les  contestations  relatives 
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à  ra'fminjstration  sera  porté  devant  le  conseil 
ad"  il;  il  eu  sera  de  mùiue  des  appels 

de?  ils  contre  les  habitants  de  l'hùtei, 

■ccuics  u  avoir  manqué  aux  règlements  de  l'hôtel. 

Art.  10. 

•  Le  tribunal  de  conciliation  renverra  aux 
tribunaux  compétents  toud  les  coupables  ac- 
cuséà  d'actions  placées  par  les  lois  du  royaume 
au  rang  des  délits  ou  des  crimes. 

Art.  11. 

•  Le  tribunal  de  conciliation  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  connaître  que  comme  arbitre, 
des  affaires  dans  lesquelles  un  citoyen  étranger 
à  i'hotel  serait  impliqué  ou  iutéressé. 

Art  12. 

c  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'hôtel  aura 
des  plaintes  à  porter  contre  l'un  des  membres 
du  bureau,  ou  contre  le  bureau  lui-même,  en 
matière  d'administration  et  de  oolice,  il  se  pour- 
voira par  devant  le  conseil  d'aumiuistration. 

Art.  13. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'hôtel  aura 
des  plaintes  à  porter  contre  les  membres  du  con- 
seil ou  contre  le  conseil  lui-même,  en  matière 
d'administration  et  de  police,  il  se  pourvoira  par 
devant  le  directoire  du  déparlement  de  Paris,  qui 
prononcera  définitivement  et  en  dernier  ressort. 

Section  iv. 

De  la  formation  des  règlements  de  police  et  d'ad- 
miniitration  intérieure,  et  de  la  réception  des 
comptes  des  précédents  administrateurs. 

Art.  1«. 

«  L'Assemblée  nationale  adressera  au  conseil 
d'administration  de  l'hôtel  des  Invalides,  immé- 
diatement après  sa  formation,  toutes  les  plaintes, 
pétitions  et  mémoires  qui  lui  ont  été  renvoyés, 
soit  par  les  citoyens  qui  ont  voulu  concourir 
à  la  perfection  de  cet  établissement,  soit  par  les 
invalides  qui  ont  porté  des  plaintes  ou  dénoncé 
des  abus,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Les  précédents  administrateurs  de  l'hôtel  re- 
mettront de  même  au  conseil,  lors  de  sa  pre- 
mi'  -    ïi,  tous  les  papiers,  cartons,  livres 

et  I  latifs  à  l'administration.  Les  créan- 

cier? ac  1  luiel  lui  feront  parvenir,  sous  quinzaine, 
la  note  des  sommes  qu'ils  ont  à  répéter. 

Art  2. 

■  Immédiatement  après  son  organisation,  le 
conseil  procédera,  par  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  à  l'inventaire  général  des  meubles, 
effets  et  denrées  existant  dans  l'hôtel.  Ces  com- 
missaires en  fourniront  leur  récépissé  aux  an- 
ciens administrateurs,  qui,  dès  lors,  cesseront 
toutes  les  fonctions  dont  ils  sont  actuellement 
chargés. 

Art.  3. 

«  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil 
sera  de  rédiger  les  règlements  qu'il  jugera  né- 
cessaires; il  s'occupera  principalement  de  la 


police  intérieure,  de  l'ordre  à  établir  dans  la 
comptabilté  des  détaji»  de  l'administration,  de 
tous  les  objets,  en  un  mot,  qui  pourront  assurer, 
aux  citoyens  retires  dans  cet  asile,  la  tranquil- 
lité et  le  sort  agréable  que  la  patrie  leur  doit  et 
dont  elle  veut  les  faire  jouir. . 

«  A  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  chacun 
des  différents  objets  qui  lui  sont  délégués,  il 
adressera  une  copie  en  forme  de  sa  déliforation 
au  département  de  Paris. 

Art.  4. 

■  Le  directoire  du  département  de  Paris,  après 
avoir  délibéré,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 26  et  27  de  la  section  première  du  titre  11 
du  présent  décret,  sur  les  projets  de  règlements 
qui  lui  auront  été  présentés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'hôtel,  les  adressera  au  Corps  lé- 
gislatif avec  son  avis,  aux  fins  d'être  décrétés  et 
présentés  à  la  sanction  du  roi. 

Art.  5. 

«  Dès  que  le  conseil  d'administration  aura  ré- 
digé tous  les  règlements  nécessaires  à  l'hôtel,  il 
s'occupera  de  la  réception  des  comptes  des  pré- 
cédents administrateurs.  Ces  comptes,  lorsqu'ils 
auront  été  visés  par  le  conseil,  seront  vérifiés 
par  le  directoire  (lu  département  de  Paris,  et  par 
lui  adressés  au  Corps  législatif  pour  être  défini- 
tivement arrêtés. 

Art.  6. 

«  Le  conseil  présentera  de  même  chaque 
année  au  Corps  législatif,  par  l'intermédiaire  du 
directoire  du  dé()artement  de  Paris,  la  note  des 
changements  qu'il  croira  utiles,  afin  de  conduire 
avec  promptitude  cet  établissement  au  degré  de 
perfection  qu'il  est  susceptible  d'atteindre. 

TITRE  m. 

Compagnies  de  vétérans. 

Art  !«'. 

•  n sera  formé  un  corps,  composé  de  5,000  hom- 
mes, destiné  à  remplacer  les  compagnies  d'in- 
valides détachées. 

Art.  2. 

»  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps  avant 
d'avoir  servi  24  ans  et  obtenu  la  vétérance  mi- 
litaire, les  membres  qui  le  composeront  seront 
nommés  vétérans  nationaux. 

Art.  3^ 

«  Le  corps  des  vétérans  sera  divisé  en  100  com- 
pagnies de  50  hommes  chacune,  y  compris  les 
officiers,  sous-officiers  et  tambours. 

Art.  4. 

«  12  de  ces  compagnies  seront  uniquement 
formées  d'officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
auront  servi  dans  l'artillerie,  et  les  88  restant, 
d'officiers,  sous-oft^ciers  et  soldats  qui  auront 
servi  dans  les  autres  corps  de  l'armée,  sans  que 
les  militaires  actuellement  décorés  du  titre  d'in- 
valides, ou  qui  auront  obtenu  la  récompeiMe 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  avril  1792.] 


militaire,  solde  ou  demi-solde,  soient  tenus  d'être 
décorés  du  signe  de  la  vétérance. 

Art.  5. 

«  Chacune  decescompagnies  sera  composée  de: 

«    t  capitaine. 

«    1  lieutenant, 

»    1  sergent-major. 

«  2  sergents. 

«  1  caporal-fourrier. 

«  4  caporaux. 

«    1  tambour. 

«  39  fusiliers. 


50 


Art.  6. 


«  Lors  de  la  prochaine  formation  des  compa- 
gnies de  vétérans,  on  n'y  admettra  que  des  olïi- 
ciers,  des  sous-officiers  et  soldats  actuellement 
employés  dans  les  compagnies  d'invalides  déta- 
chées. 

«  Dans  le  cas  où  les  compagnies  détachées  ne 

Sourraient  fournir  un  nombre  assez  grand  d'of- 
ciers  ou  soldats  pour  compléter  le  corps  des  vé- 
térans, on  y  admettra  des  invalides  retirés  duns 
les  départements. 

Art.  7. 

«  Pour  compléter  les  compagnies  de  vétérans, 
on  donnera  la  préférence  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  les  plus  en  état  de  servir.  Le 
choix  des  hommes  qui  devront  les  composer  est 
confié  au  pouvoir  exécutif,  qui  le  fera  d'après 
les  états  formés  par  les  municipalités,  et  qui  lui 
seront  adressés  avec  les  avis  des  districts,  par 
l'intermédiaire  des  directoires  de  département. 

Art.  8. 

«  Les  places  de  -capitaines  seront  données  à 
des  capitaines,  celles  de  lieutenants  à  des  lieu- 
tenants, celles  de  sergents-majors  à  des  sous- 
officiers  désignés  par  le  nom  des  maréchaux 
des  logis  en  chef  ou  sergents-maiors,  celles  de 
sergents  à  des  sergents  ou  maréchaux  des  logis, 
et  celles  de  caporaux  à  des  caporaux  ou  briga- 
diers. 

Art.  9. 

«  Les  militaires  qui  seront  compris  dans  les 
compagnies  de  vétérans  seront  considérés 
comme  en  activité  de  service,  et  en  cette  qua- 
lité, ils  seront  susceptibles  d'obtenir  les  décora- 
tions militaires  et  les  autres  récompenses  que  la 
Dation  accorde  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  10,, 

«  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  con- 
tinuer leur  services,  obtiendront  ou  Thùtel,  s'ils 
doivent  y  être  admis,  ou  leur  pension  de  retraite 
sur  le  pied  fi,\é  par  la  loi  du  3  août  1790.  Tout 
militaire  qui  sera  admis  dans  les  compagnies  de 
vétérans  nationaux,  aura  l'hôtel  ou  sa  retraite, 
du  moment  où  il  aura  atteint  sa  60**  année. 

Art.  II. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  for- 
mant actuellement  les  compagnies  d'invalides,  se 


trouvant  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11  du 
titre  1"  du  présent  décret,  et  qui  ne  seront  point 
compris  dans  la  nouvelle  formation  des  compa- 
gnies de  vétérans-,  seront  à  leur  choix  admis 
ou  à  l'hôtel  des  invalides  ou  à  la  pension  qui  le 
représente. 

Art.  12. 

«  Jusqu'au  moment  où  tous  les  invalides  reti- 
rés dans  les  départements  auront  été  appelés  à 
l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  représente,  ils 
concourront  pour  moitié  dans  les  remplacements 
à  faire  des  compagnies  de  vétérans. 

«  Les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  ont  obtenu 
la  vétérance,  la  récompense  militaire,  la  solde 
ou  la  demi-solde,  concourront,  dans  le  même 
remplacement  pour  un  quart,  et  [l'armée  pour 
ï'auire  quart.  Du  moment  où  les  différentes 
classes  ae  militaires  seront  épuisées,  la  totalité 
des  remplacements  appartiendra  à  l'armée. 

Art.  13. 

«  On  n'occupera  jamais,  en  entrant  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  que  le  grade  que  l'on 
remplissait  dans  l'armée  depuis 2 ans  au  moins; 
celui  qui  n'aura  pas  2  ans  de  service  dans  ce 
grade,  ne  sera  employé,  que  dans  le  grade  infé- 
rieur. 

«  Seront  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  officiers  ci-devant  dits  de  fortune,  lesquels 
pourront  être  employés  dans  un  grade  égal  à 
celui  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  ad- 
mission aux  compagnies  de  vétérans. 

Art.  14. 

«  La  moitié  des  places  d'officiers  et  sous-offi- 
ciers, qui,  à  l'avenir,  deviendront  vacantes,  sera 
donnée,  dans  chaque  compagnie,  aux  plus  an- 
ciens officier  ou  sous-officier  du  grade  inférieur. 
L'autre  moitié  sera  donnée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, en  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  2  et  8  du  présent  titre,  aux  plus  anciens 
des  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  qui  au- 
ront été  jugés  devoir  y  être  admis. 

Art.  15. 

«  Nul  militaire  en  activité  ne  sera  admis  dans 
les  compagnies  de  vétérans,  qu'il  n'ait  24  ans  de 
service  révolus,  et  qu'il  n'ait  été  reconnu  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  service  dans 
l'armée  de  ligne.  Cette  impossibilité  sera  cons- 
tatée dans  les  formes,  et  certifiée  de  la  manière 
prescrite  dans  les  articles  34  et  35  du  titre  I"  du 
présent  décret. 

Art.  16. 

«  La  solde  des  compagnies  de  canonniers  sera 
réglée  sur  le  pied  du  corps  d'artillerie  ;  celle  des 
compagnies  de  fusiliers  le  sera  sur  le  pied  de 
celle  de  l'infanterie;  il  en  sera  de  même  des 
masses  d'habillements,  de  réparations,  de  bou- 
langerie, de  bois  et  lumière  et  d'hôpitaux.  Les 
appointements  des  capitaines  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  capitaines  de  la  cinquième  classe, 
et  ceux  des  lieutenants,  les  mêmes  que  ceux 
des  lieutenants  de  la  seconde  classe. 

Art.  17. 
«  La  totalité  de  la  solde  et  des  masses  desti- 
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nées  aux  compagnies  de  vétérans  nationaux 
sera  versée  chaque  année,  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, en  12  payements  égaux,  entre  les  mains 
du  ministre  de  la  guerre.  La  totalité  de  cette 
somme  sera  répartie  entre  les  difTérentes  com- 
pagnies, et  versée  par  le  ministre  de  la  guerre 
entre  les  mains  des  receveurs  de  district  dans 
lesquels  ces  compagnies  seront  en  garnison. 

Art.  18. 

■  Chaque  compagnie  sera  administrée  par  un 
Qonseit  composé  de  2  ofliciers,  2  sous-oniciers 
et  2  soldats  vétérans.  Ce  conseil  sera  présidé 
par  l'un  des  membres  du  directoire  du  district; 
le  procureur-syiidic  y  assistera  et  sera  entendu 
sur  toutes  les  âlTairesqui  s'y  traiteront. 

•  Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de 
ce  conseil,  et  en  tiendra  les  registres. 

•  Les  2  sous-otTiciers  et  les  2  soldats  vétérans, 
membres  du  conseil,  seront  choisis  chaque 
année  par  la  compa^'nie  entière,  au  scrutin  in- 
dividuel, et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

>  Lorsque  les  sous-offlciers  ou  vétérans  élus 
seront  absents  ou  malades,  ils  seront  remplacés 
par  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

•  Lorsque  les  ofliciers,  membres  du  conseil, 
seront  absenta  ou  malades,  ils  seront  remplacés 
par  les  premiers  des  sous-ofliciers. 

Art.  19. 

«  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cernera la  nourriture,  Phabillement,  l'éguipe- 
ment  et  le  logement  de  la  compagnie:  il  sera 
chargé  encore  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'ha- 
billement des  invalides,  soldes,  demi-soldes  et 
récompenses  militaires,  retirés  dans  les  dépar- 
tements. 

1  Les  règlements  de  discipline  et  de  police 
'!t^s  vétérans  nationaux  seront  proposés  au  Corps 

'islatifpar  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  20. 

«  Les  directoires  des  départements  vérifieront 
chaque  année  les  comptes  de  ladministration 
des  compagnies,  et  les  adresseront  au  Corps  lé- 
gislatif, pour  être  définitivement  arrêtés. 

Art.  21. 

«  Les  compagnies  des  vétérans  nationaux  ne 
changeront  de  garnison  et  ne  sortiront  de  l'é- 
tendue du  département  dans  lequel  elles  seront 
fixées,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  légis- 
latif; les  commandants  militaire  pourront  néan- 
moins, sur  la  réq^uisiiion  des  directoires  des  dé- 
partements voisms,  les  transporter,  momenta- 
nément où  la  tranquilité  publique  l'exigera. 

Art.  22. 

«  Les  commandants  militaires  inspecteront  les 
compagnies  de  vétérans  an  moins  2  fois  chaque 
année;  les  commissaires  des  guerres  les  passe- 
ront en  revue  4  fois  par  an,  et  aux  même  épo- 
ques que  les  troupes  de  ligne. 

Art.  23. 

«  Le  commandant  militaire  fixera,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  le  service  ordi- 
naire des  vétérans  nationaux;  il  l'établira  de 
telle  manière,  qu'ils  ne  montent  jamais  ia  garde 


plus  d'une  fois  par  semaine,  et  qu'ils  ne  fassent 
de  patrouilles  que  lorsqu'ils  seront  de  garde. 

Art.  24.      • 

«  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lorsque  la 
tranquillité  publique  l'exigera,  et  d'après  les 
réquisitions  formelles  du  Directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  25. 

«  Le  logement  sera  fourni  aux  compagnies  de 
vétérans,  par  les  départements  dans  lesquels 
elles  seront  en  garnison . 

Art.  26. 

•  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hôpitaux 
du  lieu  de  leur  résidence,  au  moyen  de  leur 
paye  journalière. 

Art  27. 

«  n  sera  placé  une  compagnie  de  vétérans 
nationaux  dans  chacun  des  cheis-lieux  du  dépar- 
tement. 

•  Les  douze  compagnies  de  canonniers  seront 
répandues  sur  lescôtes,  et  les  cinq  compagnies 
restantes  seront  placées  là  où  le  pouvoir  exécutif 
le  jugera  convenable,  en  se  conformant  néan- 
moins aux  dispositions  des  articles  svivants. 

Art.  28. 

Les  compagnies  détachées  seront  remplacées 
dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles  gardent  ac- 
tuellement, et  où  il  serajugé  nécessaire  de  tenir 
une  garnison  par  des  détachements  de  troupes 
de  ligne  fournis  par  les  garnisons  les  plus  voi- 
sines. 

Art.  29. 

«  Les  compagnies  de  canonniers  seront  placées 
sur  les  côtes,  et  répandues  dans  les  différents 
ports  de  préférence  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  troupes  de  ligne  en  garnison.  Elles  ne 
pourront  néanmoins,  iiors  le  temps  de  guerre, 
être  placées  dans  les  forts  ou  châteaux  bâtis  dans 
la  mer,  tels  que  le  château  du  Taureau,  le  Mont- 
Saint-Michel,  Poquerolle,  etc. 

Art.  30. 

«  Les  compagnies  de  canonniers  vétérans  na- 
tionaux seront  administrés  et  régies  de  la  môme 
manière  que  les  compagnies  de  fusiliers  vété- 
rans nationaux.  , 

Art.  31. 

«  Chaque  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux sera  désignée  par  un  numéro  différent, 
à  commencer  par  le  numéro  1  ;  leur  rang  sera 
tiré  au  sort. 

Art.  32. 

•  Les  vétérans  nationaux  porteront  l'habit  na- 
tional, veste  et  culotte  bleues,  boutons  blancs, 
sur  lesquels  on  lira  ces  mots  :  SéUran  national. 

Art.  38. 
«  On  placera,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
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Vétérans  nationaux  dans  les  départements  pour 
lesquels  ils  opteront,  ou  dans  lesquels  ils  auront 
pris  naissance. 

Art.  3'i. 

«  Conformément  à  l'article  58  du  décret  des 
2/1  mai,  25,  27  et  30  juin,  2,  4,  5  et  8  juillet  1791, 
les  ofUciers,  sous-officiers  et  soldats,  formant 
les  compagnies  de  vétérans,  ne  seront  imposés 
aux  rôles  des  contributions  directes  et  person- 
nelles dans  leurs  garnisons,  qu'autant  qu'elles 
seront  en  même  temps  le  lieu  de  leur  domicile 
ou  de  leurs  propriétés,  ou  qu'ils  y  exerceront  un 
métier,  ou  qu'ils  y  feront  quelque  commerce  ou 
négoce. 

Art.  35. 

«  Les  vétérans  nationaux  jouiront,  dans  tout 
le  royaume,  des  avantages  accordés  par  l'ar- 
ticle 34  de  la  section  seconde  du  décret  du 
28  juillet  1791  ;  mais  ils  ne  pourront  prétendre 
à  être  placés  et  appelés  qu'immédiatement  après 
les  vétérans  des  gardes  nationales  du  lieu . 

Art.  36. 

«  Il  sera  donné  par  forme  d'indemnité,  lors 
du  prochain  changement  de  garnison,  un  demi 
mois  de  solde  à  tTiacun  des  invalides  formant 
les  compagjiies  détachées  ;  un  mois  entier  à 
ceux  qui  seront  mariés  et  auront  des  enfants 
avec  eux,  et  deux  mois  entiers  à  ceux  qui 
auront  plus  de  trois  enfants  avec  eux. 

Art.  37. 

«Les  officiers  formant  l'état-raajordela  com- 
pagnie d'invalides  détacliée  à  Versailles,  obtien- 
dront une  pension  de  retraite  proportionnée  à 
leur  grade  ot  à  leurs  services.  On  prendra  pour 
base  le  décret  du  8  août  1790. 

«  Les  officiers  de  santé  attachés  à  ladite  com- 

{lagaie  obtiendront  une  retraite  proportionnée  à 
eurs  services.  On  prendra  pour  base  le  traite- 
ment accordé  par  les  ordonnances  militaires 
aux  oûiciers  de  santé  attachés  aux  régiments. 

Art.  38.. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  inva- 
lides, et  actuellement  employés  dans  les  compa- 
gnies détachées,  qui,*en  passant  dans  les  vété- 
ran» nationaux,  éprouveront  une  diminution 
d'appointements  ou  de  solde,  conserveront  celle 
dont  ils  jouissent  aujourd'hui;  il  leur  sera  fait 
tous  les  trois  mois  un  décompte  particulier  du- 
■  'ii  '-'uiipl^'uu'at  «tn  fny(».  Ledit  supplément  ces- 
a.  aicTii    .ù  j«i  officiers,  sous-officiers 
'  <  aivaiiu' ;■  jouiront  d'appointements 
•«.ht*  .■    !«  ;    celle  dont  ils  jouissent 


TITHR  IV. 

Invalides  retirit  dam  la  départements. 

Art.  1"". 

«  Les  militaires  qui  se  sont  retirés  dans  les 
départements,  après  avoir  été  admis  à  l'Hôtel 
des  invalides,  ou  en  avoir  obtenu  le  brevet, 
seront,  appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui 


le  représente,  à  mesure  qu'il  y  aura  des  places 
ou  cfes  pensions    vacantes,     pouTvu  toutefois 
que,   par     leur    âge,    leurs    infirmités,    leurs 
blessures  et  leurs  services,  ils  se  trouvent  dans 
le    cas    prévu    par   les     articles  2  et  21   du 
titre  1"  du  présent  décret;  ils  pourront  de  même,, 
aux  termes  des  articles   12  et  14  du  titre  111  dtt! 
présent  décret,  être  admis  dans  les  compagnies' 
de  vétérans. 

Art.  2. 

a  Les  officiers  des  invalides  actuellement  re- 
tirés dans  les  département  jouiront  d'une  pen- 
sion de  600  livres. 

«  Les  sous-officiers  désignés  par  le  nom  |de 
maréchaux-des-logis  en  chef,  jouiront  d'une 
pension  de  250  livres;  le  reste  des  sous-officiers, 
d'une  pension  de  200  livres  ;  et  tous  les  soldats 
invalides,  d'une  pension  de  150  livres. 

Art.  3. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  invalides 
retirésdansles  départements,  qui  avaient  obtenu, 
soit  à  titre  de  pension,  soit  à  titre  de  gratification 
annuelle,  un  traitement  plus  considérable  que 
celui  qui  est  fixé  par  l'article  précédent,  conti- 
nueront à  Jouir  desdites  gratifications  ou  pen- 
sions ;  mais  dans  aucun  cas  la  totalité  de  leur 
traitement  ne  pourra  s'élever  au-dessus  dé  la 
somme  attribuée,  par  l'article  14  du  titre  P""  du 
présent  décret,  aux  différents  pensionnaires  de 
l'Hôtel. 

Art.  4. 

«  Les  pensions  des  invalides  actuellement 
retirés  dans  les  départements,  leur  seront  payées 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  époques 
qu'aux  invalides  faisant  partie  de  l'Hôtel. 

Art.  5. 

Les  invalides  retirés  dans  les  départements, 
continueront  à  recevoir  aux  mêmes  époques,  et 
de  la  même  manière  que  par  le  passé,  l'habille- 
ment gui  leur  a  été  accordé  par  les  ordonnances 
militaires. 

«  Les  Conseils  d'administration  dps  compa- 
gnies des  vétérans  seront  chargé  de  l'achat  des 
étoffes,  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  desdits 
habits. 

«  Pour  subvenir  à  l'achat  des  étoffes,  aux 
frais  de  la  confection  et  à  l'envoi  des  habits  des 
invalides  retirés  dans  les  départements,  il  sera^ 
par  la  Trésorerie  nationale,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  ministre  de  la  guerre,  versé  chaque 
année,  dans  la  caisse  de  chacune  des  (Quatre- 
vingt-trois  compagnies  de  vétérans  nationaux, 
dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  chefs-lieux 
de  déparlement,  une  somme  de  9  livres  pour 
chacun  des  invalides  retirés  dans  l'étt^ndue  du 
département  auquel  ladite  compagnie  sera 
affectée. 

Art.  a. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  formant 
actuellement  les  compagnies  d'invalides  déta- 
chéesj  pourront,  au  lieu  de  continuer  leur  ser- 
vice dans  le  corps  des  vétérans  nationaux,  se 
retirer  dans  les  départements.  Ils  conserveront 
leur  droit  à  l'Hôtel  on  à  la  pension  qui  le  repré- 
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sente;  mais  ils  ne  jouiront,  jusqu'au  moment  ou 
i!^  j..r,.tif  admis  à  l'Hûtcl  ou  la  pension,  que  du 
i;  ;  fixé  par  l'article  2  du  titre  IV  du  pré- 

itiii  -:ti  [M}ur  les  invalides  retiré»  dans  les 
éipartements. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  lajnicrre  donnera  des  ordres 
aGn  que  leo  oniciers,  sous-offîeiers  et  soldats 
invalides  soient  payés  sans  délai  des  appointe- 
ments et  soldes  qui  peuvent  leur  être  dus,  et  il 
P'  tiipte,  dans  la  huitaine,  de  l'exécution 

-  qu'il  aura  donnés  pour  l'exécution 
au  prestul  décret. 

TITRE  Y. 

Det  soldes,  demi-soldes  et  vétérans. 

Art.  1«. 

••  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la  solde,  la 
demi-solde,  ou  le  brevet  de  vétéran,  seront 
appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  repré- 
sente, lorsque,  par  leur  âge,  leurs  blessures, 
leurs  infirmités  et  leurs  services,  ils  se  trouve- 
ront dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2  et  21  du 
titre  !•'  du  présent  décret;  ils  pourront  de  même, 
auï  termes  des  articles  12  et  li  du  titre  111  du 
présent  décret  être  admis  dans  les  compagnies 
de  vétérans. 

Art.  2. 

«  Il  sera  versé  chaque  année  dans  la  caisse 
des  invalides  une  somme  de  1,322,028  livres  pour 
servir  au  payement  des  soldes,  demi-soldes,  pen- 
sions et  récompenses  militaires  accordées  avant 
le  1"  août  1790. 

Art.  3. 

«  Avec  cette  somme  on  paiera  d'abord,  à  chacun 
des  militaires  retirés,  la  solde,  demi-solde,  pen- 
sion ou  récompense  qu'il  a  précédemment 
obtenues;  l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  4. 

«  La  récompense  militaire  des  citoyens  retirés 
avec  \h  livres  de  pension,  ne  sera  augmentée 
que  lorsque  ceux  qui  ne  jouissent  actuelle- 
ment que  de  40  livres  jouiront  de  45  livres  ; 
ceux  oui  ont  46  livres  10  s.  que  lorsque  ceux 
des  classes  inférieures  jouiront  du  même 
traitement  ;  ainsi  de  suite,  toujours  en  remontant 
jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  tous  de  la  pen-i 
sion  attribuée  aux  invahdes  par  i'artide  14  dk 
titre  1«  du  préseat  décret. 

Art.  5. 

•  Du  moment  où  tous  les  militaires  dénomme 
ci-dessus,  jouiront  delà  pension  fixée  par  l'ar- 
ticle 14  du  titre  I",  l'excédent  sera  divisé  par 
égale  portion  entre  tous  les  vétérans  de  l'armée 
qui  se  sont  retirés  sans  aucune  pension. 

^  Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  d'u»e 
pension  égale  à  celle  des  invalides,  la  somme  qui 
excédera  tournera  au.  bénéfice  de  l'Etat. 

Art.  6. 

«  Les  soldes,    demi-soUea  et  récompeasee 


militaires  oontinueroat^  à  raoeipoir,  aux  mômes 
époques  ot  de  la  même  manière  que  par  la 
passé,  rhabillement  (|ui  leur  a  été  aoeordé  par 
les  ordonnances  militaires. 

•<  Les  Conseils  d'administration  des  compa« 
^nies  de  vétérans  seront  chargés  de  l'achat  det 
etofTes,  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  desditt 
habits. 

«  Pour  subvenir. à  l'achat  des  étoffes,  aux 
frais  de  la  confection  et  à  l'envoi  des  habits, 
des  soldes,  demi-soldes  et  récompenses  mili^ 
taires,  il  sera,  par  .la  Trésorerie  nationale,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  ministre  de  la  guerre, 
versé  chaque  année  ^dans  la  caisse  de  chacune 
des  quatre-vingt-trois  compagnies  de  vétérans 
nationaux,  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  une  somme  de 
7  livres  pour  chacune  des  soldes,  demi-soldes 
et  récompenses  militaires  dans  l'étendue  du 
département  auquel  ladite  compagnie  sera  af- 
fectée. 

Art.  7. 

«  L'Administration  de  la  caisse  des  soldes, 
demi-soldes,  etc.,  sera  confiée  à  l'administration 
générale  de  lllôtel  des  invalides. 

Art.  8. 

«  Les  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  1«  év^ 
présent  décret,  relatifs  au  paiement  des  pensions 
des  invalides,  sont  et  demeureront  communs  au 
paiement  des  soldes  et  demi-soldes,  etc. 

TITRE  VI. 

Des  Suisses  et  des  autres  étrangers  retirés  hors 
de  la  Fance  avec  une  pension  militaire. 

Art.    1". 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étran- 
gers, retirés  horsdu  royaume  avec  une  pension, 
continueront  à  en  jouir;  elle  leur  sera  payée 
de  la  même  manière  qu'elle  l'a  été  jusquà  cq 
jour. 

Art.  2. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étran- 
gers qui,  après  avoir  obtenu  une  pension  de 
retraite,  s'établiront  eu  France,  obtiendront  une 
augmentation  de  pension  égale  a,u  tiers  de  ceil^ 
dont.  iU  jonis^eajl. 

Art  3. 

«  Les  officiers,  sous-offiçiers  et  soldats  étran- 
gers pensionnés  par  l'Etat,  qui  s'établironi  en 
France  avec  leurs  femmes  et  enfants,  obtiendront 
une  augmentation  égals  a  la  moitié  4«  ceU^dont 
ils  jouissent 

Art.  4. 

»  Du  moment  où  les  officiers,  sous-officiers  ou 
soldats  étrangers  habiteront  hors  du  royaume 
ils  seront  réduits  àleurpeosioa  primitive. 

Art.  5. 

■>  Les  retraites  dea  ofici«rs,  sous-officiert  et 
soldats  étrangers  seront,  dorénavant,  payées  par 
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la  caisse  des  pensions  et  parles  soins  des  agents 
de  la  nation,  auprès  du  corps  helvétique  et  des 
autres  puissances  :  en  conséquence,  les  sommes 
accordées  jusqu'à  ce  jour  à  la  personne  chargée 
de  faire  payer  lesdiles  pensions,  et  les  faux  frais 

3ue  leurs  pavements  occasionnent,  seront  rayés 
es  états  de  dépense. 

TITRE  Vn. 

Des  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire  de 
Lunéville. 

Art.  1»'. 

«  L'hospice  militaire  de  Lunéville,  destiné  aux 
invalides  de  la  gendarmerie,  est  réformé  :  les 
terrains,  édiflces,  meubles  et  effets  qui  lui  appar- 
tiennent sont  déclarés  nationaux. 

Art.  2. 

«  Les  gendarmes  du  ci-devant  corps  de  la 
gendarmerie,  retirés  dans  ledit  hospice,  seront 
considérés  comme  habitant  l'hôtel  des  Invalides 
avant  l'époque  du  8  mars  1791.  Lesdits  gendarmes 
seront,  en  conséquence,  placés  par  le  directoire 
du  département  de  Paris,  dans  le  tableau  qu'il 
dressera  en  vertu  de  l'article  24  et  suivants  du 
titre  I"  du  présent  décret.  Les  maréchaux  des 
logis  seront  traités  comme  des  lieutenants-co- 
lonels; les  brigadiers,  comme  capitaines;  et  les 
gendarmes,  comme  lieutenants.  Le  chirurgien- 
major  de  l'hospice  sera  traité  comme  capitaine; 
et  le  portier  invalide,  comme  maréchal  des  lo- 
gis en  chef. 

TITRE  VIII. 

Des  gendarmes  retirés  dans  les  départements. 

Art.  1". 

«  Il  sera  versé  chaque  année,  dans  la  caisse 
des  invalides,  une  somme  de  34,300  livres,  pour 
servir  au  payement  des  retraites  des  gendarmes 
de  la  ci-devant  gendarmerie  française.  Avec  cette 
somme  on  payera  d'abord  les  pensions  de  retraite 
sur  le  pied  actuel,  et  l'excédent  sera  réparti  de 
la  manière  suivante  : 

Art.  2. 

"  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  une  pension 
de  81  livres,  n'auront  part  à  la  répartition  que 
lorsque  ceux  qui  n'ont  obtenu  que  78  livres,  joui- 
ront de  81  livres  ;  ceux  qui  jouissent  de  100  livres, 
Îue  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de 
00  livres,  ainsi  de  suite. 

Art.  3. 

«  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répartition 
et  augmentation  annuelle,  prescrite  par  l'article 
précédent,  les  gendarmes  qui  jouiront  d'une  pen- 
Bion  de  600  livres. 

Art.  4. 

«  Au  moment  où  tous  les  gendarmes  jouiront 
de  la  pension  de  600  livres  fixée  par  l'article  pré- 
cédent, il  ne  sera  versé  chaque  année,  pour  eux, 
dans  la  caisse  des  invalides,  que  la  somme  né- 
cessaire à  l'acquittemeni desdites  pensions;  l'ex- 
cédent tournera  au  profit  de  l'Etat. 


-  Art.  5. 

«  Les  gendarmes  seront  payés  de  la  manière 
prescrite  dans  les  articles  16,  17,  18,  et  19  du 
titre  premier  du  présent  décret. 

Art.  6. 

«  Il  sera  versé  chaque  année,  dans  la  caisse  des 
invalides,  une  somme  de  1872  livres,  pour  servir 
aux  payement  des  valets  de  la  ci-devant  gen- 
darmerie :  avec  cette  somme  on  payera  d'abord 
leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  actuel,  et 
l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  7. 


«  Les  valets  de  gendarmes  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  108  livres,  n'auront  part  à  la  répar- 
tition, que  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront 
de  cette  somme. 

Art.  8. 

«  Au  moment  où  tous  les  valets  de  gendarmes 
jouiront  d'une  pension  de  108  livres,  l'excédent 
sera  également  réparti  entre  eux,  et  ce,  jusqu'au 
moment  où  ils  jouiront  chacun  d'une  pension  de 
200  livres;  et  alors  il  ne  sera  fait,  à  la  caisse 
des  invalides,  que  les  fonds  nécessaires  pour 
l'acquittement  desdites  pensions  de  200  livres. 

Art.  9. 

«  Les  valets  de  gendarmes  seront  payés  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  les  articles  16,  17,  18  et  19  du 
titre  I»''  du  présent  décret. 

TITRE  IX. 

Des  grenadiers  à  cheval. 

Art.  1". 

«  11  sera  versé  chaque  année,  dans  la  caisse 
des  invalides,  une  somme  de  18,300  livres,  pour 
servir  au  payement  des  pensions  de  retraite  des 
ci-devant  grenadiers  à  cheval  :  avec  cette  somme 
on  payera  d'abord  les  pensions  de  retraite,  sur 
le  pied  actuel,  et  l'excédent  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  2. 

«  Les  grenadiers  à  cheval,  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  retraite  qui  s'élève  au-dessus  de 
117  livres,  n'auront  part  à  la  répartition  que 
lorsque  les  grenadiers,  qui  n'ont  que  110  livres, 
jouiront  de  117  livres;  ceux  gui  ont  134  1.  8  s., 
que  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de 
cette  somme,  ainsi  de  suite. 

Art.  3. 

«  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répartition 
et  augmentation  annuelle,  les  grenadiers  achevai 
qui  jouiront  d'une  pension  de  600  livres. 

Art.  4. 

«  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à  cheval 
jouiront  d'une  pension  de  600  livres,  il  ne  sera 
plus  versé,  dans  la  caisse  des  invalides,  que  la 
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gomme  nécessaire  à  racquittement  desdites  pen- 
sions ;  l'excédent  tournera  au  profit  de  i  Klai. 

Art.  5. 

t  Les  grenadiers  à  cheval  seront  payés  de  la 
manière  prescrite  parles  articles  16,  17, 18  et  \J 
du  titre  1"  du  présent  décret. 

TITRE  X. 

Des  officiers  retirés  à  la  suite  des  places. 

Art.  !•'. 

«  11  sera  versé  chaque  année,  dans  la  caisse 
des  invalides,  une  somme  de  178,  523  livres,  des- 
tinée au  payement  des  pensions  de  retraite  des 
officiers,  guides  et  infirmiers  retirés  à  la  suite 
des  places. 

Art.  2. 

•  Avec  la  somme  de  178,523  livres,  destinée 
aux  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  on 
payera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le 
pied  actuel;  l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après  : 

Art.  3. 

«  Ce  qui  excédera  le  pavement  des  pensions 
actuelles  sera  destiné  à  ajouter  auxdites  pen- 
sions, dans  l'ordre  suivant  : 

«  l»  A  porter  les  pensions  des  infir- 
miers, à 200  1. 

<  2«  Les  pensions  des  guides,  à 300 

.<  3°  Les  pensionsdes sous-lieutenants 

et  porte-drapeaux,  à 400 

«  4"  Les  pensions  des  lieutenants,  à.  500 

■  b"  Les  pensions  des  capitaines,  à.  600 
«  6°  Les  pensions  des  commandants 

de  bataillons,  à 1.000 

f  1"  Les  pensions  des  majors,  à 1,200 

«  8»  Les  pensions  des  lieutenants- 
colonels,  à î»500 

«  9"  Les  pensions  des  colonels,  à. . .  1,800 
«  10*  Les  pensions  des  officiers  gé- 
néraux, à 3,000 

Art.  4. 

«  Les  classes  supérieures  ne  pourront  prétendre 
à  une  augjmentation,  que  lorsque  les  classes  in- 
férieures jouiront  du  minimum  fixé  par  l'article 
précédent. 

Art.  5. 


■  Si  l'excédent  ne  suffit  point  à  porter  une 
classe  entière  au  minimum  llxé  par  l'article  7, 
la  somme  à  répartir  sera  divisée,  par  égale  por- 
tion, entre  tous  les  membres  de  ladite  classe  qui 
n'auront  point  atteint  ce  minimum. 

Art.  6. 

<  Le  maximum  pour  les  différentes  classes  de 
militaires  retirés  a  la  suite  des  places,  sera  : 

Pour  les  officiers  généraux 4,000  1. 

Pour  les  colonels 3,400 

Pour  les  lieutenants-colonels 2,400 

Pour  les  majors 2,000 

Pour  les  commandants  de  bataillons    1,500 


Pour  les  capitaines 1,200 

Pour  les  lieutenatîis 800 

Pour  les  sous-lieutenants  et  porte- 
drapeaux 450 

Pour  les  {guides..... ..,.,^. .350 

Pour  les  infirmiers 250 

Art.  7. 

«  Du  moment  où  les  différents  militaires  re- 
tirés à  la  suite  des  places  jouiront  des  pensions 
fixées  par  l'article  précédent,  l'Etat  ne  versera 
plus  pour  eux  dans  la  caisse  des  invalidas  que 
la  somme  nécessaire  à  l'acquittemeut  desdites 
pensions. 

Art.  8. 

«  Les  pensionsdes  militaires  retirés  à  la  suite 
des  places  seront  payées  de  la  manière  prescrite 
articles  16,  17,  19,  et  19  du  titre  I"  du  présent 
décret. 

TITRE  XI. 

Des  veuves  et  des  enfants,  des  mortes-payes. 

Art.  !•'. 

«  Du  moment  où  les  invalides  retirés  dans  les 
départements  jouiront  du  maximum  de  traite- 
ment qui  leur  est  accordé  par  le  présent  décret, 
et  où  l'Etat  commencerait  à  bénéficier  par  la 
diminution  du  nombre  des  individus,  il  sera 
accordé  des  pensions  aux  veuves  des  invalides 
de  toutes  les  classes,  ainsi  qu'à  celles  des  mili- 
taires qui  ont  obtenu  des  soldes,  demi-soldes  et 
récompenses  militaires  ou  la  vétérance;  il  sera 
accordé  de  même  des  suppléments  de  soldes  aux 
invalides  ou  autres  mortes-payes,  qui,  privés  de 
moyens  de  subsister,  auront  des  enfants  à  élever. 

Art.  2. 

«  Les  fonds  destinés  aux  pensions  des  veuves 
s'élèveront  provisoirement  à  100,000  livres. 

Art.  3. 

«  Les  fonds  destinés  aux  suppléments  de  solde 
pour  les  invalides  qui  auront  des  enfants,  s'élè- 
veront provisoirement  à  100,000  livres. 

Art.  4. 

«  Les  premiers  bénéfices  que  l'Etat  fera  par 
la  diminution  du  nombre  des  militaires  retirés 
dans  les  départements,  seront  également  répartis 
entre  la  classe  des  veuves  et  celle  des  enfants. 

Art.  5. 

«  La  pension  destinée  à  une  veuve  d'invalide, 
ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de  100  livres,  et 
ne  pourra  être  moindre  de  50  livres. 

Art.  6. 

■  Le  supplément  de  solde  pour  un  enfant  d'in- 
valide, ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de  36  livres, 
et  ne  pourra  être  moindre  de  24  livres. 

Art.  7. 
«  Les  veuves  des  invalides  pourront  obtenir 
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des  supplément*  de  solde  pour  les  enfants  qu'elles 
auront  eus  de  leur  mariage  avec  des  mortes- 
payes. 

Art.  8. 

t  Les  enfants  des  invalides  orphelins  de  père 
et  mère,  pourront  obtenir  de  même  des  supplé- 
ments de  solde;  ils  leur  seront  accordés  de  pré- 
férence. 

Art.  9. 

0  Les  suppléments  de  solde  pour  les  enfants 
des  invalides  cesseront  du  moment  où  lesdits 
enfants  auront  atteint  leur  16*  année. 

Art.  10. 

«  Des  suppléments  de  solde  seront  accordés  de 
préférence  aux  invalides  qui  auront  un  plus 
grand  nombre  d'enfants;  à  nombre  égal,  à  ceux 
qui  auront  le  moins  de  moyens  de  subsister. 

Art.  11. 

«  L'administration.générale  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides est  chargée  de  distribuer  et  de  faire  payer 
les  pensions  des  veuves  et  les  suppléments  de 
solde  pour  les  enfants  des  invalides.  Lesdites 
pensions  et  lesdits  suppléments  seront  payés 
ainsi  qu'il  est  prescrit,  articles  26,  27,  28,  et  29 
du  titre  1"  du  présent  décret, 

TITRE  Xn. 

De  V administration  des  pensions  de  retraite. 

Art.  1". 

«  Le  conseil  général  de  l'hôtel  des  Invalides 
fera  dresser,  dès  ses  premières  séances,  un  con- 
trôle général  de  cliacune  des  classes  des  mili- 
taires pensionnés.  Ce  contrôle  contiendra  : 

«  l°Le  nom  du  pensionnaire; 

«  2°  Son  grade; 

«  3°  Son  âge  ; 

«  4»  Le  lieu  de  sa  résidence  ; 

']CM  pension  dont  il  jouit  sera  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 
A  "  fe^'^^''6"ts  états  seront  imprimés  aux  frais 
des  diirérentes  classes  de  pensionnaire  :  un  exem- 
plaire en  sera  envoyé  à  chacun  d'eux  et  un  à 
chaque  district  du  royaume. 

Art.  2. 

,  «  Chaque  année  l'administration  de  l'hôtel  fera 
imprimer  le  nom  des  pensionnaires  de  chaque 
Classe  (,ui  seront  morts,  ou  qui  n'auront  plus 
droit  â  la  pension  de  cette  classe.  Dans  une 
seconde  colonne  on  placera  le  montant  de  la 
pension  dont  chacun  d'eux  jouissait.  Au  bas  de 
cnaque  état  on  imprimera  le  résultat  de  l'aug- 
mentation qu'aura  produit,  pour  les  autres  in- 


dividus de  cette  classe,  l'ext  inction  des  pensions 
pendant  l'année.  L'adrainistraion  générale  de 
l'Hôtel  fera  connaître  enfin  dans  ces  étals  an- 
nuels, les  dépenses  auxquelles  l'administration 
de  chaque  classe  aura  donné  lieu. 

Art.  3. 

«  Il  sera  passé  lé  l*' juillet  prochain  une  revue 
générale  des  invalides,  soldes,  demi-soldes,  ré- 
compenses militaires  et  vétérans. 

«  Tout  invalide,  solde,  demi-solde,  récom- 
pense militaire  et  vétéran,  qui  ne  passera  pas 
cette  revue,  et  qui  ne  produira  pas  un  certificat 
de  résidence  sans  interruption  dans  le  royaume, 
depuis  6  mois  au  moins,  sera  irrévocablement 
privé  de  sa  pension  ou  de  son  traitement  et  de 
tout  espoir  aux  récompenses  nationales. 

"  Seront  exceptés  des  dispositions  du  présent 
décret  les  invalides,  soldes,  demi-soldes,  récom- 
penses militaires  et  vétérans  qui  auront  obtenu 
avant  le  l*'"juin  1792  une  permission  légale  de 
passer  ou  de  s'établir  en  pays  étranger,  et  qui 
seront  compris  comme  tels  dans  les  états  fournis 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Seront  encore  exceptés  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  constateront,  par  des  extraits 
de  revue,  au'ils  servent  actuellement  dans  les 
troupes  de  ligne,  ou  dans  les  gardes  nationales. 

Art.  4. 

«  La  revue  de'rigueur  sera  passée  dans  le  chef- 
lieu  du  district  par  un  commissaire  des  guerres, 
en  présence  de  deux  commissaires  de  la  muni- 
cipalité chef-lieu  du  district. 

«  Le  commissaire  des  guerres  pourra,  d'après 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  être  sup- 
pléé par  un  commissaire  de  l'administration  du 
district,  désigné  à  cet  effet  par  le  directoire, 
d'après  l'avis  que  le  ministre  lui  en  donnera. 

Art.  5. 

«  Le  commissaire  des  guerres,  ou  son  sup- 
pléant, inscriront  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret, 
les  nom,  surnom,  âge,  taille,  services,  campa- 
gnes, blessures,  infirmités,  domicile  et  traite- 
ment actuel- des -mortes-payes. 

«  11  sera,  dans  ce  registre,  ouvert  un  tableau 
particulier  pour  chacune  des  différentes  classes 
des  mortes-payes. 

«  Un  double  de  ce  registre  sera  adressé  à  l'ad- 
ministration de  l'Hôtel. 

Art.  6. 

«  Les  mortes-payes  qui,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures,  seront  dans  l'impossibHIté  de  se  ren- 
dre au  chef-lieu  de  district,  se  présenteront  à 
leur  municipalité.  Ils  se  feront  délivrer  un  cer- 
tificat de  vie  et  de  résidence  qui  constatera 
leurs  nom,  surnom,  âge,  taille,  services,  cam- 
pagnes, blessures,  infirmités,  domicile  et  traite- 
ment actuel.  Ils  adresseront  ce  certificat  au  di- 
rectoire de  leur  district  » 


Ta  BLE  AU. 
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M  Brivnl.  Je  demande  la  permission  de  lire 
un  projet  d'invitation  aux  nations  amies  de  la 
liberté. 

U7i  grand  nombre  de  membres:  Non!  non!  La 
séance  levée!  (1) 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Brival  ne  sera  pas 
entendu.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 
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ANNEXE 


A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  30  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Projet  d'invitation  (2)  aux  nations  amies  de 
La  liberté,  présenté  à  L'Assemblée  nationale,  par 
M.  Brival,  député. 

Enlin  nous  touchons  au  moment  de  la  ven- 
geance et  nous  allons  combattre  pour  rendre  à 
rhumanité  dégradée,  sa  dignité  primitive. 

Un  nouveau  Pyrrhus  nous  provoque  à  la  guerre  : 
les  Français,  amis  des  hommes,  la  regardent 
comme  un  fléau,  mais  ils  savent  la  faire,  et  ils 
sauront  punir  leurs  agresseurs. 

Ce  jeune  téméraire  rassemble  sur  l'Europe  les 
tempêtes  qui  agitent  son  cœur,  et  dans  le  délire 
de  son  ambition  inquiète  et  turbulente,  il  ose 
nous  dicter  deslois  :  il  ignore  sans  doute  qu'avant 
de  s'ériger  en  législateur  d'un  peuple  fier  et  libre, 
il  faut  en  être  le  conquérant.  Croit-il,  cet  insensé, 
que  les  nations  vont  se  rendre  les  complices  de  ses 
projets  sanguinaires?  Les  peuples,  éclairés  main- 
tenant sur  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature, 
ne  consentiront  plus  a  reprendre  leurs  chaînes. 
Illustres  Germains,  notre  cause  est  la  vôtre, 
elle  est  celle  de  toutes  les  nations  :  la  foudre 
n'est  allumée  dans  nos  mains  que  pour  frapper 
votre  oppresseur.  Si  nous  entrons  sur  vos  terres, 
c'est  pour  en  assurer  la  fécondité;  c'est  pour 
protéger  vos  forces  et  tout  ce  que  vous  avez  de 
plus  cher;  unis  par  les  liens  d'une  douce  frater- 
nité nous  assisterons  ensemble  à  la  table  du  père, 
de  famille,  pour  y  goûter  la  joie  innocente  des 
festins  de  l'hospitalité.  Vous  devez  nous  regarder 
comme  ces  anges  pacificateurs,  qui,  dans  les 
temps  du  paganisme,  étaient  réputés  descendre 
du  ciel  pour  veiller  au  salut  des  peuples  et  des 
Empires.  Nous  n'avons  point  oublié  que  nous 
avons  une  origine  commune  avec  vous;  que 
nous  avons  été  gouvernés  par  les  mêmes  lois  et 
les  mêmes  usages  ;  les  cendres  de  nos  ancêtres 
reposent  dans  les  lieux  que  vous  habitez  :  rap- 
prochons par  nos  affections  l'intervalle  qui  nous 
séoare.  Quoique  vous  n'ayez  pas  besoin  de  mo- 
dèles pour  vous  élever,  nous  vous  proposons  un 
illustre  exemple:  nous  venons  de  nous  débar- 
rasser du  fardeau  humiliant  de  la  féodalité,  dont 
le  poids  pèse  encore  sur  vos  têtes.  Nous  sommes 
armés  pour  vous  délivrer  ;  pourriez-vous  ne  pas 
concourir  avec  nous,  pour  effacer  cette  tache 
originelle,  ce  monument  honteux  de  votre  ser- 
vitude ! 

Infortunés  Liégeois,  qui  gémissez  sous  le  joug 
d'un  tyran  sacre  dont  le  luxe  et  la  mollesse 
s'alimentent  de  votre  sueur  et  des  fruits  de  votre 


(1).  Voy.  ci-après  l'annexe  do  la  séance. 
(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  députés  :  CoUect. 
PortUi  {de  l'Oise),  tome  6S3,  n*  3. 


industrie,  profitez  du  moment  favorable  pour 
sortir  de  la  captivité.  Venez  combattre  et  vaincre 
avec  nous.  Vous  êtes  esclaves  d'un  prêtre:  de- 
venez les  enfants  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

Soldats  de  la  Belgique,  en  qui  l'excès  de  l'op- 
pression a  réveillé  le  sentiment  de  la  liberté, 
venez  vous  ranger  sous  nos  drapeaux  :  c'est  là 
que  vous  effacerez  les  taches  et  les  cicatrices 
qu'ont  imprimées  les  chaînes  et  les  verges  dont 
vous  chargeaient  et  vous  frappaient  vos  tyrans 
impitoyabies.  .     .     ,  ■   c    .      - 

La  France  est  la  patrie  des  hommes  infortunes 
et  g('^néreux.  C'est  sur  cette  terre  hospitalière 
que  vos  femmes  et  vos  enfants  trouveront  un 
asile  où  leur  industrie,  encouragée  par  vos  frères 
d'adoption,  fera  germer  l'abondance  et  hâtera 
le  retour  de  la  félicité  publique. 

Braves  Hessois,  qu'un  tyran  vend  comme  un 
vil  bétail  pour  assouvir  sa  barbare  avarice,  voici 
l'occasion  de  détruire  le  trafic  qu'on  fait  de  votre 
sang;  associez-vous  à  nos  triomphes:  aidez-nous 
à  rompre  vos  chaînes.  Vous  êtes  des  hommes, 
et,  à  ce  titre,  nos  amis. 

Nous  avons  droit  de  regarder  les  Hongrois 
comme  nos  frères.  Ces  peuples  généreux  sont 
les  rejetons  de  ces  illustres  victimes  qui  expi- 
rèrent sous  la  hache  des  bourreaux,  pour  avoir 
tenté  d'affranchir  leur  patrie.  Ce  serait  insulter 
aux  cendres  de  leurs  aïeux,  ce  serait  justifier 
leurs  tyrans,  que  de  rester  spectateurs  oisifs  de 
nos  combats.  Non,  ils  ne  démentiront  point  la 
fierté  de  leur  origine  :  la  source  d'un  sang  aussi 
précieux  n'est  point  tarie. 

Est-il  à  présumer  qu'une  nation  aussi  éclairée 
que  courageuse,  veuille  changer  ses  fertiles  con- 
trées en  vastes  solitudes,  qu'elle  consente  à  priver 
ses  champs  de  cultivateurs  utiles,  pour  en  faire 
les  assassins  d'un  peuple  qui  voudrait  que  toute 
la  terre  fut  le  sanctuaire  de  la  paix  et  de  la  li- 
berté? Oui.  tout  nous  promet  que  les  Hongrois, 
profitant  des  circonstances,  seconderont  nos 
efforts,  et  que  les  drapeaux  de  la  liberté  flotte- 
ront en  même  temps  sur  le  Rhin  et  sur  le  Da- 
nube. 

Tyrans  de  la  terre,  si  la  soif  du  sang  humain 
vous  dévore,  saoulez-vous  du  vôtre;  mais  ne 
versez  pas  celui  des  autres.  Si  l'ambition  des 
conquêtes  vous  tourmente,  faut-il  que,  pour  avoir 
une  citadelle  de  plus,  vous  ensevelissiez  sous  ses 
ruines  des  miUiers  d'hommes? 

Livrez-vous,  si  vous  voulez  à  vos  penchants 
sanguinaires,  mais  n'ayez  pas  l'impiété  de  forcer 
les  peuples  à  s'associer  à  vos  crimes.  Suivez 
l'exemple  de  ces  pieux  chevaliers,  dont  l'héroïsme 
était  un  mélange  de  grandeur  et  de  férocité; 
avides  de  combats,  ils  ne  rassemblaient  point 
une  multitude  d'assassins  meri-enaires  pour  vider 
leurs  querelles  :  imitez  les  Rolland,  les  Amadis, 
les  Glotaire,  Oger  le  Danois,  et  tant  d'autres 
princes  aventuriers.  L'humanité  eut  moins  à 
gémir  de  leur  extravagance  héroïque  que  de 
Tambitieuse  folie  d'un  Xercès,  qui  dépeupla  ses 
forêts  pour  couvrir  la  mer  de  ses  vaisseaux,  et 
qui  fit  un  désert  de  ses  Etats,  pour  inonder  la 
Grèce  d'un  déluge  de  combattants. 

Amis,  ces  adversaires  communs  sont  ces 
monstres  qui,  tranquilles  au  sein  des  voluptés, 
ordonnent  des  scènes  de  carnage,  dont  ils  n'osent 
pas  même  être  les  témoins.  Joignez  donc  vos 
armes  aux  nôtres  pour  délivrer  la  terre  de  ces 
tigres.  Respectons  nos  rois  tant  qu'ils  respec- 
teront la  loi;  mais  s'ils  en  violent  la  sainteté,  le 
frein  du  serment  que  nous  leur  avons  fait  est 
rompu,  leur  exemple  autorise  la  résistance,  la 
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loi  la  prescrit  :  telle  est  notre  profession  de  foi. 
Voisins,  que  nous  invoquons  pour  être  nos 
alliés,  un  motif  de  prudence  vous  empoche  peut- 
être  de  manifester  vos  sentiments.  Vous  crai- 
§nez  que  notre  milice,  peu  familiarisée  avec  la 
iscipliiie  militaire,  ne  puisse  résister  à  des 
hommes  blanchis  dans  les  camps;  vous  craignez 
peut-être  l'abus  du  courage  de  nos  jeunes  guer- 
riers :  mais  sachez  que  les  généraux  qui  mar- 
chent à  leur  tête  sauront  tempérer  l'effervescence 
du  sang  qui  bouillonne  dans  leurs  veines  ;  sachez 
que  les  enfants  des  hommes  libres  sont  héros  en 
naissant;  sachez  que  celui  qui  combat  pour  la 
défense  de  ses  foyers,  qui  a  ses  parents,  ses 
amis,  ses  concitoyens  pour  témoins  de  sa  valeur, 
s'élève  sans  effort  au-dessus  de  la  crainte  des 
périls  et  de  la  mort  même. 

Considérez  quels  furent  les  fondateurs  de  la 
République  Batave.  C'était  un  assenïblage  de 
pécheurs,  sans  expérience  de  la  guerre,  vivant 
de  poisson,  de  laitage,  et  couverts  de  lambeaux 
de  la  pauvreté.  Ces  hommes,  accoutumés  à  af- 
fronter les  tempêtes,  n'avaient  jamais  endossé 
la  cuirasse  ni  tiré  l'épée  :  lorsque  leurs  c(purs 
furent  embrasés  des  feux  du  civisme,  ils  triom- 

{>hèrent  des  Espagnols,  des  Espagnols,  dont  Tin- 
ànterie  était  réputée  la  plus  belliqueuse  de 
l'Europe. 

Quels  furent  les  hommes  qui  plantèrent  l'arbre 
de  la  liberté  dans  les  montagnes  et  les  rochers 
helvétiques?  des  paysans  agrestes  qui  n'avaient 
manié  que  la  charrue,  ou  conduit  des  hommes 
fatigués  de  l'oppression,  veulent  être  libres;  et 
ils  deviennent  libres! 

Gênes,  courbée  sous  le  joug  autrichien,  n'a  dû 
dans  ce  siècle,  sa  délivrance  qu'à  ce  qu'on  ap- 
pelait la  lie  du  peuple.  Des  artisans  grossiers, 
des  citoyens  obscurs  attaquent  et  renversent  une 
armée  de  tyrans  aguerris  et  conduits  par  un  gé- 
néral expérimenté,  tandis  que  les  patriciens  de 
cette  république,  tremblants  dans  leurs  palais, 
prient  comme  Moïse  sur  la  montagans  et  laissent 
ces  nouveaux  Israélites  combattre  dans  la  plaine. 

Nous  vous  le  répétons,  nations  opprimées, 
soyez  nos  amies,  nous  serons  vos  vengeurs.  Il 
n'est  plus  d'étrangers  pour  nous,  l'univers  à  nos 
yeux  ne  forme  qu'une  seule  famille;  nous  ne 
voyons  d'ennemis  que  les  tyrans  et  leurs  com- 
plices. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  1"  mai  1792,  au  malin. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    LACUÉE. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

!•  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 
11  fait  passer  à  l'Assemblée  plusieurs  exemplaires 
d'un  tableau  qui  présente  l'état  de  situation,  au 
2.S  avril  dernier,  de  la  confection  des  matrices 
de  rôles  de  la  contribution  foncière,  dans  les 
83  départements  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  états  au 
comité  des  Onances.) 

2"  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  3*  bataillon  du  Finistère,  en  garnison 
à  Qttimper.  Ils  demandent  à  être  compris  dans 


l'armée  destinée  à  porter  dans  les  colonies,  l'oli- 
vier de  la  paix  et  1  éj-Midard  de  la  liberté. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  la  renvoie 
au  pouvoir  exécutif.) 

3°    Lettre   du  sieur   Mouquel,  citoyen  de   Lo 
rient,  département  du  Morbihan,  qui  demande  son 
admission  à  la  barre;    cette  lettre  est  ainsi 
conçue:  (1). 

«  Paris,  le  !•'  mai  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Je  suis  chargé  de  réclamer  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  pour  des  défenseurs  de  la 
liberté  ;  ils  doivent  obtenir  justice  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  me  faire 
admettre  à  la  barre  le  plus  tôt  possible;  envoyé 
d'une  extrémité  de  l'Empire  et  chargé  des  in- 
térêts de  1I(X)  individus,  il  est  urgent  que  je 
sois  entendu. 

•  Signé  :  MOUQUET,  citoyen  de  Lorient,  départe- 
ment du  Morbihan.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  ce  soir.) 

4°  Lettre  du  sieur  Motlez-Gillon,  député  extraor- 
dinaire des  négociants  des  villes  de  Lille  et  de 
Bailleul,  département  du  Nord,  qui  demande  son 
admission  à  la  barre;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

«  Paris,  le  1"  mai  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Chargé  par  mes  concitoyens,  les  négociants 
et  les  fabricants  des  villes  de  Lille  et  Bailleul, 
département  du  Nord,  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  leur  vœu  sur  un  fait  très  in- 
téressant au  commerce  de  tout  le  royaume  et 
renfermé  dans  une  pétition  individuelle  dont  je 
suis  porteur,  j'ai  1  honneur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vous  prier  de  vouloir  bien  demander  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'elle  m'accorde  l'admis- 
sion à  la  barre,  à  la  séance  de  ce  soir,  pour  lui 
présenter  ladite  pétition. 

-  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect.  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé:  MoTTEZ-GiLLON,  député  extraordi- 
naire des  négociants  des  villes  de  Lille  et 
Bailleul,  département  du  Nord. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  ce  soir.) 

b"  Lettre  du  sieur  Antpine  de  Villeneuve,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Quiberon,  département 
du  Morbihan.  Il  demande  sonadmission  a  la  barre  ; 
cette  lettre  est  conçue:  (1) 

«  Paris,  le  30  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  130  lieues,  mes  concitoyens 
habitants  de  la  presqu'île  de  Quiberon,  au  depar- 

{l)  Archives  nationale*.  Carton  C  130,  feuille  n*  S54. 
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teraent  du  Morbihan,  m'envoient  vers  l'Assemblée 
■  iatinnale  Dour  y  porter  de  justes  réclamations. 
«  Voulez-vo^^^  Monsieur  le  Président, 

m'ôbtenir  la  permission  de  les  présenter  moi- 
même  à  la  barre? 


mai  n92.] 


Signé  :  ANTOINE  DE  VILLENEUVE,  procureur 
de  la  commune  de  Quiberon.  » 


(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

6°  Note  adressée  par  M.  Duranthon,  ministre  de 
la  justice,  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou 
dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 

«  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adres- 
ser à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou 
dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution  : 


DATES 
DES     DECRETS. 

16  janvier  et 
14  avril  H9± 

17  avril  1792. 
23  avril  1"92. 
23  avril  1792. 
23  avril  1792. 
23  avril  1792. 

23  avril  1792. 

24  avril  1792. 

25  avril  1792. 

25  avril  1792. 

26  avril  1792. 

27  avril  1792. 
30  avril  1792. 


TITRES  DES  DECRETS. 

Décret  relatif  aux  plaintes  et  réclamations  des  soldats  et  sous- 
officiers  du  38*  régiment  d'infanterie. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  150,000  livres  pour  la  répa- 
ration des  digues  de  Dol. 

Décret  qui  fixe  l'heure  de  l'ouverture  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation. 

Décret  qui  accorde  600  livres  aux  sieurs  Philibert,  Charles  et 
Pierre  Bonnenfant. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  rations  de  fourrages  aux 
lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
Mollette  et  Debar,  ci-devant  employés  dans  les  fermes. 

Décret  relatif  aux  secours  accordés  aux  incendiés. 

Décret  en  faveur  des  officiers  qui,  n'ayant  pas  assisté  à  la 
revue,  ont  justifié  de  leur  absence. 

Décret  relatif  à  la  formation  des  compagnies  de  guides  pour 
les  trois  armées. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au   1"  janvier  1793  le  terme  du 
1'='  mai  1792  fixé  pour  les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

Décret  relatif  à  l'échange  du  numéraire  à  la  Trésorerie  nationale 
et  dans  les  caisses  de  district. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  sieur 
Larivière-Goinci. 

Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  création  de  300  millions 
d'assignats. 

Paris,  le  1"  mai  1792,  Tan  IV«  de  la  liberté. 

Signé  :  DURANTHON.  » 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

22  avril  1792. 

27  avril  1792. 

27  avril  1792. 

27  avril  1792. 

27  avril  1792. 

Lo  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  29  avril  1792. 

27  avril  1729. 
29  avril  1792. 

29  avril  1792. 

29  avril  1792. 

29  avril  1792. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  30  avril  1792. 

l"  mai  1792. 


7°  Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
la  ville  d'Aîigoulême.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  ou- 
vert une  souscription  pour  l'échange  des  assi- 
gnats contre  le  numéraire  ;  que  la  foule  de  ceux 
qui  s'y  sont  fait  inscrire,  prouve  que  le  serment 
qu'ils  ont  fait  de  se  sacrifier  pour  la  patrie,  n'est 
pas  un  vain  mot  :  ils  annoncent  que  1,200  de 
leurs  gardes  nationales  sont  sur  les  frontières  ; 
que  si  1,200  autres  sont  nécessaires,  ils  sont 
tous  prêts  ;  que  s'ils  tombent  sous  les  coups  de 
la  ligue  des  tyrans,  ils  seront  bientôt  rempla- 
cés. {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  ci- 
oyens  de  la  ville  d'Angoulôme.) 


8°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Sie^ck,  dis- 
trict de  Thionville,  département  de  la  Moselle  :  ils 
dénoncent  à  l'Assemblée  nationale  une  affiche 
et  un  modèle  d'engagement  inconstitutionnels' 
dont  des  militaires  voulaient  faire  usage  dans  la 
ville  de  Sierck. 

(L'Assemblée  nationale  prononce  le  renvoi  de 
cette  adresse,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes, 
au  comité  militaire  et  de  surveillance,  réunis.) 

M.  Aubcrt-Diibayet.  La  ville  de  Grenoble  a 
envoyé  ici  des  députés  extraordinaires  pour 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  diU'érentes 
pétitions;  comme  ces  députés  veulent  épargner 
les  moments  de  l'Assemblée,  ils  me  les  ont  re- 
mises, et  je  prie  l'Assemblée  d'en  ordonner  le 
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renvoi  aux  comités  qu'elles  concernent.  Les  voici: 
1°  Adreise  de  la  commune  de  cette  ville  :  elle 
demande  qu'il  soit  décrété  crue  la  maison  située 
rue  Nt'uve-de-G renoble,  où  logeait  ci-devant  le 
premier  président  du  parlement,  appartient  à  la 
▼ille  et  commune  de  Grenoble,  qui  sera  auto- 
risée à  en  passer  la  vente,  conformément  à  la 
loi,  pour  en  employer  le  prix  au  payement  de 
ses  dettes. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
dc'S  domaines.) 

2°  Adr  este  de  V  administration  de  P  hôpital  général 
de  Grenoble  :  elle  demande  un  décret  qui  pro- 
nonce que  tous  les  biens  possédés,  tant  par  les 
frères  de  la  Gbarité,  que  par  les  sœurs  hospita- 
lières de  Grenoble,  avant  leur  suppression,  font 
partie  et  sont  une  dépendance  de  ceux  de  l'hô- 
pital général  ;  qu'en  conséquence,  ils  seront  ad- 
ministrés comme  tous  les  autres  biens  apparte- 
nant à  cet  hôpital. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  domaines.) 

3"  Adresse  de  la  même  administration,  par  la- 
quelle elle  demande  qu'il  soit  pourvu  au  rem- 
placement de  "28,074  livres  de  revenus  apparte- 
nant à  l'hôpital,  et  qui  lui  a  ravi  la  suppression 
des  octrois,  poids  à  farine,  dîmes,  etc.,  indépen- 
damment du  secours  nécessaire  pour  combler  le 
déficit  existant  déjà  entre  la  dépense  et  la  re- 
cette, conformément  à  la  loi  du  18  février  1791, 
et  à  l'article  2  de  l'avis  du  district  de  Grenoble, 
du  12  avril  1792,  approuvé  par  délibération  du 
département  de  1  Isère,  du  14  du  même  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

4°  Adresse  de  cette  même  adminittraiion,  qui 
demande  à  l'Assemblée  d'autoriser  la  translation 
des  détenu»  au  dépôt  de  mendicité  de  Grenoble, 
dans  l'un  des  bâtiments  de  l'hôpital,  conformé- 
ment à  l'avis  du  département  de  l'Isère,  du 
14  avril  1792  ;  sur  celui  du  district  du  12  du 
môme  mois  ;  sous  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions exprimées  dans  la  délibération  de  l'admi- 
nistration de  l'hôpital,  du  8  mars  précédent,  et 
dans  le  rapport  approuvé  par  cette  môme  déli- 
bération; qu'en  conséquence,  il  lui  soit  permis 
de  vendre,  à  son  profit,  les  bâtiments  et  empla- 
cements servant  actuellement  de  dépôt,  pour  le 
prix  provenant  être  employé  à  la  reconstruc- 
\  Uon  et  réparation  des  bâtiments  destinées  à  re- 
cevoir les  détenus  au  dépôt. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  secours  publics.) 

5**  Dernière  adresse  de  la  commune  de  Grenoble, 
qui  demande  un  secours  que  la  suppression  de 
ses  octrois  a  rendu  nécessaire  pour  le  payement 
de  ses  créanciers;  et  ce,  conformément  à  l'ar- 
ticle G  de  l'avis  du  district  du  12  avril  1792, 
adopté  par  celui  du  département,  du  14  du 
même  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Henrion^  homme  de  loi,  contenant 
des  observations  relativement  aux  movens  d'as- 
surer la  promulption  des  lois  et  au  àeÏAi  qu'il 
s'agit  de  déterminer  pour  cette  promulgation,  à 
partir  du  jour  de  la  sanction. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 
li"  Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 


lettre  de  la  dame  Courtadet  de  Peré-Dargouges, 
dans  laquelle  elle  -«rxnose  que  la  dame  îal- 
mood,  sa  fille,  forcée  Je  quitter  Paris  au  mois 
d'octobre  1789,  pour  suivre  à  Xice,  la  dame  de 
la  Tremouille,  sa  nièce,  qu'y  conduisait  le  be- 
soin de  sa  santé,  éprouva  dans  la  sienne  un 
dérangement  qui  la  fôr^-a  de  rester;  qu'elle- 
même  fut  la  rejoindre  ;  qu'elle  s'y  crovait  libre 
et  tranquille  sur  la  foi  de  l'article  5  du  décret 
du  10  mars  1791,  qui  excepte  des  peines  pro- 
noncées contre  les  émigrants,  ceux  qui  sont  ab- 
sents du  royaume  pour  cause  de  maladie; 
qu'étonnée  de  ne  pouvoir  trouver,  dans  le  der- 
nier décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
émigrants,  l'exception  que  prononçait  le  décret 
du  10  mars,  elle  a  commencé  par  obéir,  en 
louant  pour  6  mois  une  maison  de  campagne, 
située  en  France,  le  plus  près  possible  de  celle 

a  n'habitait  sa  fille,  qui  ne  peut  s'v  rendre;  elle 
emaade  que  l'exception  portée  dans  la  loi  du 
10  mars  1791,  soit  rétablie.  A  cette  lettre  étaient 
jointes  plusieurs  pièces  et  certificats. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
lettre  et  des  pièces  au  comité  de  législation. 

M.  Merlet.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Je  le 
motive  sur  ce  que  l'Assemblée  ayant  rendu  un 
décret,  l'exécution  ne  la  regarde  point.  {Appuyé! 
appuyé!) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Biche,  portier,  rue  et  chaussée  d^Antin,  est 
admis  à  la  barre  et  offre  à  la  patrie  un  assignat 
de  5  livres  et  une  pièce  de  30  sols. 

M.  I«  Président  accorde  à  M.  Biche  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Balthazard  Plasson,  ci-devant  frère  toï- 
que,  minime,  rue  de  la  Poterie,  à  Paris,  est  ad- 
mis à  la  barre  et  offre  3  assignats  de  5  livres- 

M.  le  l*rësident  accorde  à  M.  Balthazard 
Plasson  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  PacquIER,  artiste  et  maître  écrivain,  ruedu 
Four  Saint-Germain,  est  admis  à  la  barre  et 
offre  à  la  patrie  6  livres  pour  lui,  un  écu  de 
3  livres  pour  chacun  de  ses  deux  enfants,  et, 
pour  un  de  ses  écoliers,  2  billets  de  20  sols. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Pasquier  les 

honneurs  de  la  séance. 

MM.  Carra,  Ferrier,  Trésorier  et  Coutu- 
rier, commmatr«  de  la  société  mère  des  Amis  de 
la  Constitution,  séante  aux  Jacobins,  sont  admis 
à  la  barre.  Ils  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie 
le  produit  d'une  collecte  faite  dans  le  sein  de 
cette  société,  et  qui,  dans  une  demi-heure,  s'est 
élevée  à  1,052  livres.  Ils  observent  que  c'est 
une  faible  contribution  qui  n'empêchera  pas  la 
contribution  individuelle  de  chacun  des  mem- 
bres de  cette  société.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  NoRT,  ancien  militaire,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  est  admis  à  la  barre. 

Il  expose  que,  quoique  sa  fortune  ait  été  dé- 
truite par  les  désastres  de  Saint-Domingue,  où 
elle  était  située  et  où  il  commandait  un  corps 
de  1,000  hommes,  il  a  cependant  acheté  1,200  li- 
vres en  espèces  qu'il  vient  offrir  à  la  patrie  ;  il 
annonce  en  môme  temps  qu'il  a  demandé  à  être 
fait  maréchal  de  camp;  il  est  colonel  depuis  1771, 
et  a  fait  les  guerres  ae  1741. 

M.  le  l*ré»*ldent  accorde  à  M.  Nort  les  hon- 
neurs de  la  séance. 
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Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  delà  pétition 
au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Nort  au 
pouvoir  exécutif.) 

Un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu  est  admis 
à  la  barre  et  offre  une  somme  de  10  livres. 

M.  le  Président  accorde  à  ce  citoyen  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Daubusson  père  est  admis  à  la  barre  et 
offre  25  livres  en  argent. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Daubusson  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  citoyen  et  une  citoyenne  qui  ne  se  sont  pas 
nommés  sont  admis  à  la  barre  et  offrent  une 
somme  de  15  livres. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  2  personnes 
les  honneurs  de  la  séance. 

3  pères  de  famille  pauvres  sont  admis  à  la  barre 
et  offrent  une  somme  de  3  ivres.  L'un  de  ces  3  ci- 
toyens dépose,  au  nom  et  de  la  part  du  sieur 
Frémin,  une  garde  d'épée  en  argent;  et  de  la 
part  de  la  dame  Frémin,  une  tabatière  d'or,  un 
étui  d'or  et  la  garde  d'épée  d'argent  de  Monsieur 
son  père. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  3  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

Les  enfants  de  chœur  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques-le-Majdur,  accompagnés  du  sieur  MORI NET, 
leur  instituteur^  sont  admis  à  la  barre.  Après  un 
discours  prononcé  par  l'un  d'eux,  ils  déposent 
sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de  15 livres  en 
numéraire,  et  celle  de  44  livres  en  assignats  et 
billets. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  enfants  et  à 
leur  instituteur  les  honneurs  de  la  séance. 

La  dame  épouse  du  sieur  Louis,  tapissier  à 
Paris,  est  admise  à  la  barre  et  offre  24  livres  en 
argent. 

M.  le  Président  accorde  à  M™^  Louis  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

5  jeunes  citoyens,  Auguste  Vallîer  aîné,  Vallier 
le  jeune,  Lucoi,  Lafon  aine  et  Lafon  cadet,  fils 
de  M.  Lafon-Ladebat ,  député  de  la  Gironde,  sont 
admis  à  la  barre  et  offrent  à  la  patrie  24  livres 
en  or,  12  livres  en  argent  et  20  livres  en  assi- 
gnats. 

M.  le  l*résident  accorde  à  ces  enfants  les 
honneurs  de  la  séance. 

MM.  Philippe,  de  Caen,  maître-carrier  ;  Nicolas 
Palardet,  journalier-carrier,  et  Jean-François 
Levast,  journalier- carrier ,  tous  3  gardes  natio- 
naux volontaires,  le  premier  ayant  un  fils  aux 
frontières,  sont  admis  à  la  barre  et  offrent  :  le 
premier  50  livres  en  un  assignat  et  les  2  autres 
chacun  30  livres. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  3  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  décrète  que  men- 
tion honorable  en  sera  faite  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  remis  à  chacun  des  donateurs 
qui  se  sont  fait  connaître.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau,  au  nom 
d  une  dame  qui  ne  veut  pas  être  connue,  une 
lettre  de  maîtrise  de  couturière, 

Un  membre,  au  nom  d'un  commis  du  comité 
des  décrets,  dépose  sur  le  bureau  2  assignats  de 
5  livres  et  G  piixes  de  15  sols. 

Un  membre,  au  nom  du  sieur  Jacques  Lermié, 


négociant  à  Alençon,  dépose  sur  le  bureau  un 
assignat  de  200  livres. 

M.  Thuriot.  M.  Thurot  employé  dans  les  bu- 
reaux de  la  municipalité  et  marchand  mercier 
de  la  ville  de  Pans,  m'a  chargé  d'offrir  à  la 
patrie  sa  lettre  de  maîtrise,  laquelle  lui  a  coûté 
1,7U0  livres. 

Un  membre  annonce  qu'une  jeune  demoi- 
selle, qui  n'a  pas  voulu  être  connue,  donne, 
du  consentement  de  ses  père  et  mère,  ses  bou- 
cles d'oreilles  et  une  pièce  de  24  sols. 

Un  membre  annonce  que  la  dame  Bertaux  offre 
sa  lettre  de  maîtrise. 

M.  Dupetitboîs.  M.  Choblet,  directeur  de  la 
régie  nationale  de  l'enregistrement  à  Laval,  offre 
à  la  patrie  une  somme  de  456  livres,  savoir  : 
360  livres  en  2  assignats  et  2  doubles-louis  en 
or,  formant  96  livres. 

Un  membre  annonce  qu'un  citoyen,  employé 
de  l'administration,  qui  ne  s'est  pas  fait  con- 
naître, donne  à  la  patrie  2  billets  de  5  livres  et 
offre  de  fournir  chaque  mois  la  même  somme 
tant  que  la  guerre  durera,  ainsi  que  de  pourvoir, 
pendant  3  mois,  à  la  nourriture  d'un  enfant 
sans  parents. 

Un  membre  annonce  qu'une  citoyenne,  qui  ne 
s'est  pas  nommée  et  qui  est  pauvre,  donne  un 
billet  de  30  sols. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1°  Lettre  de  MM.  Boigeot  père  et  fils,  fabricants 
d^étoffes  à  Héricourt,  département  de  la  Haute- 
Saône,  qui  offrent  2  boîtes  de  montre,  l'une  en 
or  et  l'autre  en  argent;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Héricourt,  le  26  avril,  Tan  lV«de  la  liberté, 
(département  de  la  Haute-Saône.) 

«  Monsieur  le  Président. 

«  11  était  7  heures  quand  nous  l'avons  reçue, 
la  nouvelle  de  la  guerre  que  nos  pères  de  la 
patrie  viennent  de  décréter  contre  les  oppres- 
seurs des  nations,  si  l'on  peut  donner  encore 
à  l'appel  retentissant  des  hommes  à  la  liberté 
le  nom  funeste  qui  désignait  les  fureurs  barbares 
des  tyrans.  11  est  entendu  partout  cet  appel  su- 
blime. N'en  doutez  pas,  il  retentit  dans  toutes  les 
âmes,  car  elles  ont  toutes  été  créées  pour  la 
liberté.  Les  peuples  sont  prêts,  ils  attendent  que 
nous  les  conduisions  à  son  temple.  Elle  a  sonné 
l'heure  fatale  à  tous  les  tyrans,  l'heure  de  la 
délivrance  universelle. 

«  Ne  croyez  pas,  chers  patriotes,  une  force  im- 
mense, invincible  est  pour  nous  ce  destin  d'ai- 
rain auquel  rien  ne  résiste  et  nos  biens,  nos 
bras,  nos  vies  sont  à  vous  et  au  soutien  de  nos 
lois.  Le  fer  dont  nous  sommes  armés  ne  suffit-il 
pas,  vous  faut-il  des  trésors  pour  cette  entreprise 
immortelle,  vous  faut-il  encore  de  ce  métal  qui,  si 
longtemps  funeste  aux  hommes,  est  devenu  leur 
sauveur!  Ne  craignez  pas,  il  vase  porter  vers 


(1)  Atchives  nationales.  Carton  C  149,  feuille  n°  247. 
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VOUS  de  tous  les  lieux  où  la  raison  et  la  liberté 
ont  parlé,  il  nous  en  reste  peu,  il  est  à  vous, 
car  lorsque  nos  vies  ne  nous  sont  rien,  que  nous 
est  notre  on  En  regardant  l'heure  nous  voyons 
encore  de  ce  métal  et  nous  osons  vous  l'envoyer, 
il  sera  remplacé  par  ce  métal  bien  plus  noble 
qui  dan?  les  mains  des  Français  vainqueurs,  va 
briser  Fesclavage  des  peuples. 

»  Nous  sommes  avec  un  respectueux  dévoue- 
ment. Monsieur  le  Président, 

«  Vos  frères  et  serviteurs, 

«  Signé  :  BoiGEOT,  père  et  fils,  fabricants  de 
diverses  étoffes,  et  le  premier  procureur  de 
cette  cùmmane.  • 

2"  Lettre  d%  sieur  Loiset,  citoyen  de  Rue,  dé- 
partement de  la  Somme,  district  d'Abbeville.  Il 
annonce  que  trop  peu  fortuné  pour  faire  sa 
contribution  patriotique,  il  s'est  cependant  sou- 
mis à  payer,  dans  les  années  1791  et  1792,  la 
somme  de' 24  livres  par  an.  Il  offre  de  continuer 
le  payement  de  cette  somme  pendant  tout  le 
temps  que  la  guerre  durera. 

Z"  Lettre  du  sieur  Legrand,  curé  de  Saint-Roch 
de  Paris,  à  laquelle  est  joint  un  assignat  de 
200  livres. 

4"*  Lettre  du  sieur  Bayart  aîné,  maire  de  ^la 
ville  dWrmenlières,  district  de  Lille,  qui  envoie 
unesommede  131 1.  5  s.,  elle  est  ainsi  conçue  (1): 

•  Le  27  avril,  l'an  Vf'  de  la  liberté. 
<  Monsieur  le  Président, 

•  Quoique  je  ne  sois  pas  riche,  je  ne  veux  pas 
moins  faire  mon  offrande  à  la  patrie  pour  les  frais 
d'une  guerre  que  la  nécessité  seule  commande  et 
que  l'Assemblée  nationale  a  fait  ce  qu'elle  a  pu 
pour  éviter.  Vous  trouverez  inclus  131  1.  5s.  que 
j'ai  reçu  pour  indemnité  de  mon  temps  employé 
dans  les  dernières  élections  des  membres  au 
Corps  législatif  du  département  du  Nord  et  du 
district  de  Lille,  je  désire  avoir  beaucoup  de 
mes  confrères  pour  imitateurs. 

■  Le  maire  de  la  ville  d'Armentières  district 
de  Lille. 

«  Signé  :  Bayart,  aine.  » 

5°  Lettre  du  secrétaire  et  des  commis  du  district 
de  Laon,  chef-lieu  du  département  de  l'Aisne,  qui 
envoient  une  somme  de  40  livres  en  assignats 
de  5  livres;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (t)  : 

-  Laon,  le  29  avril  1792,  an  IV»  de  la  liberté. 
"  Représentants  du  peuple  français, 

•  Astreints  à  des  devoirs  qui  nous  retiennent 
dans  nos  bureaux,  nous  ne  pouvons,  en  ce  mo- 
ment, aider  à  vaincre  ou,  pour  mieux  dire,  à 

Sulvériserla  race  des  tyrans  qui  nous  avoisinent. 
ous  gémissons  de  ne  pouvoir  suivre  l'oriflamme 
de  la  liberté,  dont  les  bandelettes  tricolores, 
vont  bientôt  voltiger  dans  les  plaines  d'Outre- 
Rhin,  et  faire  mordre  la  poussière  aux  ennemis 
de  notre  Constitution  qui  infestent  ces  contrées. 
Puisque  notre  zèle  est  retenu,  puisque  nous  ne 
ouvons  aider  à  venger  les  outrages  faits  à  la 
lajesté  du  peuple  français  que  par  nos  moyens 

(1)  Archives  nationales.  Cartoa  G  149,  feuille  d«  247. 
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sont,    nous 

assignats  de 

5  livres,  comme  un  gage  de  notre  amour  pour 

que  nous  pre- 


pécuniaires    tous    faibles    qu'ils 
offrons  à  la  patrie  40  livres  en 

fa- 
cile, et  une  preuve  de  l'intérêt 

nous  à  la  cause  commune. 

o  Représentants  du  peuple,  soyez  nos  inter- 
prètes. Nous  lui  jurons  de  nouveau  d'être  fidèles 
au  serment  que  nous  avons  fait  de  vivre  libres, 
ou  mourir. 

«  Le  secrétaire,  et  les  commis  du  district  de 
Laon,  chef-lieu  du  département  de  l'Aisne.  • 

{Suivent  les  signatures.) 

«  6°  Lettre  de  M.  Leroy,  maire  de  Coulommiers, 

3ui  envoie  en  don  patriotique  son  épée  à  garde 
'argent  ;  cette  lettre  est  amsi  conçue  (1)  : 

«  Coulommiers,  le  28  avril,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
«t  Monsieur, 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  faire  retirer  du  coche 
de  cette  ville  qui  arrivera  lundi  à  une  heure, 
port  payé,  mon  épée  à  poignée  d'argent  et  de  la 
déposer  sur  le  bureau  de  l  Assemblée  nationale. 
Je  désirerais  qu'elle  m'envoyât  en  échange  une 
pigue  que  je  jure,  non  sur  mon  honneur,  les 
scélérats  ils  l'ont  déshonoré,  mais  sur  le  feu  sa- 
cré qui  m'anime  d'employer  à  la  défense  de  la 
Constitution;  elle  servira  aussi  de  modèle  âmes 
concitoyens. 

«  Je  suis  avec  respect, 

c  Le  maire  de  Coulommiers. 
«  Signé  :  Leroy.  ■ 

7**  Lettre  de  M.  Viennet,  curé  de  Saint-Merry,  à 
laquelle  est  joint  un  rouleau  de  25  louis  d'or; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  30  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  citoyen,  je  suis  curé;  ces  deux  hono- 
rables titres  m'imposent  des  devoirs  vis-à-vis  de 
l'Etat,  et  à  l'égard  des  pauvres  ;  l'acquit  de  l'un 
n'est  pas  contraire  à  l'acquit  de  l'autre,  la  reli- 
gion les  cx)nsacre  également,  et  la  raison  les  jus- 
tifie, car  quelle  ressource  pourrait  avoir  la  fa- 
mille, si  on  n'allait  au  secours  du  chef. 

«  Jaloux  de  remplir  ces  devoirs,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  2o  louis  en  or;  si  vous  daignez 
en  faire  la  remise  sur  l'autel  de  la  patrie,  cette 
bonté  de  votre  part  sera  à  mes  yeux  tout  le  prix 
de  mon  offrande,  et  excitera  en  moi  les  senti- 
ments d'une  reconnaissante  aussi  étendue  que 
le  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

«  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 

et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  :  VlENNET,  curé  de  Saint-Merry.  » 

8*  Lettre  du  sieur  Jacob,  économe  de  Vhôpital 
militaire  de  Paris.  11  envoie  la  somme  de  201  li- 
vres dont  81  livres  en  numéraire,  produit  de  la 
souscription  patriotique  de  la  plupart  des  offi- 
ciers de  santé  et  autres  emplovés  de  cet  hôpital; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (i)  : 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  fenille  a*  24T. 
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«  HÔPITAL  MILITAIRE  DK  PARIS. 


«  Paris,  le  4  mai  1792,  l'an  lY"  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  La  plupart  des  officiers  de  santé  et  autres  em- 
plovcrf  de  rhùnital  militaire  de  Paris  m'ont  chargé 
de  recueillir  le  produit  d'une  souscription  qu'ils 
consacrent  aux  besoins  de  la  patrie.  Fermement 
résolus  de  vivre  libres  ou  de  mourir  et  de  tout 
sacrifier  au  maintien  de  la  Constitution  et  au 
salut  de  l'Etat  nous  renouvellerons  cette  offrande 
aussi  souvent  que  nos  moyens  le  permettront. 

«  Je  dépose  sur  le  bureau  la  somme  de  201  li- 
vres dont  81  en  numéraire  et  l'état  nominatif 
des  citoyens  qui  ont  contribué  à  la  former. 

«  L'économe  de  Vhôpîtal  militaire  de  Paris. 

«  Sigjié  :  Jacob.  » 


HÔPITAL  MILITAIRE  DE  PARIS. 
Souscription  patriotique. 
Messieurs.  En  argent.     En  papier. 


Jacoi). 

Économe. 

48  1. 

»  1.  5> 

Barbât. 

Sous-économe. 

24 

»        » 

Mariotle. 

Apothicaire 

,  chef. 

» 

23    » 

Beau c h 6 ne. 

Médecin. 

»  ■ 

10    » 

vigneron. 

Commis. 

y> 

b    » 

Mignot. 

Idem. 

3 

»    » 

Duvaiichelle 

Idem. 

» 

2.10 

Boiteux. 

Idem. 

» 

5    » 

Caliol. 

Idem. 

3 

5)       ■» 

Debourgc. 

Portier. 

» 

1.10 

Forsse. 

Elève  en  chirurgie. 

3 

» 

Assorti. 

Idem. 

» 

4.10 

Juîîe.  ~ 

Idem. 

» 

5    » 

l«o<(iie. 

Idem. 

y> 

.5     » 

Vlnsiic. 

Idem. 

» 

1.10 

Blinoourt. 

Idem. 

» 

20    » 

Courtois. 

Idem. 

» 

1.10 

Gro«. 

Idem. 

» 

2    » 

Oudin. 

Idem. 

» 

5    » 

Denayer. 

Idem. 

» 

5    » 

Auclier. 

Apothicaire 

l» 

5    » 

Chassaigna. 

Idem. 

» 

5    » 

niot. 

Bouliinger. 

» 

3    » 

nigai. 

Cuisinier. 

» 

5    » 

Mah'iDt. 

Serrurier. 

9 

2.10 

Quesnan. 

Charretier. 

» 

2    » 

Cabul. 

Servant  de  l'économe. 

Total  en  argent 

Total  en  papier 

81  1. 

2    » 

1201.» 

120 

Total  géhér.vl.....      201  i. 

9°  Lettre  des  receveurs  du  droit  d'enregistrement 
de  la  rue  du  Boulai.  Ils  se  sont  imposé  l'obliga- 
tion de  contribuer  d'une  somme  de  400  livres  par 
anau.\  frais  de  la  guerre;  ils  en  envoient  le  pre- 
mier tribut. 

10"  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Pas-de-Calais.  Ils  font 
hommage  à  la  patrie  d'une  somme  de  12,000  li- 
vres, pour  être  employée  au.K  frais  de  la  guerre. 

11"  lettre  des  commissaires  delà  comptabilité. 
ils  olïreiit  une  somme  de  3.000  livres  pour  être 
employée  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  en  consen- 
tenî.  le  préli'vemcnt  sur  les  2  premiers  mois  de 
leur  traitement. 

12"  Lettre  du  secrétaire  greffier  et  des  deux  se- 
crétaires areffiers  adjoints  de  la  municipalité  de 
Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue: 


«  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  vous  envoyons  des  exemplaires  de  l'ex- 
trait des  procès -verbaux  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris.  L'Assemblée  nationale 
y  verra  que  nous  nous  sommes  empressés  d'em- 
[)loyer  à  la  défense  commune  le  droit  qui  nous 
est  attribué  parle  décret  du  30  mars  dernier,  sur 
les  certificats  de  présence,  et  qui  doit  être  ac- 
quitté par  la  caisse  des  domaines  séquestrés. 

«  Les  employés  du  secrétariat  ont  aussi  pris 
l'engagement  de  donner  une  somme  de  460  livres 
par  mois  pour  l'armement  et  l'entretien  des 
gardes  nationales. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

{Suivent  les  signatures.) 

13"  Lettre  des  secrétaires  commis  du  bureau  des 
procès-verbaux,  dé  la  correspondance  et  du  renvoi 
des  pièces  'de  V Assemblée  nationale  qui,  confor- 
mément à  la  soumission  qu'ils  ont  faite,  le  22  avril 
dernier,  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre, 
déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de 
80  livres  pour  le  premier  mois..  Cette  lettre  est 
signée  Gouy,  pour  tout  le  bureau. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  envoyé  aux  donateurs.) 

M.  l.aureau.  Nous  avons  déclaré  la  guerre, 
le  premier  coup  de  canon  peut  exciter  une  com- 
motion telle  qu'elle  réveille  les  haines,  dilate 
les  passions,  et  occasionne  de  ces  scènes  san- 
glantes qui  flétrissent  les  peuples  chez  qui  elles 
se  passent.  La  patrie,  dans  ce  moment,  sollicite 
votre  humanité  et  votre  justice  en  faveur  de  tous 
les  citoyens  sans  exception.  Rassurez-les  par  la 
garantie  formelle  de  la  loi,  parla  promesse  écla- 
tante de  sa  protection  ;  déclarez  que  vous  avez 
relégué  la  guerre  sur  la  frontière,  et  que  vous 
ne  Voulez  que  paix  au  dedans.  Que  les  femmes, 
les  enfants,  les  parents  des  émigrés,  des  ci-devant 
privilégiés,  ces  privilégiés  eux-mêmes,  soient  en 
sûreté  comme  le  père  de  famille  dans  sa  maison, 
et  le  citoyen  dans  l'Etat  bien  policé,  (ihirmures.) 

Plusieurs  membres  .-C'est  de  droit! 

M.  I^aureau.  Ce  caractère  de  sagesse,  propre 
à  vous  concilier  les  esprits,  à  réunir  vos  forces, 
peut  seul  vous  rendre  redoutables  à  vos  enne- 
mis. 

Cet  ordre  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  ne  peut 
s'établir  que  par  l'effet  de  la  volonté  nationale, 
exprimée  dans  une  proclamation  du  Corps  légis- 
latif ou  dans  une  loi  expresse:  cette  mesure  ou 
cette  loi,  le  royaume  entier  l'attend  de  votre  sa- 
gesse et  de  vos  devoirs:  sans  cette  précaution, 
vous  vous  rendriez  responsables  de  tous  les  maux 
qui  arriveraient  par  ce  manque  de  prévoyance; 
on  vous  en  demanderait  compte  un  jour  {Mur- 
mures), puisque  le  sort  de  tous  les  habitants  de 
cet  Empire  vous  est  confié.  Je  demande  donc  que 
ma  motion  soit  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion, pour  vous  présenter,  dès  demain,  ses  vues 
sur  cet  important  objet. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  llonysset.  Messieurs,  sans  doute  les  Fran- 
çais seront  jaloux  d'être  les  vainqueurs  de  leurs 
ennemis;  leur  gloire  et  le  salut  de  la  patrie  sont 
attachés  à  ce  triomphe  :  mais  jamais  les  Français 
no  seront  leurs  assassins,  il  suffit  que  les  femmes, 
que  les  eufants  des  émigrés  soient  en  France  pour 
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qu'ils  soient  bous  la  protection  des  plus  ardent  s 
amis  de  la  Cuiistitution  et  de  la  liberté.  iÂpplau- 
distements  dans  les  tribunes.)  Je  crois  qu'il  serai  t 
parfailciutMil  inutile,  que  ce  serait  faire  niùme 
une  iiisulLo  à  la  nation  franraiseque  de  s'arrêter 
;i  celle  motion  :je  demande  que  l'on  passe  à 
l'urdre  du  jour.  {AppUiuduseinenU.) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  motivé  ! 
D'auircs  lueutirm  :  \on!  Non!  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  I 

lL'.\ssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.) 

M.  Trellh-Pardallliaii.  Messieurs,  les  hom- 
mes d'Elut  ne  doivent  point  avoir  besoin  que  l'on 
s'appesantisse  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  sûreté  publique:  il  doit  leur  suffire  de  s'aper- 
cevoir que  la  patrie  peut  être  menacée  pour 
faire  envers  elle  tout  ce  qu'elle  doit  en  attendre. 
Us  ne  savent  ni  ne  doivent  calculer  avec  la  li- 
berté, et  ceu.\-là  seraient  bien  peu  dijîiies  de 
ligurer  parmi  les  représentants  de  la  nation  qui, 
ue  connaissant  qu'une  parcimonie  déplacée  et 
dangereuse,  ne  verraient  pas  combien  il  y  a  à 
gagner  pour  elle  à  déployer  tout  à  coup  les 
forces  nécessaires  pour  contenir  au  dehors  et  au 
dedans  no*  ennemis.  Je  propose  donc  à  l'As- 
semblée  un  projet  qui  remplira  ce  double  but 
que  nous  devons  attendre. 

Je  fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  dé- 
crète :  1°  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  levée  de 
W,(XK)  gardes  nationaux.  Ils  seront  répartis  en 
6  divisions  de  10,00(J  hommes  chacune.  2  de  ces 
divisions  seront  placées  à  25  ou  30  lieues  des 
frontières  du  .Nord,  2  à  la  môme  distance  de 
celles  du  Midi,  et  les  2  autres  au  centre  de  l'Em- 
pire; 2°  que  ces  légions  soient  formées  et  cam- 
pées sur-le-champ. 

Elles  serviront,  d'une  part,  comme  corps  de 
réserve  propre  à  alimenter  l'armée  d'hommes 
déjà  exercés  au  métier  des  armes  ^car  je  de- 
mande qu'on  les  fasse  camper  de  suite),  et  de 
l'autre,  elles  seront  toujours  prêtes  à  marcher 
sur  les  réquisitions  des  départements  au  moindre 
trouble  qui  pourrait  s'élever.  Je  demande  le 
renvoi  de  ma  motion  au  comité  militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Treilh- 
Pardailhan  au  comité  militaire.) 

M.  Charles»  linval.  Messieurs,  au  moment  où 
la  «.'uerre,  ce  fléau  des  peuples,  lorsqu'ils  la  font 
pour  les  rois,  mais  qui  devient  leur  salut  lors- 
qu'ils la  font  pour  eux-mêmes;  au  moment  où 
la  guerre  va  nous  forcer  de  repousser,  de  pour- 
suivre ceux  que  des  agitateurs  couronnés  éga- 
rent et  tiennent  en  état  de  révolte  ouverte  contre 
notre  liberté;  c'est  à  ce  moment,  dis-je,  qu'il 
faut  prouver  à  tous  les  peuples  que  nous  sommes 
leurs  amis  et  leurs  frères,  que  partout,  et  chez 
eux  et  chez  nous,  ils  auront  toujours  de  nous 
secours  et  consolation  ;  que  nos  armes  ne  seront 
jamais  tournées  que  contre  ceux  qui  les  égarent 
et  les  oppriment. 

C'est  surtout  dans  nos  lois  que  les  différents 
peuples  doivent  trouverdes  preuves  de  l'affection 
fraternelle  qui  doit  unjour  lier  tous  les  hommes, 
liais  nos  lois  se  sont-elles  assez  occupées  des 
étrangers?  Non  ;  cette  partie  si  importante  de 
notre  législation,  qui  doit,  par  une  bonne  orca- 
iiisation,  consolider,  assurer  à  jamais  l'égaTité 
politique,  et  par  conséquent  la  liberté,  la  loi  sur 
les  jurés  ne  dit  pas  un  mot  des  étrangers;  la  loi 
sur  la  police  municipale  et  sur  la  police  correc- 
tionnelle n'en  parle  pas  davantage.  Nulle  part  on 


ne  s'est  occupé  (Teur;  nulle  part  on  necfif  pom- 
ment les  étrangers  seront  jugés  ei  .  au 
cas  qu'ils  s'y  rendent  coupables  ou       .       -, 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  v  «eruiil  jagés 
c(*mme  les  Français  et  par  les  lois  françaiseB. 
Tout  homme,  sans  doute,  est  soumis  aux  lois 
du  pays  où  il  vit,  où  il  est  arrêté  ;  mais  que  de 
ressources  pour  le  régnicole,  et  dont  un  étranger 
est  privé!  Qu'un  Français  seulement  suspect  soit 
arrêté  et  conduit  chez  le  juge  de  paix  ;  il  indi- 
aue  sa  famille,  ses  amis,  ses  voisins,  ceux  qui 
lont  vu  et  suivi  depuis  sa  naissance,  qui  pfea- 
vent  répondre  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  con- 
duite; ils  en  répondent,  et  il  est  en  liberté;  que 
ce  même  Français  soit  arrêté  comme  coupaMe 
et  conduit  devant  le  tribunal  qui  doit  le  juger; 
par  qui  est-il  déclaré  accusable?  le  plus  souvent 
aussi  par  des  hommes  qui  le  connaissent  et  qui 
peuvent  le  mieux  apprécier  les  circonstances  oii 
il  s'est  trouvé  ;  et  quand  même  le  jury  ne  serait 
pas  composé  d'hommes  qui  le  connaissent,  il 
l'est  toujours  de  concitoyens  qui  entendent  par- 
faitement sa  langue,  qui  peuvent  aisément  appré- 
cier se.s  réponses,  qui  enfin  connaissent  les  loca- 
lités, les  mœurs,  les  usages  du  pays;  tous  ces 
avantages  suivent  l'accusé  français  dans  tout  le 
cours  de  l'instruction  ou  du  jugement. 

Mais  le  malheureux  étranger,  s'il  est  accusé, 
traduit  chez  le  juge  de  paix,  n'a  à  sa  portée  ni 
sa  famille,  ni  ses  amis,  ni  ses  voisins  qui  pour- 
raient aussi  attester  de  sa  bonne  conduite  et 
répondre  de  lui  ;  les  éclaircissements  sont  lents 
ou  impossibles,  et  il  reste  détenu  ;  et  ce  qui  est 
pis  encore,  il  reste  soupçonné;  dans  sa  patrie  il 
aurait  pour  juges  des  concitoyens  qui  l'enten- 
draient, qui  le  comprendraient,  à  qui  les  usages, 
les  différentes  manières  de  s'exprimer  ne  seraient 
nullement  étrangers;  en  France,  il  est  seul,  et 
livré  à  lui-même  au  milieu  de  gens  qui  ne  pau*- 
lent  ni  n'entendent  sa  langue,  il  n'a  pas  même 
d'interprète.  Les  nouvelles  lois  ii'ont  rien  réglé 
à  cet  égard;  les  anciennes  lois  subsistent  il  est 
vrai,  mais  elles  sont  défectueuses,  peu  favorables 
à  l'innocence  accusée,  et  surtout  incohérentes 
avec  cette  sublime  institution  des  jurés. 

En  Angleterre,  un  étranger  est  sur  que  la 
moitié  des  juges  du  fait  qu'on  lui  impute,  sera 
composée  de  ses  compatriotes,  s'il  est  possible 
d'en  trouver  en  nombre  suffisant,  ou  tout  au 
moins  d'étrangers,  comme  lui,  plus  disposés, 
sans  doute,  à  examiner  attentivement,  à  peser 
toutes  les  circonstances,  à  donner  enfin  à  l'ac- 
cusé tous  les  moyens  d'une  défense  juste  et 
légitime.  C'est  une  preuve  de  plus  de  l'extrême 
respect  du  peuple  anglais  pour  l'humanité  souf- 
frante. 

Hûtons-nous  d'emprunter  encore  des  anglais 
cette  mesure  juste  et  salutaire  ;  déjà  nous  avons 
adopté,  perleclionné  la  plupart  de  leurs  institu- 
tions, il  faut  nous  empresser  de  réparer  l'oubli 
qu'on  a  fait  de  celle  que  je  propose  de  trans- 
planter en  France. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la 
manière  dont  les  étrangers  seront  interrogés  et 
jugés  en  France  ;  d'examiner  s'il  n'est  pas  con- 
venable de  leur  donner  des  interprètes,  et  en 
quel  nombre;  car,  sans  doute,  vou.s  ne  voulez 
pas  qu'un  étranger  soit  à  la  merci  d'un  seul 
nomme.  S'il  n'est  pas  juste  que  le  jury  d'accu- 
sation, ainsi  que  celui  de  jugement,  pour  un 
étranger,  soit  composé  par  moitié  de  ses  com- 

fiatridtes,  ou  tout  au  moins,  d'étrangers  comme 
ui. 


580    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES      L,"mail792.J 


Alors,  nous  aurons  prouvé  aux  différents 
peuples  de  la  terre  que  nous  les  regardons  vrai- 
ment comme  nos  frères,  que  nous  voulons  tou- 
ours  être  leurs  amis,  malgré  les  fausses  demar- 
ihes  dans  lesquelles  ils  pourraient  être  entraînes 
pa?  rorgueil  et  l'intérêt  de  ceux  qui  les  gou- 

^'Te?/un  autre  point  sur  lequel  je  désire  fixer 
votre  attention,  c'est  l'examen  par  jurés  en 
matière  civile,  méthode  si  heureusement  encore 
Sifen  Angleterre,  qui  peut  également  l'être 
en  France  avec  succès,  et  qui  ne. peut  que  sim- 
plifier la  procédure,  quelle  que  soit  la  forme  que 
Fon  adopte.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
législation  soit  aussi  chargé  de  vous  présenter 
ses  vues  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  des  propositions 
de  M.  Charles  Duval  au  comité  de  législation.) 

M  Mouysset,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  por- 
tant que  les  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Clairac,  département  de  lot-et  Garonne  font 
partie  des  domaines  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion (1);  il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  sur  la  rive  droite  du  Lot,  dans  un 
vallon  très  agréable,  et  sur  une  terre  très  fer- 
tile est  l'abbaye  dite  de  Glairac  au  diocèse  d  Âgen, 
département  du  Lot-et-Garonne.  Son  origine  re- 
monte aux  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie 
française  et  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  cer- 
tains prétendent  qu'elle  fut  fondée  par  Pepin  le 
Bref  père  de  Gharlemagne.  Mais  leur  opinion 
n'est  point  justifiée,  nous  n'avons  rien  de  cer- 
tain là-dessus  ;  tout  ce  que  nous  pouvons  assurer, 
c'est  que  cette  abbaye  était  érigée  sous  le  titre 
de  Saint-Pierre.  Antoine  de  MeiUac,  dernier 
pourvu  de  ce  bénéfice,  s'en  démit  entre  les 
mains  d'Henri  IV,  roi  de  France,  sous  la  reserve 
d'une  pension  viagère  de  2,000  francs  par  an. 
Cette  démission  fut  acceptée,  et  vous  allez  voir, 
Messieurs,  qu'elle  n'était  pas  sans  objet. 

Le  chapitre  de  Saint-Jean-de-Latran  de  Rome 
prétendait  que  les  rois,  prédécesseurs  d'Henri  IV, 
avaient  promis  à  son  église  un  certain  revenu, 
et  que  celte  promesse  n'avait  jamais  eu  son  etiet. 
En  conséquence,  il  avait  chargé  Jeanne  Lericole, 
l'un  de  ses  chanoines,  de  venir  en  France  négo- 
cier auprès  du  monarque  le  payement  réclamé, 
et  la  concession  dont  l'ai  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir  fut  le  fruit  de  cette  négociation. 

Pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  lire  les  lettres 
patentes  du  22  septembre  iG04,  par  lesquelles 
Henri  IV  accordait  ladite  abbaye  au  chapitre  de 
Saint-Joan-de-Lalran,  aux  clauses  et  conditions 
suivantes  ;  savoir  : 

1»  La  pension  de  2,000  livres  réservée  par  le 
sieur  de  Meillac,  sera  payée  sur  tous  les  fruits 
et  revenus • 

2"  H  sera  fait  ensuite  deux  portions  égales  du 
restant  des  fruits  et  revenus  ; 

3°  L'une  de  ces  portions  sera  distribuée  entre 
tous  les  chanoines,  bénéficiers  et  clercs  du  cha- 
pitre, après  avoir  néanmoins  prélevé  une  somme 
de  150  livres,  etc. 

Les  autres  clauses  contiennent  des  obligations 
imposées  aux  chanoines,  de  célébrer  des  services 
et  des  messes  en  dilToronts  temps  pour  le  repos 
des  (Inu'S  des  rois  de  France. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  cette  donation 
était  évidemnienl  un  effet  de  la  grdce  d'Henri  IV, 


(1)  Voy.  ci-d<«9sus  séance  du  â2  avril  1192,  page  285, 
la  motion  do  M.  Foissey. 


Cependant  on  la  qualifie  tantôt  de  transaction, 
tantôt  d'union  ;  nous  verrons  dans  la  suite  les 
motifs  de  cette  dénomination  mensongère.  Aus- 
sitôt après  la  ratification  de  ce  traite,  les  cha- 
noines de  Saint-Jean-de-Latran  de  Rome  en- 
voyèrent un  économe  en  France,  pour  régir  et 
recevoir  les  revenus  de  l'abbaye  de  Clairac;  et 
cet  usage  s'est  continué  jusqu'à  nos  jours.  Nous 
voyons  encore  un  agent  avide  dans  ces  contrées, 
ravir  chaque  année  aux  habitants  de  nos  cam- 
nagnes  une  partie  très  précieuse  de  leurs  pro- 
ductions territoriales.  Ce  n'est  pas  tout  :  depuis 
deux  ans,  cet  agent  ne  cesse  de  fatiguer  et  d  ac- 
cabler les  corps  administratifs  du  lieu  qu  il  oc- 
cupe par  la  multiplicité  des  pétitions  et  des  mé- 
moires qu'il  leur  adresse  à  chaque  instant.  Parmi 
les  réclamations  que  chaque  jour  voit  éclore,  il 
en  est  une  surtout  qui  paraît  exiger  une  plus 
particulière  attention,  et  c'est  une  demande  en 
indemnité.  La  loi  qui  supprime  les  dîmes,  a  di- 
minué un  peu  les  revenus  de  l'abbaye  qu  il  est 
chargé  d'administrer;  il  regrette  cette  partie  du 
sang  du  peuple  ;  il  court  après  les  moyens  de  se 
la  faire  restituer;  il  croit  les  avoir  trouves  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  novembre  1790, 
concernant  la  désignation  des  biens  nationaux 
à  vendre.  En  conséquence,  il  en  réclame  1  exé- 
cution. L'article  21  de  cette  loi  porte  que  les  mai- 
sons, communautés,  corps,  bénéficiers  et  etabhs- 
sements  étrangers  continueront  de  jouirdes  biens 
qu'ils  possèdent  en  France,  aussi  longtemps  que 
les  puissances  étrangères  dont  ils  dépendent, 
permettront  sur  leurs  frontières  l'exécution  en- 
tière des  articles  18,  19  et  20  de  cette  loi.  En 
conséquence,  les  assemblées  administratives  et 
les  municipalités  n'exerceraient  aucun  acte  d  ad- 
ministration sur  ces  mêmes  biens.  G  est  de  ce 
dernier  article  qu'argumente  le  préposé  pour 
réclamer  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte 
qu'a  fait  éprouver  la  suppression  des  dîmes. 

Votre  comité  des  domaines  pense  que,  bien 
loin  d'accorder  au  chapitre  le  dédommagement 
qu'il  sollicite,  vous  devriez  retirer  de  ses  mains 
le  restant  des  biens  de  l'abbaye  qu'il  possède,  et 
le  faire  vendre  comme  les  autres  biens  nationaux 
de  l'Empire.  Je  vais  vous  rendre  compte,  en  peu 
de  mots,  des  motifs  qui  déterminent  son  opinion 
à  cet  égard.  Après  avoir  mûrement  rétléchi  sur 
l'article  2  de  la  loi  déjà  citée,  votre  comité  pense 
que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  biens 
légitimement  possédés  en  France  par  des  établis- 
sements étrangers,  mais  que  ces  concessions  illé- 
gales, celles  qui  n'étaient  que  l'effet  du  despo- 
tisme, ou  de  la  prodigalité  de  nos  rois;  celles 
contre  lesquelles  s'élevaient  des  lois  anciennes; 
celles  contre   lesquelles  l'Assemblée  nationale 
aurait  pu  réclamer,  encore  que  la  Révolution 
du  14  juillet  ne  fût  pas  venue,  ne  sont  pas  auto- 
risées par  cet  article;  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  n'a  jamais  entendu  confirmer  des 
abus  qui,  comme  l'on  sait,  sont  toujours  répres- 
sibles,  et  qui  réclament  sans  cesse  contre  leur 
propre  existence. 

Or,  c'est  dans  la  catégorie  de  ces  concessions 
illégales  que  votre  comité  croit  devoir  placer 
celle  que  lit  Henri  IV,  de  l'abbaye  dont  il  s'agit, 
en  faveur  du  chapitre  de  Saint-Jean-de-Latran 
de  Home.  En  efï'et,  on  avait  toujours  regardé 
comme  principe  de  droit  public,  en  France,  que 
les  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ne  pouvaient 
être  aliénés  que  dans  les  cas  d'une  absolue  né- 
cessité, ou  d'une  utilité  manifeste  pour  l'église 
nui  aurait  voulu  s'en  défaire;  ou  d'un  grand  acte 
de  piété,  comme  pour  la  rédemption  des  captifs, 
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ou  bien  enfin  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Or,  nous 
ne  trouvons  aucune  de  ces  circonstances  dans  la 
concession  faite  par  Henri  IV.  Il  résulte  au  con- 
traire l)ien  clairement,  du  brevet  de  cession 
du  2J  seiJtembre  1604,  que  cette  concession  fut 
faite  à  titre  gratuit,  sans  autre  motif  déterminant 
que  celui  de  gratifier  le  chapitre. 

Il  est  >rai  que  dans  l'accord  fait  à  Rome,  à  la 
suite  du  brevet  dont  nous  venons  de  parler,  le 
chapitre  de  Saint-Jean  qui  connaissait  parfaite- 
ment combien  était  vioieusf  une  donation  pure  et 
simple  d'un  bien  ecclésia^-tique,  qualifia  ce  traité 
tantôt  de  transaction,  tantôt  d'union.  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  expressions  dont  on  se  sert  dans  un 
acte  qui  doivent  caractériser  son  essence.  C'est 
à  la  nature  même  des  conventions  qu'il  renferme 
qu'il  faut  s'en  tenir;  et  d'après  ce  principe  il  est 
bien  aisé  de  conclure  qu'il  ne  s'agissait  ni  de 
transaction  ni  d'union,  dans  l'accord  dont  il 
s'agit.  D'abord  je  conviens  qu'il  est  dit  dans  le 
préambule  de  l'acte  de  1605,  que  les  chanoines 
composant  le  chapitre  de  Saint-Jean -de-Latran 
de  Rome  réclament  certaines  sommes  que  les 
rois  prédécesseurs  d'Henri  IV  avaient  promis  de 
leur  donner,  et  gui  n'avaient  jamais  été  payées. 
Mais  j'observe  qu  on  ajoute  aussitôt  que  les  récla- 
mations du  chapitre  étaient  mal  fondées;  qu'un 
arrêté  du  conseil  du  roi  l'avait  déclaré  ainsi. 
Toutes  les  parties  contractanctes  sont  d'accord 
sur  ce  point.  L'acte  en  fait  foi  lui-même.  Il  est 
donc  évident  que  les  chanoines  de  Saint-Jean-de- 
Latran  de  Rome  n'avaient  rien  à  demander  à  cet 
égard;  que  tout  procès  qu'ils  auraient  intenté  à 
cet  égard  était  déjà  jugé  contre  eux  par  l'arrêt 
du  conseil  relaté  dans  le  rapport,  et  qu'il  est  par 
conséquent  impossible  de  qualifier  ce  traité  de 
transaction. 

11  est  bien  plus  difficile  encore  de  le  considérer 
comme  une  union;  car  une  union  ne  pouvait  être 
faite  sans  une  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
sans  un  jugement  et  sans  avoir  appelé  les  per- 
sonnes intéres.sées.  Cependant,  rien  de  tout  cela 
n'a  été  pratiqué,  lors  de  l'accord  du  6  juin  ItiOô. 
Il  résulte,  au  contraire,  de  l'acte,  qu'on  dépouilla 
l'ordre  de  Sainte-Croix  de  la  portion  que  les 
moines  avaient  nécessairement  dans  la  posse.'^sion 
des  biens  dépendant  de  l'abbaye  de  Clairac, 
sans  les  appeler,  sans  les  prévenir  même;  et  que 
la  démission  suffit  au  roi  pour  lui  faire  voir  qu'il 
peut  disposer  de  l'entier  bénéfice.  Le  traité 
du  0  juin  1605  ne  peut  donc  être  regardé  ni 
comme  une  transaction,  ni  comme  une  union  du 
moins  valable.  11  n'est  évidemment  qu'un  moyen 
de  gratifier  le  chapitre  de  Saint-Jean,  ou  plutôt 
le  motif  qui  le  dicta  fut  bien  plus  vicieux  encore. 

Si  les  actes  relatifs  à  la  concession  nous  ont 
caché  la  vérité,  la  tradition  nous  l'a  fait  parvenir 
tout  entière.  A  cette  époque,  Henri  IV  venait  de 
faire  déclarer  nul  son  mariage  avec  sa  première 
femme:  les  préjugés  d'alors  exigaienl  que  le 
Saint-Siège  prononçât  sur  une  matière  de  cette 
espèce.  L»*  roi  éprouva  d'abord  de  grandes  diffi- 
cultés pour  obtenir  une  décision  favorable.  Le 
chapitre  de  Saint-Jean-de-Lalran  la  lui  vendit, 
et  1  abbaye  de  Clairac  fui  le  prix  de  la  vente. 
Voyez,  Messieurs,  s'il  est  de  votre  justice,  de  votre 
sagesse,  de  confirmer  de  pareils  marchés  et  de 
pareils  abus.  Votre  comité  des  domaines  ne  le 
croit  pas,  et  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 
L'Assemblée   nationade,   considérant   qu'une 


partie  des  biens  dépendant  de  Tabbaye  de  Clairac, 
au  département  de  Lof-et-Garonne,  consiste  en 
droits  ci-devant  féodau.x,  aujourd'hui  rachetables  ; 

a  lie  par  conséauent  ces  biens  peuvent  être  aliénés 
'un  moment  a  l'autre  par  l'économe  du  chapitre 
Saint-Jean-de-Latran,  et  par  ôuite  être  perdus 
pour  la  nation  française,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Décret  définitif. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  cioraaines,  et  décrété 
l'urgence,  considérant  que  la  concession  de  l'ab- 
baye de  Clairac,  en  faveur  du  chapitre  de  Saint- 
Jean-de-Latran  de  Rome,  fut  faite  sans  aucune 
cause  légitime,  sans  observer  aucune  formalité, 
et  contré  tous  les  principes  alors  reconnus  et 
pratiqués  dans  le  royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

.  Art.  !•'. 

<  Les  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Clairac,  au  aépartement  de  Lot-et-Garonne, 
font  partie  des  domaines  mis  à  la  disposition  de 
la  nation  par  le  décret  du  2  novembre  1789;  en 
conséquence,  ils  seront  administrés  et  vendus 
conformément  aux  lois  précédemment  rendues 
pour  Tadministration  et  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Art.  2. 

«  L'envoi  du  présent  décret  ne  sera  fait  gu'au 
département  de  Lot-et-Garonne,  et  la  loi  sur 
celui-ci  sera  publiée  dans  ce  département  seu- 
lement. » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Chéron-La-Brayëre.  J'observe  que  la 
dernière  disposition  n'est  pas  une  loi,  et  je  de- 
mande qu'elle  ne  soit  mise  que  sur  le  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Chéron- 
La-Bruyère.)  (1) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rappnt  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  vérifiés  et  valides  les  pouvoirs 
de  M.  Marie-Lucien  Lebrun,  député  suppléant  du 
département  de  l'Eure,  appelé  a  siéger  en  rempla- 
cement de  M.  Legendre,  démissionnaire;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  déclare 
vérifiés  et  valables  les  pouvoirs  de  M.  Marie- 
Lucien  Lebrun,  comme  second  suppléant,  dé- 
puté à  cette  législature,  élu  par  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
l'Eure,  du  premier  septembre  dernier;  en  con- 
séquence, décrète  que  M. /Lebrun  est  admis  à 
remplir  les  fonctions  de  député  à  cette  .assem- 
blée, au  lieu  et.  place  de  M.  Legendre,  député  du 
même  département,  qui  a  donné  sa  démission, 
et  attendu  que  le  premier  suppléant  est  déjà 
siégeant  à  la  législature,  et  en  remplacement 
de  M.  de  Saint-Marc,  après,  toutefois,  que 
M.  Lebrun  aura  prêté  son  serment  prescrit  par 
la  Constitution.  » 

(L'.\ssemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Lebrun  monte  à  la  tribune  et  prête  le 


(I)  Malgré  cetle  décision,  l'article  2  figure  dans  le  dé- 
cret sancdonné. 
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serment  individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

M.  François  de  Meufohàtean.  J'appelle 
l'attention  dé  l'Assemblée  sur  un  ol)jet  impor- 
taTit.  Le  papier  ne  servait  autrefois  que  pour 
récriture  et  l'impression.  Depuis  on  l'a  employé 
pour  les  meubles  et  les  objets  de  luxe.  La  seule 
fabrication  des  assignats  en  a  consommé  150,000 
rames.  Les  labricants  m'ont  appris  que  la  di- 
sette du  papier  commence  à  se  faire  sentir  dans 
nos  manufactures  de  la  manière  la  plus  alar- 
mante et  aue  les  deux  causes  principales  qui 
y  contribuent  sont  l'excès  de  la  consommation 
et  la  rareté  des  matières  premières.  Si  nous  ne 
prenions  pas  de  précautions,  peut-être  qu'avant 
deux  mois  on  manquerait  de  papier  pour  l'im- 
primerie. Cet  ol)jet  est  de  la  plus  grande  im- 
portance car  le  papier  servant  à  la  propagation 
(tes  lumières,  est  aussi  un  instrument  de  nos 
conquêtes. 

Je  crois  qu'il  conviendrait  de  répandre  dans 
toutes  les  municipalités  une  instruction  sur 
l'usage  et  l'économie  des  vieux  linges,  cbifTons, 
ondrilles:  de  prohiber  peut-être  les  usages  où 
l'on  prodigue  le  linge  sans  aucun  objet,  comme 
dans  les  inhumations;  d'encourager,  par  des 
primes,  la  culture  du  chanvre  dans  les  terrains 
a  dessécher  et  enûn  de  diminuer  ou  même  de 
suspendre  tout  à  fait  le  droit  d'entrée  de  30  0/0 
imposé  sur  le  papier  blanc  par  le  tarif  des 
douanes. 

Je  demande  que  l'examen  de  cet  objet  soit 
renvoyé  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  pour  en  laire  incessamment  le 
rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Fran- 
çois de  Neufchâteau.) 

M.  D«-bran^cs,  an  nom  des  comités  de  liqui- 
dation et  des  secours  publics  réunis^  fait  un  rapport 
(1)  et  présente  un  projet  de  décret  (2)  sur  La  pé- 
tition- (3)  des  ci-devant  trésorier  et  administra- 
teurs de  l'hôpital  général  de  Notre-Dame-du-Pont 
du-lihône  et  grand  Hôtel-Dieu  de  Ljon;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  par  un  usage  très  ancien,  consacré 
par  les  règlements  intérieurs  de  l'administration 
du  grand  liùtel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon,  les  ci- 
toyens admis  aux  fonctions  d'administrateurs 
étaient  obligés  à  une  avance  individuelle  de 
10,0(H)  livres,  l'administrateur  ex-consul  à  celle 
de  '4,(X)0  livres;  le  trésorier  étajt  assujetti  à 
avancer  dans  sesdépenses  jusqu'à  la  concurrence 
de  lOfMKK)  livres. 

Ces  avances  montant  à  204,(X)0  livres  étaient 
gratuites  et  sans  intérêt;  l'Ilôtel-Dieu  y  trouvait 
conséquemment  un  bénéfice  annuel  et  constant 
de  UKM)  livres,  et  la  sûreté  précieuse  de  ne 
jamais  diminuer  ou  suspendre  les  secours  que 
j'indigence  pouvait  réclamer.  Les  administra- 
teurs et  le  trésorier  étaient  remboursés  de  leurs 
avances  successivement  par  ceux  qui  les  rem- 
plaçaient dans  l'administration.  L'exactitude  du 
remplaceuK  nt  assurait  la  facilité  de  ces  avances. 
Elles  étaient  au  surplus,  pour  les  citoyens  qui 
legJî^^K'Wjietit.  moins  une  garantie  de  leur  gestion, 
Les  autriunage  de  leur  amour  pour  i'huma- 

imposées  au 

et  des  mc.^set 

des  Ames  des  l,  "a^Juoalo  ,    Assemblée    législative, 

Assemblée  législative, 

-parlementaires^  1"  série,  t.  XXX  VU, 
(1)  Voy.  ci-dos.^'^''    *'^'^'  P"^"  '^^  '''  pétition  des 
la  motion  de  M. 
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nité  et  du  zèle  pur  qui  caractérisait  leur  admi- 
nistration. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante  fixa 
ses  regards  sur  les  établissements  de  charité 
dans  toute  l'étendue  du  royaume;  qu'en  mettant 
les  biens  ecclésiastiques  à  sa  disposition  elle  a 
reconnu  l'obligation  de  pourvoir  au  soulage- 
ment des  pauvres  ;  qu'elle  mit  en  conséquence, 
par  ses  décrets  des  14  et  20  avril  1790,  le  sou- 
lagement des  malheureux  au  nombre  des  dé- 
penses publiques;  qu'elle  annonça  enfin  qu'elle 
s'occupait  d'un  régime  uniforme  et  général  qui 
assurerait  les  secours  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  français,  il  fut  aisé  aux  administrateurs 
de  l'Ilùtel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon  de  prévoir 
que  l'ordre  particulier  et  local  auquel  ils  étaient 
soumis  devait  disparaître  pour  faire  place  à  des 
vues  plus  vastes,  et  qu'ils  ne  devaient  plus 
compter  sur  leurs  successeurs  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  avances. 

Aucun  doute  néanmoins,  aucune  incertitude 
ne  suspendit  et  ne  ralentit  leur  marche.  Assurés 
d'obtenir  la  justice  due  à  des  citoyens  qui  con- 
sacraient leur  temps  et  prêtaient'  leur  fortune 
au  secours  de  l'humanité  souffrante,  aucun  d'eux 
ne  songea  à  la  retraite;  tous  redoublèrent  de 
zèle. 

Le  sieur  Paye,  trésorier  en  janvier  1789, 
n'avait  pas  craint  d'accepter  cette  charge  et  de 
rembourser  son  prédécesseur;  voulant  dégager 
l'Ilôtel-Dieu  d'une  rente  qui  lui  devenait  toujours 
plus  onéreuse  par  la  perte  du  change  et  amélio- 
rer ainsi  la  condition  des  pauvres,  il  n'hésita 
point  d'effectuer,  à  la  lin  de  décembre  1789,  de 
ses  propres  deniers,  un  remboursement  aux 
Génois,  de  200,000  livres  pour  solde  de  l'emprunt 
exigible  d'un  million  fait  en  1779. 

Depuis  cette  époque,  les  difficultés  se  multi- 
plièrent dans  l'administration  de  l'Ilôtel-Uieu; 
les  obstacles  qu'éprouva  la  circulation  des  grains, 
la  rareté  du  numéraire,  la  détresse  des  llnances 
de  la  ville  de  Lyon,  débitrice  de  38,000  livres 
pour  rentes  envers  l'Hôtel-Dieu,  l'interruption 
de  la  perception  des  octrois  sur  lesquels  il  lui 
revenait  120,000  livres  annuellement,  commen- 
cèrent à  faire  un  vide  considérable  dans  les 
recettes;  rien  n'effraya  le  sieur  Faye  et  ses  col- 
lègues; l'administration  aux  prises  avec  les  évé* 
nements  lutta  longtemps  avec  eux  pour  conserver 
ses  ressources;  à  mesure  qu'elles  lui  man- 
quaient, elle  les  puisa  dans  la  bourse  du  sieur 
Faye. 

Les  administrateurs  ont  continué  leur  gestion' 
dans  cet  état  pendant  l'année  1790,  et  même  aU' 
commencement  de  1791.  L'époque  de  la  rénova- 
tion de  l'administration  était  au  1"  janvier  1791; 
on  sent  parfaitement  que  les  anciens  adminis- 
trateur ne  devaient  point  alors  trouver  de  suc- 
cesseurs qui  les  remboursassent;  le  directoire  du 
département  les  a  donc  invités  ;\  continuer  pro- 
visoirement leurs  fonctions;  ils  l'ont  fiiil  jusqu'au 
Il  mai  1791,  que  le  corps  municipal,  adminis- 
trateur primitif  des  établissements  de  charité, 
d'après  le  décret  du  14  décembre  17S9,  et  la  loi 
(lu  5  novembre  1790,  s'est  mis  en  possession  de 
cette  administration. 

La  municipalité  de  Lyon,  saisie  de  l'adminis- 
Iration  de  l'Hùtel-Dieu,  a  participé  aux  secours 
du  gouvernement  pour  subvenir  aux  besoins 
urgents  et  indispensables;  mais  elle  n'a  point 
remboursé  les  avances  des  administrateurs  aux- 
quels elle  a  succédé,  et  le  sieur  Faye  spéciale- 
ment est  resté  livré  aux  anxiétés  résultant  de 
sa  situation. 
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U  a  fait  arrêter  ses  comptes  par  la  nouvelle 
adminiâtration  au  mois  de  septembre  dernier;  ses 

avances  ont  elér      •  •  : •■     "'7  '33  livres 

16 sols,  et  celles  t  livres. 

Le  reinlx>urseiiiriii  -n  .>  ■  ut  l'ohiet 

de  la  pétition  qu'ils  ont  ;  i  l'Assemblée 

nationale  \f  ''>  i  •••vi.T  -'  ,,  cl  dont  je  suis 
chargé  de  \  ;  t  au  non»  des  co- 

niiii's  iv'iin  liquidation,  à  qui 

Vu:,-  !l. 

(.  -  is  exposent  qu'en 

vain  ils  dt'niunderuieiil  ù  la  commune,  ou  à 
radraiuistration  actuelle  de  rH(Mel-l)ieu,  le  rem- 
boursement d'une  somme  qu'il  n'est  aucunement 
au  pouvoir  de  l'une  ni  de  l'autre  d'acquitter,  par 
le  défaut  absolu  de  moyens  ;  que  c'est  ù  la  patrie 
qu'ils  ont,  et  le  sieur  Kaye  eu  particulier,  engagé 
leura  capitauK  pour  acquitter  la  dette  publique, 
en  servant  l'Iiumanité:  que  c'est  donc  à  la  patrie 
qu'ils  doivent  redemanuer  la  liberté  d'en  faire 
usage,  et  de  réunir,  après  un  an  d'attente,  au 
patrimoine  de  leurs  familles  des  sommes  avan- 
cées giiluilement  pour  le  service  de  l'indigence; 
et  S"  •  ■'  ■'■••'<  "ne  clause  plus  favorable  que 
ce;  ^  d'officiers  supprimés,  que 

la .,,.-c,  et  qui  étaient  ou  des  pli- 

cemenls  de  fonds  à  intérêt,  ou  des  concessions 
de  faveur,  ils  ni-  inMivent  douter  que  l'Assemblée 
nationale  i.  leur  réclamation,  qui  est 

cclledii  livi-  is  pur.  etque,  regardant  leur 

cii  une  lune  des  dettes  les  plus  urgentes 

de  u,  elle  n'ordonne  le  remboursement 

d'une  itviiiioe  qui,  à  l'égard  du  sieur  Faye,  com- 
promet sensiblement  son  crédit,  arrête  les  opéra- 
lions  de  son  commerce,  par  l'importance  de  la 
somme  qui  en  fait  l'objet,  et  qui,  à  l'égard  de 
tous,  les  prive  de  capitaux  qui  n'ont  pu  et  dû 
être  que  momentanément  engagés. 

^  •  \ aminé  la  demande  des  an- 

cic  -^  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon, 

souo  !•  .>  i,«^u\  iuuiis  de  considération  qu'elle 
présente  : 

1<*  Relativement  aux  fonds  d'avance  qu'ils  ont 
fournis  en  entrant  dans  radministration; 

2*  Helativement  à  l'avance  personnelle  du 
trésorier,  résultant  de  l'excédent  de  ses  dé- 
penses snr  pos  recettes  pendant  sa  gestion  des 
iuine->  i>    et  1790. 

:>ur  11'  premier  objet,  les  comités  ont  reconnu 
que  ces  fonds  étant  avancés  gratuitement,  sous 
1  assurance  du  remboursement  à  chacun  da 
administrateurs  à  la  fin  de  son  exercice,  s'ils 
formaient  un  dépôt  honorable  de  la  part  de  ceux 
qui  le  faisaient,  ils  en  formaient  un  véritable- 
ment sacré  pimr  l'administration  qui  l'avait 
rer  ,'  dépôt  ayant  pour  terme  la  durée  de 

r^A  -s  administrateurs,   il   ne  pouvait, 

saii  re  conservé  au  delà  de  ce  terme; 

qu  m  d'un  peuple  libre  n'admet- 

tai  ••  • -iui  pussent  permettre 

ou  dans   ses  mains   la 

pro, ....«  ...  ..Ltiii  terme  de  sa  volonté. 

Sur  le  .«ecund  objet,  qui  concerne  les  sommes 
dont  le  tréstit  ier  n.'rsonnellcmcnt  se  trouve  en 
avance  par  î  de  sa  dépense  sur  la  re- 

cette, les  co:  i  vu  duns  le  sieur  Faye  un 

citoyen  vertueux,  qui,  au-dessus  des  inquié'ludes 
que  pouvaient  faire  naître  les  circonstances, 
n'était  devenu  créancier  de  l'Hôtel -Dieu  de  la 
ville  de  Lyon,  que  par  son  dévouement  généreux 
à  un  établissement  de  première  nécessité,  qu'il 
avait  secouru  gratijitement  de  ses  propres  fonds 
dans  un  temps  diflicile,  où  l'interruption  des 
perceptions  pttbliqnes,  sur  lesquelles  une  portion 


vnt  était  assise,  te 


des  revenus  de  cet  et- '  ' 
privait  des  moyens  d  r. 

Us  ont  vu  que  le  sieur  raM',  par  des  avances 
de  cette  nature,  avait  réellement  fourni  un  se- 
cours qui  devait  être  qualifié  de  secours  public, 
puisqu'il  avait  maintenu  l'assistance  journalière 
a  1,(X)0  ou  MlKJ  malades  de  'tout  fige,  de  tout 
sexe  et  de  tout  pays. 

Ils  ont  vu  en  sa  personne  un  administrateur 
vigilant  et  courageux,  empressé  d'améliorer  la 
situation  de  l'Hôtel-Dieu,  en  le  dégageant  du 
reste  d'une  dette  exigible,  que  les  événements 
rendaient  onéreuse,  et  fournissant  à  cet  effet 
200,000  livres  de  ses  propres  deniers.  L'avantage 
qui  est  résulté  de  ce  remboursement  est  tel,  que 
si  cette  dette  était  existante  aujourd'hui,  au  heu 
de  206,000  livres  pour  principal  et  intérêts  qu'il 
en  a  coûté,  il  en  coûterait  présentement 
380,000  livres,  par  la  difTérencedu  change.  II  est 
bon  d'observer.  Messieurs,  que  le  sieur  Faye,  en 
faisant  cette  avance  pour  éteindre  cette  dette, 
ne  faisait  rien  d'indiscret;  il  avait  lieu  d'espérer 
de  s'en  voir  recouvrir  par  les  recettes  à  faire, 
si  l'ordre  des  choses  l'eût  conservé  dans  sa  ges- 
tion et  l'Hôtel-Dieu  dans  ses  revenus  ordinaires, 
et  qu'il  en  aurait  même  été  recouvert  en  grande 
partie  pendant  l'année  1790,  si  les  recettes  fi'eus- 
sent  pas  été  interrompues  par  les  suppressions 
de  droits,  qui  ont  mis  la  municipalité  de  Lyon 
en  relard  de  payement  d'une  somme  de  167,000  li- 
vres, sur  ce  qu'elle  devait  annuellement  à  l'Hôtei- 
Dieu,  tant  pour  rentes  constituées,  que  pour  la 
subvention  sur  ses  octrois. 

Ces  créances  des  administrateurs,  et  celle  per- 
sonnelle du  sieur  Faye,  trésorier,  ont  doncparuà 
vos  deux  comités  dignes  de  toute  faveur,  et  vrai- 
ment sacrées  dans  leur  objet  comme  dans  leurs 
effets. 

Mais,  quelque  favorables  que  soient  les  avance» 
de  ces  anciens  administrateurs  et  trésorier  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  vos  comités  n'ont  pu  re- 
connaître, quant  à  présent,  les  créances  qui  en 
résultent  comme  dettes  nationales  sujettes  à  la 
liquidation  génér.ile,  et  définitivement  rembour- 
sables par  l'Etat,  comme  l'énoncent  ces  adminis- 
teurs  dans  leur  pétition. 

L'Assemblée  constituanteayant'ajourné  la  ques- 
tion sur  la  disposition  des  biens  des  hôpitaux, 
comme  domaines  nationaux,  par  son  décret  des- 
23  et  28  octobre  1790,  tant  que  cette  propriété 
ne  sera  point  décidée  nationale,  les  dettes  des 
hôpitaux  ne  peuvent  le  devenir; l'administration 
de  ces  établissements  reste  distincte  et  séparée 
de  l'administration  générale  de  l'Empire,  qui  ne 
conserve  et  n'exercé  encore  sur  eux  qu'une  ins- 
pection de  surveillance  et  de  |)rotection.  Dans  la 
nature  des  différentes  fondations  de  ces  établis- 
sements, faites  en  faveur  des  lieux  et  des  per~ 
sonnes,  il  est  encore  incertain  si  leurs  biens  ne 
font  pas  plutôt  partie  de;ia[)iopriété  particulière 
des  communes  qui  en  pro(il«nt,  quedeîa  propriété 
générale  de  l'Ftat  :  c  est  dans  ce  principe  d'in- 
certitude, qui  subsistera  jusqu'à  la  décision  sur 
l'ajournement  prononcé  par  le  décret  des  23  et 
28  octobre  1790,  que  l'Assemblée  nationale,  en 
décrétant  des  secours  provisoires  aux  hôpitaux, 
ne  les  a  jamais  accordés  qu'à  titre  de  prêt,  et 
d'avance  remboursable  dans  un  court  délai,  par 
contributions  locales,  sous  l'affectation  des  bien»^ 
des  hôpitaux  et  l'obligation  même  des  com- 
mune». 

Les  avance»  de  ce»  anciens  administrateur* 
et  trésorier  ne  {wuvant  être  regardées  comme 
dettes  nationales,  et  n'étant,  quant  à  présent, 
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que  la  dette  particulière  de  l'administration  de 
nlôtel-Dieu,  aujourd'hui  sous  le  règne  municipal, 
c'est  vis-à-vis  cette  administration  ou  vis-à-vis 
la  commune  de  Lyon,  qui  la  tient  en  ses  mains, 

?ue  les  pétitionnaires  devraient  être  renvoyés  pour 
tre  remboursés  de  leurs  capitaux. 
Mais  vos  comités  ont   considéré  que  l'Hôtel- 
Dieu,  d'une  part,  éprouvant  dans  ses  revenus  or-;- 
dinaires,  car  la  suppression    des  droits  qui  lui 
appartenaient,  par  la  cessation  de  la  subvention 

gui  lui  était  payée  sur  les  octrois  de  la  ville  de 
yon,  et  par  l'imposition  foncière  sur  ses  im- 
meubles, une  perte  qui,  d'après  l'état  visé  des 
corps  administratifs,  monte  à  une  somme  de 
226,418  livres;  la  commune,  d'antre  part,  ayant 
perdu  tous  ses  revenus  par  la  suppression  de 
ses  octrois,  et  ne  pouvant  subvenir  à  ses  charges 
courantes  que  par  des  sols  additionnels  aux  con- 
tributions et  le  bénéGce  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, il  était  de  toute  impossibilité  que  Tune 
ou  l'autre  administration  pût  rembourser  aux 
anciens  administrateurs  le  capital  de  leurs 
avances  actuellement  exigibles. 

Cependant  ils  ont  en  même  temps  considéré 
que  le  changement  survenu  dans  la  condition  des 
anciens  administrateurs,  pour  ne  pouvoir  plus 
recevoir  le  remboursement  des  mains  de  leurs 
successeurs-  le  changement  survenu  dans  la  si- 
tuation de  l'Hôtel-Dieu,  pour  ne  pouvoir  point 
remplir,  par  ses  recettes,  les  avances  person- 
nelles du  trésorier,  ne  provenant  que  du  nou- 
vel ordre  introduit  dans  l'administration  pu- 
blique et  des  suppressions  subites  de  droits  qui 
formaient  le  principal  revenu,  tant  de  la  ville 
que  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  il  serait  d'une  sou- 
veraine injustice  que  l'Etat  ne  vînt  point  au  se- 
cours de  ceux  qui,  par  son  fait,  se  trouvent  privés 
des  assurances  sur  lesquelles  ils  avaient  dû  lé- 
gitimement compter  en  fournissant  leurs  fonds 
pour  subvenir  à  l'indigence  et  à  l'humanité  souf- 
irante. 

Vos  comités  ont  alors  comparé  ce  qu'il  était 
impossible,  soit  à  la  commune  de  Lyon,  soit  à 
radministration  de  l'Hôtel-Dieu,  d'effectuer,  avec 
ce  qu'il  était  au  pouvoir  du  Corps  législatif  de 
faire  pour  remplir  toute  justice  envers  ces  ci- 
toyens vertueux,  sans  compromettre  l'intérêt 
national;  et  ils  ont  pensé  qu'ils  pourraient  vous 

Proposer  de  faire,  en  leur  faveur,  à  l'acquit  de 
administration  de  l'Hôtel-Dieu  et  à  titre  de  prêt 
à  son  égard,  ce  qui  ne  se  pouvait  faire  à  titre  de 
remboursement  direct  et  absolu;  et  ils  ont  été 
persuadés  que  vous  adopteriez  d'autant  plus  fa- 
cilement ce  moyen,  que  vous  considéreriez  que 
sans  les  fonds  par  les  administrateurs  et  le  tré- 
sorier avancés,  et  qui  ont  été  consommés  pour 
la  subsistance  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  en  1789 
et  1790,  cet  établissement  se  trouvant  alors  dé- 
nué de  ressources,  on  eût  été  obligé  d'y  pour- 
voir sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Ce  que  vos  comités  vous  proposent  daccorder, 
n'est  cependant  point  un  secours  semblable  à 
ceux  que  vous  avez  déjà  décrétés  pour  divers  hô- 
pitaux et  bureaux  de  cliarité.  11  ne  s'agit  point 
de  pourvoir  à  des  besoins  actuels  pour  continuer 
l'assistance  due  aux  malades  de  l'Hôtel-Dieu; 
mais  il  s'agit,  dans  la  circonstance,  d'éteindre 
des  capitaux  exigibles,  avancés,  il  est  vrai,  en 
très  grande  partie,  pour  cet  objet;  il  s'agit  enfin 
de  payer  la  dette  de  l'Hôtel-Dieu,  en  sorte  que 
ce  sont  plutôt  des  créanciers  dignes  de  toute  la 
faveur  nalionale.quel'onvouspropose  de  prendre 
en  considération,  que  le  besoin  direct  et  actuel 
des  pauvres  de  rUOtel-Dieu  de  Lyon. 


De  là  deux  différences  entre  les  secours  que 
l'on  vous  propose  d'accorder,  et  ceux  que  vous 
avez  accordés  précédemment: 

1°  Ils  ne  doivent  point  être  pris  sur  les  fonds 
décrétés  les  8  juillet  et  3  septembre  1791  et 
17  janvier  1792.  La  destination  de  ces  fonds  à 
pour  objet  les  besoins  intérieurs  des  hôpitaux 
et  bureaux  de  charité,  et  non  d'acquitter  des  ca- 
pitaux ou  dettes  exigibles  de  ces  établissements. 
Ce  serait  opérer  un  retranchement  dans  l'étendue 
que  vous  vous  êtes  proposé  de  donner  aux  se- 
cours des  hôpitaux  ; 

2°  S'agissant  de  rembourser  des  capitaux  qui 
ne  sont  point  encore  reconnus  dettes  nationales, 
ce  remboursement  venant  à  la  décharge  des 
fonds  et  rentes  de  l'Hôtel-Dieu  qui  y  sont  aflectés, 
la  nation,  en  faisant  une  avance  de  cette  nature, 
entre  aux  droits  des  créanciers  et  doit  trouver 
son  indemnité  sur  le  produitde  ces  mêmes  fonds 
et  rentes  par  la  perception  de  l'intérêt  jusqu'au 
rétablissement  du  capital  dans  la  caisse  publique. 

L'administration  de  l'Hôtel-Dieu  ne  doit  point 
profiter  de  l'extinction  de  ce  capital,  de  l'intérêt 
auquel  ses  revenus  sont  grevés,  pour  accroître 
ces  mêmes  revenus  aux  dépens  de  la  nation,  sauf, 
en  cas  de  leur  insuffisance,  sa  réclamation  pour 
obtenir  des  secours  provisoires  dans  la  forme  des 
autres  hôpitaux.  Aussi  Tadministration  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Lyon,  dans  l'état  de  ses  revenus  et 
charges,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  et  qu'Us 
ont  été  mis  sous  les  yeux  de  vos  comités,  porte- 
t-elle  l'intérêt  du  capital  dont  il  s'agit  au  rang 
de  ses  dépenses  fixes  et  ordinaires. 

A  l'égard  du  rétablissement  à  faire  du  capital 
à  la  caisse  publique,  vos  comités  ont  pensé  que 
s'agissant  de  la  restitution,  non  pas  d'un  secours 
du  moment,  mais  du  capital  d'une  dette  éteinte 
à  la  décharge  des  biens  de  l'Hôtel-Dieu,  ce  n'était 
point  le  cas  d'effectuer  le  remboursement  de  ce 
capital  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du  moins 
quant  à  présent,  par  le  mode  prescrit  par  le  dé- 
cret du  8  juillet  1791,  c'est-à-dire  par  le  produit 
des  sols  additionnels  aux  contributions  foncière 
et  mobilière,  et  par  le  produit  du  bénéfice  sur 
les  patentes,  cette  voie  n'étant  indiquée  que  pour 
le  rétablissement  d'avances  de  simple  secours  et 
non  pour  l'extinction  de  créances  dues  par  les 
établissements  de  charité,  dont  leurs  biens  sont 
naturellement  chargés,  et  qui  ne  paraissent  point 
devoir  s'éteindre  par  l'effet  d'une  contribution. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  biens  seuls  des 
hôpitaux  et  leurs  rentes  actives  devant  être 
chargés  de  l'acquit  de  leurs  dettes,  et  l'ajourne- 
ment prononcé  par  le  décret  des  22  et  28  oc- 
tobre 1790,  laissant  encore  incertain  le  mode 
d'administration  des  hôpitaux  dans  tout  l'Empire, 
ainsi  que  la  disposition  de  leurs  biens,  au  profit 
de  la  nation  ou  autrement,  qui  devait  emporter 
nécessairement  l'acquit  de  leurs  dettes,  il  y  avait 
lieu  de  surseoir  à  déterminer  le  mode  du  rem- 
boursement, qui  serait  à  faire  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  de  la  somme  avancée  à  l'acquit 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  jusqu'à  ce  que  le  Corps 
législatif  eût  statué  sur  l'administration  géné- 
rale des  hôpitaux,  et  sur  l'ajournement  prononcé 
relativement  à  la  disposition  de  leurs  biens,  le 
rapport  du  comité  des  secours  étant  d'ailleurs 
prochain  sur  cet  objet. 

C'est  d'après  les  lois  qui  seront  portées  sur  ce 
grand  objet  d'intérêt  national,  que  l'on  adoptera 
la  forme  de  remboursement  qui  paraîtra  le  plus 
convenable  et  qui  suivra  naturellement  de  leurs 
dispositions,  pour  faire  rétablir  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  les  sommes  qu'elle  aura  fournies, 
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soit  en  compensant  ce  que  la  nation  peut  elle- 
même  devoir  à  l'Hôtel-Dieu  pour  rentes  et  autres 
créances  liquidées  (1),  soit  en  aliénant  les  biens 
de  cet  établissement,  soit  enfin  par  la  voie  de 
contributions  locales  ou  autres  moyens  qui  sui- 
vront du  régime  général  qui  sera  introduit. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rajiport  de  ses  comités  réunis  de  liquidation 
et  des  secours,  sur  la  pétition  des  ci-devant  ad- 
ministrateurs et  trésorier  de  l'hôpital  du  Pont- 
du-Rhùne  et  grand  liôtel-DIeu  de  la  ville  de 
Lyon,  reconnaissant  qu'il  est  de  sa  justice  de 
pourvoir  à  la  restitution  des  avances  qu'ils  ont 
faites  personnellement  aux  besoins  des  pauvres 
et  de  l'humanité  souffrante,  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

1  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
les  règlements  particuliers  de  l'flôtel-Dieu  de  la 
ville  de  Lyon  et  l'usage  constamment  suivi  dans 
son  administration,  les  administrateurs  et  le 
trésorier  étaient  assujettis  à  une  avance  de 
fonds  déterminée  dont  les  administrateurs  sor- 
tants recevaient  successivement  le  rembourse- 
ment des  administrateurs  entrants; 

•  Que  le  sieur  Paye,  ci-devant  trésorier,  in- 
dépendamment de  son  avance  déterminée,  s'est 
mis  à  découvert  de  sommes  considérables,  tant 
pour  améliorer  la  situation  dudit  Hôtel-Dieu,  en 

nboursant  aux  Génois  une  dette  onéreuse  par 
etFols  du  change,  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intérieures,  à  défaut  de  rentrée  des  reve- 
nus ordinaires; 

«  Que  l'administration  dudit  Hôtel-Dieu  étant 
passée,  en  vertu  des  nouvelles  lois,  sous  le  ré- 
gime municipal,  le  remboursement  des  admi- 
nistrateurs sortants  par  les  administrateurs  en- 
trants a  cessé  d'avoir  lieu;  que  d'ailleurs 
l'administration  actuelle,  par  l'insuffisance  des 
revenus  ordinaires,  est  dans  l'impossibilité  de 
rembourser  les  avances  desdits  anciens  admi- 
nistrateurs et  trésorier; 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■'  Art.  1".  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par 
le  Corps  législatif  sur  l'aiournement  prononcé 
par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante des  23  et  28  octobre  1790,  relativement 
aux  biens  des  hôpitaux,  le  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à 
faire  rembourser,  à  l'acquit  de  l'administration 
de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon,  et  à  titre  de 
prêt,  la  somme  de  471,333  livres  !(>  sous  5  de- 
niers, dont  les  anciens  administrateurs  et  tré- 
sorier sont  reconnus  en  avance,  d'après  les  ré- 
sultats de  compte  et  des  registres  raits  par  les 
offlciers  municipaux  de  ladite  ville  et  visés  des 
corps  administratifs, 

SAVOIR  : 

«  Au  sieur  Paye,  ci-devant  trésorier,  la  somme 
de  367,333  livres  IB  sous 
5  deniers,  ci 367,333  1.  16  s.  5  d. 

•    Aux    sieurs    Ménard, 

(1)  La  nation  doit  à  l'Hdtcl-Dieu,  pour  rentes  sur 
l'Hôiel-dc- Ville  do  Paris  et  celui  de  l^yon,  et  sur  le  ci- 
dcTant  clergé,  49,454  livres,  dont  le  capital  deviendra  la 
laranlie  du  prêt  ou  de  l'avance  demandés. 


Peillon,  Bruyset,  Orsel,  Vau- 
beret,  Desvignes,  Jocfrnel 
(ils  aîné,  Lacroix-Laval,  La- 
pard  et  Pernon  fils,  ci-de- 
vant administrateurs ,  à 
chacun  lasommede  lO.OOOJi- 
vres,  et  au  sieur  PayoUe 
l'alné,  ci-devant  recteur  ex- 
consul, celle  de  4,000  li- 
vres, faisant  ensemble....  104,0001. 


Total. 


,.  471,333  L  tes.  od. 


«  Sans  que  ladite  somme  puisse  être  prise  sur 
les  fonds  décrétés  les  8  juillet  et  4  septembre 
1791  et  17  janvier  1792,  qui  sont  uniquement 
destinés  pour  subvenir  provisoirement  aux  be- 
soins intérieurs  et  actuels  des  hôpitaux. 

'<  Art.  2.  Par  l'effet  de  ce  remboursement, 
la  nation  sera  subrogée  aux  droits  desdits  ci-de- 
vant trésorier  et  administrateurs,  qui  feront 
mention  de  ladite  subrogation  dans  leurs  quit- 
tances; et  au  surplus,  seront  affectés  à  la  resti- 
tution de  ladite  somme  de  471,333  1.  16  s.  5  d., 
conformément  à  l'article  4  du  décret  du  8  juil- 
let 1791,  les  capitaux  des  rentes  appartenant  au- 
dit Hôtel-Dieu  sur  le  Trésor  national,  ainsi  que 
toutes  autres  créances  à  la  charge  dudit  Trésor, 
liquidées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  les 
biens  que  possède  ledit  Hôtel-Dieu. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  surseoit  à  déterminer 
le  mode  du  remboursement  à  faire  de  ladite 
somme,  ou  par  la  commune  de  Lyon,  ou  par  le- 
dit Hôtel-Dieu,  soit  par  retenue  sur  le  seizième 
revenant  à  ladite  commune  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  ou  par  sous  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  soit  par  compen- 
sation avec  les  capitaux  des  rentes  et  autres 
créances  sur  le  Trésor  national  appartenant  au- 
dit Hôtel-Dieu,  ou  par  l'aliénation  de  partie  des 
biens  qu'il  possède,  jusqu'au  rapport  du  comité 
de  secours  sur  la  nouvelle  administration  des 
hôpitaux,  et  sur  l'ajournement  prononcé  par  le 
décret  des  23  et  28  octobre  1790;  et  cependant 
l'administration  dudit  Hôtel-Dieu  payera  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  l'intérêt  de  ladite 
somme  de  471,333  liv.  16  s.  5  d.,  acquittée  à  sa 
décharge,  comme  faisant  partie  de  ses  dépenses 
fixes  et  ordinaires.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  l'ajouruement 
de  la  discussion. 

Un  membre  demande  que  cette  lecture  soit  re- 
gardée comme  seconde  lecture  et  l'ajournement 
de  la  troisième  lecture  à  huitaine. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
centrale! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion centrale  pour  être  placé  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Illanrliard,  aa  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sar 
la  proposition  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  (U, 
et  convertie  en  motion  par  un  membre^  de  mettre 
à  la  disposition  de  chaque  général  darmée  ttn« 
somme  ae  ù(X),000  livres;  il  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  28  avril  1792,  aa 
soir,  page  497,  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
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Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé, 
au  nom  du  roi,  qu'il  fût  mis  à  la  disposition  de 
chaque  général  d'armée,  et  sur  les  londs  déjà 
décrétés  pour  les  préparatifs  de  la  guerre,  une 
somme  de  500,000  livres,  dont  moitié  en  numé- 
raire, pour  subvenir  à  des  frais  indispensables 
que  l'ouverture  de  la  campagne  nécessite,  et 
dont  l'emploi  n'exigerait  pas  les  formes  ordi- 
naires de  la  comptabilité. 

Je  dois  vous  rappeler,  Messieurs,  qu'outre  les 
dépenses  courantes  de  l'armée,  qui  sont  acquit- 
tées d'après  les  revues,  ensuite  des  marchés  et 
conformément  aux  décrets,  il  en  est  d'imprévues 
et  d'extraordinaires  qui  s'exécutent  la  plupart 
du  temps  sur  les  ordres  du  général,  et  qui  ont 
pour  objet  des  constructions  et  autres  travaux, 
des  chevaux  et  des  voitures  de  supplément, 
lorsque  les  équipages  entretenus  à  la  suite  de 
l'armée  ne  suffisent  pas,  des  gratifications  aux 
soldats,  soit  en  effets,  soit  en  argent. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  besoin  de  répandre  de 
l'or  pour  écliauffer  le  courage  de  nos  soldats  ;  et 
tous  également  animés  par  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  gloire,  s'empresseraient  de  répondre, 
comme  ce'grenadier  à  qui  on  offrait  une  somme 
au  retour  d'une  action  périlleuse  :  mon  général, 
on  ne  va  pas  là  pour  de  l'argent. 

La  nation  en  donnant  quelques  secours  à  ses 
généreux  défenseurs,  n'entend  point,  par  là,  ré- 
compenser leur  courage,  mais  faire  des  actes  de 
justice;  et.  par  des  distributions  bien  entendues, 
soit  en  effets,  soit  en  argent,  les  mettre  en  état 
de  réparer  leurs  pertes  et  de  retourner  à  de 
nouveaux  dangers.  Toutes  ces  dépenses,  quel- 

3u'iitiles,  quelque  sacrées  qu'elles  soient,  n'en 
oivent  pas  moins  être  portées  dans  le  compte 
général  de  l'armée,  motivées  et  appuyées  de 
pièces  justificatives,  suivant  l'ordre  et  la  forme 
que  vous  décréterez,  d'après  le  rapport  qui  vous 
en  sera  fait,  ainsi  que  vous  l'avez  ordonné,  par 
vos  comités  de  l'examen  des  comptes  et  mili- 
taire réunis;  mais  il  est  d'autres  dépenses  éga- 
lement indispensables,  connues  seulement  du 
général,  et  qui  tiennent  absolument  à  des  opé- 
rations conçues  dans  le  silence  du  cabinet,  et 
plus  pronre^^  souvent  à  assurer  la  victoire  que 
les  plus  l)riUants  combats.  11  serait  difficile  d  en 
justifier  l'emploi,  soit  par  des  reçus,  soit  par  des 
états  détaillés:  exiger  qu'elles  fussent  soumises 
à  toutes  les  formes  de  la  comptabilité,  ce  serait 
en  détruire  totalement  Telfet.  Cette  vérité  est 
frappante,  et  vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  qu'il 
est  naturel,  qu'il  est  utile  de  remettre  entre  les 
mains  d'un  général  à  qui  ou  a  confié  la  défense 
de  l'Kmpire,  des  fonds  dans  une  quantité  déter- 
minée, qu'il  puisse  appliquer  à  son  gré  et  sans 
être  obligé  d'en  motiver  l'emploi,  comme  il  y  est 
tenu  pour  les  autres  dépenses  qu'il  ordonne;  il 
faul,  dis-j(»,  lui  confier  une  somme  qu'il  puisse 
applimier  à  des  dispositions  qui  réunissent  sou- 
vent le  double  avantage  de  préi)arer  les  succès 
de  la  guerre  et  d'épargner  le  sang  du  soldat.  C'est 
en  conséquence  de  ces  observations,  c'est  parce 
qu'il  importe  surtout  que  les  généraux  aient  dès 
1  instant  où  les  armées  se  mettront  en  marche, 
ces  fonds  à  leurs  dispositions,  c'est  après  en 
avoir  conféré  avec  le  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  que  nous  vous  proposons  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  la  propositioa  du 
minislre  de  la  guerre,  convertie  en  motion  par 


l'un  de  ses  membres,  de  remettre  à  la  disposi- 
tion de  chaque  général  d'armée,  une  somme  de 
500,000  livres,  dont  moitié  en  numéraire,  desti- 
née à  être  employée  sur  ses  ordres,  à  des  dé- 
penses indispensables,  surtout  à  l'entrée  de  la 
campagne;  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  de  lever  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient retarder  la  marche  des  armées,  et  arrêter 
le  succès  de  nos  armes,  a  décrété  l'urgence. 

Décret  définitif . 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  définitivement  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

<'  11  sera  mis  à  la  disposition  de  chaque  géné- 
ral d'armée  une  somme  de  500,000  livres,  dont 
moitié  en  numéraire,  destinée  aux  dépenses  par- 
ticulières de  la  campagne,  et  dont  la  comptabi- 
lité sera  suffisamment  justifiée  par  l'ordonnance 
(lu  commissaire  ordonnateur  en  chef,  expédiée 
en  vertu  de  l'ordre  du  général. 

Art.  2. 

«11  ne  sera  point  fait  de  fonds  extraordinaires 
pour  les  avances  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent, et  elles  seront  imputées  sur  les  25  mil- 
lions qui  ont  été  accordés  pour  les  préparatifs  de 
guerre  par  un  précédent  décret.  » 

(L'Assemblée  adopte  ie  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  second 
tour  de  scrutin  pour  la  nomiiiation  d'un  vice-pré- 
sident. Le  nombre  de  votants  était  de  382  ;  la 
majorité  absolue  de  192.  M.  Muraire  a  obtenu 
175  voix  et  M.  Hérault  de  Sclielles  125.  11  y  aura 
lieu  de  procéder  à  un  troisième  tour  de  scrutin. 

M.  Biersiiint,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
diplomatique  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  (1  )  sur  la  suppression  de  la  course 
en  mer  et  la  liber  lé  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
diplomatique  et  de  marine  réunis  (2),  l'examen 
d'un  projet  de  décret  qui  avait  pour  objet  de 
défendre  les  armements  en  course  dans  nos  ports, 
et  d'employer  des  moyens  répressifs  contre  les 
corsaires  ennemis;  de 'réjeter  les  dommages  que 
les  particuliers  éprouveraient  de  leur  part  sur 
la  nation  qui  autoriserait  leur  brigandage,  en 
déclarant  que  le  préalable  à  toute  négociation 
de  paix  serait  une  indemnité  proportionnée  à 
ses  dommages. 

Cette  loi  présentait  encore  dans  ses  dispositions 
une  mesure  importante,  en  invitant  le  roi  à  faire 
connaître  aux  nations  maritimes  de  l'Europe 
vos  principes  sur  la  course,  et  d'employer  la  voie 
des  négociations  pour  les  leur  faire  adopter. 

Vos  comités,  auxquels  s'étaient  réunis  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée,  ont  senti  l'impor- 
tance d'une  telle  loi.  Je  vais  vous  rendre  compte 
du  résultat  de  leur  délibération.  Voici  quelques 
considérations  générales  qui  les  ont  d'abord 
frappés. 


(1)  Bibliothèque  nationale  ;  Assemblée  législative, 
Marhu\  lorae  11,  R. 

[±]  Voy.  oi-dosaus  séance  du  samedi  21  avril  n92,  aa 
matin,  page  225,  la  motion  de  M.  korsaint. 
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Quel  est  le  but  de  la  course  en  mer?  est-elle 
utile  aux  nations  en  guerre"?  les  avantages  pour 
les  particuliers  qui  la  font  sont-ils  bien  réels? 

Bu  arnHant  leur  attention  sur  le  but  de  la 
course,  vos  comités  ont  cru  |)eu  nécessaire  de 
remonter  à  sou  ori{?ine.  C'est  dans  les  principes, 
et  non  dans  l'bistoire,  se  soot-ils  dit,  que  1  As- 
semblée nationale  cherche  et  trouve  ordinai- 
rement les  motifs  qui  la  déterminent  (jue  vous 
importe,  en  eflet,  que  les  lois  de  Khodes  soient 
la  rase  du  droit  des  gens  et  des  lois  maritimes 
de  toutes  les  nations  de  l'Kurope.  Avant  d'avoir 
réfléchi,  avant  que  sa  raison  soit  mûrie,  l'homme 
se  conduit  par  des  exemples;  dans  l'âge  viril,  il 
agit  d'après  lui  ;  il  a  pour  guides  l'expérience  et 
les  priRi:ipes. 

II  en  est  de  môme  des  fieuples,  et  depuis  que 
la  nation  fran(;aise  s'est  faite  homme,  car  il  est 
nasse  le  temps  où  l'on  osait  nous  désigner  par 
rénilliéte  cruelle  de  peauU-  enfant;  depuis  (jue 
la  Vranee  est  libre,  elle  donne  l'exemple,  et  n  en 
reçoit  plus. 

La  piraterie  ou  la  course,  ce  qui  est  la  même 
chose,  est  née  dans  l'archipel.  Khodes,  cette  lie 
fameuse  dont  les  Grecs  acloptèrent  les  lois  na- 
vales, seiiriehit  {)ar  ses  corsaires;  mais  ses  lois 
tant  vantées  ne  furent  qu'un  concordat  entre  des 
brigands  qui  sentirent  le  besoin  de  l'ordre  dès 

§u'ils  eurent  acquis  des  richesses,  tant  le  besoin 
es  lois  est  inhérent  à  la  propriété;  ainsi  l'art 
du  législateur  est  démultiplier  les  propriétés; 
et  non  de  favoriser  les  jeux  du  hasard  qui  fonde 
sur  la  ruine  de  plusieurs,  la  fortune  d'un  seul  : 
tel  est  cependant,  en  dernière  analyse,  le  résultat 
de  la  course  maritime.  Et  qu'on  né  croie  pas  que 
cet  inconvénient  majeur  soit  racheté  par  quelques 
avantages  fwlitiques;  la  course  qui  tend  par  ses 
effets  à  détruire  le  (iremier  principe  de  l'orga- 
nisation sociale,  l'égalité,  l'attaque  doublement 
par  ses  conséquences,  en  offrant  les  plus  honteux 
movens  de  s'enrichir;  car  le  courage  et  le  danger 
ne  l'ennoblissent  même  pas;  ils  sont  le  partage 
de  ceux  qui  la  font,  et  les  profits  de  ceux  qui  la 
font  faire;  ainsi  la  course  éteint  tous  les  prin- 
cipes de  la  morale  universelle  pour  ne  laisser 
subsister  au  fond  du  cœur  de  l'homme  que  la 
plus  vile  de  ses  passions,  la  soif  de  l'or. 

Si  vous  considérez  la  course  en  mer  comme 
un  moyen  de  nuire  à  l'ennemi,  vous  ne  serez  pas 
moins  forcés  de  la  proscrire.  Les  corsaires  ont 
été  les  premiers  vaisseaux  de  guerre  des  nations, 
ou  plutôt  des  peu[dades  ou  familles  qu'un  aveugle 
instinct,  dont  il  est  difficile  de  découvrir  le  prin- 
cipe, portait  à  s'attaquer,  lorsqu'ils  auraient  dû 
se  -  mais  lorsque  la  civilisation  eut  fait 

de.-  .   ces  chocs  partiels  de  particuliers 

coiiiiit  l'uijouliers,  firent  place  aux  grands 
moyens  de  se  détruire:  car,  nous  devons  en  con- 
venir à  la  honte  de  l'humanité,  le  premier  art 
dans  lequel  l'homme  ait  fait  admirer  sa  perfec- 
tibilité'>t  l';irt  dp  la  guerre;  et  ne  pourrion.-»-nous 
pas  rai  lent  en  conclure  nue  le  terme 

de  cett'   ,  iiililé  même  sera  l'art  opposé, 

l'art  plus  heut-eux  de  la  paix;  ainsi  donc  les 
rixes  amenaient  les  combats,  et  les  combats  les 
batailles,  ainsi  les  mêmes  mers  qui  virent  les 
courses  des  Normands  sur  leurs  frôles  barques, 
et  leurs  pillages  nocturnes  sur  nos  côtes,  ont 
vu  de  nos  jours  2  grands  vaisseaux  de  guerre, 
et  3  grandes  nations,  prêtes  <à  se  verser  l'une 
sur  l'autre,  avec  des  moyens  dont  l'appareil  rui- 
neux et  terrible,  peut  être  offert  à  la  postérité 
comme  le  chef  d'œuvre  <le  l'art,  et  le  comble  de 
la  folie  humaine;  et  c'est  une  chose,  Messieurs, 


digne  de  remarque,  que  celte  guerre  d'Amé- 
rique, dans  laquelle  tï6u8  avons  déployé  de  si 
grands  efforts,  et  la  seule  on  la  marine  dé  France 
ait,  <lepuis  Louis  XIV,  soutenu  avec  quelque 
avantage,  la  gloire  de  nos  armes;  c'est  aussi  de 
toutes  nos  guerres  maritimes  celle  où  nos  arma- 
teurs ont  le  moins  armé  de  corsaires. 

Dans  la  guerre  de  17.').'),  dans  cette  guerre  si 
désastreuse  et  si  humiliante,  la  course  des  par- 
ticuliers avait  été  très  vive  et  très  heureuse,  si 
l'on  en  veut  juger  par  le  nombre  des  captures 
faites  sur  l'ennemi.  Les  corsaires  de  la  seule  lie 
Martinique  avaient  conduit  dans  ses  ports,  plrts 
de  1,800  bâtiments  :  eh  bien!  qu'on  se  rappelle 
l'état  de  la  France  en  17ti3,  lorsqu'une  paix  ines- 
pérée vint  nous  sauver  d'une  ruine  fatale.  L'his- 
toire de  notre  nation  trop  féconde  en  malheurs, 
offre  à  peine  une  époque  plus  fatale;  jamais  le 
commerce,  l'industrie,  la  navigation,  ne  furent 
plus  abattus,  et  je  n'hésite  point  d'attribuer  une 
partie  des  malheurs  de  cette  guerre  à  l'usage 
inconsidéré  de  la  course  :  elle  énerva  noire 
véritable  puissance  maritime,  elle  nous  ota  les 
moyens  d  armer  la  Hotte  royale  ;  et  ces  appa- 
rents succès  ne  furent  qu'un  don  funeste,  qui 
corrompit  not  marins,  et  leur  rendit  le  service 
public  insupportable,  et  ces  richesses  préten- 
dues distribuées  par  le  hasard, occasionnèrent  un 
désordre  réel,  en  donnant  à  notre  industrie  une 
concurrence  inattendue,  et  en  tournant  l'acti- 
vité commerçante,  la  seule  productive,  vers  ce 
brigandage  barbaresque. 

La  course,  comme  tous  les  jeux  du  hasard, 
trompa  l'esi^érance  du  plus  grand  nombre,  et 
ne  fil  des  heureux  qu'eu  multipliant  les  misé- 
rables. Frappés  de  ces  diverses  considérations, 
vos  comités  ont  pensé  qu'une  loi  qui  défendait 
la  course  des  particuliers  dans  la  guerre  de  mer, 
était  à  la  fois  humaine,  politique  et  militaire,  et 
se  bornant  dans  les  recherches  où  l'on  [>eut  mon- 
trer beaucoup  de  savoir  sans  avancer  d'un  degré 
la  raison  humaine,  ménager  de  leur  temps  et 
du  vôtre,  ils  ont  cru  devoir  chercher  la  solu- 
tion des  questions  renvoyées  à  leur  examen, 
dans  les  principes  qui  servent  de  base  à  notre 
législation  :  et  laissant  de  côté  toutes  les  autres 
autorités,  ils  ont  posé  et  di^uté  les  questions 
dans  l'ordre  qui  suit  : 

Les  armements  en  course  seront-ils  défendus? 
Deux  opinions  se  sont  présentées  :  les  uns,  par- 
tant des  principes  de  la  Constitution  et  des  ex- 
pressions mêmes  de  la  déclaration  de  guerre  au 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  dans  laquelle  vous 
manifestez  votre  respect  pour  les  intérêts  et  les 
[)ropriétés  particulières,  pensaient  que  ce  ne 
[)ourrait  être  une  question  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  savoir  si  vous  donneriez  votre  appro- 
bation à  la  plus  immorale  comme  à  la  |)lus  bar- 
bare des  manières  de  faire  la  guerre,  celle  des 
corsaires,  lesquels  ne  sont  autre  chose  que  de 
vils  spéculateurs,  des  hommes  payés  pour  exer- 
cer sur  la  grande  route  des  mers  le  meurtre  et 
le  brigandage,  v  poursuivre,  y  dépouiller  l'hon- 
nête et  paisibfe  navigateur  'et  le  commerçant 
industrieux.  A  leurs  yeux  la  course  sur  mer 
n'était  pas  plus  tolérable  que  leTol  et  l'assassi- 
nat dans  les  grands  chemins. 

Et  ils  concluaient  affirmativement  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  déclarât  le  principe  dans 
toute  sa  rigueur.  Ils  souhaitaient  encore  qu'elle 
donnât  la  première  le  grand  exemple  d'assurer 
la  liberté  des  mers  à  la  navigation  commerçante, 
sans  exception  ;  persuades  que  l'océan  qui  sé- 
pare les  parties  du  monde,  pour  en  rapprocher 
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les  habitants,  par  les  facilités  des  communica- 
tions qu'il  leur  procure,  était  un  lien  commun 
et  sacré,  que  l'intérêt  de  l'humanité  devait  dé- 
fendre des  calamités  de  la  guerre.  D'autres  mem- 
bres, au  contraire,  considérant  les  avantages  que 
la  course  procure  aux  nations  qui  la  font  avec 
bonheur,  et  les  maux  qu'elle  cause  à  l'ennemi, 
persuadés,  que  dans  l'état  de  guerre  tous  moyens 
de  nuire  et  de  détruire  sont  utiles  et  permis,  re- 
gardant le  mal  des  corsaires  comme  une  consé- 
quence naturelle  d'un  principe  fécond  en  tout 
genre  de  maux,  la  guerre,  ne  voyaient  dans  la 
proposition  de  supprimer  les  corsaires,  qu'une 
imprudence  philanthropique  qui  nous  laisserait 
en  proie  à  la  malice  de  nos  ennemis,  sans  espoir 
de  représailles.  Ainsi,  loin  de  se  rendre  à  l'opi- 
nion de  les  défendre,  ils  étaient  d'avis  d'en  en- 
courager l'armement,  et  d'en  stimuler  l'activité 
par  des  primes  et  des  récompenses. 

Entre  les  deux  avis  extrêmes  se  présentait  la 
proposition  précise  du  projet  de  loi  mis  en  dis- 
cussion, de  défendre  les  armements  en  course 
dans  la  guerre  contre  l'Autriche,  sans  pronon- 
cer définitivement  sur  le  parti  que  prendrait  la 
France  dans  le  cas  où  quelqu'autre  puissance 
nous  obligerait  à  lui  faire  la  guerre.  Cet  avis  a 
été  vivement  soutenu,  mais  ceux  qui  l'ap- 
puyaient s'étant  réunis  à  ceux  qui  avaient  opiné 
pour  la  défense  absolue  et  indéfinie,  la  défense 
sans  limitation  a  prévalu. 

Cette  première  victoire  a  enhardi  les  partisans 
des  principes  rigides  ;  Ton  a  proposé  de  défendre 
à  nos  vaisseaux  d'attaquer  et  de  prendre  les 
vaisseaux  de  commerce  de  l'ennemi,  qui  navi- 
gueraient paisiblement  et  sans  armes,  et  de 
mettre  en  pratique  la  pensée  d'un  grand  homme, 
de  Frédéric,  de  ce  roi  qui  sut  réunir  la  philoso- 
phie à  l'absolu  pouvoir,  de  cet  homme  extraor- 
dinaire qui  sut  cacher  le  despotisme  du  prince 
sous  le  despotisme  de  la  raison  :  qui  le  croirait! 
11  a  consacré  le  premier,  dans  son  traité  de  com- 
merce et  d'amitié  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation 
cçinmerçante  pendant  la  guerre.  S'associant 
ainsi  d'avance,  Messieurs,  à  la  gloire  qui  vous 
était  réservée,  car  ce  n'est  pas  à  celui-là  seul 
qui  exécute  les  grandes  choses,  mais  encore  à 
ceux  qui  les  conçoivent  qu'elle  appartient.  Cette 
idée  vers  laquelle  vous  serez  sans  doute  entraî- 
nés comme  moi,  à  réuni  les  opinions,  et  la  loi 
que  je  vous  avais  proposée  s'est  agrandie. 

Ce  point  arrêté,  les  autres  dispositions  pré- 
sentaient peu  de  difficultés  ;  une  seule  a  mérité 
1  attention  sérieuse  des  deux  comités. 

Avons-nous  le  droit  de  faire  une  loi  répres- 
sive contre  les  corsaires  de  la  nation  ennemie? 
Les  avis  ont  été  longtemps  divisés;  cependant 
l  examen  d'une  clause  de  notre  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  les  a  ramenés  et  conci- 
liés. \oici.  Messieurs,  comme  lo  traité  de  1756 
8  exprime,  il  est  bon,  il  est  utile  à  cette  tribune, 
d  ou  les  paroles  retentissent  dans  l'Europe  entière 
de  rappeler  des  dispositions  qui  semblent  être 
dictées  par  un  génie  prévoyant  et  ami  des 
hommes,  qui  préparait  à  deux  nations,  excitées 
«^00,  a"s,  par  rambition  de  leurs  chefs,  à  se  haïr 
et  a  se  détruire,  les  moyens  de  se  rapprocher  et 
de  s  entendre  un  jour  pour  servir  d'arbitre  et 
d  exemple  au  reste  du  monde  ;  voici  l'extrait  de 
1  article  3  du  traité  de  1786: 

«  1°.  Des  sujets  de  part  et  d'autre  ne  pourront 
prendre  aucune  patente,  commission  ou  instruc- 
tion pour  armement  particulier  ou  pour  la  course 


en  mer,  d'aucun  prince  ou  Etat  ennemi  de  l'une 
ou  l'autre  puissance..  » 

Cet  article  doit  dissiper  toutes  les  craintes  ré- 
pandues sur  les  prétendus  préparatifs  d'arme- 
ments de  corsaires  anglais;  et  si  quelques  parti- 
culiers se  le  permettent,  c'est  qu'ils  ignorent 
sans  doute  ces  dispositions,  et  nous  pouvons 
nous  reposer,  à  cet  égard,  sur  la  fidélité  du 
peuple  anglais,  et  sur  l'esprit  général  qui  l'anime 
en  faveur  de  la  nation  à  laquelle  il  a  donné 
l'exemple  de  briser  ses  fers,  et  de  tout  sacrifier 
à  la  liberté. 

Voici  la  seconde  clause  du  traité  ;  elle  est  ré- 
pressive, et  nous  donne  la  juste  espérance  d'at- 
teindre au  but  que  nous  nous  sommes  proposé: 

«  Les  plus  grandes  peines  pourront  être  ordon- 
nées contre  les  infracteurs,  outre  la  restitution 
et  la  satisfaction  entière  dont  ils  seront  tenus 
envers  ceux  auxquels  ils  auraient  causé  quelque 
dommage.  » 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  se  trouve  appuyé 
l'espoir  d'une  loi  pénale  contre  les  étrangers  qui 
se  porteront  à  armer  des  corsaires  contre  notre 
commerce,  en  se  masquant  sous  le  pavillon  au- 
trichien. 

Vos  comités  ont  pensé  que  le  gouvernement 
des  deux  peuples  devait  agir  de  concert  dans 
cette  circonstance,  dans  la  fin  de  concourir  à 
rendre  communes  à  toutes  les  nations  maritimes 
les  dispositions  pleines  de  sagesse  et  d'humanité 
du  traité  de  1786  que  je  viens  de  vous  citer,  né- 
gociation qui  produirait  nécessairement  une 
convention  qui  délivrerait  à  jamais  l'Europe  du 
brigandage  qu'elle  a  trop  longtemps  souffert. 

C'est  à  la  France  et  à  l'Angleterre  réunies  qu'il 
appartient,  sans  doute,  de  fonder  un  droit  des 
gens  maritime  nouveau,  digne  de  ce  siècle  éclairé, 
et  du  courage  et  des  vertus  dont  ces  deux  peuples 
ont  donné  de  si  grands  exemples. 

Mais  à  l'Assemblée  nationale  demeurera  tou- 
jours la  gloire  de  les  proclamer,  comme  une 
conséquence  des  principes  de  la  Révolution,  et 
d'en  faire  l'application;  circonstance  que  vos 
comités  ont  regardé  comme  une  distinction 
honorable  de  la  première  guerre  nationale  qu'ait 
déclarée  le  peuple  français. 

La  proposition  de  former  à  la  paix  une  de- 
mande en  indemnité  pour  les  dommages  souf- 
ferts par  les  citoyens  français,  par  le  fait  des 
corsaires  qui  attaqueront  votre  commerce,  n'a 
paru  à  votre  comité  qu'une  conséquence  des 
principes  contenus  dans  cette  loi  sur  la  nature 
de  cette  guerre. 

Elle  lui  a  paru  résulter  encore  du  parti  que 
vous  prendriez,  de  ne  point  agir  de  représailles, 
et  de  la  défense  faite  à  vos  vaisseaux  armés  de 
faire  aucune  capture  sur  le  commerce  de  vos 
ennemis.  Mais,  Messieurs,  par  la  circonstance 
particulière  de  votre  guerre  contre  la  maison 
d'Autriche,  une  grande  considération  politique 
vient  prêter  son  appui  à  cette  mesure. 

L'Autriche  a  quelques  ports  et  très-peu  de 
commerce  :  comment  pourrait-elle  nuire  au 
vôtre  en  vendant  son  pavillon  et  ses  commis- 
sions en  guerre  à  tous  les  gens  avides  qui  vou- 
dront s'enrichir  de  vos  dépouilles?  Mais  s'il  est 
vrai  que  toute  nation,  en  déclarant  la  guerre, 
doit  en  envisager  la  fin,  et  que  cette  fin  est  in- 
certaine, puisqu'elle  dépend  du  sort  des  armes, 
ne  penserez-vous  pas  que  l'Autriche,  qui  ne 
peut,  en  dernier  résultat,  profiter  que  faiblement 
du  produit  des  captures  que  les  corsaires  armés 
sous  son  pavillon  leront  sur  notre  commerce,  et 
qui  se  verrait  pourtant  menacée  d'en  payer  à  la 
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paix  la  valeur  totale^  ne  soit  déterminée,  par 
cette  seule  considération,  à  se  prêter  à  la  con- 
vention générale  des  puissances  que  vous  invo- 
querez au  nom  de  l'intérêt  générai  et  de  Thu- 
manité  pour  abroger  la  méthode  impoiitique  et 
barbare  de  la  guerre  des  particuliers  contre  les 
particuliers,  je  veux  dire  de  la  course  maritime. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'article  3  a  été  conçu, 
et  que  vous  devez  en  attendre  les  heureux  effets. 

Ces  considérations  {générales  devaient  déter- 
miner vos  comités.  Pour  ménager  vos  moments 
je  me  renfermerai  donc  dans  ces  simples  éclair- 
cissements. Vous  trouverez  dans  la  loi  même, 
et  dans  son  considérant,  les  motifs  les  plus  dé- 
cisife  en  sa  faveur  :  je  vais  vous  la  présenter 
telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  vos  deux  comités. 

Dieret  cturgenee, 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
guerre  étant  l'acte  le  plus  éminent  de  la  souve- 
raineté des  peuples,  ne  peut  se  faire  légalement 
que  par  les  nations  elles-mêmes,  et  non  par  les 

Particuliers  et  pour  leur  compte;  qu'il  est  de 
intér*^l  de  toutes  les  nations  policées  de  l'Eu- 
rope de  proscrire  et  d'abjurer  l'usage  de  faire 
guerre  par  la  voie  des  corsaires  ou  armateurs 
particuliers,  parce  que  cet  usaiie  entraine  néces- 
sairement après  lui  la  violation  des  propriétés 
et  du  droit  aes  gens,  et  que  n'étant,et  ne  pouvant 
être  par  sa  nature,  soumis  à  d'autres  règles 
qu'à  celles  que  lui  donne  la  plus  aveugle  des 
passions,  l'avidité,  il  est  fréquemment  accom- 
pagné d'actes  d'inhumanité;  considérant  aue  la 
course  menace  également  les  nations  belligé- 
rantes et  les  nations  en  paix;  que  loin  d'accé- 
lérer la  marche  de  la  guerre  vers  son  terme, 
elle  aigrit  au  contraire  les  peuples  dont  elle 
ruine  les  particuliers;  qu'entretenant  l'esprit 
d'injustice  et  le  penchant  au  dol  et  à  la  fraude, 
elle  sop|>ose  au  développement  des  principes 
propres  à  l'amélioration  de  l'espèce  humaine; 

■  Considérant  que  s'il  importe  aux  puissances 
maritimes  de  se  garantir  mutuellement  des  suites 
des  entreprises  que  l'intérêt  particulier  pour- 
rait vouloir  tenter  sous  le  pavillon  des  nations 
en  guerre,  entreprises  dont  les  conséquences 
pourraient  amener  une  guerre  générale,  il  im- 

Sorte  également  à  l'honneur  du  peuple  français 
e  commencer  par  son  exemple,  une  réforme  et 
une  répression  qui  n'est  pour  lui  qu'une  consé- 
quence des  Droits  de  Thomme  et  de  sa  Consti- 
titution,  pour  la  défense  desquels  il  a  pris  les 
armes;  l'Assemblée  nationale,  reconnaissant 
qu'il  est  de  son  devoir'  de  prévenir  et  d'aflaiblir 
les  malheurs  inséparables  de  la  guerre  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  : 

«  Article  1".  11  ne  sera  délivré  aucune  commis- 
sion pour  armer  en  course. 

«  Art.  2.  Les  armateurs  des  vaisseaux  du  com- 
merce, armés  pour  leur  légitime  défense,  ne 
pourront  s'emparer  d'aucun  bâtiment  de  com- 
merce de  l'ennemi,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
contraints  par  la  provocation. 

«  Art  3.  Il  est  détendu  aux  vaisseaux  de  guerre 
de  l'Etat  de  prendre  aucun  bâtiment  particulier 
de  commerce  appartenant  à  la  nation  ennemie, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  armés  en  guerre.  L'As- 


semblée nationale  se^éserve  de  statuer  inces- 
samment sur  les  exceptions  que  pourrait  néces- 
sister  l'application  de  cette  loi  aux  différentes 
circonstances  de  la  guerre. 

c  Art.  4.  Les  équipages  des  ca^saires  pris  par  les 
vaisseaux  de  guerre  de  la  nation,  seront,  à  leur 
arrivée  dans  les  ports,  inierrogés  à  la  requête 
de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  du  lieu  où 
lesdits  corsaires  seront  conduits.  S'il  s'y  trouve 
des  Français,  ils  seront  punis  de  mort;  les  sujets 
de  la  nation  ennemie  conduits  en  prison  pour 
tout  le  temps  que  durera  la  guerre;  et  quant  à 
la  punition  à  infliger  aux  étrangers  aux  deux 
nations  belligérantes,  il  y  sera  statué  d'après  les 
conventions  qui  seront  arrêtées  entre  la  France 
et  les  puissances  auxquelles  ils  appartiendront; 
en  attendant,  ils  demeureront  détenus,  et  en 
prison. 

«  Art.  5.  Les  perles  que  les  particuliers  pour- 
ront éprouver  par  le  fait  des  corsaires  sous  pa- 
villon ennemi,  seront  reconnues  et  vérifiées  par 
les  tribunaux  de  commerce,  par  devant  lesquels 
les  parties  lésées  sont  autorisées  à  se  pourvoir 
par  tout  moyen  de  droit,  et  le  montant  de  ces 
dommages  formera  l'objet  d'une  réclamation  en 
indemnité,  qui  sera  le  préalable  à  tout  accom- 
modement ou  négociation  pour  la  paix. 

•  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  invite  le  roi  à 
préparer  auprès  des  nations,  par  la  voie  des 
ambassadeurs, la  supression absolue  delà  course 
dans  la  guerre  de  mer  et  d'assurer,  dans  tout  ce 
qui  pourra  dépendre  de  la  nation  française,  la 
liberté  de  la  navigation  et  du  commerce,  lien 
réciproque  des  peuples  et  leur  commune  res- 
source. » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  ! 

D'autres  membres  :  Xon!  la  division  I 

(L'.Vssemblée  ordonne  la  division.) 

M.  .4lbit(e.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port, on  en  a  imprimé  qui  ne  le  valaient  pas. 

(L'Assemblée  rejette  l'impression  du  rapport, 
ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  et 
ajourne  la  discussion  à  vendredi  prochain.) 

M.  Ronyer,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  le  remplacement  des  officiers  de  la  marine;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens  appeler  votre  attention  sur 
l'organisation  provisoire  de  la  marine  militaire, 
et  soumettre  à  votre  sagesse  le  plan  que  le  comité 
de  marine  a  cru  devoir  adopter,  pour  rendre  aux 
escadres  françaises  une  influence  utile  et  glo- 
rieuse, au  commerce  maritime  une  protection 
active  et  nécessaire,  à  l'Etat,  menacé  par  des 
ennemis  jaloux  et  par  des  enfants  rebelles,  une 

Eartie  importante  de  ses  forces  et  de  se>  moyens, 
e  Corps  législatif,  s'il  parvient  à  grossir,  à  épurer 
cette  source  féconde  de  la  prospérité  nationale, 
ne  rendra  pas  un  service  médiocre  à  la  patrie, 
et  lui  préparera  des  triomphes  oui  doivent  assurer 
celui  de  la  Constitution  et  de  la  liberté. 

Avant  que  le  peuple  français  eût  conquis  Tune 
et  l'autre;  avant  qu'il  se  fût  élevé  par  les  efforts 
de  son  courage  et  les  progrès  de  ses  lumières  à 
un  gouvernement  nouveau,  protecteur  de  ses 
droits  et  de  ses  intérêts,  la  marine  avait  fixé  l'at- 
tention du  ministère,  et  contribué  souvent  à  la 
gloire  de  la  nation.  Créée  par  l'ambition  guerrière 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léjislaliïe. 
Marine,  tome  1,  a*  22. 
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de  Louis  XIV,  abandonnée  par  l'indolence  paci- 
fique du  cardinal  de  Fleury,  anéantie  par  une 
longue  suite  de  trahisons  et  d'infortunes  dans  la 
guerre  funeste  que  terminale  traité  de  1763,  elle 
sortit  de  ses  ruines  au  commencement  du  règne 
actuel;  le  pavillon  français,  longtemps  avili, 
presque  oul)lié  sur  cet  élément,  reparut  dans 
les  mers  de  l'Amérique  pour  combattre  l'oppres- 
sion et  l'injuslice;  et  l'Europe  vit  avec  étonne- 
raent  les  floues  d'un  monarque  absolu  défendre 
une  nation  qui  voulait  être  libre.  Cette  époque, 
la  plus  mémorable  avant  la  Révolution,  est  aussi 
la  plus  glorieuse  qu'on  trouve  dans  les  annales 
de  notre  marine. 

Mais  les  victoires  n'avaient  point  détruit  les 
abus,  et  souvent  les  abus  avaient  éloigné  la  vic- 
toire; l'administration  de  la  marine  française 
était  réglée  sur  des  principes  dont  chacun  avouait 
l'inconséquence  et  l'absurdité.  La  composition  du 
corps  militaire,  enfantée  par  le  délire  de  l'or- 
gueil, était  une  aristocratie  à  la  fois  révoltante 
et  ridicule;  le  préjugé  de  la  naissance,  fortifié 
par  des  lois  tyranniques,  ordonnait  que  des 
nobles  seuls  commandassent  nos  vaisseaux;  et 
sur  le  front  des  hommes,  égaux  par  la  nature  et 
par  la  raison,  l'ordonnance  attachait  des  distinc- 
tions bizarres,  des  préférences  avilissantes  jusque 
sur  l'élément  qui  les  rappelait  si  souvent  à  l'éga- 
lité naturelle  en  leur  ouvrant  un  tombeau  com- 
mun. D'autres  vices  moins  révoltants  et  non 
moins  dangereux  infectaient  l'administration  de 
la  marine;  ils  étaient  si  généralement  reconnus, 
si  profondément  enracinés,  que  le  plus  habile 
ministre  (1)  du  dernier  règne,  consulté  sur  les 
moyens  d'améliorer  notre  armée  navale,  d'en 
corriger  l'étrange  organisation,  et  de  rendre  le 
corps  des  officiers  plus  utile  à  la  patrie,  plus  re- 
doutable aux  ennemis,  ne  répondit  que  par  ces 
mots  énergiques  :  il  faut  le  casser. 

L'Assemblée  constituante,  pénétrée  de  cette 
vérité,  ne  chercha  point  à  pallier,  par  des  chan- 
gements partiels,  par  des  réformes  impuissantes, 
les  vices  d'un  système  monstrueux;  elle  l'anéan- 
tit; et,  sur  ses  ruines,  elle  fît  naître  un  nouveau 
corps  ouvert  au  mérite,  aux  talents,  à  l'activitr-, 
que  l'orgueil  avait  cru  trop  longtemps  inutiles  à 
des  officiers  privilégiés.  Elle  réduisit  le  nombre 
des  généraux,  détermina  les  grades  d'une  ma- 
nirrc  .<iin|)le  et  précise,  rendit  l'avancement  in- 
dépendant du  caprice  arbitraire  et  de  l'injustice 
oppressive  des  ministres,  et  sans  altérer  le  prix 
des  services,  elle  sut  économiser  les  revenus  pu- 
blics en  n'ac  oniaiit  la  paye  entière  de  leurs  ap- 
pointements qu'aux  officiers  emt)arqués,  ou  em- 
ployés dans  les  ports  :  les  autres  furent  réduits 
a  la  demi-solde  pendant  que  la  paix  les  condam- 
nait à  l'inactivité. 

Votre  comité  de  marine,  Messieurs,  ne  vous 
proposera  point  de  changer  les  bases  équitables 
sur  lesquelles  le  corps  constituaiila  fondé  la  nou- 
velle organisation.  Il  en  a  reconnu  la  sagesse  et  la 
pureté.  Mais  des  circonstances  qu'il  est  inutile 
de  rappeler,  ont  diminué  tout  à  coup  d'une  ma- 
nière affligeante  le  nombre  des  officiers  de  ma- 
rine, sur  lesquels  la  patrie  avait  droit  de  compter. 
Une  émigration  coupable  rend  dangereux  ou  du 
moins  inutiles  à  l'Etat  des  hommes  dont  la  na- 
tion honorait  les  talents,  estimait  le  courage,  et 
blâme  aujourd'hui  l'incivisme.  Le  corps  de  la 
marine  exige  des  remplacements  nombreux; 
l'intérêt  public  demande  qu'ils  soient  exécutés 
sans  délai. 


(1)  M.  de  ChoiseuiL 


Quelque  grandes  que  soient  nos  pertes,  quelque 
ressentiment  qu'elles  inspirent  à  ceux  qui  pen- 
sent avec  moi  qu'elles  ont  pour  cause  première 
l'ignorance  ou  la  perfidie  du  dernier  ministre, 
fermons  notre  âme  à  des  souvenirs  douloureux; 
abandonnons  à  la  honte,  à  l'oubli,  ceux  qui,  trop 
faibles  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  la  liberté, 
sont  descendus  à  la  bassesse  d'une  trahison,  et 
n'insultons  point  par  des  regrets  injurieux  les 
officiers  patriotes  qui  sont  demeurés  à  leur  poste 
de  marin  et  de  citoyen.  Le  comité  de  marine 
pense  qu'en  réduisant  les  officiers  de  chaque 
grade  d'après  des  proportions  égales,  et  laissant 
au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'augmenter  le 
nombre  des  officiers  suivant  les  besoins  de  l'Etat, 
et  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  il  sera  fa- 
cile d'assurer  au  gouvernement  le  moyen  d'ar- 
mer les  escadres  les  plus  nombreuses,  sans  man- 
quer d'officiers  éclairés,  intrépides,  et  dignes  de 
combattre  pour  la  constitution  de  leur  pays. 

En  effet-,  après  la  formation  du  corps  organisé 
par  l'Assemblée  Constituante,  il  est  resté  sans 
emploi  429  sous-lieutenants  qui,  n'ayant  pu  être 
compris  dans  la  nouvelle  formation,  sont  retirés 
avec  les  deux  tiers  de  leurs  appointements  jus- 
qu'à leur  remplacement.  (Art.  11  de  la  même 
loi.) 

Plusieurs  officiers  destitués  arbitrairement,  et 
qui  demandent  à  rentrer; 

Enfin,  un  grand  nombre  d'élèves  et  de  volon- 
taires qui,  ayant  4  ans  de  navigation,  ont  droit 
d'être  élevés  au  grade  d'enseigne  entretenu. 

Il  faut  joindre  à  ce  tableau  celui  des  officiers 
fidèles  qui  se  sont  trouvés  à  la  revue  ordonnée 
par  l'Assemblée  nationale,  et  l'on  verra  facile- 
ment que  nous  avons  les  moyens  de  donner  au 
corps  de  la  marine  l'activité  nécessaire  dans  les 
circonstances,  si  l'Assemblée  adopte  les  mesures 
et  les  proportions  que  le  comité  lui  présente  par 
ma  voix. 

Nous  pensons  que  le  nombre  des  officiers  de 
tous  les  grades  peut  être  fixé  provisoirement  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

2  amiraux, 

4  vice-amiraux, 

9  contre-amiraux, 

90  capitaines  de  vaisseau  divisés  en  trois 
classes, 

500  lieutenants  de  vaisseau  divisés  aussi  en  3 
classes, 

200  enseignes  entretenus. 

En  plaçant  à  côté  de  «ce  tableau,  sur  une  co- 
lonne opposée,  celui  des  officiers  qui  doivent 
composer  le  corps  de  la  marine,  d'après  la  loi  du 
14  mai,  et  sur  une  troisième  colonne  le  tableau 
des  officiers  présents  à  la  dernière  revue  ou  à  la 
mer,  chaque  membre  de  l'Assemblée  verra  d'un 
coup  d'oMl  le  nombre  des  officiers  qu'il  faut 
remplacer,  et  les  réductions  que  le  comité  pro- 
pose :  le  tableau,  que  j'ai  présenté  plus  haut, 
des  officiers  qui  peuvent  et  désirent  d'être  em- 
ployés, suffira  pour  indiquer  l'étendue  de  nos 
ressources. 

Il  fiuit  actuellement  développer  les  détails  du 
plan  du  comité  de  marine  et  ses  nombreux  avan- 
tages. 

Il  nous  a  paru  indispensable  de  conserver  deux 
amiraux;  et  l'Assemblée  nationale  partagera 
sans  doute  à  cet  égard  l'opinion  du  comité,  quand 
elle  saura  que  l'Etat  a  86  vaisseaux  de  ligne  de 
la  première  force,  avec  un  nombre  proportionné 
de  frégates  et  de  bâtiments  légers.  Il  est  des  cir- 
constances où  la  France  peut  juger  nécessaire 
d'avoir  en  mer  deux  grandes  armées,  et  ses  re- 
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préflentants  ne  rerueeroot  pas  de  lui  conserver 
deux  amiraux  capables  de  rendre  les  services 
leâ  pluo  signalés. 

Le  nombre  des  vice-amiraux  est  réduit  à  quatre, 

relui  des  contre -amiraux  est  réduit  à  la  moi- 
iiu.  Le-  ••  ■"tements  des  3  grades  supérieurs 
et  des  généraux,  ci-dessus  designés, 

sont  coii.-vi  .v.^  .cls  qu  ils  ont  été  fixés  par  la  loi 
(lu  [\  mai. 

Les  capitaineis  des  vaisseaux,  au  nombre  de  90, 
eeront  divisés  en  3  classes;  le  comité  croit  qu'il 
faut  établir  divers  dega's  et  les  graduer  par  des 
appointements  différents:  en  conséquence,  il 
propose  d'accorder  à  la  première  classe  (i.OOU  li- 
vres d'appointements,  5,000  livres  à  la  seconde, 
et  i, 000  livres  à  la  troisième. 

La  même  économie  se  trouve  sur  le  traitement 
des  lieutenants  des  vaisseaux;  dont  le  nombre 
est  fixé  à  500;  les  150  premiers  doivent  obtenir, 
selon  le  comité,  avec  le  rang  de  lieutenant-co- 
lonel d'jnfunterie,  3,6<X)  livres  d'appointements; 
les  autres,  avec  le  rang  de  capitaines  d'infan- 
terie, savoir:  la  seconde  2,400,  et  la  troisième 
2,000  livres. 

Les  enseignes  entretenus  étaient  au  nombre 
de  200,  pur  la  loi  du  l 'i  mai  ;  le  comité  de  marine 
a  cru  devoir  conserver  ce  nombre,  ou  du  moins 
en  laisser  la  faculté  au  pouvoir  exécutif,  d'autant 
qu'une  foule  de  jeunes  marins,  des  capitaines  de 
la  marine  marcbande,  des  hommes  précieux  à 
l'Etat  par  leur  patriotisme  et  par  leurs  tiients, 
se  presenteut  de  tous  côtés  pour  réparer  les 
pertes  de  la  marine  militaire.  Le  comité  croit 
que  l'Asseniblée  nationale  doit  accueillir  favora- 
blement leur  zèle  et  leur  demande. 

Je  n'exagère  point  les  avantages  de  ma  propo- 
sition :  eb!  qui  ne  voit  dans  ces  enseignes  de 
vaisseaux  uncor{)s  nombreux,  dans  une  activité 
constante,  qui,  par  des  travaux  continuels,  doit 
préparer  à  la  patrie  une  foule  d'excellents  offi- 
ciersgui  développeront,  au  moment  de  la  guerre, 
l'expérience  d'une  longue  navigation  et  fe  cou- 
rage dune  jeunesse  ardente!  Qui  ne  voit  dans 
ce  corps,  soutenu,  créé,  pour  ainsi  dire,  par  les 
représentants  du  peuple,  le  germe  d'une  marine 
vraiment  nationale,  fidèlement  dévouée  au  culte 

>  lois  et  à  la  défense  de  la  liberté? 

Messieurs,  c'est  dans  le  cœur  des  jeunes  ci- 

ens  qu'il  faut  graver  l'impression  profonde 
uc  la  reconnaissance;  ce  sont  eux  qu'il  faut  at- 
tacher, par  tous  les  liens  que  respecte  la  probité, 
au  maintien  de  notre  Constitution.  Je  suis  con- 
vaincu que  l'établissement  proposé  par  le  comité 
de  marine,  étendra  dans  ce  corps  si  nécessaire  à 
l'Etat,  l'amour  des  lois  nouvelles  et  le  respect 
des  principes  sacrés  qui  sont  la  base  invariable 
de  notre  gouvernement. 

Le  nombre  des  officiers  de  marine,  tel  qu'il 
est  réglé  par  le  projet  du  comité,  doit  sutllre 
aux  armements  les  plus  considérables.  Le  mi- 
nistre trouvera  dans  celle  nouvelle  formation  le 
moyen  de  réparer  une  foule  d'injustices  dont 
plusieurs  officiers  de  tout  grade  ont  été  l'objet; 
il  pourra  les  rappeler  du  fond  d'une  retraite  oi- 
sive au  pDSle  du  péril  et  de  l'honneur;  ils  iront 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  faire  respecter  aux 
nations  jalouses  la  Constitution  d'un  peuple  libre, 
qui  a  réparé  pour  etix  les  torts  de  la  tyrannie, 
et  qui  promet  au  monde  l'inlluence  propice  des 
lumières,  les  progrès  rapides  de  la  raison  pu- 
blique et  de  la  liberté. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  espérances  de  votre 
comité  de  marine.  Voici  par  quels  moyens  il 
vous  propose  de  les  réaliser  : 


Projet  de  décret  d'urgence. 


«  L'Assemblée  nationale,  considtîi  '  -la 
marine  française  forme  une  partie  ible 

des  forces  de  l'Empire,  et  que  les  circoiisiances 
actuelles  peuvent  au  premier  jour  en  exiger  le 
développement;  considérant  qu'il  importe  a  î'io- 
lérôt  général  que  toutes  les  ressources  de  la  na- 
tion soient  prèles  à  conserver  son  indépendance 
et  à  défendre  ses  lois;  considérant  enfin  qu'il 
est  du  devoir  du  Corps  léjnslatif  de  ramener 
toutes  les  instiiulions  publfques  aux  principes 
sacrés  et  de  légalité  politique  de  la  liberté  cons- 
titutionnelle, et  que  le  corps  de  la  marine  doit 
être  organisé  sans  retard  sur  ces  bases  inva- 
riables, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Projet  de  décret  définitif. 

«  L'.\ssemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'nrgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  t"".  Le  nombre  des  amiraux,  fixé  à  3  par 
la  loi  du  15  mai  dernier,  sera  provisoirement 
réduit  à  2,  et  ce,  jusqu'à  ce  au'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

«  Art.  2.  Le  nombre  des  vice-amiraux,  porté 
par  le  même  décret  à  '.♦,  pourra  être  porté  à  4. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  rem[)lacer 
les  places  vacantes  de  la  moitié  seulement  dans 
les  grades  de  contre-amiral  et  de  capitaine  de 
vaisseau,  en  observant  pour  ce  dernier  grade  la 
division  proportionnelle  en  3  classes  portée  par 
le  décret  déjà  cité. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  faire  le 
remplacement  des  places  vacantes  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau,  jusqu'au  nombre  de 
.ôOO,  divisés  en  3  classes,  dont  la  première  sera 
de  150,  et  la  dernière  de  200. 

«  Art.  5.  Le  nombre  des  enseignes  entretenus 
sera  entièrement  complété  aux  termes  du  décret 
du  15  mai. 

«  Art.  6.  Le  mode  établi  pour  l'organisation 
sera  suivi  pour  le  remplacement,  en  observant, 
pour  cette  fois  seulement,  que  le  pouvoir  exécutif 
pourra  choisir  pour  contre-amiraux  parmi  les 
capitaines  de  vaisseau  ayant  3  ans  de  comman- 
mandement,  soit  dans  ce  grade,  ou  dans  celui 
immédiatement  inférieur. 

«  Art.  7.  Le  remplacement  dans  chaque  classe 
de  lieutenants  se  faisant  par  ancienneté  parmi 
les  lieutenants  de  différentes  classes,  et  les  ca- 
pitaines de  brûlots  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  dernière  formation,  ceux-ci  prendront 
leur  rang  dans  la  classe  des  lieutenants  où  l'an- 
cienneté de  leurs  brevets  les  portera. 

«  Art.  8.  Ce  remplacement  pourra  avoir  lieu 
également  parmi  les  sous-lieutenants  de  vais- 
seaux et  lieutenants  de  frégates,  surtout  parmi 
ceux  qui  ont  obtenu  des  récompenses  du  roi, 
qui  prendront  leur  rang  dans  les  2  dernières 
classes  des  lieutenants,  suivant  celui  de  leur  an- 
cienneté, soit  qu'ils  aient  senri  ou  non  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat  depuis  l'obtention  de  leur 
grade  pourvu  qu'ils  aient  servi  pendant  la  der- 
nière guerre. 

«  Art.  0.  Les  enseignes  entretenus  rouleront 
avec  les  sous-lieutenants  de  vaisseau  et  lieute- 
nants de  frégates,  suivant  leur  rang  d'ancienneté, 
pour  remplir  les  places  vacantes  dans  les  2  der- 
nières classes  de  lieutenants. 

«  Art.  10.  Les  enseignes  entretenus  seront 
choisis  de  la  manière  suivante  : 

«  50  places  seront  données  au  concours,  siu- 
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vant  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  15  mai  1791. 

«  50  seront  données  à  des  maitres-pilotes,  maî- 
tres-d'équipages et  maîtres-canonniers  et  les 
100  autres  parmi  les  capitaines  de  navire  mar- 
chand, qui  auront  servi  comme  officiers  auxi- 
liaires, ou  comme  premiers  ou  seconds  pilotes 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  :  la  moitié  de  ces 
places  sera  au  choix  du  roi. 

«  Art.  11.  Aucun  grade  que  ce  puisse  être  ne 
pourra  être  donné  à  celui  qui  ne  prouverait  pas 
sa  résidence  dans  le  royaume,  ou  son  service 
pour  l'Etat  par  congé  ou  mission  particulière.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  l'ajournement 
de  m  discussion. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  à  la 
commission  centrale. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ordonne  le  renvoi  à  la 
commision  centrale.) 

M.  Iloiiyer,  au  nom  du  comité  de  marine,  pré- 
sente la  rédaction  du  décret  sur  les  capitaines  de 
brûlots,  sous-lieutenants  de  vaisseaux  et  lieute- 
nants de  frégates,  prononcé  dans  la  séance  du 
14  mars  dernier  et  qui  avait  été  renvoyé  à  ce  co- 
mité; (1)  elle  est  ainsi  conçue: 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  traiter  les 
lieutenants,  sous-lieutenants  de  la  marine,  ca- 
pitaines de  brûlots  et  lieutenants  de  frégates, 
supprimés  par  les  décrets  des  31  décembre  1790, 
22  avril  et  1"  mai  1791,  sanctionnés  les  7  février 
et  15  mai  1791,  avec  la  même  faveur  que  les 
capitaines-majors  de  vaisseaux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«^ 

«  L'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1791,  relatif 
au  corps  de  la  marine,  sera  applicable  auxdits 
lieutenants,  sous-lieutenants  de  la  marine,  ca- 
pitaines de  brûlots  et  lieutenants  de  frégates, 
pour  obtenir  en  retraite,  dans  ce  moment,  seu- 
lement les  deux  tiers  des  appointements  dont  ils 
jouissaient  ci-devant  dans  la  marine,  dans  le 
cas  où  la  durée  de  leurs  services  ne  leur  donne- 
rait pas  droit  à  une  pension  égale  ou  plus  forte 
que  les  deux  tiers  de  leurs  dits  appointements, 
et  pour  jouir  aussi  en  retraite  du  grade  supé- 
rieur lorqu'ils  auront  10  ans  de  service  dans  leur 
grade  :  le  tout  d'après  les  bases  fixées  pour  les 
capitaines  et  majors  de  vaisseaux,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  ce  grade  supérieur  puisse  donner 
ouverture  à  aucune  augmentation  de  pension  ni 
pour  les  capitaines  de  vaisseaux,  ni  pour  les  au- 
tres officiers. 

Art.  2. 

«  La  loi  du  21  septembre  1791,  concernant  les 
officiers  des  troupes  de  ligne,  destitués  arbitrai- 
rement et  sans  jugement  sera  applicable  aux 
officiers  de  la  marine.  » 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Vn  membre  demande  que  la  discussion  du  pro- 

(1)  Voy.  Archives  pnrUmenlairex,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  au  14  mars  1792,  pago  6«1.  Sur  la  motion  do 
M.  Rouycr,  l'Assemblée  renvoie  au  comité  do  marine 
l'article  3  d'un  projet  de  décret  tendant  à  faire  con- 
courir au  service  et  aux  places  de  la  marine,  les  offi- 
ciera qui  s'en  étaient  retirés  et  qui  demandent  à  y 
rentrer. 


jet  de  décret  sur  le  remplacement  des  officiers  de 
marine,  présenté  par  M.  Rouyer,  ait  lieu  3  jours 
après  la  distribution  du  rapport  de  ce  projet  de 
décret.) 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  liafon-liadebat,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  une 
augmentation  de  gratification  à  accorder  aux  ca- 
pitaines, lieutenants  et  sous-lieutenants  de  l'armée^ 
sur  laformationde  leurs  équipages  et  sur  la  fixation 
des  appointements  des  officiers  de  Varmée,  lors- 
qu'ils entreront  sur  le  territoire  étranger  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Messieurs, 


«  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  militaire 
et  des  finances  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  aux  gratifications  à  accorder  aux  lieute- 
nant et  aux  sous-lieutenants  de  l'armée  qui  en- 
treront en  campagne  et  au  payement  des  appoin- 
tements de  tous  les  officiers  lorsque  les  troupes 
se  porteront  sur  le  territoire  étranger. 

«  Votre  comité  militaire  a  pensé  que  la  gra- 
tification de  300  livres  accordée  par  le  décret 
du  27  février  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants 
était  insuffisante  dans  ce  moment  pour  la  for- 
mation de  leurs  équipages  et  qu'elle  devait  être 
portée  à  450  livres. 

«  Celle  des  capitaines  n'étant  que  de  400  livres, 
votre  comité  militaire  a  cru  convenable  de  la 
porter  à  450  livres. 

«  Celle  des  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants des  troupes  à  cheval,  d'artillerie  et  du 
génie,  aides  de  camp,  commissaires  des  guerres, 
qui  n'était  que  de  500  livres  pour  les  capitaines, 
de  400  livres  pour  les  lieutenants  et  sous-lieù- 
tenants,  à  550  livres. 

Les  assignats  ne  pouvant  point  avoir  cours  de 
monnaie  sur  le  territoire  étranger,  votre  comité 
a  pensé  que  le  traitement  des  officiers  devait 
être  payé  en  numéraire  aussitôt  que  l'armée  se 
porterait  hors  de  nos  frontières. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  con- 
vaincu que  le  succès  de  la  guerre  dépend  sur- 
tout de  l'activité  des  premiers  mouvements,  a 
adopté  l'opinion  de  votre  comité  militaire  ;  mais 
en  même  temps  il  croit  qu'il  est  de  son  devoir 
de  représenter  à  l'Assemblée  que  c'est  avec  la 
plus  grande  économie  'que  les  payements  en  nu- 
méraire doivent  être  accordés.  Après  le  succès 
des  armes  françaises,  que  vous  avez  droit  d'es- 
pérer de  l'ardeur  et  du  courage  des  citoyens  qui 
vont  combattre  pour  la  liberté,laplusgraiide  mar- 
que de  dévouement  qu'ils  puissent  donner  à  la 
patrie  c'est  de  diminuer  l'emploi  du  numéraire 
et  d'écarter  de  l'armée  l'agiotage  et  la  cupidité. 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  le  ministre  de  la  guerre, 
les  généraux,  les  ofnciers,  doivent  surtout  ins- 
pirer à  nos  volontaires  et  à  nos  soldats.  Nos  ar- 
mes ne  doivent  pas  se  mouvoir  comme  celles 
des  despotes,  et  tous  les  genres  de  dévouement 
doivent  se  trouver  réunis  sous  les  étendards  sa- 
crés de  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  : 


iVi  Voyez  ci-dessus,  séance  du  jeudi  19  avril  1792,  au 
matin,  i)aco  171,  le  mémoire  du  ministre  do  la  guerre 
sur  la  solde  des  troupes,  et  séance  du  mercredi  23  avril 
1792,  au  matin,  page  3G9,  la  lellro  du  même  ministre 
sur  les  équipages  des  officiers. 
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Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  des  finances 
sur  la  nécessité  d'accorder  aux  officiers  de  l'ar- 
mée les  moyens  de  former  rapidement  leurs  équi- 
pages et  de  régler  la  nature  de  leur  payement 
sur  le  territoire  étranger,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété, 
l'urgence,  décrète  :  l°queles  gratifications  accor- 
dées par  le  décret  du  27  février  aux  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants  d'infanterie,  pour 
la  formation  de  leurs  équipages,  sera  portée  à 
450  livres.  Celle  accordée  au.\  capitaines,  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  des  troupes  à  cheval, 
artillerie,  génie,  aides  de  camp  et  commissaires 
des  guerres,  sera  portée  à  55U  livres  pour  ceux 
aiii  entreront  en  campagne  avant  le  10  juin 
liain;  2»  que  les  appointements  des  officiers 
lit  payés  en  numéraire,  du  jour  que  l'armée 
entrera  sur  le  territoire  étranger.  » 

(L'.\ssemblée  adopte  le  décret  d'urgence  ;  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  L.aroBXiadeb«t,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire dis  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
proji't  de  décret  sur  la  circulation  dfs  billets  de 
confiance  dans  les  départements  environnant  celui 
de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

•  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  de  suivre  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
Trésorerie  nationale.  Vos  comités  vous  ont  sou- 
vent rendu  compte  des  inconvénients  sans  nom- 
bre qui  suivaient  l'émission  désordonnée  des 
billets  de  confiance.  Aujourd'hui,  .Messieurs,  les 
inconvénients  se  multiplient  à  un  tel  excès,  que 
la  plupart  des  receveurs  de  district  craignent  de 
voir  tarir  leur  recette,  s'ils  refusent  les  billets 
de  confiance  que  les  contribuables  leur  présen- 
tent. Nous  mettrons  même  sous  vos  yeux  un 

§rand  nombre  de  lettres  qui  ne  laisseront  aucun 
oute  à  cet  égard. 

«  Cet  état  de  choses  exige  que  vous  preniez 
un  parti;  mais  avant  de  vous  en  proposer  au- 
cun, votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  vous 
faire  rendre  compte,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, des  mesures  prises  pour  l'exécution  de 
votre  dernier  décret  du  30  mars,  sur  les  caisses 
patriotiques,  de  l'emploi  qui  a  été  fait  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris  des  3  millions  que  vous  avez 
accordes  au  département;  des  mesures  qu'elle  a 
prises  relativement  à  la  caisse  de  secours,  et 
ennii  de  la  nature  des  établissements  qui  se  per- 
mettent aujourd'hui  d'émettre  des  billets  de  con- 
fiance au-dessous  de  10  sous  :  de  ceux  qui  se  per- 
mettent de  verser  dans  la  circulation  des  pièces 
métalliques  auxquelles  ils  tâchent  de  donner  le 
cours  de  monnaie.  H  faut  fixer  les  principes  sur  le 
droit  de  battre  raunnaie  ou  d'émettre  des  signes 
d  ecjiange,  quels  qu'ils  soient.  Les  intrigants  ou 
les  fripons  pourraient  envahir  la  fortune  publi- 
que, et  une  licence  plus  longtemps  probngée 
menacerait  1  Etat  d'une  funeste  combustion. 
«  \  oici  !e  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, décrète  : 

1"  Série.  T.  XUI. 


•  i"  Que  le  ministre-de  l'intérieur  lui  rendra 
compte  demain  des  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion du  décret  qu'elle  a  rendu  le  30  mars  der- 
nier, concernant  les  caisses  patriotiques  ou  dd 
confiance; 

2"  Qu'il  lui  rendra  également  compte  de  l'em- 
ploi fait  sur  les  3  millions  qu'elle  a  accordés  au 
département  de  Paris,  le  30  mars,  pour  être  vergés 
dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Paris;  de 
letat  actuel  de  la  caisse  dite  maison  de  secours, 
ainsi  que  des  établissements  formés  dans  la 
ville  de  Paris  pour  l'émission  de  billets  de  toute 
valeur  et  particulièrement  de  ceux  au-dessous 
de  10  sous,  ainsi  que  des  pièces  métalliques 
portant  des  empreintes  particulières  qui  ont  été 
mises  en  circulation  ; 

3»  Que  le  ministre  des  contributions  publiques 
lui  rendra  compte,  dans  le  même  délai,  de  Tétat 
de  fabrication  des  petits  coupons  d'assignats,  et 
de  l'époque  où  ils  pourront  être  mis  en  émission  ; 

4»  Que  les  comités  de  législation  et  des  assi- 
gnats et  monnaies  réunis,  présenteront  inces- 
samment un  projet  de  loi  sur  le  droit  d'émettre 
des  pièces  métalliques  en  circulation,  ou  des 
signes  d'échanges  quelle  qu'en  soit  la  nature.  » 

(L'-^ssemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

.M.  Liafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de 
Vordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  le  payement  des  troupes 
employées  dans  l'Ile  de  Corse  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
adressé  des  réclamations  de  presque  toutes  les 
administrations  du  département  de  Corse,  rela- 
tives au  payement  des  troupes  employées  dans 
cette  lie.  La  rareté  du  numéraire  y  est  devenue 
d'autant  plus  grande  que  les  assignats  ne  ()eu- 
vent  pas  être  reçus  sur  les  côtes  étrangères,  où 
les  Corses  sont  obligés  de  faire  la  plus  grande 
partie  de  leurs  approvisionnements.  Vous  devez 
une  surveillance  égale  à  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  Je  ne  vous  parlerai  pas.  Messieurs,  du 
zèle  ardent  de  ces  braves  insulaires  pour  la  li- 
berté, c'est  un  même  sentiment  qu'ils  partagent 
aujourd'hui  avec  tous  les  citoyens  français. 

L'Ile  de  Corse  se  trouve  bien  réellement  dans 
la  position  des  frontières  extrêmes  ou  des  enclaves 
placées  hors  de  vos  limites.  Elle  doit  donc  jouir 
de  la  même  justice  que  vous  avez  cru  devoir  leur 
accorder. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Décret  d:' urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, sur  le  payement  des  troupes  employées 
dans  le  déparlement  de  Corse,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  ' 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  troupes  employées 
dans  l'ile  de  Corse  seront  payées  de  la  même  ma- 
nière qui  a  été  décrétée  par  l'article  4  du  décret 
des  18  et  20  avril  pour  les  régiments  en  garnison 
dans  les  villes  de  Givet,  Landau,  Philippeville, 
Mariembourg,  Bouillon  et  Monaco.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Dieudonnë,  au  nom  da  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
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vroiet  de   décret  sur  la  suspension  survenue  dam  I 
le  recouviement  des  impositions  arriérées  des  ci-  ] 
devant  Etals  de  Languedoc;le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, qui  lui  a  rendu  compte  de  la  suspension 
survenue  dans  le  recouvrement  des  im|)Ositions 
arriérées  des  ci-devant  Etats  de  Languedoc,  par 
la  mort  du  sieur  Joubert,  trésorier  général  des- 
dits Etats,  ainsi  que  de  l'impossibilité  de  payer 
les  intérêts  échus  jusqu'au  1"  janvier  dernier, 
et  dus  aux  créanciersjdes  mêmes  ci-devant  Etats 
de  Languedoc;  voulant  faire  cesser  promptement 
les  inconvénients  qui  résultent  de  cette  suspen- 
sion, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
sont  autorisés  à  nommer  un  trésorier  qui  sera 
chargé  d'achever  le  recouvrement  des  impositions 
arriérées  de  1790  et  années  antérieures,  dans 
les  ci-devant  Etats  de  Languedoc;  de  payer  les 
intérêts  dus  aux  créanciers  desdits  Etats,  et  échus 
jusqu'au  1"  janvier  dernier,  ainsi  que  de  ter- 
miner toutes  les  opérations  dont  était  chargé  le 
sieur  Joubert,  ancien  trésorier  général  des  Etats 
de  Languedoc. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
exigeront  de  la  personne  qu'ils  nommeront  un 
cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  de 
100,000  livres,  qui  sera  reçu  par  le  directoire  du 
district  dans  lequel  seront  situés  les  immeubles 
affectés  à  ce  cautionnement.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

iM.  On\ton-llorvcan.  Je  suis  chargé  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  Voffranae  patrio- 
tique de  V académie  de  Z)i)orj;  qu'il  me  soit  permis 
de  faire  connaître  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  a  délibéré  ce  témoignage  de  son  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté. 

Le  fondateur  de  cette  société  avait  appelé  le 
doyen  du  parlement  au  partage  du  revenu  de  ses 
biens;  celui-ci  s'était  fait  la  part  du  lion. 

L'administration  de  la  ci-devant  province  lui 
avait  assigné  des  fonds  pour  l'entretien  de  4  cours 
annuels  et  gratuits  sur  les  sciences  naturelles. 

Elle  aurait  pu  demander,  ainsi  que  l'ont  fait 
les  établissements  du  même  genre  dans  les  au- 
tres pays  d'Etats,  que  ces  fonds  lui  fussent  payés 
jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique; 
elle  s'est  bornée  à  réclamer  la  jouissance  pro- 
visoire d'une  portion  des  revenus  de  la  fonda- 
tion; elle  attend  encore  la  décision,  et  les  cours 
ont  été  continués,  comme  par  le  passé,  par  le 
zèle  des  professeurs. 

Sur  ses  revenus  une  somme  de  1,200  livres  est 
destinée  à  payer  annuellement  12  pensions  de 
100  livres  chacune;  c'estde  la  moitié  de  ces  pen- 
sions que  les  12  académiciens  font  don  à  la  pa- 
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trie.  Voici  l'acte  qui  contient  leur  soumission.  11 
est  du  jeudi  26  avril  1792. 

(L'Assemblée  agrée  l'offrande  qui  est  faite  à  la 
patrie  par  les  membres  de  l'Académie  de  Dijon, 
décrète  que  mention  honorable  en  sera  faite  au 
procès-verbal  et  qu'extrait  de  ce  procès-verbal 
sera  adressé  à  Facadémle  de  Dijon.) 

M.  Guyton-Morveau.  Je  demande  que  la 
commission  centrale  soit  chargée  de  placer  dans 
son  premier  tableau  hebdomadaire  le  rapport 
sur  la  pétition  de  l'académie  de  Dijon;  rapport 
qui  avait  été  préparé  dans  les  comités  de  l'As- 
semblée constituante,  et  que  vous  avez  renvoyée 
depuis  longtemps  à  votre  comité  d'instruction 
publique. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Guyton- 
Morveau.) 

M.  t^amînet,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  eX  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint- 
Etienne-  à  contracter  un  emprunt  :le  50,000  livres; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  municipalité  de  Saint-Etienne 
vous  a  présenté  une  pétition  pour  être  autorisée 
à  emprunter  50,000  livres.  Cette  demande  est 
appuyée  du  directoire  du  district  et  du  dépar- 
tement; je  vous  propose,  au  nom  de  votre  comité, 
d'autoriser  la  municpalité  à  faire  cet  emprunt 
de  50,000  livres.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urqence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im 
porte  de  procurer  à  la  ville  de  Saint-Etienne 
pour  la  facilité  de  son  commerce,  la  communi 
cation  qu'elle  désire  ouvrir  de  Saint-Etienne  à 
Roanne,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décréta 
l'urgence,  décrète  que  la  municipalité  de  Saint 
Etienne  est  autorisée  à  emprunter  la  somme  d< 
50,000  livres  remboursable  en 6  années,  avec  l& 
intérêts  à  5  0/0  sans  retenue,  sous  l'hypothèque 
1"  du  seizième  sur  le  prix  des  reventes  de  bien 
nationaux:  2°  du  prix  qui  proviendra  de  soi 
ancienne  maison  commune:  3°  sur  les  sols  addi 
tionnels  jusqu'à  parfait  remboursement.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  pui 
le  décret  définitif.) 

M.  Cl*wjoii,  au  nom  du  comité  des  domaina 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1 
sur  la  vente  des  immeubles  réch  affectés  aux  fa 
briques  des  églises;  le  projet  de  décret  est  ains 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  soi 
comité  des  domaines,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  immeubles  réels  affectés  an: 
fabriques  des  églises,  cathédrales,  paroissiale 
et  succursales,  à  quelque  titre  et  pour  quelqa 
destination  que  ce  puisse  être,  seront  vendus 
dès  à  présent,  dans  la  même  forme  et  aux  même 
conditions  que  les  autres  biens  nationaux. 

«  Art.  2.  Pour  tenir  lieu  aux  fabriques  qui  ad 
ministeront  'lesdits  biens,  de  la  jouissance  qi' 
leur  en  avait  été  laissée  provisoirement  par  le 
précédents  décrets,  il  leur  sera  payé,  sur  1 
Trésor  public  et  par  les  receveurs  des  distrtctf 
l'iniérêt  de  4  0/0,  sans  retenue,  du  produit  m 
de  la  vente  d'iceux.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projï 

(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative  :  Di 
maines  nationaux,  N. 
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de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taioe.) 

M.  4à«aj«B,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  ini  '  "  "^'Tt  et  propose  un  projet  de  décret  (1) 
sur  ration  des  revenus  dt9  paroisses;  le 

pruji:  cret  est  ainsi  conyu  : 

Décret  tturgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  oiiî  \t  rapport  de  son 
oomité  des  domaines,  consi  le  les  chan- 
gements survenus,  en  coii>  de  la  nou- 
velle organisation  des  paroiases,  dans  les  lieux 
et  notamment  dans  les  villes  où  elle  s'est 
opérée,  ont  produit  dans  la  répartition  des  re- 
venus proures  à  chacune  des  nouvelles  é^'Iises, 
une  inégalité  proportionnelle  à  laquelle  il  im- 
porte de  remédier  et  des  embarras  à  certains 
égards  dans  la  perception  .de  ces  mêmes  revenus, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  dé/initif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  .\rt.  !•'.  Dans  les  villes  et  bourgs  qui  ren- 
ferment ou  qui  renfermeront  par  la  suite  plus 
d'une  église  paroissiale,  organisée  en  consé- 
quence nu  décret  du  12  juillel  1790,  concernant 
la  n  'irconscripîion  des  églises,  les  re- 

vei  ifiques  seront,  à  compter  du  pre- 

l'i  prochain,  provisoirement  régis  et 
lés  par  les  officiers  municipaux  des 
iniix.  s(^us  la  surveillance  de  l'administration 
des  districts  à  l'autorité  de  celle  de  département. 

«  Art.  2.  Pour  parvenir,  dans  ledites  villes  et 

et  bourgs,  à  une  répartition  desdits  revenus 

r.,mnmii^  "«>rportionnelle  aux bcsolus dc chaquc 

ird  à  la  population  et  aux  autres 

.-..--i  locales,  le  conseil  général  delà 

la  commune  proposera,  avant  le  l"  septembre 
prochain,  ses  vues  au  directoire  de  département 
par  l'intermédiaire  de  celui  du  district,  et  le  di- 
rectoire de  département  les  transmettra,  avec 
son  avis,  au  pouvoir  exécutif,  avant  le  1"  oc- 
tobre suivant  :  pour  être  sur  le  tout,  incessam- 
ment et  déûnitivement  statué  par  l'Assemblée 
nationale. 

•  .\rt.  3.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront néanmoins,  d'apn's  l'avis  des  directoires  et 
«ur  la  demande  motivée  des  conseils  généraux 
de  commune,  dans  le  cas  du  premier  article  ci- 
dessus,  autoriser  provisoirement  les  dépenses  or- 
dinaires et  nécessaires  à  chaque  église,  pour  le 
cours  de  la  présente  année  seulement  et  déli- 
vrer en  conséquence,  sur  la  caisse  des  revenus 
commun»  desdites  fabriques,  tous  mandats  et 
ordonnances,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  dépenses  qu'ils  auront  préalablement  arrê- 
tées. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  sameai.) 

M.  CM^|«a,  am  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (I), 
SUT  V avance  demundée  par  le  département  de  Isa- 
tis, (Tune  somme  de  200,000  liorfi  pour  les  frais 
du  culte.  Le  projet  de  décret  est  SiUm  con^u  : 

«  Ouï  le  rapport  de  la  pétition  du  <lirectoire 
du  département  de  Paris,  tendant  à  <e  qu'il  soit 
mis  i  sa  disposition,  par  la  Trésorerie  nationale 

(!)  Biblioth^je  nationalo.  Assemblée  iérislatiTe,  Do- 
imaittes  natimma,  N. 


pour  subvenir  tant  aux  avances  faites  par  l'ad- 
ministration, qu'aux  dépenses  à  faire  pour  les 
besoins  les  plus  pressants  du  service  du  culte, 
une  somme  de  2fJo,(KK)  livres  à  titre  de  prêt  et  à 
charge  de  remboursiment  à  ladite  Trésorerie, 
dans  le  délai  qui  serait  lixé;     • 

-  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  14  de 
la  loi  du  ô  novembre  1790,  la  municipalité  de 
Paris  a  pu  et  a  dû  faire  rendre,  par  les  adminis- 
trateurs des  fabriques,  les  com[)tes  de  Iftir  ff*»s- 
tion,  à  partir  du  l^janvier  1791  ;  et  <  lé- 

bets,  sinon  recouvrés,  du  moins  très  r  it 

à  recouvrer,  doivent  la  mettre  à  por  r- 

fire  aux  frais  de  Xi  églises,  nombre  a  ji 

de  58,  autrefois  subsistant,  se  trouve  reuuji,  par 
l'effet  de  l'organisation  actuelle; 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  sameai.) 

M.  Juéry,  au  nom  du  comité  des  domaines. 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  remboursements  des  fonds  d'avance  et  des 
cautionnements  des  anciens  administrateurs  des 
domaines  (l). 

Plusieurf  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Vn  membre  observe  que  le  comité  de  l'examen 
des  comptes  n'avait  proposé  la  suspension  de 
ces  remboursements,  que  parce  que  les  anciens 
administrateurs  des  domaines  avaient  entre  les 
mains  des  fonds  considérables  dont  ils  demeu- 
rent comptables.  Il  demande  l'ajournement  du 
projet  de  décret  jusqu'au  moment  où  sera  fait  le 
rapport  du  comité  de  l'examen  des  comptes  sur 
les  comptes  à  rendre  par  ces  anciens  adminis- 
trateurs. 

Un  autre  membre  demande  l'impression  du 
projet  de  décret  du  comité  des  domaines  et  Pa- 
journement  de  la  discussion  jusqu'au  rapport 
du  comité  de  l'examen  des  comptes. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  jusqu'au  rap- 
port du  comité  de  l'examen  des  comptes.) 

Vn  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  te  retnboursement  des  frais  de 
bureau  du  comité  des  savants;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  lextraordinaire  des 
finances,  considérant  que  le  remboursement  des 
frais  de  bureau,  ordonné  par  le  décret  du 
26  septembre  dernier,  doit  d'autant  moins  souf- 
frir de  difficultés,  que  les  sawtnts  qui  composaient 
le  comité  énoncé  audit  décret  ont  servi  parfai- 
tement la  nation,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  ■> 

Décret  définitif. 

♦  L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'ureence, 
décrète  que  le  remboursement  des  frais  du  bu- 
reau du  comité  des  savants,  ordonné  par  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  constituante,  du 
26  septembre  dernier,  montant  à  la  somme  de 


1 1  Malgré  nos  recherches,  il  nous  a  été  impossible 
de  d<;ronvrir  le  rapport  el  le  projet  de  d^rol  de 
M.  Ju«ry. 
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131  livres,  sera  fait  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole.  {Mouvement.) 

M.  DE  Grave,  ministre  di  la  guerre.  Monsieur 
le  [^résident,  un  détachement  de  la  garnison  de 
Lille  est  sorti  de  cette  ville,  le  28  au  soir,  pour 
se  porter  vers  Tournay.  Ce  détachement  a  ren- 
contré les  ennemis  environ  à  trois  lieues  hors  de 
la  ville  ;  et  voici  la  triste  issue  du  combat,  tel 
que  le  compte  en  est  rendu  dans  la  lettre  de 
M.  de  Chaumont,  adjudant  général,  à  M.  de  Ro- 
chambeau. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Chaumont,  adjudant 
général  datée  de  Lille,  le  29  avril  1792,  à  on%e 
heures  du  matin. 

«  Les  troupes  de  M.  Dillon  chassées  dans  Lille, 
dans  la  déroute  la  plus  horrible,  la  moitié  des 
hommes  et  des  chevaux  morts  et  blessés  sur  la 
route,  de  fatigue  et  de  coups.  M.  d'Aumont  monte 
à  cheval  pour  rassembler  ce  qui  reste  des  seconds 
bataillons  et  la  garde  nationale,  pour  empêcher 
que  l'ennemi  ne  poursuive  jusque  sur  la  place 
d'armes;  on  crie  à  la  trahison;  je  suis  victime 
de  ces  indignes  calomnies. 

«  Pour  copie,  le  maréchal  DE  ROGHAMBEAU.  » 

Le  rapport  verbal  d'un  officier  envoyé  à  M.  de 
llochambeau,  évalue  la  perte  de  250  à  300  hom- 
mes tués  ou  blessés. 

Tel  est  le  fâcheux  événement  que  les  ennemis 
de  la  Constitution  ne  manqueront  pas  d'exagérer. 
Cependant  il  est  du  nombre  de  ceux  auxquels 
nous  devons  nous  attendre  ;  car  la  guerre  n'est 
qu'une  suite  de  revers  et  de  succès,  et  c'est  dans 
les  moments  de  revers  où  le  courage  doit  le  plus 
se  développer.  {Applaudissements.) 

Mais  il  est  des  malheurs  qu'on  ne  peut  prévoir, 
dont  le  danger  est  imminent,  et  dont  les  consé- 
quences seraient  de  désorganiser  nos  forces,  si 
l'Assemblée,  par  les  mesures  les  plus  fermes,  ne 
se  hâtait  d'y  remédier. 

Il  paraît  que  M.  Théobald  Dillon,  maréchal  de 
camp,  qui  s  était  montré,  pendant  tout  le  temps 
de  la  Révolution,  aussi  zélé  pour  le  service  qu'at- 
taché au  maintien  delà  Constitution,  a  trouvé  la 
mort  près  de  la  ville  qui  devait  protéger  sa  re- 
traite, et  qu'il  a  péri  de  la  main  des  hommes  pour 
lesquels  ou  avec  lesquels  il  venait  de  combattre. 
(Mouvement  d'indignation.) 

Ce  cruel  événement  m  est  connu  par  la  note 
de  l'adjudant  général  que  j'avais  envoyé  auprès 
de  M.  le  maréchal  de  Rochambeau,  et  par  la 
lettre  de  M.  d'Aumont  à  ce  général,  dont  voici 
les  copies  : 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Alexandre  Berthier,  adju- 
dant général,  au  ministre  de  la  guerre 

«  Paris,  Ie30avrill792. 

«  J'adresse  au  ministre  de  la  guerre,  la  copie 
d'une  lettre  que  M.  le  maréchal  de  Rochambeau 
a  reçue  de  M.  d'Aumont,  aujourd'hui  à  une  heure 
du  matin,  au  moment  de  mon  départ,  et  ses  dé- 
pêches fermées. 

«  Cette  lettre  a  été  apportée  par  un  officier  du 
régiment  des  chasseurs  de  Languedoc,  qui  a  eu 


les  plus  grandes  peines  à  sortir  de  Lille,  et  qui  a 
ajouté  verbalement,  que  M.  Théobald  Dillon, 
maréchal  de  camp,' avait  été  massacré  dans  une 
grange,  où  l'insurrection,  manifestée  pendant  la 
déroute  des  troupes,  l'avait  forcé  de  se  sauver; 
que  M.  Chaumont,  son  aide  de  camp,  frère  de 
l'adjudant  général,  que  M.  Berthois,  officier  du 
génie,  un  curé  et  quelques  chasseurs  tiroliens 
faits  prisonniers,  avaient  été  pendus  à  Lille, 
{Mouvements  d'indignation)  qu'au  moment  de  son 
départ  l'insurrection  était  encore  très-forte... 

Plusieurs  membres  :  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
Français  ! 

M.  DE  Grave  ministre  de  la  guerre,  continuant 
la  lecture  de  la  lettre  : 

«  Les  plus  grands  éloges  sont  donnés  aux 
chasseurs  ci-devant  Languedoc,  tant  pendant 
l'aflaire  que  pendant  l'insurrection.  » 

«  L'adjudant  général  de  Varmée, 
«  Signé  :  ÂLEX.  BçRTHiER.  » 

Copie  de  la  lettre  de  M.  d'Aumont,  à  M.  le  maréchal 
de  Rochambeau,  reçue  à  Valenciennes,  le  30  avril 
à  une  heure  du  matin. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  M.  Chaumont  vous  a  déjà  rendu  compte  de 
l'événement  malheureux  de  ce  matin  :  tout  est 
ici  dans  la  fermentation  la  plus  cruelle,  je  fais 
tous  mes  efforts  pour  rétablir  le  calme,  puissé-je 
être  assez  heureux  pour  y  réussir.  M.  Berthois 
est  mort.  Nous  n'avons  pas  encore  l'aperçu  net 
de  la  perte  réelle  tant  en  hommes  qu'en  chevaux. 
Les  bataillons  et  escadrons  sont  si  fatigués  qu'il 
est  impossible  qu'ils  partent  demain,  ni  après 
peut-être,  pour  vous  rejoindre.  Envoyez-moi, 
Monsieur  le  maréchal,  des  ordres  qui  puissent 
fixer  ma  conduite.  Si  mes  forces  et  mes  lumières 
égalaient  mon  patriotisme,  je  pourrais  peut-être 
me  rendre  utile,  mais  malheureusement  le  zèle 
ne  suffit  pas  dans  un  pareil  moment. 

«  Je  SUIS  avec  respect,  etc. 

Signé  :  d'Aumont. 
«  P.  S.  J'apprends  que  Dillon  est  mort. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  lettre  qui  m'a  été 
communiquée  par  M.  le  maréchalde  Rochambeau  : 

«  Signé  :  Alex.  Berthier. 

M.  DE  Grave,  ministre  de  la  guerre.  De  tels 
excès  d'atrocités  priveraient  la  nation  de  l'usage 
de  tous  ses  moyens  militaires,  si  l'Assemblée 
nationale  ne  se  hâtait  de  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
les  généraux  et  officiers  qui  commandent  les 
troupes;  si,  dès  cet  instant,  elle  n'instituait 
auprès  des  armées  des  moyens  de  justice  plus 
prompts  q^ue  les  jurys  tels  qu'ils  sont  établis  ;  si, 
par  une  loi  que  la  circonstance  de  la  guerre  exige, 
la  peine  de  mort  n'était  pas  appliquée  à  toute  in- 
subordination, de  quelque  manière  qu'elle  se 
manifeste;  car  le  salut  de  la  patrie  tient  à  la 
discipline  la  plus  exacte.  Que  cette  peine  soit 
prononcée  contre  tout  citoyen  qui,  dans  une 
ville  de  guerre  ou  autre  poste  militaire,  sans  y 
être  autorisé  par  aucune  voie  légale,  usera  de 
voies  de  fait  contre  les  généraux  et  autres  officiers 
employés  et  que,  dans  celte  circonstance,  l'ap- 
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pHcation  de  la  peine  au  délit  soit  faite  par  les 
jujjies  militaires. 

S'il  est  une  seule  nation  dans  le  monde  où  le 
nom  de  liberté  ait  été  connu,  et  où  de  telles  lois 
n'aient  pas  existé,  cherchons  d'autres  moyens. 
Mais  si  la  plus  grande  rigueur  dans  les  lois  mi- 
litaires s'est  toujours  montrée  au  sein  des  na- 
tions les  plus  libres  ;  si  c'est  même  au  sein  des 
nations  les  plus  libres  que  cette  rigueur  est 
nécessaire,  je  crois  que  nous  ne  devons  plus 
hésiter  ;  n'attendons  pas  que  le  malheur  renou- 
velle ces  terribles  levons  ;  et  ne  croyons  pas,  dans 
ces  moments  de  danger,  pouvoir  laire  plus  pour 
conserver  notre  liberté  naissante,  que  n'ont  fait 
les  peuples  qui  ont  les  premiers  appris  aux 
hommes  que  les  mots  gouvernemeni  et  liberté 
n'étaient  point  oppo-^és,  et  qu'il  appartenait  au 
génie  de  les  unir  pour  le  bonheur  public. 

M.Trellh-Pardallhaa.  Dansl'affligeant  récit 
que  nous  venons  d'entendre,  tout  est  fait  pour 
nous  déciiirer  le  cœur;  mais  nous  ne  devons  pas 
perdre  courage...  {Murmures.) 

Plusieurt  membres  :  Personne  n'a  perdu  cou- 
rage! 

M.  Threil-Pardailhan.  Je  demande  que  les 
autorités  constituées  du  département  du  Nord 
soient  chargées  de  poursuivre  les  auteurs  de  ces 
crimes,  et  que  les  assassins  soient  livrés  à  l'en- 
nemi pieds  et  poings  liés. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

U.  LoaU  <ienty.  Je  demande  que  les  pièces 
qui  viennent  d'être  communiquées  à  l'Assemblée 
soient  renvoyées  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique. 

M.  Depcret.  11  faut  que  les  autorités  consti- 
tuées du  département  du  Nord  prennent  des  in- 
formations sur  les  hommes  qui  ont  commis  ces 
horreurs. 

M.  DelacpoU.  11  faut  se  recueillir  avant  de 
traiter  une  affaire  aussi  délicate.  Je  demande 
que  le  comité  de  législation  soit  adjoint  aux  co- 
mités militaire  et  diplomatique. 

(L'.Xssemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
de  législation,  diplomatique  et  militaire  réunis, 
pour  lui  en  rendre  compte  sans  délai.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIO.VALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  i"  mai  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENXE  DE  M.  LE.MONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

M.  Pieyre.  Voici  une  lettre  du  directoire  du 
département  du  Gard,quiannoncequeles  troubles 
qui  désolaient  ce  département  sont  apaisés  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nîmes,  le  24  avril  1792,  l'an  FV»  de  la  liberté. 

■  A  l'Assemblée  nationale. 

i        c  Monsieur  le  Président, 

I    t  C'est  avec  une  satisfaction  bien  vive  que  nous 

|«)us  apprenons  que  les  troubles  qui  désolaient 

le  département  paraissent  entièrement  apaisés. 

(1)  Archives  nationales.  Cartoa  D  xl,  n*  9. 


Depuis  3  jours  aucune'nouvelle  désastreuse  ne 
nous  est  parvenue,  et  nous  espérons  que  la  pré- 
sence des  commissaires  de  l'Administration  et 
les  mesures  qui  ont  été  prises,  achèveront  de 
rétablir  l'ordre  et  de  ramener  à  la  loi  nos  con- 
citoyens égarés. 

«  Le  directoire,  Monsieur  le  Président,  a  été 
instruit  qu'une  fausse  interprétation  donnée  à 
la  lettre  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
y  de  ce  mois,  qui  ne  désignait  point  la  garde 
nationale  de  Nîmes,  l'a  pourtant  vivement  af- 
fectée, et  qu'elle  a  cru  voir  particulièrement  une 
inculpation  directe  contre  elle  dans  la  portion 
de  cette  lettre  où  nous  rendons  compte  au  Corps 
législatif  de  l'attroupement  formé,  le  8  de  ce 
mois,  auprès  de  Nimes,  de  la  résistance  qu'il  a 
opposée  à  la  municipalité,  et  des  ravages  qui  ont 
été  faits  la  même  nuit,  dans  le  territoire  de  Nimes 
et  ailleurs. 

«  Le  compte  que  le  directoire  a  rendu  à  l'As- 
semblée de  cet  événement,  était  conforme  au 
rapport  verbal  qui  lui  en  fut  fait  le  soir  même, 
par  les  officiers  municipaux  gui  s'étaient  rendus 
sur  les  lieux.  Depuis,  la  municipalité  de  Nîmes  et 
la  gendarmerie  nationale  nous  ont  transmis  sur 
cette  affaire,  des  procès-verbaux  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  faire  passer  des  extraits  et 
desquels  il  ne  résulte  aucun  fait  qui  charge  en 
rien  la  garde  nationale. 

«  C'est  donc  avec  plaisir  que  le  directoire  se 
hâte  de  rectifier  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été 
induit  à  cet  égard. 

«  Nous  n'avons,  Monsieur  le  Président,  ni  pu 
ni  voulu  inculper  la  garde  nationale  de  Nimes;  le 
compte  que  nous  rendions  de  sa  conduite,  par 
nos  lettres  du  25  mars  et  du  6  de  ce  mois  au 
ministre  de  l'intérieur,  et  le  témoignage  public 
que  contient  en  faveur  de  ces  citoyens-soldats, 
le  discours  de  M.  le  président  du  département, 
imprimé  par  ordre  de  l'Administration,  sont  des 
garants  assez  authentiques  de  nos  sentiments. 
La  garde  nationale  de  Nîmes  a  manifesté  dans 
une  délibération  prise  en  conseil  général  le  11  de 
ce  mois,  le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  loi  ;  et  la 
justice  nous  fait  un  devoir  de  dire  qu'elle  s'est 
montrée  fidèle  à  ces  principes,  pendant  le  ser- 
vice pénible  qu'elle  a  fait,  durant  nos  troubles, 
non  seulement  dans  la  ville,  mais  encore  au  de- 
hors, où  elle  a  arrêté  ou  prévenu  bien  des  dé- 
sordres. 

€  Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  mettre  notre  lettre  et  les  pièces 
qui  l'accompagnent,  sous  les  yeux  du  Corps  lé- 
gislatif. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Gard.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

y 

Procès-verbal  de  la  gendarmerie  relatif  aux 
fermes  de  Courbessac  et  au  château  de  Roque- 
courbe  (\). 

Gendarmerie  nationale  du  département  du 
Gard,  11"  division. 


neu 


t  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze,  le 
uvième  jour  du  mois  d'avril,  nous,  Dominique 


Moynard,  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale 
à  la  résidence  de  Saint-Gilles,  actuellement  à 
Nîmes,  par  ordre  de  M.  Macguard,  colonel  de  la 
11»  division  delà  gendarmerie  nationale,  accom- 
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pagné  des  nommés  Jean-François  Ode,,  Bastien 
Moreau,  Pierre  Boisson,  gendarmes,  à  la  même 
résidence,  et  de  Jacques  Constant,  gendarme  à  la 
résidence  de  Nîmes,  soussignés,  certifions  que 
sur  la  clameur  publiaue,  nous  nous  sommes 
transportés  au  lieu  de  Courbessac,  aux  2  fermes 
de  M.  Descombiés,lesauelles  avons  trouvé  brûlées 
et  avons  appris  par  le  bruit  public  que  le  feu  y 
avait  été  mis,  le  8  du  courant,  sur  les  10  heures 
du  soir,  par  une  troupe  d'environ  200  hommes 
armes,  à,  nous  inconnus,  et  de  là,  nous  nous 
sommes  transportés  au  lieu  de  Roquecourbe,  châ- 
teau de  M.  Marguerite,  lequel  avons  trouvé  brûlé 
et  que  le  feu  y  avait  été  mis  environ  minuit, 
par  une  troupe  de  200  hommes  armés. 

«  De  tout  ci-dessus,  avons-  dressé  le  présent 
procès-verbal  le  jour  mois  et  an  que  dessus  et 
nous  nous  sommes  signés,  l'an  1V'=  de  la  liberté. 

«  Signé  à   l'original  :   MOYNARD,   brigadier, 
Ode,  Moreau,  Boisson  et  Constant. 

«  CoUaiionné  par  moi,  secrétaire  greffier  de  la 
gendarmerie  nationale  du  département  du  Gard. 

«  A  Nîmes,  le  10  avril  1792. 

«  Signé  :  VALETTE,  secrétaire  général. 

*  Certifié  conforme  à  Vexpédition  déposée  au 
secrétariat  du  département  du  Gard. 

«  Signé:  Régas,  secrétaire  général  » 

Procès-verbal  de  divers  officiers  principaux  de 
Nîmes,  (1). 

Du  dimanche  huitième  avril  mil  sept   cent 
quatre-vingt  douze,  l'an  IV*'  de  la  liberté.  Nous 
Jean-ScipionLagarde,  maire,  Mathieu,  Jacob,  Jean- 
Martin  Piiitard,  Jacques  Mirande  et  Joseph-An- 
toine Gourbis,  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune  de    Nîmes,   et  Marc    Antoine    Darlhac, 
substitut;  du  procureur  de  la  commune,  ayons 
été  instruits,  à  9  heures  moins  un  quart  du  soir, 
qu'un  attroupement  devait   se  former  vers  le 
champ  de  Mars,  d'où  les  attroupés  devaient  se 
porter  à  une  métairie  appelée  de  Roquecourbe, 
appartenant  au  sieur  Teissier,  située  hors  du 
territoire  de  cette  commune,  à  l'effet  de  l'in- 
cendier, nous  sommes  de  suite  transportés,  avec 
4  gardes  nationaux  pris  au  poste  du  collège  et 
assistés  encore    de    quelques    appariteurs,   au 
champ  de  Mars  où  nous  n'avons  trouvé  per- 
sonne ;  mais  ayant  avancé  sur  le  grand  chemin 
au  delà  du  champ  de  Mars,  parce  que  nous  en- 
tendions du   bruit,  nous  avons  vu  un  attrou- 
pement très  considérable  qui  s'éloignait  en  con- 
tinuant sa    route    sur  le    chemin   d'Avignon; 
comme  nous  doublions  le  pas  pour  approcher  et 
le  dissiper,  plusieurs  personnes  ont  crié  :  Qui 
vive'}  nous  leur  avons  répondu  que  nous  étions 
des  officiers  municipaux,  les  attroupés  ayant  dé- 
claré ne  pas  nous  connaître  et  qu'ils   allaient 
tirer  sur  nous,  si  nous  avancions,  nous  les  avons 
invités  à  s'approcher  ou  à  envover  quelqu'un 
d'entre  eux  pour  se  convaincre  que  nous  étions 
effectivement  officiers  municipaux  et  revêtus  de 
nos  échar|)es;  les  attroupés  ont  consenti  à  ce 
qu'un  de  nous  s'avan(;;U.  M.  Jacob  s'est  en  con- 
séquence approché,  mais  à  peine  avait-il  fait 
quelques  pas,  que  les  allroui)és  changeant  d'avis 


lui  ont  crié  de  se  retirer  en  le  menaçant  de 
faire  feu  s'il  ne  rétrogradait,  ce  qu'il  a  fuit  et 
il  nous  a  rejoint.  Empêchés  par  cette  résistance, 
d'employer  la  voie  de  la  persuasion,  reconnais^ 
sant  aussi  qu'avant  que  nous  fussions  de  re- 
tour dans  la  ville  et  qu'une  force  suffisante  eût 
été  convoquée,  les  attroupés  ne  seraient  déjà 
plus  dans  le  territoire  de  cette  commune  et  gé- 
raient entrés  dans  celui  de  la  commune  de  Mar- 
guerite, nous  avons  préféré  prévenir  l'adminis- 
tration supérieure  et  nous  sommes  venus  de 
suite  au  directoire  du  département,  à  qui  nous 
avons  fait  part  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 
Après  quoi,  nous  nous  ;sommes  rendus-  dans  la 
maison  commune  où  nous  avons  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal  que  nous  avons  signé. 

Signé  à  l'original  :  LaGARDE,  maire,  MATHIEU, 
Jacob,  Martin,  Mirande,  Courlis,  offi,- 
ciers  municipaux.  M.  Darlhac,  substitut 
du  procureur  de  la  commune. 

Collationné  sur  Voriginal  :  Lagarde,  maire, 

Signé  :  DUGHESNE,  secrétaire. 

Certifié  conforme  à  l'expédition  déposée  au  se- 
crétariat du  département  du  Gard. 

Signé  :  RiGAS,  secrétaire  général. 

M.  B*îeyre  ajoute  :  Je  demande  la  mention 
honorable  de  la  conduite  de  la  garde  nationale 
et  le  renvoi  au  comité  des  Douze. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 
mention  honorable. 

(L'Assemblée  ajourne  la  mention  honorable 
et  renvoie  les  pièces  au  comité  des  Douze.)    ' 

M.  Cazes,  aunom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (l  j  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Lagny, 
et  des  paroisses  des  bourgs,  hameaux  et  écarts  des 
environs;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  de  division,  de  l'ar- 
rêté du  district  de  Meaux  du  5  juillet  dernier, 
de  l'avis  de  l'évêque  de  Seine-et-Marne,  des 
arrêtés  du  directoire  du  département  dts  5  et  7 
du  même  mois,  ensemble  de  la  pétition  des 
officiers  municipaux  de  Lagny,  sur  la  circons- 
cription, suppression  et  réunion  des  paroisses 
de  Lagny  et  des  paroisses  voisines,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l''^  —Il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Lagny 
qu'une  seule  paroisse,  sous  le  titre  de  Sainl- 
furci,  à  laquelle  seront  réunies  les  paroisses  de 
Sainl-Sauv'îur  et  Saint-Paul  de  la  même  ville  et 
celle  de  Saint-Denis-du-Port ,  qui  demeurent 
supprimées. 

«  Art.  2.  —  Les  habitations  du  bout  du  pont 
de  Lagny,  qui  font  partie  des  paroisses  de 
Thorigny  et  Pompone,  en  sont  démembrées, 
pour  être  réunies  à  la  paroisse  de  Saint-Furci  de 
Lagny,  d'après  les  limites  tracées  dans  le  procès- 
verbal  des  commissaires  du  district. 

«  Art.  3.  —  La  paroisse  de  Saint-Furci,  à 
raison  de  l'insuflisance  et  du  mauvais  état  de 
son  église,  est  transférée  dans  l'église  ci -devant 
abbatiale  de  la  même  ville. 

«  Art.  4 — Les  trois  églises  de  Saint-Sauvenr, 
Saint-Paul  et  Saint-Furci  de  Lagny  demeureront 
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à  la  disposition  de  la  natioa  pour  être  vendues 
à  son  proUt.  .   ., 

«  Art.  5.  —  La  moaicipalité  de  Chelles  n'aura 
qu'une  seule  paroisse,  celle  de  Saint- And  ré, 
à  laquelle  est  réunie  celle  de  Saint-Georges  du 
même  b.iiirg,  qui  demeure  sijp|)rimée. 

«  Arlr  t».  —La  paroisse  do  Saint-Gerniain-des- 
Noyers  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
Torcy. 

(L'Asserabléô  onionne  l'inipression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
dotis  patriotiques  suivants  : 

1°  Les  trois  sœurs  Julie,  Cécile  et  Suzanne,  en- 
fants d'une  mère  peu  fortunée,  dont  elles  taisent 
le  nom,  donnent  18  livres  en  écus. 

2"  M.  Vermanton,  citoyen  de  la  cmipagne, 
donne  12  livres  en  écus;  c'eal  tout  ce  qu'il  pos- 
sède en  numéraire. 

3»  M.  Laporte,  citoyen  de  Paris,  donne  un  écu 
de  6  livres. 

4»  J.  F.  C^  D.  S.  F.  de  Montaillier,  donne 
?5  livres  eu  assignats. 

h"  M.  À»t.Àne-François  Lafauelle  donne  200 
livres  en  assignais. 

6"  M.  Wolff,  huissier  à  Paris,  donne  'i8  liTres 
en  écus  ;  sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  1"  mai  1792,  Tan  lY"  de  la  liberté. 
tt  Monsieur, 

«  11  me  reste  48  livres  en  numéraire,  je  les 
donne  à  la  nation  pour  soutenir  la  guerre  de  la 
liberté  ;  il  me  reste  encore  à  son  service  du  fer 
et  un  cœur,  que  je  ne  lui  offre  point,  parce  que 
c'est  une  dette  que  tout  citoyen  français  est 
obligé  d'acquitter  envers  elle. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  sentiments 
d'un  homme  libre  et  d'un  citoyen. 

•  Le  très  fier  et  très  décidé  dévoué  de  la  loi. 

Signé  :  Wolff,  huissier  à  Paris. 

1°  Un  officier  d'infanterie,  qui  ne  donne  pas 
son  nom,  offre  25  livres  en  écus. 

8**  in  anonytne  offre  48  livres  en  or. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  eu  décrète  la 
mentiou  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

M.  Uréard,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
2y  avril  1792,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  PlERiiE  DoLiviER,  curé  de  Mauchamp  et 
électeur,  PaUL  Léonaru,  maire  de  lireuillet, 
FraN<;()IS  IlouDiN,  citoyen  de  Saint-Sulpice, 
JeaN'-BaPTISTE  Feuillet,  L'ainé,  citoyen  de  Saint- 
Yon,  toutes  communes  qui  avoisinent  Etampes, 
sont  introduits  à  la  barre.  Us  déplorent  le  sort 
des  habitants  de  ces  contrées  qui  sont  confondus 
avec  les  assassins  du  maire  d'htampes  et  qui 
souffrent  les  persécutions  les  plus  cruelles.  Ils 
appellent  l'attenlioa  de  l'Assemblée  sur  cette 
aiiaire. 
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Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
pétitions!  ^ 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
pétitions.)  (1) 

M.  r^auiM-Miarl«  Bortraad,  d>^paté  de  l'Ue 
Bourbon,  prête  le  serment  iotlividuel  prescrit 
par  la  Constitution  et  prend  séance^ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  doafle  leeture  da 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  30  avril  17^ 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Briard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Wissetji- 
bourg,  département  du  Bas-Hhin,  qui  envoient 
l'état  du  recouvrement  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière.  Us  annoncent  que  le  montant 
des  rôles  d'acomptes  est  recouvre  en  entier. 

Je  demande  mention  honorable  du  civisme  des 
administrateurs  da  district  de  Wissembourg  et 
du  zèle  des  citoyens  qui  payent  leurs  contribu- 
tions. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honoral)le  du 
zèle  des  administrateurs  et  des  administrés  du 
district  de  Wisserabourg.) 

M.  liamolard,  secrétaire.  Voici  une  lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  VaLen- 
ciennes  et  de  la  municipalité  de  la  même  ville, 
qui  est  ai>porlée  à  l'instant  par  un  courrier  extra- 
ordinaire (2)  : 

..  Yalenciennes,  ce  30  avril  1792,  l'an  IV«  de 
la  liberté.  Onze  heures  et  demie  du  soir. 

«  Sfessieurs, 

■*  News  ne  pouvons  vous  rendre  la  position 
critique  et  alarmante  où  se  trouve  notre  viUe; 
l'armée  a  dû  subitement  se  replier  sous  nos 
murs  et  prendre  logement  et  nourriture  chez  nos 
concitoyens,  se  trouvant  tellement  hara.ssée  de 
fatigue  qu'il  lui  fut  impossible  de  se  rendre  du 
camp  d'observation  à  une  lieue  de  la  ville  au 
côté  de  l'intérieur;  notre  courage,  notre  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  nous  a  soutenus  dans 
ce  moment  de  crise  :  il  est  des  faits  que  nous  ne 
pouvons  vous  dissimuler,  c'est  que  les  vivres  et 
munitions  ne  se  trouvaient  pas  à  leur  destina- 
tion, c'est  que  des  bataillons  de  gardes  natio- 
naux soldés  destinés  à  attaquer  se  trouvaient 
sans  fusils  {Murmures.),  au  moins  la  plus  grande 
partie  sans  être  en  état;  il  devient  de  la  plus 
grande  importance  que  notre  armée  soit  promp- 
tementrenfortifiée,  qu'il  soit  donné  dans  la  partie 
des  vivres  et  des  subsistances  militaires,  les 
ordres  les  plus  précis  pour  que  le  senice  s'en 
fasse  avec  la  plus  entière  exactitude.  Yalen- 
ciennes étant  la  première  ville  frontière,  il  im- 
porte qu'elle  soit  soutenue  et  environnée  d'une 
force  imposante.  .Nous  n'osons  entrer  dans  le  dé- 
tail de  tous  les  faits  qu'on  nous  rapporte.  {Jlur- 
mures.)  Lesdires,  les  mécontentementsderarmée, 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  ganles  na- 
tionaux volontaires  privés  de  nourriture  pen- 
dant deux  ou  trois  lowTi  {Murmures  d'indigna- 
tion.), et  les  défiances  qui  en  sont  résultées...  • 

M.  Cfc^ronXia-Bruyère.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  mandé,  séance  te- 
nante, pour  rendre  compte  de  ces  faits. 

M.  Duniolard,  secrétaire,  continuant-  la  lec- 
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ture  de  la  lettre  «...  et  les  défiances  qui  en  sont 
résultées,  les  murmures  que  nous  entendons  de 
toute  part  exagéraient  une  grande  étendue,  et 
nous  ne  pouvons  apprécier  la  vérité  au  milieu 
de  tout  cela.  Nous  vous  conjurons,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  envisager  si  ce  ne  serait  pas  le 
moment  de  décréter  et  exécuter  l'envoi  de  com- 
missaires civils  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
se  concerter  plus  particulièrement  avec  les  chefs 
de  l'armée  et  pour  s'assurer  par  eux-mêmes  de 
la  vérité  des  faits  et  de  l'exécution  des  lois  et 
ordres  dénoncés  pour  la  subsistance  des  troupes. 
«  Vous  voudrez  bien,  Mtssieurs,  excuser  le  dé- 
sordre de  notre  lettre,  et  la  précipitation  avec 
laquelle  nous  vous  l'adressons  de  concert  avec 
les  membres  composant  le  directoire  du  district 
qui  sont  encore  ici  assemblés  avec  nous  et  qui 
ont  également  résisté  aux  fatigues  et  aux  assauts 
cette  journée. 

«  Les  maire,  officiers  municipaux  et  membres 
du  directoire  du  district  de  Valenciennes.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

«  P.  S.  Nous  recevons  à  l'instant  la  lettre  de 
M.  Jarry,  adjudant  général  de  l'armée  du  Nord 
dont  nous  joignons  la  copie.  » 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Jarry^  adjudant  général 
de  l'armée  du  Nord.  (1) 

<•  Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  M.  le 
maréchal  de  Rochambeau,  ayant  jugé  devoir 
garder  cette  nuit  le  village  de  Saint-Saulve  en  y 
établissant  le  ô*  régiment  ci-devant  Navarre  afin 
d'y  ap[iuyer  solidement  la  gauche  de  la  cava- 
lerie, il  se  propose  aussi  d'y  passer  la  nuit.  Son 
quartier  sera  dans  l'abbaye  de  Saint-Saulve. 

«  L'adjudant  de  l'armée  du  Nord, 
«  Signé  :  Jarry.  » 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Je  fais  la  motion 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  soit  mandé  sur- 
le-champ  pour  rendre  compte  des  faits  et  nous 
dire  s'il  a  re^^u,  ou  des  chefs  de  l'armée,  ou  des 
corps  administratifs,  des  nouvelles  aussi  fâcheuses 
que  celles  oui  nous  sont  envoyées  par  la  muni- 
cipalité et  le  district  de  Valenciennes.  Je  crois 
qu'il  est  intéressant  de  détruire  l'impression  fâ- 
cheuse que  cette  lettre  pourrait  produire.  J'in- 
siste donc  pour  que  le  ministre  soit  mandé 
séance  tenante. 

Plusieurs  membres  .-Appuyé!  appuyé! 

M  Théodore  Ijamelh.  Je  demande  la  parole 
pour  engager  l'Assemblée  à  ne  pas  prendre  d'in- 

3uiélude  sur  chaque  lettre  qui  lui  parviendra 
ans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Je  pro- 
pose de  renvover  la  lettre  des  administrateurs 
au  district  de  Valenciennes  au  comité  militaire 
et,  sur  le  surplus,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  la  lettre  contient  deux  faits  bien 
essentiels.  Les  officiers  municipaux  et  adminis- 
trateurs de  Valenciennes  annoncent  :  1»  que  les 
volontaires  nationaux,  pour  la  plupart,  n'étaient 
même  pas  armés  :  2'  que  les  gardes  nationales 
et  les  troupe»  de  ligne  ont  manqué  de  vivres 
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pendant  2  ou  3  jours.  11  est  certain  que  s'il  y  a 
eu  négligence  de  la  part  du  ministre,  sa  con- 
duite est  repréhenslble  et  même  criminelle.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  Ghéron,  qui  tend  à  ce  que 
le  ministre  soit  mandé  séance  tenante  pour 
rendre  compte  des  faits  contenus  dans  la  lettre 
que  vous  venez  d'entendre. 

M.  Bréard.  Si  les  faits  énoncés  dans  la  lettre 
sont  vrais,  il  y  a  un  crime  commis  et  un  crime 
impardonnable.  J'appuie  donc  la  motion  de 
M.  Chéron. 

M.  Gossiiin.  Je  demande  qu'il  soit  fait  lecture 
des  signatures. 

M.  Diimolard,  secrétaire,  donne  lecture  des 
noms  des  signataires.  Ce?ontles  maire,  officiers 
municipaux,  procureur  de  la  commune  et  pro- 
cureur syndic  du  district. 

M.  Thnriot.  J'appuie  la  motion  de  M.  Ghéron; 
mais  j'ai  à  y  proposer  un  amendement  bien 
simple.  M.  de  Narbonne  vous  a  assuré  qu'il 
avait  pris' toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
procurer  des  vivres  à  l'armée.  En  même  temps, 
il  vous  a  dit  qu'il  avait  pris  également  des 
mesures  pour  que  les  fusils  qu  il  avait  com- 
mandés chez  l'étranger,  entrassent  successive- 
ment en  France  à  des  points  désignés.  Je  pro- 
pose que  rÂi=semblée  demande  au  ministre  de 
la  guerre  si  les  fusils  commandés  arrivent,  et 
s'ils  n'arrivent  pas,  il  faudra  prendre  de  nou- 
velles mesures  pour  que  les  troupes  soient  ar- 
mées. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  viendra  rendre  compte  séance  tenante 
des  faits  contenus  dans  la  lettre  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Valenciennes.) 

M.  François  de  Heufcliâtean.  Je  propose 
de  renvoyer  au  comité  militaire  le  mode  de 
désarmement  des  citoyens  suspects.  11  est  à 
craindre,  si  l'Assemblée  ne  rend  pas  un  décret 
qui  fixe  les  mesures  à  prendre  dans  ces  occa- 
sions, qu'on  ne  se  porte  à  des  actions  qui  de- 
viendraient contraires  à  la  loi;  au  lieu  que,  en 
établissant  une  police  sage,  on  préviendra  les 
tumultes  et  les  désordres,  qui  seraient  la  suite 
des  soupçons  qui  se  répandraient  parmi  les  ci- 
toyens. Je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  renvoyer  cette  proposition  au  comité  mili- 
taire ou  à  celui  de  ses  comités  qu'elle  peut 
regarder. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  llcrllii.  La  mesure  proposée  par  M.  Fran- 
çois ne  peut  être  que  dangereuse  pour  la  liberté. 
{Murmures.)  Le  nombre  des  bons  citoyens  est 
bien  plus  considéral)le  que  celui  des  mauvais. 
J'appuie  la  motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  François  de  Neufchâteau.) 

Quatre  juges  de  paix  du  bureau  central  de  Paris 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  vient  de  se  présenter  au  bureau 
central  des  juges  de  paix,  une  affaire  qui  nous 
a  paru  intéresser  le  repos  public;  et  avant  de 
faire  droit  sur  le  parti  à  prendre,  nous  avons 
cru  qu'il  était  infiniment  important  de  venir 
vous  rendre  ce  compte,  sur  lequel  l'Assemblée 
statuera  dans  sa  sagesse. 

Je  crois  utile  de  lui  donnerjecture  des  pièces  : 

«  L'an  1792,  le  quatrième  de  la  liberté,  le 
premier  mai,  par  devant  nous  Alexandre  du 
Parou,  juge  de  paix  de  la  section  du  Palais- 
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Royal,  de  service  au  bureau  central,  est  ciMiiparu 
le  sieur  Bayet,  caporal  du  bataillon  de  Saint- 
Hoch,  de  jHJste  au  Palais-Royal  :  lequel  nous  a 
dit  qu'on  est  venu  le  prévenir  qu'un  particulier 
lisait  dans  le  Palais-Royal  une  lettre  incendiaire 
dans  un  groupe  assez  considérable;  qu'il  s'y 
est  porté  et  a  vu  effectivement  un  particulier 
qui  tenait  une  lettre  à  la  main;  qu'il  s  est  appro- 
ché de  lui,  l'a  engagé  k  venir  au  corps  de  garde, 
ce  qu'il  a  fait   volontairement;  et  attendu  la 

fiublicilé  de  la  lettre  et  la  nécessité  de  connaître 
e  particulier,  il  a  cru  devoir  l'amener  devant 
nous,  et  a  signé. 

•  Est  également  comparu  le  sieur  Alexandre 
Dubuy,  volontaire  du  bataillon  de  Saint-Roch, 
de  service  au  Palais-Royal...  » 

Messieurs,  cette  déclaration  est  conforme  à 
celle  du  caporal. 

Voici  la  lettre  qui  est  alressée  à  M.  Dieudé,  à 
Thùtel  de  Picardie,  rue  de  la  Grande-Truanderie. 
Elle  est  timbrée  de  Lille  et  datée  du  29  avril  1792  : 

•  Je  viens  de  recevoir  la  vôtre  par  laquelle 
vous  me  demandez  du  beurre;  je  vous  en  enver- 
rai avec  plaisir,  mais  il  se  vend  présentement 
17  à  18  patards.  Je  vous  dirai  qu'nier  soir  sur 
les  9  heures,  il  s'est  réuni  sur  la  place  en- 
viron 2,500  hommes  qui  se  sont  rangés  en  ba- 
taille; de  là  ils  sont  partis  par  la  porte...  sans 
savoir  où  ils  allaient.  Mais  ce  matin,  à  dix 
heures,  nous  apprenons  qu'on  avait  mené  nos 
braves  gardes  nationaux  à  la  boucherie,  à  une 
demi-lieue  de  Tournav,  et  que  le  général  les  a 
fait  mettre  en  bataille,  par  plusieurs  parties, 
tout  à  fait  à  la  gueule  du  lion  ;  de  sorte  que 
nos  braves  citoyens  ont  à  moitié  péri  tous,  tant 
tués  que  blesses,  et  beaucoup  de  chevaux  de 
même.  Enfin  tous  ceux  qui  reviennent  pleurent 
comme  des  enfants,  en  disant  qu'ils  sont  trahis, 
et  tout  le  monde  de  la  campagne  se  sauve  dans 
notre  ville  avec  leurs  litières. 

•  Pour  mieux  vous  dire,  à  11  heures  et  de- 
mie, j'étais  à  la  porte  d'Ypres  au  moment  oij  les 
troupes  sont  arrivées.  11  .«e  trouva  le  général 
d'artillerie;  l'on  crie:  tue!  tue!  Tout  le  monde 
8'est  jeté  sur  lui,  de  sorte  que  l'on  a  fini  sa  vie 
à  coups  de  crosses  de  fusil,  et  présentement  il 
est  pendu  par  les  pieds  à  la  lanterne  près  de  ma 
porte,  et  toute  la  ville  est  en  pleurs.  Je  ne  vous 
en  dit  point  davantage;  vous  en  serez  instruit 
plus  tard  par  ma  première  et  j'espère  de  vous 
voir  cette  semaine. 

«  Je  suis  votre  très  humble  serviteur, 

Signé:  DUCHAUFOUR...  » 

Voici  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  juge  de 
paix  de  service  au  bureau  central  : 

«  Mous,  juge  de  paix,  etc..  vu  ce  qui  résulte 
des  dénonciations,  et  l'importance  du  fait, 
avant  de  faire  droit,  disons  que,  vu  l'importance 
des  fonctions  dont  nous  somnies  dans  ce  mo- 
ment en  charge  au  point  central,  .MM...  se  trans- 
porteront de  suite  à  l'.Xssemblée  nationale  pour 
lui  faire  part  de  la  lettre  et  des  déclarations  ci- 
dessus,  pour  en  être  par  nous  fait  et  statué  ce 
qu  il  appartiendra...  (Hurmuret.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  juges 
de  paix  soient  renvoyés  à  leurs  fonctions. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
du  zèle  du  juge  de  paix. 


(L'Assemblée  décrie  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  du  juge  de 
paix.) 

.M.  le  Présideat  accorde  ^.  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  de  ,V.V-  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  ,V.  Arthur  Dillon,  lieutenant  général 
et  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante,  qui 
demande  son  admission  à  la  barre. 

Pliuieurs  membres:  Tout  de  suite. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Arthur  Dillon  sera 
admis  sur-le-champ.) 

M.  Arthur  Dihx).v  est  introduit  à  la  barre 
et  s'exprime  ainsi  (1)  : 

.Messieurs,  vous  avez  entendu  ce  matin,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  rapport  de  l'événe- 
ment affreux  qui  a  eu  lieu  à  Lille;  vous  avez 
frémi  sur  l'horrible  assassinat  de  M.  Théobald 
Dillon,  maréchal  de  camp  (2).  Je  viens,  moi,  son 
parent,  son  frère  d'armes  et  son  ami,  vous  de- 
mander pour  lui  vengeance  et  justice.  J'ai  droit 
de  l'attendre,  car  j'apporte  ici  ma  tête  pour  ga- 
rant qu'il  a  conservé  intacte  la  fidélité  qu'il 
avait  jurée  à  la  nation  et  au  roi.  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  ignorer  que  depuis  plus  d'un 
siècle  que  les  Dillon  ont  adopté  la  France  pour 
leur  patrie,  leur  sort  a  été  de  mourir  glorieuse- 
ment les  armes  à  la  main  en  combattant  pour 
elle.  Ses  représentants  pourraient-ils  souffrir 
aujourd'hui  qu'un  officier  de  ce  nom,  qui  a  mar- 
ché à  l'ennemi  pir  les  ordres  de  son  général,  et 
qui  s'était  dévoué  au  maintien  de  la  Constitu- 
tion, ait  été  impunément  massacré  par  des 
assassins?  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  qui 
lui  rendront  compte  sous  8  jours,  et  des 
ordres  qui  avaient  été  donnés  à  M.  Théobald  Dil- 
lon. et  de  la  conduite  qu'il  a  tenue,  tant  dans 
celte  circonstance,  que  depuis  prte  d'un   an 

au'il  était  employé  à  Lille.  (}u'il  me  soit  permis 
e  rappeller  à  lÂssemblée  nationale  que  des 
chasseurs  tyroliens,  que  ce  malheureux  officier 
général  avait  fait  prisonniers  de  guerre,  ont  subi 
une  mort  infâme.  Il  suffit  sans  doute  à  l'Assem- 
blée d'être  instruite  de  ce  fait,  pour  en  prévoir 
toutes  les  conséquences,  et  elle  sentira  que  des 
commissaires  militaires  peuvent  seuls,  avec  des 
pouvoirs  illimités  et  par  un  grand  exemple,  con- 
server à  la  fois  des  défenseurs  à  la  patrie,  et 
réparer  aux  yeux  de  toutes  les  nations  civilisées, 
un  attentat  aussi  contraire  à  l'humanité  qu'aux 
droits  de  la  guerre.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  témoigne  à  M.  Arthur  Dillon 
la  sensibilité  de  l'Assemblée  sur  cet  affreux  évé- 
nement et  lui  accorde  les Jionneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Arthur 
Dillon  aux  comités  militaire,  diplomatique  et  de 
législation  réunis,  qui,  étant  assemblés,  s'en  sont 
immédiatement  occupés.) 

M.  Théodore  ■.•amelh,  au  nom  du  comité  dé 
marine,  fait  la  troisième  Lecture  (3)  d'un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  l'infanterie  et  de  Var- 


(i)  Ribliothèque  nationale  :  Assemblée  tcfislatire, 
L***,  n»  5906. 

(2;  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  1"  mai  179S,  aa 
matin,  pafe  596,  la  nonvelle  donnée  par  le  ministre  de 
la  guerre  de  la  mort  de  M.  Théobald  Dillon. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLI, 
séance  du  6  avril  179&,  au  soir,  pafe  9'Sâ,  la  seconde 
lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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nilerie  de  la  marine;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  roi  relative  à  l'organisation  de 
farlillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine,  après 
avoir  entendu  son  comité  de  marine,  a  décrète 
et  décrète  : 


TITRE  1"'. 

Des  forces  entretenues  pour  la  marine, 
organisation,  solde  et  masse. 


de  leur 


«  Art.  I".  Le  corps  royal  des  canonniers-ma- 
telots  et  est  demeure  supprimé. 

«  Art.  2.  11  sera  babiluellement  entretenu  pour 
le  service  de  la  marine  et  de  son  artillerie 
9,547  hommes. 

«  Art,  3.  Cette  force  sera  divisée  en  W  offi- 
ciers et  3,Gyy  hommes  d'artillerie,  241  officiers 
et  5,460  hommes  d'infanterie,  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

ARTILLERIE. 

«  Art.  4.  L'artillerie  sera  composée  d'un  état- 
raajor  générai,  de  2  régiments,  de  3  compagnies 
d'ouvriers  et  de  4  compagnies  d'apprentis-ca- 
nonniers  des  classes. 

Composition  de  l'état-majur  général. 

1  inspecteur  général. 

3  commandants  d'artillerie. 

4  li(!Utenants-coloiieis  chefs  de  construc- 

tion. 

3  capitaines  directeurs  des  fonderies   et 

manufactures  d'armes. 

4  adjudants-majors. 

4  gardes  municipaux. 

00  ïnaitres-canonniers  entretenus  dont  4  at- 
tachés aux  compagnies  d'apprentis-ca- 
nonniers  des  classes. 

12  élèves. 

91  dont  19  officiers,  60  maîtres-canonniers 
entretenus  et  12  élèves. 

«  Art.  .').  Chaque  régiment  d'artillerie  sera  de 
1,459  hommes  formant  2  bataillons,  et  chaque 
bataillon,  8  compagnies. 

Compositio7i  de  V état-major  cCun  régiment 
d'artillerie. 

1  colonel. 

2  lieutenants-colonels. 
2  adjudants-majors. 

1  quartier-maltro  trésorier. 

1  chirurgien-major. 

1  aumônier. 

1  tambour-major. 

1  caporal-tambour. 

8  musiciens. 

1  maître  armurier. 

1  maître  tailUnir. 

1  maître  cordonnier. 

21  dont  6  officiers,  13  80us-offlclers. 

Pour  J  1.  -iiuenls,  12  oniciers,  26  soua-offi- 
cicrs,  non  compris  Jeâchirurgiuua-majors  et  au- 
môniers. 


Composition  d'une  compagnie  de  canonnien- 
bombardiers  (l). 

1  capitaine. 

1  premier  lieutenant. 

1  second  lieutenant. 

1  sergent-major  maître  canonnier. 

4  sergents  maîtres  canonniers. 

1  caporal-fourrier  second  maître. 

8  caporaux  seconds  maîtres. 
24  aides-canonniers  de  l"""  classe. 
24  aides-canonniers  de  2°  classe. 
24  canonniers  apprentis. 

1  tambour. 


90  dont  3  officiers,  14  sous-officiers,  73  ca- 
nonniers ou  tambours. 

Pour  16  compagnies  :  48  officiers,  224  sous-offi- 
ciers, 1,168' canonniers  ou  tambours; 

Et  pour  2  régiments  :  96  officiers,  448  sous-offi- 
ciers, 2,336  canonniers  ou  tambours. 

Composition  d^une  compagnie  d^ ouvriers  (2). 

1  premier  capitaine. 

1  second  capitaine. 

1  premier  lieutenant. 

1  second  lieutenant. 

1  sergent-major. 

4  sergents. 

1  caporal-fourrier. 

4  caporaux. 

4  appointés. 

12  ouvriers  de  l*""  classe. 
16  ouvriers  de  2*  classe. 
32  apprentis. 

1  tambour. 


79  dont  4  officiers,  10  sous-officiers,  65  ou- 
vriers ou  tambours. 

Et  pour  3  compagnies,  12  officiers,  30  sous-offi- 
ciers, 195  ouvriers  ou  tambours. 

Composition  d'une  compagnie  dapprentis- 
canonniers  des  classes  (3). 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1  maître  canonnier  entretenu. 
4  maîtres  canonniers  des  classes. 
8  seconds  maîtres  canonniers  des  classes. 
16  aides-canonniers  des  classes. 
120  matelots  apprentis  canonniers. 


151  dont  2  officiers,  13  maîtres  de  canon- 
ntige,  136  aides-canonniers  ou  apprentis- 
caiionniers. 

El  pour  4  compagnies,  8  officiers,  52  maîtres 
ou  seconds  maîtres  de  canonnage,  544  aides- 
canonniers  ou  apprentis-caiionniers. 

a  Art.  6.  Les  appointements  et  solde  des  offi- 
ciers, sous-ofliciers  et  soldats  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie  do  la  marine,  seront  réglés  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  (4). 

«  Art.  7.  Les  sous-ofticiers  et  soldats  des  com- 


(1)  Voyez  ci-après  le  tableau  U. 

(2)  Voj  oz  ci-après  le  tableau  F. 

(3)  Voir  ci-après  le  tableau  E. 
(4j  Voyez  ci-aprcs  le  tableau.  A, 
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pagnies  d'ouvi'  'irtillerie,  recevront  cha- 

que jour  (le  tr.i  .  (jendamment  de  la  solde 

axée  par  i'artkie  yrecédoat,  uu  supplémeut  : 

•'  Savoir  : 

-  A  chaque  sergent fS  sous. 

«  A  chaque  caporal,  oavrier  ou  ap- 
prenti.........  *. IS  sous. 

Art.  s.  Les  appointements  et  solde  des  offl- 
i  iers  mariniers  et  matelots  cauonniers, 

1  il  les  4  corapajrnie<  d'apprentis-canon- 

11111=  des  classes,  sero:  conlonnément 

au  tableau  annexé  au  p;  ret  (1). 

.  Art.  *.♦.  Uni  imcnl  de  la  somme  fixée, 

tant  pour  les  i^  ...  sdecanonniers-lximbar- 

diers,  que  pour  clUc  d'ouvriers  d'artillerie  et 
apprentis-canonniers  des  classes,  chaque  sous- 
oiti  -irr  et  soldat,  officier  marinier  et  apprenti- 
caiiMiinier  des  classes,  présent  ou  détaché  pour 
le  service,  recevra  par  journée  une  ration  de 
pain  du  poids  de  21  onces,  évalués  à  1  s.  ti  d. 

.  .\rt.  lu.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  re- 
crutement, rengagement,  habillement,  entretien 
de  l'armement  et  frais  de  bureaux  de  fétat-ma- 
jor,  dans  les  régiments  d'artillerie  et  conipai:nies 
d'ouvriers,  il  sera  formé  une  masse  sous  le  titre 
de  masse  générale,  de  51  livres  [)ar  homme  et 
par  an,  et  payée  au  complet  desdits  régiments  et 
desdites  compagnies. 

•  Art.  11.  La  masse  générale  n'appartiendra 
point  individuellement  aux  hommes;  ils  n'au- 
ront aucun  droit  à  en  demander  des  comptes 
partiels.  Elle  sera  administrée  par  les  conseils 
d'administration  des  régiments  et  capitaines 
d'ouvriers  pour  ces  compagnies;  ils  en  rendront 
compte  chaque  année  à  l'inspecteur,  et  celui-ci 
au  ministre. 

LNF.OITJBiUB. 

«  Art.  12.  L'infanterie  aura  un  inspecteur  gé- 
ilétal,  et  formera  i  régiments. 

«  Art.  13.  Chaque  régiment  sera  de  l,4'25hom- 
laes,  formant  2  bataillons. 

«  Art.  l'i.  Chaque  bataillon  sera  composé  de 
y  compagnies  de  fusiliers,  et  une  do  grenadiers. 

Compoiilion  de  Vétat-major  d'un  régitnent 
(Tinfanlerie. 

1  colonel. 

2  lieutenants-colonels. 
2  adjudants-majors. 

1  quartier-maître  trésorier. 
1  chirurgien-major. 

1  aumônier. 

2  adjudants. 

1  tambour-maior. 
l  caporal-tamljour. 
8  mil 

1  ni.i  nier. 

t  maure  uuiieur. 
1  maître  cordonnier. 

23  dont  5  ofQcierset  15  sous-ofliciers. 

Pour  4  régiments,  24  officiers  et  60  sous-offi- 
ciers non  compris  les  cbirurgiens-majors  et 
aumôniers. 


(i)  Voytt  ci.aprè»l«  tabieui  A. 


Compotilion   (Tune  compagnie  de  grenadier»   ou 
fuiUùsrt  (l). 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  sous-lieutenant. 
1  sergent-major. 
4  sergents. 
1  caporal-fourricf. 
4  caporaux. 
4  appointés. 

6U  grenadiers  ou  fusiliers. 
1  tambour. 


78  dont  3  officiers,  10  sous-officiers  65  grena- 
diers, fusiliers  ou  tambours. 

Pour  18  compagnies,  54  officiers,  180  sous-of- 
ficiers, 1,17*3  grenadiers  ou  fusiliers;  et  pour 
4  régiments,  216  officiers,  720  sous-officiers, 
4,68<J  grenadiers  ou  fusiliers. 

«  Art.  15.  Les  appointements  et  solde  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  des  régiments  d'in- 
fanterie de  la  marine,  seront  payés  conformé- 
ment au  tableau  annexes  au  présent  décret  (2). 

«  Art.  16.  Il  sera  accordé  un  supplément  de 
solde  à  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  d'infan- 
terie qui  auront  acquis  des  mérites  à  la  mer, 
dans  la  maniBuvre  ou  le  canonnage,  lesquels 
suppléments  seront  fixés  conformément  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  (3). 

«  Art.  17.  Les  sous^-officiers  et  soldats  présents 
aux  drapeaux  ou  détachés  pour  le  service,  joui- 
ront, indépendamment  de  la  solde  fixée  par  l'ar- 
ticle 15,  d'une  ration  de  pain,  du  poids  de  24  on- 
ces, évaluée  à  1  s.  6  d. 

«  Art.  18.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  re- 
crutement, rengagement,  habillement,  entretien 
de  l'armement  et  frais  de  bureaux  de  l'état-ma- 
jor,  il  sera  formé  une  masse,  sous  le  titre  de 
masse  générale,  de  'i'6  livres  par  homme  et  par 
an  et  payée  au  complet. 

■  Art.iy.  La  masse  générale  n'appartiendra 
pas  individuellement  aux  hommes,  ils  n'auront 
aucun  droit  à  en  demander  des  décomptes  nar- 
liels;elle  sera  administrée  par  les  conseils  a  ad- 
ministration des  régiments,  qui  eu  rendront 
compte  chaque  année  à  l'inspecteur,  et  celui-ci 
au  ministre. 

«  Art.  '20.  11  sera  entretenu,  au  delà  du  com- 
plet, à  la  demi-solde,  sous  le  nom  d'enfants  du 
corps,  deux  enfants  de  sous-ofiiciers  ou  soldats 
par  compagnie,  dans  les  régiments  d'artillerie  et 
d'infanterie;  4  dans  chaque  compagnie  d'ou- 
vriers, et  8  enfants  d'officiers  mariniers  de  ca- 
nonnage dans  celles  d'^pprentis-cauonniers  des 
classes. 

«  Ils  ne  seront  admis  qu'à  l'âge  de  8  ans,  par 
l'inspecteur  général,  sur  la  présentation  du  con- 
seil d'administration;  parvenus  à  l'âge  de  16  ans, 
ils  jouiront  de  la  solde  entière,  s'ils  veulent  con- 
tracter un  engagement,  ou  cesseront  dans  le  cas 
contraire,  à  cette  époque  de  recevoir  celle  attri- 
buée aux  enfants  du  corps. 

«  Art.  21.  Les  troupes  de  la  marine  seront 
augmentées  en  temps  de  guerre,  savoir  :  les  ré- 
giments d'artillerie,  de  Vi  hommes  par  compa- 
gnie, ceux  d'infanterie  de  20  hommes  par  compa- 
gnie. Le  complet  de  chaque  régiment  d'artillerie 

(I)  Vojez  ci-.i[>ros  le  tableaa  G. 
<ï)  Voir  ci-aprc»  lo  ubicau  B. 
{■i^  Voc  ci-a4>rc&  1«  UbieMi  U. 
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sera  alors  de  1,651  hommes  et  celui  des  régi- 
ments d'infanterie  de  1,875. 

«  Art.  22.  Cette  augmentation  sera  fournie  par 
les  25,000  auxiliaires  affectés  au  service  de  la 
marine  par  la  loi  du  12  juin  1791. 

«  Le  mode  de  leur  incorporation  sera  fixé  par 
un  décret  particulier. 

«  Art.  23.  Chaque  bataillon  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  aura  un  dra- 
peau; ceux  des  premiers  bataillons  seront  aux 
couleurs  nationales,  ceux  des  seconds  auront 
les  cravates  aux  mêmes  couleurs. 

<«  Art.  24.  Les  drapeaux  seront  portés,  dans 
chaque  bataillon,  par  un  sergent  au  choix  du 
colonel. 

«  Art.  25.  Les  troupes  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  la  marine  seront  susceptibles  des  récom- 
Fenses  et  décorations  militaires  décrétées  pour 
armée.  Les  services  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  seront  comptés  conformément  aux  lois 
portées  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

«  Art.  26.  Les  lois  établies  pour  le  nombre,  le 
choix  et  l'avancement  des  aides  de  camp  des 
généraux  de  l'armée  seront  communes  aux  aides 
de  camp  des  inspecteurs  de  l'artilLTie  et  de  l'in- 
fanterie de  marine. 

«  Art.  27.  Les  inspecteurs  ne  pourront  à  l'ave- 
nir proposer  pour  les  places  d'aides  de  camp 
3ue  des  officiers  des  troupes  de  leur  inspection, 
ans  lesquelles  lesdits  officiers  conserveront 
exclusivement  leur  avancement.  Pour  cette  fois 
seulement  les  inspecteurs  pourront  choisir  parmi 
les  sujets  ayant  précédemment  servi  comme 
officiers  dans  le  corps  ou  dans  les  troupes  de  la 
marine. 

«  Art.  28.  Les  aumôniers  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  seront  com- 
pris dans  les  frais  du  culte,  et  fixés  par  un  dé- 
cret particulier. 

•  Art.  2*J.  Les  chirurgiens-majors  des  régiments 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  se- 
ront payés  sur  les  fonds  destinés  aux  hôpitaux 
de  la  marine;  leur  traitement  sera  fixé  par  les 
décrets  qui  seront  rendus  sur  celte  partie  du 
service. 

«  Art.  30.  Les  troupes  de  la  marine  continue- 
ront à  prendre  rang  à  la  suite  des  régiments 
créés  en  1690. 

«  Art.  31.  Les  dispositions  énoncées  dans  les 
articles  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante du  28  février  1790,  relatives  au  mode 
dans  lequel  les  militaires  jouiront  des  droits 
politiques,  et  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ces  droits  seront  accordés  à  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  réuniront  pas  les  conditions  exigées  par 
la  Constitution,  seront  communes  à  l'artillerie  et 
a  1  infantorie  de  la  marine  en  se  conformant, 
pour  comi.lcr  l'ancienneté,  aux  lois  rendues  à 
cet  égard  sur  le  service  des  gens  de  mer. 

TITRE  IL 

Mode  d'admission  et  d'avancement  dans  l'arlUlerie 
de  la  marine. 

«  krl  i*\Du  recrutement  des  troupes  d'ariille- 
rte.  —  Les  troupes  de  l'artillerie  se  recruteront 
par  des  enrôlements  volontaires,  on  se  confor- 
mant à  cet  égard  aux  lois  et  règlements  de  po- 
lice sur  le  recrutement  des  troupes  de  l'artillerie 
de  1  armée. 

«  Art.  2.  Des  gualités  exigées  dans  les  recrues.  — 
il  ne  sera  admis,  dans  les  régiments  d'artillerie 


de  la  marine,  que  des- Français  de  l'âge  de  18  à 
24  ans. 

«  Art.  3.  Des  qualités  exigées  pour  les  recrues 
faites  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 
—  11  ne  sera  engagé,  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  que  des  jeunes  gens  ayant 
une  profession  utile  en  raison  du  service  desdites 
compagnies,  et  réunissant  d'ailleurs  les  qualités 
prescrites  par  des  ordonnances  pour  les  recrues 
des  régiments  d'artillerie. 

«  Art.  4.  De  la  durée  des  engagements.  —  La 
durée  des  engagements  des  troupes  de  l'artillerie 
sera  de  8  ans. 

«  Art.  5.  Des  sous-officiers  et  soldats  qui  attein- 
dront le  terme  de  leur  engagement  étant  à  la 
mer.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  congé  d'ancienneté  étant  à  la  mer, 
ne  pourront  le  réclamer  qu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne; mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux  qui  ne 
voudront  pas  contracter  un  nouvel  engagement, 
du  temps  qu'ils  auront  servi  au  delà  de  leur 
congé,  sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix  de  l'en- 
gagement pour  chaque  année. 

<■  Art.  6.  Aucun  sous-officier  ou  soldat  de  l'ar- 
tillerie et  de  l'infanterie  de  la  marine  ne  pourra 
être  embarqué  contre  son  gré  pour  les  Grandes- 
Indes,  si  le  terme  de  son  engagement  n'est  pas 
éloigné  de  plus  d'un  an,  pour  l'Amérique  et  les 
côtes  d'Afrique  s'il  n'a  encore  6  mois  à  servir,  et 
pour  le  Levant  si  son  congé  lui  est  dû  avant 
3  mois. 

«  Art.  7.  De  la  suspension  des  congés.  —  L'ex- 
pédition des  congés,  au  terme  de  leur  expiration, 
ne  pourra  être  suspendue,  même  en  temps  de 
guerre,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  8.  Lois  générales  sur  les  différents  degrés 
d'avancement  parmi  les  soldats.,  et  sur  la  nomina- 
tion au  grade  de  sous- officier.  —  Aucun  canon- 
nier  apprenti,  aide  et  second  canonnier,  ne 
pourra  passer  à  un  grade  supérieur  s'il  n'en  a 
été  jugé  susceptible  par  les  commandants  des 
bâtiments  sur  lesquels  il  aura  navigué. 

«  Art.  ^.Les  places  d' aides-canonniers  de  seconde 
classe.  —  Les  places  d'aides-canonniers  de  se- 
conde classe  vacantes  seront  remplacées,  dans 


susceptible  de  cet  avancement  par  les  comman- 
dants de  bâtiments  sur  lesquels  il  aura  été  em- 
ployé. 

«  Art.  10,  De  la  nomination  aux  places  d'aides- 
canonniers  de  première  classe.  —  Le  plus  ancien 
aide-canonnier  de  seconde  classe,  dans  chaque 
compagnie,  passera  de  droit  à  la  place  d'aide- 
canonnier  de  première  classe  qui  viendra  à  va- 
quer. 

«  Art.  11.  Choix  des  caporaux  seconds  maîtres 
canonniers.  —  Le  choix  des  caporaux  seconds, 
maîtres canonniers  aura  lieu  sur  tout  le  bataillon, 
parmi  les  aides-canonnIers  qui.  en  ayant  obtenu 
le  mente  à  la  mer,  auront  au  moins  20  mois  de 
services  effectifs,  en  qualité  d'aides-canonniers 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  Art.  12.  Les  places  de  caporaux  seconds  maî- 
tres canonniers  seront  données  à  l'ancienneté  et 
au  chuix .  —  Sur  3  places  de  caporaux  seconds 
maîtres  canonniers,  vacantes  dans  un  bataillon, 
deux  seront  données  à  l'ancienneté  et  la  troi- 
sième au  choix. 

«  Art.  13.  De  la  formalité  prescrite  pour  la  no- 
mination aux  places  de  caporaux  seconds  maUres 
canonniers.  ~  Les  caporaux  seconds-maîtres  ca- 


[Assemblée 


lojitlaJivc]    ARCHIVES  FAKLEMENTAIKIiS.    ;.l"  mxi  n9i.] 


605 


nonniers  dans  chaaue  compagnie  s'assembleront 
et  feront  choix  de  ueux  sujets  dans  leur  compa- 
gnie respective.  Les  sergents-majors  et  les  ser- 
Sents  maîtres  canonuiers  présenteront  celui  des 
eux  qu'ils  croiront  le  plus  susceptible  d'être  élu, 
et  la  nomination  sera  faite,  parmi  les  sujets 
ainsi  présentés  par  les  sergents-majors  et  les 
sergents  maîtres  canonniers  de  chaque  compa- 
gnie, au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
fra|:e>,  dans  un  conseil  composé  du  lieutenant- 
i.iIniH'l,  de  l'adjudant-major,  du  commandant 
de  chacune  des  compagnies  du  bataillon  et  pré- 
sidé par  le  colonel. 
«  Art.  14.  yomination  aux  places  de  caporaux 
urriers  ieconds  maîtres  canonniers.  —  Lorsqu'il 
\  aquera  une  place  de  caporal  fourrier  second 
mjutre  canonnier  dans  une  compagnie  de  ca- 
nonniers-bombardiers,  le  capitaine  commandant 
de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante,  choi- 
sira parmi  les  seconds  maîtres  du  bataillon  et  les 
aides-canonniers,  le  sujet  qui  devra  la  remplir. 
«  Art.  15.  yominalion  aux  places  de  sergents 
maîtres  canonniers.  —  La  nomination  aux  places 
de  sergents  maîtres  canonniers  sera  faite  sur 
tout  le  bataillon,  parmi  les  caporaux  seconds 
maîtres  canonniers  qui  en  auront  obtenu  le  mé- 
rite à  la  mer,  et  qui  auront  été  employés  pen- 
dant '^0  mois  au  moins,;en  leur  qualité  de  seconds 
maîtres  canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
•  Art.  16.  Les  places  de  sergents  maîtres  canon- 
niers seront  données  alternativement  à  V ancien- 
neté et  au  choix.  —  Sur  quatre  places  de  sergent 
maître  canonnier  vacantes,  deux  seront  données 
à  l'ancienneté  et  deux  au  choix. 

"  Art.  17.  Manière  de  procéder  au  choix  des  ser- 
gents maîtres  canonniers.  —  Les  sergents-majors 
et  serpents  maîtres  canonniers,  dans  chaque  com- 
pagnie du  bataillon,  présenteront  trois  sujets, 
parmi  lesquels  les  offlciers  desdites  compagnies 
feront  choix  de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la 
préférence.  11  en  sera  formé  une  liste,  et  la  no- 
mination se  fera  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
fragi'S,  parmi  les  sujet  qui  y  seront  inscrits 
dans  un  conseil  présidé  par  le  commandant  de 
l'arlillerie  et  composé  des  officiers  supérieurs  du 
régiment,  du  commandant  de  la  compagnie  dans 
laquelle  la  place  sera  vacante,  du  plus  ancien 
capitaine  et  du  premier  lieutenant  du  bataillon. 
La  liste  sera  brûlée  immédiatement  après  la  no- 
mination. 

t  Art.  18.  Liste  formée  pour  la  nomination  aux 
places  de  sergents-majors  maîtres  canonniers .  — 
Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major 
maître  canonnier,  les  sergents-majors  du  régi- 
ment présenteront  chacun,  pour  la  remplir,  un 
sergent  maître  canonnier  de  leur  compagnie,  et 
il  en  sera  fait  une  liste. 

«  .\rt.  19.  Choix  fait  par  le  capitaine^  de  trois 
sujets  pour  remplir  la  place  vacante.  —  Le  capi- 
taine de  la  compagnie  dans  laquelle  la  place 
de  sergent-major  maître  canonnier  sera  vacante, 
choisira  trois  sujets  parmi  ceux  présentés  par 
les  sergents-majors  maîtres  canonniers  du  ré- 
giment. 

a  Art.  20.  Nomination  à  la  place  de  sergent- 
major. —  Le  commandant  du  régiment  choisira, 
parmi  les  trois  sujets  présentés  par  le  capitaine, 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante  :  la  no- 
mination faite,  la  liste  sera  annulée. 

<  Art.  21.  Forme  à  suivre  dans  le  cas  où  les  batail- 
lons du  même  régiment  seront  séparés.  —  Lorsque 
les  bataillons  du  môme  régiment  seront  séparés, 
la  nomination  aux  places  de  sergents-majors 
maîtres  canonniers  vacantes,  se  lera  dans  la 


môme  forme  gue  cUdessus,  mais  par  bataillon. 

«  Art.  22.  Nomination  déposée  par  le  sergent- 
major  maître  canonnier,  des  sujets  quHl  croira  les 
plus  susceptibles  d'être  élevés  à  ce  grade.  —  Lors- 
(^u'un  sergent- major  maltre<  canonnier  recevra 
1  ordre  de  s'embarquer,  il  déposera  au  bureau 
de  l'état-major  deux  billets  cachetés,  numérotés 
intérieurement  et  extérieurement  de  sa  main 
et  en  toutes  lettres  ;  dans  le  billet  n"  1  sera  le 
nom  du  sergent-major  maître  canonnier  qu'il 
croira  le  plus  susceptible  d'être  élevé  au  grade 
de  sergent-major,  et  dans  le  billet  n°  2,  le  nom 
de  celui  qu'il  regarde  comme  le  plus  digne  d'ob- 
tenir la  seconde  place  qui  pourrait  devenir  va- 
cante pendant  son  absence, 

«  Art.  23.  Par  qui  sera  ouvert  cet  écrit,  en  cas  de 
nomination.  —  Le  premier  billet  sera  ouvert  par 
l'adjudant-major  uu  bataillon,  en  présence  des 
sergents-majors  maîtres  canonniers  du  régiment, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  on  devra  procé- 
der au  choix  d'un  sergent-major;  et  il  sera  rendu 
cacheté  à  celui  qui  l'aura  déposé,  s'il  n'y  a 
point  eu  de  remplacement  pendant  la  durée  de 
l'absence  de  sa  compagnie  ;  il  en  sera  de  même 
relativement  au  deuxième  billet. 

«  Art.  24.  Du  choix  des  aides-canonniers  artifi- 
ciers. — 11  sera  fait  choix  par  le  commandant  du 
régiment,  sur  la  proposition  du  capitaine  parmi 
les  aides-canonniers  de  chaque  compagnie,  de 
4  artificiers,  qui  jouiront  d'un  sou  de  naute  paye 
en  sus  de  leur  grade. 

«  Art.  25.  Du  cftoix  des  canonniers  tonneliers. 

—  11  sera  également  fait  choix  par  le  comman- 
dant du  régiment,  et  sur  la  proposition  du  capi- 
taine, parmi  les  aides  ou  apprentis  canonniers, 
de  2  canonniers  tonneliers  dans  chaque  compa- 
gnie ;  et  ils  recevront  un  sou  de  haute  paye,  par 
cumulation  à  celle  de  leur  grade. 

«  Art.  26.  De  la  nomination  de  second  et  pre- 
mier ouvrier  et  sous- officiers  dans  les  compagnies. 

—  La  nomination  aux  places  de  second  et  pre- 
mier ouvrier  et  de  sous-officiers  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  sera  faite 
suivant  le  mode  adopté  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  du  département  de  la  guerre. 

«  Art.  27.  Nomination  aux  places  de  tnaîtres 
canonniers  entretenus.  —  Le  cnoix  des  maîtres 
canonniers  entretenus  sera  fait  dans  chaque  dé- 
partement, parmi  les  premiers  maîtres  canon- 
niers, à  la  haute  paye  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine et  des  classes;  la  manière  de  procéder  à  ce 
choix  sera  fixée  par  uu  règlement  particulier. 

«  Art .  28.  Nomination  aux  places  de  gardes  prin- 
cipaux et  particuliers  d'artillerie.  —  Le  choix  des 
gardes  principaux  et  particuliers  d'artillerie  sera 
fait  parmi  les  officiers  d'artillerie,  maîtres  canon- 
niers entretenus,  premiers  maîtres  canonniers 
des  troupes  et  des  classes,  officiers  et  sergents 
des  compagnies  d'ouvriers. 

«  .Art.  29.  Nomination  des  gardiens  de  batteries. 

—  Les  gardiens  de  batteries  seront  pris  parmi 
les  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  des 
troupes  et  des  classes,  le  choix  en  sera  fait  par 
l'ordonnateur  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  le  commandant  de  l'artillerie. 

«  Art.  30.  Du  choix  des  gardes  d'artillerie.  — 
11  sera  procédé  au  choix  des  gardes  d'artillerie 
dans  un  conseil  composé  des  oKiciers  supérieurs 
de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine  pré- 
sents, du  capitaine  de  la  compagnie  d'ouvriers, 
du  plus  ancien  officier  de  chaque  grade  de  l'ar- 
tillerie et  des  troupes  de  la  marine:  ce  conseil 
désignera  trois  sujets  à  la  pluralité  absolue  de» 
suffrages,  la  liste  en  sera  remise  à  l'ordonna- 
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leur,  qui  l'enverra  au  ministre  en  y  joignant  son 
avis,  et  le  roi  nommera  celui  des  trois  sujets  qui 
devra  remplir  la  place  vacante. 

«  Art.  31.  Nomination  aux  emplois  d'officiers. 
—  La  nomination  aux  emplois  d'officiers  sera, 
pour  cette  lois  seulement,  fixée  par  un  décret 
d'application;  mais  à  l'aTenir  elle  aura  lieu  dans 
la  lorme  suivante  : 

«  Art.  32.  Nomination  aux  places  de  seconds 
lieutenants.  —  11  sera  pourvu  de  deux  manières 
aux  places  de  seconds  lieutenants;  elles  seront 
partagées  entre  les  sujets  parvenus  par  les  gra- 
des aux  places  de  maîtres  canonniers  entrete- 
nus, sergents-majors  et  sergents  maîtres  canon- 
niers, et  ceux  qui  arriveront  immédiatement  au 
grade  d'officier  par  les  examens. 

«  Art.  33.  Proportion  établie  pour  la  nomination 
des  places  de  seconds  lieutenants  <;ntre  les  sous- 
officiers  et  les  élèves  d'artillerie.  —  Sur  huit  places 
de  seconds  lieutenants  vacantes  dans  les  régi- 
ments d'artillerie,  la  première  sera  donnée  au 
plus  ancien  maître  canonnier  entretenu;  la  se- 
conde au  plus  ancien  sergent-major  ou  sergent; 
la  troisième  ou  quatrième,  aux  élèves  de  l'artil- 
lerie :  la  cinquième  sera  donnée  au  choix  parmi 
les  maîtres  canonniers  entretenu-^;  la  sixième  au 
choix  parmi  les  sergents-majors  ou  sergents  ;  la 
septième  et  la  huitième  aux  élèves  de  l'artillerie. 

'  Art.  34.  llany  assigné  aux  maîtres  canonniers 
entretenus,  parvenus  au  grade  de  second  lieute- 
nant. —  Les  maîtres  canonniers  entretenus,  par- 
venus au  grade  de  second  lieutenant,  prendront 
rang  de  la  date  de  leurs  brevets  de  canonniers 
entretenus. 

«  Art.  35.  Manière  dont  sera  déterminée  Van- 
cienneté  des  maîtres  canonniers  et  sergents  d'ar- 
tillerie, pour  les  nominations  aux  emplois  de  second 
lieutenant.—  L'ancienneté  des  maîtres  canonniers 
entretenus  sera  comptée  parmi  ceux  de  cha- 
que <lépartement;  celle  de  sergent  parmi  ceux  du 
régiment  dans  lequel  le  remitlacement  doit  avoir 
lieu.  Cette  ancienneté  sera  comptée  pour  les  maî- 
tres canonniers  entretenus,  de  l'époque  de  leur 
entretien,  et  pour  les  sergents,  du  jour  de  leur 
nomination  à  ce  grade. 

•  An.  3(3.  lie  la  nomination  par  le  choix.  —  Le 
choix  sera  fait  par  les  officiers,  au  scrutin,  à  la 
majdrilé  absolue  des  suilVages,  parmi  tous  les 
maîtres  canonniers  entretenus  au  département 
et  les  sergents  du  régiment  où  la  place  viendra 
à  vaquer.  Tous  les  ofticiers  présents,  ayant  25  ans 
accomplis,  seront  admis  à  voter. 

«  Art.  37.  Nomination  aux  pinces  de  seconds 
lieutenants  des  compagnies  d'ouvriers  a*artilleri0. 
Sur  5  places  de  seconds  lieutenants  dans  les 
compagnies  d'ouvriers,  ?  appartiennent  aux  sous- 
ofliciers,  les  3  autres  seront  données  aux  élèves 
de  l'artillerie. 
^  «  .\rt.  3<S.  Des  emplois  de  seconds  lieutenants 
d'ouvriers  donnés  aux  sous-officiers.  —  Les  pla- 
ces destinées  aux  sous-officiers  des  compagnies 
d'ouvriers  seront  alternativement  données  à  l'an- 
ciennelé  et  au  choix. 

«  Art.  37.  Manière  de  déterminer  P ancienneté 
des  sergents  d'ouvriers.  —  L'ancienneté  sera 
comi>tée  indistinctement  parmi  tous  les  sergents 
des  3  compagnies  d'ouvriers,  à  dater  de  leur 
nomination  à  ce  grade. 

•  Art.  40.  De  la  nomination  au  choir,  des  pla- 
ces de  seconde  lieutenants,  destinées  aux  sous- 
of^iers  d'ouvriers.  —  Le  choix  sera  fait  dans 
chaque  compagnie  parmi  tous  les  sergents  d'ou- 
vriers, au  scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  par  tous  les  ofuciers  présents,  ayani 


25  ans  accomplis,  l'adjutiant-major  du  parc,  le 
chef  des  constructions  et  le  commandant  de 
l'artillerie. 

«  Art.  41.  Des  emplois  de  seconds  lietiienants 
donnés  aux  élèves  d'artillerie.  —  Les  autres  pla- 
ces de  seconds  lieutenants  dans  les  régiments 
et  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  seront  don- 
nées aux  élèves  de  l'artillerie. 

«  Art.  42.  Conditions  exigées  pour  être  fait  élève 
d'artillerie.  —  Nul  ne  pourra  être  élu  élève  d'ar- 
tillerie qu'il  n'ait  subi  les  examens  généraux 
prescrits  pour  l'admission  au  service,  et  ceux 
particuliers  à  l'artillerie  de  la  marine. 

«  Art.  43.  Pur  qui  seront  examinés  les  élevés  de 
l'artillerie  et  leur  rang  entre  eux.  —  Les  sujets 
qui  se  présenteront  pour  concourir  aux  places 
d'élèves  de  l'artillerie,  seront  examinés  par  l'exa- 
minateur de  la  marine;  et  ceux  qui  seront  admis 
parviendront  aux  places  de  seconds  lieutenants, 
suivant  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  dans  leur 
examen.  , 

«  Art.  44.  Nomination  aux  places  de  lieutenants 
des  compagnies  d'apprentis-canonniers  des  classes. 

—  Toutes  les  places  de  lieutenants,  vacantes  dans 
les  compagnies  d'apprentis  canonniers  des  classes, 
seront  données  aux  maîtres  canonniers  entrete- 
nus des  classes,  alternativement,  à  l'ancienneté 
et  au  choix. 

«  Art.  45.  Manière  de  procéder  au  choix.  —  Le 
choix  sera  fait  parmi  tous  les  maîtres  canon- 
niers entretenus  des  classes  du  département,  par 
tous  les  officiers  de  l'artillerie  présents,  ayant 
25  ans  accomplis,  au  scrutin  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

«  Art.  46.  Nomination  aux  places  de  premiers 
lieutenants.  —  Les  seconds  lieutenants  d'artil- 
lerie parviendront  à  leur  tour  d'ancienneté  dans 
le  régiment  ou  dans  la  compagnie  d'ouvriers 
dont  ils  feront  partie,  aux  emplois  de  premiers 
lieutenants. 

«  Art.  47.  Nomination  aux  places  d'adjudants- 
majors  d'artillerie.  —  Les  adjudants-majors  d'ar- 
tillerie seront  pris,  dans  chaque  régiment,  parmi 
les  lieutenants,  et  la  nomination  s'en  fera  au 
choix  du  colonel. 

"  Art.  48.  Du  choix  des  quariien^-maîtres  tréso- 
riers. —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  d'artil- 
lerie seront  cnoisis  par  les  conseils  d'adminis- 
tration, parmi  les  officiers  et  sous-officiers  du 
régiment,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

«  Art.  49.  Rang  des  quartiers-maUres  trésoriers. 

—  Les  quartiers-maîtres  trésoriers,  pris  parmi 
les  sous-officiers,  auront  rang  de  seconds  lieu- 
tenants ;  ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

<i  Art.  50.  De  r avancement  des  quartiers-maîtres 
trésoriers.  —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers 
suivront  leur  avancement  dans  les  différents 
grades  pour  le  grade  seulement;  ils  ne  pourront 
jamais  être  titulaires,  mais  ils  jouiront  en  grati- 
fication et  par  supplément  d'appointements,  de 
ceux  attribués  anx  différents  grades  auxquels 
les  portera  leur  ancienneté. 

«  Art.  bl.  De  la  nomination  aux  grades  de  capi- 
taines en  temps  de  paix.  —  Les  lieutenants  par- 
viendront en  temps  de  paix,  sans  aucune  excep- 
tion, à  leur  tour  d'ancienneté,  sur  toute  l'artil- 
lerie, aux  emplois  de  capitaines. 

"  Art.  52.  La  quatrième  place  de  capitaine,  au 
choix  du  roi  en  temps  de  guerre.  —  En  temps  de 
guerre,  la  quatrième  place  de  capitaine  vacante 
sera  h  la  nomination  et  au  choix  du  roi  :  mais 
son  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les 
lieutenants. 
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»  Art  53.  De  Vavameemmt  au  grade  ée  tievte- 
nant-colongl.  —  On  parviendra  du  grade  de  capi- 
taine à  celui  de  lieutenant-colonel,  par  ancien- 
neté, et  par  le  cintix  du  roi,  ainsi  du  il  suit  : 

«  Sur  *  places  rie  lieutenant-colonel  d'artil- 
1.  nreinière  sera  donnée  à  l'an- 

I  f  au  choix  du  roi,  à  un  capi- 

laiiif  m  artiviic  dans  ce  grade  depuis  2  ans 
au  moins. 

.«  L'avancement  au  f:rn  ''»  ''^  '^Mitenant-coloncl 
d'artillerie,  soit  par  an.  jil  par  le  choix 

(!•!  •   '     )!ira  lieu  [lartu  -  ca[)itaines  des 

1  d'arlillerif,»!'  nies  d'ouvriers, 
(.               d'apprentis  c.:.;......;^. a  des  classes,  et 

il.  >  -;!r.  leurs  de  forges,  londeries  et  inanul'ac- 
lure<  <r.irmes. 

»  Art.  54.  La  destination  des  lieutenants-colonels 
sera  toujours  réglée  par  le  roi.  —  La  destination 
des  lieiitenants-oolonels  d'artillerie,  soit  dans 
les  régiments,  soit  dans  les  ports  comme  chefs 
de  construction  d'artillerie,  celle  des  capitaines 
dan;  les  forges  et  fonderies,  sera  toujours  réglée 
par  le  roi  sans  égard  à  Tancienneté. 

•■  Art.  .'^5.  De  l'avancement  au  grade  de  colonel 
.'.  •—  On  parviendra  du  grade  de  lieu- 
lonel  â  celui  de  colonel  alternative- 
iiitii  •     ienneté  et  par  le  choix  du  roi,  et 

cet  a  it  aura  lieu  sur  tous  les  lieutenants- 

coloiu  i-  .  lui.loyés,  .soit  dans  les  régiments,  soit 
dans  les  arsenaux,  comme  chefs  des  construc- 
tions d'artillerie. 

•  Art.  56.  Des  places  de  colonels  qui  seront  don- 
nées ù  l'ancienneté,  et  de  celles  qui  seront  au  ch:/ic 
du  roi.  —  Sur  2  places  de  colonel  vacantes, 
la  première  sera  donnée  au  plus  ancien  lieute- 
nant-colonel; la  seconde  par  le  choix  du  roi,  à 
un  lieiilcnant-colonel  en  activité  dans  ce  grade, 
depuis  2  ans  au  moins. 

"  Art,  57.  Nomination  aux  places  de  commaîi- 
danls  de  l" artillerie.  —  Sur  3  places  de  com- 
man'lants  de  l'artillerie  vacantes  dans  les  ports, 
la  preniiôre  sera  donnée  à  l'anciennelé,  et  les 

2  autres,  par  le  choix  du  roi,  à  un  colonel  ayant 
au  moins  2  ans  d'activité  dans  ce  grade. 

o  Art.  58.  Sominalion  à  la  place  d'inspecteur 
général  de  Cartillerie.  —  La  nomination  de  l'ins- 
pecteur général  de  l'artillerie,  sera  au  choix  du 
roi,  mais  ce  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi 
les  ofliciers  qui  auront  rempli  activement,  pen- 
dant 4  ans  au  moins,  1  s  fonctions  de  comman- 
dants de  l'artillerie  dans  les  ports. 

«  .\rt.  59.  Grade  accordé  à  l'inspecteur  général 
de  l'artillerie.  —  L'inspecteur  général  de  l'artil- 
lerie aura  le  grade  de  maréchal  de  camp:  le  roi 
pourra  lui  conférer  celui  de  lieutenant  général, 
lorsqu'il  aura  exercé  pendant  2  ans  les  fonctions 
d'inspecteur. 

«  L'inspecteur  devenu  lieutenant  général  con- 
serv.  1  noins  son  inspection. 

iir  général,  ainsi  que  les  comman- 
-iipérieurs  de  l'artillerie  seront 
iiper,  dans  les  colonies,  les 
j/iaicD  ut:  i^t^uvenieurs  ou  de  commandants 

SODE  D'ADMISSION  DANS    LES   COMPAGNIES  DAP- 
PRENTÎS-CANONMERS  DES  CLASSES. 

^  •  Art.  60.  Ih'  la  lei'ée  des  compagnies  d'appren- 
tU-canonniers  des  rV/s»/-*  —  Les  matelots  com- 
posant les  corn pagî  rentis-c^nonniersdes 

classes,  seront  le\  ;..'  année  aux  époques 

fixées  iwr  le  ministre  de  la  marine,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  aux  intérêts  des  gens  de 
mer. 


«  Irt  (àl.  Be  la  jcaniàre  ée  faire  dts  levées.  — 
Ces  levées  se  feront,  par  [parties,  de  manière 
qu'une  compagnie  ne  soit  jamais  renouvelée  en 
totalité  dans  le  même  instant. 

«  Art.  62.  Des  conditions  Sadmisnon  en  qualité 
d'apprentis'canonnierg  des  classes,  dans  îasdites 
compagnies.  — 11  ne  sera  compris,  dans  les  levé» 
des  apprentis-canonniers  des  classes,  que  de 
jeunes  matelots  de  18  à  25  ans,  bien  constitués, 
et  classés  comme  matelots  à  la  basse  paye. 

•  Art.  63.  De  la  préférence  accordée  dans  la  levée. 

—  Seront  choisis  de  préférence  les  gens  qui  an- 
nonceront des  dispositions  particulières  pour  le 
canonnage  et  qui  sauront  lire  et  écrire;  ceux  qui 
se  présenteront  inscrits  en  tête  des  listes,  et  dé- 
signés particulièrement. 

»  Art.  64.  Conduite  payée  aux  apprentis-canon- 
niers dans  les  classes  lors  de  leur  levée  et  de  leur 
renvoi  dans  leur  quartier.  — 11  sera  pavé  une  con- 
duite aux  apprentis-canonniers  des  classes,  pour 
se  rendre  dans  leur  quartier  dans  le  port  de  leur 
destination,  la  môme  conduite  leur  sera  payée 
lors  de  leur  renvoi  dans  leurs  quartiers  relatifs. 

«  Art.  65.  Temps  de  service  exigé  des  apprentis- 
canonniers  des  classes  dans  lesdites  compagnies. 

—  Les  jeunes  matelots  admis  dans  les  compa- 
gnies d'apprentis-cauonniers  des  classes,  n'y  se- 
ront retenus  que  pendant  un  an. 

«  Art.  66.  De  la  leoée  des  officiers  mariniers  de 
canonnage  attachés  aux  compagnies  d' apprentis- 
canonniers  des  classes.  —  Les  ofliciers  mariniers 
de  canonnage  attachés  aux  compagnies  d'ap- 
j)rentis-canonniers  des  classes,  seront  engagés 
i)our  2  ans,  et  le  renouvellement  s'en  fera  chaque 
année  par  moitié. 

«  Art.  67.  Engagement  et  conduite  payée  aux 
officiers  mariniers  de  canonnage,  employés  dans 
les  compagnies  d' apprentis-canonniers  des  classes. 

—  11  sera  payé  à  chacun  des  ofûciers  mariniers 
engagés  dans  les  compagnies  d'apprentis-canoa 
niers  des  classes,  un  mois  de  solde,  comme  prix 
de  l'engagement,  et  une  conduite  suivant  le  ta- 
rif, pour  se  rendre  dans  les  ports. 

«  Art.  68.  Facilité  accordée  aux  apprentis-canon 
nÙTs  des  classes,  de  contracter  un  engagenwnt 
dans  les  compagnies  de  canonniers-bombardiers.  — 
Pourront  les  apprentis-canonniers  des  classes, 
mais  seulement  après  avoir  iini  leur  année 
d'instruction  en  cette  qualité,  s'engager,  quelle 
que  soit  leur  taille,  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers, pour  2  ou  pour  4  ans,  et 
prendront  rang  dans  lesdites  compagnies  du  jour 
de  leur  admission  dans  celles  d'âpprentis-ca- 
nonniers  des  classes. 

«  11  leur  sera  donné  pour  leur  engagement  une 
somme  proportionnelle  à  celJe  fixée  pour  les 
engagements  de  8  ans. 

<  Art.  60.  11  sera  fait  an  examen  général  des 
apprentis-canonniers  de  chaque  corai«ignie,  aux 
époques  qui  seront  désignées  pour  le  licencie- 
ment et  le  remplacement  d'une  partie  de  la  com- 
pagnie. 

«  Art.  70.  D'après  l'examen  qui  aura  été  fait 
par  le  comroandatit  d'artillerie,  en  présence  du 
commandant  des  armes,  ce  dernier  donnera  des 
certillcats  de  mérite  à  ceux  qu'il  en  jugera 
dignes;  ils  seront  alors  portés  à  la  paye  de 
21  livres  par  mois  et  susceptibles  d'être  noinmés 
aides-canonniers  lorsqu'ils  auront  rempli  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  relative  à  l'avan- 
cement des  gens  de  mer. 

•  Art.  71.  11  sera  remis  au  bureau  des  amen- 
dements, ainsi  qu'à  l'ordonnateur,  un  état  nomi- 
natif des  apprentis  qui  auront  obtenu  des  cer- 
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tificats,  afin  qu'il  en  soit  envoyé  des  extraits 
dans  les  différents  quartiers  auxquels  ces  ap- 
prentis appartiendront. 

«  Art.  72.  Il  pourra  être  accordé  des  avance- 
ments aux  officiers  mariniers  des  compagnies 
d'appreiitis-canonniers,  par  le  commandant  des 
armes,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le 
commandant  de  l'artillerie;  ces  avancements  se- 
ront déterminés  conformément  à  la  loi  portée 
sur  les  services  des  gens  de  mer^  en  comptant 
seulement  pour  moitié  celui  qu'ils  auront  fait 
dans  les  compagnies. 

TITRE  III. 

RÉPARATIONS,  FONCTIONS  ET  SERVICE  DE  L' AR- 
TILLERIE DANS  LES  PORTS,  FORGES,  FONDERIES 
ET  MANUFACTURES  D'ARMES  (1). 

«  Art.  l"'.  De  l'inspecteur  général.  —  L'ins- 
pecteur général  dirigera  toutes  les  parties  du 
service  et  de  l'instruction  générale  de  l'artillerie, 
et  sera  particulièrement  chargé  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  d'établir  la  plus  exacte 
uniformité  dans  toutes  les  constructions  de  l'ar- 
tillerie; à  cet  effet,  il  lui  sera  rendu  des  comptes 
habituels,  par  les  commandants^  directeurs  et 
chefs  de  constructions  de  l'artillerie;  il  fera 
chaque  année  l'inspection  de  l'artillerie  des  ports, 
celle  des  manufactures  d'armes  de  la  marine,  et 
en  rendra  compte  au  ministre  auprès  duquel  il 
sera  tenu  de  résider  dans  l'intervalle  de  ses  ins- 
pections. 

«  Art.  2.  Des  commandanls  de  l'artillerie.  — 
Les  3  commandants  de  l'artillerie  seront  em- 
ployés dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort;  ils  y  commanderont  en  chef,  et  sous  l'au- 
torité du  commandant  des  armes,  toutes  les 
troupes  d'artillerie,  les  compagnies  d'apprentis- 
canonniers  des  classes,  les  batteries  établies 
pour  la  défense  des  ports,  rades  et  goulets,  et 
toutes  dispositions  militaires  qui  y  seront  rela- 
tives; ils  inspecteront  et  dirigeront  les  écoles  et 
exercices  théoriques  et  pratiques  de  l'artillerie; 
ils  auront  le  droit  d'inspection  sur  toutes  les 
armes,  munitions  et  attirails  d'artillerie,  ils  se 
concerteront  avec  l'ordonnateur  du  port,  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  conservation, 
l'ordre  et  l'arrangement  établis  dans  les  ports  et 
magasins  d'artillerie;  ils  rendront  des  comptes  à 
l'inspecteur  général  sur  toutes  les  parties  du 
service  de  l'arlilleiie. 

«  Art.  3.  Des  lieutenants-colonels,  chefs  des  cons- 
tructions d'artillerie.  —Les  lieutenants-colonels, 
chefs  des  constructions  d'artillerie,  seront  em- 
|)loyés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort 
et  Lorient;  ils  auront  le  commandement  des 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

<■  Ils  dirigeront  les  travaux  et  constructions 
d'artillerie  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'ordonnateur  du  port,  et  seront  soumis  à 
cet  égard  aux  mêmes  lois  et  règlements  que  les 
autres  chefs  des  travaux. 

«  Art.  4.  De  la  comptabilité  en  matières  et  jour- 
nées d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'artil- 
lerie. —  La  comptabilité  en  matières  et  journées 
d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'artillerie, 
fera  partie  de  la  comptabilité  générale  de  l'ar- 
senal et  sera  soumise  au  chef  de  cette  partie  de 
radm.inistration. 

«  Art.  5.  De  la  recelte  et  de  la  conservation  des 
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effets  d'artillerie.  —  Les  chefs  de  construction 
assisteront  à  l'examen,  recette  et  vérification  des 
armes,  munitions  et  approvisionnements  d'ar- 
tillerie; ils  en  surveilleront  l'arrangement  et 
la  conservation  dans  les  ports  et  magasins;  ils 
remettront  tous  les  mois,  au  commandant  de 
l'artillerie,  un  état  de  la  situation  des  armes  et 
munitions. 

«  Art.  6.  Forme  à  suivre  par  les  chefs  des  cons- 
tructions d'artillerie  pour  les  travailleurs.  —  Ils 
feront  journellement,  et  par  écrit,  la  demande 
au  commandant  de  Tartillerie,  du  nombre 
d'hommes  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les 
mouvements  d'artillerie,  et  le  commandant  don- 
nera des  ordres  pour  qu'ils  leur  soient  fournis. 

«  Art.  7.  Des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

—  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  seront 
employées  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort ou  Lorient,  en  raison  des  besoins  du 
service,  sous  les  ordres  des  lieutenants-colonels 
chefs  des  constructions  aux  travaux  et  construc- 
tions d'artillerie. 

«  Art.  8.  Des  officiers  des  compagnies  d'ouvriers. 

—  Les  capitaines  commandants  des  compagnies 
d'ouvriers  suppléeront  les  chefs  des  construc- 
tions d'artillerie;  ils  les  remplaceront,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  fonctions;  ils  seront  habituellement 
chargés  sous  leur  autorité  de  la  conduite  des 
travaux,  d'en  mener  l'ensemble,  d'en  distribuer 
les  différentes  parties  aux  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers. 

«  Le  second  capitaine  et  les  lieutenants  feront 
les  plans  et  tracés  des  ouvrages  ordonnés;  ils 
en  surveilleront  et  dirigeront  l'exécution  dans 
tous  les  détails,  d'après  les  ordres  du  capitaine 
commandant. 

t  Art.  9.  Des  capitaines  directeurs  des  fonderies 
et  manufactures  d'armes.  —  Les  capitaines  des 
fonderies  et  manufactures  d'armes  continueront 
à  être  employés,  savoir  :  un  à  la  fonderie  d'In- 
dret,  un  à  celle  de  Ruel  et  Forge- -\euve;  le  troi- 
sième à  la  manufacture  d'armes  de  Tulle;  ils  y 
rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  ou  qui 
leur  seront  attribuées  par  les  ordonnances  et 
règlements  sur  les  fonderies  et  manufactures 
d'armes. 

«  Art.  10.  Des  maîtres  canonniers  entretenus. 

—  Les  maîtres  canonniers  entretenus  auront  le 
même  rang  que  les  adjudants  des  troupes  des 
départements  de  la  guerre. 

«  Ils  seront  employés  et  répartis  dans  les 
ports  à  la  suite  des  écoles  et  des  travaux  de 
l'artillerie,  sous  les  ordres  des  officiers  chargés 
de  ces  différents  détails.  Ils  seront  susceptibles 
d'être  détachés  dans  les  forges,  fonderies,  ma- 
nufactures d'armes  et  autres  établissements  de 
l'artillerie  de  la  marine,  pour  y  prendre  les 
connaissances  relatives  à  la  fabrication  et  à  la 
qualité  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

"  Art.  {{.Des  élèves  d'artillerie.  —  Les  élèves 
d'artillerie  seront  employés  à  la  suite  des  écoles 
d'artillerie  de  Brest  et  de  Toulon;  ils  y  suivront 
toutes  les  instructions  théoriques  et  pratiques 
de  l'artillerie;  ils  seront  détachés  successivement 
pendant  un  certain  temps  à  la  suite  des  cons- 
tructions; dans  les  forges,  fonderies  et  manu- 
factures d'armes,  et  même  dans  les  grands  éta- 
blissements de  l'artillerie  de  la  guerre,  pour 
y  prendre  toutes  les  connaissances  relatives  au 
service  général  de  l'artillerie. 

«  Art.  12.  Fonctions  des  colonels  d'artillerie.— 
Les  colonels  commanderont  supérieurement  leur 
régiment,  sous  l'autorité  des  commandants  de 


l Assemblée  aalionale  législative.]    AHCIIIVES  PARLEMENTAIRES.    [V  mai  179i.] 


600 


rarlillerie;  ils  seront  particulièremeat  cUargés 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  rèKlemenls; 
ils  suppléeront  le  commandant  de  rartilierie 
dans  toatea  ses  foQCtioas  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

«  Art.  \^.  Fonctions  détlUulenantS'Colonels des 
régi  iriUlerie.  —  Les  lieutenants-colonels 

cou  lit  sous  l'antorité  du   colonel;  ils 

seruiii  iie.umiaius  attachés  particulièrement, 
l'un  an  premier,  l'autre  au  second  bataillon  et 
spociiileinenl  chargés  de  veiller  à  l'instruction 
des  olliciers  de  celui  qui  leur  sera  conlié,  de  les 
diriger  dans  leurs  études,  dans  l'application  de 
la  théorie,  à  la  pratiaue  de  l'artillerie,  de  leur 
donner  enlin  toutes  les  connaissances  relatives 
à  ce  service. 

«  Art.  14.  Fonctions  des  adjudants-majors.  — 
Les  adjudants-majors  seront  personnellement 
chargés,  sous  l'autorité  des  officiers  supérieurs, 
de  la  distribution  du  service,  d'établir  l'unifor- 
mité dans  les  exercices  de  détails,  et  dans  l'ins- 
truction des  recrues;  de  rassembler  les  comptes 
des  différentes  compagnies,  de  transmettre  les 
ordres  du  eolonel  et  du  lieutenant-colonel  du 
bataillon  auquel  ils  sont  attachés;  ils  suneille- 
ront  d'ailleurs  les  ordres  donnés  par  le  conseil 
d'adminislrition,  relativement  à  l'entretien  et 
■nues  dépenses  des  canonniers-bombardlers. 
.  Art.  15.  Fondions  du  quartier-maUre  tréso- 
rier. —  Le  quartier-maître  trésorier  sera  chargé 
de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  sous  les 
ordres  et  sous  l'inspection  du  conseil  d'auminis- 
tration. 

«  Art.  If).  Du  conseil  d'administration.  —  La 
composition  du  conseil  d'administration  et  la 
forme  de  comptabilité  actuellement  établie  dans 
les  troupes  de  la  marine,  sera  maintenue  et 
suivie  dans  les  régiments  d'artillerie. 

»  Art.  17.  Fonctions  des  capitaines  de  canon- 
niers-bombardiers.  —  Les  capitaines  de  canon- 
niers- bombardiers  seront  particulièrement  char- 
gés de  l'instruction  de  leur  compasnie  dans  les 
exercices  de  théorie  et  de  pratique  9e  l'artillerie; 
ils  seront  responsables  de  la  tenue  et  de  la  dis- 
cipline de  leur  troupe;  ils  donneront  surtout  la 
plus  grande  attention  à  l'entretien  et  au  bien- 
être  du  soldat. 

«  Art.  18.  Fonctions  du  premier  lieutenant.  — 
Les  premiers  lieutenants  des  compagnies  d'ar- 
lillerie  commanderont  la  première  section  sous 
l'auUjrité  du  capitaine,  et  seront  spécialement 
chargés  de  suivre  et  surveiller  l'instruction,  la 
comîuiftMip^  individus  qui  la  composent:  ils  se- 
n  -iblcs  d'être  emplovésdans  les  forges, 

f*'  i  manufactures, si  fes  besoins  du  ser- 

vices le.\tgeat. 

u  .Vrt.  l'J.  Fonctions  du  second  lieutenant.  — 
Les  sieonds  lieutenants  auront  à  remplir  les 
mt'iu.  s  devoirs  et  les  mêmes  fonctions  dans  la 
seconie  section,  au  commandement  de  laquelle 
ils  seront  particulièrement  attachés.  Ils  pourront 
être  détachés  pour  le  service  ou  pour  leur  ins- 
truction dans  les  différents  établissements  de 
l'artillerie  de  la  marine. 

«  Art.  20.  Fonctions  des  sous-officiers.  —  Les 

-  -   its-majors,  sergents  maltres-canonniers, 

ront  dans  les  compagnies  et  escouades 

X ,  lelles  ils  seront  attachés,  les  fonctions  at- 

trih  lecs  jusqu'à  ce  iour  aux  sous-odlciers  des 

lucuies  grades  dans  les  troupes  de  la  marine. 

•  Art.  21.  Postes  confié.f  aux  troupes  de  C artil- 
lerie. —  La  garde  des  magasins  à  poudre,  parcs 
et  casernes  de  l'artillerie,"  rondes  et  gardes  des 
feux,  sera  confiée  aux  troupes  de  l'artillerie  : 
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niais  elles  seront  s  de  tout  autre  ser- 

vice d'infanterie,  <  tns  les  cas  de  néces- 

sité urgente  et  sur  1  ordre  e.xprès  du  comman- 
dant des  armes,  qui  sera  tenir  de  rendre  compte 
immédiatement  au  miilistre  de  la  marine  des 
disposition'*  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

«  Art.  22.  Leur  service  dans  les  arsenaux.  — 
Biles  seront  employées  dans  les  ports  et  arsenaux 
concurremment  avec  les  compagnies  d'apprentis 
canoimiers  des  classes,  à  tous  les  travaux  et 
mouvements  d'artillerie,  tant  dans  les  arsenaux 

3ue  sur  les  batteries,  dans  les  magasins  à  pou- 
res  et  autres  établissements  qui  en  dépendent, 
à  la  confection  des  artilices,  mitrailles  et  grée- 
ments  du  canon,  à  l'embarquement,  débarque- 
ment et  emmagasinement  des  armes,  munitions 
et  attirails,  et  en  général  à  tout  ce  qui  concerne 
le  service  de  l'artillerie. 

«  Art.  23.  H  ne  sera  alloué  aucun  supplément 
de  solde  auxcanonniers-bombardierset  appren- 
tis-canonniers  des  classes  pour  l'exécution  des 
travaux  d'artiilerie  énoncés  dans  l'article  pré- 
cédent, lorsque  le  nombre  des  travailleurs  jour- 
nellement employés  ne  s'élèvera  pas  an  tiers 
des  hommes  présents,  déduction  faite  des  ma- 
lades et  des  hommes  de  garde;  mais  il  sera 
fourni  des  vivres  aux  détacnements  qui  seront 
employés  sur  les  batteries  de  la  côte,  et  dans 
les  magasins  à  poudres  extérieurs. 

«  Art.  24.  Cas  dans  lequel  les  soldats  travailleurs 
seront  payés.  —  Lorsque  le  nombre  des  travail- 
leurs employés  égalera  ou  excédera  le  tiers  des 
sous-ofliciers,  canonniers-borabardiers  ou  ap- 
prentis-canonniers  présents,  il  sera  alloué  à 
chaque  maître  et  second  maître  canonnier  bom- 
baraier  des  classes,  un  supplément  de  solde  de  . 
15  sous  et  à  chaque  canon  nier-bombardier,  et 
apprenti-canonnier  des  classes,  un  de  12  sous. 

«  .\rt.  25.  Des  détachements  fournis  pour  les 
travaux  du  port,  étrangers  au  service  de  l'artil- 
lerie. —  Lorsque  les  besoins  du  service  exige- 
ront qu'il  soit  employé  des  détachements  de 
canonniers-bombardiers  et  d'apprentis-canon- 
niers  des  classes  pour  les  travaux  et  opérations 
du  port,  H  leur  sera  accordé  les  suppléments 
stipulés  dans  l'article  précédent. 

«  Art.  26.  Exceptions  aux  articles  23  et  2i.  — 
Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  énon- 
cées par  les  articles  23  et  24,  les  détachements 
de  garde  aux  poudrières  extérieures,  magasins 
et  batteries  de  la  côte,  ou  en  garnison  dans  les 
forts,  sur  le  traitement  desquels  il  sera  statué, 
sMl  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  la  marine,  d'après 
la  (femande  du  commandant  de  l'artillerie  et  de 
l'ordonnateur  du  port. 

TITRE  IV." 

DU  SERVICE  DE  L'ARTILLERIE  A  LA  MER 
ET  EN  CAMPAGNE. 

•  Art.  l"'.  Les  régiments  d'artillerie  seront 
employés,  à  bord  de  bâtiments  de  l'Etat,  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  concurremment  et  par  moitié 
avec  les  canonniers  des  classes. 

«  Art.  2.  Du  rang  que  prendront  entre  eux  les 
canonniers-bombardiers  des  troupes  et  des  classes. 
—  Les  canonniers-bombardiers  des  troujjes  et 
des  classes  prendront  rang  entre  eux  et  occu- 
peront les  différents  postes  en  raison  de  leur 
grade  et  de  leur  ancienneté  respective  dans  le 
canonnage. 

«  Art.  3.  De  Varmement  des  galiotes  à  bombes 
et  brûlots.  —  Les  canonniers-bombardiers  seront 
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charcés  de  l'établissement  et  du  service  ûes 
mortiers  sur  les  galiotes,  de  la  fabrication  et  de 
la  disnosition  des  artifices  à  bord  des  brûlots. 

A  Art  4.  De  L'établissement  des  batteries  dans 
les  descentes.  —  En  cas  de  descente,  l'artillerie 
sera  chargée  de  la  construction,  de  1  établisse- 
ment et  de  tout  ce  qui  regarde  la  disposition 
des  batteries,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  l'escadre  ou  du  bâtiment.  . 

«  Art.  5.  Des  compaanies  d'ouvriers  d'artillerie. 
—  Les  compagnies  d'^ouvriers  d'artillerie  pour- 
ront être  embarquées  par  détachements  sur  les 
escadres,  pour  y  faire  le  service  en  qualité  de 
canonniers  ouvriers  d'artillerie,  et  ces  détache- 
ments jouiront  de  la  solde  du  travail. 

.  Art.  6.  Du  rang  des  canonniers-bombardiers 
dans  l'infanterie.  —  Lorsque  les  canonniers-bom- 
bardiers seront  employés  dans  des  détachements 
d'infanterie,  ils  y  serviront  sur  le  pied  de  gre- 
nadiers, en  occuperont  les  postes  et  en  remph- 
ront  en  tout  les  fonctions. 

«  Art.  7.  De  la  solde  accordée,  à  la  mer,  aux 
maîtres,  seconds-maîtres  et  aides-canonniers  des 
régiments  d'artillerie.  —  Les  maîtres,  seconds- 
maîtres  et  aides-canonniers  des  régiments  d'ar- 
tillerie de  la  marine  recevront,  lorsqu'ils  seront 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  un  sup- 
plément de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  celle 
dont  ils  jouissent  à  terre,  le  traitement  accordé 
aux  différentes  classes  d'officiers  mariniers  de 
canonnage,  dont  ils  auront  acquis  les  mérites  à 
la  mer. 

«  Art.  8.  Supplément  accordé  aux  canonniers- 
bombardiers  apprentis  qui  auront  6  mois  de  na- 
vigation. —  Les  canonniers-bombardiers  ap- 
prentis des  troupes  de  l'artillerie,  ayant  au  moins 
6  mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
iou iront  d'un  supplément  de  5  livres  par  mois, 
lorsqu'ils  auront  été  jugés,  par  le  commandant 
du  bâtiment,  susceptibles  d'être  employés  comme 
canon niers-chargeurs  dans  les  batteries. 

>.  Art.  9.  Les  officiers  parvenus  par  les  examens 
ne  pourront  être  embarqués  dans  leur  grade,  s'ils 
n'ont  rempli  les  fonctions  de  sous-officiers.  —  Les 
officiers  parvenus  par  les  examens  ne  pourront 
être  employés  dans  leur  grade,  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  s'ils  nont  rempli,  pendant 
3  mois  au  moins,  les  différentes  fonctions  d'aides, 
de  seconds,  et  de  maîtres  canonniers. 

«  Art  10.  De  rembarquement  des  élèves  d'artil- 
lerie. —  Les  élèves  de  l'artillerie  seront,  en  con- 
séquence, susceptibles  d'être  embarqués  lorsque 
les  commandants  d'artillerie  les  jugeront  suffi- 
samment instruits  dans  les  manœuvres  et  ia 
pratique  de  l'artillerie. 

«  Art.  11.  Ils  ne  pourront  être  employés  dans  un 
grade  supérieur  de  sous-officier,  que  sur  la  demande 
que  l'officier  ou  maître  canonnier  en  fera  au  capi- 
taine. —  Ils  ne  pourront  même,  après  avoir  rem- 
pli pendant  3  mois,  à  bord  des  bâtiments  sur 
lesquels  ils  seront  embarqués,  les  fonctions 
d'aide  ou  de  second  canonnier,  être  employés 
dans  le  grade  supérieur,  que  sur  la  demande  de 
l'officier  chargé  de  l'artillerie  du  vaisseau  et  avec 
l'agrément  du  capitaine. 

•  Art.  \2.  Des  officiers  d'artillerie  embarqués  sur 
les  bâtiments  particuliers.  —  Il  sera  embarqué  un 
capitaine  d'artillerie  sur  les  bâtiments  dont  les 
détachements  excéderont  une  demi-compagnie, 
et  un  lioutenant.avec  les  détachements  composés 
de  [»lus  d'une  escouade  de  la  section  â  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Arl.  13.  Functiotis  des  officiers  d'artillvrie  em- 
barqués sur  les  bâtiments  particuliers.  —  Les  offi- 


ciers d'artillerie  embarqués  ne  feront  pas  partie 
de  l'état-major,  et  seront  uniquement  chargés 
du  détail  de  l'artillerie,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant du  bâtiment. 

«  Art.  l'i.  Des  officiers  supérieurs  et  capitaines 
embarqués  à  La  suite  des  armées  navales.  —  Les 
officiers  supérieurs  et  capitaines  d'artillerie  se- 
ront susceptibles  d'être  employés  sur  les  esca- 
dres, comme  majors  de  l'artillerie  de  l'armée,  et 
seront,  dans  ce  cas,  embarqués  sur  le  vaisseau 
général.  » 

TITRE  V. 

MODE    d'admission  ET    D'AVANCEMENT  DANS  LES 
RÉGIMEiNTS   D'INFANTERIE   DE  LA  MARINE. 

«  Art.  l^"".  Du  recrutement.  —  Les  régiments 
d'infanterie  de  la  marine  se  recruteront  par  des 
enrôlements  volontaires,  et  se  conformeront  aux 
lois  et  règlements  de  police  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

«  Art.  2.  Des  qualités  exigées  dans  les  recrues. 

—  Il  ne  sera  admis  dans  les  régiments  d'infaa- 
terie  de  la  marine,  que  des  Français,  de  l'âge  dfi 
18  à  30  ans. 

«  Art.  3.  De  la  durée  des  engagements.  —  La 
durée  des  engagements  dans  les  régiments  de 
l'infanterie  de  la  marine  sera  de  8  ans. 

«  Art.  4.  Des  sous-officiers  et  soldats  qui  attein- 
dront Le  terme  de  leur  engagement  à  la  mer.  — 
Les  sous-officiers  et  soldats,  dont  le  congé  expi- 
rera dans  le  cours  d'une  campagne,  ne  pourront 
le  réclamer  qu'à  l'époque  du  désarmement  du 
bâtiment  sur  lequel  ils  auront  été  emijarqués  ; 
mais  il  sera  tenu  compte,  à  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  contracter  un  nouvel  engagement,  du 
temps  qu'ils  auront  servi  au  delà  du  terme  de 
leur  congé,  sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix  de 
l'engagement  par  année. 

«  Art.  5.  De  La  suspension  des  congés.  —  L'ex- 
pédition des  congés  d'ancienneté  ne  pourra  être 
suspendue,  même  en  temps  de  guerre,  que  par 
un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le 
roi. 

«  Art.  6.  Des  sous-officiers.  —  Seront  compris 
à  l'avenir,  sous  la  dénomination  de  sous-officiers,  : 
les  sergents-majors,  sergents,  caporaux-fom-riers 
et  caporaux. 

«  Art.  7.  Nomination,  aux  places  de  caporaïux. 

—  Les  caporaux  présenteront  chacun,  à  leur  ca- 
pitaine, celui  des  soldats  qu'ils  jugeront  le  plus 
capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal  ;  et  nul 
ne  pourra  être  présenté,  qu'il  n'ait  été  ou  qu'il 
ne  soit  employé  à  la  mer. 

Art.  8.  Liste  formée  pour  Vélection.  —  Chaque 
capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  les  caporaux  de  sa 
compagnie,  et  il  sera  formé  dans  chaque  régi- 
ment une  liste  de  18  sujets,  que  les  capitaines 
auront  choisis. 

«  Art.  9.  Choix  du  caporal.  —  Lorsqu'il  va- 
quera une  place  de  caporal  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  choisira  3  sujets  dans  la  liste,  et  le 
colonel  nommera  celui  des  3  qui  devra  remplir 
la  vacance. 

«  Art.  10.  Du  renouvellement  de  la  liste  suppri- 
mée. —  La  liste  sera  supprimée,  lorsqu'elle  sera 
réduite  au-dessous  de  moitié:  et  il  en  sera  fait 
une  nouvelle,  en  suivant  le  même  ordre. 

«  Art.  M.  Choix  des  caporaux- fourriers.  —  Lors- 
qu'il vaquera  une  place  de  caporal-fourrier,  dans 
un  régiment,  le  capitaine  de  la  compagnie  oîi 
la  place  sera  vacante,  choisira  parmi  les  capo- 
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raux  ou  les  soldats  ayant  au  moins  3  ans  de 
service  et  6  mois  de  mer,  celui  qui  devra  la 
remplir. 

«  Art.  12.  De  la  n'>mination  aux  place*  dg  ter- 
gents.  —  Le* -''''•L'.'iits  elles  sergents-majors  pré- 
senteront. (  leur  capitaine,  celui  des 
caporaux  qu  ,  !t»nt  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  gracie  de  sergent  ;  nul  ne  pourra  être 
présenté,  qu'il  n'ait  fait  une  campagne  dans  le 
grade  de  caporal. 

«  Art.  13.  LisU  formée  pour  téleclion.  —  Cha- 
que capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  seront  présentés,  et  il  en  sera  formé  une  liste 
dans  chaque  régiment. 
«  Art.  14.  Choix  du  sergent.  —  Lorsqu'il  va- 
MPra  une  place  de  «erîîent  dans  une  compagnie, 
apitaine  choisira  :\  sujets  dans  la  liste  ou  ré- 
giment, et  le  colonel  uoiiimera  celui  des  3  qui 
devra  reniplir  la  place  vacante. 

<  Art.  15.  Choix  des  sergenU-tnajors.  —  Lors- 
qu'il vaquera  une  place  de  sergeat- major,  les 
sergenis-majors  du  régiment  préienteroiit,  cha- 
cun pour  la  remplir,  un  sergent  de  la  compagnie  ; 
'     ■     ra  formé  ::      '   ;  ■  clans  laquelle  Je  capi- 
.  '  la  com:  I  jisira  3  sujets,  le  co- 

luui  i  nommera  cciui  uc-  ô  qui  devra  remplir  la 
place  vacante,  et  l'élection  faite,  la  liste  sera 
supprimée. 

«  Art  16.  Précautions  à  prendre  par  les  ser- 
g^nt<-  ■>  '  ry  q^i  s'embarqueront.  — I  "•=  -'^'•'.'•^nts- 
ni  ,  devront  s'embarquer  •  t    2 

sujL.   .    ..ur  compagnie,  pour  les  ..^  qui 

pourraient  avoir  lieu  peulant  leur  absence, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  régiments  d'ar- 
tillerie. 

■  kvi.  17.  NonUaations  aux  places  d^ adjudant*. 
—  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les 
officiers  supérieurs  du  régiment  réunis  nom- 
meront à  la  pluralité  des  suffrages,  parmi  tous 
les  sergents-majors  et  sergents,  celui  qui  devra 
la  reninlir. 

"  Art.  18.  De  Vavancement  des  adjudants.  — 
Les  sergents  nom  nés  aux  places  d'adjudants 
concourront  du  moment  de  leur  nomination  avec 
les  seconds  lieutenants  ^sans/cependant  être  bre- 
vetés) pour  arriver  au  grade  de  lieutenant  et  ils 
resteront  adjudants  jusqu'à  ce  que  leur  ancien- 
neté les  y  porte. 

«  Art.  19.  Appointements  de  sous'lieutenants 
accordés  aux  adjudants.  —  Lorsqu'un  sergent 
moins  ancien  qu'un  adjudant  sera  fait  sous-tieu- 
tenant,  l'adjudant  jouira  en  gratification  et  par 
supplément  des  appointements  de  sous-lieute- 
nant. 

Vr»    ^ii  /!.>  !n  >'-'mination  aux  emplois  desous- 
/"  places  de  sous-lieutenants 

v.i  -L  ;  j...  ;.>....iCiit,  il  en  sera  donné  2  aux 
sous-oftkiiers;  les  2  autres  à  ceux  c^ui  parvien- 
dront immédiatement  au  grade  d'otïicier  par  les 
examens. 

(  Art.  2t.  De  lo  nomination  des  tous-officiers 
aux  places  de  sout-lieutenants.  —  Les  places  de 
sous-lieutenants  destinées  aux  sou8-<jfficiers 
seront  données  aitemativement  à  l'ancienneté  et 
au  choix;  l'aBdeoDeté  se  comptera  sur  tous  les 
sergents  du  régiment  de  la  date  de  leur  nomina- 
tion à  ce  grade.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous 
le?  5pr: -  '  '  :  riment,  il  sera  fait  au  scrutin 
a  la  !  i^  des  suffrages  par  tous  les 

■Uiciri=  iin;rt-ui^a>aut  25  ans  accomplis. 

<  Art.  22.  Des  sou-^-lieutenances  accordées  au 
concours.  —  Les  aous-lieutenances  destinées  aux 
sujets  qui  parviendront  par  les  examens  seront 
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données  au  concours  aux  jeunes  geos  de  18  à 
25  ans,  avant  au  moins  6  mois  de  navigation. 

«  Art.  23.  Du  concours.  —  Le  concours  aura 
lieu  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
dans  des  examens  publics,  dont  le  mode  sera  dé- 
terminé par  un  décret  particulier. 

•  Art.  24.  Sommation  aux  plmces  de  lieutenanti. 

—  Les  sous-lieutenants  parviendront  dans  cha- 
que régiment  à  leur  tour  d'ancienneté  aux  em- 
ploie de  lieutenants. 

«  Art.  25.  Somination  anxemplois  de  capitaines. 

—  Les  lieutenants  de  tous  les  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine,  sans  aucune  exception,  par- 
viendront à  leur  tour  aux  emplois  de  capitaines. 

•  .\rt.  2(i.  De  la  nomination  aux  plaa^  de  ca- 
pitaines, en  temps  de  guerre.  —  En  temps  de 
guerre  la  cinquième  place  de  capitaine  vacante 
sera  à  la  nomination  du  roi;  mais  son  choix  ne 
pourra  s'exercer  que  parmi  les  lieutenants. 

«  Art.  27.  Du  choix  des  quar lier $"ma) très  tréso- 
riers. —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  seront 
choisis  dans  chaque  régiment  d'infanterie,  par 
les  conseils  d'administration,  parmi  les  officiera 
et  sous-officiers  du  régiment,  a  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages. 

«  Art.  28.  Du  rang  des  quartiers-mattres  tréso- 
riers. —  I^s  quartiers-maîtres  trésoriers  pris 
jiarmi  les  sous-officiers  auront  le  rang  de  sous- 
lieutenant,  ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont 
pris  parmi  les  officiers. 

•:  Art.  2'.».  Do'  l'avancement  des  quartiers-maUres 
trésoriers.  —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers 
suivront  leur  avancement  dans  les  différents 
grades,  pour  le  grade  seulement,  ne  jiouvant 
faroais  êtres  titulaires  mais  jouissant  en  gratifi- 
cations, et  par  supplément  aappointements,  de 
ceux  attribués  aux  différents  grades  où  les  por- 
tera leur  ancienneté. 

«  Art.  30  Du  choix  des  adjudants^majors.  —  Les 
adjudants-majors  seront  pris  dans  chaque  régi- 
ment d'infanterie  parmi  les  lieutenants  et  la  no- 
mination en  sera  faite  au  choix  du  colonel. 

«  Art.  31.  De  Vavancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel. —  On  parviendra  du  grade  de  ca- 
pitaine à  celui  de  lieutenant-colonel,  par  l'an- 
cienneté et  par  le  choix  du  roi  ;  l'avancement 
aura  lieu  sur  tous  les  régiments. 

•  Art.  32.  Les  deux  tiers  des  places  de  lieutenants- 
colonels  seront  donnés  à  l'ancienneté.  —  Sur  3 
places  de  lieutenants-colonels  vacantes,  2  se- 
ront données  aux  plus  anciens  capitaines  en 
activité,  et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  à 
un  capitaine  en  activité  depuis  2  ans  au  moins. 
«  Art.  33.  .Avancement  au  grade  de  colonel.  — 
On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-colonel  à 
celui  de  colonel,  par  ancienneté,  et  par  le  choix 
du  roi  sur  tous  les  régiments. 

<  Art.  34.  yombre  déplaces  de  coloneh  données 
à  Vancienneté.  —  Sur  3  places  de  colonels  va- 
cantes, 2  seront  données  aux  jplus  anciens  lieu- 
tenants-colonels en  activité;  fa  troisième,  par 
le  choix  du  roi,  À  un  lieutenant-colonel  en  ac- 
tivité dans  son  grade  depuis  2  ans  au  moins. 

«  Art.  35.  De  f  inspecteur  général  de  Finfanterie 
de  la  marine.  —  L'inspecteur  général  des  troupefi 
d'infanterie  de  la  marine,  sera  au  choix  et  à  la 
nomination  du  roi.  H  aura  le  grade  de  maréchal 
de  camp. 

i.  Art.  30.  Du  choLr  de  l'inspecteur  général.  — 
Le  choix  de  l'inspecteur  général  des  troupes 
d'infanterie  de  la  marine  ne  pourra  être  exercé 
que  parmi  les  colonels  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  2  ans  au  moins. 

«  Art.  37.  Avancement  de  Cintpeeteur  général. 
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—  L'inspecteur  général  sera  susceptible  d'être 
promu  par  le  roi  au  grade  de  lieutenant  général, 
après  2  ans  d'activité  dans  ses  fonctions  d'ins- 
pecteur; il  conservera  néanmoins  son  inspec- 
tion. ,     .  „. 

«  Art.  38.  Perspective  accordée  a  l  inspecteur  et 
aux  officiers  supérieurs.  —  L'inspecteur  général, 
les  colonels  et  les  officiers  supérieurs  des  régi- 
ments d'infanterie  de  la  marine  seront  suscep- 
tibles d'ôlre  nommés  aux  places  de  gouverneurs 
et  commandants  dans  les  colonies.  » 

TITREVI. 

DV  SERVICE  DES    RÈGLEMENTS    D'INFANTERIE    DE 
LA  MARINE  DANS  LES  PORTS  ET  A  LA  MER. 

u  Art.  ^''^  De  la  garde  des  ports  et  arsenaux.  — 
Les  régiments  de  l'infanterie  de  la  marine  seront 
employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  à  la  police, 
garde  et  sûreté  des  magasins,  et  de  tous  les 
bâtiments  civils  dépendant  du  département  de 
la  marine. 

«  Art.  2.  Des  détaofiements  de  travailleurs.  — 
Ils  fourniront  des  détachements  de  travailleurs 
dans  les  ports  pour  y  être  employés  aux  grée- 
ments,  armements,  désarmements  et  mouve- 
ments des  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autres 
manœuvres  et  travaux  des  ports,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

«  krU  3.  —  Supplément  de  solde  accordé  aux  tra- 
vailleurs. —  Les  sous-officiers  et  soldats  rece- 
vront lorsqu'ils  seront  employés  aux  travaux 
des  ports,  gréements,  armements  et  désarme- 
ments des  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autres  ma- 
nœuvres, un  supplément  de  solde  qui  sera  de 
15  sous  par  chaque  sous-oflicier  et  de  12  sous 
par  chaque  soldat. 

DU  SERVICE  A  LA.  MER. 

«  Art.  'i.  Du  capitaine  d'armes  et  de  la  garni- 
son des  vaisseaux.  —  Les  troupes  d'infanterie 
fourniront  les  capitaines  d'armes  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  et  elles  y  feront  le  service  de 
garnison. 

«  Art.  5.  De  la  formation  des  détachements.  — 
Les  détachements  de  garnison  à  bord  des  vais- 
seaux seront,  autant  que  cela  sera  possible,  for- 
més par  compagnies,  sections  de  compagnie  ou 
escouade. 

■  Art.  0.  Des  mérites  accordés  dans  la  ma- 
nœuvre ou  le  canonnage.  —  Les  sous-officiers  et 
soldats  seront  susceptibles  d'obtenir  des  mérites 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage,  et  en  por- 
teront la  marque  distinctive. 

«  Art.  7.  Us  seront  employés  dans  la  manœuvre 
ou  le  canonnage.  —  Les  sous-officiers  et  soldats, 
qui  auront  acquis  des  mérites  dans  la  manœuvre 
ou  le  canonnage  seront  susceptibles  d'être  em- 
ployés sur  les  bûtiments  de  l'Etat  selon  le  rang 
attaché  à  ces  mérites. 

«  Art.  8.  Supplément  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldats  employés  comme  officiers  mariniers.  — 
Les  sous-officiers  et  soldats,  omnloyés  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  comme  officiers  mariniers  de 
manœuvre  ou  de  canonnade,  recevront  un  su|>- 
plémenl  de  solde  tel,  qu'il  iorme,  avec  celui  dont 
ils  jouissent,  le  traitement  accordé  au  grade 
d'onlcier  marinier  des  classes  dont  ils  rempli- 
ront les  fonctions, 

«  Art.  '.).  Incorporation  accordée  aux  sous-offi- 
ciers cl  soldats.  —  Les  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  obtenu  des  mérites  dans  le  canonnage 


pourront  demander  leur  incorporation  en  raison 
de  leur  ancienneté  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers. 

«  Art.  10.  De  la  subordination  des  sous -officier  s 
ou  soldats  aux  maîtres  d'équipage  ou  de  canon- 
nage. —  Les  sous-officiers  et  soldats  employés  à 
bord  des  vaisseaux,  dans  la  manœuvre  ou  dans 
le  canonnage,  y  seront  immédiatement  aux 
ordres  des  maîtres  d'équipage  et  maîtres  canon- 
iiiers,  et  y  prendront  leur  poste  et  leur  rang 
conjointement  avec  les  officiers  mariniers  des 
classes,  par  ancienneté  de  service  entre  eux, 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage. 

«  Art.  11.  Supplément  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldats  employés  comme  canonniers  chargeurs. 
—  Les  sous-officiers  et  soldats  ayant  au  moins 
9  mois  de  navigation  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  et  qui  seront  employés  par  le  comman- 
dant du  batteries  comme  canonniers  chargeurs 
dans  les  bâtiments,  recevront  un  supplément  de 
solde  de  5  livres  par  mois. 

«  Art.  12.  Equipement  accordé  aux  détachements 
qui  s'embarqueront.  —  Il  sera  accordé  à  tous  les 
sous-officiers  et  soldats,  lorsqu'ils  s'embarqueront 
comme  garnison  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
2  chemises,  1  paletot,  une  grande  culotte  de 
toile,  un  hamac  et  une  couverture. 

«  Art.  13.  Rapport  entrâtes  troupes  delà  marine 
et  celles  du  département  de  la  guerre.  —  Les 
troupes  de  terre  et  de  mer  se  prêteront  un  se- 
cours mutuel,  se  suppléeront  réciproquement, 
soit  à  terre,  soit  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  et  le  bien 
du  service  l'exigeront. 

«  Art.  14.  Lorsque  l'augmentation  du  service 
pendant  la  guerre  exigera  que  des  détachements 
des  régiments  de  l'armée  soient  embarqués 
comme  garnison  de  vaisseaux,  les  troupes  de 
l'infanterie  de  la  marine  seront  exclusivement 
employées  à  la  garde  du  vaisseau  portant  le  pa- 
villon amiral. 

PROJET  DE  DÉCRET  D'APPLICATION  POUR  L'EXÉCU- 
TION DES  DÉCRETS  RENDUS  SUR  L'ORGANISATION 
DE  l'artillerie  ET  DE  L'INFANTERIE  DE  LA 
MARINE. 

"  Art.  l*"".  De  V exécution  des  décrets  sur  l'organi- 
sation de  Vinfanterie  et  de  Cartillerie  de  la  marine. 
— 11  sera  pour  cette  fois  seulement  procédé  à 
l'exécution  des  décrets  sur  l'organisation  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Formation  des  régiments  d'artillerie  et 
d'infanterie  de  la  marine. —  Les  sous-officiers  et 
soldats  des  5  premières  divisions  réunies  à  Brest 
fourniront  à  la  composition  du  1"'  régimentd'ar- 
tillerie,  du  ï"  et  du  second  régiment  d'infante- 
rie ;  ceux  des  G"  et  1"  divisions  employées  à 
Toulon  fourniront  à  celles  du  1'^'"  bataillon  du 
second  régiment  d'artillerie  et  du  3°  régiment 
d'infanterie;  les  sous-officiers  et  soldats  des 
8®  et  9°  divisions,  attachés  au  port  de  Rochefort, 
seront  employés  à  la  composition  du  second 
bataillon  du  2*  régiment  d'artillerie,  et  à  celle 
du  4"  régiment  d'infanterie. 

«  Art.  3.  Des  régiments  d'infanterie.  —  Les 
régiments  d'artillerie  et  d'infanterie  seront  for- 
mes sur  le  pied  de  paix  conformément  aux 
décrets  de  ce  jour  sur  lorsa 
de  la  marine. 

«  Art.  4.  Des  régiments  i'' artillerie.  —  Il  ne  sera 
nommé,  quant  à  présent,  dans  les  régiments 
d'artillerie,  que  la  moitié  des  places  de  sergents 
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maîtres  cannoniers,  de  caporaux  seconds  mattres, 
et  les  2  tiers  de  celles  d'aides-cannonniers  et  de 
cannonniers  apprentis,  dans  chaque  compagnie, 
«  Art.  ô.  Composition  des  compagnies  d'artil- 
Urie.  —  Chaque  compagnie  de  canonniers-bom- 
bardiers  sera  en  conséquence  composée,  en  sous- 
ofûciers  et  soldats,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

1  serjïent-major  maître  canonnier. 

2  sergents  maîtres  cannonniers. 

1  caporal  fourrier  second  maître  canonnier. 

4  caporaux  seconds  maîtres. 
16  aiaes-canonniers,  première  classe. 
16  aides-canonniers,  seconde  classe. 
16  canonniers-apprentis. 

1  tambour. 


57  non  compris  les  officiers. 

•  Art.  6.  Du  complet  des  régiments  d'artillerie. 
—  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  par  les 
articles  4  et  5,  chaque  régiment  d'artillerie  ne 
sera,  quant  à  présent,  que  de  981  hommes.  Le 
ministre  de  la  marine  prendra  les  mesures  les 
plus  convenables,  et  qui  se  concilièrent  plus  par- 
ticulièrement avec  le  bien  du  service,  pour  élever 
lesdits  régiments  successivement  au  complet  de 
paix,  d'a|irès  les  comptes  qui  lui  seront  rendus 
par  l'inspecteur  général. 

f  Art.  7.  De  ^incorporation  des  sous-officiers 
et  soldats  dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  seront 
employés  dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie,  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur 
ancienneté  de  service  dans  chaque  grade  ;  mais 
les  places  de  sergents-majors  et  sergents  maîtres 
canonniers,  caporaux  seconds  maîtres,  et  aides- 
canonniers,  dans  les  compagnies  d'artillerie,  ne 
pourront  être  occupées  que  par  les  sous-officiers 
et  soldats  qui  en  auront  acquis  les  mérites  à  la 
mer. 

■  Art.  8.  De  l'option  accordée  aux  sous-officiers 
et  soldats.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  qui 
réuniront  les  qualités  exigées  pour  l'un  et  l'autre 
service  seront  libres  d'opter  pour  celui  des  deux 
auquel  ils  préféreront  d'être  attachés. 

«  Art.   9.  Des    compagnies  d'ouvriers.  —    Les 

3  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  actuelle- 
ment employés  dans  les  ports  seront  organi- 
sées coniormément  aux  décrets  de  ce  jour  sur 
la  composition  desdites  compagnies;  elles  se- 
ront désormais  uniquement  affectées  aux  service 
de  la  marine. 

«  .\rt.  10.  Des  compaanies  d'apprentis-canon- 
niers  des  classes.  — Les  4  corapairnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes  seront  formées  par  des 
levées  successives,  et  portées  dans  l'année  1798 
au  complet  fixé  par  les  décrets  de  ce  jour;  les 
époques  des  levées  seront  désignées  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

.NOMINATION  AUX  EMPLOIS  D'OFPICIERS 

d'artillerie. 

«  Art.  W.  De  l'inspecteur  général.  —  L'inspec- 
teur général  d'artillerie  sera  à  la  nomination  et 
au  choix  du  roi,  parmi  les  officiers  d'artillerie 
desports,qui  y  auront  rempli  activement,  pendant 

4  ans  au  moins,  les  fonctions  de  directeurs  des 
arsenaux  et  commandants  des  écoles  d'artillerie, 
lieutenants-colonels. 

«  Art.  \'2.  Des  officiers  supérieurs.  —  Les  com- 
mandants, les  colonels  et  lieutenants-colonels 
d'artillerie  seront  à  la  nomination  et  aux  choix 


du  roi,  parmi  les  directeurs  et  sous-directeurs 
d'artillerie  des  ports,  les  majors  du  corps  des 
canonniers  matelots,  et  les  2  lieutenants-colo- 
nels inspecteurs  dans  les  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes  de  la  marine. 

«  Art.  13.  Nomination  aux  places  de  capitaines 
et  lieutenants  d'artillerie.  —  11  sera  procédé  au 

choix  des  capitaines  et  des  lieutenants  d'artillerie, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  14.  Seront  appelés  à  occuper  les  emplois 
de  capitaines  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers-Dombardiers,  de  capitaines  commandants 
d'ouvriers,  de  capitaines  directeurs  dans  les 
forges  fonderies  et  manufactures  d'armes  : 

«  1"  Les  chefs  de  compagnie  ayant  au  moins 
8  ans  de  navigation,  ou  de  service  comme  ofli- 
ciers ; 

«  2"  Les  officiers  de  vaisseau  sortis  du  corps 
des  maîtres  canonniers  entretenus  ayant  8  ans 
révolus  de  navigation,  en  qualité  d'officiers  ma- 
riniers de  canonnage  ; 

€  3°  Les  aides-majors,  garçons-majors  et  sous- 
lieutenants  des  divisions,  ayant  navigué  en  qua- 
lité de  canonniers,  ou  servi  dans  le  corps  de 
l'artillerie,  et  ayant  au  moins  8  ans  de  service 
comme  officiers; 

«  4"  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers, 
et  ceux  qui  ont  été  tirés  du  corps  de  l'artillerie 
des  colonies,  pour  être  employés  en  qualité 
d'inspecteurs  dans  les  forges,  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes  de  la  markie,  et  ayant  au 
moins  8  ans  de  service  comme  officiers. 

«  .\rt.  15.  Emplois  décapitâmes  laissés  vacants. 
—  Dans  le  cas  où  les  officiers  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  réunissant  les  qualités  exigées 
pour  être  élus  au  grade  de  capitaine,  ne  se- 
raient pas  en  nombre  suffisant  pour  occuper 
toutes  les  places,  le  surplus  sera  laissé  vacant, 
et  ne  sera  remplacé  que  conformément  au  dé- 
cret sur  l'organisation  de  l'artillerie. 

«  Art.  16.  liang  que  prendront  les  officiers 
entre  eux.  —  Les  officiers  appelés  aux  compa- 
gnies y  seront  employés  en  raison  de  leur  grade 
et  de  leur  ancienneté,  et  conformément  aux 
règles  du  service. 

«  .\rt.  17.  Nomination  aux  emplois  de  premiers 
lieutenants  de  canonniers-bombardiers.  —  Les 
places  de  premiers  lieutenants,  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers-bombardiers,  seront  rem- 
plies : 

«  t°  Par  tous  les  officiers  des  différentes 
classes  désignés  dans  l'article  14,  qui  auront 
moins  de  8  ans  de  navigation  ou  de  service 
d'officier; 

■  2°  Par  les  maîtres  canonniers  entretenus, 
ayant  6  ans  révolus  de  service  en  cette  qua- 
lité. 

«  Art.  18.  Places  des  premiers  lieutenants  de 
canonniers-bombardiers  laissées  vacantes.  —  Les 
emplois  de  premiers  lieutenants  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  remplis  après  la  promotion  des  su- 
jets désignés  dans  l'article  17,  seront  laissés  va- 
cants, et  il  n'y  sera  pourvu  que  conformément 
au  décret  sur  l'organisation  de  l'artillerie. 

■  Art.  19.  Nomination  aux  2  tiers  des  places 
de  seconds  lieutenants  dans  les  compagnies  de 
canonniers-bombardiers.  —  Les  2  tiers  des  places 
de  seconds  lieutenants  dans  les  compagnies  de 
canonniers-bombardiers,  seront  donnés  à  l'an- 
cienneté aux  maîtres  canonniers  entretenus, 
ayant  au  moins  4  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité, et  aux  sergents  ayant  au  moins  4  cam- 
pagnes de  maître-canonnier  à  bord  des  vais- 
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seaux  de  l'Etat,  dont  une  de  premier  maître 
chartreur. 

«  Art.  20.  Nomination  au  dernier  tiers  des 
places  de  seconds  lieutenants  de  canonniersbom- 
bardiers.  —  11  sera  ouvert,  pour  la  nomination 
au  dernier  tiers  des  emplois  de  seconds  lieute- 
nants vacants,  un  concours  auquel  seront  admis 
tous  les  jeunes  gens  de  18  à  24  ans,  fils  de  ci- 
toyens actifs  ayant  prêté  le  serment  civique. 

«  Art  21.  De  l'examen  des  sujets  adnns  au 
concoure  pour  les  places  de  seconds  lieutenants  de 
canonniers-boynbardiers.  —  L'examen  sera  fait 
dans  les  ports  par  l'examinateur  de  la  marine 
ou,  à  son  défaut,  par  les  professeurs  des  écoles 
de  la  marine,  en  présence  des  officiers  de  la 
marine,  de  l'artillerie,  de  l'infanterie  et  des  corps 
administratifs,  sur  les  2  premiers  volumes  du 
cours  de  Bezout;  la  préférence  sera  accordée 
aux  sujets  qui  auront  tait  preuve  d'une  meilleure 
instruction  ;  dans  le  cas  d'égalité,  à  ceux  qui  au- 
ront navigué,  et  s'il  se  trouve  parité  d'instruc- 
tion et  de  navigation,  la  préférence  serait  donnée 
à  l'âge. 

«  Art.  22.  De  la  nomination  aux  emplois  de  se- 
conds captaines  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  —  Les  emplois  de  seconds  capitaines 
vacants  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie, seront  donnés  aux  lieutenants  en  premier 
dans  chaque  compagnie,  et,  à  leur  défaut,  au 
choix  du  roi,  parmi  ceux  des  lieutenants  en 
troisi(''me,  qui  auront  au  moins  6  ans  de  ser- 
vice comme  officiers. 

"Art.  2)i.  De  la  nomination  aux  places  de  pre- 
miers et  seconds  lieutenants  d'ouvriers.  —  Les 
emplois  de  premiers  lieutenants  qui  vaqueront, 
et  ceux  de  seconds  lieutenants  dans  les  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie,  seront  donnés, 
savoir  : 

«  Ceux  de  premiers  lieutenants  dans  chaque 
compa}inie,  au  lieutenant  en  troisième,  ou,  à 
son  défaut,  au  sergent-major. 
«  Ceux  de  seconds  lieutenants  : 
«  1"  Aux  lieutenants  en  troisième  qui  ne  se- 
ront pas  faits  premiers  lieutenants; 

«  2°  Aux  sous-officiers  desdites  compagnies, 
alternativement  à  l'ancienneté  et  au  cnoix,  en 
se  conformant  pour  l'une  et  l'autre  nomination, 
aux  règles  prescrites  par  les  décrets  sur  l'avan- 
cement dans  leadites  compagnies. 

«  Art.  2'i.  De  la  numination  aux  emplois  de  ca- 
jÀtainet  et  lieutenants  dans  les  compagnies  d'ap- 
T^eniu-camnniers  des  claue$.  —  Les  places  de 
capitaines  cl  de  lieutenants,  dans  les  compagnies 
d'apprentis-canonniers  des  classes,  seront  don- 
nées au  choix  du  roi,  savoir  : 

•  Celles  de  capitaines,  aux  sous-lieutenants 
avant  été  maîtres  canonniers  entretenus  des 
classe»,  et  réunissant  les  services  exigés  par 
1  article  14. 

«  Celles  de  lieutenants,  aux  maîtres  canonniers 
entretenus  sortis  des  classes,  qui  auront  6  ans 
de  service,  en  cette  qualité. 

•  Art.  25.  Les  officiers-mariniers  de  canon- 
nage,  acluéUimetil  emiiloyés  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Hochefort,  qui  ne  seront  pas 

Îiromus  à  l'entretien,  ou  compris  dans  la  forma- 
ion  dos  compagnies  d'apprentis-canonniers  de« 
classes,  seront  em|iloyés  ;\  la  suite  desdites  com- 
pagni»;s,  et  à  la  solde  dont  ils  jouisstmt. 

«  Art.  26.  />•  concours  pmtr  l'adm'istiim  dex 
élèves  ^artillerie.  —  L'époque  du  concours  pour 
1  admission  aux  12  places  d^élèves  de  l'artillerie, 
sera  déterminée  nar  un  décret  particulier  qui 
en  fixera  toutes  les  conditions,  conformément 


aux  décrets  de  ce  jour  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie de  la  manne.' 

NOMINATION  AUX  EMPLOIS  D'OFFICIERS  DANS   LA 
MARINE. 

«  Art.  27.  Nomination  de  V inspecteur  général  de 
Vinfanterie  de  la  marhie.  —  L'inspecteur  géné- 
ral de  l'infanterie  de  la  marine  sera  à  la  nomi- 
nation et  au  choix  du  roi,  parmi  les  officiers  de 
la  marine  ou  de  l'armée,  ayant  au  moins  6  ans 
de  service  :  les  premiers  comme  majors,  capi- 
taines de  vaisseaux  ou  contre-amiraux;  les  se- 
conds comme  lieutenants-colonels  ou  colonels. 

i<  Art.  28.  Nomination  aux  emplois  de  colonels. 

—  Les  colonels  des  régiments  d'infanterie  de  la 
marine,  seront  à  la  nomination  et  au  choix  du 
roi,  parmi  les  capitaines  ou  majors  de  vaisseaux, 
ayant  2  ans  d'activé  dans  ce  grade;  et  parmi 
les  lieutenants-colonels  des  troupes  de  ligne,^ 
ayant  au  moins  4  ans  d'activité  dans  ce  grade^ 
ou  dans  celui  de  major. 

«  Art.  29.  Les  officiers  de  la  marine  employés 
dans  les  troupes  opteront.  —  Les  officiers  de  la 
marine  nommés  aux  emplois  d'inspecteurs  ou 
colonels  dans  les  régiments  d'infanterie  de  la 
marine  seront  obligés  d'opter. 

«  Art.  30.  Nomination  aux  places  de  lieutenants- 
colonels.  —  Les  places  de  lieutenants-colonels 
des  régiments  d'infanterie  de  la  marine  seront 
données  : 

«  1»  Aux  majors  d«s  divisions  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  l'organiisation  des  régi- 
ment d'artillerie; 

"  2°  Aux  chefs  de  compagnies  et  aides-majors 
des  divisions,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  roi. 

«  Art.  31.  —  Nomination  axtx  places  de  capi- 
taines des  com,pagnies  d'infanterie  de  la  marine. 

—  Les  places  de  capitaines  dans  l'infanterie  de 
la  marine  seront  données  : 

M  1°  Aux  chefs  de  compagnie,  aides  et  garçons 
majors  des  divisions,  qui  n'auront  pas  été  faits 
capitaines  d'artillerie; 

«  2**  Aux  sous-lieutenants  des  divisions,  ayant 
au  moins  5  ans  d'activité  de  service  dans  ce 
grade. 

«  Art.  32.  Emplois  de  capitaine  laissés  vacants. 

—  Les  emplois  de  capitaines  d'infanterie  qui  ne 
seront  pas  remplis  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  resteront  vacants,  et  il  n'y  sera 
nommé  que  conformément  au  décret  sur  l'oi^ga- 
nisation  des  troupes  de  la  marine. 

«  Art.  33.  Nomination  aux  places  de  lieutenants 
de  Vinfanterie  de  la  marine.  —  Les  places  de  lieu- 
tenants d'infanterie  seront  données  : 

a  1»  Aux  sous-lieutenants  des  divisions,  ayant 
au  moins  5  ans  de  service  comme  officier; 

«  2°  Aux  sergents-majors  ou  sergents  ayant 
6  ans  d'activité  dans  le  grade  de  sergent,  et 
ayant  navigué  en  qualité  de  capitaine  d'armes, 
ou  de  maître-canonnier. 

«  Art.  34.  Nomination  aux  places  de  sous-lieu- 
tenants. —  Les  places  de  sous-lieutenants  d'in- 
fanterie seront  données  : 

«  1"  Moitié  aux  sergents-majors  et  sergents; 

«  Moitié  au  concours,  à  des  jeunes  gens  de 
18  à  24  ans. 

«.  Art.  3â.  Des  places  de  sous-lieutenants  desti- 
nées aux  sous-officicrs.  —  Les  places  destinées 
aux  sous-officiers  seront  données  alternative- 
ment à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Art.  36.  Qualités  exigées  pour  êire  admis  au 
concours  pour  les  places  de  sous-lieutenants.  —  Ne- 
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sftfoiit  admis  au  concours  ouvert  pour  la  moitié 
det  places  de  souA-Ueutenanta  dans  les  compa- 
ffoies  d'infanterie,  que  les  jeunes  f^ea&  de  i8  à 
24  ans,  ayant  prêté  le  serment  civique,  fils  de 
citoyens  actifs,  enregistrés  dans  la  garde  natio- 
nale, ou  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  Art.  37.  Examen  et  préférence.  —  Le  con- 
cours aura  lieu  dans  un  "Virn..ii  qui  sera  fait 
par  les  professeurs  des  éc  marine,  sur 

le  premier  volume  du  cou:  ^.  .  .; jut,  en  pré- 
sence de»  ofliciors  de  la  marine,  de  ceu.\  de  l'ar- 
tillerie et  de  l'infanterie;  la  préférence  sera 
accordée  aux  sujets  qui  auront  réftondu  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante,  et  le  rang  qu'ils 
prendront  entre  eux  sera  rétabli  sur  le  même 
principe. 

«  Art.  3>î.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction 
entre  deux  sujets  admis  au  concours,  la  préfé- 

îi ce  sera  accordée  à  l'ancienneté  de  service 

us  la  garde  nationale,  ou  à  bord  des  vaisseaux 
ae  l'Etat;  et  s'il  existait  encore  parité  à  cet 
égard,  elle  serait  donnée  au  plus  âgé  des  con- 
currents. 

«  Le  temps  de  navigation  sera  compté  confor- 
mément aux  lois  sur  les  gens  de  mer. 

«  Art.  39.  Option  donnée  aiu  quartiers-maitres 
en  exercice.  —  Les  auartisrs-maitres  trésoriers 
en  exercice  auront  l'option  de  conserver  leur 
place  ou  d'occuper,  dans  les  troupes  d'infanterie 
et  artillerie,  celles  auxquelles  ils  seront  portés 
par  leur  grade  et  par  leur  ancienneté  de  service. 

■  Art.  40.  Nominatioti  des  quartiers-maitres  et 
adjudants-majors.  —  Les  places  des  quartiers- 


maîtres  trésoriers  vacaptes  et  toutes  celles  d'ad- 
iudants-majors  dans  l'artillerie  et  l'infanterie  de 
la  marine  seront  données  après  la  formation 
des  régiments,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  décrets  sur  l'orpar^'sation  de  l'artil- 
lerie et  de  l'infanterie  delà  marine. 

Art.  41.  fiuminalion  des  adjudants  dans  Vin» 
fnnterie  de  la  marine.  —  Il  ne  sera  procé<ié  au 
choix  des  adjudants,  dans  chaque  régiment  d'in- 
fanterie, qu'après  la  nomination  des  officiers, 
3 ni  les  éliront  dans  la  forme  prescrite  par  les 
écrets  sur  l'organisation  de  l'infanterie  de  la 
marine. 

«  Art.  42.  Les  maîtres  canonniers  entretenus 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêcheront  de 
continuer  leur  service  au  moment  de  l'organi- 
sation de  l'artillerie,  obtiendront  en  retraïle  La 
totalité  de  leurs  appointements  et  les  grades 
auxquels  ils  auraient  été  portés  par  la  nouvelle 
formation. 

«  Art.  43.  Dans  le  cas  où  quelques  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats,  se  trouveraient,  par 
l'effet  de  la  nouvelle  formation,  portés  à  un 
traitement  inférieur  à  celui  dont  ils  jouissaient, 
il  leur  en  sera  tenu  compte  par  supplément  d'ap- 
pointements ou  de  solde. 

"  Art.  4'i.  La  formation  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  marine  étant  terminée,  les  em- 
plois de  tous  grades  demeurés  vacants,  ainsi  que 
ceux  qui  vaqueront  à  l'avenir,  seront  remplacés 
conformément  aux  règles  établies  par  les  décrets 
de  ce  jour  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  marine.  » 


Table.\u. 
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Tableau  A  ARTILLERIE  I 

Tableau  des  appointements  et  soldes  des  officiers,  sous-officiers  i 


DÉNOMINATION   DE  GRADES. 


,    ,    ,  I  Appointements.  .. 

Inspecteur  général '^  Frais  de  secrétaire. 

Colonels  commandants  d'artillerie..}  fnutèment.       .. 


Etat-major  employé' 
dans  les  ports, arsenaux, 
fonderies  et  manufac- 
tures d'armes 


Lieutenants-colonels, chefs  des  cons-(  Appointements.... 
tructions  d'artillerie (  Frais  de  bureau.. 

Capitaines    directeurs   des    fonderies   et    manufactures 
d'armes 


Adjudants-majors. 


l"^e  classe. 
2*  classe. 


Maîtres  canonniers  entretenus pour  Mémoire. 

Elèves  d'artillerie 

Gardes  principaux  d'artillerie 


Colonels     .                                         (  Appointements... 
^"'""•"^ (  Traitement 

Lieutenants-colonels  


Etat-major  des    ré!,'i-y 
roents 


l"  classe... 
2»  classe. .. 

1"  classe.. 

2"  classe... 


Adjudants-majors 

Quartiers-maîtres  trésoriers 

Chirurgiens-majors pour  Mémoire. 

Aumôniers pour  Mémoire. 

fe  classe 


Officiers  des   compa- 
gnies  


Sous-officiers  de   l'é- 
tat-major 


Capitaines }  2«  classe. 

^  )  3*  classe. 

(  tiB  classe. 


Lieutenants. 


1"  classe. . 
2"  classe... 


Seconds  lieutenants. 

Tamhours-raajors 

Capiirau.x  tambours.. 

Musiciens 

Maîtres  armuriers... 

Maîtres  tailleurs 

Maîtres  cordonniers. 


Sous-offlciers  et 
dais 


sol- 


Sergents- majors  maîtres  canonniers 

Sergents  premiers  maîtres  canonniers 

<;aporaux  fourriers  seconds  maîtres  canonniers. 
Caporaux  seconds  maîtres  canonniers 


OfQciors  des  compa- 
gnies d'ouvriers 


Aides-canonniers i  ^''*  classe. 

■  (  2»  classe.. 

Canonniers-apprentis 

Tambours 


Sous-officiers  et  sol- 
dais ouvriers 


Capitaines 

l'remiers  lieutenants. 
Seconds  lieutenants.. 


Sergents-majors 

Serf,'('nts 

Ca|)oraux  fourriers. 

Caporaux 

Appointés 


V  classe. 
2'  classe. 


NOMBRE 

D'  B  0  H  M  E  s 

de 
chaque  grade. 


Ouvriers |   r^  classe. 

(    2*   CI.'SSO. 

Ouvriers  apprentis 

Tambours.. 


OfRcierii  des  compa- 
gnies d'apprentis  c4- 
Douniers 


Capitaines. 


^  r«  classe. 

I  2*  classe. 

j  3°  classe. 

(  4"  classe.. 

Licuicnanls !  i;;"  Çln-'so. 

(  2*  Classe . 


oriiclors  ui.iii 
maieiois 


Maître»  c  noonier»  enlretenus.  Appointements  pour  Mé- 

mvire _  _ 

Matire»  canonniers  des  cla8>e3 i .".!!.!.."  * 

Seconds  maîtres  canonniers   des  classes ..!!.!.! 

.Vides-canoiiniers  dus  classes "....!,' 

4]>pront  s  canonniers ••••!!!!.*..!!!.!. 

Total  du  nombre  d'hommes 


2 
IG 
2 
2 
2 

32 
128 

32 
25G 

768 
768 

768 
32 

3 
3 

3 
3 

3 
12 

3 
12 
12 

36 
kB 

96 
3 

1 
1 
1 
1 

2 
2 

k 

16 
32 

C4 
Ï80 


3,U'jG 


1.  s.  d. 
53  6  8 
3  6  8 

19  8  10  2/ 
3  6  8 

12  10  » 
3  6  8 


5  »  » 

4  3  4 


2  4  5  1/3 

4  3  4 

16  13  4 

3  6  8 

11  13  4 

10  »  » 

5  »  » 

4  3  4 


7  15 
7  4 
6  13 
5  11 

3  6 
3  1 

2  15 


1  11  2 

»  16  10 

»  14  » 

»  16  » 

»  8  6 

»  8  6 

1  11  2 
1  2  » 
»  16  10 
»  15  10 

»  12  10 
»  10  10 

»  8  6 
»  11  10 


C  2/3 

5  1/3 
4 

1  1/3 

3 

1  1/3 


7  15 
6  13 


2/3 


1  2/3 


1  17  10 
1  2  » 
1  »  4 
»  19  4 
»  17  4 


»  16 
»  13 


11  4 

10  10 


2/3 
1/3 

1/3 
1/3 


suppléments. 
1  10    » 
1    4    » 
1    »    1 
1  16    » 
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.¥K\TS  KT 

SOLOCS 

OBSERVATIO^S. 

ïl» 

de  30  jours. 

Par  as:» 

t.K 

29  jour». 

de  31  jonrt. 

de  3C0  jour». 

de  3'JS  jours. 

de  306  jours. 

.1. 

1.  6. 

<l 

1.  s.  d. 

1. 
13.000 

1,2(X) 

7,ono 

1,200 

4.500 
1,200 

3,600 

1,800 
1,500 

l.  s. 

d. 

I.  s. 

L'inspecteur  général  «er», 
en    outre    Je    ses   appointe- 
ments, remboursé  de  ses  frak 
de  voyages  d'inspcciion,  con- 
formément au  Urif  eiisUnt 
pour  les  ofTiciers  de  la  ma- 
rine, du  grade  correspondant 
au  sien. 

Les  odlciers  jouiront  des 
rations  de  fourrages  accor- 
dées It  ceux  des  troupes  de 
ligne. 

Les  cbirur^ens-majors  se- 
ront payés  sur  les  fonds  qui 
seront  destinés  aux  hôpitaux 
de  la  marine. 

Les  anmOniers  seront  payés 
par  le  culte. 

Indépendamment  de  la  sol- 
de, il  sera  fourni   à  chaque 
homme  présent  aux  drapeaux, 
ou  détaché  pour  le   service, 
une  ration  de  pain  de  24  on- 
ces. 

Les  canonaiers  artificiers 
et  canonniers  tonneliers  éta- 
blis dans  les  compagnies  de 
canonniers  bombardiers  joui- 
ront  d'un  suppléinenlde  suMe 
d'un  sou  par  jour,  par  cuniu- 
laiion  à  celle  de  leur  grade. 

Dans  la  solde  des  caporaux 
tambours  et   des    tambours 
sont  compris  deux  sous  par 
jour  pour  l'entretien  de  leur 
caisse. 

1 

1 
1 
î 

! 
i 
i 

! 

1,000    >    » 
100     »    » 

583    6    8 

100    »     » 

375    »    » 
100    >    » 

300     »    » 

150    »     • 
125    »    » 

.... 

■  ' 



.  • .  • 

66  13    « 
125    »    > 

500    •    • 

100    »    » 

350    •    » 
300    •    » 

150    »    » 
135    »    » 

150    »    » 

800 
1,500 

6,000 
1,300 

4,300 
3.600 

1,800 
1 ,500 

1.800 





• 

1 

i 

**•*'*  •  •  •  •  • 

; 

333    6 
316  13 
200    » 
166  13 

lOO    » 
91  13 

83    6 

4C  15 

35  5 
31     > 

24  » 
13  15 
13  15 

46  15 
33    » 

25  5 

23  15 

19    5 
16    5 

12  15 

16  5 

233    6 
300    » 

100    > 
91  13 

56  !5 

33  » 
30  10 
39    > 

36  » 

34  10 
30    > 

17  » 
16    5 

333    6 
216  13 
200    » 
16C  13 

100     » 
91  13 

16  13 
45     » 
36     • 
30     » 

24  • 

8 

3,800 
2,600 
2,400 
2,000 

1,200 
1,100 

1,000 

|5    3  10 

43    6     2 
26     1  10 
21  14    > 
24  16    » 
13    3    C 
13    3    6 

48    6    3 
3%    7    • 
36     I  10 
24  10  10 

19  17  10 
16  15  10 

13    3    6 
16  15  10 

C63  15  10 
307     4     2 
255  10    » 
292     »    » 
155     2    6 
155    2    6 

568  15  10 

401  10    • 
307     4    2 
288  19     2 

234    4    2 
197  14     2 

155    2    6 
197  14     2 

570    7 
308    » 
256    4 
292  11 
155  16 
155  11 

570    7 
402  12 
308     1 
289  15 

234  17 
198    5 

155  11 
l'J8    5 

(4     8    3 

K)    6     • 

13     4     > 

2    6    6 

2     6    6 

ii    3  10 

Il  18     » 

14    8    3 
13  19    3 

8  13    3 

5  14    3 

3    6    6 



5  14    3 

3.000 
2,400 

1,200 
1,100 



H  17     2 

58  12  10 

34  2    » 
31  10    4 

29  19     4 
26  17     4 

35  6    4 

30  13    4 

17  11     4 
16  15  10 

690    9 
401  10 
371     1 
352  16 
316    6 

298     1 
243     6 

206     6 
197  14 

2 

» 
8 
8 
8 

8 
8 

8 

2 

c:»2    7 

402  12 
372     2 
353  16 
317     4 

298  18 
244    » 

207     8 
1U8    5 

19    9    8 

15     3     8 
13  13     8 

19    6     8 

15  :.    2 

3,800 
2,600 
2,400 
2,000 

1,200 

1,100 

2*î 





13  10     > 

46  10    » 
37     4     » 
31     »    • 
24  16    > 

547  10 
438     » 
365    » 
393     > 

• 
» 
» 

549    » 
439     4 
366     » 
293  16 
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Tableau  B 


INFANTERIE 
Tableau  des  appointements  et  soldes 
qui  composent  Vinfant 


fiiÉNOMINATION  DES  GRADES. 


Inspecteur  général. 


1  Colonels 
Élal-major  des  officiers.^'     . 


j  Appointements 

(  Frais  de  secrétaire. 

(  Appointements 

"(  Traitement 


Lieutenants-colonels. 


1"  classe. 
2»  classe . 


Adjudants-majors 

QuartitTs-maîtres  trésoriers. 

Aumôniers 

Chirurgiens-majors 


Capitaines. 


1™  classe. 
2«  classe . 
3«  classe.. 
4"  classe.. 


Officiers 
guics. . 


des     compa- 


Lieutenants. 


1"  classe. 
2"  classe . 


Sous-lieutenants. 


Adjudants 

Tambours-majors... 
Sous-officiers  de  l'état-l  Caporauxtarabours . , 

major S  Musiciens 

Maîtres  armuriers. . . 

Maîtres  tailleurs 

Maîtres  cordonniers , 


Sergents-majors. 


*Z?^^±îfJni'!,°i'*t    S°'âux-  four;ie.-. 

des    compagnies    de    caporaux 

grenadiers 1  !.,,-„;,<. /.<, 


Appointés .. 
Grenadiers. 
Tambours.. 


Sergents-majors . . . 

Sergents 

Sous-Offlciers  et  soldats)  Caporaux-fourriers. 

des    compagnies    de<  Caporaux 

fusiliers y  Appointés 

Fusiliers 

Tambours 


Total  du  nombre  d'hommes. 


NOMBRE 

d'hommes 

de 

chaque  grade. 


16 
24 
24 

36 
36 


4 
4 
32 
4 
4 
4 


32 
32 
480 


64 
256 

64" 

256 

256 

3,480 

64 


5,701 


Supplément  de  nlde  dont  inuiront  les  som-offlciers  et  soldats  qui  auront 
aeg  mérites  à  la  mer. 

Sous^orDciers  et  soldats  ayant  mérite  de  quartier-maître. 

Sous-officiers  et   soldats  ayant  mérite  d'aide  ou  second-canonnier ,   contremaître    ou   second 
irattre  d  équipage 

Sergents-majors  on  sergents,  ayant  mérite  de  maître  canonnier  ou  maître  d'équipage 


1.  s.  d. 


33     6 
3     6 


16  13 
3     6 


11.  13 
10    » 


4     3 
4     3 


5  1/3 
4 

2  2/3 
1  1/3 

10  2,3 

4 


2  10  » 

2     »  » 

1     4  8 

»  15  » 

»  Vi  » 

»  16  » 

»     8  4 

»     8  4 


1  5 
1     » 

»  n 

»  16 
)'  10 
»  9 
»  U 


1     4  8 

»  19  » 

»  16  » 

»  15  » 

»     9  » 


B  10 


»    0  10 
»     2     » 
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i  MARLNE. 

FICIERS,  ^^OUS-OFnOIRS  IT  SOLDATS, 

lu  inariiw. 


rs 

OBSERTAnONS. 

<>i' 

PAU  Ay^iE 

39  jOBrs. 

de  30  jours. 

de  31  Jours. 

de  300  joiiK. 

de  3C1  juurs. 

de  3C6  jours. 

!.    '.   ,!. 

1.  s. 

1,000    » 
100    » 

500    » 

100    » 

350    * 
300    » 

125    » 
135     > 

d. 

1.  8.  d. 

1. 

13,000 
1,300 

6,000 
1,300 

4,200 
3,600 

1,500 
1,500 

1.  s.  d. 

.  s. 

L'inspecteur  général  sera, 
en   outre   de  ses  appointe- 
ments, remboursé  de  ses  frais 
d«  Toyages  d'inspection,  con- 
formément au  Urif  existant 
pour  les  officiers  de  la   ma- 
rine, du  grade  correspondant 
au  sien. 

Les    officiers     supérieurs 
jouiront  des  rations  de  four- 
rages accordées  à  ceux  des 
troupes  de  ligne. 

LesaumAniers  seront  payés 
par  le  culte. 

Les  chirurgiens-majors  se- 
ront payés  sur  les  fonds  qui 
seront  destinés  aux  bApitaux 
de  la  marine. 

Indépendamment  de  la  ad- 
de,  il   sera  fourni  à  chaqoe 
homme  présent  aux  drapeaux, 
00  détaché   pour  le  serrice, 
une  ration  de  pain  de  3t  on- 
ces. 

Daas  la  solde  des   capo- 
raox-tambours  et  des  tam 
bours,  sont  compris  deux  sous 
par  jour  pour  l'eutrelien  de 
leur  caisse. 

■ 

...:::... 

316  13 
300     » 
183     6 
166  13 

95  16 
87     6 

75    ■ 

60    > 

37  » 

33  10 
31     > 

34  • 
12  19 

12  10 

38  10 

30    » 

25  10 
34     • 
lô  10 

14  » 
17     » 

37    » 
28  10 

23  » 

24  10 

13  10 
13  iO 

15  10 

4 

• 
8 

4 

8 

> 

> 

M 

2 
■ 
a 
* 
• 

» 
> 

• 
» 
» 
» 

2 

m 

B 

> 
> 
> 
» 

2,600 
2,400 
2,300 

3,000 

1,150 
1,050 

900 

720 

35  15     % 
21   15     » 

3<i    4  10 

23  5    • 
21  14     > 

24  16     B 

13  18     4 

12  13    4 
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tableaoc  Répartition  et  aperçu 

'^—^'  DU  SERVICE  DE  L'ARTILLERIE  DANS  LES  PORTS,   FONDERIES  ET  MANUFACTURES 

Artillerie.  D'ARMES. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 

et 

TROITES    DAnTILLF.IllE. 


1  inspecteur  général. 


3  commandants    d'ar- 
tillerie  


4  chefs  de 
lions. .. 


construc- 


LEUR  DESTINATION 

dans  les  ports 

ET  ÉTADMSSEME?iTS  d'AUTILLERIE. 


Il   résidera  auprès  du  ministre 
de  la  marine 


0/ftciers  détachés  dans  les  ports 
et  autres  établissements. 


1  à  Brest. 


EXTRAIT  DU  SERVICE  DONT  ILS  SERONT  CHARGÉS. 


Il  sera  charge  de  maintenir  rexécution  des  lois,  l'ensemble 
et  l'uniformité  dans  toutes  les  parties  du  service  et  des  cons- 
tructions de  l'artillerie  ;  il  en  fera  annuellement  l'inspeciioa 
générale  et  en  rendra  compte  au  ministère  de  la  marine. 


Ils  commanderont  en  chef  et  sous  l'autorité  du  commandant 
.  _     .  .  des  armes,  toutes  les   troupes  et  employés  .militaires  d'artil- 

1  h  nn  h  f'r't I  'crie,  les   compagnies  d'apprentis-canonniers  des  classes,  les 

\  a  uocneiori i  écoles  d'artillerie  et  les  batteries  de  la  rade  et  du  goulet. 

La  direction  en  chef  des  travaux  et  constructions  d'artillerie, 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  l'ordonnateur;  ils  sui- 
vront les  règles  établies  pour  les  chefs  des  travaux  des  ports; 

rôuk'n ]  ''^  auront,  sous  leur  autorité,  les  compagnies  d'ouvriers. 

roflpforL \      ^^  comptabilité  en  matières  et  journées  sera  tenue  par  le 

^  chef  de  la  comptabilité  de   l'Arsenal,  celui  des  constructions 

de  l'artillerie  sera  comptable  et  responsable  de  leur  emploi, 
de  la  bonne  fabrication  et  de  l'exactitude  dans  les  construc- 
tions. 


à  Brest 

à 

à 

à  Lorient 


4  adjudants-majors. 


3  càpitalnesdirec- 
teurs  de  fonderies. 


60  maîtres  •  canonniers 
entretenus 


à  Brest... 
à  Toulon. 


4  gardes      principaux 
d'artillerie 


12  élèves  d'arUllerie... 


Seront  chargés  de  transmettre  les  ordres  des  chefs  de  cons- 

à  Rochefort ]  truction,  de  la  police  et  de  la  surveillance  générale  des  parcs 

à  Lorient (  d'artillerie. 

\  1  à  iene"driU.tl"et'"dVF'o'rgé"-(  ,  feront  chargés  de  surveiller  et  diriger  les  opérations  des 
Neuve  )  '°''8^s  et  fonderies,  de  suivre  la  fabrication  des  armes,  de  leur 
1  à  la  mànufactur'o  d'armés  dé)  e-^ainen  et  leur  recette,  de  maintenir  l'exécution   des   règle- 
Tulle f  ments. 

I  Seront  employés  dans  les  ports  à  la  suite  des  écoles  et  des 
travaux  d'artillerie  ;  seront  susceptibles  d'être  détachés  dans 
les  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes  de  la  mariue, 
pour  leur  instruction  et  les  besoins  du  service. 

i  Seront  chargés  de  la  garde  et  de  la  comptabilité  des  ma- 
gasins et  parcs  d'artillerie,  sous  l'autorité  du  garde-magasin 
du  port;  se  conformeront  aux  ordres  du  chef  des  constructions 
d'artillerie,  en  tout  ce  qui  concerne  l'arrangement  et  la  con- 
servation des  armes,  munitions  et  attirails;  seront  tonus  de  lui 
en  remettre  les  états  de  situation,  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il 
leur  prescrira  pour  les  espèces  à 'délivrer  aux  bâtiments  en 
armements. 

Ils  seront  détachés  successivement  à  la  suite  des  écoles,  des 
constructions  et  dans  les  établissements  do  l'artillerie  et  de  la 
6  à  Brest  ..  \  marine,  môme  dans  ceux  de  l'artillerie  de  la  guerre,  pour  leur 

6  à  Toulon  ! s  instruction;  passeront  par  les  différents  grades  d'officiers-ma- 

riniers  de  canonnage,  dont  ils  rempliront  les  fonctions  à  bord 

des  bAiiinents  de  l'Ktat   pendant  un  certain   temps,  avant  de 
remplir  celles  d'oi'liciers. 


3  compagnie* d'ouvriers 
dVtUlerie 


à  Brest 

Toulon 


V      Seront  employés  dans  les  ports  à  l'exécution  des  construc- 

»  Rochefort )  tiens   pour  le  service  de  l'artillerie  et  de  la  marine;  seront 

a  Lorient,  si  les  besoins  du  ser-J  susceptibles  d'être  embarqués  par  détachemciits. 
I      vice  l'exigent f 

(      .  /Ils  seront  chargés  de  la  garde  des  ports  et  magasins  d'artil- 

2    r<<gimenU    d'artille-J  !  ,^  , ''.J*'^-, l  lerio,  de  la  garde  et  ronde  des  feux  ;  seront  employés  aux  tra- 

rie (  ''/  "  „"!**" <  ^'"»"''  8t  mouvements  d'artillerie;  partageront  avec  les  canon- 

I  '/^  "  Uocbofort 1  niers  des  classes  le  service  de  l'artillerie  à  bord  des  vaisseaux 

I  de  l'Etal. 


4  compagnies  d'apprcn-|  2  *  Brest i      Seront  instruites  sur  toutes  les  parties  du  service  théoriqu 

liscanouniors  dcsj  J  à  Toulon ...!......)  cl  Pratique  de   l'artillerie;  seront  employées,  concurremmen 


e 
ment 


classes (  i  à  Rochefort !..!..)  "i^"*^  '•'*  canonniers-borabardiers,  aux  travaux  et  mouvements 

d  artillerie,  etc 
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Tableau  E  TABLEAU 

DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  D'APPRENTIS-CANONNIERS-BOMBARDIERS  DES  CLASSES. 


Maîtres  canonniers  des  classes 

CAPITAINE-COMMANDANT. 

Première  section. 
Le  lieutenant. 

Seconde  section. 
Le  maître  canonnier  entretenu. 

ESCOUADES. 

Première. 

Deuxième. 

Troisième. 

Quatiième. 

Le  i""- 

2 

4 

31 

te  3= 

2 

4 

31 

Le  2» 

2 

4 

31 

Le  k" 

2 

4 

31 

Seconds  maîtres  canonniers  des  classes 

Aides-canonniers 

Force  par  escouade , 

37 

37 

37 

37 

Force  par  compagnie 

"1 

Non  compris 

les  officiers  et  le 

maître  canonnier  entretenu. 

Tableau  F 


TABLEAU 

DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  D'OUVRIERS. 


Sergents^hefs 

Première 
Le  i"  Il 

CAPITAINE-COMMANDANT 
SECOND   CAPITAINE. 

section. 
3U  tenant. 

Seconde  section. 
Le  2"  lieutenant. 

Un  sergent-major. 

Un   caporal-fourrier. 

Un   tambour. 

ESCOCADES. 

Première. 

Deuxième. 

Troisième. 

Quatrième. 

Le  t" 

1 
1 

4 

8 

Le  3« 

1 
1 
3 

4 
8 

Le  2* 

1 
1 
3 

4 
8 

Le  4<= 

1 
1 
3 
4 
8 

Caporaux 

Appointés 

Ouvriers  do  1"  classe 

Ouvriers  do  2«  classe 

Appointés 

Force  de  chaque  escouade 

n 

n 

17 

17 

roroe  des  4  escouades 

68 
7 

Sergonl-major,  sergents-chefs,  caporal-fourrier  et  tamt 
Force  de  chaque  compagnie ,' 

»our 

- 

1 
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M  Kouyer.  Messieurs  (1),  votre  comité  de 
marine,  vous  a  présenté  un  plan  longtemps  mé- 
dité mûrement  approfondi,  sur  l'organisation 
de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la  manne.  Ces 
deux  corps,  dont  l'indispensable  nécessité  n'avait 
pas  encore  été  contestée,  doivent  participer  à  la 
régénération  de  l'Empire,  et  se  former  d'après 
les  principes  généraux  que  la  nation  française  a 
consacrés.  Pour  y  parvenir,  le  comité  ne  con- 
naît aucuns  moyens  plus  sages,  plus  économiques 
et  plus  justes,  que  ceux  qu'il  vous  a  proposés. 
Ce[)endant  M.  Kersaint  (2),  sans  se  donner  la 
peine  d'en  calculer  les  avantages,  sans  songer 
qu'un  ouvrage  lentement  travaillé  méritait  peut- 
être  d'attacher  un  moment  son  attention,  vous  a 
dit  qu'il  était  inconvenable,  défectueux,  inadmis- 
sible et  contraire  aux  grands  principes  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté.  Ce  ton  décisif  et 
tranchant,  qu'à  peine  on  pardonnerait  au  génie, 
avait  étonné  l'Assemblée;  il  fallait  l'entraîner. 
M.  Kersaint  vous  a  dit  :  J'ai  vécu,  f  ai  vieilli  dans 
la  marine;  et,  comptant  sur  le  succès  de  cette 
pi) rase,  il  n'a  pas  douté  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  rejetât  le  plan  du  comité  pour  agréer 
l'honmiage  de  ses  connaissances  et  de  ses  ta- 
lents. Je  ne  conteste  pas  à  M.  Kersaint  l'ancien- 
neté de  ses  services  et  la  multitude  de  ses 
voyages  et  je  rends,  qui  plus  est,  justice  à  la 
pureté  de  ses  intentions;  mais  je  ne  peux  pas 
voir,  sans  étonnement,  M.  Kersaint  commencer 
par  nier  le  besoin  d'une  artillerie  pour  la  ma- 
rine, et  affirmer  ensuite  qu'un  corps  pareil  n'a 
de  maritime  que  le  nom  et  que  son  existence 
n'est  utile  qu'au  pouvoir  exécutif  dont  elle  aug- 
mente riniluence,  en  mettant  400  places  d'offi- 
ciers à  sa  disposition.  11  est  impossible  d'être 
moins  vrai. 

Quelque  étranger  que  l'on  soit  aux  actions 
éclatantes  de  la  dernière  guerre  maritime,  que 
nous  avons  soutenue,  on  doit  connaître,  du 
moins  par  Thisloire,  les  services  immenses  que 
l'artillerie  et  riiilaiitcrie  de  la  marine  ont  rendu 
à  1  Ht  al  :  j'atteste  le  témoignage  de  tous  ceux  qui 
ont  partagé  les  périls  de  ces  campagnes  meur- 
trières; et  je  leur  demande  s'ils  n'ont  pas  vu 
constamment  l'artillerie  de  la  marine  porter  son 
courage  et  son  expérience  sur  la  terre  et  sur  les 
vaisseaux,  débarquer  elle-même  ses  canons, 
former  des  batteries  flottantes,  et,  se  [)ortant 
pariout  (u'i  riiiléi'èl  public  l'appelait,  inspirer 
aux  (  imiiiiis  do  la  patrie  une  double  terreur,  et 
coiume  artilleur  et  comme  soldat.  11  n'est  pas  au 
pouvoir  de  M.  Kersaint  d'effacer  le  souvenir  de 
tant  (le  services;  il  n'a  pas  osé  l'entreprendre: 
mais  il  s'est  elTorcé,  s'il  est  permis  de  s'expri- 
mer ainsi,  do  jotor  un  voile  sur  l'existence  de 
rariilh'iio  ot  ilo  l'infanterie  de  la  marine;  il  a 
Voulu  les  muutier  comme  un  corps  nouveau 
prêt  j\  sortir  des  mains  du  ((iiiiiic;  il  no  vous  a 
pas  (lit,  Messieurs,  que  ce  corps  très  ancien  dans 
l'ai  niée  (puisque  je  l'ai  vu  moi-même  porter  sur 
Mv-  I H, liions  le  n"  M)  n'a  jamais  cessé  d'être  que 
ii  n  poste  comme  à  ses  devoirs,  il  n'a 

P  !  lies  soldats  à  l'armée  des  rebelles;  et 

(|(ii\  ir.iihiuilio  et  laborieux  dans  les  ports,  il 
atteii.l  en  silence  une  organisation  nouvelle, 
saii.-  se  p!ainili(>  îles  ro[M'esotila!its  do  hi  patrie^ 
(pii  unt  iicL^liijr'  .-i  liiii^U'nijis  i\r  ii\er  sou  sort! 

(l'i    Biblintlionie  iialiunale    ;    Assombiùo     lùirislalivo 

,  irLiiunini,\:,,  1  >  v\.\  i.  \!.l, 
sc.iucc  duo  avril  i\v)i^  pngo  -7b,  lu  discours  do  M.  Kcr'- 
saitil. 


It  est  indispensable.  Messieurs,  de  vous  en  occu- 
per aujourd'hui,  et  de  donner  à  ces  soldats  ci- 
toyens un  gage  honorable  de  votre  estime.  On 
vous  a  proposé  de  les  casser,  de  les  détruire  et 
de  confier  à  d'autres  mains  les  travaux  qu'ils 
ont  si  longtemps  et  si  glorieusement  remplis.  Je 
pense,  au  contraire,  que  l'Assemblée  nationale 
doit  accélérer  leur  organisation  ;  et  je  vais  vous 
prouver  qu'aucune  autre  troupe  quelconque  n'est 
capable  de  les  remplacer. 

C'est  l'infanterie  de  ligne,  l'artillerie  de  terre 
qu'il  veut  transporter  aujourd'hui  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat;  c'est  au  département  de  la 
guerre  qu'il  veut  attribuer  tout  ce  qu'on  jugera 
nécessaire  de  soldats  et  de  canonniers  au  ser- 
vice de  la  marine.  Un  obstacle  invincible  s'op- 
pose à  cette  absurde  confusion;  c'est  l'impossi- 
sibilité  physique  de  faire  servir  avec  succès 
l'artillerie  de  terre  dans  les  combats  sur  mer. 

Personne  ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux 
talents  reconnus  du  corps  de  l'artillerie  :  la  voix 
de  tous  les  militaires  instruits  le  place  au-dessus 
de  tous  les  étrangers  qui  se  sont  livrés  à  l'étude 
de  cette  science  profonde  et  meurtrière,  et,  de- 
puis longtemps  les  artilleurs  français  n'ont  plus 
d'égaux  en  Europe.  Mais  à  cet  amas  de  connais- 
sances que  l'expérience  leur  donne,  il  faut  unir 
d'autres  moyens  physiques  pour  servir  utilement 
les  canons  des  vaisseaux.  Qui  ne  sait  que  sur 
Pélément  orageux  où  les  escadres  combattent, 
la  mobilité  continuelle  du  sol  qui  porte  les  bou- 
ches à  feu,  le  roulis  du  navire,  Pagitation  des 
flots,  rendent  inutiles  Pexpérience  et  les  lu- 
mières des  canonniers,  si  de  longues  naviga- 
tions, une  habitude  constante  et  des  effets  non 
interrompus  n'affermissent  leurs  bras?  Qui  ne 
sait  que,  transportés  subitement  sur  ces  cita- 
delles flottantes  qui  tremblent  toujours,  et  s'en- 
trouvrent quelquefois  sous  leurs  pas,  frappés 
d'une  terreur  qui  brave  le  courage  et  d  un 
mal  qui  se  joue  des  forces  et  des  remèdes, 
étrangers  à  ces  mouvements  rapides,  à  ces  ma- 
nœuvres variées  qui  dérangent  si  souvent  la 
position  des  canons  et  la  place  du  vaisseau  re- 
lativement aux  ennemis,  les  canonniers  et  les 
soldats  de  terre  ont  besoin  d'une  étude  nouvelle 
et  d'une  autre  expérience  pour  retrouver  les  res- 
sources de  leurs  talents  et  de  leur  valeur. 

Ces  vérités  sont  connues  de  tous  les  peuples; 
et  je  défie  les  adversaires  du  comité  de  citer  une 
puissance  maritime  qui  n'ait  pas  une  infanterie 
et  une  artillerie  particulièrement  afTectées  au 
service  de  ces  vaisseaux  :  les  Anglais  surtout, 
desquels  un  peuple  libre  peut  sans  rougir  con- 
sulter les  institutions  ont  une  immense  artillerie 
de  marine,  et  n'en  ont  point  pour  la  terre.  L'on 
conçoit  sans  peine  comment  des  canonniers 
matelots  servent  leur  patrie  dans  les  combats 
sur  terre;  mais  encore  une  fois,  je  défie  de 
prouver  soit  par  l'exemple  d'une  nation  éclairée, 
soit  par  des  expériences  constantes,  que  les  ar- 
tilleurs de  terre  puissent  obtenir  sur  mer  ^des 
succès  certains  ei  multipliés. 

11  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  Pin- 
fanlcrie,  mais  une  grande  partie  des  motifs  qui 
nécessitent  une  artillerie  maritime,  commandent 
aussi  l'existence  d'une  infanterie  pour  les  vais- 
seaux. Je  les  ai  déjà  développés;  j'y  joindrai 
Pe.xemple  de  tous  ces  régiments  embarqués  pen- 
dant la  dernière  guerre,  à  cause  de  la  multitude 
des  armements  et  des  elTorts  qu'on  voulait  faire 
en  Amérique,  tous  ont  horriblement  souffert, 
plusieurs  ont  été  détruits  là  même  où  l'infanterie 
de  la  marine  pouvait  résister  :  pourquoi  cela? 
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Parce  que  l'habitude  de  la  mer  donnait  à  celle-ci 
des  ressources  qui  manquiieni  aux  autres;  parce 

Sue  les  maladie»  qui  s  attachaient  aux  soldats 
e  terre  étaient  presque  inconnues  à  ceux  de  la 
marine  ;  parce  que  l'habitude  avait  changé  les 
qualiies  que  la  nature  avait  faites  ét^ales;  en  un 
mot,  parce  que  le  courage  est  impuissant  contre 
le  scorbut. 

Et  c'est  au  milieu  de  ces  périls  inévitables  et 
renaissants  qu'à  défaut  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie de  terre,  on  veut  envoyer  les  gardes 
nationales  et  les  canon niers  gardes  côtes,  plutôt 
que  de  consentir  à  lurganisaiion  de  l'infanterie 
et  de  l'artillerie  de  la  marine!  Certes  ici,  l'élon- 
nement  fait  place  à  l'indignation,  et  j'ai  peine  à 
la  contenir  en  dé  éndani  la  cause  sacrée  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  Quoi!  les  gardes  na- 
tionales qu'un  patriotisme  enflammé  conduit  à 
l'ennemi,  au  mépris  des  fatigues  auxquelles  ils 
n'étaient  pas  accoutumés,  les  gardes  nationales 
qui,  pour  défendre  les  frontières  du  rovaume, 
s  arraciient  à  leur  famille,  à  leur  état,  à  leurs 
jouissances;  on  propose  de  les  employer  sur  nos 
vaisseaux  à  la  place  de  linfanterie  de  la  ma- 
rine 1  On  veut  les  envoyer  dans  les  mers  de 
l'Amérique  et  de  l'Inde,  périr  par  milliers,  vic- 
times d'un  courage  et  d'un  zèle  inutiles,  pour 
faire  un  métier  auquel,  par  la  nature  de  leurs 
occupations  et  de  leurs  habitudes,  ils  sont  abso- 
lument étrangers;  ce  n'est  pas  tout  encore,  et 
lorsque  l'absence  des  gardes  nationales  les  plus 
jeunes  et  les  plus  robustes  (car  c'est  sans  doute 
ceux-là  qu'on  choisirait  pour  les  embarquer), 
lorsque  leur  éloignement  affaiblira  nos  côtes, 
et  laissera  presque  sans  défense  nos  villes  ma- 
ritimes, alors  on  embarque  encore  les  canon- 
nieps  gardes-côtes,  et  on  prive  les  habitants  des 
rivages  de  leurs  derniers  défeuseurs.  Vous  vous 
étonnez.  Messieurs,  voilà  pourtant  où  conduit  le 
plan  ébauché  par  M.  Kersaint,  voilà  le  projet 
qu'il  vous  offre  comme  le  (ruit  de  sa  longue 
expérience  et  de  ses  savantes  méditations. 

Loin  de  moi  l'idée  que  l'adversaire  que  je 
combats  ait  senti,  quand  il  Ta  proposé,  tous  les 
inconvénients,  tous  les  maux  attachés  à  son 
système  :  il  a  sans  doute  été  séduit  par  des  vues 
économiques,  par  son  amour  pour  la  liberté, 
par  la  crainte  d'augmenter  les  ressources  cor- 
ruptrices du  pouvoir  exécutif.  Je  vais  lui  prou- 
ver que  ses  terreurs  sont  chimériques;  ses  vues 
d'économie  illusoires,  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
minerai ma  réponse.  Il  faut  d'abord  partir  de  ce 
principe  qu'on  a  trop  oublié,  qu'il  s'ayit  d'orga- 
niser les  corps  de  1  artillerie,  et  de  l'infanterie 
de  marine,  et  non  de  les  créer.  En  refusant  de 
les  organiser,  il  faut  les  détruire,  et,  sans  parler 
de  la  perle  que  ferait  l'Etat,  de  l'injustice  qu'es- 
suieraient des  soldats  lîdèles,  pour  prix  de  leurs 
services  et  de  leur  attachement  à  leurs  devoirs, 
il  faut  au  moins  compter  les  pensions  et  les  re- 
traites, que  chacun  d'eux  serait  dans  le  cas  de 
réclamer;  il  faut  ajouter  à  ce  calcul  le  tableau 
des  dépenses  qu'exigerait  le  service  des  vais- 
seaux fait  par  une  infanterie  et  une  artillerie 
étrangères  à  la  marine.  II  ne  faut  pas  oublier 
qu'au  lieu  d'avoir  du  superflu  dans  ces  troupes 
pour  le  service  de  terre,  l'Assemblée  nationale 
a  deià  jugé  nécessaire  de  les  augmenter,  et  qu'il 
faudrait,  par  conséquent,  en  former  de  nouvelles 
pour  11*  service  des  vaisseaux.  Ainsi,  poursuivre 
les  vues  économiques  de  M.  Kersaint,  il  faudrait 
créer;  et  le  comité  demande  seulement  que  l'on 
organise,  et  il  le  demande  pour  2  corps  dont 
les  membres  suflisent  eu  temps  de  paix,  pour  le 
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service  de  3  grands  ports  du  royaume,  et  qui 
travaillent  dans  les  arsenaux  moyennant  11)  à 
11'  sons  par  jour,  tandis  que  d'autres  ouvriers 
exigeraient  au  moins  un  triple  salaire.  D'après 
ce  calcul  rapide,  dont  tous  les  détails  s^iut  rigou- 
reusement exacts,  il  est  aisé  d'apprécier  le  plan 
de  .M.  Kersaint,  celui  du  comité  de  marine,  et  de 
voir  de  quel  côté  se  trouve  l'économie.  11  rcite  à 
détruire  les  craintes  que  M.  Kersaint  élève  sur 
l'influence  du  pouvoir  exécutif,  et  sur  les  4<JU  em- 
plois qu'il  croit  placés  à  sa  nomination  par  le 
projet  du  comité.  J'observe  à  l'Assemblée  pour 
la  quatrième  fois,  que  l'infanterie  de  marine  et 
son  artillerie  existent,  que  ces  corps  ont  leurs 
officiers,  que  ceux-ci  sont  de  droit  à  leur  place 
dans  la  nouvelle  organisation;  que.  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  400  places  à  donner  et  qu'il 
y  en  a  eu  en  même  temps  très  peu,  parce  que 
les  ofiiciers  de  ces  deux  corps  estimables  sont 
presque  tous  demeurés  fidèles  à  leur  patrie, 
malgré  les  conseils  perfides  de  l'aristocratie  et 
les  sollicitations  répétées  des  traîtres  émigrés. 

Que  si  l'on  objecie  que  la  nomination  des  offi- 
ciers n'en  appartiendra  pas  moin»  au  roi,  quand 
les  emplois  vaqueront,  et  que  l'influence  du  pou- 
voir exécutif  n  en  est  pas  moins  augmentée,  je 
réponds  que  la  Constitution  du  royaume  est  mo- 
narchique, que  ses  principes  donnent  au  chef 
suprême  de  l'armée  le  choix  d'une  partie  des 
oflici-rs,  et  que  le  comité  de  marine  n'a  pas  dû 
s'en  écarter.  Les  amis  de  la  liberté  savent  que 
je  combattrai  jusqu'à  la  mort  la  main  criminelle 
qui  voudrait  y  porter  atteinte,  les  amis  de  la 
liberté  savent  que  j'irai,  quand  il  le  faudra,  sa- 
crifier mes  jours  pour  défendre  une  cause  si 
sainte;  mais  je  ne  sépare  point  la  liberté  de  la 
Constitution;  je  l'y  crois  essentiellement  atta- 
chée. l.a  place  naturelle  de  la  vertu  fut  toujours 
auprès  de  la  liberté,  et  jamais  auprès  de  la  li- 
cence; d'ailleurs  la  Constitution  a  voulu  que  le 
roi  fut  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer.  Au  reste,  un  temps  viendra  sans  doute 
oîi  toutes  les  passions  haineuses  s'étant  alTai- 
blies,  tous  les  souvenirs  douloureux  éteints, 
toutes  les  espérances  coupables  dissipées;  la 
Constitution  et  la  liberté  publique  ne  craindront 
pas  d'être  attaquées  par  la  main  qui  doit  les  dé- 
fendre; c'est  l'empire  des  lois  qui  doit  amener 
insensiblement  ce  jour,  c'est  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'affermir;  et  peut-être  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  qu'elle  puisse  employer,  c'est 
de  bannir,  au  moment  où  tous  les  Français  sont 
liés  par  le  péril  et  par  l'intorêl  commun  les  mé- 
fiances alarmantes  et  les  soufiçons  injurieux. 

Je  conclus  à  ce  que,  sans  s'arrêter  aux  obj.n:- 
tions  de  M.  Kersaint,  l'Assemblée  nationale  dis- 
cute, le  plus  tôt  possible,  le  projet  du  comité  de 
marine  sur  l'organisation  de  1  infanterie  et  de 
l'artillerie. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression. 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  discours  de  M.  Rouyer.) 

M.  làaadin.  Messieurs,  votre  comité  de  ma- 
rine vous  a  présenté  un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
la  marine.  Ce  projet  de  décret  est  tellement 
décousu,  et  les  matières  y  sont  tellement  éparses 
qu'il  est  difficile  de  le  lire  sans  quelque  impa- 
tience. Je  l'ai  cepen<lant  parctturu  avec  la  plus 
sérieuse  attention;  j'en  ai  calcule  les  résultats 
et  je  les  ai  trouvés  mauvais.  Je  vais  attaquer  les 
principales  bases  de  ce  projet. 

D'abord  se  présente  tout  naturellement  cette 
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question  :  La  marine  a-t-elle  besoin  de  troupes 
d'artillerie  et  d'infanterie?  C'est  ce  que  votre 
comité  de  marine  aurait  dû  commencer  par  exa- 
miner et  ce  qu'il  n'a  point  fait.  Je  crois  qu'un 
corps  de  troupe  d'infanterie  attaché  à  la  marine 
est  nécessaire.  11  faut  de  l'infanterie  pour  la 
garde  de  nos  arsenaux;  il  en  faut  pour  couvrir 
les  dunettes  et  les  passavants  de  nos  vaisseaux 
lorsque  les  combats  s'engagent  à  portée  de  la 
mousqueterie,  et  des  soldats  destinés  particu- 
lièrement à  ce  service  y  seront  plus  propres  que 
tous  autres  et  auront!  le  grand  avantage  d'être 
accoutumés  à  la  mer.  Je  ne  pense  pas  de  même 
que  des  régiments  d'artillerie  soient  nécessaires 
à  notre  marine;  je  crois,  au  contraire,  qu'elle 
peut  s'en  passer,  et  cela  épargnera  à  la  France 
plusieurs  raillions  tous  les  ans. 

La  partie  du  projet  qui  concerne  les  écoles  des 
canonniers  classés  m'a  paru  aussi  défectueuse 
et  ne  pouvoir  convenir  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Ce  sont  ces  deux  derniers  objets  que  je 
vais  discuter. 

Les  véritables  troupes  de  l'armée  de  mer  sont 
les  marins.  Ils  ont  toujours  manœuvré  nos  es- 
cadres et  servi  leur  artillerie.  L'inconstance  des 
ministres,  les  intrigants  et  les  faiseurs  de  pro- 
jets ont  de  temps  en  temps  adjoint,  à  nos  canon- 
niers des  classes,  quelques  coopérateurs  non 
marins  ;  mais  l'instabilité  de  ces  établissements 
a  démontré  leur  peu  d'utilité,  à  moins  qu'une 
guerre  longue  et  désastreuse  n'eût  épuisé  le 
fonds  de  nos  matelots.  En  1774,  le  service  de 
l'arlillerieen  mer  fut  entièrement  confié  aux  ma- 
rins; tous  les  soldats  de  la  marine  furent  réunis 
dans  un  seul  corps  d'infanterie  appelé  corps 
royal  d'infanterie  de  la  marine.  Ce  corps  était 
principalement  destiné  à  la  garde  des  ports,  des 
arsenaux  et  à  la  garnison  des  vaisseaux.  On  lui 
enseignait  cependant  à  manœuvrer  le  canon, 
afin  qu'au  besoin  il  pût  servir  d'auxiliaire  aux 
canonniers  classés,  mais  on  n'employait  comme 
canonniers  sur  les  bâtiments  de  1  Etat  que  ceux 
de  ces  soldats  qui  avaient  acquis  quelque  mérite 
dans  le  canonnage.  C'est  dans  cet  état  de  choses 
que  nous  avons  fait  la  dernière  guerre  contre 
les  Anglais  et  que  nos  braves  marins,  au  milieu 
de  tous  les  éléments  réunis  pour  leur  destruction, 
ont  soutenu  l'honneur  de  la  patrie  et  du  pavillon 
français. 

On  adopta,  en  1786,  un  système  contraire.  On 
s'imagina  d'établir  pour  l'armée  de  mer  un 
corps  d'artillerie  à  l'instar  de  celui  de  l'armée 
de  terre,  sous  la  dénomination  très  propre  de 
corps  royal  des  canonniers-matelots,  et  ce  projet 
qui  parut  admirable  à  des  gens  qui  ignorent 
combien  il  faut  de  temps  pour  former  un  nomme 
de  mer,  eut  son  exécution.  Comme  ce  corps  ne 
suffisait  pas  pour  servir  l'immense  artillerie  de 
nos  vaisseaux,  on  lui  adjoignit  les  canonniers 
classés;  et,  en  récompense  des  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  l'Etat,  l'ingratitude  et  l'impéri- 
tie  dicta  l'article  de  l'ordonnance  du  {"janvier 
1786,  que  je  vais  rapporter  en  entier,  pour  faire 
connaître  le  génie  au  fabricateur  de  cette  or- 
donnance. 

«  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers 
des  vaisseaux,  frégates  et  bâtiments  de  sa  ma- 
jesté, les  capitaines  d'armes,  armuriers,  chefs 
de  pièces  et  canonniers  chargés  de  la  distri- 
bution des  poudres  le  jour  du  combat,  seront 
pris  à  l'avenir  dans  le  corps  royal,  il  ne  sera 
employé  de  gens  de  mer  des  classes  pour  rem- 
plir Icsdites  fonctions,  qu'à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  de  canonniers  du  corps  royal.  » 


Ainsi  on  privait,  par  cet  article,  non  seule- 
ment les  marins  qui  se  donneraient  au  service 
de  l'artillerie,  de  toute  espèce  d'avancement 
dans  cette  partie,  mais  encore  les  anciens  maî- 
tres, des  grades  et  des  places  qu'ils  avaient  ac- 
3uis  en  s'exposant  à  mille  dangers,  et  au  prix 
u  sang  qu'ils  avaient  versé  pour  la  patrie.  Mais 
on  voulait  favoriser  le  nouveau  corps  d'artil- 
lerie; tous  ses  sergents  devaient  être  maîtres  ca- 
nonniers, et  ses  caporaux  seconds  maître^  ;  il 
fallait  des  places  pour  tant  d'officiers  mariniers  : 
ainsi,  par  un  renversement  de  tous  les  principes, 
on  mettait  le  novice  au-dessus  du  marin  expé- 
rimenté, et  la  recrue  pour  commander  le  vé- 
téran. 

Le  projet  du  comité  de  marine  offre  à  peu  près 
les  mêmes  dispositions  que  l'ordonnance  de  1786; 
on  peut  s'en  convaincre  en  le  comparant  avec 
cette  ordonnance  :  tous  les  sergents  et  caporaux 
de  ces  régiments  d'artillerie  de  la  marine  doi- 
vent avoiV  le  grade  de  maîtres  et  seconds  maî- 
tres canonniers.  On  s'est  bien  donné  garde  de 
vous  proposer  d'interdire  ces  places  aux  canon- 
niers classés  ;  cette  proposition  ne  pouvait  être 
accueillie  par  une  Assemblée  aussi  équitable. 
Mais  comment  accorder  l'avancement  qu'ont 
droit  d'attendre  les  canonniers  des  classes,  avec 
cette  quantité  de  maîtres  qu'offrent  les  régiments 
d'artillerie  de  la  marine,  dans  le  projet  du  co- 
mité? Et  si  la  proportion  était  égale  entre  eux, 
rien  ne  serait-il  moins  sensé  qu'une  telle  orga- 
nisation? En  effet.  Messieurs,  chaque  compagnie 
d'artillerie  de  la  marine,  sur  87  hommes,  offi- 
ciers déduits,  aurait  14  sous-officiers  ayant  grade 
de  maîtres  et  seconds  maîtres,  c'est-à-dire  2  ou 
3  fois  plus  de  maîtres  que  les  canonniers  de 
cette  compagnie  ne  pourraient  servir  de  pièces. 
Cependant  les  dernières  ordonnances  de  la  ma- 
rine n'admettent  sur  un  vaisseau  du  premier 
rang  que  4  maîtres  et  7  seconds  maîtres  canon- 
niers, et  sur  une  frégate  de  premier  rang  qu'un 
seul  maître  et  3  seconds  maîtres  canonniers,  et 
avant  ces  ordonnances  nos  vaisseaux  en  avaient 
encore  moins.  11  serait  difficile,  Messieurs,  au 
rapporteur  du  comité  de  marine,  de  répondre  à 
ce  calcul,  à  moins  que  d'avouer  qu'il  ne  compte 
pas  accorder  aux  canonniers  des  classes  le  même 
avancement  qu'à  ceux  des  régiments  d'artillerie 
de  la  marine,  et  que  son  intention  est  d'en 
mettre  la  plus  grande  partie  soua  les  ordres  des 
sous-officiers  de  ces  régiments.  Un  pareil  sys- 
tème a  pu  entrer  dans  la  tête  d'un  ministre  ou 
de  quelques  officiers  d'artillerie  de  terre,  qui 
regardent  les  matelots  comme  des  milices;  mais 
que  des  hommes  qui  ont  quelques  connaissances 
(le  la  marine  puissent  l'adopter,  je  ne  puis  le 
concevoir. 

Si  les  canonniers  des  régiments  d'artillerie  de 
la  marine  et  les  canonniers  des  classes  devaient 
servir  .ensemble  sur  nos  vaisseaux,  comme  le 
propose  le  comité,  et  que  les  uns  dussent  être 
subordonnés  aux  autres,  ce  devrait  être,  sans 
contredit,  les  canonniers  des  classes  qui  de- 
vraient commander.  Pour  être  un  bon  canoanier 
de  mer,  il  faut  être  un  bon  matelot;  c'est  la  fleur 
de  nos  matelots  que  l'on  a  toujours  prise  pour 
faire  des  canonniers.  Or  peut-on  espérer  qu'un 
homme  qui  aura  commencé  tard  cette  carrière, 
qui  n'aura  fait  que  quelques  campagnes  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  puisse  jamais  égaler  celui 
qui  aura  commencé  à  naviguer  dès  la  plus  tendre 
jeunesse,  parcouru  tous  les  climats,  et  affronté 
les  mers  les  plus  orageuses.  J'irai  plus  loin. 
Messieurs;  je  soutiens  que  vos  soldats  de  la 
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marine  ne  poarront  que  rarement  faire  de  bons 
can  rins  :  touis  les  liuinines  ne  peu- 

veii  mer  ;  j'en  ai  connu  plusieurs 

qui  lia. à  pu   s'y    faire,  et  qui  ont  été 

obi  quitter  pour  celte  raison.  Mais  la 

plu|.  .11  wv.>  :!  Il""  <  :>  iiimI  1,  .Hi'iU  n'alerit  cotU" 
nience  à  na-  lon^rue  ha- 

bituiie  n'y  au  .  -,  'nt,  sont  sur 

mer,  au  moindre  mauvais  leaips,  dans  un  état 
de  ùn^'ueur  qui  leur  ùte  toute  énergie,  et  ne  leur 
permet  point  ue  développer  l'agilité  et  la  vigueur 
dont  a  b<?soiu  un  canuuoier  marin  au  moment 
(l'un  coratjat. 

Je  pourrais  encore,  MetBie«rs,  opfwser  au 
projet  du  comité  de  marine  la  rivalité  dange- 
reuse qui  ne  manquerait  pas  de  s'établir  entre 
les  canonniers  classés  et  ceux  des  régiments 
d'artillf  rie  de  la  marine;  entre  les  cfficiers  de 
la  marine  et  lesoftlciersde  ces  régiments  ;  entre 
les  rei-'imeuis  darlillerie  et  d'infanterie  de  la 
marine.  Je  pourrais  montrer  le  ridicule  d'entre- 
tenir à  granda  frais,  pour  ces  régiments,  des 
états-majors  destinés  à  ne  jamais  voir  le  feu, 
et  à  ne  commander  en  temps  de  guerre  qu'un 
très  petit  nombre  d'hommes.  Mais  j'en  ai  dit  assez 
sur  cette  matière:  je  passe  aux  écoles  des  canon- 
niers classée},  les  Téritabtes  caoonniers  de  la 
marine,  et  ceux  qui  méritent  le  plus  vif  intérêt. 
Les  compagnies  des  apprentis-canonniersdes 
classes,  que  vous  propose  de  décréter  votre  co- 
mité de  marine,  sont  encore  un  établissement 
de  l'ancien  régime.  Sous  le  règne  du  despotisme, 
cet  établissement  pouvait  paraître  sage,  parce 
que  l'on  comptait  pour  rien  les  vexations  faites 
aux  particuliers,  quand,  au  moins,  il  en  résul- 
tait un  bien  général .  Les  compagnies  d'appren- 
tis-canonuiers  des  classes  étaient  dans  ce  cas, 
ea  ce  qu'elles  formaient  à  leurs  dépens  un  grand 
nombre  de  bons  canonniers  pour  notre  marine. 
Voici  comme  on  se  procurait  les  sujets  qui  com- 
posaient les  compagnies  de  ces  apprentis-ca- 
nonniers,  quand  on  en  avait  besoin.  Les  inten- 
dants de  n  marine  s'adressaient  aux  officiers 
des  classes  ëea  quartiers  de  leur  département. 
Gea  derniers  aotaient  les  jeunes  matelots  dont  il 
leur  j^aisait  de  faire  des  canonniers-,  et  sans 
avoir  égard  à  leors  réclamations,  il  les  en- 
voyaient dans  le  grand  port  du  département. 
Ces  jeunea  geas  piesaient-là  quelquefois  plu- 
sieurs mnmicM  (Tutre  comité  a  borné  à  un  an 
le  temps  de  leur  instruction).  Pendant  tout  ce 
temp*.  ils  étaient  perdus  pour  leur  famille;  elle 
n''  t  recevoir  aucun  secours,  parce  qu'ils 

n':  1  une  paye  à  peine  suflisante  à  leurs 

besoins  ;  le  temps  même  de  ce  service  ne  leur 
était  pas  compté  comme  campagne  :  aussi  c'é- 
tait un  deuil  pour  les  parents,  lorsque  leurs  en- 
faato  élûent  envoyés  apprendre  le  canonnage. 

Cette  n»^ni-'»^dé  lever  arbitrairement  des  ma- 
telots '  :  eu  à  une  infinité  de  vexations 
de  la  pu-,  ..i  -^iiiciersdes  classes,  et  écartait  de 
la  Bier  tous  ceux  qui  avaient  un  peu  de  fortune, 
et  qui,  par  cette  raison,  avaient  de  grands  avan- 
tages pour  s'instruire  etdevenird'habiles  marins. 
J'ai  fait  voir  au  comité  de  marino  nno  le  projet 
de  son  rapporter  -voir 
arbitraire  des  o;  quel 
l  \s-tMiiblt*f  constituante  a  décrété  do  sag.-s  me- 
suK?.  "n  a  ré  for  nié  cpt  le  partie  du  projet,  et  on 
y  a  re  > us  qui,  selon  moi, 
seroni  les  ne  sont  nulles 
pour  le  rerniuMiieiii  (les  a;»prenti>-  iers. 
Elles  consistent  à  donner  au  jeun  qui 
voudra  s'engager  pour  un  an  daii»  ivs  tumpa- 


pnies  d'apprentis-canonniers  une  somme  de 
iio  livres;  ce  qui  n'est  pas  2  neois  de  gages  que 
^aiinerait  le  moindre  marin  sur  un  oàtiment, 

ou  il  serait  en   outre  nourri.  Cette  > ^  ne 

peut  ilonc  tenter  qu'un  homme  sans  -s, 

ne  tenant  à  rien,  et  qui  n'ayant  poiiu  ^-  ,,.»iri0 
n'est  pas  un  canonnier  sur  lequel  on  puisse 
compter  pour  la  marine  française. 

.N'allez  pas.  Messieurs,  conclure  de  là  que  }• 
pense  que  le  marin,  calculant  froidement  ses 
intérêts,  n'est  capable  de  faire  aucun  sacrifice  à 
la  patrie.  Qu'on  arme  des  flottes  contre  la  France, 
et  vous  les  verrez  voler  sur  nos  vaisseaux, 
comme  nos  gardes  nationales  ont  marché  aux 
frontières;  mais  il  est  question  ici  d'un  établis- 
sement permanent,  et  en  temps  de  naix,  moins 
exalté,  moins  touché  des  intérêts  de  l'Etat,  parce 
que  ses  besoins  se  font  moins  apercevoir  ;  le 
citoyen  honnête  ne  s'occupe  que  de  ceux  de  sa 
famille,  est  moins  disposé  à  des  sacrilices,  et  ne 
se  résout  à  s'en  séparer  que  par  l'espoir  d'un 
dédommagement. 

Voulez-vous  avoir  de  bons  canonniers  de  mer? 
Que  l'instruction  aille  les  chercher  chez  eux; 
établissez  une  école  de  canonnage  dans  chaque 
ville  maritime  un  peu  importante,  celles,  par 
exemple,  où  il  y  a  un  professeur  d'hydrographie; 
pendant  l'intervalle  de  ses  voyages,  le  marin 
s'empressera  d'apprendre  dans  ses  foyers  un  art 
dont  il  a  continuellement  besoin  même  sur  les 
bâtiments  marchands,  et  que  son  intrépidité 
naturelle  lui  fait  d'ailleurs  aimer.  Ces  éco^s  ne 
seront  pas  très  coûteuses,  et  seront  d'une  grande 
utilité. 

Je  me  résume.  Messieurs,  j'ai  dit  que  nous 
avons  fait  la  dernière  guerre  aux  Anglais  avec 
des  canonniers  marins  et  quelques  soldats  qui 
en  avaient  acquis  le  mérite,  qu'eux  seuls  pou- 
vaient faire  de  bons  canonniers  pour  notre  ma- 
rine. Les  régiments  d'artillerie  de  la  marine,  que 
vous  propose  de  créer  votre  comité,  me  semblent 
donc  inutiles  et  mène  déplacés,  puisque  c'est 
mettre  sans  nécessité  ces  forces  dans  la  main  du 
pouvoir  exécutif.  J'ai  ensuite  dit  que  les  écoles 
des  canonniers  des  classes  devaient  avoir  lieu 
dans  leurs  foyers;  elles  y  auront  le  double  avan- 
tage de  former  des  canonniers  marins  pour  nos 
escadres,  et  des  canonniers  gardes  nationaux 
pour  la  défense  de  nos  côtes;  elles  y  feront  une 
partie  de  l'instruction  publique;  car,  Messieurs, 
l'art  de  la  guerre  ne  doit  plus  faire  le  partage 
de  quelques  corps:  pour  rester  libres,  il  faut  que 
tous  les  citoyens  français  apprennent  à  défenare 
la  patrie.  11  est  temps,  .Messieurs,  de  quitter 
les  routes  battues  par  l'ancien  régime,  et  sur 
lesquelles  se  traînent  encore  les  intrigants  et  les 
partisans  du  dispotisme.  Pour  un  peuple  nou- 
veau, il  faut  de  nouvelles  institutions,  et  pour 
qu'elles  soient  bonnes,  il  faut  les  détacher  de 
tout  alliage  avec  celles  de  l'ancien  régime  qui 
n'étaient  que  l'ouvrage  d'hommes  corrompus. 
Notre  système  militaire  doit'  surtout  être  connu 
de  manière  à  n'être  jamais  dangereux  à  la  li- 
berté; pour  cela  n'ayons  en  temps  de  paix  que 
le  moins  possible  de  troupe  soldée,  et  que  tout 
citoyen  français  puisse  devenir  soldat  dès  que 
la  patrie  fera  menacée. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toute  la  partie  du  projet  du  comité 
qui  concerne  l'organisation  de  1  artillerie  de  la 
marine. 

Je  demande  ensuite  que  les  comités  de  marine^ 
militaire  et  d'instruction  publique,  soient  ad- 
joints pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
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un  nouveau  projet  de  décret  sur  cette  partie, 
d'après  les  bases  suivantes  : 

lo  11  n'y  aura  d'autres  canonniers  de  la  ma- 
rine que  les  gens  de  mer,  et  ceux  des  soldais 
des  troupes  d'infanterie  de  la  marine,  qui  se 
donneront  au  canonnage  et  seront  jugés  en  état 
d'être  canonniers  sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

2°  Il  sera  établi  dans  chaque  ville  où  il  y  a 
un  professeur  d'hydrographie,  une  école  de  ca- 
nonnage, pour  servir  à  l'instruction  des  marins 
et  des  gardes  nationales. 

M.  Cavellicr.  Messieurs,  la  force  publique  du 
royaume  se  divise  en  deuK  parties  distinctes  et 
séparées:  l'armée  de  ligne  et  l'armée  navale; 
ces  deux  armées,  quoiqu'elles  aient  également 
pour  but  la  défense  de  la  patrie,  et  qu'elles  se 
servent  souvent  des  mêmes  armes,  exigent  ce- 
pendant une  éducation  et  un  apprentissage 
tout  à  fait  différents  dans  les  individus  qui  les 
composent.  La  première,  établie  pour  repousser 
les  ennemis  des  frontières,  et  nayant  à  com- 
battre que  sur  la  terre  ferme,  tire  principale- 
ment sa  force  de  l'avantage  du  site,  de  la  célé- 
rité et  de  l'à-propos  de  ses  évolutions  ;  la 
seconde,  destinée  à  protéger  les  colonies  et  le 
commerce  maritime,  doit  apprendre  à  lutter 
avec  avantage  contre  les  deux  plus  capricieux 
des  éléments.  L'une  n'ayant  qu'un  danger  à 
éviter,  le  feu  de  l'ennemi,  a  par  conséquent 
plus  de  certitudes  dans  ses  projets,  et  plus  de 
confiance  dans  ses  dispositions,  l'autre,  au  con- 
traire, ayant  à  se  préserver  à  la  fois  de  la  vio- 
lence des  vents,  de  la  fureur  des  flots,  desécueils 
qui  l'entourent,  et  de  la  foudre  renfermée  dans 
ses  flancs,  est  obligée  de  partager  son  attention 
entre  ces  différents  objets.  Sur  terre  on  peut 
donner  quelque  chose  à  la  prévoyance,  et  faire 
quelque  fonds  sur  un  plan  bien  concerté;  à  la 
iner,  tout  est  subit,  tout  est  imprévu,  le  moin- 
dre incident,  li  plus  légère  variation  dans  les 
vents,  changent  toutes  les  combinaisons. 

C'est  d'après  ces  principes  que  personne  n'a 
jusque  aujourd'hui  révoqué  en  doute  que  l'armée 
navale  a  toujours  formé  un  corps  absolument 
séparé  de  l'armée  de  ligne,  et  que  Ton  a  exigé 
dans  les  chefs  et  dans  les  subalternes  une  ins- 
truction différente  et  des  connaissances  parti- 
culières. Ces  principes  ne  sont  pas  fondés  sur 
des  préjugés,  mais  sur  la  raison;  prétendre  les 
renverser,  c'est  vouloir  tout  dénaturer,  tout 
confondre. 

Des  vaisseaux,  des  officiers  et  des  matelots  ne 
forment  encore  qu'une  flotte,  dont  il  serait  fa- 
cile de  s'emparer;  ajoutez-y  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie,  et  vous  aurez  une  armée  navale 
qu'on  ne  pourra  attaquer  impunément  :  s'il  faut 
une  élude  narticulière  pour  diriger  sûrement 
la  marche  d  un  bâtiment,  il  ne  faut  pas  moins 
de  talent  pour  le  défendre  dans  un  combat. 

On  a  de  tout  temps  senti  la  nécessité  d'une 
bonne  composition  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
marine.  Toutes  les  ordonnances  ont  constam- 
ment tendu  vers  ce  but;  et  si  elles  ne  l'ont  pas 
atteint,  c'est  que,  dans  celle  partie,  ainsi  que 
dans  bien  d'autres,  on  est  parti  d'une  fausse 
base,  en  réunissant  des  choses  qui  devaient  être 
séparées,  et  en  voulant  suppléer  à  la  défectuo- 
sité du  plan  général,  par  des  moyens  partiels. 
Les  erreurs  les  plus  saillantes,  commises  en 
cette  matière,  sont  provenues  : 

1»  De  ce  que,  dans  l'origine,  on  n'a  pas  af- 
fecté un  assez  çrand  nombre  d'individus  au 
service  de  la  manne 


2°  De  ce  que  la  partie  de  l'artillerie  a  toujours 
été  trop  négligée,  et  surtout  quant  à  l'instruc- 
tion; 

3°  De  ce  qu'on  s'est  opiniâtre  à  mettre  à  la 
tête  des  troupes  de  la  marine  des  ofliciers  de 
vaisseaux,  qui  ne  connaissaient  pas  plus  les 
évolutions  de  rinfanterie  que  l'exercice  du  ca- 
nonnage; 

k"  Enlin  de  ce  qu'en  évitant  un  mal  on  est 
tombé  dans  un  autre,  que  les  innovations  n'ont 
fait  que  changer  les  inconvénients,  et  que  l'igno- 
rance, les  préjugés  et  les  prétentions  de  corps 
ont  toujours  été  un  obstacle  à  ce  que  celte  |)ar- 
tie  de  la  force  publique  fut  convenablement  or- 
ganisée. 

Aujourd'hui  votre  comité  de  marine  soumet 
à  votre  discussion  un  plan  qui,  non-seulement 
est  le  fruit  de  5  mois  de  méditations,  mais  la 
substance  d-e  ce  qui  a  été  écrit  de  mieux  depuis 
3  ans  sur  la  marine  et  les  classes.  Après  avoir 
remonté  à  la  source  du  mal  en  feuilletant  les 
différentes  ordonnances  de  la  marine,  il  en  a 
recherché  le  remède  dans  les  ouvrages  qui  ont 
été  publiés  sur  cet  objet.  11  en  a  extrait  les  dis- 
positions qui  lui  ont  paru  les  plus  utiles,  et  a 
composé  un  tout  qu'il  ose  croire  aussi  avanta- 
geux à  l'Etat  que  favorable  aux  individus,  et 
propre  en  tout  à  mettre  bientôt  l'artillerie  de  la 
marine  en  état  de  rivaliser  avec  l'artillerie  de 
terre,  troupe  qui  passe  avec  raison  pour  la  meil- 
leure de  l'Europe. 

Votre  comité  n'a  pas  la  présomption  de  croire 
que  son  travail  fut  parfait,  et  que  les  détails  ne 
fussent  pas  susceptibles  de  quelques  modifica- 
tions; mais  il  ne  s'attendait  pas  qu'on  en  atta- 
querait les  bases,  et  moins  encore  qu'il  aurait 
à  les  défendre  contre  un  officier  de  marine  au- 

3uel  il  se  plaît  à  accorder  des  connaissances 
ans  son  art. 

Je  vais  essayer  de  réfuter  succinctement  les 
principales  objections  faites  par  M.  Kersaint,  et 
si  j'y  réussis,  comme  j'en  ai  l'espoir,  j'aurai  dé- 
montré que,  si  l'Assemblée  ne  doit  pas  adopter 
de  confiance  les  projets  qui  lui  sont  présentés 
par  ses  comités,  il  ne  serait  pas  moins  dange- 
reux d'accueillir  légèrement  l'opinion  isolée 
d'un  membre,  quelque  instruit  qu'on  puisse  le 
supposer. 

M.  Kersaint  débute  en  supposant  sans  fonde- 
ment que  le  projet  du  comité  tend  à  former  une 
armée  qui  ne  sera  pas  celle  de  la  nalion,  des 
soldats  qui  ne  seront  point  citoyens,  comme  si 
la  différence  de  service  en  apportait  aussi  aux 
sentiments,  et  que  des  Français  pussent  cesser 
de  lêlre  parce  que  les  uns  combattraient  sur  les 
bords  du  Hhin,  et  les  autres  sur  les  plaines  de- 
l'Océan.  Mais  il  suffit  de  lire  ce  projet  pour  s'as- 
surer qu'une  telle  accusation  tombe  d'elle-même- 
11  suppose  aussi  gratuitement  que  le  comité  s'est 
déterminé  par  des  motifs  de  complaisance, 
tandis  qu'au  contraire  il  a  constamment  rejeté 
toutes  les  dispositions  qui  ne  semblaient  être 
avantageuses  qu'aux  individus,  et  qu'une  im- 
partialité parfaite  a  constamment  dirigé  ses 
vues. 

M.  Kersaint  vous  a  dit  que  la  régénération  de 
la  France  exigeait  un  changement  général  dans 
l'organisation  de  ses  forces;  mais  il  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  axiome,  s'il  prétend 
que  la  nécessité  de  modifier  des  institutions 
vicieuses  exige  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes. La  fureur  d'innover  à  ses  dangers,  ainsi 
qu'un  respect  aveugle  pour  les  anciens  usages; 
et  le  nouvel  ordre  de  choses,  en  exigeant  la  re- 
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vision  de  toutes  nos  lois,  n'a  pas  pour  cela  ciiangé 
re."«>oiice  des  choses,  Pt  il  ne  sera  |>as  moins  vrai 
dans  le  régime  actuel  que  dans  précédent,  que 
les  hutnmes  ne  sauraient  être  indistinctement 
employés  à  tout;  que  le  service  de  l'armée  de 
ligne  et  celui  de  l'armée  navale  difTèrent  autant 
entre  eux  que  les  éléme  ts  sur  lesquels  elles 
doivent  s'exercer.  Je  demande  à  M.  Kersaint  lui- 
même,  lui  qui  a  commandé  des  vaisseau.x,  qui 
les  a  conduits  à  travers  les  flots  de  l'Océan,  qui 
a  souvent  affronté  la  tempête  el  bravé  les  écuens, 
se  flatterait-il  d'obtenir  les  mêmes  succès  à  la 
tête  des  troupes  ciloyennesqui  bordent  nos  fron- 
tières? Croit-il  que  le'fïénéral  Lukner,  sur  l'e.xpé- 
rience  et  la  bravoure  duquel  les  Français  fomlent 
les  plus  grandes  espérances,  accepterait  le  com- 
mandement d'une  de  dos  escadres  et  oserait  se 
fjromeitre  d'égaler  dans  cette  nouvelle  carrière 
es  Uuguay-Trouin  el  les  Jean-Bart?,  non  sans 
doute;  l'absurdité  de  ces  alternatives  est  frap- 
pante; et  c'est  cependant  les  regarder  comme 
{►ossibles  en  quelque  sorte,  que  de  vouloir  réunir 
es  forces  maritimes  au  département  de  la 
guerre. 

Outre  les  motifs  généraux  que  je  viens  d'énon- 
cer, iM.  Kersaint  en  a  un  personnel,  de  désirer 
dans  l'artillerie  de  marine  les  connaissances 
particulières  à  ce  service.  Il  na  pas  sans  doute 
oublie  que  son  père  mourut  victime  de  la  né- 
gligence de  ses  cannoniers,  et  que  le  vaisseau  le 
Thé$ie,  (^u'il  commandait  dans  l'avant-dernière 
-guerre,  s  engloutit  en  virant  de  bord,  dans  l'ins- 
tant qu'il  allait  tirer  sa  première  volée,  parce 
qu'on  avait  omis  de  fermer  les  sabords  sous  le 
vent. 

On  a  essayé  de  vous  persuader  que  la  forma- 
tion d'un  corps  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
marine  était  une  innovation  inutile,  une  sur- 
charge de  dépense  pour  l'Ktat  et  un  accroisse- 
ment de  puis-o^nce  dans  la  main  du  roi. 

Dabord  il  est  faux  que  ce  soit  une  nouvelle 
création,  puisque  les  troupes  de  la  marine  ont 
existe  depuis  1681,  sous  diverses  dénominations, 
sans  interruption  ;  et  le  comité  n'a  fait  que 
donner  une  nouvelle  forme  à  un  établissement 
dont  on  n'a  point  contesté  l'utilité,  lors  môme 
au'on  en  désapprouvait  l'organisation.  11  ne 
s  agit  pas  non  plus  d'une  nouvelle  dépense, 
puisque  la  solde  de  ce  corps  qui,  dans  le  projet  du 
comité,  s'élève  à  la  somme  de  3,271,000  livres, 
aurait  monté,  d'après  l'ordonnance  de  1782,  avec 
l'augmentation  des  32  deniers,  à  3,600,000  livres, 
•et  coûte  aujourd'hui  2,442,000  livres.  On  voit 
donc  que  la  formation  proposée  reviendra  à 
400.0:)0  livres  de  moins  que  celle  de  1782  et  à 
800,000  livres  de  plus  que  celle  de  1786;  mais 
cette  dernière  était  insullisante  pour  le  service  : 
les  compagnies  manquaient  d'officiers,  les  ca- 
flonniers  des  classes  restaient  sans  activité;  et 
dans  l'une  et  l'autre,  le  soldat  et  le  canonnier 
n'avaient  aucune  perspective  d'avancement.  Il 
est  encore  à  observer  que  la  formation  de  1782 
n'admettait  point  de  compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie pour  l'exécution  des  travaux,  et  que  cet 
objet  essentiel  est  compris  dans  le  projet  du 
comité. 

Quant  à  la  réflexion  déplacée,  relative  à  l'ac- 
croissement de  pouvoir  dans  la  main  du  roi,  je 
dirai,  la  Constitution  à  la  main,  que  les  troupes 
de  l'Empire  n'appartiennent  i^s  au  roi,  qu'il 
n'en  a  que  la  direction,  et  qu  il  n'a  de  pouvoir 
que  ceux  que  lui  délègue  la  Constitution  à 
laquelle  on  porte  indirectement  atteinte  en  me- 
surant l'autorité  du    pouvoir  exécutif  sur  le 


nombre  d'hommes  dont  serait  composée  l'armée, 
et  en  manifestant  quelque  crainte  à  cet  égard. 
M.  Kersaint  demande  si  le  manque  d'une  ar- 
tillerie de  marine  mettrait  l'armée  navale  dans 
l'impuissance  d'agir,  si  le  service  des  arsenaux, 
la  g^rde  et  la  défense  des  vaisseaux  de  guerre 
rendent  cet  établis^<ement  indispensable,  et  si 
le  comité  l'a  prouvé.  Je  répondrai  affirmative- 
ment, et  je  demanderai  à  mon  tour,  à  M.  Ker- 
saint, qu'il  prouve  le  contraire.  Je  lui  deman- 
derai de  faire  voir  qu'on  ne  court  aucun  danger 
en  licenciant  les  troupes  de  marine,  ou  en  les 
incorporant  dans  l'armée  de  ligne;  que  l'artil- 
lerie de  terre  peut,  sans  inconvénient,  fournir 
au  service  des  vaisseaux,  et  y  être  aussi  propre 
-u'à  celui  qu'elle  remplit  habituellement.  Si 
Kersaint  parvient  à  administrer  toutes  ces 
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preuves,  il  aura  démontré  en  même  temps  que 
les  officiers  d'infanterie  sont  habiles  à  rem- 

E lacer  les  officiers  de  vaisseaux,  et  que  de  tout 
omme  on  peut,  sur-le-champ,  faire  un  bon 
matelot;  il  aura  démontré  qu'on  peut  dans  le 
moment  créer  une  marine,  ou  qu'il  n'en  faut 
pas  du  tout;  et  je  vous  laisse  à  juger.  Mes- 
sieurs, si  cette  prétendue  aptitude  universelle 
existe  dans  la  nature,  et  si  un  Etat  qui  a 
600  lieues  de  côtes,  un  commerce  maritime  et 
des  colonies,  peut  se  passer  d'une  marine  mili- 
taire. 

Jusque  là  M.  Kersaint  me  permettra  de  récla- 
mer la  priorité  pour  le  projet  du  comité,  et  de 
n'être  pas  plus  de  son  avis  sur  cette  matière 
que  ne  le  fut  l'ancien  comité  de  marine,  lors- 
qu'il proposa  sérieusement  de  supprimer  entiè- 
rement l'administration  des  ports,  dont  il  prou- 
vait, parla  même,  qu'il  n'avait  pas  une  connais* 
sance  approfondie. 

M.  Kersaint  parait  aussi  avoir  en  vue  de  pros- 
crire le  régime  des  classes  que  le  corps  consti- 
tuant a  jugé  utile  de  conserver  provisoirement 
Celte  grande  question,  susceptible  d'une  longue 
discussion,  demande  à  être  traitée  séparément; 
et  quand  l'Assemblée  se  déterminerait  à  rappor- 
le  (lécret  du  31  décembre  1790,  le  projet  du  co- 
mité n'en  subsisterait  pas  inoins  en  son  entier, 
puisqu'il  ne  suppose  aucunement  la  nécessité 
des  classes. 

Enfin,  M.  Kersaint  voudrait  en  vain  faire  croire 
que  les  habitants  des  côtes,  capables  tout  au 
plus  de  s'opposer  à  une  descente,  puissent,  sans 
une  instruction  particulière,  faire  le  service  de 
l'artillerie  à  bord  des  vaisseaux;  et  la  chose 
serait  possible,  qu'il  y  aurait  encore  de  l'incon- 
vénient d'affecter  au  canonnage  des  hommes 
dont  on  ne  peut  se  passer  pour  la  manœuvre 
des  vaisseaux.  Quand  bien  même  la  conscription 
militaire  pourrait  dispenser  d'entretenir  une 
armée  de  ligne,  il  ne  s'ensuivrait  pas  encore 
qu'on  put  également  se  passer  d'artillerie  de 
marine.  H  ne  persuadera  pas  davantage  qu'il 
vaut  mieux  réunir  au  département  de  la  guerre, 
dirigé  ordinairement  par  un  officier  général  de 
terre,  des  troupes  dont  il  ne  peut  connaître  que 
superficiellement  le  service,  plutôt  que  de  les 
laisser  sous  les  ordres  de  celui  qui  suit  et  or- 
donne ce  même  service. 

Je  pourrais  relever  une  foule  d'autres  parer 
doxes  contenus  dans  le  discours  de  .M.  Kersaint 
mais  il  me  suffit  de  réfuter  les  plus  dangeretix, 
et  de  vous  faire  remarquer  que  cet  olticier 
étaye  ses  étranges  opinions  de  raisonnements 
captieux,  et  qu'il  tombe  souvent  dans  des  con- 
tradictions manifestes.  Ici,  il  se  récrie  sur  la 
dépense  que  coûteront  l'artillerie  et  l'infanterie 


630    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1"  mai  1792.] 


de  la  marine,  et  là  il  propose  de  conserver  les 
Iroupes  qui  doivent  les  former.  Tantôt  il  craint 
de  donner  une  trop  grande  extension  d'autorité 
au  pouvoir  exécutif,  tantôt  il  veut  réunir  dans 
la  main  du  ministre  de  la  guerre  toute  la  force 
publique.  Il  affecte  de  séparer  le  gouvernement 
de  la  nation  et  l'armée  du  souverain.  Il  fait  pa- 
rade d'une  économie,  en  insinuant  que  le  co- 
mité crée    un  grand    nombre   d'officiers  sans 
fonctions,  et  prodigue  mal  à  propos  les  fonds 
•du  Trésor  [)ublic,  tandis  qu'en  examinant  le  pro- 
jet du  comité,  on  verra  d  abord  que  l'état-major, 
composé  de  37  officiers  dans  la  formation  de 
1782,  de  M  dans  celle  de  1786,  est  réduit  à  15. 
On  verra  que  le  nombre  des  officiers  des  com- 
pagnies, qui  était,  en  1782,  de  415,  ne  s'élève 
aujourd'hui   qu'à   384.  On   verra  enfin,   qu'en 
comparant  l'organisation  actuelle  avec  celle  des 
troupes  déterre,  chaque  régiment  d'artillerie  de 
marine  a  36  officiers  de  moins  et  288  soldats  de 
plus,  et  que  chaque  régiment  d'infanterie,  avec 
JWI  nombre  égal  d'officiers,  a  399  soldats  de  plus. 
Les  sophismes  employés  par  M.  Kersaint,  les 
incohérences  qui  lui  sont  échappées,  prouvent 
assez  que  son  opinion,  quelque  spécieuse  qu'elle 

Êuisse  paraître  au  premier  coup  d'œil,  est  irré- 
échie,  impolitique,  inadmissible. 
^  Avant  de  finir,  je  dois  vous  retracer  la  situa- 
tion désastreuse  où  se  trouve  réduit  aujourd'hui 
le  corps  des  canonniers  matelots.  Toutes  les 
troupes  composant  l'armée  de  ligne  jouissent, 
depuis  dix-huit  mois,  du  bienfait  de  la  Consti- 
tution, et  celle-ci  en  est  seule  privée.  N'ayant 
aucun  mode  de  recrutement  ni  ae  rengagement, 
elle  perd  tous  les  jours  d'excellents  sujets,  qu'elle 
n'a  pas  le  moyen  de  remplacer.  Tout  avance- 
ment est  suspendu  par  la  même  raison,  et  le 
service  devient  plus  pénible  à  mesure  que  les 
congés  expirent,  et  que  le  corps  dé[)érit.  L'espoir 
a  longtemps  soutenu  les  canonniers-matelols; 
mais  voyant  qu'on  retarde  tous  les  jours  de 
s'occuper  d'eux,  les  officiers  et  les  soldats  se 
livrent  au  découragement;  et  je  puis  vous  assu- 
rer qu'apporter  de  nouveaux  délais  à  l'organisa- 
tion de  ce  corps,  c'est  vouloir  le  licencier  de 
iatii.  Ce  n'est  cependant  pas  là  la  récompense 
que  son  attachement  à  la  Constitution,  sa  sou- 
mission aux  lois  et  sa  subordination  envers  ses 
chefs  lui  permettaient  d'attendre.  J'ajouterai,  à 
cette  occasion,  que  si  M.  Kersaint  a  compté  sur 
l'assentiment  des  canonniers-matelots  en  com- 
battant le  projet  du  comité,  il  s'est  trompé, 
1>uisqii'ils  viennent  d'écrire  au  ministre  et  à 
'Assemblée  nationale,  pour  réclamer  contre  les 
nouveaux  obstacles  qu'on  apporte  à  leur  orga- 
nisation. Je  ne  prétends  pas  que  cette  considé- 
ration secondaire  doive  faire  adopter  le  travail 
du  comité.  Je  ne  la  propose  à  l'Assemblée  que 
pour  fixer  son  attention  sur  le  sort  d'une  troupe 

aui  a  constamment  bien  mérité  de  la  patrie.  Je 
emande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant 
JHjr  les  divers  articles  du  projet  de  décreL 

M,  Forfait.  (1)  Messieurs,  pour  ne  pas  abuser 
de  vos  moments,  ie  passe  à  la  page  9  du  discours 
de  M.  Kersaint,  cest  là  qu'est  le  point  de  votre 
question.  Il  vous  propose  de  rejeter  le  projet  de 
totre  comité  de  marine  tendant  à  former  deux 
corps,  l'un  d'artillerie  et  l'autre  d'infanterie, 
spécialement  afTectés  au  département  de  la  ma- 
rine, et  de  réunir  ces  corps  et  les  bureaux  et 
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les  ateliers  qui  leur  sont  relatifs,  au  département 
de  la  guerre.  Voilà  l'idée  que  je  vais  essayer  de 
combattre. 

Quel  peut-être  l'objet  de  l'innovation  qu'on  vous 
propose?  Pourquoi  attacher  ces  deux  corps  mili- 
taires au  département  de  la  guerre?  Goùteront- 
ils  moins?  Non  certainement, leur  paye  est  fixée 
comme  celle  de  la  ligne.  On  conçoit  comment 
sous  l'ancien  régime,  où  les  fonds  des  deux  ad- 
ministrations étaient  absolument  distincts,  où 
chaque  département  se  regardait  comme  un 
royaume  à  part,  et  se  refusait  constamment  à 
céder  rien  de  ses  vaines  prétentions  à  un  autre 
et  moins  encore  à  partager  ses  charges;  on  con- 
çoit, dis-je,  comment  avec  une  vicieuse  organi- 
sation, il  aurait  été  possible  de  justifier  la  con- 
ception de  M.  Kersaint;  mais  aujourd'hui  qu'im- 
porte sur  quelle  caisse  on  prendra  la  solde  des 
troupes  qui, feront  le  service  dans  les  ports  et  à 
la  mer.  si  cette  solde  est  constante. 

Ce  n  est  pas,  je  pense,  avec  plus  de  fondement 

aue  M.  Kersaint  prétend  que  la  formation  des 
eux  corps  que  l'on  propose,  menace  la  liberté. 

Pourquoi  des  troupes  d'artillerie  et  d'infan- 
terie, menaceraient-elles  plus  la  liberté  française, 
étant  attacliées  au  département  de  la  marine, 
qu'à  celui  de  la  guerre?  Je  défie  qu'on  en  donne 
une  raison  plausible.  C'est  le  nombre  total  des 
forces  confiées  à  la  direction  du  chef  suprême  de 
la  nation,  qui  pourrait  alarmer  le  patriotisme, 
ce  n'est  pas  la  futile  distinction  des  sections  du 
ministère  dans  lesquelles  on  les  aura  départies. 

Voilà  donc  la  question  débarrassée  des  voiles 
dans  lesquels  on  l'avait  enveloppée.  11  faut  des 
artilleurs  et  des  soldats,  pour  faire  le  service  des 
vaisseaux  et  des  ports.  M.  Kersaint  en  convient. 
Il  est  fort  indifférent  pour  la  fortune  et  pour  la 
liberté  nationale,  que  ces  artilleurs  et  ces  soldats 
appartiennent  au  ministère  de  la  guerre  ou  à 
celui  de  la  marine,  je  viens  de  l'établir.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  examiner  :  1°  s'il  est  nécessaiie 
de  lever  de  nouveaux  corps;  2''  s'il  y  a  des  mo- 
tifs suffisants  pour  attacher  ces  corps  au  dépar- 
tement de  la  marine. 

Je  suppose,  pour  un  moment  que  les  artilleurs 
et  les  troupes  de  terre  puissent,  avec  les  mêmes 
avantages  que  celles  de  la  marine,  faire  le  ser- 
vice de  la  mer  et  des  arsenaux;  dans  ce  cas-là 
même,  il  faudrait  encore  faire  la  levée  qu'on  nous 
propose.  II  est  démontré,  que  nous  n'avons  pas 
assez  d'artillerie  dans  l'armée  pour  faire  ie  service 
de  campagne  et  des  places;  c'est  en  raison  de 
cette  pénurie  que  la  frontière  du  Midi  n'en  est 
pas  suffisamment  garnie;  c'est  par  le  môme 
motif  que,  lors  de  la  formation  de  l'artillerie  à 
cheval,  vous  avez  décrété  que  les  compagnies 
qui  composeront  cette  troupe  seront  prises  on 
reuiplacees  sur  de  nouvelles  levées.  J'en  puis 
dire  autant  des  troupes  de  ligne,  soit  lors  des 
troubles  des  colonies,  soit  lors  des  désordres  qui 
ont  eu  lieu  dans  quelques  parties  du  royaume, 
vous  avez  toujours  craint  de  prendre  des  déta- 
chements dans  l'armée  des  frontières.  A  présent 
plus  que  jamais  l'état  de  guerre  doit  exciter  notre 
sollicitude  ;  et  proposer  de  prendre  parmi  les  corps 
qui  sont  en  présence  des  ennemis  de  notre  Cons- 
titution des  garnisons  pour  les  vaisseaux  et  les 
places  maritimes  qui  ne  sont  pas  attaquées,  c'est 
mécontenter  vainement  et  sans  fruit  les  régi- 
ments, qu'un  choix  pareil  privera  de  l'honneur 
du  triomphe;  c'est  affaiblir  sans  nécessité  le 
rempart  de  la  France  ;  c'est  donner  inutilement 
des  espérances  à  ceux  qui  se  liguent  contre  nous. 
11  faut  donc  compléter  notre  artillerie  et  nos 
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COnse«iiieuc«s  qu'il  en  lire.  Quand  on  puarra  reit- 
dre  à  la  U^re  et  aux  ateliers  Us  hommes  qui  n'ont 
d'autre  état  aujourd'hui  pour  gagner  de  quoi  vivre, 
que  de  s'exercer  dans  l'art  d'ôter  la  vie  à  leurs 
semblables^  alors  il  ne  faudra  point  faire  porter 
les  réformes  sur  les  troupes  et  sur  rartillerie, 
qui,  par  u ne lotiiîue  habitude,  se  seront  façonnées 
au  servi  e  de  la  mer,  mais  sur  l'armée,  mais  sur 
l'artilK  rie  de  terre,  qui  peut  seule  par  son  nom- 
bre inspirer  de  juslts  inquiétudes,  et  donner  lieu 
à  des  nduclions  salutaires,  t^ela  me  conduit  na- 
turellement à  la  dernière  question,  savoir  s'il 
eet  utile  ou  non  d'attacher  spécialement  des 
troupes  cl  de  l'artillerie  à  la  marine. 

Avant  de  nn.Tn.or  la  réunion  de  l'artillerie 
de  mer  au  ni  de  la  guerre,  .M  Kersaint, 

sans  doute.  .  ^iié  sur  le  temps  peu  éloigné 

encore  où  il  dirigeait  avec  gloire  cette  partie  de 
la  fon  e  publique. 

tkitte  itlee,  .Messieurs,  m'inspire  de  la  défiance; 
et  si  je  n'étais  pasaussi  convaincu  que  je  le  suis 
de  la  vérité  de  son  système,  assurément  je  n'ose- 
rais entrer  dans  l'arène  en  présence  d'un  adver- 
saire aussi  redoutable,  mais  il  s'agit  ici  de  faits 
que  tout  le  monde  peut  vérifier,  et  dont  tout  le 
m      ■  irécier  les  conséquences. 

ice  entre  le  service  de  l'artillerie 
df  m;ir;.it'  m  celui  de  l'artillerie  de  terre!  Mal- 
gré leur  ressemblance,  les  armes  ne  sont  pas  du 
to;;*  '  ■    '    '"lies;  et  si  les  fonderies  des  jirosses 

Fi  vont  sans  inco;ivénient  être  livrées  à 

1  '!"  tout  officier  instruit,  |>arce  qu'il 

a  »nt  il  ne  peut  s'écarter,  il  n'en 

e>;  ..    ne  de  tout  le  reste  du  travail  des 

at  -  petites  pièces,  les  affûts,  l'attirail  de 

to!;  L*,  sont  tellement  différents  dans  les 

2  servlce^,  que  l'officier  et  encore  moins  le 
soldat  travailleur  habitué  à  l'un  d'eux,  est  cer- 
tainement très  inhabile  à  l'autre.  Je  dirai  plus  : 
hors  la  fabrication  des  grosses  pièces,  l'art  de 
rartillerie  de  marine,  quant  à  la  main  d'œuvre, 
est  encore  dans  l'enfance;  et  l'on  ne  peut  atten- 
dre sa  perfection  que  des  recherches  d'officiers 
habiles,  qui  réuniront  aux  lumières  de  la  théo- 
rie, si  communes  aujourd'hui,  l'esprit  d'obser- 
vation si  rare,  et  ces  véritables  connaissances 
locales  qu'on  ne  peut  acquérir  que  par  une  pra- 
tique lontrue  et  constante.  C'est  un  fait  notoire 
et  qu' ■"  ""  (>»>ut  contester,  que  la  fabrication 
et  la  1  des  armes  de  mer  a  totalement 

cbanL'  it  la  guerre  dernière;  qu'elle  a 

subi  i  énormes  variations;  et  qu'elle 

comni  iitine  à  être  assujettie  à  dt»  iiié- 

thoiles  constantes  et  uniformes,  sans  I 
la  d»'i>ense  est  doublée  et  les  ressource- 
4  rien,  il  n'est  pas  possible  de  choisir  une  pa- 
reille époque  pour  donner  la  direciion  des  ate- 
liers à  des  officiers,  qui  seront  o!  tous 

les  points  de  leur  art  de  recourir eace 

des  autres. 

Ce  que  j'ai  dit  des  ateliers  se  peut  appliquer 
au  service  ordinaire.  Le  mouvement,  le  trans- 
port des  canons,  même  daas  les  ports,  oe  se  àît 


ni  avec  les  mêmes  r 
[trocédés  que  dans  li 
1er  une  batterie  de  \ 
rapport  avec  la  manc 
une  batterie  de  foriiM 


eai 

ni  par  les  mêmes 
de  guerre;  mou- 

'    moindre 

.1  monte 
'"    Les 

canons  d'un  reniftart  sont  ah  nx- 

inêmes,  et,  sur  le  vaisseau,  il  ; . ..  .  ;i'lre 

contre  les  mouvements  de  toute  e8[)ece  aue  leur 
communitiue  la  plate  forme  mobile  sur  iiquelle 
ils  reposent.  Le  service  pendant  le  combat  est 
constant  et  invariable  pour  l'artilleur  de  terre, 
et  pour  celui  de  mer,  il  faut  à  chaque  instant 

au'il  varie  sa  manœuvre,  en  raison  des  acci- 
ents  sans  nombre  qui  résultent  des  oscil- 
lations continuelles  et  diversement  combinées 
du  navire.  Celui-là  pointe  sur  un  plancher  solide 
et  son  but  est  fise;  l'autre  tire  à  la  volée,  et  sa 
pièce  et  lui-même  sont  dans  une  agitation  per- 
pétuelle. Enfin,  1  artilleur  de  terre  jouit  pen- 
dant laffaire  de  toutes  ses  facultés  physiques, 
et  l'artilleur  de  mer,  s'il  n'est  fait  à  cet  élément, 
éprouve  un  malaise  dont  l'effet  ordinaire  et 
auquel  peu  d'hommes  échappent,  est  un  anéan- 
tissement total.  Happrochez,  Messieurs,  de  ce 
tableau  cofnparatif  les  réflexions  qui  vous  ont 
été  présentées  par  votre  comité  militaire  sur  la 
nécessité  de  conserver  un  artilleur,  parce  qu'il 
faut  un  cours  de  4  ans  au  moins  pour  le  former, 
et  vous  serei  encore  plus  surpris  qu'on  vous  pro- 
pose  de  faire  faire  le  service  à  la  mer  par  des 
artilleurs  de  terre. 

Je  ne  crains  pas.  Messieurs,  d'être  démenti 
par  ceux  qui  connaissent  l'un  et  l'autre  service; 
s'il  faut  4  ans  pour  former  Tartilleur  de  terre, 
il  en  faut  8  pour  former  l'artilleur  de  marine. 
Toutes  les  connaissances  nécessaires  au  premier 
sont  indispensables  au  second,  et  celui-ci  doit 
en  avoir  de  très  étendues,  qui  sont  tout  à  fait 
inutiles  à  l'autre.  Il  lui  faut  un  moral  et  même 
un  physique  tout  particuliers,  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  concevable  qu'on  ait  pu  confondre  ces  deux 
in'lividus.  Si  vous  vouliez  n'avoir  qu'une  artil- 
lerie, il  faudrait  avoir  une  artillerie  de  mer  seu- 
lement; et  c'est  en  effet  le  système  militaire 
des  Anglais.  Au  surplus,  ils  n'ont  pas  à  s'en  louer 
et  l'hommage  qu'ils  ont  rendu  à  notre  artillerie 
dans  toutes  les  affaires  ne  doit  pas  nous  porter 
à  nouîi  approprier  leurs  méthodes. 

Mais  on  veut,  avec  des  gymnases  et  des  prix 
distribués  aux  jeunes  citoyens,  habitants  des  côtes, 
par  les  magistrats  du  peuple,  L's  rendre  familiers  a 
tous  les  exercices  militaires  et  à  ceux  du  canon- 
nage;  alors  on  aura  des  soldats  pour  l'armée  et  des 
canonniers  pour  la  (lotie,  alors  on  verra  des  ci- 
toyens matelots  et  artilleurs  se  précipiter  sur  les 
vaisseaux  de  VEtat  ou  du  commerce,  et  rendre  nos 
armateurs  red(/ulahles  au  courage  ennemi. 

Déliez  vous.  Messieurs,  défiez-vous  des  pers- 
pectives si  flatteuses,  qu'on  vous  présente  tou- 
jours pour  vous  déterminer  à  vous  entourer  de 
ruines  :  si  vous  donnez  dans  ce  piège,  la  pers- 
pective s'évanouira,  les  débris  seuls  resteront; 
déjà  vous  lavez  plus  d'une  fois  éprouvé.  Conser- 
vez des  institutions  sages  et  donnez  cei>endant 
à  l'esprit  public  l'impulsion  qui  doit  un  jour  les 
rendre  inutiles  ;  mais  gardez-vous  de  les  détruire, 
avant  d'être  assurés  de  ce  qui  doit  les  rem- 
placer. 

On  veut  ici,  Messieurs,  que  vous  comptiez  sur 
les  canonniers  des  côtes  pour  armer  vo3  vais- 
seaux, et  Ton  vous  a  proposé  de  supprimer  les 
classes;  et  M.  Kersaint  parait  approuver  ceUe 
mesure,  car  le  nom  de  canonnier  des  clauses,  dit- 
il,  révolte  un  homme  libre.  Cependant  on  ne 


632    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [1"  mai  1792.] 


connaît  encore  que  3  manières  de  former  les 
forces  de  mer  :  les  classes,  la  presse  et  l'enrôle- 
ment. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  3  méthodes  qu'on 
préière,  je  ne  crois  pas  qu'elle  justilie  la  sup- 
pression des  aililieurs  de  la  marine.  Les  classes 
ne  produiront  jamais  assez  d'hommes  de  mer, 
sans  vexer,  sans  anéantir  le  commerce,  et  si 
n  U3  interdisons  aux  Français  le  honteux  béné- 
i5ce  de  la  course,  si  les  autres  peuples,  qui  ne 
nous  le  cèdent  pas  en  générosité,  suivent  notre 
exemple,  comment  lèverons  nous  des  marins 
pour  la  guerre,  quand  ils  trouveront  plus  d'avan- 
tages à  se  livrer  paisiblement  et  fructueusement 
aux  opérations  commerciales,  qui  ne  seront 
plus  suspendues.  Cette  époque  n'est  pas  peut- 
être  aussi  prochaine  que  nous  le  désirons,  mais 
elle  arrivera,  et  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'un 
supplément  utile,  les  soldats  et  les  artilleurs, 
seront  pour  lors  la  base  fondamentale  de  nos  ar- 
mements. C'est  ainsi  que  le  vœu  de  ceux  qui  de- 
mandent la  suppression  des  classes  pourrait 
s'accomplir  par  le  fait  et  sans  secousse,  au  lieu 
que  cette  suppression,  opérée  sans  ménaiiement, 
sans  préparation,  peut  anéantir  la  marine.  Vou- 
drait-on, pour  appuyer  le  système  que  je  combats, 
proposer  la  presse.  Ce  moyen  immoral  est  inap- 
plicable en  France  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se 
trouvât  un  Français  assez  peu  digne  de  la  liberté 
pour  demander  un  mode  de  recrutement  aussi 
barbare.  Rnfln  l'enrôlement  des  matelots  pour 
un  temps  lixe,  tel  qu'il  se  pratique  en  Danemark, 
a  tous  les  inconvénients  que  M.  Kersaint  re- 
proche à  l'établissement  des  régiments  de  ma- 
rine, et  d'ailleurs  il  ne  peut  se  concilier  avec  les 
intérêts  de  la  navigation. 

Je  franchis,  Messieurs,  une  foule  de  détails 
pour  en  venir  au  dernier  objet,  celui  de  l'infan- 
terie de  marine  II  semblerait  qu'on  put  passer 
plus  facilement  condamnation  sur  ce  point,  ce- 
pendant, à  considérer  la  chose  de  plus  près,  on 
gagne  la  conviction  intime  que  le  svslème  de 
M.  Kersaint  pèche  là  comme  ailleurs. 'il  est  re- 
connu déjà  qu'en  prenant  la  garnison  des  ports 
et  celle  des  vaisseaux  sur  les  armées  des  fron- 
tières, vous  les  affaiblissez  dans  le  moment  où 
toute  leur  force  va  vous  être  nécessaire.  H  est 
démontré  que  ce  système  ne  vous  procure  ni 
économie  ni  une  plus  grande  assurance  contre 
les  entreprises  du  pouvoir  exécutif.  Il  me  reste 
à  vous  faire  voir  qu'en  affectant  spécialement 
des  troupes  à  la  marine,  vous  vous  assurez  de 
granls  et  précieux  avantages. 

On  ne  devient  marin  que  par  habitude  et  par 
goût,  et  le  goût  se  décide  ordinairement  par  la 
vue  des  vaisseaux  et  des  ports.  Des  soldats  at- 
taché.s  spécialement  à  la  garde  d'un  arsenal, 
ponant  un  uniforme  et  des  marques  extérieures 
qui  annoncent  leur  dévouement  particulier  au 
service  de  la  mer.  contractent  bientôt  un  intérêt 
vil  pour  les  richesses  à  la  conservation  desquelles 
us  se  sont  consacrés,  ceux  qui  ont  navigué  ne 
voient  pas  sans  émotion  le  vaisseau  qui  les  a 
porle?  sur  lequel  ils  ont  couru  quelques  dangers 
et  cueilli  dos  lauriers.  M.  Kersaint  ne  contredira 
pas  CCS  assertions  morales;  et  si  son  cœur  tres- 
saille encore  au  nom  de  Llfihig.^nie,  sans  doute, 
il  ne  furji  pas  au  moindre  de  ses  compagnons 
d  armes  I  injure  de  l'y  croire  indifférent.  Et 
pourquoi,  Messieurs,  perdre  le  fruit  de  ces  af- 
fections? J'ai  vu  des  soldats  attendris  jusqu'aux 
larmes,  quand,  après  le  combat  tlOut-ssant  où 
1  s  avaient  partagé  le  succès  de  M.  de  Guichen 
il  lut  question  de  démolir  le  vaisseau  la  Ville  de 


Paris.  Le  régiment  àe  la  Couronne  a  offert  son 
temps  et  sa  solde  pour  aider  à  construire  un 
vaisseau  qui  portât  son  nom,  en  remplacement 
de  celui  qui  fut  brûlé  dans  le  port  de  Brest. 
Dans  l'incendie  du  lioiandei  du  Zéphir,  ceux  qui 
sauvèrent  le  port  et  l'armée  navale  étaient  em- 
barqués sur  les  vaisseaux  amarrés  contre  ceux 
qui  étaient  la  proie  des  flammes,  et  c'est  lorsque 
l'expérience  journalière  vous  apprend  quelle  est 
la  passion  des  militaires  pour  le  théâtre  de  leur 
gloire,  qu'on  voudrait  rompre  ce  lien  utile, 
éloigner  des  hommes  d'un  lieu  qui  recèle  des 
objets  précieux  qu'ils  regardent  presque  comme 
leur  propriété,  et  remplacer  ces  gardiens  iidèles 
et  dont  le  zèle  peut  se  monter  jusqu'à  l'enthou- 
siasme par  des  hommes  nouveaux  et  chez  les- 
quels nul  motif  encore  n'a  pu  dévelo[)per  des 
sentiments  aussi  précieux  et  aussi  louables. 

Les  soldats  attachés  à  la  garde  des  ports  y 
font  souveht  des  corvées,  ils  manœuvrent  les 
vaisseaux  pour  les  changer  de  poste,  pour  les 
entrer  et  les  sortir  des  formes;  ils  travaillent  au 
gréement,  quelque. -uns  se  l.vreat  à  des  i)rofes- 
sions  inariLimes,  et  voilà  presque  des  matelots 
ou  des  ouvriers  de  marine!  Messieurs,  ces  deux 
classes  de  citoyens  utiles  ne  peuvent  être  trop 
multipliés,  on  ne  peut  trop  favoriser  leur  ins- 
truction; tous  les  moyens  propres  à  exciter  le 
zèle  et  l'émulation  des  hommes  qui  peuvent  se 
liver  à  ces  professions,  doivent  être  saisis  avec 
avidité.  Vous  n'en  douterez  pas  si  vous  réfléchissez 
que  2,000  navires  sont  le  centre  d'activité  qui 
entrelient  et  alimente  l'industrie  de  4  millions 
d'hommes.  Vous  n'en  douterez  pas  si  vous  réflé- 
chissez que  c'est  à  cette  cause  unique  qu'il  faut 
attribuer  l'étonnante  prospérité  des  Anglais. 
Ayez  donc  des  corps  spécialement  attachés  à  la 
garde  des  arsenaux  de  la  marine;  car  si  vos  gar- 
nisons sont  passagères  et  temporaires,  les  sol- 
dats n'auront  plus  aucun  motif  de  se  livrer  à 
l'élude  d'une  profession  qu'ils  ne  pourront  pas 
toujours  exercer,  à  laquelle  ils  peuvent  être 
arrachés  par  le  premier  changement  que  la  mo- 
bilité des  circonstances  ou  la  variabilité  des  pro- 
jets ministériels  fait  se  répéter  avec  tant  de  rapi- 
dité. Je  vous  citerai,  Messieurs,  deux  faits  à 
l'appui  de  ces  réflexions.  En  1781,  le  vaisseau 
le  Vengeur,  mal  échoué  dans  un  bassin,  courait 
les  risques  de  se  perdre  :  on  alla  prendre  aux 
casernes  de  la  marine  400  soldats  du  corps 
royal,  et  le  vaisseau  lut  relevé.  En  1787,  un 
arinement  assez  considérable  fut  fait  par  les 
seules  troupes  de  la  marine.  Trouverez-vousdes 
secours  aussi  précieux  dans  des  garnisons  de 
troupes  de  ligne  qui  ne  seraient  pas  atlectées 
spécialement  au  service  de  la  mer. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  un  fait  généralement 
reconnu,  que  les  troupes  de  ligne  éprouvent  des 
maladies  affreuses,  quand  elles  sont  envoyées 
en  garnison  sur  les  vaisseaux  de  lEtat.  C'est  par 
elles  qu'ont  commencé,  dans  la  guerre  de  1757, 
les  éfiidémies  malheureusement  trop  fameuses 
des  escadres  de  M.  du  Bois  de  Lamotie,  et  autres 
épidémies  dont  il  reste  encore  des  germes  qui 
souvent  fermentent  et  se  développent  d'une  ma- 
nière effrayante  dans  le  département  du  Fini- 
stère et  ceux  qui  l'avoisinent.  C'est  par  les  troupes 
de  ligne  qu'a  commencé  la  maladie  putride  qui 
a  désolé  1  armée  de  .M.  Dorvilliers  en  1779;  c'est 
par  elles  que  s'est  mani lestée  et  propagée  l'es- 
pèce de  fièvre  pestilentielle  qui  s'empara  de  la 
division  de  M.  de  La  Clueen  1783.  Les  entreponts 
des  vaisseaux  sont  des  cloaques  de  putréfaction; 
il  faut,  pour  y  vivre,  avoir  les  poumons  lûtes  par 
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l'habilude  contre  les  miasmes  putrides  dont  celte 
atmosphère  est  remplie.  .Ne  renouvelez  donc  pas 
sans  nécessité  la  garnison  à  la  mer.  Employez 
sur  cet  élément  destructeur  de3  hommes  façonnés 
à  son  intempérie,  qui,  par  le  tribut  qu'ils  ont 
déjà  payé,  ont  acquis  la  force  de  lui  résister,  ils 
ont,  en  môme  temps,  acquis  des  connaissances 
pour  s'y  rendre  plus  utiles.  Quel  motif  pourrait 
vous  déterminer  à  les  éloigner  d'un  service  pour 
lequel  ils  ont  effectivement  une  aptitude  exclu- 
sive? 

En  dernier  résultat.  Messieurs,  le  projet  de 
M.  Kersaint  ne  nous  offre  ni  économie,  ni  sûreté 
politique.  11  est  indispensable  de  lever  de  nou- 
veau.v  corps  pour  ne  pas  affaiblir  nos  armées  de 
terre  si  nécessaires  aujourd'hui  par  la  soustrac- 
tion des  garnisons,  des  vaisst.'au.x  et  des  ports; 
l'artillerie  de  terre  n'a  pas  le  moindre  rapport 
avec  celle  de  la  marine  et  ne  peut  la  remplacer, 
soit  qu'on  la  considère  sous  le  double  point  de 
vue  de  la  fabrication  ou  du  maniement  des 
armes.  Les  canonniers  que  l'on  trouvera  dans  la 
classe  des  matelots,  sont  une  ressource  bien  pré- 
cieuse, miis  sur  laquelle  il  faut  moins  compter 
que  jamais,  et  nous  devons  diriger  nos  institu- 
tions de  manière  à  pouvoir,  un  jour  peut-être, 
nous  en  passer;  enfin,  puisqu'il  laut  des  soldats 
pour  garder  les  ports  et  arsenaux,  il  est  utile 
que  ces  soldats  soient  spécialement  consacrés 
au  service  de  la  marine,  pour  qu'ils  s'attachent 
davantage  nar  l'habitude  et  les  sentiments  d'af- 
fections oraitiairesau  soldat  français,  pour  qu'ils 
contractent  l'usage  du  travail  des  ports  et  des 
manœuvres  maritimes,  enfin  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  apprenne  les  professions 
diverses  qui  s'exercent  dans  les  grands  ports. 
Aucun.'  considération,  dans  le  projet  de  M.  Ker- 
saint, ne  peut  militer  contre  toutes  celles  que 
j'ai  développées. 

Je  suis  donc  en  droit  de  conclure  ce  principe 
général  et  fondamental,  que  le  département  de 
la  marine  doit  avoir  un  corps  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie qui  lui  soit  particulièrement  et  invaria- 
blement affecté. 

Mais  quand  on  aura  décrété  ce  principe,  il 
s'en  faudra  de  beaucoup  encore  que  toutes  les  dif- 
ficultés soient  levées.  Cependant  je  crois  qu'il 
est  plusieurs  de  ces  difficultés  qui  ne  sont  d  au- 
cune importance  et  sur  lesquelles  on  doit  tran- 
si-'er  volontiers,  quel  que  soit  le  système  qu'on 
adopte.  Il  faut  les  parcourir  rapidement. 

Ces  troupes  seront-elles  payées  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ou  par  celui  de  la  marine? 
11  me  semble  qu'il  serait  plus  commode  pour  la 
comptabilité  qu'elles  fussent  payées  sur  les  fonds 
de  la  marine,  mais  c'est  au  fond  une  question 
peu  importante. 

Les  corps  militaires,  attachés  au  service  de 
l'artillerie  de  mer  et  à  la  garde  des  ports,  sui- 
vront-ils des  lois  particulières  ?  .Non,  sans  doute  : 
leurs  régime  doit  être  le  même  que  celui  de 
l'armée.  Les  modifications  qu'exige  le  servi,  e 
auqtiel  ces  corps  sont  spécialement  affectés, 
doivent  être  l'objet  de  règlements  particuliers. 
Si  lors  d'une  guerre  par  terre,  et  l'Blat  jouis- 
sant de  la  paix  par  mer,  on  avait  besoin  de 
l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine,  pourrait- 
on  les  mêler  dans  l'artillerie  et  dans  la  ligne?  11 
ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  Les  troupes 
de  la  marine  sont  des  troupes  françaises,  et  doi- 
vent indifféremment  servir  partout.  Seulement, 
après  avoir  fait  la  guerre,  elles  doivent  retour- 
ner dans  les  ports,  puisqu'elles  y  sont  plus  atiles 
que  d'autres.  Le  principe  incontestable  avancé 


par  M.  Kersaint  que  let  six  dltn$iont  du  gouoet' 
rwment  se  doivent  un  appui  tnulael  el  solidaire^ 
en  quelque  sorte,  du  salut  deSEtat,  exige  la  con- 
dition que  nous  venons  d'établir,  mais,  certes, 
ce  principe  n'exige  rien  de  plus. 

.^lais  faut-il  créer  400  places  d'officiers?  je  ré- 
ponds d'abord  qu'on  ne  crée  rien  :  le  nombre 
des  officiers  et  des  soldats  que  l'on  veut  alfeoter 
au  service  de  la  marine,  diffère  peu  de  celui  qui 
remplissait  auparavant  les  mêmes  foni:iions.  ce- 
pendant, sur  cette  matière,  il  me  semble  qu'on 
pourrait  faire  de  grandes  et  de  précieu.^es  amé- 
liorations. Il  y  a  dans  le  service  de  l'artillerie, 
deux  parties  réellement  disiiactes  :  la  construc- 
tion des  armes  et  le  maniement  des  armes.  Le 
maniem-'Ut  des  armes  étant  subordonné  à  toutes 
les  localités  du  vaisseau,  à  ses  mouvements,  à 
ses  manœuvres,  il  semblerait  naturel  de  le  con- 
fier à  l'inspection  de  l'oflicier  du  vaisseau  et  je 
suis  loin.àcet  égard,  de  penser,comme  le  rappor- 
teur, que  l'immensité  des  connaissances  néces- 
saires aux  marins,  exclue  nécessairement  celles 
qui  ont  rapport  au  service  de  l'artillerie  à  bord 
dos  vaisseaux,  et  aux  écoles  du  canon  nage  et 
de  la  manœuvre  dans  les  ports;  au  contraire, 
celui-là  serait  un  bien  médiocre  officier  de  vais- 
seau, il  aurait  bien  peu  de  moyens  pour  tirer 
parti  des  forces  qu'il  commande,  à  qui  ces  dé- 
tails seraient  étrangers.  Je  crois  donc  que  l'offi- 
cier de  vaisseau  peut  être  en  môme  temps  officier 
d'artillerie  ou  des  troupes  de  la  marais*,  et  je 
verrais  dans  le  renouvellement  de  ce  système 
une  économie  bien  digne  de  notre  attention,  et 
une  manière  précieuse  d'employer  utilement  des 
officiers  qui,  étant  nécessairement  exclus  de  toute 
l'administration  intérieure  des  por»s,  puisqu'elle 
est  purement  civile,  ne  peuvent  plus  avoir  au- 
cune fonction  à  remplir  a  terre. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  construction  des 
armes.  Les  fonderies  doivent  être  dirigées  par 
un  bon  métallurgiste,  peu  importe  qu'il  soit 
officier  ou  non,  et  de  quel  corps.  La  construc- 
tion des  affûts  et  de  l'attirail  relatif  aux  armes, 
peut  être  dirigée  par  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  direction  générale  des  travaux  dans  les  ports. 
Ils  ont  indispensablement  toutes  les  connaissances 
relatives  à  ces  établissements  puisqu'ils  sont 
dans  une  dépendance  immédiate  de  la  forme  et 
de  la  distribution  du  navire ,  puisque  jus- 
qu'aux moindres  détails  de  ces  armes  el  de  leurs 
accessoires  sont  nécessairement  connus  et  sou- 
mis à  un  calcul  rigoureux,  par  celui  qui  pro- 
jette des  plans  de  bâtiments  de  guerre;  en- 
fin, puisque  le  moindre  changement  dans  la 
forme  des  armes  et  dans  la  disposition  de  leur 
attirail  doit  être  combiné  entre  l'officier  qui 
construit  le  vaisseau  et  l'officier  qui  construit  les 
armes,  et  que  le  maximum  du  bien  serait  que 
ces  deux  opérations  fussent  rliriçées  par  le  môme 
individu.  Car,  sans  ce  concert  intime  il  peut  ar- 
river, ou  que  les  armes  mal  installées  pour  le 
local  qui  leur  est  destiné,  ne  puissent  agir,  ou 
que  les  mouvements  du  vaisseau  empêchés  par 
une  mauvaise  disposition  des  armes,  ne  puissent 
plus  répondre  aux  internions  du  manœuvrier. 

Il  peut  donc,  il  doit  donc  y  avoir  de  l'avantage 
pour  l'économie  et  pour  le  progrès  de  l'art,  pour 
raccélération  et  la  facilité  des  opérations  diverses 
qui,  par  leur  concours,  forment  le  mouvement 
trénéral  de  la  marine,  si  les  officiers  du  vaisseau 
sont  en  même  temps  officiers  des  troupes  et  de 
l'artillerie,  si  les  fonderies  sont  livrées  à  I  inspec- 
tion d'un  homme  habile,  pris  dans  quelque  cçrps 
que  ce  soit;  et  si  les  travaux  relatils  à  1  attirail 
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des  armes  sont  sous  l'inspection  de  ceux  qui  font 
les  vaisseaux. 

C'est  en  cumulant  ces  fonctions  que  M.  Lamctn 
s'est  persuadé  qu'elles  sont  incompatibles  avec 
celles  d'oiïiciers  de  vaisseau.  S'il  eût  songé  à 
leur  division  naturelle,  s'il  eût  appliqué  chaque 
section  du  service  de  l'artillerie,  à  la  section 
préexistante  des  officiers,  entre  lesquels  la  loi 
divise  le  service  de  la  mer  et  des  ports,  s'il  eût 
combiné  ce  principe  consacré  par  l'Assemblée 
constituante,  que  l'administration  des  ports  est 

Iiurement  civile,  avec  ce  principe  de  morale  que 
à  doivent  être  les  limites  du  pouvoir  et  des  fonc- 
tions où  sont  les  limites  de  l'aptitude,  il  aurait 
'été  conduit  naturellement  au  système  que  je 
propose,  et  qui  se  peut  facilement  fondre  dans 
le  sien.  Je  dirai  plus  :  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  ce  système  est  le  seul  propre 
à  concilier  l'économie  dans  les  finances,  avec  la 
célérité  désirable  dans  l'organisation  de  la  ma- 
rine nationale,  et  en  môme  temps  avec  l'har- 
monie si  désirable  aussi  entre  les  individus  qui 
constituent  l'état-major  de  l'armée  de  mer,  har- 
monie que  Ton  éloigne,  sans  doute,  précisément 
dans  le  même  rapport  que  l'on  multiplie  les  élé- 
ments, et  avec  eux  les  prétentions  et  les  haines. 

Je  conclus.  Messieurs,  et  je  vous  demande  de 
décréter  comme  principe  qu'il  y  aura  un  corps 
d'armée  et  un  corps  de  troupes  attachés  spéciale- 
ment au  service  de  la  marine.  Après  auoi,  vous 
jugerez  par  la  discussion  du  projet  au  comité, 
article  par  article,  quel  parti  vous  devez  prendre 
relativement  aux  autres  points  fondamentaux  de 
leur  organisation  et  je  vous  propose  d'arrêter 
ceux-ci  : 

1°  Que  ces  corps  seront  dépendants  du  ministre 
de  la  marine  ; 

2°  Qu'ils  seront  soumis  aux  mêmes  lois  que 
l'armée,  sauf  le  règlement  particulier  qu'exige 
le  service  de  la  mer  et  des  ports  ; 

3°  Qu'ils  pourront  être  employés  dans  l'armée 
de  terre  pendant  la  guerre,  mais  qu'à  la  paix  ils 
retourneront  dans  les  ports; 

4°  Que  les  officiers  de  vaisseau  pourront  être 
officiers  de  l'artillerie  et  des  troupes  et  récipro- 
quement, comme  cela  s'est  souvent  pratiqué; 

5°  Que  les  traviiux  des  fonderies  seront  dirigés 
par  un  homme  choisi  dans  quelque  service  que 
ce  soit,  ou  de  terre  ou  de  mer; 

G°  Que  le  travail  de  construction  et  d'entretien 
des  petites  armes  et  de  tout  l'attirail  de  la  marine, 
sera  dirigé  par  les  chefs  et  sous-chefs  des  cons- 
tructions et  travaux  de  la  marine. 

En  adoptant  ces  dispositions,  vous  économi- 
serez au  moins  les  2/3  de  ces  400  places  d'ofli- 
ciers,  dont  M.  Kersaint  désapprouve  la  création 
par  des  motifs  qui  me  paraissent  faits  pour  être 
adoptés  parfAssemblée  nationale. 

M.  de  làrave,  ministre^  de  ta  guerre^  entre 
dans  la  salle. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Forfait. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  discours  de  M.  Forfait.) 

M.  le  Primtlent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  de  tirmve,  ministre  de  la  guerre,  L'Assem- 
blée nationale  désire  connaître  l'état  d'approvi- 
sionnement de  la  villt)  de  Valenciennes,  tant 
en  vivres  qu'on  armes  (1). 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  WJ,  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Voleocienues. 


Il  existait,  dans  les- magasins  de  vivres  de  Va- 
lenciennes, au  !"■  mars,  11,982  sacs  de  grains, 
qui  suffiraient  àla  nourriture  de  11,000  hommes 
pendant  6  mois.  La  totalité  des  magasins  de  vi- 
vres pour  l'armée  du  Nord  présentait  au  !«'•  mars 
un  restant  de  135,326  sacs,  ce  qui  forme  un  ap- 
provisionnement pour  135,000  hommes  pendant 
6  mois. 

Au  26  avril,  mois  dernier,  il  y  avait  pour  cette 
armée  1.900  bœuis  qui  assuraient  la  subsistance 
de  60,000  hommes  pendant  un  mois. 

Quant  aux  fourrages,  leur  approvisionnement, 
tant  dans  la  ville  de  Valenciennes  qu'aux  envi- 
rons, consistait  en  200,000  rations  de  foin.  Avec 
les  autres  places,  on  a  un  total  de  près  de  3  rail- 
lions de  rations  de  foin,  ce  qui  suffit  à  30,000  che- 
vaux pendant  3  mois. 

En  ce  qui  concerne  les  armes,  il  y  a  en  ce  mo- 
ment à  la  disposition  du  général  de  l'armée  du 
Nord  30,556  fusils,  non  compris  celui  que  chaque 
homme  porte  avec  lui.  A  Valenciennes  seulement 
il  y  a  8,923  fusils. 

Relativement  à  l'état  des  fortifications  de  la 
ville  de  Valenciennes,  je  n'ai  pris  sur  ce  sujet 
aucun  renseignement,  parce  qu'il  y  a  environ 
2  mois  que  j'étais  à  Valenciennes,  et  que  j'ai  vu 
par  moi-même  l'état  des  fortifications  de  cette 
ville.  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  y  ajouter;  il  n'y 
a  pas  de  ville  mieux  palissadée.  M.  le  maréchal 
de  Rochambeau  lui  avait  donné  lui-même  tous 
ses  soins. 

M.  I*rou%eur.  Le  ministre  de  la  guerre  vient 
de  rendre  compte  de  l'état  des  villes  du  Nord,  et 
de  la  quantité  d'armes  qui  s'y  trouvent.  Mais  il 
ne  nous  a  pas  répondu  sur  l'article  de  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Valenciennes,  qui  concerne 
les  fusils  que  doivent  avoir  les  gardes  nationales 
destinées  à  attaquer.  Il  paraît  qu'elles  n'étaient 
pas  armées.  C'est  sur  ce  fait-là  que  je  prierais 
le  ministre  de  vouloir  bien  répondre. 

M.  Chéron-L<n-Kruyère.  Je  demande  la  lec- 
ture entière  de  la  lettre. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  donne  au 
ministre  de  la  guerre  copie,  collationnée  par  un 
secrétaire,  de  la  lettre  adressée  par  les  officiers 
municipaux  de  Valenciennes,  et  que  demain  ma- 
tin séance  tenante,  il  rende  compte  des  faits  qui 
sont  parvenus  à  sa  connaissance.  Il  me  semble 
que  les  faits  ne  sont  pas  présentés  dans  cette  lettre 
d'une  manière  très  précise.  Je  crois  avoir  com- 
pris que  les  officiers  municipaux  disent  qu'ils 
ont  recueilli  ces  faits-là,  mais  ils  n'attestent  pas 
qu'il  y  ait  eu  des  gardes  nationales  sans  armes; 
et  je  ne  pense  pas  que  lorsqu'on  envoie  des  pa- 
triotes au  combat  et  à  la  bataille,  ils  y  aillent  avec 
des  bâtons.  (Applatidissemetils.) 

M.  Lerembourg.  J'appuie  la  motion  de  M.  De" 
lacroix,  et  je  demande  que  la  réponse  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  soit  faite  par  écrit  ;  pour 
que  la  lettre  et  la  réponse  soient  renvoyées  au 
comité  militaire. 

(.L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  tenu  de  rendre  compte  ()ar  écrit,  à 
la  séance  de  demain,  des  faits  contenus  dans  la 
lettre  de  la  municipalité  de  Valencienues,  et 
qu'extrait  de  cette  lettre,  signé  par  on  secrétaire, 
lui  sera  envoyé.) 

(La  séance  est  levée  à  10  heures.) 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SKANCB  DE  L* ASSEMBLÉE   NATIONALE  LÉGIS- 
UnVE  DU  UABDI  1*'  MAI  1792,  AU  SUIR. 

Pj:titiov  i,?i  de'  40  c'ii-.,,'n$  des  commanet  de 
Mauiha  lif',  Siiiit-Sii'jiUi-di.'-Fainères,  Breuillet, 
Saint'Yun,  CkaulJour  et  breuv^vulsinei  WEtam- 
pet,  et  qui  ont  eu  L  bjul  ear  de  ne  tromper  en  rien 
dans  la  malheureuse  affaire  arrivée  dans  celte 
vilU;  eommuniijuce  le  'Si  avril  à  la  Soci  té  des 
Amis  de  la  ComlitaHon,  séante  au.r  Jacobins,  et 
présentée  le  !•'  mai  1/92  à  C Assemblée  natio- 
nale, par  PiEBRE  Dt)LIviEB,  curé  de  ilauchamp, 
et  éL\(eur;  PalL  LÉONARD,  wair^  de  Breuillet; 
François  Holuin.  citoyen  de  Saint-Sulf)ice ; 
JevN-IJaPTISTE  FeUILLERET  l'aîné,  citoyen  de 
Saint-Jean^  nommés  à  cet  effet  par  leurs  com- 
pétitionnaires. 

Législateurs, 

Jetez  ?ur  nous  un  regaM  de  bonté,  et  daignez 
nous  onttndre  avec  indulgence.  Vous  voyez  en 
Il  iiabitûDts  de  difTerentes  communes  qui 

a  Etampes,  et  qui  ont  le  bonheur  de 

ijV  !■  .  inréts  pour  rien  dans  la  trop  malheu- 
reux' affaire  qui  est  arrivée  dans  celte  ville.  En 
veuuiit  vous  exprimer  nos  sentiments  sur  cet 
événement  lamentable,  et  ceux  de  nos  citoyens 
qui  nous  ont  chargés  de  leur  adhésion,  nous  ne 
sommes  pas  sans  "quelque  confiance  qu'ils  ont 
droit  de  vous  intéresser. 

Depuis  la  funeste  journée  qui  a  rendu  nos 
voisins  coupables,  nous  regardons,  non  sans 
effroi,  autour  de  nous,  et  nous  frémissons  du 
danger  qui  nous  entourait,  de  devenir  aussi 
nous-mêmes  les  complices  d'un  crime  que  l'éga- 
rement fit  commettre,  et  dans  lequel  nous  eus- 
sions pu  être  entraînés  par  ignorance,  ou  même 
8008  le  rapport  d'un  bien.  Nous  sommes  assez 
heureux  [K)ur  nous  trouver  innocents;  nous 
nous  en  félicitons,  mais  il  ne  nous  conviendrait 
pas  de  nous  en  prévaloir.  Hélas!  la  cause  pour 
laquelle  nos  voisins  s'étaient  épris  d'un  zèle  in- 
considéré et  répréhensible,  est  aussi  la  notre; 
•t,  si  nous  abhorrons  le  crime  qui  en  a  été  la 
suite,  leur  malheur  d'y  avoir  donné  lieu,  contre 
Jeur  gré,  nous  porte' vivement  à  les  plaindre. 
Qu'une  erreur  souvent  partlonnable  uans  son 
premier  principe,  peut  quelquefois  devenir  cri- 
minelle et  funeste  dans  ses  suites  1  Une  alarme 
fénérale  sur  les  subsistances  s'était  répandue 
ans  toute  la  contrée;  on  parlait  d'immenses 
c:  is  de  blé  pour  iétranger;  cette  ru- 

r  tllail  en  grossissant  et  sur  laquelle  on 

a  dédaigné  de  calmer  nos  esprits,  nous 

ai^  Tautant  plus  que  nous  croyions  y  voir 

le  duuble  complot  de  nous  affamer  et  de  faire 
passer  nos  subsistances  à  nos  ennemis.  C'était 
peut-être  une  erreur  perfidement  insinuée;  mais 
au  milieu  de  tant  de  sujets  de  méfiance,  que 
pouvions-nous  nous  figurer  autre  chose  de  ce 
lèle  inquiétant  à  vider  nos  greniers?  de  quel  œil 
pouvions-nous  envisager  ces  rapides  enlève- 
ments de  blé,  dont  on  ne  constatait  publique- 
ment oi  le  besoin  ni  la  destination,  et  qui  en 

(i)V  '  "as,mAmes'aaee,  pjife999,  l'ailmission 

à  la  b  i  '  yeiis  des  communes  roisines  d'Et.-tmpes. 

(S)  l;;^..  ...  |U0  aatiooale  :  Assemblée  Ieci»latiTe  : 
I^  39,  n*  S90S. 


faisait  li.iii>>(>r  le  prix  à  chaque  marché  d'une 
li  'rnaule?  Déjà  il  se  vendait  3?, 

iiiipes,  et  onVovait  lo  moment  nù 
il  aiiail  veutr  à  quarante.  C'f 
tances,  c'est,  excité  par  de  i 
s'est  fait  le  mouvement  dont  iu  liu  a  cto  oi  dé- 
plorable. Législateurs,  nous  gémissons  amère- 
ment avec  vous  sur  le  sort  du  magistrat  qui  y  a 
péri  victime;  mais  combien  ne  nous  parailrait- 
il  pas  plus  digne  d'éloge<4  si,  au  lieu  de  s'en  être 
tenu  a  une  âpre  et  repoussante  intle.vihililé,  il 
eût  pris  davantage  conseil  d'une  salutaire  et 
courageuse  prudence!  11  eût  conservé  la  vie  et 
il  eut  éj>argné  un  crime  au  peuple.  Celte  dernière 
considération  aurait  hien  du  au  muins  le  tou- 
cher pour  sa  gloire  (2).  Assurément  nous  aimons 
à  rendre  cette  justice  à  sa  mémoire,  qu'il  a  em- 
porté avec  lui  la  réputation  d'un  honnête  homme; 
mais  il  a  laissé  celle,  souffrez  que  nous  le  di- 
sions, de  s'être  mal  comporté  dans  celte  affaire 
qui  lui  a  coûté  si  cher,  et  qui  a  répandu  le  deuil 
autour  de  nous.  Au  lieu  de  s'appliquer  à  ramener 
un  peuple  égaré;  au  lieu  de  chercher  à  calmer 
ses  alarmes  sur  les  subsistances,  il  ne  fit  que 
l'aigrir,  en  repoussant  durement  toute  espèce  de 
représentation,  et,  ce  qui  mérite  surtout  d'être 
pesé,  en  donnant  précipitamment  et  à  plusieurs 
reprises,  comme  on  nous  l'assure  (3i,  le  signal 

(1)  On  a  débité  que  cette  émeute  avait  été  excitée 
par  une  troupe  de  brigands,  dans  le  dessein  de  pilier 
et  de  rara^er.  Je  suis  proche  voisin  du  lieu  où  elle  a 
pris  naissance,  et,  d  après  tous  les  reasei^u«m<-ntà  par- 
ticuliers qui  me  sont  parveuus  et  qui  portent  en  luoi 
une  pleine  conviction,  je  puis  certifier  qu'elle  n'a  eu 
d'autre  cause  que  l'alarme  populaire  sur  les  subsis- 
tances, et  qu'on  ne  s'y  proposait  que  de  faire  diminuer 
le  prix  du  blé  ;  démarche  qui  n'était  envi-ia^ée  <|ue 
comme  un  moyen  de  mettre  des  bornes  à  la  cupidité 
des  vendeurs,  et  non  pour  leur  faire  aucune  véritable 
injustice.  Peut-être  doit-on  atiribuer  tous  ces  soulève- 
ments, dont  l'explosion  s'est  manifestée  en  tant  d'en- 
droits, et  qui  avait  si  bien  l'air  combinée,  aux  secrètes 
manœuvres  de  nos  ennemis;  mais  celui-ci  nest  qu'une 
suite  d'un  mouvement  donné;   c'est  le  reneîi  t 

du    blé,  c'est   la   faim  ou  la  crainte  de  la  f 
ont  été  les  scuU  insttgateurs.  fin  reste,  je  lu  ,  !> 

pas  justifier  cette  conduite,  mais  je  la  présente  pour 
00  que  je  crois  qu'elle  est.  Je  signe  cette  noie  jwur 
tout  l'ouvrage,  il  doit  avoir  un  garant  et  c'est  moi  qui 
le  suis, 

Pierre  Dolivieh, 
Curé  de  Manchamp  et  éteclear. 

(S)  L'inflexibilité  du  maire  doit-elle  seule  en  faire  un 
héros?  Eh!  quoi  autre  genre  de  mérite  a-l-il  déployé 
4lauâ  cette  circonstance  ?...  La  jcloire  ne  se  décerne  pas^ 
elle  se  mérite,  et  elle  est  surtout  due  au  magistrat  qui 
sauve  son  pays,  non  à  celui  qui  ne  fait  que  le  com- 
promettre. J'allais  dire  ma  pensée  et  convenir  qae  le 
maire  d'EL'im(>es  est,  en  effet,  un  héros  pour  les  mar- 
chands de  blo,  puisqu'il  ist  mort  victime  do  leurs  in- 
humaines et  égoïstes  spéculations.  Mais  je  m'arrête. 

...  Le*  làeiiesl  ib  lont  aliandonné  dans  le  péril,  et 
en  poursuivent  aujourd'hui  l'asothéosel  C'est  surtout 
cette  partie  de  la  irarde  nationale  d'Etamp^  qui  mérite 
le  blâme  de  n'avoir  pas  soutenu  son  magistrat; aussi 
leur  honte  devrait-elle  être  inscrite  sur  la  pyramidA 
qu'ils  ont  sollicitée. 

(3)  Il  ne  saurait  s'élever  aucun  doute  sur  ce  lût  que 
l'on  a  grand  soiu  de  taire,  ^iou  seulement  il  est  «ttMlé 

Ear  la  voix  publique,  mais  je  le  tiens  de  la  propre 
ouche  de  l'un  des  5  gardes  nationaux  qui  s'étaient  mis 
sous  les  armes  pour  .soutenir  le  maire.  Il  ne  put  s'ea- 
pècher  do  convenir,  dans  une  soriété  où  je  me  trouvai, 
qu'il  était  vrai  que  le  maire  avait  onloone  de  faire  feu  ; 
mais,  ajouta-t-il,  son  intenDoo  n'était  pas  d'être  pris 
au  mot.  Voilà  donc  un  ordre  bien  formel;  oapeooaat 
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de  rexécutiori  de  la  loi  martiale.  Avant  de  re- 
courir ta  celte  loi  meurtrière,  avant  même  d'oser 
l'envisager,  combien  un  magistrat  ne  doit-il  pas 
frémir!  combien  ne  doit-il  pas  avoir  épuisé 
toute  autre  ressource,  et  combien  ne  doit-il  pas 
voir  la  chose  publique  en  péril!  La  loi  martiale, 
dans  les  mains  d'un  homme  qui  n'en  sait  pas 
redouter  l'usage,  est  un  poignard  dans  les  mains 
d'un  assassin. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  dessein  d'af- 
faiblir l'indignation  que  méritent  les  meurtriers 
du  maire  d'Ktampes  ;  ils  ne  nous  inspirent  que 
l'exécration  ;  mais  quels  sentiments  le  maire  eût- 
il  lui- môme  inspiré,  si  ses  ordres  eussent  été 
exécutés  aussi  brusquement  qu'il  les  donna,  et 
s'il  eût  fait  périr  2  ou  300  citoyens  qui  ne  deman- 
daient qu'à  aviser  aux  moyens  di;  maintenir  le 
blé  à  un  prix  qui  lût  en  mesure  avec  leurs  fa- 
cultés ?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  examiner  dans  le 
jugement  qu'on  en  porte.  Jusques  à  quand  une 
impression  seule  déterminera-t-elle  nos  déci- 
sions! 

Le  maire  avait  la  loi  pour  lui,  dira-t-on,  et  le 
peuple  agissait  contre.  La  loi  détend  expressément 
de  mettre  aucun  obtacle  à  la  liberté  du  commerce 
des  grains  (1).  C'était  donc  un  attentat  punissa- 
ble de  vouloir  l'enfreindre.  Nous  n'avons  garde, 
Messieurs,  de  faire  sur  l'étendu»'  de  cette  loi  au- 
cune observation  qui  pourrait  faire  suspecter  la 
droiture  de  nos  intentions  et  la  pureté  de  notre 
civisme.  Nous  sentons  aujourd'hui,  plus  que  ja- 
mais, combien,  au  nom  sacré  de  la  loi,  tout  doit 
rentrer  dans  un  religieux  respect;  cependant  il 
est  une  considération  qui  a  quelque  droit  de  vous 
fra[)per,  c'est  que,  souffrir  que  la  denrée  alimen- 
taire, celle  de  première  nécessité,  s'élève  à  un 
prix  auquel  le  pauvre  ouvrier,  le  journalier  ne 

f misse  atteindre,  c'est  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  pour 
ui.cestdire  qu'il  n'y  a  que  l'homme  riche, 
utile  ou  non,  qui  ait  le  droit  de  ne  pas  jeûner. 
Qu'ils  sont  heureux,  ces  mortels  qui  naissent 
avec  un  si  beau  privilège!  Cependant,  à  ne  con- 
sulter que  le  droit  naturel,  il  semble  bien  qu'a- 
près ceux  qui,  semblables  à  la  Providence  divine, 
dont  Ici  sagesse  règle  l'ordre  de  cet  univers, 
pourvoyent  par  leurs  lumières  à  Tordre  social  et 
cherchent  à  en  établir  les  lois  sur  leurs  vraies 
bases;  après  ceux  qui  exercent  les  importantes 
fonctions  de  les  faire  observer  dans  leur  exacte 
justice;  il  semble  bien,  disons-nous,  qu'après 
ceux-là,  le  bienfait  de  la  société  devrait  princi- 
palement rejaillir  sur  l'homme  qui  lui  rend  les 
services  les  plus  pénibles  et  les  plus  assidus;  et 


ce  n'est  point  h  cette  première  fois,  qui  eut  lieu  à 
l'entrée  de  la  ville,  que  le  peuple  se  porta  à  la  vio- 
lence, ce  ne  fut  que  dans  le  marché,  et  après  que  le 
maire  y  eut  réitère  le  môme  ordre.  U  faut  observer  que 
ces  2  ordres  furent  donnés  sans  îivoir  èto  pièccdès  par 
aucune  proclamation,  aucune  formalité  on  règle  exigées 
par  la  loi;  et  de  plus,  il  faut  observer  que  le  maire 
n'était  soutenu  que  d'un  petit  nombril  de  troupes  qui 
même  ne  partageaient  pis  son  courroux  contre  le 
peuple.  Ainsi,  de  quelque  manicre  qu'on  l'envisage,  sa 
conduite  mérite,  au  mi>ins,  le  reproche  d'une  blâmable 
témérité;  et,  dans  cette  témérité  no  pourrait-il  pas  y 
être  entré  quelque  motif  particulier?  M.  Simoneau, 
riche  au  moins  de  18  à  20,000  livres  de  renie,  à  la 
tète  d'un  c  mmerce  immense  en  tannerie,  qu'il  exerçait 
avec  tout  l'avantage  que  doimc  l'aisance,  n  aurail-il  pas 
été  aussi  intéresse  dans  celui  des  grains'!*  J'entends 
plusifurs  personnes  prétendre  eu  être  certaines;  moi, 
je  n'aflirme  rien. 

(1)  Celte  loi  là  n*aurait-clte  pas  plutAt  pour  objet  la 
liberté  du  transport  des  grains,  que  la  liberté  indéfinie 
du  prix? 


que  la  main  qui  devrait  avoir  la  meilleure  part 
aux  dons  de  la  nature,  est  celle  qui  s'emploie  le 
plus  à  la  féconder.  Néanmoins  le  contraire  arrive, 
et  la  multitude,  déshériiée  dès  en  naissant,  se 
trouve  condamnée  à  porter  le  poids  du  jour  et 
de  la  chaleur,  et  à  se  voir  sans  cesse  à  la  veille 
de  manquer  d'un  pain  qui  est  le  fruit  de  ses  la- 
beurs. Ce  tort  n'est  assurément  point  un  tort  de  la 
nature,  mais  bien  de  la  politique, quia  consacré 
une  grande  erreur,  sur  laquelle  posent  toutes 
nos  lois  sociales,  d'où  résultent  nécessairement 
et  leur  complication  et  leurs  fréquentes  contrac- 
ditions;  erreur  qu'on  est  loin  de  sentir  et  sur 
laquelle  même  il  n'est  peut-être  pas  bon  encore 
de  mieux  s'expliquer,  tant  elle  a  vicié  toutes 
nos  idées  de  primitive  justice  (1);  mais  erreur 
d'après  laquelle  on  a  beau  raisonner,  il  nous  reste 
toujours  un  sentiment  profond  que  nous,  hommes 
de  peine,  devons  au  moins  pouvoir  manger  du 
pain,  à  moins  que  la  nature,  parfois  ingrate  et 
fâcheuse,  ne  répande  sur  nos  moissons  le  fléau 
de  la  stérilité;  et  alors  ce  doit-être  un  malheur 
commun,  supporté  par  tous,  et  non  pas  unique- 
ment par  la  classe  laborieuse  (2).  Lors  donc  que 


(1)  On  ne  manquera  pas,  sans  doute,  d'observer  qu'il 
y  a  là  une  philosopliie  bien  au-dessus  de  la  jjortée  des 
pétitionnaires.  A  cela,  le  rédacteur  répond  que  s'il  s'é- 
lève quelquefois  au-dessus  de  leurs  conceptions,  c» 
n'est  que  pour  mieux  rendre  leur  véritable  vœu,  et  pour 
se  rapprocher  des  idées  de»  philosophes  auxquels  il 
s'adresse.  Quoiqu'en  disent  ceux  qui  dèpriseni  injuste- 
ment ce  qu'ils  appellent  populace,  la  classe  inflme  du 
pi'uple  est  bien  plus  près  de  la  philosophie  des  droits, 
autrement  dit,  do  l'équité  naturelle,  que  toutes  les 
classes  supérieures  qui  ne  font  que  s'en  éloigner  pro- 
gressivement. En  général,  on  ne  demande  fortement  jus-y 
tice  que  jusqu'à  soi,  et  jamais  guère  pour  ceux  qui 
sont  derrière.  L'amour-propre  est  même  flatte  do  voir 
des  exclusions  et  abonde  en  faux  raisonnements  pour 
les  justifier  à  ses  propres  yeux.  C'est  ainsi  que  les  con- 
ditions pour  le  droit  de  vole  et  pour  l'éligibilité,  qui 
excluent  les  trois  quarts  des  citoyens,  ont  trouvé  des 
partisans  et  des  apologistes  :  au  lieu  que  l'homme  dénué 
sent  que,  pour  que  la  justice  parvienne  jusqu'à  lui,  il 
faut  absolument  qu'elle  soit  universelle;  ce  qui  n'exis- 
tera jamais  parmi  nous,  malgré  nos  beaux  Droits  de 
l'homme,  tant  que  nous  conserverons  notre  ansiocra- 
tique  mode  électoral.  Du  reste,  le  rcdaiîteur  prévient 
qu'il  no  fait  ici  qu'avouer  quelques  idées,  en  attendant 
qu'il  puisse  leur  donner  le  développement  qu'elles  exi- 
gent. 

(2)  Comment  faire  pour  qire  cela  ne  soit  pas?  D'abord, 
commençons  par  être  intimement  convaincus  qu'il  est 
contre  tout  droit  naturel  que  des  fainéants,  qui  n'ont 
rien  de  réel  pour  mériter  l'aisance  dont  jls  jouissent, 
soient  à  l'abri  do  toute  espèce  de  disette,  et  que  le 
pauvre  laborieux,  que  le  cultivateur  ouvrier  soient  à  la 
merci  de  tous  les  accidents,  et  portent  seuls  tous  les 
malheurs  de  la  disette.  Ce  sentiment  une  fois  bien 
avéré;  et  qui  est-ce,  si  ce  n'est  les  égoïstes  aisés,  qui 
no  lo  retrouve  dans  son  àme?  Je  protends  que,  dans  tes 
circonstances  calainileuses,  l'argent  ne  doit  pas  être  ua 
moyen  suffisant  pour  s'exempter  d'en  souffrir.  Il  est 
révoltant  que  l'homme  riche  et  tout  ce  qui  l'entoure, 
gen<!,  chiens  et  chevaux,  ne  manque  de  rien  dans  leur 
oisiveté,  et  que  ce  qui  ne  gagne  sa  vie  qu'.*!  force  de 
travail,  hommes  et  bêtes,  su'  combe  sous  le  double  far- 
deau lio  la  peine  et  du  jeiiiie.  Je  prétends  donc  que, 
dans  ces  circonstances,  la  denrée  alimentaire  no  doit  pas 
être  abandonnée  à  une  liberté  indéfinie  qui  sert  si  mal 
le  pauvre,  mais  qu'elle  doit  être  lelloin«*nt  dispensée 
que  chacun  se  ressente  du  flcau  do  la  nature  et  que  nul 
n'en  soit  accablé,  surtout  rhoiumc  qui  le  mérite  le  moins. 
Ainsi  la  taxe  du  blé,  contre  laquelle  on  se  récrie  tant, 
et  que  l'on  regartle  comme  un  attentat  au  droit  commun, 
me  parait,  à  moi,  dans  les  cas  dont  je  parle,  exigée  par 
ce  même  droit  commun  dans  une  mesure  proportion- 
nelle. On  taxait  naguère,  la  viande  chei  le  houcber,  le 
pain  chez  lo  boulanger  (et  il  est  à  croire  qu'on  les  taxe- 
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d'avides  spéculateurs,  qui  n'ont  d'autre  savoir 
faire  que  'it*  proliier  à  propos  des  malheurs  pu- 
blics, s  lissisent  les  mouients  de  calamiié  pour 
élevt^r  la  nécessitante  denrée  à  un  prix  qui  nous 
force  ou  de  souffrir  la  faim,  ou  de  nous  dépouil- 
ler de  toutes  nos  ressources  préseuleset  avenir^l)  ; 
nos  murmures,  nos  mouvements  même  pour  met- 
tre des  bornas  à  l'houiicide  cupidité  qui  nous  dé- 
vore, soni-ils  doncsi  irrémissibleraent criminels? 
0  vous,  les  élus  du  peuple  pour  en  régler  la  des- 
••"  I'  ■"■Tz  dans  nos  peines  :  représentez- vous 
-,  nos  enfants  macérés  par  la  faim 
.nant  Tàme  de  leurs  gémissements  et 
le  13  :  représentez-vous  nos  vieillards, 

fcM initier  leurs   tristes  chaumières  pour 

aller  iniiignement  mendier  un  pain  qui  fut  si 
lon^'temp^  le  fruit  de  leurs  sueuri^  et  de  leurs 
fatigues  :  enfin  représentez-vous  nous-mêmes 
doublement  déchirés  par  les  besoins  pressants 
de  tout  ce  qui  nous  est  cher  et  par  les  nôtres 
propres,  sans  autres  moyens  pour  y  subvenir 
que  nos  brasinsuflisants,  et  sachez  nous  plaindre; 
sachez  nous  pardonner,  si  l'excès  de  nos  an- 
goisses nous  porte  quelquefois  à  des  mouvements 
convulsifs  que  notre  cœur,  revenu  à  lui-même, 
désavoue  et  condamne. 

Equitables  législateurs,  en  nous  intéressant 
pour  nos  voisins,  en  vous  sollicitant,  pour  eux, 
nous  ne  demandons  pas  de  grâce  qui  doive  coûter 
à  votre  justice;  nous  ne  vous  demandons  que 
d'adoucir  la  rigueur  des  recherches  pour  des 


rail  eurore,  s  iU  abusaient  trop  <le  la  uécessilé  publi- 
qun)  ;  pourquoi  ne  taxerait-on  pas  à  plus  forte  raison 
le  bto  dans  les  marches?  Un  oppose  le  droit  sacré  de  la 
propriété  ;  mais  d'abord  ce  droit  était  le  tuëme  pour  le 
bouch'T  et  le  boulanger,  ils  claicnl  aussi  iiicoutestablc- 
mcut  propriétaires  de  leur  marcdandise  que  tout  autre 
l'est  da  la  sienne.  Dira-t-on  puar  cela  que  l'uu  violait 
le  droit  de  la  propriété  à  lear  égard?    Eu  seconJ  lieu, 

Îuelle  idée  se  lait-on  de  la  propriété,  je  parle  do  la 
jncière  ?  Il  faut  arooer  qu'on  a  bien  peu  raisonné 
}'us]irici  et  que  ce  qu'on  en  a  dit  porte  sar  dn  bien 
ausscs  luntions.  11  semble  qu'on  ait  craint  d'outrer 
dans  celle  matière  ;  on  s'est  bien  vite  bâté  de  la  couvrir 
d'un  voile  mystérieux  et  sacre,  comme  pour  en  inter- 
dire tout  examen  ;  mais  la  raison  do  doit  reconnaître 
au""  '  ■  •  <î  politique  qui  lui  commande  un  aveugle 
ri  c  fanatique  soumission.  Sans  remonter  aux 

vc:.  incipes,  d'après  les^iueis  la  propriété    peut 

et  doit  a«  uir  lieu,  il  est  certain  que  ceux  que  l'on  appelle 
propriétaires  ne  le  sont  qu'à  titre  de  béneliee  de  la  loi. 
La  nation  seule  est  vérilablement  propriétaire  de  son 
terrain.  Or,  en  supposant  que  la  nation  ait  pu  et  dû 
admettre  le  mode  qui  existe  pour  K-s  propriétés  par- 
tielles et  pour  leur  transmission,  a-t-elle  pu  le  faire 
tellement  qu'elle  se  soil  dépouillée  de  son  droit  de  suze- 
raineté sur  les  produits,  et  a-t-ell*>  pu  tellement  accorder 
de  droits  .lux  propriétaires,  qu'elle  n'en  ait  laissé  aucun 
^  ,'..iir  .>..,  n«  le  sont  point,  pas  mémo  ceux  de  l'im- 
f-  naiure?  Mais  il  j  aurait  un  autre  raison- 

11  lire  bien  plus  concluant  que  tout  cela.  Four 

l'eUiblw-,  il  faudrait  examiner  en  soi-même  ce  qui  peut 
constituer  un  droit  réel  de  propriété,  et  ce  n'en  est  pas 
ici  le  lieu.  J.  J.  Rousseau  a  dit  quelque  part  que  •  qui- 
conque manicfl  uti  pain  qu'il  n'a  pas  fagné,  le  vole.  > 
Les  philosophes  trouveront  dans  ce  peu  de  paroles  un 
traité  entier  sur  la  propriété.  Quant  à  ceux  qni  ne  le 
sont  pas,  ils  a'j  verront,  romme  dans  tout  ce  qui  eho- 
qae,  qu'une  seatenee  paradoxale. 

(t)  Plus  le  blé  reachérit,  plu»  le  salaire  des  travaux 
diminue,  et  cela  p«ree  que,  d'un  côté,  les  travaux  de- 
viennent plus  rares,  et  quf.  d'un  autre  côté,  le  nombre 
de  ceux  que  le  besoin  presse  de  louer  leurs  bras,  aug- 
mente; d  <'ù  il  résulte  que  le  malheureux  ouvrier  ne 
trouvant  plus  de  proportion  dans  ses  salaires  et  dans 
sa  coiisonimation,  est  oblige  de  vendre  tout  ce  qu'il  a, 
et  de  contracter  des  dettes  pour  pouvoir  se  sustenter 
avec  sa  famille. 


torts  que  l'imprudeace,  l'éearement  et  tant 
d'autres  motifs  peuvent  rendre  pardonnables. 
Au  nom  de  l'humanité,  si  sajette  à  commettre 
des  fautes,  lors  surtout  qu'elle  est  abandonnée  à 
elle-même  et  que  le  génie  des  lois  ne  la  guide 
pas  encore,  laissez- vous  toucher  en  leur  faveur, 
et  faites  cesser  leur  consternation.  Hélas!  noa 
seulement  on  a  répandu  la  terreur  et  l'effroi 
parmi  eux,  en  leur  enlevant  des  citoyens  sur 
de  simples  paroles  irrélléchies,  ou  sur  des  dé- 
marches dont  ils  n'avaient  pas  prévu  le^  consé- 
auences;  mais  il  semble  qu'on  soit  en  droit 
'user  impunément  contre  eux  d'atrocités.  Nous 
ne  vous  parlons  pas  des  malheurs  involontaires 
auxquels  a  donné  lieu,  dans  les  communes  in- 
culpées, une  descente  nocturne  de  troupe  :  ici 
une  femme  morte  subitement  de  frayeur;  là  une 
jeune  fille  qui  s'est  jetée  par  la  fenêtre  et  qui 
en  a  péri  misérablement;  mais  nous  vous  aé- 
férons  un  assassinat  d'uutant  plus  criant,  qu'il 
a  été  méchamment  commis  sur  un  excellent 
homme,  pauvre  il  est  vrai,  mais  généralement 
aimé  et  estimé,  etqui,  de  l'aveu  unanime  de  ses 
conciiovens,  n'avait  aucun  tort  personnel  dans 
cette  affaire  (1).  Cet  infortuné  dormait  pais  ble- 
ment,  lorsque  sa  mère  tout  éperdue,  vint  lui 
crier  de  se  sauver  bien  vite,  parce  qu'on  enle- 
vait indistinctement  tous  les  hommes  du  pays. 
A  cet  avis  alarmant,  il  saute  de  son  lit,  sans 
prendre  aucun  vêtement,  franchit  quelques  murs 
qu'il  trouve  sur  son  passage,  et  va  se  cacher, 
comme  il  peut,  derrière  un  las  de  paille  qu'il 
rencontre.  C'est  là  qu'un  des  soldats  l'ayant 
aperçu, et  le  prenant,  sans  doute,  pour  un  deeeux 
qu'on  était  venu  chercher,  etqui  avaient  échappé 
parla  fuite,  arrive  sur  lui,  et  dans  le  moment 
qu'il  se  lève  pour  demander  qu'on  ne  le  tue  pas, 
lui  lâche  à  bout  portant  un  coup  de  feu  qui  le 
renverse  mourant.  Après  celle  action,  un  senti- 
ment de  pitié  aurait  bien  dû,  au  moins,  succéder 
à  la  fureur  dans  l'âme  du  meurtrier;  mais  le 
barbare  prenait  encore  plaisir  à  le  soulever  par 
les  cheveux  et  à  le  fouler  aux  pieds.  Le  malheu- 
reux respirait,  il  sentait  to.utes  ses  douleurs  et 
entendait  toute  la  cruauté  des  propos  sans  pou- 
voir rien  dire.  Laissé  dans  cet  état,  il  n'a  sur- 
vécu 8  jours  que  pour  offrir  le  déchirant  spec- 
tacle d'un  sort  cruel  et  immérité,  et  pour  laisser 
dans  le  cœur  de  son  infortunée  mère  et  de  sa 
veuve  inconsolable  de  plus  désolants  souvenirs. 
Depuis  ce  jour,  nos  voisins  effrayés  n'osent 
plus  habiter  leurs  foyers;  à  peine  y  paraissent- 
ils  le  jour  pour  prendre  leur  nécessaire  ;  et  le 
soir,  au  lieu  d'y  venir  jouir  de  quelque  repos, 
ils  vont  chercher  un  asile  comme  ils  peuvent  au 
milieu  des  bois  et  des  roches.  Hommes  sensibles 
et  vertueux,  c'est  trop  de  malheurs  l'un  sur 
l'autre,  faites-les  cesser,  et  relevez  par  la  douce 
consolation  des  cœurs  abattus  par  l'épouvante  et 
tlétris  par  l'horreur  de  leur  situation.  Rendez  à 
la  patrie  des  citoyens  zélés  et  à  la  terre  des  bras 
utiles:  aussi  bien,  il  n'est  pas  bon  de  les  réduire 
au  désespoir  et  de  leur  rendre  la  patrie  oaieuse. 

(i)  Cet  infortuné  èuit  tis.serand,  et  s'appelait  Jean- 
Pierre  Petit,  je  ne  rapporte  ce  qui  lui  est  arrivé  que 
d'.»pré<  le  récit  qu'il  en  a  fait  lui-même  uvaul  -le  mourir. 
Loin  de  venger  ce  meurtre  ifratuilemealcoiuinis,  on  ne 
daigne  p.is  luéme  y  fiiro  attention,  toutes  le*  lois  se 
taisent  pour  lui.  Undis  qu'on  les  fait  parler  inexora- 
blement pour  le  maire.  La  \euve  et  la  mère  de  Jean- 
Picrre  Petit,  réduites  à  la  misère,  sont  abaodonoées  4 
leur  douleur,  et  la  veuve  Simon«»au,  riche  de  SO.OOOu- 
vres  de  rentes,  a  la  gloire  d'avoir  refusé  noe  pettstoo  ; 
après  ceU  qu'on  dise  que  nous  sommes  éKaoz  ea  droittl 


638    LAssembIce  nationete  Jégialative.)    ARJfflVES  PARLEMENTAIRES.    [2  mai  IT92.J 


Ne  craiirnez  pas  qu'une  trop  prompte  indulgence 
les  enhardisse:  ils  sentent  amèrement  leur  faute 
et  en  reconnaissent  aujourd'hui,  en  fréuiissant, 
toute  l'étendue.  La  commisération  de  votre  part, 
nous  osons  vous  en  répondre,  ne  leur  inspirera 
qu'un  ardent  désir  de  s'en  montrer  dignes,  en 
même  temps  qu'elle  sera  pour  nous  un  vif  motif 
d'encouragement.  Notre  cœur,  fiez-vous -y,  non 
plus  que  le  leur,  n'est  pas  fait  pour  le  crime,  il 
ne  demande  qu  à  en  être  garanti.  Et  pour  cela, 
Messieurs,  hàtez-vousde  nous  rallier  autour  d'un 
génie  puissant  et  impartial  qui  nous  éclaire  tous 
sur  nos  devoirs,  et  qui  nous  pofte  tous  à  de 
généreux  sentiments  de  vertu. 

Vous  avez  décrété  un  monument  à  la  gloire  du 
maire  d'Etamnes  :  nous  le  respectons,  ce  décret. 
Hélas!  que  n avons-nous  plutôt  une  couronne 
civique  à  lui  décenier!  Mais  quoi!  ce  monument 
éternisera-t-il  la  honte  du  peuple?  Non,  il  vaut 
mieux  qu'il  en  éternise  les  regrets;  il  vaut  mieux 
qu'il  sou  le  monument  de  son  retour  à  la  vertu 
et  de  sa  soumission  à  la  loi  ;  enfin  il  vaut  mieux 

Su'il  soit  pour  tous  les  Français  le  monument 
e  la  (in  de  leurs  coupables  dissensions,  et  qu'il 
offre  à  la  postérité  un  grand  témoignage  de  ce 
qu'a  pu  sur  notre  âme,  rendue  à  elle-même,  le 
sentiment  de  l'honneur  et  le  zèle  pour  notre  pa- 
trie naissante.  Pour  cela,  que  l'inauguration  en 
soit  faite  par  un  acte  solennel;  que  toutes  les 
communes  du  district  d'Etampes  s'y  rendent  par 
députation,  les  unes  pour  détester  l'erreur  dans 
laquelle  elles  se  sont  laissé  entraîner,  les  autres 
pour  protester  qu'elles  n'entreront  jamais  dans 
aucun  complot  contraire  à  l'ordre  légal,  et  que 
ce  concours,  causé  par  un  malheur  qui  a  con- 
tristé  toute  la  France,  devienne  pour  elle  uu 
sujet  d'encouragement  et  un  nouveau  stimulant 
pour  s'affermir  dans  les  bons  principes.  Si  les 
mânes  du  maire  n'ont  emporté  avec  elles  que 
des  intentions  pures,  combien  n'auront-elles  pas 
lieu  d'être  satisfaites? 

0  législateurs!  non,  vous  ne  rejetterez  pas 
notre  pétition  ;  elle  part  de  notre  cœur,  et  si 
nous  savons  en  juger,  elle  a  trouvé  le  chemin 
du  vôtre;  c'est  à  lui  que  nous  nous  abandonnons. 
Vous  avez  notre  conliance,  votre  sagesse,  vos 
lumières  la  justifient;  aussi  nous  nous  y  livrons 
sans  réserve,  et  nous  vous  [)romettons  la  plus 
entière  soumission  à  la  loi  :  dut  la  nécessitante 
faim  nous  mettre  à  une  dure  épreuve,  l'engage- 
ment que  nous  prenons  ne  sera  pas  vain.  D'après 
nos  dispositions,  serait-ce  trop  de  vous  prier, 
ô  législateurs,  d'inviter  au  moins  ceux  qui 
tiennent  notre  vie  dans  leurs  mains,  de  ne  pas 
nous  la  faire  acheter  trop  cher,  de  ne  pas 
chercher  à  trop  s'enrichir  de  nos  dépouilles,  et 
de  ne  pas  vouloir  trop  s'engraisser  de  nos 
larmes? 

Post-scripttsm. 

Ayant  été  obligé  de  me  rendre  à  ma  paroisse, 
le  samedi  '.'S  avril,  pour  y  remplir,  le  dimanche, 
mes  fonctions  de  curé,  je  ne  fus  pas  peu  étonné 
en  arrivant,  de  voir  mes  bons  paroissiens  s'em- 
presser autour  do  moi,  les  uns  me  prenant  la 
main,  les  autres  me  sautant  au  cou,  et  tous  me 
téra  lignant  combien  ma  présence  les  rassurait 
et  les  tirait  d'une  vive  inquiétude.  On  avait 
répandu  dans  le  caillou  que  j'avais  été  tué  à 
Paris,  à  cause  de  la  pétition,  et  déjà  on  semait 
ditrerents  bruits  [)ropres  àjeter  la  terreur  parmi 
ceu.x  qui  avaient  le  courage  d'y  donner  leur 
adhésion. 


Il  est  aisé  de  voir  d'où  cela  partait  ;  tout  ce 
qui  est  marchand  de  blé  s'indigne  de  notre 
démarche;  peu  leur  importe  qu'ils  périssent 
tous  misérablement;  ce  qui  les  intéresse  uni- 
quement, c'est  que  le  blé  n'éprouve  aucun  obs- 
tacle. 

Dans  mon  voyage,  j'ai  encore  appris  un  nou- 
veau malheur  qui  vient  d'arriver  dans  une  des 
communes  inculpées.  On  annonce  à  un  père  de 
famille  qu'il  est  décrété:  à  cette  nouvelle  il 
rentre  chez  lui,  embrasse  tendrement  et  avec  un 
silence  morne  sa  femme  et  ses  enfants,  et  va  se 
ieter  dans  la  rivière  où  il  a  été  trouvé  noyé  le 
lendemain. 

Je  comprime  ici  mes  sentiments  et  j'impose 
silence  à  mon  cœur.  Gens  humains,  philosophes 
amis  du  peuple,  c'est  à  vous  que  je  recommande 
notre  pétition;  en  la  faisant,  j'ai  rempli  mon 
devoir.  Mais-  qui  suis-je  pour  lui  assurer  du 
succès?  qui  suis-je,  pour  lutter  contre  l'opinion 
publique  abusée  par  les  manœuvres  de  l'intérêt 
particulier?  C'est  l'amour  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  c'est  mon  zèle  pour  ma  patrie  au- 
jourd'hui si  menacée  qui  me  l'ont  inspirée  ;  que 
de  droits  n'a-t-elle  donc  pas  sur  vous  ? 


ASSMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  2  mai  179?,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  LACÉPÈDE 
ET  VIÉNOT-VAUBLANC,  ex-présidents. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    LaGÉPÈDE. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  La^rcvol,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  du  mardi  1"  mai  1792 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Poitevin.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
rendre  compte  à  l'Assemblée  d'un  trait  du  plus 
sublime  héroïsme  :  Jean  Giraud,  travailleur  do- 
micilié à  Varage,  district  de  Barjols,  départe- 
ment du  Var,  n'a  pas  craint  de  s'exposer,  pen- 
dant 3  fois,  à  une  mort  presque  certaine,  en 
se  précipitant  dans  un  gouffre  empesté  pour  en 
arracher  trois  victimes  que  la  vapeur  méphitique 
qui  s'enexhalaity  avait  englouties.  Si  l'Assemblée 
le  juge  à  propos,  j'aurai  l'honneur  de  lui  rendre 
compte  des  laits  [Oui  !  oui .') 

M.  l*oitcvin  fait  le  récit  des  faits  d'après  le 
vœu  de  l'Assemblée.  Jean  Giraud  est  descendu 
dans  une  fosse  d'aisances  pour  en  retirer  succes- 
sivement 3  personnes  que  les  vapeurs  méphi- 
tiques y  avaient  fait  tomber  lors  de  son  ouver-, 
ture;  une  de  ces  personnes  a  recouvré  la  vie; 
puis  il  ajoute  : 

Ce  généreux  citoyen,  depuis  ce  trait  héroïque, 
a  été  attaqué  d'une  fièvre  ardente  qui  le  met 
dans  l'impossibilité  de  travailler.  11  serait,  je 
crois,  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale, 
d'accorder  une  récompense  et  un  secours  à  ce 
citoyen.  Je  demande  la  mention  lionorable  et  le 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  et  des 
secours  publics  réunis. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  courage  de  Jean 
Giraud  et  renvoie  la  motion  de  M.  Poitevin  aux 
comités  d'instruction  publique  et  de  secours, 
réunis.) 
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M.  1^  Toiir«e«r.  Je  suis  chargé  par  la  mu- 
nicipalité de  Cherbourg  «le  melire  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  on  arrête  du  conseil  delà  com- 
mune, par  lequel  les  ciloyeus  se  sont  engagés  à 
déposer  tout  le  numéraire  quils  auraient  à  la 
caisse  dd  receveur  de  district,  en  échange  d'as- 
signats. Je  demande  à  l'Assemblée  la  permlssiou 
de  lui  lire  les  pièees  (.1)  : 

Cherbourg,  le  38  avril  179?, 
l'an  l\*  de  la  liberté. 

>  Monsieur  et  cher  concitoyen, 

•  Le  conseil  général  de  la  commune,  animé  du 
désir  de  concourir  à  l'expression  du  vœu  général 
des  Français  qui  veulent  ôire  libres,  et  de  plutôt 
périr  que  de  souffrir  que  ce  vœu  soit  contrarié 
pr  les  tyrans,  vous  prie  de  faire  agréer  aux 
législateurs  l'hommage  du  fieu  de  numéraire 
qu'elle  a,  en  échange  au  pair  contre  des  assi- 
gnats: il  vous  prie  aussi.  Monsieur,  de  leur  donner 
connaissance  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  et  dont  nous 
joignons  ici  copie,  pour  procurer  la  plus  grande 
quantité  de  numéraire  au  Trésor  public. 

«  Les  of/ieiers  municipaux  de  Cherbourg, 


Signé 


ÂSSEUS,  maire,  Gaitv'aisy  et 

BOUDET. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  muni- 
cifaim  de  la  ville  de  Cherbourg. 

c  Du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  lY'  de  la  liberté. 

c  Le  conseil  général  de  la  commune  duement 
convoqué  pour  prendre  une  détermination  sur 
la  proposition  faite  de  verser  au  Trésor  public 
en  écbiange  au  pair  avec  des  assignats,  les  deux 
mille  quatre  cents  livres  eu  écus  qui  se  trouvent 
dans  la  caisse  de  la  commune.  Ouï  le  procureur 
de  la  commune,  il  a  été  arrêté  que,  d'un  vœu 
unanime  le  secours  numérique  proposé  serait 
versé  dès  demain  à  la  caisse  du  payeur  général 
du  déparlement  sous  un  récépissé  de  valeur 
reçue  en  espèces,  que,  pour  donner  plus  d'éten- 
due à  cet  acte  de  patriotisme,  on  ouvrirait  un 
registre  à  l'effet  de  recevoir  des  citoyens  les 
échanges  de  numéraire  au  pair  contre  aes  assi- 
gnats et  que  cette  détermination  serait  proclamée 
au  son  du  tambour  par  la  ville,  qu'il  serait  fait 
mention  honorable  dans  le  présent  procès-verbal, 
de  M.  Duprey,  avoué,  qui  a  remis  une  somme  de 
9  livres  en  argent  pour  être  échangée  au  pair; 
de  M.  de  Ckantereyne,  négociant,  qui  a  aussi 
remis  une  somme  de  soixante  six  livres  pour  le 
même  sujet,  et  de  M.  DelavUle,  médecin,  qui  a  fait 
don  absolu  de  ce  qui  doit  lui  revenir  sur  la  dé- 
charge qui  doit  lui  être  accordée  sur  sa  contribu- 
tion patriotique,  a  raison  de  la  diminution  de 
son  traitement;  qu'il  serait  entin  écrit  à  M.  Le 
Tourneur,  député  à  l'Assemblée  nationale,  rwur 
le  prier  de  lui  faire  l'hommage  de  cette  déter- 
mination. 

c  Signé  :  Us  membres  du  conseil 
général  de  la  commune. 


•  Certilié  conforme 


Mariox,  t, 
général.  » 


(I)  Archives  nationales.  Carton  C  149,  feoille  n*  S47. 


Extrait  de  la  délibération  des  eilopens  composant 
la  Société  des  amis  de  la  Coi.stitution,  à  Cher- 
bourg, du  27  avril  1792,  l'an  H'*  de  la  liberté, 

■  Sur  la  motion  de  M.  Duprey,  il  a  été  arrêté 
que  les  membres  se  transporteront  à  la  munici- 
palité pour  y  échanger  au  pair  suivant  les  fa- 
cultés d'un  chacun,  leur  numéraire  contre  des 
assignats,  avec  prière  de  le  faire  passer  au  Tré- 
sor national,  et  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
envoyé  à  M.  Le  ITourneur  député,  pour  en  faire 
part  au  Corps  législatif. 

«  Délivré  conforme  par  les  secrétaires  soussignés  : 

■  Signé  :   RiBET,  ex-président,  LE   Blanc, 
BouRDO.N,  Serron,  Poisson,  secrétaires. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal  du  zèle  de  la  municipalité  et 
des  citoyens  de  Cherbourg. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'offre  de  la  mu- 
nicipalité et  des  citoyens  de  Cherbourg,  et  qu'un 
extrait  de  ce  procès-Verbal  leur  sera  envoyé.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  liqui- 
dation fasse  incessamment  son  rapport  sur  une 
pétition  des  religieuses  ursulines  de  Pezenas. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  central 
mettra  ce  rapport  à  l'ordre  du  jour  dans  la  se- 
maine prochaine.) 

Un  membre  du  comité  de  surveillance  demande 
l'ajournement  à  demain  soir  d'un  rapport  sur  le 
sieur  Cougnard,  qui  est  en  état  aarrestation 
depuis  plus  de  deux  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
central.) 

UnedépiUalion  delà  ^  division  de  gendarment 
nationale  est  admise  à  la  barre. 

.M.  DliKRMiG.NY,  colonelf  orateur  de  la  dépw 
talion,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  la  30*  di- 
vision de  gendarmerie  vient  offrir  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
la  somme  de  2,290  livres  en  écus,  lui  renouve- 
lant son  respect,  son  obéissance  aux  autorités 
constituées  et  lui  jure  d'employer  tous  ses 
moyens  pour  que  force  reste  à  la  loi.  (//  dépose 
la  somme  sur  le  bureau).  (Applaudissements.) 

M.  le  I*ré!»i4eat  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Leclair  de  Belleval,  directeur  de 
Venreaistrement,  qui  rappelle  à  l'.Assemblée  que 
dans  la  séance  de  dimanche  il  a  fait  un  don  pa- 
triotique de  300  livres;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

>  On  vous  a  remis  en  ma  présence,  dimanche 
dernier,  vers  2  heures,  une  lettre  signée  par 
moi,  contenant  un  assignat  de  200  livres,  et 
deux  de  50  livres,  destinés  à  l'entretien  d'un 
garde  national.  Comme  rien  n'annonce  jusqu'à 
ce  moment  ce  don,  permettez.  Monsieur  le  Pré- 


(1)  Archites  nationales.  Canon  C  li9,  feoUlc  n»  i47. 
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sident,  que  je  vous  le  rappelle,  pour  qu'il  en  soit 
fait  meulion,  si,  comme  le  silence  du  Loqographe 
me  le  lait  craindre,  il  a  été  oublié;  les  décla- 
mations qui  se  multiplient  contre  les  gens  de 
ffnance  légitiment  mon  désir  de  justifier  que  je 
n'en  morite  pas.  Je  suis  avec  respect,  Monsieur 
le  Président. 


«  Signé  :  Leclair  DE  Belleval,  directeur  de 
l'enregistrement,  rue  de  La  Vrillière.  »  (1) 

2*  Pétition  des  citoyens  de  Cherbourg,  qui  solli- 
citent l'Assemblée  nationale  d'accorder  sans 
délai  un  tonds  extraordinaire  pour  le  recharge- 
ment général  des  digues,  et  de  faire  constater 
le  plus  tôt  possible  la  situation  des  travaux  ac- 
tuels et  des  avantages  qui  doivent  résulter  de 
leur  achèvement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine  et  charge  le  comité  central  de  mettre 
incessamment  le  rapport  de  cette  alîaire  à  l'ordre 
du  jour.) 

3°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  co7itribu- 
tions  publiques,  qui  transmet  à  l'Assemblée  une 
demande  du  directoire  du  département  du  Gard, 
relative  à  la  foire  de  Beaucaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
réunis.) 

4°  Lettre  du  sieur  Mottez-Gillon  (2)  qui  demande 
à  être  admis  à  la  barre  à  la  séance  de  ce  soir  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

•  Paris,  ce  2  mai  1792,  Pan  IV*  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Chargé  par  mes  concitoyens  négociants  et 
fabricants  des  villes  de  Lille  et  Bailleul,  dépar- 
tement (lu  Nord,  de  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale  leur  vœu  sur  un  fait  très  intéres- 
sant au  commerce  de  tout  le  royaume  et  renfermé 
dans  une  pétition  individuelle  dont  je  suis  por- 
teur ;  j'ai  riioniieur  de  vous  prier,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'elle  m'accorde  l'admission  à 
la  barre  à  la  séance  de  ce  soir,  pour  lui  présenter 
ladite  pétition. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond 
respect.  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  MoTTEZ-GiLLON,  député  des 
négociants  de  Lille  et  Bailleul.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  ce  soir.) 

5'  Lettre  du  sieur  Dulair-Dunaucelles,  qui  remet 
à  l'Assemblée  un  plaidoyer  contre  le  sieur  Pottin 
de  Vauvineux,  inventeur  et  chef  d'une  banque 
autorisée  par  brevet  d'invention. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  d'ins- 
truction publique,  pour  revoir  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 


(1)  L©  don  patriotique  de  M.  Lcclair  do  Delleval  a 
bien  été  moiilionno  à  l.i  séance  du  dimanche  29  avril. 
(Voy.  ci-(lcs«iis,  page  Sll).  Mais  le  nom  donné  par  le 
proct'S-vcrbnl  s'écrit  Leclair  do  Bcllcvnc. 

(2)  Voy.  ci  (l  s^us,  séance  du  1"  mai  1792,  au  maliu, 
pagn  573,  une  première  lellro  do  M.  Mottez-Gillon. 

(3)  Archives  nationalet  :  Carton  G  ISO,  feuille,  a'  25L 


11  remet  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  relative 
au  payement  des  étapes  et  convois  militaires. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

7°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Loire- Inférieure,  qui  remet  à  1  As- 
semblée un  arrêté  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement, portant  payement  provisoire  d'une  somme 
de900  livres  au  sieur  Clavier,  greffier  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  par  la  municipalité  de 
Nantes. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

La  demoiselle  Jeanne  Mairon,  fille  de  boutique 
chez  le  coutelier  de  la  reine,  boulevard  Saint-Denis, 
est  admise  à  la  barre  et  dépose  sur  le  bureau 

12  livres  en  écus. 

M.  le  l*résidcnt  accorde  à  cette  citoyenne 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  François  Camus,  rémouleur,  rue  de  Cléry, 
est  admis  à  la  barre  et  offre  à  la  patrie  un  assi- 
gnat de  5  livres. 

M.  le  I»résîdent  accorde  au  sieur  Camus  les 
honneurs  de  la  séance. 

La  demoiselle  Marie  Carron  est  admise  à  la 
barre  et  fait  don  à  la  patrie  de  24  livres  en  écus 
et  d'une  pièce  de  6  sols,  fruit  de  ses  épargnes. 

M.  le  PrésMent  accorde  à  la  demoiselle  Carron 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  iiaaribon-Hontant  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  (1)  : 

«  Un  citoyen  de  la  section  de  la  fontaine  Mont- 
martre, natif  du  département  du  Gers,  et  qui  ne 
veut  pas  être  nommé,  informé  de  l'échec  que 
nous  venons  d'éprouver  sur  nos  frontières,  dé- 
pose sur  l'autel  de  la  patrie  120  livres  en  écus 
de  6  francs.  Ce  citoyen  patriote  croit.  Messieurs, 
que  cette  circonstance,  bien  loin  de  décourager 
les  défenseurs  de  la  liberté,  ne  servira  qu'à  les 
instruire  des  moyens  qu'ils  doivent  employer 
pour  vaincre  avec  plus  de  sûreté,  et  pour  que 
nos  succès  soient  utiles  à  la  patrie  et  à  la  Cons- 
titution. » 

Madame  Lesourd,  citoyenne  de  Lisy-surOarcq, 
est  admise  à  la  barre  et  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Voici  ce  que  je  vous  prie  de  déposer  sur 
sur  l'autel  de  la  patrie,  savoir  :  pour  moi,  6  livres 
en  argent  et  3  billets  de  20  sols  avec  le  regret 
de  ne  pouvoir  mieux  faire. 

«  Plus  un  louis  (le  la  part  d'un  garde  national 
(le  mon  endroit  qui  prend  l'engagement  de  tiercer 
la  somme  tous  les  ans,  tant  que  la  guerre  du- 
rera, ou  de  marcher  si  le  cas  devient  urgent;  il 
a  combattu  l'ennemi  en  esclave,  il  saura  le  com- 
battre en  homme  libre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  servante. 

Signé:  femme  LesouRD,  citoyenne  de  Lisy- 
sur-Ourcq. 

M.  le  l*réslden(  accorde  à  M"""  Lesourd  les 
honneurs  de  la  séance. 


(i)  Archives  nationales  :  Carton  C  149,  feuille  n*  M". 
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Un  de  MM.  Ut  scrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patroti- 
qius  : 

1"  Lettre  det  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Laval,  département  delà  Mayenne,  qui 
font  déposer  sur  le  bureau  une  somme  de  350  li- 
vres en  '2  assignats,  {)Our  contribuer  aux  frais  de 
la  guerre;  le  procureur  syndic,  le  secrétaire  et 
le  receveur  du  district  oui  fourni  leur  portion 
de  cette  somme  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

.  Uval,  le  28  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

>  Législateurs, 

«  La  guerre  est  déclarée,  le  vœu  des  Français 
est  rempli  et  la  nation  va  reprendre  dans  l'ordre 
politique  une  place  que  la  faiblesse  ou  la  trahison 
des  ministres  lui  avait  fait  perdre;  pendant  que 
vous  veillerez  sur  l'ensemble  de  l'Empire,  pen- 
dant que  nos  braves  frères  d'armes  briseront  les 
fers  clés  esclaves  et  arboreront  sur  les  terres 
ennemies  le  drapeau  tricolore,  nous  déjouerons 
les  projets  de  l'aristocratie,  news  tâcherons  d'é- 
ttindre  la  torche  du  fanatisme  et  nous  rallierons 
tous  les  bons  citoyens  autour  de  l'arbre  de  la 
loi,  à  l'ombre  duquel  repose  la  Constitution. 

■  Létîislateurs,  recevez  le  serment  que  nous 
faisons  do  vivre  libres  ou  de  mourir  plutôt  que 
de  recevoir  la  loi  de  nos  ennemis,  et  agréez  au 
nom  de  la  nation  l'offrande  que  nous  vous  prions 
de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Laval. 

{Suivent  les  signatures.) 

2*  Lettre  de  M)!.  Delon  frères,  négociants,  rue 
du  Faubourg-Saint- Denis,  qui  offrent  000  livres 
en  assignats;  cette  lettre  est  ainsi  conçue (1)  : 

«  Paris,  le  2  mai  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  remettons  600  livres  destinées  à 
l'entretien  des  gardes  nationaux  des  frontières; 
chaque  année  nous  fournirons  la  même  somme 
ou  plus  forte  si  les  circonstances  l'exigent. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  pré- 
sident, vos  très  humbles  serviteurs. 

•  Signé  :  Delon  frèrat,  négociants,  ruedu  Fau- 
bourg-Saint-Denis. 

3"  Lettre  de  M.  Narcisse  Lureau,  grenadier  au 
premier  bataillon  des  gardes  nationales  du  district 
d'Etampes,  qui  offre,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
20  livres  en  assignats. 

4»  Lettre  de  M.  Boudin,  tailleur-fripier  au  Havre. 
H  envoie  sa  lettre  de  maîtrise  de  la  finance  de 
laquelle  il  fait  don  pour  les  frais  de  la  guerre. 

h"  Lettre  de  M.  Cheminant  l'ainé,  juge  de  paix 
à  Mayenne,  qui  offre  une  somme  de  150  livres  en 
2  assignats. 

6*  Lettre  de  M.  Venet,  commissaire  des  guerres 
honoraire,  âgé  de  60  ans,  demeurant  cour  de  la 
Fonderie,  à  l'Arsenal.  11  s'engage  à  faire  '20  sols 
de  paye  par  jour,  pour  un  soldat  volontaire, 


pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Il  lui  est 
im(x>ssible  de  faire  personnellement  son  service 
|)arce  qu'il  pèse  272  livres.  U  a  43  ans  de  ser- 
vices. 

7°  Lettre  d'un  citoyen  anonyme,  oui  signe  »  Un 
vrai  patriote.  »  11  envoie  à  l'Assembl«ie  un  assignat 
de  50  livres  pour  les  frais  de  la  guerre;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
■  Monsieur  le  Président, 

Ami  de  la  Révolution,  et  voulant,  comme  tous 
les  bons  citoyens,  participer  aux  frais  qu'une 
guerre  juste  doit  nécessiter,  je  vous  prie  de  re- 
cevoir les  50  livres  ci-jointes,  pour  être  réunies 
aux  offrandes  patriotiques  que  vous  recevez 
journellement;  mes  moyens  ne  me  permettent 
pas  de  vous  en  offrir  davantage,  heureux  en  me 
procurant  quelques  privations  de  pouvoir  con- 
tribuer au  maintien  de  la  liberté. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 

a  Un  vrai  patriote.  • 

8°  Lettre  de  M.  Gobel,  évêque  de  Paris,  et  de 
son  Conseil,  qui  offrent  pour  les  frais  de  la 
guerre  une  somme  de  2,000  livres  en  assignats, 
savoir:  2  de  5  livres,  1  de  90  livres,  6  de 
50  livres,  8  de  100  et  4  de  200  livres;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

€  Paris,  le  2  mai  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

o  Des  ecclésiastiques  citoyens  vous  prient  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  légère 
offrande  de  2,000  livres  :  elle  serait  plus  con- 
sidérable s'ils  n'avaient  dû  consulter  que  leur 
zèle;  mais  bornés  dans  leurs  moyens,  ils  se 
voient  entourés  d'une  grande  famille  de  pauvres 
qui  réclament  journellement  leur  secours. 

«  Comme  citoyens  nous  nous  honorons  de 
pouvoir  contribuer  à  la  défense  de  notre  pays; 
comme  ecclésiastiques  nous  désirons  que  le  peu 

3ue  nous  offrons  soit  appliqué  au  soulagement 
es  blessés  dans  les  hôpitaux  de  l'armée, 
c  Nous  ne  cesserons  en  outre  de  former  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  prospérité  des 
armes  de  la  nation,  dans  une  cause  aussi  grande, 
aussi  juste  que  celle  de  la  liberté;  mais,  n'ayant 
jamais  séparé  les  intérêts  de  la  patrie  de  ceux 
de  la  religion,  et  soutenant  fortement  l'une  par 
l'autre  en  prêchant  de  bouche  et  de  cœur  l'heu- 
reux accord  de  la  Constitution  et  de  l'Evangile, 
si  des  événements  malheureux  exigent  de  notre 
part  de  nouveaux  et  de  plus  grands  sacrifices, 
il  n'en  est  pas  qui  puissent  coûter  à  des  hommes, 
à  des  Français  qui  ont  juré  de  vivre  libres  ou 
mourir.  {Applawhisements.) 

«  Nous  sommes  très  respectueusement,  Mon- 
sieur le  Président,  vos  concitoyens, 

•  UEvêquâ  de  Paris  et  son  Conseil.  » 

9*  Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Dieuze,  département  de  la  Meurthe.  Ils  adres- 
sent à  l'Assemblée  la  délibération  par  laquelle 
ils  donnent,  ainsi  que  le  procureur-syndic  et  le 


(1)  Archives  nationales  :  Cartoa  C  149,  feuille  n*  S47. 

1"  Série.  T.  XLU. 


(!)  ArchUtes  nationales.  Carton  G  U9,  feoilte  d<  S41 
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secrétaire,  un  mois  de  leur  traitement  pour  les 
frais  de  la  guerre.  11  ne  reste  plus  à  recouvrer 
dans  ce  district,  pour  les  contributions,  qu'une 
somme  de  82,500  livres. 

10°  Lettre  d'un  membre  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution,  qui  ne  se  nomme  pas.  11  offre 
48  livres. 

11°  Lettre  d'un  officier  d'infanterie  qui  veut 
rester  inconnu.  Il  offre  le  quart  de  ses  appoin- 
tements pendant  les  mois  d'avril  et  de  mai  et 
une  somme  de  27  livres  en  numéraire. 

M.  Kainiery.  M.  Quélus,  Hollandais,  domi- 
cilié à  Dunkerque,  envoie  sa  soumission  de  payer 
un  quart  de  la  pension  qu'il  reçoit  delà  nation. 
Ilinlorme  l'Assemblée  que  le  29,  au  matin,  il  est 
parti  de  Dunkerque  avec  1,000  hommes  pour 
une  expédition  sur  Furne  et  sur  Ostende. 

(L'Assemblée  accepte  ces  diverses  offrandes 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  à  ceux  des 
donateurs  qui  se  sont  fait  connaître.) 

M.  Cainîiict.  Tandis  que  des  citoyens  vous 
ont  des  dons  pour  la  patrie,  d'autres  en  con- 
omment  les  fonds  inutilement;  de  ce  nombre 
sont  les  liquidateurs  de  la  ferme  et  de  la  régie 
générale,  dont  je  vous  ai  déjà  plusieurs  fois  en- 
tretenus. Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de 
prouver  que  cette  liquidation  est  plus  onéreuse 
a  l'Etat  que  profitable.  Jusqu'à  présent  cepen- 
dant, il  n'a  été  rendu  aucun  compte  à  cet  égard. 
Je  demande  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'état 
des  recouvrements  faits  jusqu'à  ce  jour  par  les 
liquidateurs,  et  des  dépenses  occasionnées  chaque 
mois  depuis  le  temps  oti  cette  régie  de  liqui- 
dalioii  est  établie. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M,  Ca- 
minet.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Nancy, 
au  sujet  de  la  loi  du  20  mai  1791,  concernant  les 
rôles  de  la  ci-devant  communauté  des  juifs  de 
Metz;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

(L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la 
pétition  des  sieurs  Louis-Isaac  l3err,  Berr-Isaac 
Berr,  la  veuve  Mayer  Berr,  Lehman  Mayer,  Max- 
Michel  Goudehaux,  Lazard-Michel  Wolfs  et  Lip- 
mancerf  Berr,  tous  juifs,  citovens  de  Nancy, 
au  sujet  de  la  loi  du  20  mai  1791,  concernant 
les  rôles  de  la  ci-devant  communauté  des  juifs 
de  Metz;  considérant  que  le  territoire  de  cette 
communauté  se  trouve  divisé  dans  divers  dis- 
tricts, que  la  loi  du  20  mai  1791  n'est  que  pro- 
visoire, et  que  d'ailleurs  cette  loi  ne  préjuge 
rien  contre  les  exceptions  que  lesdits  Isaac  Berr 
et  autres  prétendent  être  en  droit  d'opposer  au 
fond  des  demandes  qui  leur  sont  faites  par  les 
juifs  de  Metz,  décrète  que,  sur  la  pétition  dont 
il  s'agit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée 
adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Calvct,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1)  re- 
latif aux  maisons  militaires  des  princes  français, 


(1)   Voy.   ci-dessus,   séance   du   lundi  24  avril  nya 
page  322,  la  prcsontatiou  de  ce  projet  do  décret.         ' 


frères  du  roi;  ce  projet  de   décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  pé- 
titions de  plusieurs  citoyens  qui,  avant  la  Ré- 
volution, possédaient  des  charges  ou  exerçaient, 
des  fonctions  dans  les  maisons  militaires  de 
Louis-Slauislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe, 
princes  français  émigrés;  considérant  que  ces 
citoyens  ont  des  droits  d'autant  plus  sacrés  à 
réclamer  la  justice  de  la  nation,  qu'ils  ne  sont 
privés  de  leur  état  et  de  leur  traitement  que 
parce  qu'ils  ont  refusé  de  se  rendre  complices 
de  la  défection  desdits  princes,  décrète  qu'il  y 
•  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :    ■ 

«  Art.  I'^'".  Les  maisons  militaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe,  princes 
français  émigrés,  créées  par  édits  des  17  no- 
vembre 1771  et  14  janvier  1774,  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  qui  justifieront  authen- 
tiquement  qu'ils  occupaient,  le  14  juillet  1789,^ 
des  emplois  militaires  au  service  des  deux 
princes,  sont  susceptibles  d'être  remplacés  dans 
les  places  vacantes  au  choix  du  roi,  en  se  con- 
formant, quel  que  soit  leur  grade,  aux  disposi- 
tions du  décret  du  29  novembre  1791  sur  les 
remplacements  militaires. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  justifieront  d'une  résidence 
habituelle  et  continue  en  France  depuis  le  14 
juillet,  seront  payés  jusqu'au  l"""  mai  1792  des 
appointements  qui  peuvent  leur  être  dus  sur  les 
fonds  ou  revenus  desdits  princes. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  charge  le  co- 
mité de  liquidation  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  rapport  relatif  au  remboursement  des 
charges  et  offices  des  maisons  militaires  des 
deux  princes,  ainsi  qu'un  projet  de  décret  sur 
les  pensions  de  réforme  ou  de  retraite  qui  pour- 
raient être  dues  aux  citoyens  qui  composaient 
lesdites  maisons,  en  vertu  de  leurs  services 
militaires. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  renvoie  aux  tribunaux 
la  réclamation  que  plusieurs  de  ces  citoyens  ont 
à  faire  contre  les  dilapidations  dont  ils  se  plai- 
gnent dans  leurs  pétitions.  » 

M.  talvet,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgence  qui  est  adopté  sans  discussion, 
puis  de  l'article  premier  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Les  maisons  militaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe,  princes 
français  émigrés,  créées  par  édits  des  17  no- 
vembre 1771  et  14  janvier  1774,  sont  et  demeu- 
rent supprimées.  » 

Un  membre  demande  par  amendement  la  sup- 
pression du  mot  émigrés. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  l'ar- 
ticle premier.) 

M.  Calvet,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  est  adopté  sans  discussion,  puis  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Ceux  qui  justifieront  d'une  résidence 
habituelle  et  continue  eu  France  depuis  le  14 
juillet,  seront  payés  jusqu'au  1"  mai  1792  des 
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ap  its  qui   peuvent  leur  être  dus  sur 

le-  ;  revenus  desdita  prince».  » 

M.  llnifsuaHx  Je  demande  rajournemont  à 
denuiiii  de»  articles  3  et  4  qui  sont  relatifs  au 
payement  de  l'arriéré  et  au  remboursement, 
afin  que  ces  articles  soient  discutés  en  même 
temps  que  le  projet  de  décret  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  (Inances  sur  le  même  objet. 

(L'As>eniblée  ajourne  à  demain  la  discussion 
des  articles  3 et  4.) 

M.  €'iil»et,  ra^tpurfeur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle .'>  qui  est  ainsi  eiMjru  : 

•  Art.  5.  L'Assemblée  renvoie  aux  tribunaux 
la  rérlainatiun  que  pliîsienrs  de  ces  cilovens 
luire  contre  dt  ■  ations  dool  ils  se 

cnl  dans  leur-  .  » 

Piui>ifurs  membrea  :  La  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  3.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

..  L'A.ssen»blée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  les  péti- 
tions de  plusieurs  citoyens  qui,  avant  la  Révo- 
lution, possédaient  des  charges  ou  exerçaient 
dts  Tmi.  lions  ilaiis  les  maisons  militaires  de 
[j)ui— Si  L!ii.-la^-\uvier  et  de  Charles-Philippe, 
prunes  iraii^ais  émigrés  :  considérant  que  ces  ci- 
toyens ont  des  droits  d'autant  plus  sacrés  à  ré- 
clamer la  justice  de  la  nation,  qu'ils  ne  sont  privés 
de  leur  état  et  de  leur  traitement,  que  parce 
qu'ils  ont  refusé  de  se  rendre  complices  de  la  dé- 
sertion desdits  princes,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

-  Les  maisons  militaires  de  Louis-Stanislas- 
Xavier  et  Charles-Philippe,  princes  fraii(;ais, 
créées  par  édits  des  17  novembre  1771  et  ii  jan- 
vier 177i,  sont  et  demeureront  supprimées. 

Art.  2. 

'  Les  citoyens  gui  justifieront  authentique- 
ment  qu'ils  occupaient,  avant  le  li  juillet  1781*, 
des  emplois  militaires  au  service  de  ces  deux 

pr; :it  susceptibles  d'être  remplacés  dans 

I»  vacantes,  aux  choix  du  roi,  en  se 

coinw.uiu. il,  quelque  soit  leur  grade,  aux  dis- 
psitions  du  décret  du  '.?9  novembre  1701,  sur 
les  remplacements  militaires.  > 

Un  membre  du  comité  de  l-égislation  :  Messieurs, 
vous  avez  (•!■■-■'  -  'if^  vos  comités  diplomatique, 
militaire  c  -^lation  réunis,  en  leur  en- 

voyant le  r.i,;,  ...  ;  les  demandes  du  ministre 
de  la  guerre,  au  sujet  des  événements  arrivés  à 
Lille,  de  vous  présenter  les  mesures  que  les 
circonstances  exigent  tl).  Vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  annoncer  qu'ils  ne  pourront  vous 
présenter  le  résultat  de  ce  travail  que  dans  la 
séance  de  demain  matin.  Une  discussion  digne 
de  son  objet,  et  prolongée  dans  la  nuit,  a  con- 
firmé la  nécessité  de  vous  présenter  une  grande 
mesure,  et  a  conduit  à  deux  principaux  résul- 
tats :  1»  faire  une  loi  relative  aux  prisonniers 
de  guerre;  2°  donner  à  rinstruclion  et  au  juge- 
ment des  délits  militaires  commis  dans  les  ar- 
mées, plus  de  promptitude  et  d'activité.  Chacun 

(!)  Voy.  GÏ-dossm,  séance  du  mardi  l"  mai  1192, 
au  matin,  page  597. 


des   comités    a  nommé  des  tires.  Us 

sont  chargés  de  rédiger  et  de  i  un  pro- 

jet de  loi.  Leur  travail  sera  communique  ce 
soir,  ou  au  plus  tard  demain  matin,  aux  trois 
comités  réunis,  et  ce  travail  vous  sera  présenté 
de  suite. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  vos  comités  n'ont 
rien  omis  de  ce  qui  a  pu  éclairer  la  discussion. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  venu  nous  d<jnner 
des  éclaircissements  sur  les  faits  et  sur  les  con- 
sidérations qui  nécessitent  de  nouvelles  mesures, 
et  en  indiquer  le  choix.  Vos  comités  se  sont 
convaincus  que  les  faits  ne  sont  pas  encore 
assez  constatés,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  de  s'occuper  des  désordres  (|ui  naî- 
traient de  l'impunité  ou  de  l'indiscipline.  Vos 
comités  ont  senti,  comme  vous,  que  c'est  sur- 
tout dans  les  circonstances  difliciles  que  les 
législateurs  doivent  fixer  leurs  regards  sur  les 
troupes,  et  déployer  toute  la  fermeté  qui  con- 
vient aux  représentants  de  la  nation.  {Applau-. 
distements.) 

M.  neçnault-Beanearon,  au  nom  du  comité 
féodal,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  suppression,  sans  indem- 
nité, des  droit»  représentatijs  des  mainmortes 
réelle  et  mixte,  conservés  par  Vartide  \  du  titre  //, 
du  décret  du  i?8  mars  1790;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  constituante, 
en  jwrtant  la  cognée  au  pied  de  l'arbre  de  la 
féodalité,  a  sans  doute  travaillé  avec  succès  pour 
la  félicité  publique;  mais  elle  n'a  pas  entière- 
ment extirpé  les  racines  que  cet  arbre  avait  pro- 
jetées au  loin  ;  ce  qui  fait  que  le  sol  de  la  liberté 
sollicite  de  nouveaux  travaux  qui  en  perfection- 
nent l'amélioration.  Celte  considération  a  déter- 
miné votre  comité  féodal  à  vous  présenter  alter- 
nativement des  vues  de  réforme  sur  cette  partie 
intéressante  de  notre  législation. 

Parmi  les  droits  enfantés  par  la  volonté  da 
plus  fort,  la  mainmorte  tenait,  sans  contredit, 
un  des  premiers  rangs.  Cette  lèpre  féodale  éten- 
dait ses  ravages  sur  une  partie  du  territoire 
français,  et  principalement -sur  celle  connue  ci- 
devant  sous  le  nom  de  Franche-Comté.  Ces  ra- 
vages se  multiplièrent  tellement,  leurs  effets  de- 
vinrent si  funestes,  que  le  désir  d'en  arrêter  te' 
cours  mit  aux  mains  du  sage  de  Ferney  les  ar- 
mes de  la  philosophie,  dont  ce  grand  homme  fit 
un  si  noble  usage  sous  le  règne  môme  du  des- 
potisme. 

La  Révolution  a  fait  tomber  à  la  vérité  ces  fers 
aggravants,  mais  tous  les  anneaux  n'en  ont  pas 
été  entièrement  rompus. 

M.  Creslin,  député  du  département  de  la 
Haute-Saône,  vous  a  dénoncé,  le  7  janvier  der- 
nier, que  sous  d'autres  formes  la  mainmorte 
pesait  encore  sur  la  tête  des  malheureux  habi- 
tants de  son  département,  et  de  ceux  de  quel- 
ques autres  contrées  de  l'Empire.  Il  n'en  fallait 
pas  plus  pour  éveiller  votre  sollicitude  par  votre 
décret  du  jour  même,  vous  avez  renvoyé  cet 
objet  à  votre  comité  féodal,  que  vous  avez  chaîné 
de  vous  faire  un  rapport  à  de  sujet. 

C'est  ce  rapport  que  je  viens  vous  présenter. 
Messieurs  ;  comme  il  s'agit  de  réformer  ial^is- 
latioii  adoptée  à  cet  égard  par  no.«  prédécesseurs, 
il  faut  prouver  que  cette  réforme  est  juste.  Pour 
cette  démonstration,  il  convient  de  combattre  la 
raison  de  décider  qui  a  pu  paraître  déterminante. 

{Vi  Bibliotht-que  de  l.i  Chambre  des  dcpatéa,  CtlUù' 
tion  ëe$  effmret  eu  Temptj  t.  188,  n*  «S. 
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Il  est  donc  indispensable  d'entrer  dans  quelques 

détails.  j.  .    -,       X    •     1  1 

La  mainmorte  se  divisait  en  trois  classes  :  la 
personnelle,  la  réelle  et  la  mixte.  La  dénomina- 
tion expressive  de  ces  trois  espèces  de  main- 
mortes me  dispensent  d'en  donner  la  définition. 
La  mainmorte  personnelle  fut  la  première 
atteinte  portée  à  la  liberlé.  La  ci-devant  pro- 
vince  de  Franche-Comté  devint  le  principal 
théâtre  de  ces  excès.  Le  mal  empira  ;  bientôt 
arriva  le  temps  où  la  presque  totalité  des  biens 
et  des  personnes  de  cette  contrée  se  trouva  as- 
sujettie à  la  mainmorte  réelle,  joinle  à  la  per- 
sonnelle. Plusieurs  siècles  s'écoulèrent  sans  que 
la  liberté  naturelle  à  l'homme  fît  aucun  effort 
pour  briser  ses  liens.  Enfin,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  et  spécialement  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  ne  pouvant  supporter 
un  joug  aussi  accablant,  un  grand  nombre  de 
communes  et  de  particuliers  a  reçu  l'affranchis- 
sement de  ces  deux  espèces  de  mainmortes, 
moyennant  des  redevances  ou  prestations  an- 
nuelles en  grains,  vins  et  autres  productions,  et, 
en  certaines  circonstances,  moyennant  la  ces- 
sion des  biens  communaux. 

Ici,  tout  homme  qui  a  des  principes  se  fera 
cette  question  :  les  ci-devant  seigneurs  ont-ils 
jamais  eu  le  droit  de  vendre  à  leurs  semblables, 
qu'ils  appelaient  alors  leurs  vassaux,  la  libre  dis- 
position de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés, 
et,  à  la  faveur  de  ces  ventes,  de  constituer  à 
leur. propre  profit  des  redevances  perpétuelles, 
ou  d'agrandir  leurs  propres  domaines  par  la 
réunion  de  biens  qui  leur  étaient  étrangers? 
L'Assemblée  constituante  avait  d'abord  voté 
pour  la  négative,  quand,  le  4  août  1789  et  jours 
suivants,  elle  supprima,  sans  indemnité,  la  main- 
morte réelle  et  personnelle,  et  les  droits  qui  en 
étaient  représentatifs.  11  n'y  avait  pas  de  doute  à 
cette  époque  que  les  redevancee  et  prestations 
en  rachat  de  ces  servitudes  dussent  avoir  le 
même  sort,  puisqu'elles  représentaient  la  main- 
morte elle-même;  mais,  par  un  pas  qui  semble 
rétrograder,  cette  Assemblée  a,  dans  la  suite, 
ramené  une  partie  de  ces  droits  onéreux,  qui 
prenaient  leur  source  dans  l'oppression  que  le 

})lus  fort  a  presque  toujours  exercé  sur  le  plus 
àible. 

Le  décret  du  28  mars  1790  est  l'objet  de  la  ré- 
clamation qui  donne  lieu  à  ce  rapport.  L'ar- 
ticle !"'■  du  titre  11  de  ce  décret  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  La  mainmorte  personnelle,  réelle 
ou  mixte,  la  servitude  d'origine,  la  servitude 
personnelle  des  héritages  tenus  en  mainmorte 
réelle,  celle  de  corps  et  de  poursuite,  etc.,  et 
tous  les  autres  effets  de  la  mainmorte  réelle, 
personnelle  ou  mixte,  qui  s'étendaient  sur  les 
personnes  ou  les  biens,  sont  abolis  sans  indem- 
nité. » 

L'article  suivant  porte  que,  néanmoins  tous 
les  fonds  ci-devant  assujettis  à  la  mainmorte 
réelle  ou  mixte  continueront  d'être  assujettis  aux 
mômes  charges,  redevances,  tailles  et  corvées 
réelles,  dont  ils  élaient  précédemment  chargés. 
L'article  4  est  rédigé  aans  le  même  sens  et 
conçu  ainsi  :  «  Tousles  actes  d'affranchissement 
par  lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura 
été  convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de 
cette  servitude,  en  redevances  foncières  et  en 
droits  de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  î\  moins  que  lesdites 
charges  et  droits  de  mutations  ne  se  trouvas- 
sent excéder  les  charges  et  droits  usités  dans  la 
môme  seigneurie,  ou  établies  par  la  coutume 


ou  par  l'usage  particulier  de  la  province,  relati- 
vement aux  fonds  non  mainmortables  tenus  en 
censivcs.» 

l'ar  là,  les  législateurs  ont  proscrit  la  main- 
morte personnelle  et  ses  effets,  et  ont  en  même 
temps  conservé  ces  mêmes  effets  lorsqu'il  s'est 
agi  de  fonds  assujettis  à  la  mainmorte  mixte  ; 
par  là  ils  ont  proscrit  la  mainmorte  réelle  et 
ses  effets,  et  ont  en  même  temps  conservé  ces 
mêmes  effets  dans  les  droits  qui  en  sont  repré- 
sentatifs. Certes,  au  premier  coup  d'œil  on  est 
frappé  de  cette  disposition,  qui  paraît  être  une 
vraie  inconséquence  ;  mais  avant  de  prononcer  un 
jugement  sévère,  il  n'est  pas  hors  d'oeuvre 
d'examiner  soigneusement  les  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  cette  mesure.  Votre  comité  féodal  a 
donc  porté  sur  cette  oartie  du  rapport  une  scru- 
puleuse attention.  1  a  pensé  que  vous  ne  lui 
sauriez  pas  mauvais  gré,  si,  avant  de  vous  pré- 
senter un  système  contraire  à  celui  qui  a  pré- 
valu le  28  mars  1790,  ils  remettait  sous  vos 
yeux  les  bases  qui  appuient  ce  dernier  système. 
Cédant  au  sentiment  de  la  justice,  l'Assemblée 
constituante  avait,  le  5  août  1789,  supprimé 
toutes  les  espèces  de  mainmortes  et  tous  les 
droits  qui  en  étaient  représentatifs.  L'aristocratie 
nobiliaire  et  cléricale,  qui  avait  une  influence 
inévitable  dans  la  composition  des  lois  dont  l'é- 
mission devait  nous  régénérer,  jeta  bientôt  les 
hauts  cris,  et  s'agita  en  tous  sens  pour  parvenir 
à  altérer  ce  solennel  hommage,  rendu  à  l'indé- 
pendance de  l'homme,  à  l'égalité  des  droits.  On 
consentit  donc  à  revenir  sur  les  décrets  du 
4  août,  et  il  arriva  que,  sous  prétexte  de  les  in- 
terpréter, on  ne  fit  en  grande  partie  que  les  dé- 
naturer. 

C'est  ici  le  cas  d'analyser  les  moyens  dont 
nous  avons  promis  l'exposé. 

Trois  diflicultés  principales  se  sont  offertes, 
disait  le  rapporteur.  La  première  était  de  savoir 
quelle  intention  l'on  a  eue  en  abolissant  la 
mainmorte  réelle  ;  la  seconde,  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  la  suppression  des  droits  représen- 
tatifs de  la  mainmorte;  la  troisième,  ce  que  si- 
gnifient ces  mots,  les  droits  qui  tiennent  à  la 
servitude  personnelle  ou  qui  la  représentent. 

Sur  la  première  question  le  rapporteur  sup- 
pose un  ci-devant  seigneur  qui,  ayant  dans  son 
territoire  deux  fonds,  A  et  B,  concède  le  fonds  A 
en  censive,  le  fonds  B  en  mainmorte.  Le  pos- 
sesseur du  fonds  B,  se  demande-t-il  à  lui- 
même,  qui  a  été  jusqu'à  présent  assujetti  par  sa 
profession  même,  non  seulement  au  cens  annuel 
et  au  droit  de  lods,  mais  encore  à  toutes  les 
charges,  à  toutes  les  privations,  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  servitude,  doit-il  avoir  un  sort  plus 
avantageux  que  le  possesseur  du  fonds  A?  En 
abolissant  la  mainmorte,  et  en  affranchissant 
tous  les  fonds  mainmortables  des  droits  qui 
en  étaient  la  suite,  on  n'a  point  touché,  conti- 
nue-t-il,  aux  droits  qui  ne  tiennent  pas  à  la 
mainmorte  elle-même,  et  dont  les  fonds  main- 
mortables partagent  le  fardeau  avec  les  fonds 
libres.  Il  importe  peu  que  l'une  et  l'autre  espèces 
de  droits  aient  été  stipulées  en  même  temps,  et 
pas  un  même  acte  de  concession.  De  là,  il  infère 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans  le  cas  proposé, 
le  possesseur  du  fonds  B  ne  doive  demeurer 
sujet  aux  mêmes  droits  de  cens  et  de  lods  que 
le  possesseur  du  fonds  A. 

Lu  ce  qui  touche  la  seconde  question  le  rap- 
porteur dit  que  la  suppression  des  droits  repré- 
sentatifs de  la  mainmorte  personnelle  est  d'une 
justice  au-dessus  de  toute  critique,  comme  de 
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^^..lo  ov -.option;  mais  selon  lui,' il  n'en  est  pa«» 
.1  ;ar  rapix>rt  aux  droits  représentatifs 

d*.  .vi  ...>..:  '""fit'  r.'«»lle. 

Pour  pi  isserlion,  il  met  sur  la  scène 

un  ci-dev^i  .ur  qui  aurait  aliéné  des  fonds 

pour  être  tenu  de  lui  en  mainmorte.  Par  là. 
dit-il.  il  se  serait  procuré  des  droits  odieux  sans 
doute,  mais  lulérés  alors,  et  qui  lui  tenaient  lieu 
du  prix  qu'il  aurait  pu  tirer  de  ces  fonds  en  les 
rendant,  dans  la  suite,  touché  du  sort  de  ses 
concessionnaires  devenus  niainmorlablespar  la 
possession  des  héritages  qu'il  avait  aliénés,  il  a 
souscrit  à  la  conversion  de  ces  droits  inhumains 
en  droits  plus  doux.  Serait-il  possible  (c'est  tou- 
jours le  rapiiorleur  qui  parle),  que  l'on  voulût 
an  *'  iistr  des  actes  qui  n'ont  jusau'à  pré- 
que  des  caractères  de  bientaisance? 
U  j.c.^iM  ur  par  le  rachat  est  censé  avoir  repris 
son  héritage  et  l'avoir  reconcédé  en  censive. 
C'est  ici  une  opération  tacite  que  l'on  appelle 
en  droit  fictio  breiis  manus.  Enfin,  il  assimile 
la  position  du  mainmorlable  qui  s'est  racheté, 
à  celle  d'un  locataire  qui  rompt  son  bail  pour 
acheter  la  maison  qu'il  louait.  Dans  ce  cas, 
ajoute-t-il,  le  contrat  de  vente  ne  représente 
pas  le  contrat  de  bail. 

Quant  à  la  troisième  question,  le  rapporteur 
dit  que  par  ces  mots  :  droits  qui  tiennent  à  la 
servitude  personnelle  ou  qui  la  représentent,  il 
doit  entendre  ceux  qui  ne  dérivent  ni  de  con- 
trats d'inféodalion,  ni  de  contrats  d'accense- 
ments,  qui  ne  sont  dus  que  par  les  personnes 
indéponuammeirt  de  toute  possession  de  fonds, 
et  n'ont  pour  base  qu'une  usurpation  enhardie 
par  la  féodalité  soutenue  par  la  puissance  sei- 
gneuriale, légitimée  par  la  loi  du  plus  fort,  tels 
que  les  droits  de  taille  ou  aide,  fouage,  guet  et 
garde  (appelé  ailleurs  vingtain)  banvin,  etanche 
ou  vel  du  vin,  maïade  ou  maïesque,  cens  en  com- 
mande, sauvement  ou  souvegarde,  avouerie, 
poursoin,gave,gavenne  ou  gaule,  umgeld,  impôts 
et  billots  seigneuriaux.  Selon  lui,  ces  droits  doi- 
vent être  abolis  sans  indemnité. 

En  rapportant  ainsi  les  moyens  pour,  et  en 
faisant  succéder  à  cet  exposé  celui  des  moyens 
contre,  on  donnera  à  la  personne  la  m'oins 
exercée  la  facilité  de  saisir  le  ûl  des  principes 
et  d'en  déterminer  invariablement  les  consé- 
quences. 

El  d'abord,  dans  les  différentes  hypothèses  qui 
forment  le  système  dontle  décret  du  2S  mars  17^0 
a  été  le  fruit,  on  part  d'une  vraie  pétition  de 
principe  :  on  suppose  que  les  droits  de  main- 
morte réelle  ont  eu  pour  base  une  concession  de 
fonds;  on  généralise  l'adatze  reçu  en  quelques 
coutumes,  adage  dont  la  propagation  est  due  au 
chancelier  Duprat  :  nulle  terre  sans  seigneur; 
enlin,  on  excipe  d'un  cas  qui  n'a  pas  d'analogie, 
ou  au  moins  de  similitude  avec  celui  qui  est  en 
question. 

Commençons  par  examiner  quelle  est  l'ori- 
gine môme  de  la  mainmorte.  A  cet  effet,  gar- 
dons-nous, dans  un  siècleoù  la  philosophie  s'ef- 
force d'abattre  les  100  tètes  de  l'hydre  de  la 
chicane,  de  recourir  aux  auteurs  qui  n'ont  fait 
que  jeter  des  aliments  à  ce  monstre  insatiable; 
consultons  plutôt  l'écrivain  profond,  le  sage 
érudit  qui  a  porté  le  flambeau  de  la  raison 
dans  le  dédale  ténébreux  de  la  fé  dalité,  qui 
nous  en  a  fait  parcourir  les  diverses  sinuosités; 
je  veux  parler  de  l'immortel  auteur  de  l'Esprit 
des  lois. 

Quand  les  nations  germaines  envahirent  les 
Gaules,  dit  Montesquieu,  les  Visigoths  occupèrent 


la  Gaule  narhonnaise,  les  Bourguignons,  la  partie 
qui  regarde  l'Orient,  les  Francs  à  peu  près  tout  le 
reste.  Ces  peuples,  -lin^  (•<*<  invasions,  prenaient 
tout,  hommes,  femni  -.etc.,  et  i 

partageait  celte  pn M •      .       leur  établi  i, 

ils  reçurent  à  compositiùn  les  habitants,  et  leur 
laissèrent  tous  leurs  droits  politiques  et  civils. 
Le  droit  des  gens,  dans  ce  temps-la,  était  d'en- 
lever tout  dans  la  guerre,  d'accorder  tout  dans 
la  paix.  De  là  viennent  les  dispositions  contra- 
dictoires à  la  servitude  générale  des  honraies 
que  l'on  trouve  dans  les  lois  saliques  et  bour- 
guignones.  Ce  que  la  conquête  ne  fit  pas,  le 
môme  droit  des  gens,  qui  subsista  après  la  con- 

3uête,  le  lit.  La  résistance,  la  révolte,  la  prise 
es  villes  emi)ortaient  avec  elles  la  servitude 
des  habitants. 

Les  divers  partages  de  la  monarchie  firent 
naître  sans  cesse  des  guerres  civiles  entre  les 
frères  et  les  neveux,  où  ce  prétendu  droit  des 
gens  fut  toujours  pratiqué;  ce  qui  fit  que  les  ser- 
vitudes s'étendirent  prodigieusement  :  aussi,  au 
commencement  de  la  prenière  race,  on  voit  un 
nombre  infini  d'hommes  libres,  soit  parmi  les 
Francs,  soit  parmi  les  Romains.  Ils  devinrent 
moins  nombreux  sous  la  seconde  race.  La  main- 
morte s'accrut  tellement  au  commencement  de 
la  troisième,  que  tous  les  laboureurs  et  presque 
tous  les  habitants  des  villes  se  trouvent  serfs, 

Les  monuments  de  l'histoire  nous  apprennent 
que  la  mainmorte  eut  encore  une  autre  origine. 
La  superstition  fut  pendant  un  longtemps  telle- 
ment prépondérante,  qu'alors  on  vit  une  foule  de 
pieux  charlatans  rendant  l'espoir  de  la  félicité 
céleste  pour  des  terres  que  donnaient  à  leurs 
abbayes  des  propriétaires  crédules  qui  tenaient 
leurs'propres  biens  à  cens,  et  croyaient  (ce  sont 
les  expressions  de  Montesquieu)  participer  par 
leur  servitude  de  la  sainteté  des  Eglises. 

Pourvu  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  ce  prin- 
cipe que  1  on  ne  prescrit  pioint  quand  il  s'agit 
de  la  perle  delà  liberté;  si  l'on  reconnaît  la 
vérité  de  ce  fait,  que  la  force  seule  a  produit  la 
mainmorte,  soit  réelle,  soit  personnelle  (1),  on 
ne  pourra  disconvenir  qu'un  ci-devant  seigneur 
ne  peut  pas  plus  exiger  un  droit  de  mainmorte 
réelle,  qu'un  droit  de  mainmorte  personnele; 
on  ne  pourra  disconvenir  que  les  droits  re- 
présentatifs de  l'une  et  de  l'autre  qui  ne  peu- 
vent être  séparés  des  effets  avec  lesquels  ils 
font  une  seule  et  même  chose,  ne  doivent 
pas  subsister  puisque  leur  origine  est  pareille- 
ment illégale. 

11  est  d  une  conséquence  juste  de  se  deman- 
der si  r.Xssemblée  constituante  a  pu,  avec  fon- 
dement, établir  une  différence  entre  ceux  qui 
sont  restés  mainmortables  et  ceux  qui  se  sont 
affranchis  de  ce  droit  moyennant  une  redevance; 
si  elle  a  pu  sérieusement  penser  qu'un  main- 
morlable qui  s'est  procure  cet  affranchissement 
dans  un  temps  où  la  législation  du  royaume 
tolérait  l'exigibilité  des  droits  de  mainmorte, 
est  lié  par  ce  pacte  d'affranchissement;  si  elle 
a  pu  sérieusement  penser  que  la  mainmorte 
n'existant  plus  en  nature,  le  droit  qui  en  était 
représentatif  n'en  devait  pas  moins  subsister 

(H  Croirait-on  qu'un  jurisconsulM  a  soutenu  autre- 
fois que  la  mainmorte  est  un  droit  réel!  Selon  lui,  il 
affecte  bien  un  peu  la  personne,  mais  il  n'y  est  point 
inhérent.  C'est  une  exhalaison  qui  sort  du  sein  .le  la 
terre  et  qui  corrompt  la  personne  tant  quelle  re>te  »ur 
celle  terre.  Avee  des  raisons  de  cette  força,  on  peut 
tout  Intimer.  {Kote  eu  rapporteur). 
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par  une  fiction  qui  abattait  d'un  côté  la  servi- 
tude, et  la  relevait  de  l'autre;  enQn  si  elle  a  pu 
croire  que  la  proscription  qu'elle  prononçait 
contre  ce  droit  odieux  ne  pouvait  avoir,  en  au- 
cun cas,  un  effet  rétroactif.  Le  peu  de  justesse 
d'un  pareil  raisonnement  serait  palpable  autant 
que  la  réiutation  en  serait  facile.  Personne  ne 
peut  vendre  validenient  ,  je  veux  dire  par  la 
translation  de  la  propriété,  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  de  même  ce  qui  ne  peut  être  vendu. 
Or,  la  liberté  d'aucun  homme  (il  ne  taut  pas 
oublier  que  la  mainmorte  réelle  atteignait  la 
liberté  personnelle  mêmede  l'individu),  la  liberté 
d'aucun  homme,  dis-je  a-t-elle  jamais  appar- 
tenu réellement  à  un  autre  homme?  Â-t-elle 
jamais  pu  être  validement  mise  en  vente  ?  Un 
acte  de  ce  genre  n'est-il  pas  rescinde  par  la 
nature  même?  On  a  oublié  la  mammorte  réelle  ; 
et  pourquoi?  Parce  qu'elle  avait  la  même  ori- 
gine que  la  personnelle  dont  elle  était  un  des 
rameaux,  avec  laquelle  elle  se  confondait  tou- 
jours, au  lieu  que  celle-ci  marchait  souvent  seul 
(distinction  qui  est  essentielle),  parce  qu'il  eùtété 
étrange  que  sous  d'autre  traits  on  eùl  conserve  ce 
que  l'on  paraissait  avoir  l'intention  de  détruire. 
En  effet,  parmi  les  roainsmorlables,  les  uns  ont 
dû  par  la  suite  leur  servitude  au  pays  où  ils  se 
fixaient,  aux  terres  qu'ils  élaboraient;  les  au- 
tres ont  imprimé  cette  tâche  à  leur  propriété, 
aux  objets  qui  leur  appartenaient  à  quelque 
titre  que  ce  fut.  Attachés  à  la  glèbe,  ils  ne  pou- 
vaient changer  de  patrie  sans  laisser  à  leur  sei- 
gneur tous  leurs  immeubles,  et  dans  quelques 
pays  même  jusqu'à  leur  mobilier. 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  que  doit  principale- 
ment reposer  votre  attention.  Plusieurs  coutumes, 
celle  de  la  ci-devant  Franclie-Gomté  entre  autres, 
portent  pour  disposition  expresse  que  l'homme 
de  mainmorte  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
meubles  ni  héritage,  quelque  part  qu'ils  soient 
assis.  Dira-t-on  que  dansées  poutumes,  le  main- 
mortable  ne  pouvait  disposer  de  ses  meubles, 

Sarce  qu'il  y  avait  une  concession  mobiliaire? 
Messieurs,  il  est  profondémànt  vrai  de  dire  que 
les  ci-devant  seigneurs  ont  trouvé  avantageux 
pour  eux  d'assujettir  à  la  servitude  tout  ce  qui 
appartenait  à  leurs  serfs  :  c'est  ce  qui  fit  qu'en 
beaucoup  d'endroits,  tout  ce  que  le  mainmor- 
table  touchait  devenait  serf.  La  mainmorte  avait 
le  môme  effetque  la  tête  de  Méduse,  à  l'aspect 
de  laquelle  tout  se  pétrifiait.  Et  des  actes  d'atïran- 
chissement  de  pareils  droits  auraient  leur  exé- 
cution? et  ceux  qui  se  seraient  procuré  ces  actes 
d'affranchissement,  auraient  a  gémir  d'avoir, 
aux  dépens  d'une  partie  de  leur  fortune,  suivi 
l'impulsion  que  donne  à  tout  être  pensant  le 
désir  de  la  liberté,  tandis  que  ceux  qui  auraient 
jusqu'ici  courbé  un  front  docile  sous  le  joug  de 
la  mainmorte,  se  féliciteraient  de  trouver  leur 
affranchissement  dans  un  avilissement  dont  ils 
n'auraient  pu  ou  voulu  se  délivrer?  Ce  serait 
bien  le  comble  de  l'injustice.  Il  vous  répugne- 
rait, Messieurs,  de  consacrer  une  telle  immo- 
ralité. 

On  compare  le  mainmortable  qui  s'est  affranchi, 
à  un  locataire  qui  aurait  acheté  la  maison  qu'il 
tenait  à  loyer;  son  acte,  dit-on,  serait  une  vente, 
et  ne  représenterait  plus  le  bail  :  ce  parallèle 
n'est  pas  juste.  Effectivement,  ne  pourrait-on 
as  dire  au  législateur  qui  s'en  est  servi  comme 
'un  argument  péremptoire  pour  étayer  son 
système,  le  ci-devant  seigneur  n'a  pas  eu  plus 
de  droit  de  vendre  au  mainmortable  l'affranchis- 
sement des  mainmortes  réelle  et  personnelle, 
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que  celui-ci  n'a  eu. le  droit  de  Tacheter;  et, 
puisque  l'on  a  cru  devoir  abolir  les  mainmortes 
réelle  et  personnelle,  il  est  d'une  conséquence 
naturelle,  indispensable,  que  les  actes  d'affran- 
chissement de  ces  deux  mainmortes  subis- 
sent le  même  sort  :  autrement  la  mainmorte 
verrait  ses  effets  divisés,  les  uns  étant  valides, 
les  autres  ne  l'étant  pas;  ce  qui  répugnerait 
à  tous  les  principes.  Si  une  cause  est  viciée, 
si  elle  nulle,  elle  ne  peut  enfanter  aucun  effet 
réel  (1). 

Ne  pourrait-on  pas  dire  encore  au  même  légis- 
lateur (2)?:  Vous  convenez  qu'en  Franche-Comté 
il  y  a  eu  des  mainmortes  réelles,  qui  ne  provien- 
nent nullement  de  concessions  de  fonds;  vous 
n'ignorez  pas  qu'en  cette  ci-devant  province  il 
y  a  un  grand  nombre  de  droits  de  mainmorte, 
autrefois  personnels,  qui  sont  devenus,  ou  du 
moins  ont  été  réputés  réels,  par  l'effet  d'une 
extension  donnée  à  la  coutume,  en  1549,  sur  la  ré- 
quisition des  Etats  de  cette  province,  c'est-à-dire 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  mains  nobles 
des  villes;  vous  ne  niez  pas  que  les  droits  repré- 
sentatifs des  mainmortes  réelle,  personnelle  et 
mixte  ont  été  supprimées  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, et  vous  voulez  que  les  droits  fonciers, 
qui  en  tiennent  la  place  par  des  actes  d'affran- 
chissement, subsistent  parce  que,  dites-vous, 
la  mainmorte  a  été  abolie  par  le  résiliement  du 
contrat  primitif,  et  qu'il  y  a  une  nouvelle  con- 
vention? Mais,  répondez-moi  :  le  prix  de  cette 
nouvelle  convention  est-il  donc  autre  chose  que 
la  représentation  de  la  mainmorte?  Vous  m'af- 
francliissez  de  ce  droit,  et  vous  me  soumettrez 
à  un  autre!  Vous  me  donnez  d'une  main,  et  vous 
me  retirez  de  l'autre!  Votre  fiction,  breins  manus 
est  une  vaine  subtilité,  digne  tout  au  plus  de  la 
dialectique  du  xiv*^  siècle,  et  non  de  la  franchise 
d'une  nation  libre.  Vous  avouez  qu'un  seigneur  (3) 
qui  aurait  affranchi  son  mainmortable  moyen- 
nant des  droits  ou  des  devoirs  personnels  par 
leur  nature,  n'aurait  pas  solidement  contracté; 
et  vous  avancez  qu'il  en  est  autrement,  si  l'acte 
d'affranchissement  substitue  à  la  mainmorte  des 
droits  réels!  c'est,  j'ose  le  dire,  avoir  deux 
balances.  Parce  que  ces  droits  sont,  ou  féodaux, 
ou  censuels,  vous  voulez  les  conserver!  Mais, 
vous  dirai-je  toujours  avec  avantage,  quelle  est 
leur  origine?  La  mainmorte.  Quoi!  vous  proscrivez 
la  maiiunorte,  et  vous  laissez  subsister  ce  gui  en 
est  l'effet,  vous  en  consacrez  même  la  légitimité; 
Une  pareille  conduite  est  contradictoire,  elle  est 
révoltante.  Votre  comparaison  du  mainmortable 
affranchi,  avec  un  locataire  devenu  propriétaire 
de  la  maison  qu'il  tenait  à  bail,  n'a  pas  même  le 
spécieux  d'un  sophisme.  Là  on  a  pu  vendre,  on 
a  pu  acheter;  ici  au  contraire,  l'on  n'a  pu  faire 
ni  l'un  ni  l'autre. 

Au  fait,  nous  aurions  pu  nous  dispenser  peut- 
être  d'entrer  dans  quelques  détails  où  nous  a 
entraînés  la  discussion.  Que  nous  aurait-on 
répondu,  si  nous  nous  fussions  renfermés  dans  ce 


(1)  M.  de  Fréminville  s'exprime  ainsi  en  son  diction- 
naire des  vrais  principes  des  fiefs  :  «  La  mainmorte,  (il 
parle  do  la  réelle  comme  de  la  personnelle)  varie  sui- 
vant les  litres  des  seitrnours,  auxquels  il  f<»ut  toujours 
remonter,  la  possession  de  ce  droit,  qui  est  un  vrai 
esclavage,  ne  devant  être  d'aucune  considération.  »  Ce 
dernier  principe  clanl  admis,  la  solution  de  la  question 
ost  à  notre  avantage:  c'est  une  conséquence  qui  répond 
parfaitement  aux  prémisses.  (Note  du  rapporteur.) 

(2)  Voyez  le  rapport  fait  à  VAssemblée  constituante. 

(3)  Voyez  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  constituante. 
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<^<»rflf'  l'v-i-iiMiihlé'p  ranstituante  a  abo^i  toutes 
K  s,  et  les  «Iroits  qui  en 

Su  n'a  pu  varier  d'un  jour 

■à  rauirc,  '  'U  u'a  pu  reconstruire  une 

parlied'uii  ^  lelle  avait  cru  devoir  abattre 

I  !  \  )s  proposant  de  revenir  sur  le  décret 
di!  «►,  en  cp  qui  concerne  les  actes 

d"  ent  de  muinmorfe,  votre  comité 

féu.Uil  n  culeiia  parler  que  des  droiti  représen- 
tatils  de  cette  mainmorte  ;  dans  son  projet  de 
décret  il  vous  prê:«tMit<Ta  à  cet  é?ard  une  dis- 
tinction que  votre  sai.'es.-;e  adoptera  infaillible- 
ment. 

La  mainmorte  portant,  en  la  ci-devant  Bre- 
tagne, le  nom  <!"  "■'  ■  v*^,  ce  que  nous  avons 
dit  s'y  appliqu»  ,  nt.  il  en  est  de  môme 

k  r»>j"arJ  .lu  iM>r _, .  i;ui,en  la  ci-devant  pro- 

vi:i  •  «lu  Nivernais,  ainsi  qu'en  celle  de  Bour- 
b<i:iii:iis  est  une  Inaih  lie  de  la  mainmorte,  qui 
iiii  t  !  ■>  m-  iractères;  à  l'instar  de 

rA--!mil<''  <•    1  ',  nous  les  enveloppe- 

rons dune  dans  la  mèiut  prescription  que  la 
mainmorte. 

Certes,  il  est  temps.  Messieurs,  que  vous  met- 
lie/,  la  dernière  main  au  grand  ouvrage  de  notre 
régénération,  dans  la  partie  du  droit  féodal;  car 
vou.»  ne  pouvez  nier  qu'en  celte  partie,  il  nous 
reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  le  bonheur 
du  peuple.  Votre  comité  a  donc  pensé  qu'on  ne 

r>uvait,  sans  une  injustice  manifeste,  assujettir 
la  f>re?tation  de  redevances  représentatives  de 
la  mainmorte,  fi"-^"  •■' —-^  — ■■  s'ils  n'eussent 
passous'.^rit  un  .1  lent,  auraient 

■Vil  t...ni,..p  .1..,  ;^.^  ,,  ,,.^  ,^  i>...v..>  na  qne  trop 
1"  sur  eux;  il  a  pensé  que  l'on  ne 

po,.    .  MDiMifi:-  c'tte  loyauté  franche, 

cet  aiii  ,  qui  doivent  vous  di- 

riger, '     .  iaiis  la  même  disposi- 

tion tous  les  niainaiortables.  et  que  ce  serait 
«ne  tache  dans  le  code  de  la  législation  fran- 
çaise, que  d'y  laisser  subsister  l'article  4,  contre 
lequel  une  foule  de  communes  flî  de  particuliers 
réclament;  l'article 4,  qui  n'a  eu  sa  faveur  aucun 
principe  qne  la  raison  avoue.  11  s'est  efforcé 
d'apporter  une  stricte  équité  dans  le  plan  de 
réforme  partielle  qu'il  va  soumettre  à  votre  dé- 
■cision;  en  conséquence,  il  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant. 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
les  .1.  int<  du  4  août  178^  et  jours  suivants,  la 
ni  réelle,   personnelle  et  mixte  a  été 

al  isi  que  les  droits  qui  en  étaient  repré- 

seulalifs;  que  par  l'article  4  du  titre  II  dudéc'et 
du  '..*8  mars  171K),  ces  droits  représentatifs  ont 
et  <  en  partie;  qu'elle  ne  peut  laisser 

81.  ine  pareille  contradiction  dans  la  lé- 

giàluliun  d'un  j>euple  libre;  qu'elle  regarde 
comme  un  devoir  impératif  celui  d'efTaccr  jus- 
qu'à la  dernière  trace  de  toutes  espt-ces  de  main- 
mortes, droits  odieux  que  la  force  senle  a  créés, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Toutes  redevances,  soit  en  denrées, 
soit  en  argent,  sous  le  nom  de  dln-  ^  •"■-■.  ou 
sous  toute  autre  dénomination.  Cl  par 

des  communautés  d'h  >'"'">•-  oji  i.,..  '■»;- 

culiers  ci-devant  mai  i'>,en  ven 

4e  quelque  date  qu'il-  -      .:  ,  au  profit 
ci-<levant  seigneurs,  pour  raison  daffr.i 
ment  de  mainmorte  réelle,  mixte  ou  piT-  , 

sont  supprimés  sans  indemnité. 


•  Art.  2.  Dans  le  cas  (u'i.  oar  !i  teneur  mt'me 
de  l'acte  d'airranchi>  ml  .sei- 
gneurs prouveraient  .  -  ni  de  ia 
mainmorte  réelle,  [Mii-sunne^i  ou  mixte,  ils 
avaient  d'autres  droits  de  la  nature  de  ceux 
déclarés  racbetables,  et  que,  moyennant  la  cons- 
titution de  redevances  portées'  audit  acte,  la 
suppression  de  ces  droits  a  été  cumulée  avec 
celle  de  la  mainmorte  réelle,  personnelle  ou 
mixte,  il  sera  fait  déduction  de  la  partie  repré- 
sentative desdits  droits,  et  la  redevance  ne  subsis- 
tera plus  qu'à  cet  égard,  sauf  If  -■  '■■■■'. 

*  Art.  3.  Si  l'acte  d'alTran  il  porte 
stipulation  d'une  redevance  poui  ..u  uai  de  droits 
censuelset  de  droits  de  mainmorte,  sans  aucune 
indication  qui  établisse  une  distinction  positive 
entre  ces  différents  droits,  la  redevance  sera 
réduite  à  moitié,  pourvu  que  cette  moitié  n'ex- 
cède pas  la  plus  faible  redevance  due  par  les  hé- 
ritages dépendant  de  la  ci-devant  seigneurerie. 

■  Art.  4.  Toutes  les  dispositions  plus  haut, 
relatives  à  la  mainmorte,  auront  également 
lieu  pour  les  tenures  en  quévaise,  bordelage  et 
autres  du  même  genre. 

■  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes 
lois  contraires  aux  disposit'ons  contenues  au 
présent  décret.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Louis  Baradelle,  père  de  '2  enfants^ 

3ui  fait  don  à  la  patrie  d'un  écu  de  6  livres  et 
'un    jeton    d'argent;    cette   lettre    est    ainsi 
conçue  (1)  ; 

..  Paris,  le  2  mai  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Entraîné  par  le  noble  exemple  de  mes  con- 
citoyens, et  jaloux,  comme  eux,  de  concourir 
autant  qu'il  est  en  moi,  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  de  la  liberté,  je  viens  déposer  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  un  écu  de 
B  livres  et  un  jeton,  seul  argent  que  je  possède. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président, 
voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Louis- Jacques  Baradelle,  père  d* 
2  enfants  et  libraire  à  l'Assemitlée  natith- 
nale.  ■ 

M.  Tharlot.  M.  Franchet,  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  m'a  chargé  de  remettre  sur 
le  bureau  un  assignat  de  l(X)  livres  qu'il  offre  à 
la  patrie.  (Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1°  Lettre  de  M.  Legrand,  curé  de  Saint-Hoch^ 
qui  offre  800  livres  eu  deux  assignats,  pour  lui 
et  ses  vicaires;  celte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  l"  mai  1792. 

•  Monsieur  le  Président, 

a  MM.  les  vicaires  de  ma  paroisse  me  char- 
cent  d'avoir  l'honneur  d'offrir  à  lAssemWée 
nationale  la  somme  de  800  livres  pour  leur» 


i  I   Archives  naU»nole$.  Carton  C  149,  feuille  n«  »n. 
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parts  de  contributions  aux  frais  de  la  guerre; 
puis-je  espérer,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
voudrez  bien  en  agréer  l'hommage  et  m'en  faire 
accuser  la  réception  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires? (Applaudissemenls.) 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  serviteur. 

Signé  :  Legrand,   curé  de  la   paroisse   de 
Saint-Roch  ». 

2°  Lettre  d'un  grenadier  volontaire  du  bataillon 
des  Feuillants,  qui  avait  déjà  donné  65Jivres  en 
numéraire.  Il  s  empresse  de  donner  6  livres  en 
écus  qu'il  vient  de  recevoir;  il  garde  l'anonyme. 
M.  Leprêtre,  citoyen,  est  admis  à  la  barre  et 
fait  don  à  la  patrie,  pour  être  converties  en  numé- 
raire, d'une  pomme  de  canne  en  or  et  à  bec  à 
corbin,  et  d'une  paire  de  boucles  à  souliers.  {Ap- 
plaudissemenls.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Leprêtre  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  GouGEAU  est  admis  à  la  barre  et  dépose  sur 
le  bureau  21  livres  en  billets,  au  nom  des  ouvriers 
salpêtriers  de  l'Arsenal. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Gougeau  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Blaudin,  marchand  à  Versailles,  est  admis  à 
la  barre  et  donne  24  livres  en  écus. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Blaudin  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Le  secrétaire  commis  au  bureau  du  recensement 
des  scrutins  remet  sur  le  bureau  un  assignat 
de  5  livres  qu'il  a  promis  de  donner  tous  les  mois 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

Une  députation  de  citoyens  et  de  citoyennes  de 
la  paroisse  de  Maisons-sous-Charenton,  ayant  pour 
orateur  leur  curé,  dépose  sur  le  bureau  pour 
les  frais  de  la  guerre,  i25  livres  en  assignats  de 
ôlivres  110  livres  en  assignats  de  50  et  de  (50  livres 
54  1.  10  s.  en  billets  patriotiques,  et  25  1.  10  s. 
en  écus  et  monnaie  blanche,  ce  qui  forme  un 
total  de  315  livres,  produit  d'une  cotisation  vo- 
lontaire des  bons  citoyens  de  cette  commune, 
autorisée  par  un  arrêté  de  la  municipalité. 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  procès-verbal  de  l'arrêté  de  cette 
commune.) 
Suit  la  teneur  dudit  arrêté  : 
"  Gejourd'hui  29  avril  1792,  nous  maire  et  of- 
ficiers municipaux  de  la  paroisse  de  Maisons- 
sous-Charenton,  de  concert  avec  M.  notre  curé, 
nous  avonsdélibéréàl'effetd'enfjagerles  citoyens 
de  notre  paroisse  à  se  prêter  avec  nous,  pour 
offrir  à  l'Assemblée  nationale  une  petite  ofl'rande, 
telle  qu'elle  puisse  être,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  animer  nos  frères  d'armes  à  combattre 
pour  notre  défense;  MM.  Frangois  Bernard,  maire, 
€t  Jean-Gabriel  Grumeau,  notre  secrétaire-gref- 
fier, se  sont  proposés,  pour  éviter  le  dérange- 
ment des  citoyens,  d'en  faire  le  recouvrement 
en  se  transportant  chez  tous  les  habitants  ou- 
vriers et  autres,  et  les  engager  suivant  leurs  fa- 
cultés d'y  contribuer. 

«  D'après  le  recouvrement  fait  le  plus  soigneu- 
sement, et  avec  la  plus  grande  grâce  et  applau- 
dissement de  chaque  citoyen,  qui  se  sont  prêtés 
suivant  leur  pouvoir,  nous  avons  invité  MM.  nos 
adjoints  officiers  municipaux  à  recevoir  nos 
comptes  :  calcul  fait,  il  est  résulté  la  somme  de 


284  livres  en  billets;  et  en  argent  25  1.  4.  s.  qui 
forment  ensemble  la  somme  de  309  1. 14  s. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé,  les  jour  et 
an  que  dessus. 

«  Signé  :  BERNARD,  maire  ;  P.  -G.  Catard, 
officier  municipal  ;  Gakmeau,  secrétaire- 
greffier;  G.  GUINARD,  F.  Gillet-Offiest  ». 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Elias,  médecinde  Montpellier  et  officier 
municipal  à  Dinan,  département  des  Côtes-du- 
Nord.  11  fait  déposer  sur  le  bureau  une  somme 
de  200  livres  en  assignats,  pour  les  frais  de  la 
guerre.  M.  Elias  demande  avec  instance  d'être 
employé  à  ses  frais,  en  qualité  de  médecin  de 
l'armée,  tant  que  la  guerre  durera. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Elias 
au  pouvoir- exécutif.  Elle  accepte  toutes  les  of- 
frandes avec  les  plus  vifs  applaudissements  et 
en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  à  ceux  des 
donateurs  qui  se  sont  fait  connaître.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Paris  qui  deman- 
dent leur  admission  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  citoyens  seront 
admis  sur-le-champ.) 
La  députation  est  introduite  : 
Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Nous  prions  l'Assemblée  de  vouloir  bien  en- 
tendre des  observations  d'où  dépendent  peut-être, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  salut  de  la 
patrie  et  la  conservation  de  la  liberté.  300  de  nos 
frères  ont  péri  ;  ils  ont  eu  le  sort  des  300  Spar- 
tiates morts  aux  Thermopyles  pour  la  défense 
de  la  liberté.  Nous  donnons  des  regrets  à  leur 
mort,  et  nous  arrosons  leur  tombe  de  nos 
larmes,  La  voix  publique,  toujours  plus  sûre  que 
la  voix  ministérielle,  nous  fait  croire  qu'ils  ont 
été  victimes  d'une  trahison...  [Exclamations  et 
murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  avec 
indignation  en  criant:  A  l'ordre  !  à  l'ordre! 

Plusieurs  membres  :  11  faut  chasser  ces  coquins 
qui  veulent  mettre  la  division  dans  l'armée! 
[U Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

D'autres  membres  :  11  faut  au  moins  entendre 
des  nouvelles  certaines!  (Non!  non!) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  si  les  pétitionnaires  seront  entendus. 

(L'Assemblée  décrète  à  une  grande  majorité 
qu'ils  ne  seront  pas  entendus.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  A  la  porte  !  à  la  porte! 

Les  pétitionnaires  se  retirent.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Albitte.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :'Sonl  non  !  L'ordre  dujour! 

Un  membre:  11  n'y  a  aue  des  factieux  qui  peu- 
vent empêcher  d'entenure  des  citoyens.  {Bruit.) 

M.  Albittc  monte  à  la  tribune.  (.4  Vordre!  à 
V  ordre  !) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour.) 

MM.  Albilte,  l.ecointre,  Thuriot,  Fanchef 

et  d'autres  membres  insistent  pour  avoir  la  parole. 

M.   le   Président.    L'Assemblée    a   passé  à 

l'ordre  du  jour;  je  maintiendrai  sa  délibération. 
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Quelques  membres  :  On  n'a  pas  entendu. 

M.  4lbiite.  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
Monsieur  le  président. 

Plusii'urs  numbret  se  lèvent  et  demandent 
qu'on  rap{>eUe  à  l'ordre  M.  Albitte  et  tous  ceux 
qui,  cumule,  lui  cherchent  à  égarer  l'opinion. 

M.  AIMile  essaie  de  parler  ;  les  cris  couvrent 
sa  voix  ;  il  descend  de  la  tribune. 

M.  l.«Rrévol,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
M.  Dumouriex,  minblre  des  affaires  étrangères, 
qui  remet  copie  de  2,  conventions  arrêtées  par 
le  roi,  lune  avec  M.  le  prince  de  Lœwensteui- 
VVerlheim  (l),  l'autre  avec  M.  le  prince  régnant 
de  Salm-Salm  (2)  ;  elle  est  ainsi  conrue  : 

c  Paris,  le  2  mai  1792. 

*  Monsieur  le  Président, 

•  Le  roi  m'a  chargé  <le  communiquer  à  l'Âs- 
semlilée  nationale.  2  conventions  qu'il  a  arrêtées, 
l'une  avec  M.  ne  Lœwenslein-Wertheim,  et 
l'autre  avec  M.  le  prince  régnant  de  Salm-Salm. 
Ces  2  traités,  lorsqu'ils  seroîit  appuyés  du  décret 
de  ratiflcation  de  l'Assemblée  nationale,  servi- 
ront de  réponse  à  toutes  les  calomnies  qu'on 
affecte  de  répandre  contre  une  grande  nation 
devenue  libre,  qui  n'oppose  à  ses  ennemis  que 
les  armes  de  sa  raison  et  delà  justice...  »(fir«if.) 

M.  I^erolnire.  Ilcoutez-les  donc  les  raisons  ! 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  A  l'ordre  ! 

M.  Lagrëvol,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
de  la  lettre  :  «  La  cour  de  Vienne,  pour  susciter 
le  Corps  germanique  contre  nous,  répète  sans 
cesse  aux  princes  d'Allemagne,  qu'après  les  avoir 
dépouillés  de  leurs  droits,  consacrés  par  une 
longue  jouissance,  notre  intention  a  été  de  leur 
ôter  les  justes  indemnités  qu'ils  réclament.  Vous 
allez.  Messieurs,  par  une  démarche  éclatante, 

[irouver  à  toute  1  Europe,  et  particulièrement  à 
a  cour  de.  Vienne,  votre  caractère  d'équité;  vous 
allez  donner  au  Corps  germanique  un  grand 
exemple  de  générosité.  11  reste  à  le  convaincre 
que  la  France  régénérée  est  digne  de  son  estime 
et  de  son  alliance;  qu'un  jour  elle  sera,  comme 
elle  l'a  toujours  été,  le  soutien  de  la  liberté  ger- 
manique contre  les  prétendus  protecteurs  qui 
furent  toujours  ses  dIus  cruels  ennemis,  qui  ne 
cherchent  qu'à  lui  faire  prendre  les  armes  pour 
l'épuiser,  et  qui,  pour  s'indemniser  des  frais  d'une 
guerre  odieuse,  chercheront  encore  à  démem- 
brer l'Empire.  Nous  pouvons  déclarer  d'avance 
à  toutes  les  parties  de  l'Empire  que  nous  n'avons 
voulu  faire  la  guerre  qu'à  l'Autriche;  que  nous 
ne  sommes  en  guerre  qu'avec  elle;  que,  forts  de 
la  bonté  de  notre  cause  et  de  notre  courage, 
nous  ferons  loyalement  toutes  les  démarches 
que  la  justice  nous  dictera  pour  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  surtout  avec  les  membre  du  Corps  ger- 
mani(|ue,  que  les  localités  font  nos  voisins,  et 
que  l'intérêt  doit  rendre  longtemps  nos  amis. 
<  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

t  Signe'  :  DUMOURlEZ,  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  di- 
plomatique.) 
M.  LeJ«sae.  Si  l'Assemblée  veut  me  le  pér- 
il) Voy.  ci-dessus,  même  séance,  ptge  659. 
(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  659. 


mettre,  je  vais  lui  faire  lecture  d'une  lettre  que 
j  ai  re^;ue  ce  matin.  Elle  m'est  envoyée  par  un 
officier  municipal  de  Lille,  aus^i  recommandable 
par  son  patriotisme  que  par  sa  prudence. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres:  Non!  Nonl  lisez  ! 

M.  Liejosne  donne  lecture  de  celte  lettre  qui 
est  ainsi  conijue  : 

«  En  «ramassant  tous  les  rapports  faits  à  la 
municipalité  de  Lille,  il  parait  certain  Que 
M.  Dillon  n'a  point  trahi.  L'ordre  était  de  tenir 
l'ennemi  en  échec,  de  n'avancer  qu'autant  qu'on 
le  pouvait  sans  risque,  et  de  se  replier  sur  les 
villages  voisins  en  cas  d'infériorité.  Le  comman- 
dant, M.  Dillon,  avait  fait  avancer  sa  troupe  à 
droite  et  à  gauche  du  chemin  de  Tournay,  où  il 
l'avait  déployée  en  bataille,  la  cavalerie  à  l'aile 
droite.  La  troupe  n'avait  pas  mansé  depuis  la 
soupe  de  la  veille,  et  les  chevaux  étaient  sur  les 
dents.  On  distribuait  le  pain  et  l'on  allait  débri- 
der les  chevaux,  quand  il  a  fallu  se  replier,  à 
cause  que  l'ennemi  s'est  montré  sur  la  hauteur 
d'une  colline,  vis-à-vis,  en  nombre  supérieur. 
Le  général  a  donné  l'ordre  de  cette  manœuvre. 
La  première  colonne  à  droite,  l'a  fort  bien  exé- 
cutée. Les  chasseurs  qui  devaient  former  son 
arrière-garde,  l'ont  suivie.  Mais  la  seconde  co- 
lonne, à  la  gauche  du  chemin,  qui  devait  avoir 
pour  arrière-garde  Colonel-général-cavalerie, 
n'a  pu  l'exécuter,  parce  que  les  cavaliers  ont 
suivi  les  chasseurs.  Ce  désordre  la  fil  débander. 
Elle  se  trouva,  par  là,  en  déroute.  La  troupe  est 
rentrée  dans  la  ville,  partie  par  partie.  Notre 
perte  n'est  pas  considérable  en  hommes,  dont  le 
nombre  f)asse  à  peine  100.  »  Telle  est  la  lettre. 

Plusieurs  membres  :  C'est  bien  !  l'ordre  du  jourl 

D'autres  membres:  Le  renvoi  aux  comités! 

(L'Assemblée  renvoie  celle  lettre  aux  comités 
militaire,  diplomatique  et  de  législation  réunis, 
chargés  de  i  examen  de  l'afTaire  de  Lille.) 

M.  L.aeoste-Monlaasur,  au  nom  du  comité 
de  V ordinaire  des  finances,  soumet  à  la  discussion 
un  projet  de  décret  (1)  sur  les  secours  à  accorder 
à  quelques  départements  dont  les  quatre  sols  pour 
livre  sont  insuffisants  pour  l'année  1791;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  our  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  considérant 

aue  les  premiers  établissements  de  dififérents 
épartements  et  districts  du  royaume  leur  ont 
occasionné  des  dépenses  pour  lesquelles  les  4  sols 

f>our  livre  additionnels  de  leurs  contributions 
oncièreet  mobilière  sont  insuffisants  pour  l'an- 
née 1791,  d'après  les  états  par  eux  fournis  jus- 
3u'à  ce  jour,  en  conformité  de  la  loi  du  10  avril 
ernier; 

t  Considérant  qu'il  lui  reste  encore  à  prendre 
des  éclaircissements  ultérieurs  sur  quelques-uns 
d'entre  eux,  ou  autres  qui  n'auraient  pas  encore 
fourni  leurs  états,  mais  au'il  est  pressant  de 
pourvoir  à  leurs  premiers  oesoins,  en  attendant 
que  le  recouvrement  des  impositions  leur  pro- 
cure les  sols  additionnels  qui  cfoiventy  faire  lace, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  11  sera  mis,  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, à  la  disposition  du  ministre  des 

(1!  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XU, 
séance  du  13  avril  Ht»,  pa^e  557,  le  rapport  de  M.  La- 
coste-MoDlaasur. 


SOLS  ADDITIONNELS,  1791. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Départements  où  les  charges  de  départements  et  de 
districts  sont  au-dessous  des  4  sols  pour  livre 
additionnels. 

Somme  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 


Aisne 

Manche 

Marne 

Oise 

Paris. 

Rhone-et-Loire 
Seine-et-Marne 
Somme 


Néant. 


DEUXIE.ME  CLASSE. 

Départements,  où  dans  quelques  districts  seule- 
ment, le  montant  des  charges  de  districts,  réu- 
nies à  leur  portion  contributive  dans  les  charges 
de  départements,  excède  les  4  sols  pour  livre  de 
ces  mêmes  districts. 

Somme  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire, 
districts. 


Allier 5  sur  7 

Aube 5  —  6 

Ardennes, 3  — •  6 

Aude 2  —  6 

Aveyron 3  —  9 

Charente 3  —  6 

Charente-  Infé- 
rieure    6 

Côte-d'Or 4 

Eure 5 

Eure-et-Loir 1 

Gard 1 

Haute-Garonne..  7 

Héraut 3 

Hle-et-Vilaine...  6 

Isère 1 

Loiret 3  —  7 

Lot-et-Garonne. . .  2  —  9 

Maine-et-Loire...  6  —  8 

Haute-Marne 1—6 

Mayenne 1—7 


7 
7 
6 
6 
8 
—  8 
4 
9 
4 


15,393 
28,366 
36,153 
54,919 
14,348 
10,460 

112,875 
32,041 
61,2i8 

9,171 
86,607 
81,872 
57,563 
59,125 
10,370 
23,864 

8,300 

47,322 

643 

3,925 


16 

13 

3 

4 

3 

10 


7 
6 
9 
11 
9 
6 


17  6 

17  5 

15  6 

1  » 

17  5 

18  3 
18  .> 
11  9 
14  11 
13  10 

7  . 

10  8 


Morbihan 5 


1  —  6 

2  —  8 
5  —  8 
4  —  6 
2  —  7 
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contributions,  et  sous  sa  responsabilité,  une 
somme  de  3,160,241  1.6  s.  pour  être  répartie 
entre  les  71  dt'partements  désignés  en  l'état  ci- 
joint,  et  en  proportion  du  tiers  de  leurs  besoins 
constatés  par  les  états  qu'ils  ont  remis. 

«  Art.  2.  Cette  répartition  ne  pourra  être  faite 
par  le  ministre  des  contributions,  qu'après  que 
les  directoires  des  départements  qui  devront  par- 
ticiper à  ladite  distribution,  auront  justifié  de 
l'entier  recouvrenent  des  rôles  d'acompte. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  cliarge  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  lui  pré- 
senter, dans  le  plus  bref  délai,  l'état  général  des 
réductions  à  faire  dans  les  demandes  des  divers 
départements,  pour  sur  le  tout  être  statué  défi- 
nitivement. 

«  Art.  4.  Et  quant  aux  demandes  de  nouvelles 
avances  pour  l'année  1792,  formées  par  quelques 
départements  pour  le  payement  du  premier  tri- 
mestre des  traitements  à  leur  charge,  l'Assem- 
blée déclare  n'y  avoir  lieu  à  délibérer,  sauf  aux 
directoires  à  s'aider  provisoirement  des  avances 
à  eux  faites  pour  1791,  par  le  Trésor  public.  » 


Orne 

Pas-de-Calais. . 
Puy-de-Dôme  . 
liante-Saône... 
Saône-et-Loire 

Sarthe 2  —  9 

Seine-Inférieure  .    5—7 

Deux-Sèvres 1  —  6 

Vendée 3  —  6 

Haute-Vienne 4  —  6 


29,221 
SU 
29,342 
48,285 
20,106 
22,098 

8,127 
66,814 

3,705 
20,732 
10,028 


16 
5 

17 

17 

19 

» 

19 

4 

14 


6 
3 
6 
9 
5 

10 
» 
1 
3 
7 

9 


Total 1.013,8501.13s.  6d. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Départements  où  une  portion  du  produit  des  4  sols 
pour  livre  a  suffi  pour  couvrir  tes  charges  de 
départements,  7nais  où  le  montant  des  charges 
de  districts  excède,  dans  tous.  Vautre  portion 
desdits  4  sols  ponr  livre. 


Somme  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 


Ardèche 

Cantal 

Cher 

Côtes -du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs  

Drôme 

Finistère 

Gers 

Gironde.   

Incire 

Indre-et-Loire 

J  u  ra 

Loir-et-Cher 

Haute-Loire 

Lot 

Meurthe 

Meuse 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées-Orientales. 

llàut-Rhin 

Tarn 

Var 

Vosges 

Yonne  


89,233 
135,257 
137,114 
436,632 

59,324 
219,109 
186.389 
114,141 

96,896 
100,660 
126,837 

81,833 

85,414 
194,426 

54,899 

82,524 
267,320 
315.639 
271,394 
260,21 1 
255,481 
253,044 
215,222 

95,114 
102,211 
182,960 
231,682 
204,679 

90,690 


4 

11 

7 

19 

11 

7 

U 

1 

10 

3 

14 

4 

8 

6 

15 

19 

13 

13 

12 

1 

5 

10 

16 

7 

1 

13 


9 
4 

11 
5 

11 


4 
4 
5 
U 
9 


o 

11 
11 
3 
8 
3 
1 
3 
9 
3 


Total 4,944,3681.15s.  11  d. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Départements  où  les  4  sols  pour  livre  n'ont  pas 
même  suffi  pour  couvrir  le  montant  des  seules 
charges  de  départements,  de  sorte  qn'il  y  a  à 
rejeter,  sur  la  caisse  de  V extraordinaire,  une 
portion  des  charges  de  départements  et  la  tota- 
lité des  charges  de  districts. 

Somme  à  fournir  par  la  caisse 
do  Textraordidaire. 

Ain 320,419  6  9 

Alpes  (Hautes-) 278,715  18  » 

Alpes  (Basses-) 211,205  6  7 

Arièffe 167,849  »  » 

Gorrèze 231,498  11  4 

Corse »  >  u 

Landes 472,448  4  7 
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Loire-Inférieure... 

Loïère . . 

Pyréiiét'S  (Hautes-). 

Rhin  [Wxs-t 

Vienne 


423,514  3  8 

272,747  3  1 

.501,663  8  6 

:i7 1,731  19  6 

2r,3,711  8  8 


Total 3,520,5041.  lOs.  8d. 

RÉCAPITULATION    des   sommet    accordées  aux 
Si  départements. 

9département8  de  1'"  classe.  «      »  » 

31  d°         de'>  classe.  1,013,&tO    13  7 

29  d»  de  3"  classe.  4,946,368    15  II 

12  d»         de  4«  classe.  3,520.504    10  8 


Total  général y,4«0,724 1.  2  s.-  d. 


M.  l^aroJile-lloBlaaaar,  rapporteur^  donne 
lei  ture  du  décret  d'ur^nce,  qui  est  adopté  sans 
discussion,  puis  de  1  article  1  '  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  1".  11  sera  mis  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, à  la  dis[K)sition  du  ministre  des  con- 
tributions, et  sous  sa  responsabilité,  une  somme 
de  3.IH0,iil  1.  6  sols,  {)our  être  répartie  entre 
les  71  départements  désignés  en  l'état  ci-joint, 
et  prupjrlion  du  tiers  de  leurs  besoins  constatés 
par  les  états  qu'ils  ont  remis. 

Vn  membre  demande  par  amendement  la  sup- 
pression des  mots  :  sous  sa  responsabilité. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  l'ar- 
ticle I".) 

M.  I^aroste-Monlaaflar,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  couru  : 

«  Art.  2.  Cette  répartition  ne  pourra  être  faite 

f»ar  le  ministre  des  contributions,  qu'après  que 
es  directoires  des  déparlements  qui   devront 
Sarticiper  à  ladite  distribution,  auront  justifié 
e  l'entier  recouvrement  des  rùles  d'acompte.  » 
Vn  membre  demande,  par  amendement,  l'addi- 
tion des  mots  :  ou  de  la  moitié  des  rôles  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1791. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2  avec  l'amende- 
ment.) 

M.  l^aroste-MttBlaosar,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  lui  pré- 
senter dans  le  plus  bref  délai,  l'état  général  des 
réductions  à  faire  dans  les  demandes  des  divers 
départements,  pour  sur  le  tout  être  statué  défi- 
nitivement. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3,  sous  cette  ré- 
serve qu'il  formera  un  décret  à  part  et  devra 
être  inséré  au  procùs-verbal  seulement.) 

M.  E<ae«ste-MaBla«i»ar,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  4  oui  devient  l'article  2  du  dé- 
cret définitif  et  est  auopté  sans  discussion. 

Suit  le  texte  dédnitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances;  considérant 

3ue  tes  premiers  établissements  de  différents 
éparteinents  et  districts  du  royaume  leur  ont 
occasionné  des  dépenses  pour  le>quelles  les 
4  sols  pour  livre  additionnels  de  leurs  contri- 
butions foncière  et  mobilière  sont  insuffisantes 
Dour  l'année  1791,  d'après  les  états  par  eux 
fournis  jusqu'à  ce  jour,  en  conformité  ae  la  loi 
du  lu  avril  dernier. 
«  Considérant  qu'il  lui  reste  eocore  à  prendre 


des  éclaircissements  ultéri  luelques-uns 

d'entre  eux.  ou  autres,  q  lent  pas  en- 

core fourni  leurs  états,  mai»i|  i  msi  pressant  de 
pourvoir  à  leurs  premiers  besoins,  en  attendant 
que  le  recouvrement  des  im|)ositions  leur  «pro- 
cure les  sols  additionnels  qui  doivent  y  faire  face, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Il  sera  rais  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  la  disposition  du  ministre  des  contributions, 
une  somme  de  3,160,241  1.  6  s.,  pour  être  ré- 

[►artie  entre  les  81  départements  désignés  en 
'état  ci-joint,  et  en  proportion  du  tiers  de  leurs 
besoins  constatés  par  les  états  qu'ils  ont  remis.  » 

Art.  2. 

«  Cette  répartition  ne  pourra  être  faite  par  le 
ministre  des  contributions,  qu'après  que  les  di- 
rectoires des  départements  qui  devront  parti- 
ciper à  ladite  distribution,  auront  justifié  de 
l'entier  recouvrement  des  riiles  d'acompte,  ou 
de  la  moitié  des  rùles  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791.  » 

Art.  3. 

«  Et  quant  aux  demandes  de  nouvelles  avances 
pour  l'année  1792,  formées  par  quelques  dépar- 
tements, pour  le  payement  du  premier  trimestre 
des  traitements  a  leur  charge,  l'Assemblée  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  délibérer,  sauf  aux  direc- 
toires à  s'aider  provisoirement  des  avances  à  eux 
faites  pour  1791,  par  le  Trésor  public.  » 

Suit  la  liste  des  départements  : 

Sols  additionnels  y  1791. 

première  classe. 

Départements  où  les  charges'  de  départements  et 
de  districts  sont  au-dessous  desk  sols  pour  livre 
additionnels. 

Sommes  à  foarair  par  la  caisse 
de  rextraordiaaire. 


Aisne 

Manche 

Marne 

Oise 

I*aris 

Rhône-et-Loire. 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Uise . . 
Somme 


..  \ 


Néant. 


DEUXIÈME  CLASSE. 

Déparlements  OÙ,  dans  quelques  districts  seulement, 
le  montant  des  charges  de  districts,  réunies  à 
leur  portion  contributive  dans  les  charges  de 
départements,  excède  les  4  sols  pour  livre  des 
impositions  de  ces  mêmes  districts. 

Sommes  4  foaroir  par  la  caisse 
de  l'extraordmaire. 


districts 


Allier 

■'sur7 

Aube 

Ardennes  

. .    r»  —  6 
...     i  — 6 

I.5,393M6  s.  7d. 
28,366    13      6 
36,103      3     9 
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Aude 

Aveyron  

Charente 

Charente-lnlë- 

rieure 

Cùte-d'Or 

Eure 

Eure-et-Loir 

Gard 

Haute-Garonne. . 

Ilérault 

Ille-et-Vilaine. . . 

Isère 

Loiret 

Lot-et-Garonne  . . 
Maine-et-Loire.. . 
Haute-Marne  — 

Mayenne 

Morbihan 

Orne 

Pas-de-Calais . . . 

Puy-de-Dôme 

Haute-Saône... . 
Saône-et-Loire... 

Sarthe 

Seine-Inférieure 
Deux-Sèvres  — 

Vendée  

Haute-Vienne — 


2  —  6 
3-9 
3-6 

6-7 
4-7 
5-6 
1  —  6 
7  —  8 
7  —  8 

3  -  4 
6  —  9 

1  —  4 
3-7 

2  —  9 
6  —  8 
1  -  6 
1  -  7 
5-9 

1  -  6 

2  —  3 
5-8 

4  —  6 
2-7 
2-9 
5-7 
1  -  6 
3-6 
4  —  6 


54,919  4  11 
14,348  3  9 
10,460    lu      6 


112,875 
32,041 
61,248 

9,171 
86,607 
81,872 
57,563 
59,1-25 
10,370 
23,864 

8,300 

47,322 

643 

3,925 
29,221 
811 
29,342 
48,285 
20,106 
22,098 

8,127 
66,814 

3,705 
20,732 
10,028 


17 
17 
15 

1 

17 
18 
18 
11  9 
14  11 
13  10 

7   .. 
10   8 


16 
5 

17 

17 

19 

» 

19 

4 

14 


6 
3 
6 
9 
5 
10 


TROISIEME  CLASSE. 


Départements  où  une  portion  du  produit  des  ^sols 
pour  livre  a  stifft.  pour  couvrir  tes  charges  de 
départements,  mais  où  le  montant  des  charges 
de  districts  excède,  dans  tous.  Vautre  portion  des- 
dits 4  sols  pour  livre. 


Ardèclie . . . . 

Cantal 

Cher 

Côtes-du-iNord 

Creuse 

ûordogne  

Douhs  

Drôrae 

Finistère 

Gers 

Gironde 

Indre 

Indre-et-Loire 

Jura 

Loir-et-Cher 

Haute-Loire . 

Lot 

Meurlhe 

Meuse 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Pyrénées  (Basses-).. . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  illaul-) 

Tarn 

Var 

Vosges 

Yonne 


Sommes  à  fournir  par  Ja  caisse 
de  l'extraordinaire. 


1.  4  S.  2  d. 
il 


89,233 
145,257 
137,114 
436.632 

'j9,324 
219,109 
186,389 
114,141 

96,896 
100,660 
126,837 

81 ,853 

85,414 
194,426 

54,899 

82,524 
267.320 
315,639 
271,394 
260,211 
255,481 
253,044 
215,222 

95,114 
102,221 
182,960 
231,682 
204,679 

90,690 


7 
19 
11 

7 

11  5 

1  H 

10  « 

3  .. 

14  » 

4  .. 
8  4 
6  4 

15  5 
19  11 
13  9 


13 

12 

1 

5 


9 

2 

5 

11 


19  11 
16   3 


7 
1 
13 
» 
8 
5 


QUATRIHME  CLASSE. 


Déparlements  où  les  4  sols  pour  livre  n'ont  pas 
même  suffi  pour  couvrir  le  montant  des  seules 


charges  de  départements-;  de  sorte  quily  a  à  re- 
jeter, sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  por- 
tion des  charges  de  départements  et  la  totalité  des 
charges  de  districts. 

Sommes  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire 

Ain 320,419  l.  6  s.  2  d. 

Alpe^  (Hautes-) 278,614 

A  Ipes  (Basses-) 21 1 ,204 

Ariège 167,849 

Corrèze 231,498 

Corse ) 

Landes 472,448 

Loire-Inférieure 423,514 

Lozère 272,747 

Pyrénées  (Hautes-j 504,663 

Rhin  (Bas-) 371,731 

Vienne 265,711 

Récapitulation  des  sommes  accordées  aux  81  dé- 
parlements. 


18 

11 

6 

7 

» 

» 

11 

4 

» 

M 

4 

7 

3 

8 

3 

1 

8 

6 

19 

6 

9  départements  de  1  "  classe. 
31         d»  de  2«  classe. 

29         d°  de  3«  classe. 

12         d°  de  4«  classe. 


1. 


s. 


1,013,850  13  7 
4,946,368  15  11 
3,520,504    10      8 


Total  GÉNÉRAL         9,480,7241. 


2d. 


M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  Vélection  d'un  vice-président.  Sur  365  vo- 
tants, M.  Muraire  a  obtenu  299  suffrages.  Je  le 
proclame  vice-président. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  grenadier  volontaire  de  Lucienne  qui 
offre  à  la  patrie  un  assignat  de  5  livres  et  un 
billet  patriotique  de  20  sols. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal.) 

M.  Viiicens-Plauehut,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  une  nouvelle  lecture  du  premier 
article  du  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
congrégations  séculières,  adopté  sauf  rédaction  dans 
la  séance  du  28  avril  au  matin  (1);  il  est  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  Etat 
vraiment  Hbre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein 
aucune  corporation,  pas  même  celles  qui,  vouées 
à  l'enseignement  public,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  le  moment  où  le  Corps  législatif 
achève  d'anéantir  les  corporations  religieuses. 
e.st  aussi  celui  où  il  doit  faire  disparaître  a 
jamais  tous  les  costumes  qui  leur  étaient  pro- 
pres, et  dont  l'effet  nécessaire  serait  d'en  rap- 
peler le  souvenir,  d'en  retracer  l'image,  ou  de 
faire  penser  qu'elles  subsistent  encore,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  corporations  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques, 
telles  aue  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire,  de 
Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission 
de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de 
Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-^'icolas 
du  Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  du 


(1)   Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  24  avril  1792, 
au  malin,  page  494. 
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clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacreraeot,  des 
Ronics,  (les  Tiouillardistos,  la  con-^régalion  de 
prov""  •■  I  -  '  ielésdeSorbonncetde  ?»avarre; 
les  ^  laïques,  telles  que  celles  des 

frèi\  .  ..^  .-  -  lirétienae,  des  ermites  du  Mout- 
Valéricn,  des  ermites  de  Seiiard,  des  ermiies  dj 
Sainl-Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  frères  er- 
mites isolés  ou  réuuis  eu  cou;{rég»tiou,  des 
frères  tailleurs,  des  frères  cordouitiers;  les  con- 
grégations des  fllles,  telles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, des  Ecoles  chrétiennes,  des  Verlelottes,  de 
Il  uion  chrétiene,  de  la  Providence,  de  la  fille 
tic  la  Croix,  les  sœurs  de  Saint-Charles,  les  Mile- 
poiscs,  les  fllles  du  Bon-Pasteur,  les  filles  de  la 
Propagation  de  la  foi,  celles  de  Notre-Dime-de- 
la-Oarde,  les  Dames  noires,  celles  de  Fourque- 
vaux,  et  généralement  toutes  les  corporations 
religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes 
et  de  finîmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
celles  uiiiquiMuent  vouées  au  service  des  hôpi- 
taux et  au  soulagemeutdes  malades,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent  en  France,  suit 
qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison, 
soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  sont 
éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret.  » 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
M.  l'Incens-PInnchat,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  2  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  (1)  : 

Art.  2. 

«  Néanmoins,  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  les  mêmes  personnes  continueront,  comme 
ci-devant,  le  service  des  pauvres  et  le  soin  des 
malades  à  titre  individuel,  sous  la  surveillance 
dos  corps  municipaux  et  administratifs,  jusqu'à 
l'organisation  détinitive  que  le  comité  des  secours 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Celles  qui  discontinueront  leur  service  sans 
des  raisons  jugées  valables  par  les  directoires  de 
département,  sur  l'avis  des  districts  et  les  obser- 
vations des  municipalités,  n'obtiendront  que  la 
moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été  accordé. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Viénot- 
Yaublanc. 

Présidence  de  M.  Viéxot-Vaublanc. 

M.  \lncen»-Vlmaehut,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  3  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  feront,  sans 
délai,  d'afirès  l'avis  des  uislricts  et  les  observa- 
tions des  municipalités,  tous  les  remplacements 
provisoires  qui  seront  nécessaires  dans  les  éta- 
blissements dont  il  s'agit  à  l'article  précédent.  » 

M.  WlBreB!»-l*laarhal,raypor/t?ur, donne  lec- 
ture de  l'article  i  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  \. 

«  Aucune  partie  de  l'enseignement  public  ne 
continuera d  être  confiée,  même  provisoirement, 
aux  corporations  supprimées  par  l'article  !•'.  » 

r>  Ot  article  2  est  colai  du  noaveau  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Gaudia  dans  la  séance  du  28  arriL  Voy. 
ci-dessus  cette  scaace,  page  486. 


M.  L<eJoMBe.  Je  «iemande,  par  amendement,  la 
suppression  imméiliate  de  tous  les  pensionnats 
de  jeunes  filles,  tant  ceux  tenup  par  les  congré- 
gations que  ceux  des  maisons  ci-devant  reli- 
gieuses. Depuis  la  Kévolution,  les  religieuses 
n'ont  cessé  de  répandre  dans  l'Ame  de  leurs  élèves 
le  souffle  empoissonné  du  fanatisme  et  de  l'inci- 
visme. Destinées  à  être  des  mères  de  famille,  ces 
enfants  porteront  dans  la  société  la  haine  des 
lois  qui  la  régissent. 

M.  Au!>crt-Dabayet  appuie  l'amendement 
de  M.  Lejosnc. 

Un  membre  :  Je  conviens  de  la  justice  de  ce 
que  vient  de  dire  le  préo.iinant;  il  n'est  en  eiïet 
que  trop  constant  que  les  religieuses  cherchent 
à  répandre  les  erreurs  du  fanatisme  dans  l'esprit 
de  leurs  élèves;  mais  cependant  ces  enfants  dont 
l'éducation  est  commencée...  {Murmurei).  Je  de- 
mande que  l'éducation  des  jeunes  filles  ne  soit 
pas  abandonnée,  et  que  les  directoires  de  dépar- 
tement soient  tenus  d'établir  provisoirement  des 
maisons  d  éducation  pour  que  ces  enfants  soient 
à  portée  de  finir  leur  éducation. 

M.  Becquey.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  la 
suppression  des  pensionnats  des  maisons  reli- 
gieuses. Un  ne  peut  suspendre  ainsi  l'instruction 
publique  et  avant  de  les  supprimer,  il  faut  savoir 
par  quoi  on  les  remplacera.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  motion  de  M.  Lejosne  jusqu'au  mo- 
ment où  l'instruction  publique  des  filles  sera  or- 
ganisée. (Murmures.) 

M.  Dacos.  J'ai  l'honneur  dedemander  à  M.  Bec- 
quey s'il  considère  comme  instruction  publique 
les  principes  de  fanatisme  qu'on  puise  dans  ces 
maisons.  Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  vaudrait 
mieux  ne  pas  avoir  d'éducation  que  d'en  avoir 
une  de  cette  nature  (Applaudissements),  et  comme 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  mettre  les  pensionnats  en 
état  d'accusation,  je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  et  que  l'on  mette  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Lejosne. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion). 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement). 

M.  .Horisson.  On  a  dit  qu'il  valait  mieux  n'a- 
voir point  d'éducation  que  d'en  recevoir  une 
mauvaise.  Je  demande  qu  il  soit  infiigé  une  peine 
aux  maisons  religieuses  qui,  malgré  la  loi,  rece- 
vraient des  pensionnaires. 

M.  liccoz,  ih'i}que  de  Rennes.  Je  sollicite  de  la 
justice  de  l'Assemblée  une  exception  en  faveur 
des  Ursulines  que  je  connais  bien,  (litres.) 

M.  le  Pro»idcnl.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Lejosne. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Le- 
josne.) 

M.  Vlneens-Planehat,  rapp<yrteur.  En  tenant 
compte  de  l'amendement  de  M.  Lejosne,  voici 
comment  on  pourrait  rédiger  l'article  4  : 

Art.  4. 

c  Aucune  partie  de  renseignement  public  ne 
continuera  d  être  confiée  aux  maisons  de  charité 
dont  il  s'agit  à  l'article  2,  non  plus  qu'à  aucune 
des  maisons  des  ci-devant  congrégations  d'hom^ 
mes  ou  de  filles  séculières  ou  régulières  qui 
pourraient  subsister  à  titre  de  maison  d'éducation, 
après  la  suppression  de  ces  congrégations.  » 
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(L'Assemblée  adopte  l'article  4,  sauf  la  rédac- 
tion qui  est  renvoyée  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  discussion  des  autres  articles  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité,  ainsi  que  celle 
des  articles  additionnels  proposés  par  d'autres 
membres, 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion.) 

M.  Foîssey.  Il  est,  Messieurs,  beaucoup  de 
pensions  gratuites  établies  dans  plusieurs  mai- 
sons de  tilk'S  et  congrégations  supprimées.  Ces 
Eensions-là  sont  établies  en  faveur  des  pauvres, 
'intention  de  l'Assemblée  nationale,  sans  doute, 
n'est  pas  d'empôcher  ces  dernières  de  jouir  du 
bienfait  du  fondateur.  11  faut  donc  seulement  dé- 
fendre aux  communautés  d'avoir  des  pension- 
naires ou  confier  à  d'autres  l'administration  du 
bienfait  dont  le  régime  leur  était  confié. 

Un  membre. -le  propose  de  conserver  les  pension- 
nats de  cbarité,  si  les  filles  congrégationnaires, 
ou  ci-devant  religieuses,  qui  en  ont  la  direction, 
ont  prête  ou  prêtent  à  l'avenir  le  serment  civi- 
que. 

M.  Belle.  J'observe  qu'une  grande  quantité 
de  religieuses  connues  sous  le  nom  de  Sœurs  de 
la  charité,  ou  autrement,  sont  répandues  deux  à 
deux  dans  les  villages  ou  petites  villes  de  diffé- 
rents départements.  L'une  estoccupée  à  apprendre 
à  lire  et  à  écrire  aux  jeunes  filles  et  l'autre  à 
porter  des  secours  aux  malades.  Ces  religieuses, 
abusant  de  leurs  fonctions,  au  lieu  de  propager 
les  Ijons  principes,  distillent  à  profusion  le  poison 
du  fanatisme.  Quelques-unes  poussent  même  le 
délire  jusqu'à  écarter  les  confesseurs  constitu- 
tionnels et  à  confesser  elles-mêmes  les  malades, 
et,  en  beaucoup  d'endroits,  il  en  est  résulté  de 

f  raves  désordres.  Je  conclus  à  ce  que  ces  sœurs 
e  cbarité  soient  tenues  de  cesser  dès  à  présent 
tout  exercice,  sauf  aux  directoires  de  départe- 
ment à  pourvoir  provisoirement  à  l'acquitte- 
ment des  fondations  ailectées  pour  ces  établisse- 
ments particuliers. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  diverses  propositions 
à  1  examen  du  comité  d'instruction  publique.) 

Uti  membre  demande  que  la  discussion  sur  le 
traitement  des  congrégations  séculières  suppri- 
mées et  sur  l'emploi  de  leurs  biens,  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  lundi  matin. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Itebonl,  au  nom  des  comités  des  assignats 
et  monnaies,  de  Vordinaire  et  de  V extraordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  (1)  sur  la  fabrication  d'une  mon- 
naie de  billon  :  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  constituante 
avait  décrété  la  fabrication  de  15  millions  d'une 
monnaie  d'argent  au  litre  de  huit  deniers.  Cette 
fabrication  est  aujourd'iiui  terminée.  Les  espèces 
qu'elle  a  produites  n'ont  fait  que  passer  des 
hôtels  des  monnaies  entre  les  mains  des  accapa- 
reurs; et,  malgré  le  soin  qu'on  a  pris  de  lésais- 
crédits,  elle  ont  disparu  de  la  circulation  avec  les 
autres  espèces  d'argent.  Ainsi  ce  serait  une  mesure 
ruineuse  et  absurde  que  celle  de  continuer  cette 
fabrication,  ou  d'en  entreprendre  de  nouvelles, 
fondées  sur  les  mêmes  éléments.  Cependant  le 
besoin  d'une  petite  monnaie  semble  s'accroître 


(1)    Bibliothèque    nationale  :  Assembioe   iégislatir«. 
Monnaie*  et  aûignatSy  u»  as. 


de  jour  en  jour,  et  le  parti  qui  vous  reste  à 
prendre  pour  y  satisfaire  vous  est  suffisamment 
indiqué  par  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 

L'assignat  est  aujourd'hui  la  monnaie  courante 
du  royaume;  mais  les  subdivisions  de  cette 
monnaie  n'ayant  pas  été  étendues  jusqu'aux 
petites  fractions,  dont  l'usage  est  nécessaire  au 
peuple,  l'agiotage  a  pu  rompre  facilement  le 
rapport  établi  par  la  loi  entre  le  papier  national 
et  la  monnaie  métallique.  Un  grand  nombre 
d'hommes  a  spéculé  sur  les  moyens  de  faire 
acheter  au  peuple  l'usage  de  la  petite  monnaie 
nécessaire  à  ses  transactions  ordinaires;  et  les 
étrangers  ont  alimenté,  accru  les  spéculations, 
en  exagérant,  autant  que  leur  intérêt  pouvait 
le  permettre,  la  dépréciation  de  notre  papier  re- 
lativement aux  métaux. 

En  ce  moment,  où  l'effet  de  ces  spéculations 
malveillantes  paraît  avoir  atteint  son  plus  haut 
degré,  tous  nos  soins  doivent  se  tourner  vers 
le  but  de  le  diminuer  graduellement,  et  d'anéan- 
tir cette  différence  que  des  terreurs  injustes 
et  d'infâmes  machinations  ont  introduite  entre 
le  prix  des  métaux  et  celui  des  assignats. 

Pour  mieux  atteindre  ce  but,  il  faut  attaquer 
le  mal  dans  sa  source,  ôter  à  l'agiotage  son 
principal  aliment,  en  rendant  le  peuple  indépen- 
dant du  besoin  qu'il  a  éprouvé  jusqu'à  ce  jour 
des  espèces  d'argent  et  de  cuivre.  Dès  lors  que 
les  métaux  précieux  ne  seront  plus  recherchés 
en  France  que  pour  solder  les  comptes  avec  l'é- 
tranger, et  que  nous  pourrons  obtenir  chez  nous, 
avec  une  somme  numéraire  en  papier,  la  même 
quantité  de  travail  que  la  même  somme  en  ar- 
gent pourra  produire  chez  les  nations  voisines, 
les  effets  ruineux  du  change  doivent  nécessaire- 
ment s'affaiblir  et  se  réduire  graduellement  à 
rien. 

L'émission  prochaine  des  coupures  d'assignats, 
celle  des  sous  de  métal  des  cloches,  tendent  vers 
ce  but  désiré.  Cei)endant,  tel  est  l'aveuglement 
et  la  passion  de  l'agiotage,  que  la  dernière  de 
ces  mesures  a  été  jusqu'à  ce  moment  sans  suc- 
cès, et  que  le  métal  des  cloches  remplit  avec 
peine  la  fonction  de  monnaie  circulante.  La  va- 
leur intrinsèque  de  cette  monnaie,  surtout  de- 
puis que  vous  avez  réduit  à  un  sixième  la  quan- 
tité de  cuivre  allié  au  métal  des  cloches,  est 
presque  inférieure  de  moitié  à  sa  valeur  lé- 
gale; mais  la  seule  apparence  métallique  tente 
l'homme  inquiet,  et  l'ignorance  du  peuple  est 
nourrie  par  l'agioteur,  qui  sait  la  faire  tourner 
au  profit  de  ses  spéculations.  De  là  viennent  sans 
doute  toutes  les  fausses  idées  qu'on  affecte  de 
répandre  dans  le  public  touchant  la  valeur  des 
sous  provenant  du  métal  des  cloches.  On  a  dit 
qu'un  peu  d'argent  se  trouvait  mêlé  dans  cette 
monnaie  au  cuivre  et  à  l'étain;  on  a  publié 
qu'elle  était  achetée  aux  frontières  à  un  prix 
au-dessus  de  sa  valeur  numéraire  comptée  en 
assignats.  Si  ce  qu'on  a  avancé  à  cet  égard  est 
vrai,  nous  ne  devons  pas  hésiter  de  reconnaître 
encore  à  ce  trait  la  main  de  nos  ennemis  et  d'y 
voir  l'intention  scélérate  de  faire  attribuer  par 
le  public  à  cette  indispensable  monnaie  une  va- 
leur qu'elle  n'a  point,  afin  d'en  opérer  le  res- 
serrement et  d'en  tarir  la  circulation. 

Au  reste,  quelque  décourageant  que  puisse 
paraître  cet  exemple  des  effets  de  la  crainte  et 
de  la  crédulité,  il  présente  d'autre  part  des  mo- 
tifs bien  rassurants  sur  le  succès  d'une  monnaie 
de  billon,  la  seule  dont  on  puisse  aujourd'hui 
ordonner  la  fabrication,  à  moins  de  vouloir  re- 
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courir  -  '•  -Myens  ruineux,  qui  ne  sont  utiles 
qu'à  i 

la  1 ...,.,  ...n\i  la  valeur  intrinsèque  fût  pro- 
portioiiiulle  à  celle  de  nos  sons  de  bronze,  pré- 
sentera ii  liuiic  en  ce  moment  l'avanta^'e  de 
fecilii  !  rablement  les  échanges,  de  ser- 

vir (il  iiire  enlre  les  sous  et  les  petites 

coupures  d  dsoignats,  df  diminuer  la  masse  des 
métaux  prucieux,  duiil  l'etuploi  est  forcé  par  les 
circonstances  actuelles. 

Si  la  valeur  pro[)ortiounelle  de  ce  billon  était 
élevée  considérablement  au-dessus  de  celle  des 
sons  de  bronze,  rien  ne  pourrait  les  sauver  do 
1".  lient.  Si  elle  était  réduite  au-dessous, 

le  danger  de  voir  l'opinion  confondre 
ii'iu'  muiiuaie  avec  le  papier,  et  n'y  attacher 
qu'une  estime  médiocre;  ce  qui  ne  ferait  que 
proloniier  la  crise  actuelle  de  nos  finances. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  toute  fabrication 
de  billon  ne  soit,  en  général,  contraire  aux  vrais 
princijies  monétaires.  Cette  monnaie  n'a  ni  les 
nM:i:i  -  ,!".ni»»  tioniie  monnaie  métallique,  ni 
ùil,  puisqu'elle  n'a  point,  comme 
,  :  •,    1  lie  valeur  Intrinsèque  qui,  dans 

i'ae'siKuai,  est  remplacée  par  l  hypollièque  qui 
lui  sert  de  ga^îe:  mais,  lorsque  1  opinion  a  dé- 
truit les  rapports  que  le  bon  sens  et  le  jugement 
deviitvif  établir  entre  les  différentes  sortes  de 
11  ',  c'est  sur  la  marche  de  l'opinion  que 

i.  ur  doit  calquer  ses  mesures. 

I.  ' ,  .  l'argent  ne  gagnait  que  o  ou  6  0/0  sur 
II'.-  a.-i-aat{>,  la  proposition  de  fabriquer  du 
billon  lut  rejetée  par  l'Assemblée  constituante, 
et  elle  devait  l'être.  Il  n'en  est  plus  de  môme 
aujourd'hui,  puisque  cette  fabrication  offre  un 
moyen  presque  assuré  de  diminuer  de  50  0/0 
les  pertes  que  fait  le  Trésor  public  par  les  achats 
de  matières  d'or  el  d'argent. 

La  fabrication  du  billon,  lorsqu'elle  fut  pro- 
posée ù  r\ssemblee  constituante,  eût  imprimé 
un»'  nouvelle  tâche  au  système  monétaire,  déjà 
très  vici3ux,  et  eût  fourni  un  nouvel  aliment  aux 
accapareurs.  Aujourd'hui  celte  fabrication  doit 
servir  à  déjouer  leur  avidité,  et  le  système  mo- 
nétaire nen  sera  jwint  altéré;  car  le  billon,  que 
les  circonstances  invitent  à  mettre  en  émission, 
ne  devra  point  être  considéré,  ainsi  que  les  sous 
de  bronze,  comme  faisant  partie  de  ce  système. 
Le  rap[)ort  entre  les  valeurs  intrinsèques  et  les 
valeurs  numéraires  sera  si  éloigné,  que  les  nou- 
▼elle-s  espèces,  tant  d'argent  que  de  cuivre  bil- 
lonné,  ne  feront  en  effet  d'autres  fonctions  que 
celles  de  ces  monnaies  de  circonstances,  connues 
sous  le  nom  de  pièces  obsidionales. 

liien  plus,  rien  n'empêchera  que,  pendant  que 
vo-  :it.!i..r<  seront  occupés  sans  relâche  à  ces 
fa  -  extraordinaires,  vous  ne  vous  livriez 

à  I  rigoureux  des  mesures  qui  vous  ont 

éi  es  par  le  ministre  des  contributions 

{)ii  ^  et  que  vous  ne  posiez  avec  méditation 

es  l^uses  du  système  monétaire  que  vous  avez  à 
adopter  pour  favenir. 

I)  après  ces  observations,  nous  vous  propose- 
rons de  décréter  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  billon  dont  la  valeur  numéraire  sera  égale 
au  prix  des  matières  métalliques  employéees, 
à  75  0/0  de  cette  même  somme,  pour  compenser 
l'effet  de  la  hausse  du  prix  des  métaux,  enfin 
au  montant  des  frais  de  la  fabrication  et  des 
déchets. 

En  partant  de  cette  base,  nous  avons  dû  cher- 
cher à  donner  à  la  monnaie  proposée  une  forme 
et  une  épaisseur  propres  à  lui  faire  recevoir  de 
belles  empreintes,  qui  puissent  la  garantir  d'une 


contrefa(;on  trop  facile.  Les  pièces  de  billon  ac- 
Inellement  en  circulation,  qui  devraient  peser 
la  1 1 2"  partie  d'un  marc,  et  qui  en  pèsent  à  peine 
la  l'»U",  n'ont  pu  recevoir  que  des  empreintes 
légères,  que  le  moindre  frottement  a  détruit. 
Ainsi  la  nécessité  de  donner  au  nouveau  billon 
une  épaisseur  au  moins  égale  à  celle  des  pii'ces 
de  l.j  sous,  nous  a  déterminés  sur  le  choix  du 
degré  d'alliage  de  l'argent  et  du  cuivre  des  pièces 
de  5  sous  et  de  2  sous  1/2,  à  la  taille  de  45  et 
de  90  au  marc,  et  au  titre  d'un  denier. 

En  remplissant  toutes  les  conditions  énoncées, 
les  pièces  de  5  sous  seront  un  peu  plus  petites 
que  les  nouvelles  pièces  de  15  sous;  celles  de 
z  sous  1/2  auront  environ  7  lignes  de  diamètre. 
Les  unes  et  les  autres  pourront  recevoir  une 
empreinte  sur  la  tranche.  Leur  couleur  sera 
plus  éclatante  que  celle  du  billon  noir  ordinaire. 

Les  empreintes  de  cette  nouvelle  monnaie 
doivent  être  simples,  mais  d'une  belle  exécu- 
tion. Sur  les  divers  modèles  de  types  qui  nous 
ont  été  présentés  par  le  graveur  général  des 
monnaies,  nous  nous  sommes  fixés  sur  celui  qui 
représente  une  couronne  de  laurier  dans  laquelle 
sont  2  mains  enlacées  qui  soutiennent  le  signe 
de  la  liberté,  une  pique  surmontée  d'un  bonnet. 
Nous  n'y  ajouterons  pour  légende  que  ces  deux 
mots,  dans  lesquels  on  peut  dire  que  toute  la 
Constitution  est  renfermée,  égaillé,  liberté.  (Ap- 
plaudissements.) Dans  les  pièces  de  2  sols  1/2,  le 
type  sera  simplifié,  et  la  légende  sera  simple- 
ment renfermée  dans  une  couronne  de  lauiier. 

11  nous  reste  à  vous  parler  des  moyens  de  fa- 
briquer cette  monnaie,  avec  célérité'  el  perfec- 
tion. Aucune  monnaie  ne  semble  devoir  exiger, 
plus  que  celle  de  billon,  une  exacte  régularité 
dans  les  formes,  et  une  grande  perfection  dans 
les  empreintes.  Comme  nous  ne  pouvons  éviter 
les  inconvénients  de  l'accaparement,  sans  courir 
les  risques  de  la  contrefayon,  il  importe  du 
moins  d  opposer  aux  faussaires  tous  les  obstacles 
que  l'on  peut  mettre  à  notre  dis()Osition. 

Le  régime  actuel  de  nos  monnaies  semble  ne 
laisser  aucune  espérance  à  ce  sujet.  Tous  les 
moyens  de  perfection  en  ont  été  soigneusement 
éloignés;  l'art  semble  même  y  avoir  rétrogradé 
depuis  la  llévolution. 

Sans  doute,  l'Assemblée  se  décidera  enfin  à 
prendre,  à  cet  égard,  le  seul  parti  qui  convienne, 
et  à  se  débarrasser  à  la  fois  de  tous  les  liens  qui 
assujettissent  à  la  routine  et  à  l'ignorance,  la 
fabrication  de  nos  monnaies;  mais  l'effet  des 
mesures  qui  lui  seront  proposées  à  ce  sujet,  ne 
peut  être  appliqué  à  la  fabrication  d'un  billon, 
dont  l'émission  est  si  urgente. 

Cette  nécessité  de  fabriquer  promptement  et 
bien,  nous  a  portés  à  rechercher  s'il  n'y  aurait 
pas  quolou'avantage  de  se  servir  des  ateliers 
placés  à  Birmingham,  d'où  sont  sortis  tant  de 
ueaux  ouvrages  monétaires. 

Nous  avons  pensé  un  moment  qu'on  pourrait 
surmonter  cette  répugnance  naturelle  à  em- 
ployer des  mains  étrangères  pour  la  fabrication 
d'uiie  monnaie  nationale;  mais  les  propositions 
qui  ont  été  faites  par  les  chefs  de  cet  atelier, 
nous  ont  paru  trop  onéreuses,  et  des  recherches 
faites  dans  le  même  temps  nous  laissent  la  fa- 
culté d'employer  nos  propres  ateliers. 

Un  arliste  qui  s'est  occupé  du  soin  de  recueillir 
toutes  les  notions  propres  à  perfectionner  l'art 
du  monnayage,  ou  plutôt  à  le  ramener  au  point 
où  cet  art' s'est  trouvé  lorsque  le  célèbre  Narin 
dirigeait  tous  nos  hôtels  des  monnaies,  s'est 
offert  à  appliquer  à  notre  monnaie  de  billon  les 
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principaux  avantages  qu'elle  pourrait  trouver 
dans  les  ateliers  les  mieux  ordonnés,  tels  que 
ceux  de  Birmingham  :  les  expériences  qu'il  a 
faites  ne  laissent  rien  à  désirer;  un  balancier 
construit  chez  lui,  suivant  les  nouveaux  prin- 
cipes, suffît  pour  lever  tous  les  doutes.  Cet  artiste 
offre  d'ajouter  aux  balanciers,  appartenant  à 
la  nation,  les  moyens  de  perfection  qui  leur 
manquent,  et  les  changements  utiles  n'exigeront 
que  le  temps  nécessaire  pour  préparer  les  coins 
et  les  flaons  nécessaires  du  billon.  Au  moyen  de 
ces  procédés,  la  marque  sur  tranche  pourra  for- 
mer une  seconde  légende  et  sera  imprimée  au 
balancier. 

L'usage  de  la  machine  de  Castaing  sera  ainsi 
supprimé,  et  les  frais  du  monnayage  seront, 
pour  l'avenir,  réduits  à  un  tel  point,  que  dès  ce 
moment,  l'artiste  dont  j'ai  parlé  se  contentera 
du  prix  fixé  par  le  tarif,  pour  le  monnayage  du 
billon,  en  fournissant  à  ses  dépens  tous  les  us- 
tensiles et  travaux  nécessaires  à  la  réparation 
des  balanciers. 

L'adoption  d'une  semblable  mesure  ne  paraît 
pas  facile  à  concilier  avec  l'organisation  actuelle 
des  monnaies;  mais  nous  avons  pensé  que  ce 
qui  eût  élé  impraticable  dans  l'ancien  régime 
peut  être  exécuté  dans  celui-ci,  et  que  vous  né- 
gligeriez toutes  ces  petites  considérations  qui 
tendent  à  consacrer  l'empire  de  la  routine  et  à 
perpétuer  les  habitudes  les  plus  vicieuses.  11 
vous  est  assez  démontré  par  le  fait  que  nos  ate- 
liers, dans  l'état  actuel,  ne  pourront  fabriquer 
le  billon  proposé  sans  épargner  le  moindre  des 
défauts  qui  peuvent  faciliter  les  contrefaçons;  et 
si  vous  n  étiez  arrivés  au  moment  d'entreprendre 
une  réforme  générale  dans  celle  organisation, 
nous  profiterions  de  cette  circonstance  pour  vous 
en  proposer  les  principales  bases.  Mais,  comme  il 
faut  se  hâter  de  mettre  en  activité  la  fabrication 
du  billon,  nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à 
vous  demander  les  seuls  changements  qui  sont 
indispensables,  et  qui  consistent  uniquement  à 
retirer  l'opération  du  monnayage  des  mains  du 
monnayeur  héréditaire,  pour  la  confier  à  une 
artiste  capable  de  la  diriger  et  de  la  perfec- 
tionner. 

Comme  les  changements  que  doivent  subir  les 
balanciers  pour  être  mis  en  état  de  monnayer 
d'une  manière  plus  parfaite  ne  peuvent  être 
immédiatement  appliqués  à  17  ateliers,  et  qu'un 
petit  nombre  de  ces  ateliers  peut  être  aisément 
mis  en  état  de  fournir  à  tout  ce  que  les  besoins 
exigent,  nous  vous  proposons  de  concentrer 
dans  3  hôtels  des  monnaies  seulement,  la  nou- 
velle fabrication  proposée,  et  de  laisser  aux 
autres  le  soin  de  convertir  en  monnaie  les  ma- 
tières de  cuivre  et  de  bronze,  suivant  le  mode 
déià  adopté. 

Si  celte  fabrication  était  plus  divisée,  la  sur- 
veillance deviendrait  plus  difficile  à  établir 
et  on  ne  pourrait  guère  se  promettre  d'empêcher 
1  émission  des  pièces  mal  fabriquées.  Nous  ter- 
minerons en  disant  à  ceux  que  celte  réduction 
à  3  ateliers  peut  surprendre,  que  si  l'Assemblée 
constituante  eût  voulu  enrichir  la  France  des 
procédés  que  l'industrie  a  montrés  jusqu'à  ce 
jour,  pour  la  perfection  du  monnayage,  le  seul 
atelier  de  Paris  peut  satisfaire  aux  besoins  ac- 
tuels on  3  fois  moins  de  temps  que  ne  le  peu- 
vent les  1(i  autres  qui  sont  épars  sur  la  surface 
de  1  Empire. 

Décret  d'urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 


fabrications  de  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze 
ne  peuvent  suffire  aux  besoins  de  la  circulation, 
et  que  les  circonstances  réclament  la  prompte 
émission  d'une  monnaie  qui  serve  d'intermé- 
diaire entre  les  petites  coupures  d'assignats  et 
les  espèces  provenant  de  la  fonte  des  cloches, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  11  sera  procédé  sans  délai  à  la  fabri- 
cation d'une  monnaie  de  billon  en  pièces  de 
5  sous,  jusqu'à  concurrence  de  8  millions,  et  en 
pièces  de  2  sols  1/2,  ou  30  deniers,  jusqu'à  con- 
currence de  7  millions. 

('  Art.  2.  Les  pièces  de  5  sous  seront  à  la  taille 
de  45  au  marc,  et  au  remède  d'une  pièce. 

«  Celles  de  30  deniers  seront  à  la  taille  de  90 
au  marc,  et  au  remède  de  2  pièces. 

«  Art.  3.  Les  pièces  seront  au  titre  de  1  denier 
de  fin,  et  au  remède  d'alloi  de2/24«  de  denier. 

«  Art.  4.  Les  unes  et  les  autres  porteront  d'un 
côté  l'effigie  du  roi,  avec  cette  légende  louis  XVI, 
roi  des  Français. 

«  Art.  5.  Le  revers  des  pièces  de  5  sous  repré- 
sentera une  couronne  de  laurier  renfermant 
2  mains  enlacées,  et  armées  d'une  pique  sur- 
montée d'un  bonnet.  11  aura  pour  légende  ces 
mots  :  Egalité,  liberté. 

•>  Art.  6.  Le  revers  des  pièces  de  30  deniers 
représentera  seulement  une  couronne  de  lau- 
rier entourant  cette  inscription:  Egalité,  liberté. 

«  Art.  7.  Le  millésime  sera  placé  sur  le  coin 
de  la  pile,  et  la  date  de  l'an  de  la  liberté  sur  le 
coin  de  la  tête. 

«  Art.  8.  Cette  monnaie  sera  fabriquée  exclu- 
sivement dans  les  ateliers  de  Paris,  de  Strasbourg 
et  de  Lille. 

«  Art.  9.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  autorisé  à  préposer  pour  l'opération  du 
monnayage,  un  entrepreneur  chargé  de  disposer 
et  préparer  les  balanciers  et  en  diriger  le  travail, 
sans  que  les  droits  à  percevoir  par  ledit  entre- 
preneur puissent  excéder  la  somme  de  2  sous 
pour  marc,  prescrite  par  les  anciens  édits  pour 
le  monnayage  du  billon. 

«  A  cet  effet,  les  compagnies  des  monnayeurs 
ne  pourront  réclamer  aucuns  droits  de  concourir 
directement  ou  indirectement  au  raonnoyage 
desdiles  espèces.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourné  W  discussion  à 
huitaine.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  de  M.  Du- 
foiirni  qui  demande  à  être  admis  à  la  barre  avec 
plusieurs  citoyens  pour  présenter  des  vues  sur 
les  lois  militaires  demandées  par  le  ministère 
de  la  guerre  à  la  suite  de  l'affaire  de  Lille. 
^  M.  ^'aruot-FeaiieJns  le  jeune.  Je  demande 
l'exécution  du  décret  qui  porte  que  les  pétition- 
naires ne  seront  admis  que  le  dimanche. 

M.  Itréard  .  L'Assemblée  doit  s'entourer  des 
lumières  de  tous  les  citoyens;  je  demande  que 
M.  Durourni  soit  admis  ce  soir. 

M.  Uoisrot-de-ljacour.  Le  décret  porte  que 
les  pétitionnaires  seront  admis  à  la.  barre  lors- 
qu'ils présenteront  des  pétitions  sur  un  intérêt 
particulier;  mais  lorsque  ce  sera  sur  des  objets 
généraux,  qu'ils  remettront  leur  pétition  à  des 
comités. 
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Plusieurt  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Carnot! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libiérer  sur  la  motion  de  M.  Carnot  le  jeune. 

Vn  mei.ibre  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  admis  ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  H.  Dufourni  sera 
admis  ce  soir  à  la  barre.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  doone  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  dans 
laquelle  il  annonce  n'avoirreçu  aucune  nouvelle, 
depuis  celle  qu'il  a  communiquée  hier  à  l'As- 
semblée  (1);  cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

«  Paris,  le  2  mai  1792. 

«  Monsieur  le  Présideot| 

«  L'Assemblée  m'a  demandé  hier  au  soir  «les 
^laircissement  sur  une  lettre  de  la  municipalité 
<ie  Valenciennes.  Je  n'ai  reçu  de  nouvelles  olll- 
cielles  que  celles  que  j'ai  déjà  communiquées  à 
i'Assemblée  nationale.  Depuis  2  jours  je  compte 
les  heures,  espérant  sans  cesse  sur  un  courrier 
de  Lille  ou  de  Yalenciennes;  je  n'en  ai  point 
Teçu,  et  je  ne  puis  attribuer  ce  retard  qu'à  quel- 
que insurrection.  Cette  supposition  est  la  seule 
vraisemblable,  car  il  me  parait  impossible  que 
MM.  Rochambeau  et  d'Aumont  n'aient  eu  l'in- 
tention de  me  faire  connaître,  sans  aucun  délai, 
ce  qui  s'était  passé.  J'ai  appris  seulement  hier, 

f)ar  un  particulier  arrivé  de  Yalenciennes,  que 
'armée  de  M.  de  Biron  s'est  repliée  sur  celle 
•ville. 

•Le  maréchal  Luckner  m'a  mandé  que  M.  Cus- 
tine  ayant  retardé  l'exécution  des  ordres  qu'il 
avait  reçus  pour  l'attaque  du  défilé  de  Porentrui, 
«ous  prétexte  qu'il  lui  fallait  50,000  fusils  pour 
armer  les  habitant.^,  il  lui  a  réitéré  ces  ordres 
sous  peine  de  désobéissance  et  l'en  a  rendu  res- 
ponsable. J'ai  réfiondu  à  .H.  le  maréchal,  en  lui 
rappelant  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  juger 
par  une  cour  martiale,  tout  officier  qui  refuse 
•d'obéir  au.x  ordres  de  ses  chefs.  (Bravo!  Bravo! 
y  ifs  applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
•dent,  etc. 

«  Signé  :  de  Grave.  » 

•  (L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
'militaire,  diplomatique  et  de  législation  réunis, 
chargés  de  1  examen  de  l'affaire  de  Lille.) 

M.  Lae*ste-Nonlausar,  au  nom  du  comité 
■de  Vordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  Vautorisatiun 
demandée  par  le  district  de  Bergerac  pour  un  em- 
prunt de  lôO.OOO  livres;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

Décret   (f  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  poonroir  aux  moyens  de  subsistance  des 
habitants  du  district  dB  Bergerac,  par  un  em- 
prunt de  150,000  livres,  pour  lequel  le  directoire 
sollicite  l'autorisation,  d'après  l'avis  du  direc- 
toire du  département  de  la  Dordogae,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 


|1)  Voy.  ci-dessos,  tëaoce  du  ourdi  1*'  mai  l'94,  au 
•ioir,  page  634. 

!'•  Série.  T.  XLII. 


Décret  définitif. 


«  L'As?emblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  délinitivement  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Le  directoire  du  district  de  Bergerac 
est  autorisé  à  compléter  l'emprunt  de  15O,O0O  li- 
vres nécessaires  à  l'achat  des  grains  qu'il  a  fait 
pour  ce  district,  à  la  charge  de  les  rembourser 
avec  le  produit  des  ventes,  ou  par  une  imposi- 
tion sur  les  sols  additionnels  du  district,  dont 
toutefois  il  rendra  compte  au  directoire  an  dé- 
partement de  la  Dordogne. 

«  Art.  2.  Le  directoire  du  département  de  la 
Dordogne  pourra  comprendre  aans  la  distribu- 
tion des  achats  en  grains  qu'il  a  pu  faire  celui 
au'a  fait  le  district  de  Bergerac,  comme  y  ayant 
onné  un  autorisation.  Les  districts  devront  seuls 
supporter  les  pertes  oui  résulteront  de  ces  achats. 

■  Art.  3.  L  Assemblée  nationale,  improuvant 
les  expressions  du  directoire  du  district  de  Ber- 
gerac envers  le  directoire  du  département,  le 
rappelle  à  la  subordination  due  aux  pouvoirs 
constitués.  » 

(L'.^ssemblée  décrète  successivement,  et  sauf 
rédaction,  le  décret  d'urgence  et  les  deux  pre- 
miers articles  du  décret  définitif.) 

M.  l.<acoste-.^onlaasur,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  L'.\ssemblée  nationale,  improuvant  les 
express  ons  du  directoire  du  district  de  Bergerac 
envers  le  directoire  de  département,  le  rappelle 
à  la  subordination  due  aux  pouvoirs  constitués.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  ar- 
ticle au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
En  conséquence,  l'article  3  forme  un  décret  sé- 
paré qui  est  ainsi  conçu  : 

•  L'.\ssemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  la  délibération  du  conseil  du  district  de 
Bergerac,  du  20  ■lécembre  dernier,  pour  le  rap- 
peler à  la  subordination  des  pouvoirs  établis  par 
la  Constitution.  ■ 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
€  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  considérant 
la  nécessité  de  pourvoir  aux  moyens  de  subsis- 
tance exposés  par  le  conseil  du  district  de  Ber- 
gerac, d'après  l'avis  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décret 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<  Le  directoire  du  district  de  Bergerac  est  au- 
torisé à  compléter  l'emprunt  de  1oO,000  livres 
nécessaires  au  payement  des  grains  achetés  pour 
approvisionner  ledit  district,  à  la  charge  d^m- 
pioyer  en  remboursement  les  sommes  qui  pro- 
viendront des  ventes.  La  perte  qui  pourrait  eHi 
résulter,  ainsi  que  la  somme  de  tiO.OOO  livres 
avancées  par  le  département  audit  district,  pour 
cet  achat,  seront  imposées  dans  2  ans,  avec  les 
intérêts  par  sols  additionnels,  sur  les  contribua- 
bles dudit  district,  lequel  rendra  compte  de  tout 
au  département. 

Art.  2. 

«  Au  moyen  de  ces  dispositions,  le  district  de 
Berirt  rac  ayant  iaii  des  achats  particuliers  uc- 
cessaires  aux  habitauts  de  sou  territoire,  et 

Ai 
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dont  il  supportera  seul  les  pertes  qui  pourraient 
en  résulter,  le  département  de  la  Dordogne  ne 
comprendra  pas  le  district  de  Bergerac  dans  la 
distribution  des  grains  qu'il  a  pu  acheter  pour 
tout  le  département  ». 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  lettre  du  ministre  de  Vinlérieur,  en  date 
du  13  avril  dernier  (1),  relative  au  payement  de 
la  demi-solde  des  sous-officiers,  cavaliers  et  soldats 
de  V ancienne  garde  de  Paris,  pour  Vannée  1792/ 
il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
liquidation  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  13  avril  dernier,  à  laquelle  était  joint 
l'état  des  sous-oflicierSj  cavaliers  et  soldats  de 
l'ancienne  garde  de  Pans,  gui  avaient  obtenu  la 
demi-solde  pour  leur  retraite.  Le  ministre  vous 
demande  à  être  autorisé  à  délivrer  une  ordon- 
nance sur  le  Trésor  public  pour  le  payement  de 
cette  demi-solde.  Votre  comité  n'a  point  pensé 
que  cette  autorisation,  qui  avait  déjà  été  donnée 
par  l'Assemblée  constituante  pour  les  années  1790 
et  1791,  dût  être  refusée  pour  1792.  Il  mechar:ge, 
en  conséquence,  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
13  avril  dernier,  concernant  le  payement  des 
demi-soldes  accordées  aux  sous-officiers,  cava- 
liers et  soldats  de  l'ancienne  garde  de  Paris  ; 

«  Considérant  que  ces  demi-soldes  sont  le  prix 
des  services  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  et 

âu'elles  sont  pour  eux  des  secours  alimentaires 
e  première  nécessité,  décrète  qu'il  a  urgence. 

Décret  définitif. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  41,907  li- 
vres pour  être  employée  au  payement  des  demi- 
soldes  accordées  par  le  roi  aux  sous-officiers, 
cavaliers  et  soldats  de  l'ancienne  garde  de  Paris 

fiour  Tannée  1792,  suivant  l'état  annexé  à  sa 
élire  du  13  avril  dernier  ». 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment I 
M.  Anfccrt-Bnbayet.  Messieurs,  rien    n*est 

{(lus  urgent  que  la  proposition  qui  vous  est  faite; 
es  secours  que  l'on  vous  demande  sont  néces- 
saires à  la  subsistance  de  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet. Je  demande  la  question  préalable  sar  Tajour- 
nement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement  et  adopte  Le  décret 
d'urgence,  puis  le  décret  définitif.) 

Un  de  Mil.  Ut  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivanteti  contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1°  Lettre  des  employés  inférieurs  de  la  réaie  na- 
tionale de  l'enregistrement.  11  écrivent  qu  ils  ont 
souscrit,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  sou- 
mission montant  à  1,968  livres  par  an,  pendant 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1'*  série,  t.  .\LI, 
tiance  du  l.'i  avril  119:2,  pago  GUU,  la  loUre  du  ministre 
d«  l'iateriour. 


toute  sa  durée,  partie  de  laquelle  somme  ils 
payeront  tous  les  mois,  164  livres  en  assignats, 
et  deux  billets  patriotiques. 

2"  Lettre  des  commissaires  de  la  régie  nationale 
de  V enregistrement  et  des  domaines.  Ils  écri- 
vent à  l'Assemblée  nationale  qu'ils  ont  arrêté  de 
contribuer  pour  une  somme  de  6,000  livres  aux 
frais  de  la  guerre,  pendant  chacune  des  années 
qu'elle  durera  :  ils  préviennent  que  cette  somme 
sera  versée  dans  la  caisse  du  Trésor  public,  à 
raison  de  1,500  livres  par  quartier,  à  compter 
du  premier  avril  dernier- 

3°  Lettre  du  sieur  iean  Sachet,  avoué  à  Autisny 
département  de  Saône-ei-Loire,  qui  remet  un  cer- 
tificat du  receveur  du  district  d'Autun,  duquel 
il  résulte  que  le  sieur  Jean  Suchet  a  échangé  à 
sa  caisse  120  livres  en  or,  contre  des  assignats 
au  pair.  Ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 


m  Autuïi,  27  arril  1792. 
«  Représentants  de  la  nation  française, 

«  Ennemi  du  despotisme,  j'at  béni  la  main 
qui  a  été  l'instrument  de  sa  ruine,  et  j'ai  vu, 
avec  le  plus  vif  intérêt,  s'élever  l'édifice  de  notre 
liberté. 

«  Né  sans  fortune  et  quoique  je  sois  dans  la 
médiocrité,  avec  un«  femme  et  quatre  fils  en 
bas  âge,  les  pertes  trop  considérables  que  j'ai 
éprouvées  et  que  je  dois  supporter  encore,  n'ont  ^ 
pu  me  détacher  de  notre  divine  Constilution  et  î 
me  faire  prendre  le  parti  de  la  tyrannie  et 4e 
l'injustice  ;  l'odieuse  alternative  de  perdre  ou  de 
conserver  ma  clientèle  n'a  pas  même  eu  d'em- 
pire sur  moi,  et  j'ai  vu,  sans  inquiétude,  l'émi- 
gration de  mes  clients,  de  ceux  même  auxquels 
j'avais  servi  de  père  et  d'ami,  mais  je  serai  tou- 
jours sensible  sur  le  sort  de  notre  Constitution 
et  désirant  en  voir  la  fin  je  ferai  tous  les  sacri- 
fices qui  seront  en.  mon  pouvoir. 

«  Je  viens  de  porter,  au  receveur  du  district 
de  cette  ville,  cinq  louis  en  or,  que  j'ai  échangés 
en  assignats,  pour  être  employés  aux  frais  de  la 
guerre  contre  les  tyrans  et  j'en  joins  la  quit- 
tance à  la  présente. 

«  Telle  est  la  seule  offre  que  je  peux  faire  au- 
jourd'hui. 

•  Signé  :  Jean  Suchet,  citoyen  Ubre, 
avoué  patenté  et  électeur,  » 

«  Je  soussigné,  receveur  du  district  d'Autun, 
déclare  que  M.  Suchet,  avoué  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Autun,  et  électeur,  m'a  remis  la  somme 
de  cent  vingt  livres  en  or,  pour  laquelle  je  lui 
ai  remis  des  assignats  de  pareilles  valeur,  la- 
quelle somme  il  a  dit  désirer  être  employée  aux 
frais  de  la  guerre. 

«  A  Autun,  ce  vingt  sept  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze. 

€  Signé  :  ILvHiON.  » 

4"  Lettre  de  M.  Roussel,  fabricant  toilier  à 
Rouen,  qui  envoie  sa  lettre  de  maîtrise;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


<i)  Archives  natiênales.  Carton  G  149,  feuill«  o*  247. 
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Rouen,  le  30  avril  1792. 


Monsieur, 


t  Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  pour 
▼ous  prier  de  vouloir  bien  offrir  à  l'Assemblée 
nationale  ma  lettre  de  maîtrise,  au  rembourse- 
ment de  laquelle  je  renonce  pour  être  employé 
aux  dépenses  de  la  puerre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  JIOUSSEL.  > 

M.  Kersalnt.  Les  employés  au  bureau  de  li- 
quidation adressent  à  l'Assemblée  l'état  des  sou- 
missions qu'ils  ont  faites  pour  les  frais  de  la 
guerre,  à  prendre  tous  les  mois  sur  leurs  ap- 
pointements, tant  qu'ils  conserveront  leurs 
places.  Le  total  de  la  soumission  est  de  7,227  li- 
vres, ce  qui  donne,  par  mois,  602  liv.  5  s.  :  ils 
envoient  le  montant  du  premier  mois  d'avance, 
en  3  assignats  de  50  livres,  177  assignats  de 
5  livres,  ce  qui  fait,  en  assignats,  535  livres,  et 
67  liv.  5  s.  en  billets  patriotiques. 

Les  adjudants  de  la  sixième  légion  sont  admis 
à  la  barre  et  viennent  déposer  sur  le  bureau  un 
assignat  de  50  livres.  Us  prennent  l'engagement 
de  donner  la  même  somme  tous  les  mois,  tant 
que  la  guerre  durera. 

M.  le  Prët»idlen(  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Les  employés  à  la  confection  des  casignats  sont 
admis  à  la  barre  et  déposent  sur  le  bureau  la 
somme  de  2,531  livres  pour  les  frais  de  la  guerre  ; 
savoir,  en  aivent  43  liv.  10  s.  ;  en  assignats  de 
5  livres,  l,54o  livres;  en  assignats  de  50  livres, 
150  livres  ;  un  de  60  livres,  un  de  200  livres,  et 
un  de  500  livres;  en  billets  patriotiques,  32  liv. 

10  8. 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honnenrs 
de  la  séance. 

M.  le  Préiildent  règle  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  ce  soir. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIÈRE  AMEXE  (1) 

A  l-A  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  MERGREÛI  2  MAJ  1792,  AU  MATIN. 

Convention  (2)  entre  U  roi  et  le  prince  de  Salm- 
Salm,  concernant  l'indemnité  qui  lui  est  accor- 
dée pour  la  suppreuion  de  ses  droits  féodaux  et 
sngneurianx. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  des  28  octobre  1790  et 
19  juin  1791,  sanctionnés  par  le  roi,  il  a  été 
convenu  entre  les  sieurs  Guillaume  de  Bonne- 
Carrère,  directeur  général  du  département  po- 
litique, au  nom  du  roi,  et  Claude-Ambroise 
Régnier,  citoyen  de  Nancy,  et  fondé  de  pouvoirs 
de  M.  le  prince  de  Salm-Salm,  sauf  ratification  : 

(1)  Voy.  ci-dessDs,  même  séance  pafe  6i9  la  Iettr«  du 
miaistro  des  affaires  étraDgèrcs. 
{âj  Archives  nationales.  Carton  C  140,  feuille  a*  «35. 


Art.  1-. 


Que  rindemnité  due  à  M.  le -prince  de  Salm- 
Salm,  A  raison  des  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux, ainsi  que  des  dîmes  inféodées  dont  il  jouis- 
sait dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine  et 
dans  la  ci-devant  principauté  d'Arches  et  de 
Charleville  gui  lui  appartient  pour  un  9«,  lui 
sera  payée  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  de 
leur  produit  au  denier  30  ;  ledit  prince  renon- 
çant à  toute  indemnité  pour  les  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  purement  honorifiques. 

Art.  2. 

Pourparvenir  à  ladite  évaluation,  ilseranommé 
2  experts,  l'un  par  le  commissaire  du  roi,  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  nommer,  l'autre  par  le 
prince  de  Salm-Salm  avec  la  faculté  auxdits 
experts  de  convenir  entre  eux  d'un  tiers,  au  cas 
quilsse  trouvassent  partagés  d'opinion  .aux- 
quels experts  M.  le  prince  deSalin-Salmfera  re- 
mettre les  titres,  renseignements  et  documents 
propres  à  les  diriger  dans  leur  opération. 

L  indemnité  seradéfinitiveraent  fixée  et  arrêtée 
d'après  le  rapport  desdits  experts,  et  le  montant 
en  sera  acquitté  immédiatement  après  le  décret 
de  confirmation  du  Corps  législatif. 

Art.  3. 

Lesdits  experts  détermineront  parallèlement 
l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de  Salm-Salm  à 
raison  du  défaut  de  perception  des  droits  suppri- 
més depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  laquelle 
indemnité  sera  payée  comme  ci-dessus. 

Fait  double  entre  nous  et  arrêté  à  Paris  le 
29  avril  1792. 

G.  Bonne-Carrère. 
C.  A.  Régnier. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  séance  de  l'assemblée  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  2  MAI  1792,  AU  MATIN. 

Convention  (2  entre  le  roi  et  le  prince  de 
Lœwenstein^Wertheim,  concernant  Vindemnité 
qui  lui  est  accordée  pour  la  suppression  de  ses 
droits  seigneuriaux  et  féodaux. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  des  28  octobre  1790  et  19  juin 
1791,  sanctionnés  par  le  roi  il  a  été  convenu 
entre  les  sieurs  Guillaume  de  Bonne-Carrère, 
directeur  général  du  département  politique,  au 
nom  du  roi,  et  de  Hinckeldey,  conseiller  intime 
de  Son  Altesse  M.  le  prince  de  Lœwensteia- 
Wertheim,  son  fondé  de»pouvoirs,  sauf  ratifica- 
tion. 

Art.  1». 

Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de  Lœven- 
stein-Wertheira,  à  raison  des  droits  seigneuriaux 
et  féodaux,  supprimés  dans  les  terres  situées  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  649,  la  lettre  do 
miuislro  des  afTaires  étrangères. 
(i)  Archives  nationales,  Carloo  G  148,  feuille  a*2S5. 
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ainsi  qu'à  raison  de  dîmes  inféodées  qui  lui 
appartenaient  tant  .dans  lesdils  départements 
que  dans  celui  du  Bas-RIiin,  lui  sera  payée 
d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  de  leur  pro- 
duit annuel  et  au  taux  du  denier  30;  ledit  prince 
renon^-ant  à  toute  indemnité  pour  les  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  purement  honoriliques. 

Art.  2. 

Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il  sera 
nommé  2  experts,  Tun  par  le  commissaire  du 
roi  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'en  charger; 
l'autre  par  M.  le  prince  de  Lœvvenslein-Werlheim, 
avec  faculté  auxdils  experts  de  convenir  entre 
eux  d'un  tiers,  au  ca's  qu'ils  se  trouvassent  par- 
tagés d'opinion  ;  auxquels  experis  M.  le  prince  de 
Lœwenstein-Wertheim  fera  remettre  les  titres, 
renseignements  et  documents  propres  à  les  di- 
riger dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et  ar- 
rêtée d'après  le  rapport  desdits  experts,  et  le 
.montant  en  sera  acquitté  immédiatement  après 
le  décret  de  conlirmallon  du  Corps  législatif. 

Art.  3. 

Lesdils  experts  détermineront  pareillement 
l'indemnité  due  à  .M.  le  prince  de  Lœwenstein- 
Wertheim,  à  raison  du  défaut  de  perception  des 
droits  suprimés  depuis  l'abolition  du  régime  féo- 
dal, laquelle  indemfiité  sera  payée  comme  ci- 
dessus. 

Art.  4. 

M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wertheim  se  dé- 
siste de  l'indemnité  qu'il  avait  réclamée  par  rap- 
port à  la  suppression  de  quatre  bénéfices  fondés 
en  1726,  «lans  la  cathédrale  de  Slrasboure,  par  un 
prioce  de  sa  maison,  alors  évoque  de  'lournay. 

Les.  articles  ci-dessus  énoncés  ont  été  convenus 
et  arrêtés  par  les  soussignés,  fondés  de  pouvoirs, 
sauf  ratification. 

Fait  double  entre  nous  et  arrêté  à  Paris,  le 
29  avril  1792. 

G.  BoiNNE-Garrère. 

F.    P.    DE    llUGKELDEY. 


ASSEMBLÉE  NATIOxNALE  LEGISLATIVE. 

Séarice  du  mercredi  2  mai  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MURAIRE,  ex-présidcnt. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

^.i^wiz^n(de  Suinl-Béul),au  nom  du  comité  de 

.division,  fait  la  ieconde  lecture  (1)  d'un  projet  de 

décret  tur  la  circonscriptiun  des  f-aroisses  de  l'en- 

,t\er  département  des  liaises-Pyrùnées;  CQ  t^\'Q]Q\. 

de  décret  est  ainsi  conru  (2): 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 

lui  a  été  fait  au  nom  du  comité  de  division,  de 

l'arrêté  du  directoire  dudéparlement  des  Basses- 

-Pyrénôes,  en  date  du  20  décembre  dernier,  rela- 

(1)  Voy.  Archives  pnrlemenlaires,  !'•  série,  tome  XL, 
sénnre  du  X6  mars  1792,  paj^e  506,  la  première  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Vpy.  ci-nprès  aux  annexes  do  la  soaiicc.  uago  673, 
plusieurs  atnouitcmonls  présentes  A  ce  projet  do  décret 
par  M.  Cazes  et  imprimes  pur  ordre  do  l'Assemblée. 


tivement  à  la  circonscription  de  la  totalité  des 
paraisses  du  département,  sur  les  avis  respectifs 
des  directoires  des  6  districts,  et  de  celui  de 
Barthélemi-Jean-Baptiste  Sanadon,  évêque  du 
même  département,  en  date  des  7  et  9  juin,  21  et 
22  août,  8  et  21  septembre,  1"  et  3  octobre  der- 
niers :  ensemble  des  pétitions  et  réclamations 
des  différentes  municipalités  dont  le  renvoi  au 
comité  a  été  décrété  par  l'Assemblée. 
«  Décrète  ce  qui  suit: 

CHAPITRE  1". 

DISTRICT  DE  PAU. 

«  11  y  aura  dans  l'étendue  du  district  de  Pau 
70  paroisses,  79  succursales  et  40  oratoire;-,  dont 
la  circonscription  a  été  décrétée  comme  suit  : 

«  Art.  1".  fau  (population,  11,775  hab.).  La 
ville  de  Pau  aura  une  seule  paroisse  sous  le  titre 
et  dans  l'église  de  Saint-Martin,  à  laquelle,  par 
leur  suppression,  sont  et  demeurent  réunies  les 
paroisses  de  Lons,  Billière  et  Bizanos.  Les  églises 
de  Lons  et  des  ci-devant  cordeliers  de  Pau,  en 
seront  des  succursales.  Les  églises  de  Billière  et 
Bizanos  sont  conservées  comme  oratoires. 

«  Art.  2.  Assat  (1,498).  Les  paroisses  d'Âressi 
et  Meillon  sont  supprimées  et  réunies  à  celle 
d' Assat  :  la  première  conserve  son  église  à  titre 
de  succursale,  la  seconde  comme  oratoire. 

«  Art.  3.  Boit  (1,291).  Boil  formera  une  seule 
et  même  paroisse  avec  Bordes,  Besing,  et  Beau- 
dreix:  elle  aura  pour  succursale  l'église  de 
Bordes. 

«  Art.  4.  Angaix  (1,382).  La  paroisse  d'Angaix 
réunit  à  son  territoire  ceux  de  Bensle  et  de 
Lagos,  dont  les  églises  ne  sont  conservées,  savoir  : 
la  première,  que  comme  succursale,  et  la  se- 
conde comme  oratoire. 

«  Art.  5.  Ue  (1,108).  A  la  paroisse  de  Lée  sont 
réunies  celles  de  Idron,  Dusse  et  Seudels  ;  elle 
aura  pour  succursales  les  églises  d'idron  et  de 
Seudets,  et  pour  oratoire  celle  d'Ousse. 

«  Art.  6.  Nousli  (986).  La  paroisse  de  Lebœy  et 
celle  d'Arligue-Loutan,  dont  l'église  est  conservée 
comme  succursale,  sont  supprimées  et  réunies 
à  celle  de  Nousti. 

«  Art.  7.  Pontacq  {3, 0'è2).  La  ville  de  Pontacq 
réunit  à  la  paroisse  celle  de  Labatmale  qui  est 
supprimée,  et  les  quartiers  ou  sections  de  Sar- 
ranieda,  Pedenbosc  et  Locan  qui  sont  distraits 
de  celle  de  Coarraze,  pour  être  réunis  à  l'église 
de  Labatmale  conservée  comme  oratoire  de  Pon- 
tacq. 

«  Art.  8.  Livron  (1,089).  Les  paroisses  de  Bar- 
sun  et  de-Hours  sont  supprimées  et  réunies  à 
celle  de  Livron,  oui  aura  la  première  à  titre  de 
succursale,  et  réglise  de  la  seconde  comme  ora- 
toire. 

«  Art.  '^.  Espœy  (1,342).  Luggarie  et  Gomez  dont 
les  paroisses  sont  supprimées  et  réunies  à  celle 
d'Espiuy  n'auront  plus  la  première  qu'une  suc- 
cursale, et  la  seconde  qu'un  oratoire. 

«  Art.  10.  Limeudous  (828).  L'église  d'Estouren- 
ties-d'Arré  n'est  conservée  que  comme  succur- 
sale de  la  paroisse  de  Limenaous,  à  laquelle  elle 
est  réunie,  ainsi  que  celle  de  Soumoulon. 

•  Art.  11.  Estourenlies-d'Aban  (1%).  11  y  aura 
à  Estourenties-d'Aban  une  paroisse  au  terViloire 
de  laquelle  sont  réunies  celles  de  Saubole, 
Lombia,  Urost  et  Arrien  :  elle  aura  pour  succur- 
sales les  églises  d'Arrien  et  de  Lombia,  et  pour 
oratoire  celle  d'Urost. 

«  Art.  12.  Cer  (1,410).  Ger  et  Aast  ne  formeront 
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qu'une  seule  paroisse,  dont  celle  dernière  sera 
la  succursale. 

»  Art.  13.  l'onton-Destus  (550).  L'étendue  de  la 
cure  Ponion-Dessus  comprendra  les  paroisses  ou 
églises  de  Ponson-de-Bas.  Pont  et  Laserre,  qui 
sont  supprimées  et  rétini«'s  à  son  territoire. 

«  L'église  de  Ponson  en  sera  la  succursale,  et 
celle  de  Ponson-de-Bas  l'oratoire. 

•  Art.  14.  Montanei  (1,11(5).  Montanez  réunit  à 
son  territoire  Ourbère,  Anis,  Doat  et  Casteyde, 
dont  les  cures  sont  supprimées  pour  ne  for-ner 
avec  Montanez,  où  elles  sont  réunies,  qu'une 
seule  et  même  paroisse,  qui  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Ca>teyde  et  d'Ourbère. 

•  Art.  15.  Bentayott{\,0i)8^.  Ponliac,  Ville-Pinte, 
Maure  et  Serée  sont  réunies  à  la  paroisse  de 
Beiilayou,  qui  aura  pour  ses  succursales  les 
éfrlises  de  Pontiac  et  de  Ville-Pinte,  celle  de  Maure 
pour  seul  oratoire  :  l'église  de  Sainte-Calherine- 
de-Beiitavou  demeure  supprimée. 

«  An.  16.  Limayou  (.=>i.».  Lamayou  ne  formera 
mi'une  cure,  à  laquelle  sont  réunies,  Peyraube, 
Mongaston  et  Samouzet  dont  les  églises  sont 
supprimées. 

.  Art.  17.  Labatul  (1,046).  Moségu,  Castera  et 
Loube  feront  partie  de  la  paroisse  de  Labaïut,  à 
laquelle  elles  sont  r  unies;  l'église  de  .Moségu 
en  sera  la  succursale;  celle  de  Castera  n'est  con- 
8erv«e  que  comme  oratoire. 

«  Art.  18.  BaUfix  (1,247).  Baleix  ne  formera 

au'une  cure  par  la  réunion  de  Bedeille,  Sedze  et 
aubec;  l'eglise  de  Sedze  ne  sera  qu'une  succur- 
sale et  celle  de  Bedeille,  oratoire. 

•  Art  19.  Luccarré  (671).  Luccarré  formera 
une  seule  paroisse  par  la  réunion  de  Luc  et 
Abos,  dont  le  premier  conserve  son  église  comme 
succursale  et  le  second  comme  oratoire. 

t  Art.  20.  Pryrelongue  (790).  Peyrelongue  for- 
mera une  cure  avec  .Momy,  Sams'ons  et  le  Lyon 
qui  lui  sont  réunies:  elle  aura  pour  églises  suc- 
cursales, celles  lie  Momy  et  de  Samsons. 

•  Art.  21.  Lembeye  (1J483).  Lembeye  formera 
une  parois^  avec  Vauzt-,  Bazillon.  Armand,  Es- 
curès,  Ca-tets,  Henga,  Cas'illon,  Bordes  et  Abe- 
repres-(k)rbères ;  elle  aura  pour  succursales  les 
églises  de  Vauzé  et  de  Bordes,  celles  d'Escurès 
et  d'Armaud  pour  oratoires. 

€  Art.  22.  Moncaup  (923).  Montpesas  et  Langas- 
80US  sont  réunies  à  Moncaup.  pour  ne  former 

3u'une  même  paroisse,  dont  la  succursale  sera 
ans  l'église  de  Montpesat. 
■  Art.  23.  Semeac  (846),  A  la  paroisse  de  Se- 
meac  sont  réunies  Domen::ieux,  Blachon,  Corbè- 
re-    ■  '  -  -■    •    -   '.j-   et  Lahillotte,  dont  les 
é^'  t^s,  sauf  celle  de  Corbères, 

coi..-  .  .<  V  V  M.in.r  r^u.  cursale  et  celle  de  Domen- 
gieux  comme  oratoire. 

•  Art.  24  Gayon  (805).  Lespielle,  Lanegrasse  et 
Germenaud-Viallez  sont  réunies  à  Gayon  pour 
ne  former  qu'une  seule  et  même  paroisse  avec 
2  succursales  :  une  à  Vialler  et  l'autre  à  Lane- 
grasse, et  un  oratoire  à  Lespielle. 

«  Art.  '25.  Anoyt  (l.OM).  La  paroisse  d'Anove 
comprendra,  outre  son  territoire,  ceux  de  Maspis, 
Lilonquère  et  Abère  qui  lui  sont  réunis;  les 
églises  de  Maspis  et  de  Lalonquère  en  seront  les 
succursales. 

«  Art.  26.  ^macourhe  (934).  Montcaubet,  La- 
longue,  Bezacourb,  Juillac  et  Gerderest  sont 
réunies  à  Simacourbe,  pour  ne  former  dans  son 
église  qu'une  même  paroisse,  qui  aura  pour  suc- 
cursales les  églises  de  Lalongue  et  Gerderest,  et 
celle  de  Juillac  pour  oratoire. 

•  Art.  27.  GrouzeiUet  (1,501).  La  paroisse  de 


Crouzeilles  réuit  à  elle,  Betrac,  jASserre  et  Chils  • 
son  église  succursale  sera  celle  de  Betrac,  et  son 
oratoire  dans  celle  de  Lasserre. 

"  Art.  28.  Arruxès  (1,034).  Aydie.  d'Amlwus  et 
Poney  sont  réunies  à  la  paroisse  d'Arrozès,  qui 
n'aura  pour  succursale  que  l'église  d'Avdie. 

«  Art.  29.  Conehez  (1,242).  Concliez  conserve  sa 

Baroisse  à  laquelle  sont  réunies  celle  d'Aurioo^, 
isse.  Mont,  Aricau  et  Cadillon,  dont  les  éelises 
sont  supprimées,  sauf  celles  d'Aurions  et  a'Ari- 
cau,  qui  deviennent  ses  succursales. 

«  Alt.  30.  PoTtet  (819).  L'église  de  Duisse  est 
conservée  comme  oratoire  de  la  paroisse  de 
Portet,  à  laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  31.  Satnt-Jean-Poutgi'.  La  paroisse  de 
Saint  Jean-Poulge  s'étendra  dans  celle  de  Dus- 
sau,  Tardouffe,  MendoufTe,  BurofTe  et  les  ha- 
meaux d'Adis  qui  y  s»nt  réunis.  Les  églises  de 
Tardouffe  et  de  Buroffe  ne  sont  conservées  que 
comme  succursales,  et  celle  de  Mendouffe  comme 
oratoire. 

«  Art.  32.  Lanecaube,  Lub,  Cofledaa,  Meillac, 
et  Boast  sont  réunies  à  1 1  cure  de  Lanecaube,  et 
ne  formeront  qu'une  mê  ne  paroisse;  l'église  de 
(>ofledHa  est  désignée  pour  succursale;  celles 
de  Lube  et  Boast  "sont  conservées  comme  ora- 
toires. 

•  Art.  33.  Castelpugon.  Les  paroisses  de  Haron 
Mascaras  et  Monda  sont  supprimées  et  réunies 
à  celle  de  Castelpugon  :  elle  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Mascaras  et  de  Monda. 

■  Art.  34.  Taron  (1,169),  Monhons,  Sadirac, 
Villanave,  Maumusson  et  Balrac  sont  réunies  à 
la  cure  de  Ta  on,  et  ne  feront  avec  elle  qu'une 
seule  et  même  paroisse  qui  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Monhons  et  de  Balrac. 

•  Art.  35.  Seviynac  (1676).  Par  la  suppression 
des  paroisses  de  Carrère  et  Clarao  et  leur  réu- 
nion à  celle  de  Sevignac,  l'église  de  Clarao  ne 
sera  plus  qu'une  succursale,  et  celle  de  Carrère, 
oratoire. 

«  Art.  36.  Oarlin  (1,196^.  Garlin  ne  formera 
qu'une  paroisse  avec  Ribarroy,  dont  l'église  sera 

•  Art.  37.  Bœilho  (996).  Bœilho.  Larque,  Ro- 

Suefort  et  Laurel  sont  et  demeurent  réunies  à 
œilho,  pour  ne  former  qu'une  même  paroisse; 
l'église  oe  Larque  sera  sa  succursale  ;  celles  de 
Bœilbo  et  Laurel  sont  conservées  comme  ora- 
toires. 

•  Art.  38.  LasclaverUt  (793).  Miaossens,  La- 
musse  et  Auriac  ne  formeront  qu'une  seule  et 
même  paroisse  avec  celle  de  Lasclaveries,  à 
laquelle  elles  sont  réunies,  et  dont  les  églises 
de  Miaossens  et  d' Auriac  sont  conservées  comme 
succursales. 

«  Art.  39.  Garlide  (671),  Garlède,  Lalouquéte^ 
Mondebal  et  Pouilliacq  formeront  une  seule  pa- 
roisse, qui  n'aura  d'autre  succursale  que  l'église 
de  Lalouquèfe  et  d'autre  oratoire  que  celle  de 
Pouilliacq. 

«  Art.  40.  HavailUs  1,526).  A  la  paroisse  de 
Navailles  sont  réunies  Anos  et  Saint-Armon; 
l'église  de  Saint-Armon  en  sera  la  succursale. 

«  Art.  41.  Argelos.  Argelos,  Angos,  Astis,  Saint- 
Peyrus  et  Doumy  composeront  la  paroisse  d'Ar- 
gelos,  qui  aura  pour  succursales  les  églises 
d'Angos  et  Doumy. 

«  Art.  42.  Thèig(\,2%).  Les  paroisses  de  Lème, 
Mousté,  Viren  et  Auga  sont  supprimées  et  réu- 
nies à  celle  de  Thèae,  gui  aura  pour  succurisales 
les  églises  d'Auga  et  de  Lème  et  pour  oratoire, 
celle  de  Viven.  ^  . 

«  Art.  43.  Sediire  (1,08C).  Lespourey  et  Gabaa- 
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ton  seront  une  dépendance  de  la  cure  de  Sed- 
zère  ;  l'église  de  Gabaston  en  sera  la  succursale, 
et  celle  de  Lespourey  l'oratoire. 

f  Art.  44.  Monassul  (871).  A  la  paroisse  de  Mo- 
nassut  sont  réunies  Ludson,  Lussagnet,  Saint- 
Laurent  et  Audirac  :  elle  aura  pour  succursale 
l'église  de  Lussaguet  et  pour  oratoire  celle  du 
Lusson. 

«  Art.  45.  ÏÏEscoubès  (759).  Bretagne  et  Riu- 
peyroux  feront  partie  de  la  paroisse  d'Escoubès, 
a  laquelle  sont  réunies,  Bretairne  comme  suc- 
cursale, Riupeyroux,  comme  oratoire. 

«  Art.  46.  Barinque  (937).  Le  territoire  de  la 
paroisse  de  Barinque  est  augmenté  de  celui  de 
Souye,  Hyguères  et  des  Maisons-de-Bretagne  et 
d'Escoubès,  qui  sont  situées  au  sud  du  Huisseau- 
de-Gabas  :  elle  aura  pour  succursale  l'église  de 
Hyguères. 

«  Art.  47.  Andoins  (897).  L'église  d'Espechède 
devient  succursale,  et  l'OvilIon  oratoire  de  la 
paroisse  d'Andoins,  à  laquelle  l'une  et  l'autre 
sont  réunies. 

«  Art.  48.  Morlaas  (2,454).  L'église  de  Sainte- 
Foi-de-Morlaas  est  conservée  comme  paroisse,  à 
laquelle  sont  rénnies  Serres-Morlaas,  Mau3or, 
Saint-André-Morlaas,  Saint-Jammes  et  Lahagède; 
les  églises  de  Serres-Morlaas  et  de  Maucor  en 
seront  les  succursales. 

«  Art.  49.  Buros  (1,157).  Buros  réunit  à  sa  pa- 
roisse, Romas,  Saint-Gastin,  Bernadets;  elle  aura 
pour  succursale  l'église  de  Saint-Gastin. 

«  Art.  50.  Si^rr^s  (1,486).  L'église  de  Sauvagnon 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Serres,  à 
laquelle  elle  est  réunie,  ainsi  que  Montardon. 
«  Art.  51.  Usein  (1,322).  A  la  paroisse  d'Usein 
sont  réunies  Gaubios,  Bourgaber,  Lesniauc  et 
Loos;  l'église  de  Gaubios  comme  succursale,  celles 
de  Bourgaber  et  de  Loos  comme  oratoires. 

«  Art.  52.  Bournos  (735).  Bournos  ne  formera 
qu'une  seule  paroisse  et  n'aura  qu'une  église  avec 
Aubin  qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  53.  Lescar  (2,692).  Les  paroisses  du 
Laur,  de  Poey  et  de  Beirie  sont  supprimées  et 
réunies  à  celle  de  Notre-Dame  de  Lescar.  Elle 
aura  pour  succursales  l'église  de  Saint-Julien  de 
la  môme  ville  et  celle  de  Poey  et  pour  oratoire 
l'église  de  Beirie. 

«  Art.  5'i.  Denguin  (983).  Denguin  ne  formera 
qu'une  seule  paroisse  avec  Siros  et  Aussevieille, 
qui  lui  seront  réunies;  l'église  de  Siros  en  sera 
la  succursale,  et  celle  d'Aussevieille  l'oratoire. 

«  Art.  55.  Arliguelouve  (1,303).  Artiguelouve 
formera  une  paroisse  avec  Arbus  dont  l'église 
sera  la  succursale. 

«  Art.  50  Saint-Faust  (1,344).  Larouin  sera 
l'église  succursale  de  la  paroisse  de  Saint-Faust, 
&  laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  57.  Jurançon  (1,809).  La  paroisse  de  Ju- 
ranijon  conserve  ses  anciennes  limites.  La  clia- 
pclle  de  Rousse,  située  dans  les  hameaux  dudit 
lieu,  en  sera  l'oratoire. 

«  Art.  58.  Çelos  (1,097).  Lezonset  Mazèrcs  sont 
reunies  à  la  paroisse  de  Gelos  ;  Tc^lise  de  Mazères 
en  sera  la  succursale  et  celle  de  Lezons  demeure 
supprimée. 

€  Art.  59.  lioutignon  (1,020).  Routignon  ne  fera 
qu  une  paroisse  avec  Usos  et  .Marcastet;  l'église 
de  ce  dernier  lieu  en  sera  la  succursale;  à  Uses 
elle  est  conservée  comme  oratoire. 

•  Art.  60.  Bot-Daros  (1,829).  Les  maisons  de 
Junée-Labermadie,  Palog,  Bouzom,  Loureau,  Pa- 
reilh,  Ilerran-Lence  et  Brousset  seront  distraites 
des  anciennes  limites  de  la  paroisse  de  Bos-Da- 
ros,  pour  élre  réunies  d'après  leur  vœu,  à  la 


Saroisse  d'Arros.  A  cela  près,  la  paroisse  de  Boa- 
aros  conserve  tout  son  territoire. 

<'  Art.  61.  Gan  (3,020).  La  paroisse  de  Gan,  con- 
servée dans  ses  anciennes  limites,  aura  pour 
succursale  la  chapelle  située  dans  les  hameaux 
qui  en  dépendent. 

«  Art.  62.  Pardies  (768).  Pardies  et  Baliros  ne 
seront  plus  qu'une  paroisse,  qui  aura  pour  suc- 
cursales les  églises  de  Baliros  et  la  chapelle  de 
Piétal. 

«  Art.  63.  Arros  (1 ,377).  Arros  ne  formera  qu'une 
seule  paroisse  avec  Saint-Abits,  qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  64.  Nay  (2,917).  11  n'y  aura  à  Nay  qu'une 
seule  paroisse  à  laquelle  Bourdette  et  Glarac 
sont  réunies,  et  qui  n'aura  d'autre  oratoire  que 
l'église  des  ci-devant  Récollets  de  la  même  ville. 

«  Art.  65.  Bruges  (1,869).  L'église  des  Gapbis 
sera  la  saccursàle  de  la  paroisse  de  Bruges,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  66.  Sainl-Martin-d'Asson  (2,487).  Saint- 
Martin  d'Asson  continuera  d'être  une  seule  pa- 
roisse. 

'(  Art.  67.  Saint- Paul-d'Athès-d'Atson  (1,115). 
La  paroisse  de  Saint-Paul-d'Arthès-d'Asson  aura, 
outre  son  ancien  territoire,  les  maisons  de  Tam- 
bouré  et  Graciettes,  démembrées  de  Bruges. 

«  Art.  68.  Montant  (2,071).  L'église  de  Lestelle 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Montaut,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  69.  Coarraze.  Goarraze formera  une  pa- 
roisse avec  Mile-Meirepeix  et  Igou  ;  il  en  sera 
seulement  distrait  des  quartiers  ou  sections  ap- 
pelés Sarameda,  Peudembocq  et  Lacan,  qui  ont 
été  réunis  à  Labat-Masle.  L'église  d'Igon  est  con- 
servée comme  oratoire. 

-  «  Art.  70.  Benejacq  (1,602).  L'église  de  Bordère 
demeure  succursale  de  la  paroisse  de  Benejacq, 
à  laquelle  elle  est  réunie. 

CHAPITRE  II. 


DISTRICT  D'ORTHEZ. 

«  Il  y  aura  dans  l'étendue  du  district  d'Orthez 
61  paroisses,  avec  42  succursales  et  13  oratoires. 

«  Art.  \".  Orlhez  [1,000).  La  ville  d'Orthez  aura 
une  s(  ule  paroisse,  à  laquelle  sont  réunies  De- 
part,  Magret,  Mondrans,  Castetarbe,  Soarus  et 
Voutun;  elle  aura  3  églises  succursales  à  Départ, 
Gasteltarbe  et  Soarus. 

«  Art.  2.  Bereux  (758).  Bereux  ne  formera 
gu'une  paroisse  avec  Salles,  Montgiscard  et  Baig, 
dont  l'église  est  conservée  comme  succursale. 

«  Art.  3.  liamous  (1,004).  L'église  de  Pujoo  ne 
sera  plus  qu'un  oratoire  de  la  paroisse  de  Ra- 
mons, à  laquelle  elle  est  réunie.  La  messe  et 
les  offices  seront  célébrés  par  le  curé,  les  jours 
de  dimanches  et  fêles,  alternativement  dans 
chacune  de  2  églisess,  comme  par  ci-devant. 

«  Art.  3.  Saint-Boes  (823).  L'église  de  Saint- 
Girons  sera  oratoire  de  celle  de  Saint-Boes,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  5.  Botmat  (1,710).  La  paroisse  de  Bonnut 
comprendra,  outre  son  territoire,  ceux  de  Saint- 
Martin-de-Bonnut  et  de  Sales-Pisse  :  elle  aura 
pour  succursale  cette  dernière  église,  et  celle 
de  Saint-Martin  pour  oratoire. 

«  Art.  6.  Sainte-Suzanne  (1,239).  La  paroisse 
de  Sainte-Suzanne  réunit  à  elle,  Bame,  Ayoueix, 
Brosseyre  et  Lanneplaa,  dont  l'église  sera 'la  suc- 
cursale. 

«  Art.  7.  Loubieng  (1  470).  La  paroisse  de  Lou- 
bieng  réunit  à  elle  celle  de  Laa  ;  mais  elle  perd 
de  son  propre  territoire  le  quartier  appelé  Gap- 
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bfnbocq  qui  est  rénni  à  une  antre.  Elle  aura 
pour  sucour!<ale  l'église  de  Laa. 

•  Art.  8  Ourux  (S»-2).  Monteserucq  devient  suc- 
cnrsale  de  la  paroisse  d'Ozeux ,  à  laquelle  elle 
est  réunie. 

à  Art  y.  Ca$tetii  (892^.  Castctis  formera  une 
seule  paroisse  avec  Noarius,  Placis  et  Balenzuo; 
ce  dernier  lieu  conserve  son  église  comme  suc- 
cursale. 

«  Art  tO.  Sault'de-NavaUUt  (2,583).  Saut-de- 
ITavaiîles  ne  formera  qu'une  paroisse  avec  Beyré 
et  la  Cadée,  dont  l'éirlise  sera  succursale. 

•  Art.  11.  Salies  (0,141).  11  n'y  aura  qu'une  pa- 
roisse sous  le  titre  de  Saint-Viucent  dans  la  ville 
de  Salies,  et  elle  aura  pour  succursale  l'église 
de  Saint-Martin  de  la  même  ville. 

•  Art.  12.  Orion  (1,231).  La  paroisse  d'Orion 
réunit  à  elle  celles  de  l'hApital  d'Orion  et  d'Or- 
riule,  qui  demeurent  supprimées.  L'église  de 

Shùpiial  d'Orion  en  sera  la  succursale  et  celle 
'Orriule.  l'oratoire. 

«  Art.  13.  Leren  (705).  La  paroisse  de  Saint- 
Pé-de-Leren  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
Leren,  son  église  n'est  conservée  que  comme 
oratoire. 

•  Art.  14.  Cattabé  (8%).  Carresse,  par  sa  réu- 
nion à  la  paroisse  de  Cassabé,  n'en  sera  que  la 
raccorsalc. 

«  Art.  15.  La  battide-Villefranche  (2,071).  Es- 
cos,  Aulerive  et  Saint-Dos  sont  réunies  à  la  pa- 
roisse de  la  Bastide,  dont  l'église  d'Escos  sera 
la  succursale. 

«  Art.  Ifi.  Oram  (855).  Oraas  ne  formera  qu'une 
seule  paroisse  avec  Péreide,  Mur  et  Castagnède; 
elle  aura  pour  succursale  l'église  de  Casta- 
gnède. 

-  Art.  17.  BeUoc  (976 u  Belloc  continuera  de 
former  une  seule  paroisse. 

c  Art.  18.  Ljfionlan  {*èSS).  Lahontan  formera 
une  paroisse  suivant  les  limites  actuelles. 

€  Art.  19.  SauveUrre  (2,071).  Sunarte,  Atlios, 
et  Aspis  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Sauve- 
terre,  qui  aura  pour  oratoire  l'église  d'Athos. 

•  Art.  '20.  Andrein  (558).  Burgaronne  ne  con- 
serve s  ■  que  comme  oratoire  de  la  pa- 
roisse '              1,  dont  elle  dépendra. 

«  An.  .1.  llabilain  (569).  Habitain  n'aura 
qu'une  même  paroisse  avec  Saint-.Martin  et  Au- 
tevielle  qui  en  sont  les  dépendances.  L'église  de 
Saint-Martin  est  conservée  pour  servir  d'ora- 
toire. 

■  Art.  22.  Saint-Gladie  (1,309).  La  paroisse  de 
Saint-ril:ï.i;"  ''Mil prendra,  outre  son  territoire, 
ceux  ''.  ilien,  Mun,  Oriète,  Riverreyte, 

Arrive,  a  .  .,  Bideren  et  Parrenties,  qui  sont 
réunies;  elle  aura  pour  succursales  leséglisesde 
fiarrante  et  de  Bideren. 

•  Art.  23.  Gestas  (773).  Rivehaute,  Usquein, 
Campagne  et  Tabaille  sont  réunies  à  la  paroisse 
de  Gestas,  qui  aura  pour  succursale  l'église  de 
Rivehaute,  et  pour  oratoire,  celle  d'Usquein. 

«  Art.  24.  Charre  (630).  Charre  ne  sera  qu'une 
paroisse  avec  Haute  et  Bisqueys,  qui  lui  sont 
réunies. 

-  Art.  25.  Nabot  (643).  Nabas,  Espiute  et  Li- 
chos  ne  seront  qu'une  paroisse,  août  Espiute 
sera  la  succursale. 

•'  Art.  26.  Arajuson  (959).  Montfort  et  Araux, 
réunies  à  Arajuson,  ne  formeront  qu'une  paroisse, 
qui  aura  pour  succur<  «i»^  r<'elise  de  .Montfort. 

«  Art.  27.  Camtow  istelnau  et  Yieille- 

nare  dont  l'église  e?t  .ce  comme  succur- 

sale, sont  réunies  à  la  paroisse  de  Camlong. 

«  Art.   28.  Laao  ^8,174).   L'église   d'O^ux, 


réunie  avec  Nays,  &  la  paroisse  de  Laas,  en  sera 
la  succursale. 

«  Art.  29.  Buçueln  (1,220).  Btiguein  réunit  à  Hi 
paroisse  Bastanès  et  Audaux,  dont  l'église  ett 
conservée  à  titre  de  succursale. 

«  Art.  30.  Ca»telbon  (642). 

«  Art.  31.  LaGor  (1.564).  Castelbon  et  La  Gor 
forment  chacune  une  paroisse. 

«  Art.  32.  CasUtener  (419).  Bidon,  réuni  à  Ca^ 
tetener,  ne  formera  qu'une  paroisse  et  conserve 
son  église  comme  oratoire  de  Castetener. 

«  Art.  33.  Maxlac  (1,136).  Il  y  aura  à  Maslac 
une  paroisse  à  laquelle  est  réunie  Sarpoureux, 
dont  l'église  est  conservée  à  titre  de  succursale. 

«  Art.  3^4.  SauveLade  (4*20).  Sauvelade  formera 
une  paroisse  avec  le  quartier  appelé  Capbdea- 
bosq,  démembré  de  Soubieng. 

t  Art.  35.  Fi^iW««^9ur<f  (74 1 ).  Vieilleségure  con- 
serve sa  paroisse  dans  toute  son  étendue. 

«  Art.  36.  Argagnon  (595).  Bourruguet,  Gouze 
et  Marcelin,  par  leur  réunion  à  Argagnon,  ne 
formeront  qu'une  même  paroisse  qui  n'aura  pas 
de  succursale,  mais  simplement  un  oratoire  dans 
l'église  de  Gouze. 

«  Art.  37.  Aranee  (719).  Lendresse,  dont  l'é- 
glise est  supprimée,  est  réunie  à  la  paroisse 
d'Arance. 

«  Art.  38.  .Vour^ux  (1,247).  Moureux,  Os,  Âbidos, 
Moguères  et  Marsiilon  ne  formeront  qu'une  seule 
paroisse,  établie  dans  l'église  de  Moureux. 
Celles  d'Os  et  de  Noguères  en  seront  les  succur- 
sales, et  celles  d'Obidos  ne  sera  qu'oratoire. 

"  Art.  39.  Arthez  (2.078).  Gagnùs,  Miaux,  Ar- 
racq  et  Castelvilh  sont  réunies  à  Arthez,  et  ne 
formeront,  avec  cette  commune,  qu'une  seule 
paroisse  qui  n'aura  pour  succursale  que  l'église 
de  -Nhaux. 

«  Art.  40.  Labastide-Cézerac  (879).  Labastide- 
Mourejau,  réunie  à  Labastide-Cézerac,  ne  for- 
mera avec  elle  qu'une  seule  paroisse. 

»  Art.  41.  Cescau  (741).  Cescau  et  Vieillemane 
ne  formeront  qu'une  seule  paroisse. 

«  Art.  42.  Casleide-Cami  (391).  Lignac  et  Ou- 
rino  sont  réunies  àCasteide-Cami,  pour  ne  former 
qu'une  même  paroisse  avec  cette  commune. 

«  Art.  43.  Docnon  (9,217).  Doazon  formera  une 
paroisse  avec  Bommourt  qui  en  sera  la  succur- 
sale, et  avec  Armos,  dont  l'église  n'est  conservée 
que  comme  oratoire. 

€  Art.  44.  CastiUon  (841).  Causy  et  Ârdes,  dont 
l'église  est  érigée  en  succursale,  seront  une  dé- 
pendance de  la  cure  de  CastiUon. 

«  Art.  45.  Saint-Médard  (.')8I).  A  la  paroisse 
de  Saint-Médard  sont  réunies  Castel,  Abridon, 
Castetener,  Jureu  et  Auterive. 

.  Art.  46.  Afet-Aubin  (1,4:^).  La  paroisse  de 
Mespleide  est  réunie  à  celle  d'Aget-Aubin,  ainsi 
que  Maslouette,  Mesi.leide  et  Aurit  dont  l'église 
est  supprimée  ;  l'église  de  Mespleide  et  celle  de 
Maslouette  en  seront  les  succursales. 

«  Art.  47.  Audejosi^^).  .Mont,  lierm  et  Layeule 
sont  réunies  à  la  paroisse  d'Audejos,  qui  aura 
j>our  succursale  l'église  de  Mont;  celle  de  Herm 
demeure  supprimée. 

-  Art.  48.  .4rrlr  (l,39tV  Artix,  Lac  et  Serret' 
Sainte-Marie  ne  forment  qu'une  seule  naroisse, 
dont  les  succursales  seront  les  églises  de  Lac  et 
Serret-Sainte-Marie. 

.  Art.  49.  Aruic  (1,270).  La  parçisse  d*Ar2ac 

comprendra,  avec  son  ancien  territoire,  Arasl- 

quet,  Placis  et  Vignes  ;  elle  aura  pour  succursale 

réglise  de  Vignes  et  un  vicaire  résidant  à  Arzac. 

.  ArU  50.  Malauxane  (1490).  Cabidos  devient 
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église  succursale  de  la  paroisse  de  Malausane,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  51.  Garos  (1,200).  Par  la  réunion  de 
Bouillon  et  Gagoii  à  la  paroisse  de  Garos,  l'église 
de  Bouillon  en  sera  la  succursale. 

«  Art.  52.  Vzau  (838).  Uzau  ne  fera  qu'une  pa- 
roisse avec  Pons,  dont  l'église  devient  succur- 
sale, et  Gans  qui  ne  sera  qu'oratoire. 

c  Art.  53.  Pourstiwel  (586).  L'église  de  Coublut 
est  réunie  à  la  paroisse  de  Poursuivel  comme 
succursale,  et  celle  de  Boucourt  comme  oratoire. 

«  Art.  54.  Louvigny  (582).  Louvigny,  Seby,  Mia- 
los  et  Beirie  seront  une  seule  paroisse;  l'église 
de  Beirie  est  supprimée,  celles  de  Seby  et  de 
Mialos  ne  sont  conservées  que  comme  oratoires. 

«  Art.  55.  Fichars  (993).  La  Reule,  Rinmajou  et 
Louzun  sont  réunies  à  la  cure  de  Kichars,  qui 
aura  pour  succursale  l'église  de  la  Reule  et  pour 
oratoire  celle  de  Louzun. 

«.  Art.  56.  Monlagut  (513).  Montagut  avec 
Luyeaux  sera  une  paroisse. 

«  Art.  57.  Marianne  {\,\h\).  Morlanne,  Casteide, 
Candeau  et  Pietz  ne  seront  qu'une  même  pa- 
roisse, les  églises  de  Casteide,  Candeau  et  Pietz 
en  seront  les  succursales. 

«  Art.  58.  Arget  (359).  Monstron  réunie  à  Ar- 
get  ne  feront  qu'une  paroisse. 

«  Art.  59.  Moncas  (575). 

^  Art.  60.  Mazeroles  (751). 

€  Art.  61.  Loiimeracq  (504).  Chacune  de  ces 
3  communes  formera,  seule,  une  paroisse  circons- 
crite d'après  ses  limites  actuelles. 

CHAPITRE  m. 

DISTRICT  D'OLORON. 

«  Ily  aura  dans  le  district  d'Oloron  49  pa- 
roisses, 33  succursales  et  11  oratoires  circonscrits 
comme  il  suit  : 

«  Art.  l•^  OLoron  (8,531).  La  paroisse  épisco- 
pale  du  département  des  Basses-Pyrénées  est 
établie  dans  l'église,  ci-devant  cathédrale  de 
Sainte-Marie-d'Oloron,  à  laquelle  sont  réunies 
celle  de  Sainte-Croix,  Saint-Pierre  et  Bidos,  de 
la  môme  ville  et  celle  de  Légugnon. 

«  Elle  aura,  pour  succursales,  l'église  ci-devant 
paroissiale  de  Sainte-Croix,  et  celle  ci-devant 
conventuelle  des  capucins  d'Oloron  ;  et  pour 
oratoires,  celles  de  Saint-Pierre  d'Oloron  et  de 
Légugnon. 

«  La  chapelle  de  Bidos  et  l'église  des  Corde- 
liers  d'Oloron  seront  supprimées. 

«  Art.  2.  Herrère  (1,395).  Les  églises  d'Escout 
et  d'Escou,  ci-devant  annexes  d'ilerrère,  sont 
conservées,  la  première  comme  succursale,  la 
seconde  comme  oratoire  de  la  même  paroisse. 

••  Art.  3.  Faget-d'Oloron  (598).  L'église  du 
Fagel-d'Oloron  est  érigée  en  paroisse,  de  laquelle 
dépendront  les  deux  Fagets  de  Goues  et  de  Le- 
duix,  ainsi  qu'Eslaliès,  ci-devant  annexe  de" 
Présilhon,  dont  l'église  est  conservée  comme 
succursale. 

«  Art.  4.  Ledeuix  (1,411).  Ledeuix  conserve  son 
ancienne  paroisse  sauf  le  hameau  du  Faget,  de 
môme  nom,  qui  fait  partie  de  celle  des  Faget- 
d'Oloron.  Les  paroisses  de  Poey,  Verdets  et  Estos 
y  sont,  de  plus,  réunies,  et  leurs  églises  sont 
cependant  conservées,  savoir  :  les  deux  pre- 
mières comme  succursales,  la  troisième  comme 
oratoire. 

«  Art.  5.  Moumour  (914). 

«  Art.  6.  Oyen  (1,534).  Moumour  et  Ogen  for- 


meront chacune  une  paroisse  dans  leurs  limites 
respectives. 

*  Art.  7.  Eysus  (1,646).  Les  paroisses  de  Lurbe 
et  Soueix  sont  supprimées  et  réunies  à  celle 
d'Eysus.  L'église  de  Lurbe  sera  succursale,  celle 
de  Soueix,  oratoire. 

«  Art.  8.  Gurmençon  (730).  La  paroisse  d'Agnos 
est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Gurmençon, 
son  église  n'est  conservée  que  comme  oratoire. 

«  Art.  9.  Asasp  (754).  La  paroisse  d'Ârros,  dont 
l'église  n'est  aussi  conservée  que  comme  oratoire 
est  réunie  à  celle  d'Asasp. 

«  Art.  10.  Présilhou  (896).  La  paroisse  de  Goues 
est  supprimée  et  demeure  oratoire  de  celle  de 
Présilhou,  à  laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  11.  Lasseube  (:<!,856).  La  paroisse  de  Las- 
seube  conserve  ses  mêmes  et  anciennes  limites. 

«  Art.  12.  Accous  (1,600).  Le  hameau  de  Joers, 
réuni  à  la  municipalité  d'Accous,  ne  fera  avec 
elle  qu'une' même  paroisse. 

«  Art.  13.  Osse  (2,182).  Osse  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Sees  et  d'Âthas,  dont  les  pa- 
roisses sont  supprimées. 

«  Art.  14.  Aydins  (663). 

«  Art.  15.  Lescun  (1,178).  Aydins  et  Lescun 
conservent  les  limites  de  leurs  anciennes  pa- 
roisses. 

«  Art.  16.  iiedons  (1,013).  L'église  d'Orcun,  dont 
la  paroisse  est  supprimée,  ne  sera  plus  qu'un 
oratoire  dépendant  de  celle  de  Bedons. 

«  Art.  17.  Eslaud  (888).  Estaud  ne  formera 
qu'une  seule  paroisse  avec  Eigun  et  Cette,  dont 
1  église  est  conservée  comme  succursale. 

«  Art.  18.  Borce  (1,055).  La  paroisse  d'Urdos 
est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Borce,  son 
église  en  devient  la  succursale. 

«  Art.  19.  Sorrance  (1,056).  Estiot  et  Lourdios 
ne  seront  plus  que  succursales  de  la  paroisse  à 
laquelle  elles  sont  réunies. 

«  Art.  20.  Arudy  (2,187).  Arudy  ne  formera 
qu'une  paroisse  avec  Izeste,  dont  l'église  est  seu- 
lement conservée  comme  succursale. 

«  Art.  21.  Buzi  (1,877).  Buzi  aura  pour  suc- 
cursale l'église  de  Buziet  qui  est  réunie  à  sa 
paroisse. 

«  Art.  22.  Sévignacq  (1,311),  Sévignacq,  Bescat 
et  Meyrac  ne  formeront  qu'une  paroisse,  dont 
l'église  de  Bescat  sera  succursale,  celle  de  Mey- 
rac est  supprimée. 

.'  Art.  23.  Rebenac  {\,'i%8).  L'église  de  Lasseu- 
betat  sera  succursale  de  la  paro^isse  de  Rebenac. 

«  Art.  24.  Sainte-Colome  (1,357).  La  paroisse 
de  Sainte-Colome  est  conservée  dans  ses  an- 
ciennes limites,  sauf  la  partie  du  hameau  qui  est 
réunie  à  Micisaget  par  1  article  suivant. 

«  Art.  25.  Michaget  (1,514).  Micisaget  formera 
une  paroisse  avec  les  hameaux  de  Louvie  et 
Sainte-Colome,  en  partant  du  levant  desdits 
hameaux,  jusqu'aux  maisons  de  Rachoutartique, 
Candousseau,  Sales,  Manestré  et  Lombré-de- 
Loiivié  iticlusivement,  Sangougnet,  Barbé,  Fouré, 
Mesplé,  Sattelfranque,  Maison-Nave,  Sept-Faux, 
Hourre  et  Brau-de-Sainte-Colome  inclusivement. 

«  Art.  26.  Bielle  (1,694).  La  paroisse  de  Bielle 
réunit  à  son  territoire,  celles  de  Bielle,  Billières, 
Geten,  Gère  et  Balestein  :  elle  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Billières  et  de  Balestein, 
celle  de  Gère  est  supprimée. 

«  Art.  27.  Louvié-Juzon  (1,711).  Louvié-Juzon 
ne  formera  qu'une  même  paroisse  avec  Casteit, 
dont  l'église  et  conservée  comme  succursale. 

•  Art.  28.  Aste-Béon  (468). 

«  Art.  2è.  Laruns  (1,402).  Les  deux  paroisses 
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d'Aste-Béon  et  de  Lanin  demeurent  dans  leur 
même  état. 

•  Art.  30.  Beott  (998).  Louve,  Souvirou,  Aast 
et  Assouste  sont  réunies  à  la  cure  de  Beost; 
Téglise  d'Assouste  est  supprimée,  celles  de  Lou- 
vie.  Souviron  et  d'Aast  sont  conservées  comme 
succursales. 

.  Art.  31.  Arantls  i\, 020). 

.  Art.  32.  /irré/*  (1,733). 

«  Art.  33.  EtqHiuL-(\,\m), 

«  Art.  34.  Lanne  (957). 

«  Art.  35.  Issor  (7:iiK  Les  municipalités  dé- 
nommées aux  articles  précédents  conservent 
leurs  anciennes  paroisses. 

t  Art.  36.  Féal  (895).  L'église  d'Ance  sera  suc- 
cursale de  la  paroisse  de  Féal. 

•  Art.  37.  Monein  (6,225).  A  la  paroisse  de 
Monein  sont  réunies  Cardesse,  dont  l'église  est 
conservée  comme  succursale,  Parbaize  et  Cuqu- 
ron  dont  l'église  est  supprimée. 

•  Art.  38.  Pardières  (1,531).  Abos,  Tarsac  et 
Pardies  sont  réunies  à  la  Pardières.  dont  l'église 
devient  celle  paroissiale;  l'église  de  Pardies  est 
supprimée,  celle  d'Abos  est  conservée  comme 
succursale,  celle  de  Tarsac  comme  oratoire. 

«  Art.  39.  Aubertin  (1.469).  Aubertin  ne  sera 
qu'une  même  paroisse  avec  Lacomande. 

€  Art.  40.  Lahourcade  (800). 

.  Art.  41.  iMcq  (2,567).  Lahourcade  et  Lucq 
conservent  chacune  leur  paroisse. 

»  Arl.  42.  Havarrnnx  (d,053).  Les  paroisses  de 
Mériiein,  Béréreux  et  Susmion  sont  supprimées 
et  réunies  à  celle  de  Navarreinx.  L'église  de 
Méritein  est  conservée  comme  succursale,  les 
deux  autres  sont  supprimées. 

•  Art.  43.  Jas$e$  (748i.  Ogène,  dont  l'église 
est  conservée  commesuccursale,  dépendra,  ainsi 
que  Camptort,  de  la  paroisse  de  Jasses. 

«  Art.  44.  Dngnen  (821).  Lay,  Lamidon  et  Oro- 

fnen  sont  une  dépendance  de  la  cure  de  Dognen, 
laquelle  ils  sont  reunis.  L'église  de  Lay  est 
conservée  à  titre  de  succursale,  les  autres  de- 
meurent supprimées. 

«  Art.  4.5.  Gur$  (1,246).  La  paroisse  de  Gurs 
aura  pour  succursales  les  églises  d'Angous  et  de 
Sus,  y  compris  le  quartier  dénommé,  «  le  Na- 
vailles  d'Angous  »  comf)Osé  de  5  maisons. 

•  Art.  46.  Saucède  (682).  L'égli.<e  de  Préchac- 
Navarrieux  sera  succursale  de  Saucède. 

•  Art.  47.  Préchae-Josbaiy  (814).  L'église  d'Aren. 
dont  la  paroisse  est  supprimée,  deviendra  suc- 
cursale de  celle  de  Précnac-Josbaig  à  laquelle  elle 
est  réunie. 

«  Art.  48.  Géronce  (1.175),  La  paroisse  Dorin 
dont  l'église  n'est  conservée  que  comme  suc- 
cursale, et  Dous,  son  annexe,  dont  l'église  est 
supprimée,  sont  réunies  à  la  cure  de  Geronce. 

•  Art.  49.  Geus  (550).  L'église  de  Saint-Goin. 
dont  la  paroisse  est  supprimée,  ne  sera  plus 
qu'oratoire  de  celle  de  (leus  à  laquelle  elle  est 
réunie. 

CHAPITIIE  IV. 

DISTRICT  DE  SAlNT-PAUilS. 

«  Il  y  aura  dans  le  district  de  Saint-Palais  35  pa- 
roisses, 39  succursales  et  18  oratoires,  dont  la 
circonscription  suit  : 

«  Art.  1".  Saint-Palais  (1,412).  La  paroisse  de 
Saint-Palais  embrassera,  dans  son  territoire,  celles 
de  Béhasque,  Aicirits  et  Lapiste,  qui  lui  sont 
réunies,  et  dont  les  églises  sont  conservées, 


à  Aicirits  et  I^piste  comme  succursales,  et  à 
Béhasque  comme  oratoire. 

•  Art.  2.  Arbouet  (1,494).  Arbouet  ne  formera 
qu'une  même  paroisse  avec  Arberats,  Sillègue, 
Siihart,  SufTantc  et  C^mou  qui  lui  sont  réunies. 
Hlle  aura  pour  succursales  les  églises  d'Arberats 
et  de  Comou;  celle  de  Suhart  est  conservée 
comme  oratoire. 

«  Art.  3.  Gabat  (1,249).  A  la  paroisse  de  Gabat, 
sont  réunies  celles  de  Jiharre  et  Amednuitr, 
conservées  comme  succursales,  et  Onaix,  dont 
l'église  sera  oratoire. 

«  Art.  4.  Larrtbar  (798).  Les  éfjliscs  d'Uhart  et 
Sorhapuru  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Larribat, 
la  première  comme  succursale,  la  seconde  comme 
oratoire. 

•  Art.  5.  Béirig  (1,247).  La  paroisse  de  Béirie, 
aura  pour  succursale  l'église  Dorsarico. 

-  Art.  6.  Garris  (l,454i.  Luxe,  Labets  et  Som- 
barrante  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Garris;  les 
églises  de  Luxe  et  de  Labets  en  seront  les  suc- 
cursales; celles  de  Sombarrante  ne  sera  qu'ora- 
toire. 

•  Art.  7.  Bégaiot  (10,401).  La  paroisse  de 
Béguios  aura  pour  succursale  l'église  d'Amorots, 
et  pour  oratoire  celle  de  Succos,  qui  lui  sont 
réunies. 

•  Art.  8.  Nasparrante  (1,466).  Charritte,  Arrante 
et  Biscay  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Maspar- 
rante.  L  église  d'Arrante  en  sera  la  succursale, 
et  Biscay  l'oratoire. 

«  Art.'  9.  Orègue  (844).  Orègue  formera  une 
seule  et  même  paroisse. 

«  Art.  10.  Larceveau  (1,107).  La  paroisse  de 
Larceveau  réunit  à  elle  Atziat,  Cibits,  Ainhire  et 
Mongelos;  les  églises  d'Ainhire  et  de  Cibits  sont 
conservé(^s  comme  succursales. 

«  Art.  11.  A$tne  (713).  Ostabat,  Arros  et  Aram- 
be!s,  sont  réunies  à  la  paroisse  d'Asme;  l'église 
d'Ostabat  en  sera  la  succursale,  celle  d'Arros, 
l'oratoire. 

•  Art.  12.  Juxue  (1,038).  La  paroisse  de  Juxoe 
aura  pour  succursale  l'église  a'Arhansul. 

«  Art.  13.  Saint-Just  (1,6'?2).  La  paroisse  de 
Saint-Just  réunit  à  son  territoire  celui  de  Bunus, 
Hosta,  Harre,  HaroUe;  les  églises  de  liosta  et 
llarolie  sont  conservées  comme  succursales, 
celles  de  Bunus  et  d'Harre  comme  oratoires. 

«  Art.  14.  Ihoidy  (1,728).  L'église  d'Amendarits 
sera  succursale  de  la  paroisse  u'inoldy,  à  laquelle 
elle  est  réunie. 

•  Art.  15.  /m«rtrv  (  1, 629 ;.  L'église  de  Suhescun 
sera  sui-cursale  de  la  |)aroisse  d'irissary. 

«  Art.  16.  Helelte{\,21H).  La  paroisse  de  Helette 
conserve  la  même  étendue  de  son  territoire. 

t  Art.  17.  Behaune  (748).  Saint-Martin,  Saint- 
Etienne,  et  Ascumbeguy  sont  et  demeurent 
unies  à  la  paroisse  de  Behaune,  qui  aura  l'église 
de  Saint-Eiienne  |)our  succursale  et  celle  de 
Saint-Mariiu  pour  oratoire. 

c  Art.  18.  Sainl-Mariin-cTArberoue  (2,022).  Les 
paroisses  de  Saint-Esteben  sont  réunies  à  celle 
de  Saint-.Martind'Arberoue,  et  leurs  églises  sont 
conservées  pour  en  être  les  succursales. 

•  Art.  19.  Aiherre  (2,202).  Itsburit  devient,  par 
son  union  à  la  paroisse  d'Aiherre,  église  suc- 
cursale. 

.  Art.  20.  Came  (1,773).  L'église  de  la  Perrière 
sera  aussi  conservée  comme  succursale  de  la 
paroisse  de  Came. 

-  Art.  21.  Sam^s  (902).  11  y  aura  à  Sames  une 
seule  paroisse  circonscrite  comme  ci-devant. 

•  Art.  22.  Bergœu  (1,002A  Arraumourt  et  Ville- 
nave  sont  unies  a  la  paroisse  de  Bergœy;  la 
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première  comme  succursale  et  la  seconde  comme  .„ 
oraloixo.  .        ,    „. 

«  Arl.  23.  Bidache  (2, MI).  La  paroisse  de  Bi- 
dacbe  réunira,  au  territoire  de  sa  municipalité, 
sa  banlieue  et  les  Bordes  de  la  Marque. 

«  Art.  24.  Escos  (557).  Escos  formera  une  seule 
paroisse. 

«  Art.  25.  Saint-Jean-Pied-de-l'ort  (2,826).  11  y 
aura  à  Saint-Jean-Piel-de-Port  une  paroisse  a 
laquelle  sont  réunies  Ugange,  Saint-Poure,  Uhart, 
Arueguy  et  Andarole;  elle  aura  pour  succursales 
les  églises  d'Uhartet  d'Arneguyet  celle  d'Ispoure 
pour  oratoire. 

«  Art.  26.  Bussunaritz  (1,077).  Bussunarilz  ne 
sera  qu'une  môme  paroisse  avec  Sarrasquetle, 
Ahaxe  et  Alciette.  L'église  d'Aliaxe  en  sera  suc- 
cursale; celle  d' Alciette,  oratoire. 

«  Art.  27.  Aincille  (1,336).  Saint-Michel,  Garo 
et  Bascasan  sont  réunies  à  la  paroisse  d'Aincille, 

Sui  aura  pour  succursale  les  églises  de  Saint- 
ichel  et  de  Garo,  et  celle  de  Bascasan  pour 
oratoire.  . 

«  Art.  28.  Jaxu  (1,378).  La  paroisse  de  Jaxu 
aura  pour  succursales  les  églises  de  la  Carre  et 
de  Bu  1  lien  ce,  et  pour  oratoires  celles  de  Gamarte 
et  d'irribery. 

«  Art.  29.  Sainl-Jean-le-Yieux  (1,474).  A  la 
paroisse  de  Saint-Jean-le-Vieux,  sont  réunies 
la  Ma^deleine,  Cabolu,  Verrulie,  llarriette  et 
Apatospitale;  l'église  d'Harriette  ne  sera  qu'ora- 
toire, celles  de  Gabolu  et  de  la  Magdeleine  sont 
conservées  à  titre  de  succursales. 

«  Art.  30.  Meudive  (1,065).  Lecumbery  et  Behor- 
leguy  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Meudive,  la 
première  comme  oratoire,  la  seconde  comme 
succursale. 

«  Art.  31.  Saint-EtJenne-en-Baigory  (3,586).  La 
paroisse  de  Saint-Etieiine-en-Baigory  ne  sera 
qu'une  môme  paroisse  avec  les  quartiers  qui  y 
ont  été  réunis  d'après  la  nouvelle  formation  de 
la  municipalité. 

«  Art.  32.  Les  Aldudes  (3,.501).  La  municipalité 
des  Aldudes  ne  formera  qu'une  môme  paroisse 
avec  les  quartiers,  la  Bouderie,  d'Acaldegny, 
Ilavia,  Aicassury  et  Oybancoro. 

«  Art.  33.  Anhaux  (2,261).  Les  paroisses  de 
Lasse,  Ascarrat  et  lroulcguy,sont  réunies  à  celle 
d'Anhaux  et  les  églises  de  chacune  d'elles  sont 
ccnservées  comme  succursales  de  la  même  pa- 
roisse. 

«  Art.  34.  Bastide-Clahance  (2,842).  Bastide- 
Clairaiice  ne  formera  qu'une  même  paroisse  avec 
Pessaroa  ou  la  Ghapelle. 

«  Art.  35.  Horsa  (2,4()0).  llorsa,  avec  le  quar- 
tier en  dépendant,  ne  formera  qu'une  même  pa- 
roisse. 

CHAPITRE  V. 

DISTRICT    DE  MAULÉON. 

«  Il  y  aura  dans  le  district  de  Mauléon,  25  pa- 
roisses, 19  succursales  et  12  oratoires,  d'après 
la  circonscription  suivante  : 

«  Art.  1".  Mauléon  (1,791).  La  paroisse  de  Mau- 
léon aura,  outre  son  territoire,  celui  de  Licharre, 
dont  leglise  est  supprimée,  celui  de  Garaindin, 
Libarreiis  et  Gothin;  les  égVm^s  de  Golhin  et  de 
Garaindin  en  seront  succursales,  et  celle  de  Li- 
barens  oratoire. 

•  Art.  2.  Mendilte  (904).  Mendy  et  Idaux  sont 
réunis  à  la  paroisse  de  Menditle,  le  premier 
comme  succursale,  le  second  comme  oratoire. 

«  Art.  3.   Trois'VUles  (650).  Saint-Etienne  et 


Sanguis,  dont  les  églises  sont  conservées,  la  pre- 
mière à  titre  de  succursale,  la  seconde  comme 
oratoire,  sont  réunies  à  la  cure  et  paroisse  des 
Trois-Viiles. 

«  Art.  4.  Tardets  (1,293).  Tardets  ne  formera 
qu'une  même  paroisse  avec  Sorhalus,  Riston  et 
Laguinge  ;  elle  aura  pour  succursale  l'église  de 
Laguinge,  et  celle  de  Riston  pour  oratoire. 

«  Art.  5.  Moutory  (1,100).  La  municipalité  de 
Moutory  conserve  son  ancienne  paroisse. 

«  Art.  6.  licq  (809).  L'église  de  Haux  devient 
succursale  de  la  paroisse  de  Licq;  celle  d'Athéry, 
qui  lui  est  aussi  réunie,  en  sera  l'oratoire. 

«  Art.  7.  Lichans  (430).  Lichans  ne  sera  qu'une 
même  paroisse  avec  Etchabar,  dont  l'église  sera 
la  succursale,  et  avec  Suschar,  ou  elle  sera  con- 
servée à  titre  d'oratoire. 

«  Art.  8.  Saint- Angr ace  (1,215). 

M  Art.  9..Larran  (1,013).  Les  paroisses  dé- 
nommées aux  articles  précédents  n'éprouvent 
aucun  changement  dans  leur  circonscription 
actuelle. 

«  Art.  10.  Abence  (732).  Abence  ne  formera 
qu'une  seule  paroisse  avec  Alos,  qui  en  sera  la 
succursale,  et  Sibos,  dont  l'église  est  conservée, 
comme  oratoire. 

«  Art.  îl.  Lacarry  (632),  Charritte  et  Arhan 
sont  réunies  à  la  paroisse  de  Lacarry;  Charritte 
sera  la  succursale  ;  l'église  d'Arhan  sera  sup- 
primée. 

«  Art.  12.  AIçay  (583).  L'église  de  Suscharrette 
sera  succursale  de  la  paroisse  d'Alçay,  à  laquelle 
elle  est  réunie,  avec  Alcaléahety,  dont  l'église  est 
supp 'imée. 

«  Art.  13.  Ossas  (600).  L'église  de  Camon  sera 
succursEijle  de  la  paroisse  d'Ossas,  à  laquelle  elle 
est  réunie,  ainsi  que  Cihique. 

«  Art.  14.  Aussuruc  (733).  Aussuruc  aura  pour 
succursale  l'église  de  Suhare  qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  15.  Ardiay  (922). 

«  Art.  16.  Pagolle  (793).  Les  deux  paroisses 
énoncées  aux  articles  précédents  formeront 
chacune  une  paroisse  séparée;  Musculdy  et  les 
autres  hameaux  de  Pagolle  continueront  à  être 
dépendantes  de  la  même  cure. 

«  Art.  17.  Abence  (946).  L'église  de  Viodos, 
réunie  à  la  paroisse  d'Abence,  en  sera  la  suc- 
cursale; celle  d'E|)és  en  sera  l'oratoire. 

«  Art.  18.  Ckarrite  (633).  L'église  de  Vudurein 
ne  sera  qu'oratoire  de  la -paroisse  de  Gharrite,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

»  Art.  19.  Aniliary  (904).  Anihary  ne  sera 
qu'une  môme  paroisse  avec  Oihery  et  Lohizun, 
dont  les  églises  sont  supprimées. 

«  Art.  20.  Aroue  (  1, 71  o).  L'église  d'Etchary  sera 
succursale  de  la  paroisse  d'Aroue,  à  laquelle  elle 
est  réunie. 

c  Arl.  21.  Domezain  (1,321).  Domezain  aura 
une  même  paroisse  avec  Othorots,  Osserain, 
Olliaby  et  Bcrrante;  elle  aura  pour  succursales 
les  églises  d'Othorots  et  d'Osserain  et  pour  ora- 
toires, celles  d'Olhaby  et  de  Berraute. 

«  Art.  22.  C/<£.'rraw<t?  (1,548).  Laruns,Arambans 
et  hoquiage  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Cher- 
raulo,  qui  n'aura  pour  succursale  que  l'église  de 
Roquiage. 

«  Art,  23.  Barons  (2,200).  La  paroisse  de  Barcus 
demeure  circonscrite  dans  ses  anciennes  limites. 

«  Arl.  24.  Moncayole  (991),  Moncayole  ne  for- 
mera qu'une  paroisse  avec  Saint-Biaise,  dont 
l'église  est  supprimée,  Bwrogein,  qui  en  sera  la 
succursale,  et  Mendebien,  dont  l'église  est  con- 
servée comme  oratoire, 

«  Art.  25.  Arrast  (494).  L'église  de  rArrebien, 
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éuni€  à  la  paroiise  d'Arrasl,  en  sera  la  succur- 
sale; celle  de  l'Arrory  en  sera  l'oraloire. 

CHAPITRE  VI. 

DiSVHCr  D'USTARITZ. 

•  Il  y  aura  dans  le  district  d'Ustaritz,  20  pa- 
roisses et  21  succursales. 

.  Art.  1".  Bayonne  (l  1,(331).  La  ville  de  Rayonne 
n'aura  qu'une  seule  paroisse,  et  une  seconde 
église  à  litre  de  succursale,  qui  sera  celle  de 
Saiut-Jean-Haptiste. 

.  Art.  2.  Bidard  (1,119).  L'église  de  Guethary 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Bidard,  à  la- 
quelle elle  est  réunie. 

€  Art.  3.  Saint-Jcan-de-Lux  (4,070).  Saint-Jean- 
de-Luz  aura  pour  succursale  l'église  de  Libourne, 
qui  est  réunie  à  sa  paroisse. 

«  Art.  4.  (/rrtijru*  (1,569).  L'église  d'Ascainsera 
succursale  de  la  paroisse  d'L'rrugue. 

•  Art.  5.  Handaye  (1,500).  La  paroisse  d'Han- 
daye  réunit  à  son  territoire  celui  de  Biriation, 
et  de  SuLemon;  la  première  de  ces  églises  en 
sera  la  succursale,  celle  de  Subenion  est  sup- 
primée. 

«  Art.  G.  Saint-Pée  (3,117).  L'église  de  Serret 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Saint-Pée,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

■  Art.  7.  Sare  (3,057).  Ainhoue  est  réunie  à  la 
paroisse  de  Sare;  son  église  en  sera  la  succur- 

«  Art.  8.  Eipellete  (2,128).  L'église  de  Souraide 
sera  succursale  de  la  paroisse  d'Espellete. 

«  Art.  9.  Usaxou.  Itsaxou  ne  formera  qu'une 
même  paroisse  avec  Louhossea,  dont  l'église 
sera  la  succursale. 

«.  Art.  10.  Cambo.  Les  églises  de  liaison  et  de 
Larresore  seront  succursales  de  la  paroisse  de 
Cambo,  à  laquelle  elles  sont  réunies. 

«  Art.  1 1  Uttaritz.  A  Ustarit2  la  paroisse  n'é- 
prouve aucun  changement. 

«  Art.  12.  Macayé  (1,1  iO).  Mendionde  et  Gre- 
ciette  sont  réunies  à  la  cure  de  Macaye,  et  leurs 
églises  en  deviennent  les  succursales. 

€  Art.  13.  Hasparren  (4,892).  L'éfilise  de  Bonloc 
par  sa  réunion  à  la  paroisse  d'ilasparren  en  de- 
vient la  succursale. 

.  Art.  14.  un  (2,733).  L'éçlise  de  Guirche  de- 
vient succursale  de  la  paroisse  d'Urt,  à  laquelle 
elle  est  réunie. 

«  Art.  15.  Briscous  (l,3'i2).  Briscous  n'aura 
qu'une  même  paroisse  avec  Urcuit  qui  lui  est 
réunie,  et  dont  l'église  est  conservée  comme 
fiuccursalc. 

«  Art.  16.  Bardas  (2,593).  La  municipalité  de 
Bardos  conserve  son  ancienne  paroisse. 

•  Art.  17.  lalsoa  (2^^M).  La  paroisse  d'îatsou 
aura  pour  succursale  l'église  ue  celle  de  Yiile- 
JDranclie,  qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  18.  Biarrili  (1,483).  La  paroisse  de  Biarrits 
aura  pour  succursale  l'église  de  celle  d'Auglet, 
qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  19.  Arcançous  (1,397).  La  paroisse  d'Ar- 
cangous,  aura  pour  succursales  les  églises  de 
celles  de  Bussussang  et  d'Arbonae,  qui  lui  sont 
réunies. 

«  Art.  20.  Mouguerre  (1,754)  Saint-Pierre- 
dlrul>e  et  Laonne  sont  réunies  à  la  paroisse  de 
Monguerre,  et  leurs  églises  en  deviennent  les 
succursales.  > 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 


Un  membre f  au  nom  du  comité  des  décrets,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  d'accusation 
rendu  contre  les  swiurs  Plombaï  l'aine,  demeurant 
à  Saint-Gtniei  d'Olt,  département  de  l'Aveyron,  et 
Charrier,  notaire,  demeurant  à  !<fasbinatz,  dépar- 
tement  de  la  Lozère  (1);  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Le  procèe-verbal  du  maire  de  Saint-Geniez 
et  des  lieutenants,  brigadiers  et  gendarmes  de 
le  gendarmerie  natiunale  de  Rodez,  en  date  du 
5  mars  dernier,  les  procès-verbaux  d'informa- 
tion dressés  par  les  commissaires  du  départe- 
tement  de  l'Aveyron,  le  7  mars  suivant;  la  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Marvejols,  du 
13  dudil  mois;  diverses  lettres  des  administra- 
teurs du  département  de  l'Aveyron,  des  15, 
20  mars  et  8  avril  derniers:  des  délibérations 
et  arrêtés  du  directoire  de  ce  même  département, 
et  enfin  diverses  notes  et  pièces  de  correspon- 
dance annoncent  que  le  sieur  Plombât  aiiié,  de- 
meurant à  Saint-Geniez  d'Olt,  et  le  sieur  Charrier, 
notaire,  demeurant  à  Nasbinatz,  département  de 
la  Lozère,  se  sont  livrés  à  nn  criminel  embau- 
cha^'e,  à  des  machinations  contre  la  sûreté  pu- 
blique et  particulière,  et  à  une  coupable  corres- 
pondance avec  les  ennemis  de  l'Etat,  dont  ils  fa- 
vorisaient les  projets  en  semant  l'épouvante  et 
la  désunion  parmi  les  citovens  du  département 
de  l'Aveyron  et  de  celui  de  la  Lozère.  D'après 
ces  inculpations,  et  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  des  Douze,  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété,  le  12  avril  dernier,  qu'il  y 
avait  lieu  a  accusation  contre  lesdits  sieurs 
Plombât  aine  et  Charrier. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  ac- 
cuse, par  le  présent  acte,  lesdits  Plombât  aîné, 
demeurant  à  Saint-Geniez  d'Olt,  département  de 
l'Avevron,  et  Charrier,  notaire,  demcuraiil  à 
.Na.snrnatz,  département  de  la  Lozère,  par  devant 
la  Haute-Cour  nationale,  comme  prévenus  du 
crime  de  lèse-nation  et  d'attentat  contre  la  sû- 
reté publique.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  du  décret 
d'accusation.) 

Une  députation,  au  nom'de  trois  cents  citoyens, 
des  villes  de  Lille,  Douai  et  Bailleul,  est  admise  à 
la  barre  (2). 

M.  MoTTEZ-GiLLON,  orateur  de  la  députation, 
réclame  contre  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Nord,  relatif  aux  anciens  règle- 
ments de  police  des  manufactures.  A  leur  péti- 
tion se  trouvent  joints  l'avis  de  la  municiiKilité, 
celui  du  tribunal  de  commerce,  et  une  |)étilion 
souscrite  par  un  nombre  considérable  de  négo- 
ciants et  marchatids  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  les  pièces 
y  jointes  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Antoine  Villeneuve,  procureur  de  la  com- 
mune de  Quiberun,  département  du  Morbihan,  est 
admis  à  la  barre  (3)  et  présente  une  pétition  re- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  t"  série,  t.  LXI, 
séance  du  12  atril  1192,  page  550,  !•  décret  d  accasa» 

(•î)  Voy.  ci-dessus,  siaaee  du  mercredi  2  mai  •''W.  «a 
matin,  page  640,  la  lettre  par  laquelle  M.  MotUi.Ulloo 
demande  son  admission  ii  la  barre.  •  ._„« 

(3)  Voy.  ci-de»su3  séance  du  mardi  1"  mai  179»,  au 
malin  page  .^•:4,  la  lettre  p.ir  la.iuelle  M.  \illenouvc  de- 
uande  aoa  adnisaioo  à  la  bam. 
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lative  au  droit  de  tierçage,  qui  enlève  au  cul- 
tivateur la  troisième  portion  (les  fruits  qu'il  ré- 
colle. Le  même  pétitionnaire  réclame,  au  nom 
de  la  municipalité,  des  secours  pour  reparer  les 
pertes  causées  par  l'incendie  de  la  maison  com- 
mune et  de  deux  maisons  voisines. 

M.  le  l*rësident  accorde  au  pétitionnaire 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cnies.  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  des  pro- 
cureurs de  commune  de  quitter  leur  poste  pour 
présenter  une  pétition. 

M.  l><eqiiinio.  J'observe  au  préopinant  que 
cette  commune  a  été  incendiée  et  qu'il  est  juste 
de  venir  à  son  secours. 

M.  Iluvanl.  J'observe  que  l'Assemblée  ne  doit 
communiquer  qu'avec  les  administraiions  supé- 
rieures pour  les  demandes  de  secours.  Je  de- 
mande donc  qu'on  renvoie  la  première  partie 
de  la  pétition  au  Comité  féodal  et  que,  sur  le  sur- 
plus, on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  partie  de  la 
pétition  au  Comité  féodal  et  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  seconde  partie,  attendu  qu'elle  n'est 
pas  revêtue  des  formes  prescrites.) 

Une  députation  des  employés  au  département  des 
domaines  et  jiminces  et  à  la  trésorerie  de  la  munici- 
palité de  Paris  est  admise  à  la  barre.  Ils  déposent 
sur  le  bureau  l'engagement  qu'ils,  contractent 
de  payer,  pendant  la  première  année  de  la  guerre, 
à  dater  du  l'"  avril  dernier  au  l"  avril  1793, 
la  somme  de  1390  livres  qu'ils  verseront  par 
douzième  à  la  trésorerie.  Ils  remettent  sur  le 
bureau  le  premier  douzième  de  leur  offrande, 
montant  à  llU  livres  en  2  assignats.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  l*rcsident  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  dfs  ouvriers  de  la  manufacture 
du  doublé  d'or  et  d'argent,  établie  à  Paris,  rue 
de  la  Verrerie,  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Messieurs,  les  ouvriers  de  la  manufacture  du 
doublé  d'or  et  d'argent  établie  à  Paris,  rue  de 
la  Verrerie,  vous  prient  d'accepter  pour  les  frais 
de  la  guerre,  la  somme  de  deux  cent  huit  livres 
dix  sols;  ils  se  proposent  de  renouveler  tous  les 
6  mois  l'hommage  de  li-ur  contribution  volon- 
taire. 

Leurs  moyens  sont  bornés,  mais  leur  patrio- 
tisme ne  l'est  pas  :  soumis  à  la  loi,  ils  sont  fiers 
de  leur  lil)erté  et  ne  craignent  pas  de  la  perdre; 
prêts  à  déposer  les  instruments  de  leur  indus- 
dustrie,  ils  sauront  s'il  le  faut  combattre  pour  la 
patrie  et  mourir  dignes  d'elle;  c'est  entre  les 
mains  des  représentants  de  la  nation  qu'ils  en 
font  le  serment,  ils  ont  gravé  dans  leurs  cœurs 
la  devise  chérie  du  peuple  français: 

La  liberté  ou  la  mort!  {Applaudissements.) 

M.  le  Prt^sident  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

M""»  Lacroix,  accompagnée  de  ses  6  enfants 
encore  en  bas  âge,  est  admise  à  la  barre  et  offre 
à  la  patrie  2  assignats  de  5  livres  et  un  billet 
patriotique  de  2  livres. 

M.  le  Président  accorde  à  M"'"  Lacroix  et  à 
ses  enfants  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  François  Marie   est  admis  à  la  barre  et 


fait  don  pour  les  frais  delà  guerre  de  3  livres  en 
petite  monnaie. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  François  Marie 
les  honneurs  de  la  séance. 

Les  deux  demoiselles  Lkpo'Rte  sont  admises  à  la 
barre  et  offrent  à  la  patrie  un  écu  de  6  livres  et 
un  assignat  de  5  livres. 

M.  le  Préshlenl  accorde  à  M""'  Laporte  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  do7îs  patriotiques  : 

1°  Lettrede  M.  Faudier,  curé  de  Calais  et  de  MM.  ses 
vicaires,  qui  adressent  à  l'Assemblée  nationale 
un  assignat  de  80  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
déparlement- du  Bas-Rhin  qui  annoncent  à  l'As- 
semblée nationale  qu'ils  ont  pris  l'engagement 
de  fournir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  1840  livres. 

3°  Lettre  des  employés  dans  les  bureaux  du  di- 
rectoire du  département  du  Has-Rhin.  Ils  écrivent 
qu'ils  ont  fait  une  soumission  de  payer,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  875  livres, 
produit  d'une  souscription  volontaire  qu'ils  ont 
déposée  entre  les  mains  de  leurs  administrateurs. 

4°  Lettre  de  M.  Salneuve,  vicaire  de  la  paroisse 
d'Algueperse,  département  du  Puy-de-Dôme.  11  écrit 
que,  se  bornant  pour  l'instant  à  son  traitement 
de  vicaire,  il  fait  don,  pour  cette  année,  d'une 
pension  de  630  livres  qui  lui  est  due  à  titre 
d'ancien  chanoine. 

b°  Lettre  de  M.  Coutier-Marion, marchand  épicier 
à  Reims,  qui  fait  remise  à  la  nation  de  ses  droits 
au  remboursement  de  sa  maîtrise,  qu'il  destine 
aux  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  tous  ces  dons  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

Un  de  iUV.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Pierre  Causée,  imprimeur  à  Dijon, 
qui  fait  hommage  à  i'Assr'ml)lée  d'un  exemplaire 
(Je  la  Constitution;  cette,  lettre  est  ainsi  con- 
çue (l)  : 

«  Dijon,  28  avril  1762,  l'an  IV«  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'exemplaire  de  la  Constitution  que  je  vous 
prie  d'otlrireii  mon  nom  à  l'Assemblée  nationale 
est  la  4«  édition,  mais  la  l""»  sous  ce  format,  qui 
sort  de  mes  presses.  Convaincu  que  le  plus  sur 
moyeu  de  faire  chérir  par  les  Français  la  charte 
impérissable  de  leur  liberté,  était  de  la  faire  con- 
naître à  tous,  je  me  suis  dévoué  à  cette  hono- 
rable mission. 

€  Signé  :  PIERRE  CaUSSE, 
imprimeur  à  Dijon.  » 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage,  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  et  le  dé- 
pôt aux  archives.) 

2°  Lettre  de  M.  David,  peintre,  qui  écrit  à  TAs- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  149,  feuille  n-  247.   I      (1)  Archive,  nationales.  Carton  C  150.  feuille  n-  234. 
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«emblée  nationale  que  ses  collègues  les  com- 
rais^airos-ju^es  viennent  de  lui  décerner  le  tnaxir 
mum  fixe  |>our  encouragement  des  travaux  de 
peinture,  sculpture,  etc.  11  demande  que  la  somme 
de  7,000  livres  qui  lui  est  allouée,  doit  divisée 
en  3  portions,  dont  une  de  3,000  livres,  et  les 
deux  autres  de  2,000  livre.-*  chacune,  et  que 
les  commissaires-juges  soient  autorisés  à  dé- 
cerner ces  3  prix  aux  artistes  qui  les  auront  le 
mieux  mérites. 

M.  Itrrard.  Je  demande  la  mention  .hono- 
rable de  l'offre  au  procès-verbal  et  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  pour  en  disposer,  par  la  raison 
que  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  accordé  ces 
encouragements. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  la  demande  au 
pouvoir  exécutif,  pour  faire  exécuter  les  désirs 
de  cet  artiste  recommanda ble,  et  décrète  men- 
tion honorable  du  désintéressement  et  des  mo- 
tifs de  .M.  David.) 

3*  Pétition  de  citoyens  électeurs  du  départe- 
m4tnt  de  la  Creuse  et  autres  citoyens  de  ce  départe- 
ment qui  demandent  la  réduction  des  districts  et 
des  tribunaux  de  leur  territoire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 

Un  m^mfrrt;  demande  que,  sous  un  mois,  le  co- 
mité fasse  un  rapport  sur  la  réduction  à  faire 
des  districts  et  tribunaux  dans  tous  les  départe- 
ments. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4*  Lettre  du  directoire  du  déparlement  du  Cal- 
vados qui  demande  des  fonds  pour  la  continua- 
lion  des  travaux  du  port  de  la  ville  de  Caen. 
11  renouvelle  les  observations  qu'il  a  déjà  faites 
le  9  mars  dernier. 

iL'\->ernblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
lexirunilinaire  des  finances  et  de  commerce 
réunis.) 

5"  Lettre  du  directoire  du  dépaïtemenl  de  Paris. 
il  écrit  qu'il  partage  le  vœu  de  la  municipalité 
de  Paris  sur  les  demandes  qu'elles  a  formées  (1) 
et  qu'il  pense,  comme  elle,  qu'une  portion  consi- 
dérable des  dettes  apparentes  de  la  commune  de 
Paris  sont  vraiment  nationales.  Les  membres  du 
directoire  pensent  que  l'arrèié  dont  celle  de- 
mande était  revêtue  remplissait  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  tinances.) 

5*  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  qui 
donne  à  l'Assemblée  les  éclaircissements  qui  lui 
ont  été  demandés  relativement  au  sieur  Maran- 
tin,  commissaire  des  guerres  (2);  celle  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Je  n'ai  reçu  que  le  28  avril,  le  décret  du  25. 
par  lequel  1  Assemblée  nationale  renvoie  au 
pouvoir  exécutif,  pour  en  reridre  compte  sous 
3  jours,  la  plainte  p»)rlée  par  le  directoire  du 
département  de  la  Charente,  contre  le  sieur  Ma- 
rautin,  commissaire   des  guerres  au  départe- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  liiofli  30  avril  ITQî.  aa 
matin,  pafe  321,  l'admission  k  la  barre  «le  M.  (*•  tion. 

(ij  Voy.  ci-de«sus  séance  du  mercredi  î5  avril  i19i, 
au  soir,  pago  406,  le  décret  conceruant  M.  Mar.iatin. 


ment  de  la  Haute-Loire.  Je  m'empresse  d'y  sa- 
tisfaire en  lui  présentant  le  récit  des  faits  qui 
sont  à  ma  connaissance. 

«  La  loi  du  14  octobre  derniei  exigeait  des  com- 
missaires des  guerres  la  prestation  du  sermenlci- 
vique  par-devant  le  directoire  du  département  où 
siège  la  cour  martiale.  Cette  lui  exige  également 
la  prestation  du  serment  par-devant  la  munici- 
palité du  lieu.  Le  sieur  Marantin  a  rempli  celle 
dernière  obligation.  Je  joins  ici  un  prucès-verbal 
qui  constate  ce  fait.  Il  a  cru  satisfaire  aux  deux 
lois  et  (ju'il  pouvait  se  dispen^^er  de  se  rendre 
d'An^'ouIéine  où  il  s'était  établi,  à  Montauban, 
chef-lieu  de  la  cour  martiale,  pour  le  prêter  de 
nouveau.  Instruit  par  la  lettre  du  département 
et  par  celle  du  sieur  Marantin.  qu'il  ne  s'était  pas 
conformé  à  la  loi,  i'ai  écrit  le  9  de  ce  mois  pour 
lui  donner  ordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à 
Montauban  et  de  se  faire  faire  l'uniforme  pres- 
crit par  la  loi.  D'après  sa  réponse  du  19,  il  par- 
tait pour  Montauban.  Il  parait  que  le  sieur  Ma- 
rantin est  effectivement  aans  son  tort,  de  s'être 
permis  une  interpréialion  de  loi.  Comme  il  ne 
m'est  encore  parvenu  aucune  pluinle  légale,  je 
ne  puis  rien  ajouter. 

•  Je  suis  avec  respect,   Monsieur    le  Prési- 
dent, etc. 

t  Signé  :  DE  GRAVE.  > 


Plusieurs  membres  :  L^e  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  Leeointre.  L'Assemblée  a  décrété  hier  soir 
que  le  ministre  s'expliquerait  aujourd'hui  par 
écrit  sur  les  faits  contenus  dans  la  lettre  de  la 
municipalité  de  Valenciennes,  qui  portait  que 
les  troupes  manquaient  de  vivres  depuis  3  jours. 
11  ne  l'a  pas  fiit.  Je  demande  que  l'Assemblée 
fasse  exécuter  son  décret. 

M.  Cbéron-L.a-ltray^re.  Je  ne  crois  pas  à  la 
dénonciation  de  la  municipalité  de  Valenciennes; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  ministres 
doivent  obéir  à  vos  décrets! 

M.  l<ecoi litre.  Je  déclare  que  le  batailloa 
du  département  de  Seine-et-Oise,  qui  est  en  pre- 
mière ligne  est  du  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
portés  sur  Tournai  est  sans  armes  (1).  (Murmures.) 
Je  dénonce  à  l'Assemblée  nationale {Mur- 
mures. —  L'orateur  parle  dans  le  bruit.) 

.M.  CmMery.  Li>  ministre  vous  a  écrit  ce 
matin  (2)  qu'il  n  a^ait  iioint  reçu  de  nouvelles  ; 
il  nous  a  donné  hier  les  renseignements  qu'il 
avait.  Vous  ne  pouvez  lui  en  demander  d'autres 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  des  avis  ultérieurs. 

M.  Chéron-La-Urayère.  Du  moment  où  te 
ministre  a  écrit  ce  matin,  je  retire  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Leroiaire.  .Monsieur  le  président 

Plusieurs  membres  :  .\  l'ordre!  à  l'ordre!  Con- 
sultez r.\s8emblée,  Monsieur  le  président,  (Bruit.) 

(L'A>scmblée,  consultée,  décrète  que  M.  Le- 
coinire  ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Tarbé.  Les  paroles  de  M.  Lecointre  pour- 


ri) Voy.  ci-après  aui  annexes  de  la  séance,  pafeffli, 
une  Icllre  do  M.  Lecointre  au  minUtre  de  la  Guerre,  en 
date  du  A  mars  I19i,  où  il  est  parle  de  l'armemeat 
de»  volontaires  de  Seine-ct-Oi<p. 

(i)  Voy.  ridcsMi"»,  séance  du  mercredi  2  mai  179J, 
au  matin,  page  e37,  la  lettre  du  ministre  d«  la  Guerre. 
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raient  laisser  dans  les  esprits  uae  impression 
défavorable {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non  l  non  I 

M.  l-.ecolntre  parle  dans  le  bruit. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jouri 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Deux  députés  extraordinaires  du  déparlement  des 
irdewn^s  sont  admis  à  la  barre  et  présentent  une 
pétition  tendant  à  obtenir  un  dégrèvement. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1»  Lettre  du  juge  de  paix  de  la  ville  de  Brest 
qui  envoie  les  pièces  relatives  au  procès  de  plu- 
sieurs particuliers  des  Iles  Saint-lMerre  et  Mi- 
quelon  qui  ont  été  déportés  par  un  jugement  ar- 
bitraire. Il  demande  que  l'Assemblée  se  fasse 
rendre  compte  promptement  de  cette  affaire, 
parce  qu'il  a  cru,  d'après  les  dépositions  des  pri- 
sonniers, devoir  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
le  capitaine,  qui  est  en  prison  depuis  le  8  avril. 
Il  sollicite  une  prompte  décision. 

M.  Tarbé.  Le  rapport  du  comité  colonial  est 
prêt  à  cet  égard.  Je  prie  l'Assemblée  de  fixer 
samedi  soir  pour  l'enteadre. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
colonies  qui  est  chargé  d'en  faire  le  rapport  sa- 
medi prochain  à  la  séance  du  soir.) 

2"  Lettre  de  plusieurs  citoyens  delà  ville  de  Nantes 

ui  dénoncent  un  arrêté  pris  par  le  directoire 

u  département  de  la  Loire-Inférieure  relative- 
ment aux  prêtres  non  assermentés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  2  états  certifiés,  des 
lois  et  actes  du  Corps  législatif,  au  nombre  de 
69,  qu'il  a  adressés  aux  directoires  de  départe- 
ments, depuis  le  12  avril  jusqu'au  30  du  même 
mois. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  états  au 
comité  dés  décrets.) 

4*  Lettre  de  M.  Holand,  ministre  de  Viniérieur^ 

aui  transmet  à  l'Assemblée  son  rapport  sur  la 
emande  formée  par  le  sieur  Rombeaux,  fermier 
du  haras  du  Pin,  de  la  continuation  dejouissance 
d'une  petite  maison  en  dépendant,  et  qu'il  oc- 
cupe depuis  !20  aunées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

'h"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 
Il  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  promptement  de 
la  réclamation  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  oui  demande  une  somme  de  20,000  livres 
pour  le  payement  des  dépenses  occasionnées 
par  les  mouvements  des  troupes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  de  finances.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur^ 
qui  adresse  à  l'Assemblée  son  rapport  sur  la  de- 
mande formée  par  le  directoire  de  la  Charente- 
Inférieure  relativement  aux  traitements  à  ac- 
corder aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 
qui,  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  prêtres 


a 


constitutionnels,  sont  obligés  de  desservir  2  pa- 
roisses, 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité 
de  division.) 

7"  Lettre  de  M,  Eoland,  ministre  de  Vintérîeur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  son'avis  sur  la  demande 
d'un  traitement  formée  par  le  sieur  Givel,  capu- 
cin. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur^ 
sur  la  demande  faite  par  l'abbé  Maydieu  du 
payement  de  son  traitement,  quoiqu'il  ne  puisse 
pas  justifier  des  6  mois  de  résidence  exigés  par 
la  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire    des  finances.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  de 
la  Lozère,  qui  rendent  compte  des  mesures  prises 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique.  Ils  se 
plaignent  de  la  conduite  des  prêtres  non  asser- 
mentés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
Douze.) 

10°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  son  rapport  sur  la  de- 
mande formée  par  la  municipalité  de  Paris  du 
payement  des  sommes  dues  depuis  le  1"  juillet 
1791  pour  le  loyer  des  casernes  de  la  garde  oa- 
tionale  soldée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  militaire  réunis.) 

11°  Lettre  du  sieur  Variât,  ci-devant  professeur 
à  Vécole  de  la  marine  à  Vannes,  qui  fait  nommage 
à  l'Assemblée  nationale  de  son  opinion  relative- 
ment aux  écoles  de  la  marine,  les  concours  et 
examens. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  l'ouvrage 
au  comité  de  la  marine.) 

12°  Lettre  de  M.  Bellanger,  citoyen  de  la  section 
du  Jardin  des  Plantes,  qui  contracte  l'engagement 
de  fournir  à  la  solde  d'un  garde  national  pen- 
dant toute  la  campagne.  Il  dépose  sur  le  bureau 
68  livres  9  sols  pour  le  premier  quartier,  dont 
35  livres  en  petits  assignats  et  le  surplus  en 
numéraire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  meation 
honorable  de  cette  offrande  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  à  M.  Bellanger.) 

M.  <Jenn  illoreau  (Meuse),  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  (1)  sur  Le  complément  provisoire  du  nom- 
bre des  élèves  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  considé- 
rant que  la  disposition  de  la  loi  du  19  janvier 
1791,  portant  que  les  élèves  de  l'école  gratuite 
et  nationale  des  ponts  et  chaussées  seront  choisis 
au  concours  dans  les  départements,  ne  peut-être 
actuellement  mise  à  exécution,  parce  nue  les 
règles  de  ce  concours  ne  sont  pas  encore 'fixées, 
et,  que  même  après  qu'elles  l'auront  été,  il  s'é- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  !■••  série,  t.  XLI, 
séance  du  2  avril  lldi,  page  639,  le  rapport  de  M.  Jeaa 
Morcau. 
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coDlerait  nécessairemeDt  eacore  un  espace  de 
plus  (le  fi  mois  avaul  que  les  places  vacantes 
pu8sc!!t  '••'•"  -emplies  par  cette  voie; 

•  iji.  .  iiil  le  nombre  des  élèves  restants 

delà:... -  c.ole  est  insufli&ant  pour  mettre 

en  activité  l'instruction  dans  la  nouvelle,  et  pour- 
voir tii  même  temps  au  service,  dont  les  élèves 
les  plus  instruits  sont  ordinairement  chargés flaas 
les  départements  ;  et  qu'il  importe  de  prévenir 
toute  interruption  dans  cette  partie  esseuLklie 
de  l'instruction  et  du  service  public  ; 

c  Décrète  qu'il  y  a  urgence.  > 

Décret  iéfinitif. 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !•'.  tous  les  élèves  de  l'ancienne  école 
des  ponts  et  chaussées,  établie  à  Paris,  qui  sont 
attachés  à  ladite  école,  et  n'ont  point  obtenu  le 
grade  d'ingénieur,  sont  et  demeurent  admis  au 
même  titre  d'élève»  dftos  la  nouvelle  école  gra- 
tuite et  nationale  des  ponts  et  chaussées,  créée 
par  la  loi  du  19jaarier  17^1,  et  jouiront  des 
traiteineuls  et  autres  avantages  déterminés  par 
la  même  loi. 

>  Art.  2.  11  sera  également  admis  à  ladite 
école,  et  avec  les  mêmes  traitements  etavantages, 
6  élèves  de  Tancienne  école  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  la  ci-devant  province  de  Languedoc  et 
4  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne.  Ces 
élèves  seront  choisis  et  présentés  par  les  direc- 
toires de  départements  dans  le  ressort  desquels 
lesdites  anciennes  écoles  se  trouvaient  établies, 
et  parmi  les  sujets  qui  y  sont  restés  attachés, 
avec  le  titre  d'élèves  jusqu'au  moment  où  l'ins- 
truction y  a  été  interrompue  :  ces  sujets  seront 
annoncés  et  se  présenteront  au  ministre  de  Pin- 
térieur  dans  le  délai  de  6  semaines  au  plus  lard, 
à  comptpr  de  l'envoi  du  présent  décret  dans  les- 
dits  départements:  faute  de  quoi,  et  le  délai 
passé,  les  places  qu'ils  laisseront  vacantes  seront 
remplies  ainsi  qu  il  va  être  dit  en  l'article  sui- 
Tant. 

•  Art.  3.  Les  places  qui  resteront  vacantes 
après  l'exécution  des  articles  1"  et  2,  pour  com- 

Îléter  le  nombre  de  60  élèves,  fixé  par  la  loi  du 
9  janvier  1791,  pourront  être  remplies,  en  pre- 
mier lieu  et  par  préférence,  par  les  surnumé- 
raires, et  en  second  lieu  et  subsidiairement,  par 
des  aspirants  de  l'ancienne  école  de  Paris,  admis 
et  inscrits  à  ladite  école,  et  qui  y  étaient  atta- 
chés comme  tels  avant  ladite  loi  dn  19  janvier; 
pourvu  qu'au  jugement  de  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  et  d'après  un  examen  préalable 
qu'elle  leur  fera  subir,  ils  aient  été  rec-onnus 
avoir  lea  talents  et  l'aptitude  requis  pour  lesdites 
places.  Bt  au  moyen  de  cet  examen,  leur  admis- 
sion aura  lieu,  pour  cette  fois  seulement,  sans 
la  formalité  du  concours,  et  ce  dans  le  deiai  de 
2  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret;  passé  lequel  délai,  les  places  qui  reste- 
ront alors  vacantes,  et  celles  qui  pourront  va- 
quer par  la  suite,  ne  pourront  être  remplies  que 
par  la  voie  du  coocoura  établi  par  la  lui  du  19 
janvier  1791. 

«  Ârt,#4.  Tous  les  élèves  qui  seroni  admis  en 
vertu  des  dispositions  précédentes  seront,  à  leur 
entrée  dans  l'école,  examinés  par  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  qui  déternynera  les 
différentes  olaases  dans  lesquelles  chacun  devra 
être  placé  MlfwKson  degré  d'instruction.  Ladite 
assemblée  déterminera  aussi,  d'après  le  môme 
examen,  le  nombre  de  degrés  qui  devront  être 


attribués  i  chacun  des  élèves,  soiraat  les  règles 
et  daAS  les  proportions  observées  à  cet  éganl  à 
l'ancienne  école  de  Paris. 

c  Ari.  d.  Les  gègtonients  et  m^ai  «nivis 
jusqu'à  présent  dans  l'ancienne  école  des  pmâA 
et  chaussées  de  Paris  pour  sa  discipline  tiilé- 
rieure  continuerout  dètre  observes  dans  la 
nouvelle  école,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire, 
soit  au  présent  décret,  soit  à  ceux  précédem- 
ment rendus  par  lAssemblée  constituante,  et  ce 
provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autre- 
ment pourvu  pair  rAssemhlee  nationale. 

ArtioU  réglementaire  non  $mjet  à  la  tandion. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  comités 
d'agriculture  et  d'instruction  publique  réunis,  le 
projet  de  règlement  pour  lecole  nationale  des 
ponts  et  chaussées,  qui  avait  été  présenté  à 
l'Assemblée  constituante,  en  exécution  de  ses 
décrets  des  4  et 6  août  dernier,  pour,  par  lesdits 
comités,  lui  en  faire  rapport  et  lui  en  présenter 
un  projet  de  décret  sur  l'organisation  définitive 
de  ladite  école  et  sur  le  choix  de  son  emplace- 
ment. • 

M.  Tnrdivean.  Je  combats  les  articles  1,  2 
et  3  du  projet  du  comité.  Dans  l'ancien  régime^ 
il  existait  ii  écoles  des  ponts  et  chaussées  : 
celle  de  Paris,  celle  appartenant  à  la  ci-devant 

Eirovince  de  Languedoc,  et  celle  appartenant  à 
a  ci-devant  p'rovince  de  Bretagne.  Ces  3 
écoles  avaient  leur  régime  particulier;  aux 
élèves  de  chacune  d'elles  étaient  affectées  des 
places  d'ingénieurs.  Ainsi  les  élèves  de  l'école 
de  Paris  étaient  pourvus  des  places  d'ingénieurs 
dans  la  majeure  partie  des  départements.  Les 
élèves  de  l'école  de  Languedoc  étaient  pourvus, 
après  avoir  subi  les  e.xamens  nécessaires,  des 
places  d'ingénieurs  et  de  sous-ingénieurs  dans 
la  ci-devant  province  de  Languedoc,  qui  com- 

Brend  aujourd'hui  7  départements  du  royaume, 
e  même,  en  Bretagne,  il  y  avait  une  école  de 
ponts  et  chaussées,  dans  laquelle  étaient  admis 
16  élèves,  et  ces  16  élèves  avaient  droit  à  21 
places  de  sous-ingénieurs  et  d'ingénieurs  en 
chef,  de  la  province  de  Bretagne. 

L'examen  était  le  même  pour  tous;  cependant 
ceux  de  Languedoc  et  de  Bretagne  ne  pouvaient 
prétendre  aux  places  des  écoles  de  Paris.  De 
môme  les  élèves  de  Paris  n'avaient  aucun  droit 
aux  places  de  Languedoc  et  de  Bretagne.  L'As- 
semblée constituante  voulut  établir  un  seul  ré- 
gime et  un  point  central  des  ponts  et  chaussées. 
Bn  conséquence,  par  son  décret  du  19  janvier 
1791,  elle  forma  une  école  unique,  dite  l'école 
de  Paris.  Elle  réunit  à  cette  éccle  de  Paris  toutes 
les  places  d'ingénieurs  et  de  sous-ingénieurs  du 
royaume,  suivant  le  mode  nouveau  qu'elle  avait 
décrété.  .Mais,  de  môme  que  les  élèves  de  Paris 
devaient  successivement  obtenir  toutes  les 
places  d'ingénieurs  du  royaume,  la  justice  exi- 
geait que  l'on  assurât  des  traitements  aux  élèves 
des  écoles  de  Languedoc  et  de  Bretagne  qui 
devaient  obtenir  les  mêmes  grades,  et  en  effet, 
dans  les  ci-devant  pays  d'Etat,  la  loi  du  19  jan- 
vier, et  depuis  celle  du  U  juillet,  accordèrent, 
dans  une  proportion  déterminée,  une  partie  des 
places  aux  ingénieurs  des  ci-devant  pays  de 
Languedoc  et  de  Bretagne.  Mais,  par  une  omis- 
sion étrange,  on  oublia  de  parler  des  élèves.  Là- 
dessus  il  y  a  eu  des  réclamations  des  corps  ad- 
ministratifs. Elles  ont  été  reconnues  extrême- 
ment justes  par  les  inspecteurs  des  ponts  et 
chaussées.  En  conséquence,  M.  le  ministre  de 
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rintérieur  demanda  àrAssemblée  qu'elle  voulût 
bien  prendre  en  considération  les  élèves  de 
Bretagne  et  de  Languedoc. 

Ces  mémoires  ont  été  envoyés  au  comité  d'a- 
griculture, qui  vous  présente  aujourd'hui  dans 
les  articles  1"  et  2  des  mesures  qui  seraient  d'une 
extrême  injustice.  11  vous  propose,  en  effet,  d'ad- 
mettre seulement  dans  la  nouvelle  école,  6  élèves 
de  celle  de  Languedoc  et  4  de  celle  de  Bretagne, 
alors  qu'il  y  admet  tous  les  surnuméraires  et  as- 
pirants de  l'ancienne  école  de  Paris,  qui  n'y  ont 
pas  droit  comme  les  élèves  de  Languedoc  et  de 
Bretagne  qui  ont  subi  tous  les  examens. 

Or,  bien  que  le  nombre  des  élèves  porté  à  60 

?ar  la  loi  du  19  janvier,  soit  compléta  l'école  de 
aris,  les  réclamations  des  élèves  de  Bretagne 
et  de  Languedoc  sont  tellement  justes,  que  l'As- 
semblée ne  peut  se  dispenser  d'y  statuer.  Car, 
puisqu'on  les  prive  de  l'expectative  assurée  de 
plus  de  40  places,  il  est  bien  juste  qu'on  leur  as- 
sure le  moyen  d'y  prétendre,  quand  le  nombre 
des  élèves  n'est  pas  complet. 

Je  demande  donc  par  amendement  aux  arti- 
cles 1"  2  et  3  du  projet  du  comité,  que  l'Assem- 
blée ordonne  que  les  élèves  des  ci-devant  pro- 
vinces de  Languedoc  et  de  Bretagne  qui  ont 
précédemment  subi  tous  les  examens  avant  leur 
admission  à  l'école,  ou  qui,  d'après  les  examens 
et  le  temps  qu'ils  avaient  passé  dans  les  écoles, 
ont  droit  aux  places  d'ingénieurs  et  de  sous- 
ingénieurs  vacantes,  dans  les  places  réunies  aux 
écoles,  soient  admis  à  l'école  centrale  des  ponts 
et  chaussées  de  préférence  aux  surnuméraires, 
et  qu'ils  y  prennent  rang  à  compter  du  jour 
de  leur  admission  dans  leurs  écoles  respectives, 
avant  les  surnuméraires  et  les  aspirants. 

Un  membre,  pour  concilier  toutes  les  vues, 
propose  de  décréter  dès  à  présent  l'organisation 
déhiiitive  des  ponts  et  chaussées,  et  soumet  en 
conséquence  un  projet  de  décret  en  20  articles. 

M.Kougler-LiH-Bcr^erie.  Ce  serait  anticiper 
sur  le  rapport  que  doit  vous  faire  à  ce  sujet  votre 
comité  (le  l'instruction  publique;  mais  comme 
les  réflexions  de  Al.  Tardiveau  me  paraissent  ex- 
trêmement justes,  je  demande  que  la  lecture  qui 
vient  d'être  faite  soit  considérée  comme  seconde 
lecture:  Je  propose,  en  outre,  l'ajournement  du 
projet  du  comité  d'agriculture,  et  le  renvoi  à  ce 
comité  du  second  projet  de  décret  et  de  l'amen- 
dement de  M.  Tardiveau  parce  que  dans  l'inter- 
valle il  prendra  ces  réflexions  en  considération. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Rougier- 
La- Berge  rie.) 

Un  membre  propose  de  flxer  le  jour  où  sera  fait 
le  rapport  du  comité  d'agriculture  sur  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  il  sera  pourvu  aux  dépenses 
des  ponts  et  chaussées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  la 
commission  centrale.) 

M.  Gonyn,  au  nom  du  comité  colonial,  com- 
mence la  lecture  de  son  rapport  sur  les  troubles 
de  la  Martinique,  il  est  interrompu  par  l'admis- 
sion d'une  députation  à  la  barre. 

Une  députation  de  plusieurs  citoyens  de  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

M.  DiiFOURNi,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  :  (1) 


(1)  Voy.  ci-dessu9,  soanco  Hn  2  mai  1792,  au  matin, 
page  «57,  la  lottro  par  laquelle  M.  Dufourni  demande 
son  admission  ii  Ifi  oaire. 


Législateurs,  lorsqu'à  votre  voix  la  grande  jus- 
tice nationale  s'avance  contre  les  ennemis  de  la 
patrie,  pour  venger  sa  gloire  outragée  et  réprimer 
l'insolence  des  despotes,  souffrirez-vous  que  nos 
armées,  qui  ont  juré  de  maiiitenir  et  de  propager 
la  liberté,  et  qui  seront  sans  doute  tidèles  à  leur 
serment,  traînent  à  leur  suite  de  nombreux  tri- 
bunaux, semblables  aux  anciennes  juridictions 
prévôtales,  où,  sous  prétexte  d'abréger  les  for- 
malités, on  se  dispensait  même  de  la  justice? 
{Murmures.)  S'il  est  des  jurés  militaires  et  des 
lois  pénales  établies  par  vos  décrets,  faut-il  y 
substituer  des  formes  favorables  à  l'ancien  despo- 
tisme, qui,  dans  certains  moments,  trouve  le 
funeste  secret  de  faire  des  progrès  terribles? Faut- 
il  que  des  soldats  qui  auraient  eu  le  malheur 

d'encourir  la    disgrâce  de  quelques    chefs 

(Murmures',  quelques  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :X  l'ordre  ceux  qui  applau- 
dissent. (Bruit.) 

M.  Dufourni,  continuant  son  discours  :  Ayant 
à  leur  tête  des  hommes... 

Plusieurs  membres  :  k  l'ordre  du  jour!  A  la 
porte  1 

D'autres  membres  :  Ce  sont  des  déclamateurs, 
renvoyez-les  à  la  terrasse  des  Feuillants.  (Bruit.) 

M.  i^uladin.  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  entendus,  c'est  un  droit  sacré. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jouri 

M.  $ialadiu  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Diimolard.  Je  demande  la  parole  (Mur- 
mures.): Vous  l'avez  accordée  à  M.  Saladin,  et  il  a 
été  entendu. 

M.  Saladin.  On  ne  m'a  pas  entendu.  (Bruit.) 

M.  Duniolnrd.  Personne  ne  respecte  plus 
que  moi  le  droit  sacré  de  pétition.  Mais  les  ci- 
toyens qui  paraissent  à  la  barre  doivent  se  con- 
former a  votre  règlement,  et  vous  développer  en 
peu  de  mots  l'objet  et  les  motifs  de  leurs  de- 
mandes. N'oubliez  pas,  Messieurs,  dans  les  cir- 
constances critiques  où  nous  sommes  aujourd'hui, 
que  par  des  discours  et  des  pétitions  incendiaires 
on  peut  conduire  l'armée  française  à  la  plus 
complète  désorganisation  et  plonger  la  France 
entière  dans  la  plus  épouvantable,  la  plus  désas- 
treuse anarchie;  je  conclus  par  motion  d'ordre, 
que  l'orateur  suspende  son  discours,  et  se  borne 
à  nous  indiquer  l'objet  de  sa  pétition.  (Applau- 
disse:nents  dans  V Assemblée  et  dans  une  partie  des 
tribunes.  Bruit.) 

M.  Aiibcrt-llubayet.  Nous  sommes  ici  pour 
faire  des  lois  pour  tout  le  royaume,  et  non  pour 
recevoir  l'initiative  des  3  ou  4  individus.  (Ap- 
plaudissements.) Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Dufourni,  orateur  de  la  députation.  La 
pétition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
renferme  deux  objets  :  le  premier  est  a'engager 
les  législateurs  à  bien  peser  les  grands  incon- 
vénients de  tout  établissement  de  tribunaux 
semblables  aux  anciens  tribunaux  prévôtaux. 
(Murmures.)  Le  second  objet  est  de  vous  supplier 
de  vouloir  bien  vous  occuper  d'une  loi  sur  la 
responsabilité  des  généraux.  (Murmures prolongés 
et  exclamations.) 

Plusieurs  membres...  et  celle  des  ministres! 
D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 
Un  membre:  Renvoyez  les  pétitionnaires  sur 
la  terrasse  des  Feuillants,  ou  aux  Jacobins! 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  Thuriot.  Les  pétitionnaires  n'ont  avancé 
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iucun  principe  qui  porte  atteinte  à  la  Constitu- 
tion. {Murmurts.) 

Piusitfurs  membrêi  :  Ce  ne  sont  pas  des  péti- 
tionnaires. L'ordre  du  jouri 

M.  Thnrlot.  On  veut  nous  tyranniser,  comme 
on  a  tyrannisé  l'Assemblée  constituante.  {Brait. 
L'Assemblée  est  dim  un*  vive  agitation.) 
IHusii'iirs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.   Brunck.  Renvoyez  ces  gens-là  aux  Ja- 
cobins. 
Plusieurs  intmbres  :  L'ordre  du  jour! 
Un  membre  :  Monsieur  le  président,  présidez- 
vous  ? 

M.  le  Président.  Oui,  Monsieur,  k  l'ordre! 
silence  !  (Hrail.) 

Un  membre  :  Mettez  donc  aux  voix  l'ordre  du 
jour! 

M.  Fre-*senel.  Je  demande  à  parler  contre  ' 
l'ordre  du  jour.  {Murmures.) 
M.  Thuriol  insiste  pour  avoir  la  parole. 
Une  grande  partie  des  membres  de  L'Assemblée 
se  lèvent  et  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  passage  à  l'ordre  du  jour. 

l^L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —-  Ap- 
plaudisse menis.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  ac- 
cordez les  lionneurs  de  la  séance  aux  pétition- 
naires. 

D'autres  membres  :  }ion\  Non!  Uenvoyez-les! 
{Vive  agitation.) 

M.  L.«gré«'*l.  Vous  avez  de  bonnes  raisons 
pour  passer  à  l'onlre  du  jour,  mais  vous  n'en 
avez  pas  pour  refuser  les  lionneurs  de  la  séance. 
{Bruit.) 
M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
l,L'ÂS8emb!ée  accorde  aux  pétitionnaires  les 
honneurs  de  la  séance.» 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
pétition  aux  comités  militaire,  diplomatique  et 
de  législation   réunis,  chargés  du   rapport  de 
raffaire  de  Lille. 
D'autres  membres  .  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Genyn,  aunom  du  comité  colonial ,  reprend 
la  lecture  de  son  rapport  sur  les  trouhles  de  la 
Martinique  et  entre  dans  le  détail  des  faits  qui  ont 

f>récédé  et  accompagné  la  Révolution  qui  a  bou- 
eversé  cette  colonie  pendant  2  années. 

Plusieurs  tnemhres  observent  que  le  rapportes! 
très  long,  que  l'heure  est  avancée  et  que  l'As- 
semblée ne  statuera  rien  à  la  première  lecture. 
En  conséquence.  Ils  demandent  que  l'orateur  soit 
dispensé  de  le  continuer  et  que  le  rapport  soit 
imprimé. 

(L'Assemblée  interrompt  la  lecture  du  rapport 
et  en  ordonne  l'impression)  (I). 

Un  membre  :  Je  demande  à  lire  une  lettre,  de 
Valenciennes. 

M.  Dnmnlnrd.  Je  m'oppose  h  la  lecture  de 
toute  lettre  particulière.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  les  interrupteurs! 

M.  Danolard.  Je  démande  qu'on  ne  rappelle 


pas  à  l'ordre  ceux  qui  m'insultent.- Il  est  des 
tixnmes  dont  lus  insultes  sunt  des  éloges,  et  les 
el(j{,'es  des  injures,  {ilueltjues  dpplauiitsements.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
iL'Asserablée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


PRKMIÈME  .ANNEXE  (1) 

V  LA  SÉANCE  D£  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  meuciiedi  2  .mai  1792,  au  soir. 

Amendements  (2)  proposés  au  projet  de  décret 
■fjxr  la  circunscripiion  des  paroisses  du  départe- 
ment des  Basses- Pyrénées  par  M.  Cazes,  député, 
membre  du  comité  de  division,  imprimés  par  ordre 
dii  l'.Usemblée  nationale. 

DisTniCT  DE  Pau. 

«  Art.  2.  Aiiat.  Les  paroisses  d'Aressi  et  de 
Meillon  sont  s'.ijiprimées,  et  réunies  à  celle  d'As- 
sat.  La  première  ne  conserve  son  église  que 
comme  oratoire;  celle  de  Meillon  aura  titre  de 
succursale. 

-  Art.  15.  Ot''j/H./<?«- Pontiac,  Ville-Pinte,  Maure 
et  Série  sont  réunis  à  la  piiroisse  et  dans  l'église 
de  Sainte-Catherine  de  lienlayou,  qui  aura  pour 
succursale  l'église  de  Ponliac,  et  pour  oratoires 
celles  de  Maure  et  Ville-Pinte.  L'église  de  Saint- 
Jean  de  Rentavou  demeure  supprimée. 

«  Art.  18.  lîaleix  (1,2i7).  Baleix  ne  formera 

Su'une  cure  par  la  reunion  de  Badeille,  Sedze  et 
aubec.  L'église  de  Sedze  et  de  Badeille  en  se- 
ront succursales. 

«  Art.  20.  Momi.  Momi  formera  une  cure  avec 
Samsons  et  Lyon  qui  lui  sont  réunis;  elle  aura 
pour  succursales  les  églises  de  Peyrelougne  et 
de  Samsons. 

c  Art.  23.  Anoye.  La  paroisse  d'Anoye  com- 
prendra, outre  son  territoire,  celui  deMarpies, 
Lalouquère  et  Abère.  Les  églises  de  Marpies  et 
d'Abère  en  seront  les  succursales  ;  celle  de  La- 
louquère est  supprimée. 

t  Art.  38.  Mourenx  (1,247).  Mourenx,  Os,  Abi- 
dos,  Moguères,  Bessingran  et  Marsillon,  ne  for- 
meront qu'une  seule  paroisse  établie  dans  l'église 
de  Mourenx  ;  celles  d'Os  et  de  Moguères  en  se- 
ront les  succursales,  et  celle  d'Abidos  ne  sera 
qu'oratoire.  L'église  de  Bessingran  supprimée. 

«  Art,  41.  Argelos.  Argelos,  Angos,  Arlis.  Saint- 
Peyrns  et  Dourai  composeront  la  paroisse  d'Ar- 
gefos,  qui  aura  pour  succursales  les  églises  d'An- 
gos  et  Doumi,  et  un  oratoire  dans  celle  d'Artis. 

<  Art.  44.  Monassut.  A  la  paroisse  de  Monassut 
sont  réunies  Lusson,  Lussagnet,  Saint-Laurent 
et  Audirac;  elle  aura  pour  succursale  l'église  de 
Lussagnet,  et  pour  oratoires  celles  de  Lusson  et 
de  Saint-Laurent. 

j  Art.  48.  Morlaas.  L'église  de  Sainte-Foi  de 
Morlaas  est  consen'ée  comme  paroisse,  à  laquelle 
sont  réunies  Serres-Morlaas,  Maucor,  ï^aint-An- 
dré-Morlaas,  Saint-Jammes  et  la  Hiigede;  elle 


(l)  Voy.  ci-*près  aux  annexes  do  I.i  séance,  page  613, 
1«  rapport  de  M.  Gouya  sur  les  iroablcs  de  U  Marti- 
ttiquc. 

f  SEiuB.  T.  XLII. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  «60,  la  seconde 
lecture  du  projet  do  décret  »iir  la  circooscripliou  du 
dop.irieiucnt  dr'>  Bassos-l'\  rciiocs. 

{i  Ribiiothf'juc  nationafo  :  AssombIé«  léeisiatire.  Oi- 
vision  du  Royaume,  S. 
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aura  pour  succursales  les  églises  de  Serres-Mor- 
laas,  Saint-André-Morlaas  et  Maucor. 


District  d'Oloron. 

«  Article  premier.  Oloron.  La  paroisse  épis- 
copale  du  département  des  Basses-Pyrénées  est 
établie  dans  l'église  ci-devant  cathédrale  de 
Sainte-Marie  d'Oloron,  à  laquelle  sont  réunies 
celles  de  Sainte-Croix,  Saint-Pierre  et  Bidos  de 
la  même  ville,  celle  de  Lagugnou  et  celle  de 
Saint-Pée;  elle  aura  pour  succursale  l'église 
ci-devant  paroissiale  de  Sainte-Croix  et  celle 
ci-devant  conventuelle  des  capucins  d'Oloron  ; 
et  pour  oratoires,  celles  de  Saint-Pierre  d'Olo- 
ron, de  Lagugnou  et  de  Saint-Pée.  La  chapelle 
de  Bido-5  et  l'église  des  cordeliers  d'Oloron  se- 
ront supprimées. 

«  Art.  26.  Bielle  (1,594).  La  paroisse  de  Bielle 
réunit  à  soçi  territoire  celles  de  Billères,  Geten, 
Gère  et  Belestein;  elle  aura  pour  succursales  les 
églises  de  Billères  et  de  Gère  :  celle  de  Belestein 
est  supprimée;  ainsi  que  celle  des  2  églises  de 
Bielle,  que  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  n'aura  pas  designée  pour  église  parois- 
siale. 

«  Art.  38.  Monein  (5,425).  A  la  paroisse  de 
Monein  sont  réunies  Parbaize  et  Cuqueron,  dont 
l'église  est  conservée  comme  oratoire. 

«  Art.  47.  Préckacg-Navarrei7is  (682).  L'église  de 
Saucède  sera  succursale  de  la  paroisse  de  Pré- 
chacq-Navarreins,  à  laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  51.  Cardesse  (800).  Cette  municipalité 
conserve  son  ancienne  paroisse,  et  le  quartier 
Lasyulùtes  de  Leduix  y  est  réuni. 

District  de  Saint-Palais. 

«  Art.  24.  La  paroisse  d'Escos  n'est  comprise 
dans  le  présent  arlicle  que  par  erreur,  la  pa- 
roisse d  Escos  étant  réunie  à  celle  de  la  Bastide, 
dans  le  district  d'Ortlios,  art.  15. 

District  de  Mauléon. 

«  Art.  1".  Mauléon.  —  La  paroisse  de  Mau- 
léon aura  pour  église  principale  celle  de  Saint- 
Jean-Barande,  de  la  môme  ville;  elle  comprendra, 
outre  son  territoire,  celui  de  Lécharre,  dont 
l'église  est  supprimée;  celui  de  Garaindin,  Li- 
barrens  et  Gotnin  :  les  églises  de  Gothin  et  de 
Garaindin  en  seront  succursales,  et  celles  de  Li- 
barrons  et  de  la  Haute-Ville  les  oratoire. 

«  Art.  24.  Montcagole  (991.)  —  Montcagole  ne 
formera  qu'une  paroisse,  avec  Berrogein  qui  en 
sera  la  succursale,  Saint-Biaise  et  Mandebien, 
dont  les  églises  sont  conservées  comme,  ora- 
toires. 

District  d'Ustarits. 

«  Art.  11.  Ustarits.  —La  paroisse  d'Ustarits  n'é- 
prouvera d'autre  changcraent  que  celui  de  l'érec- 
tion de  lacliapcllede  Sainte-Catherine,  au  quartier 
d'iléranits,  en  succursale;  en  conséquence,  cette 
paroisse  aura  pour  sucursales  l'église  d'Arrunx, 
comme  par  ci-devant,  et  la  chapelle  de  Sainte- 
Catherine  du  quartier  d'iléranits. 

«  Art.  19.  —  Arcangues  (1,397).  —  La  paroisse 
d'Arcangues  aura  pour  succursales  les  églises 
de  celles  de  Bussussary  et  d'Arbonne,  qui  lui 
sont  réunies. 

'  Art.  20.  ilouguerre  (1,754).  —  Saint-Pierro 
d  Irube  et  Lahouce  sont  réunis  à  la  paroisse  de 


Mouguerre,  et  leurs  église  en  deviennent  les  suc- 
cursales. » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  2  MAI  1792,  AU  SOIR. 

Lettre  de  Laurent  Lecointre,  député  à  V As- 
semblée nationale  à  M.  P.  DE  GRAVE,  ministre  de 
la  guerre  (2). 

«  Paris,  4  mai  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Monsieur, 

«  Dimanche  dernier  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
voir  avec  M.  Legras,  mon  collègue,  et  un  officier 
du  l*""  bataillon  des  volontaires  du  département 
de  Seine-et-Oise,  en  garnison  à  la  Bassée,  sur  la 
première  ligne  de  la  frontière. 

«  Je  vous  ai  recommandé,  avec  les  plus  grandes 
instances,  le  complément  de  l'armement  de  ce 
bataillon  qui,  parmi  les  armes  qui  lui  ont  été 
livrées  pour  la  seconde  fois,  a  220  fusils  absolu- 
ment hors  d'état  de  servir. 

«  Depuis  plus  de  2  mois,  il  sollicitait  le  rem- 
placement de  ces  armes  défectueuses,  auprès  de 
M.  Théobald  Dillon,  commandant  cette  division, 
et  ce  général  Fa  constamment  leurré  par  des 
promesses  dont  il  éloignait  l'effet.  Je  remets  sous 
vos  yeux  l'extrait  d'une  lettre  du  30  avril  der- 
nier, du  capitaine  de  la  6^  compagnie  de  ce  ba- 
taillon, à  ce  sujet: 

«  Notre  armement  est  toujours  dans  le  même 
état  :  en  vain  je  suis  allé  plusieurs  fois  chez 
M.  Dillon,  pour  lui  demander  des  armes,  il  m'en 
avait  toujours  promis  de  jour  en  jour,  mais  il 
n'en  a  rien  exécuté.  Enfin,  samedi,  veille  de  la 
catastrophe,  M.  Desamballes  (commandant  en 
second),  lui  en  ayant  demandé  encore,  il  lui  a 
répondu  :  que  nous  en  prendrions  où  nous  pour- 
rions ;  nous  n'avons  pas  de  munitions  non  plus  ; 

«  Je  rends  cette  lecture  publique,  afin  que  l'on 
connaisse,  par  cette  conduite,  combien  les  sen- 
timents et  les  principes  de  ce  général  étaient 
au-dessous  des  éloges  que  lui  a  prodigués,  à  l'As- 
semblée nationale,  M.  Arthur  Dillon,  son  parent 
et  son  ami.  » 

«  Je  recommande  également  à  votre  sollici- 
tude, les  plaintes  graves  qui  vous  ont  été  remises 
contre  M.  Delange,  commandant  en  chef  de  ce 
bataillon;  son  ineptie,  son  incapacité  absolue, 
avouées  de  vous  même,  monsieur,  ne  permet- 
tent pas  qu'il  reste  plus  longtemps  à  la  tête 
d'un  corps  dont  il  a  perdu  l'estime  et  la  con- 
fiance, et  qu'avec  les  intentions  les  plus  pures, 
il  pourrait  exposer  aux  plus  grands  malheurs: 

«  A  l'occasion  du  récit  fait  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  mort  des  chasseurs  tyroliens,  j'ai 
été  frappé  d'une  remarque  que  m'ont  fait  faire 
plusieurs  militaires  très  instruits,  qui  m'ont  as- 
suré que  le  sort  subi  par  ces  chasseurs  leur 
était  également  réservé  par  toutes  les  nations 
contre  lesquelles  ils  font  la  guerre  ;  et  j'ai  été 
surpris  du  silence  que  vous  avez  gardé  à  cet 
égard. 


,  les  obscr- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  669 
valions  do  M.  Lecointre. 

(2)  Logographe  du  dimanche  6  mai  1792,  n»  218, 
page  526. 
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<  Co  iiilence  est  d'une  conséquence  d'autant 
plus  daii!4or(Mi»e,  qu'il  tend  à  nous  présenter 
comme  di-s  barbares  affamés  de  carnage,  lorsque 
nous  n'avons  que  suivi  un  usage  généralement 
adopté  [Kir  tous  les  autres  peuples. 

«  C'est  un  usage  en  temps  de  guerre,  que  les 
chasseurs  tyroliens  et  autres  troupes  de  cette 
espèce  soient  punis  de  mort,  s'ils  sont  pris;  et 
voici  sur  quelles  raisons  cet  usage  est  fondé. 

«  Cette  troupe  légère  est  composée  d'excellents 
arquebusiers,  armés  de  carabines  qui  portent 
à  5U0  pas  et  au  delà  ;  ce  qui  fait  à  peu  près  trois 
fois  plus  loin  que  les  fusils  de  guerre  ;  de  ma- 
nière que  cette  portée  extraordniaire,  jointe  à 
Textrême  habileté  des  tireurs,  fait  un  ravage 
effroyable,  parce  qu'ils  ont  3  coups  à  tirer  av*;c 
succ^'i,  et  qu'ils  peuvent  ajuster  3  fois  l'ennemi 
avant  d'être  à  la  portée  de  son  arme  : 

«  C'est  l'usage  de  cette  arme  dangereuse  par  sa 
nature,  plus  dangereuse  encore  par  l'adresse  de 
ces  chasseurs,  que  les  nations  ont  regardé  comme 
uncriiiu-  et  qu'elles  punissent  de  mort.  Cette  loi 
universellement  exécutée,  est  la  seule  qui  jus- 
tiUe  un  supplice  que  rieu  ne  pourrait  autoriser. 

«  Cette  maxime  était  si  fort  en  usage  dans  les 
dernières  guerres,  que  le  maréchal  de  Saxe  fai- 
sait pendiv  tous  les  chasseurs  tyroliens  qu'il 
faisait  prisonniers,  et  autres  troupes  qui  se  ser- 
vaient d»'  t'ctte  arme. 

.  Je  sais  parfaitement  que  la  manière  dont  on 
les  a  fait  mourir  est  d'une  illégalité  révoltante, 
et  n'approche  pa<  môme  de  cette  ombre  de  jus- 
tice dont  on  entourait  leur  supplice,  d'après  les 
anciennes  lois  de  l'armée;  mais  le  motif  de  leur 
mort  n'en  est  pas  moins  consacré  par  ces  lois 
d'usage  et  de  circonstances  ;  et  si  les  formes  ont 
manqué  à  leur  exécution,  elle  n'en  a  pas  moins 
été  aussi  juste  qu'elle  l'aurait  été  d'après  les  an- 
ciennes lois  militaires. 

«  Loin  de  laisser  reposer  sur  la  nation  fran- 
çaise le  soupyon  d'une  barbarie  qui  n'est  ni  dans 
ses  principes,  ni  dans  son  caractère,  vous  auriez 
du,  monsieur,  donner  à  l'Assemblée  nationale 
les  détails  que  je  vous  rappelle;  détails  qui 
n'avaient  pu  vous  échapper,  à  vous  offlcier  gé- 
néral, surtout  lorsque  le  supplice  de  ces  chas- 
seurs est  le  seul  qui  ait  eu  lieu,  quoiqu'on  ait 
fait  un  plus  grand  nombre  de  prisonniers  qui 
n'étaient  point  de  ce  corps,  et  dont  on  a  respecté 
iee  jours. 

-•  le  mois  d'avril  s'est  passé,  et  cependant  au- 
cun des  fusils  anglais  ne  sont  arrivés,  pas  même 
le  modèle,  quoique  Ja  livraison  de  ces  fusils  sti- 
pulée d'abord  à  15,000  par  mois,  à  compter  de 
novembre  et  d'après  les  marchés  de  MM.  Dupor- 
tail  et  Narbonne  réunis,  à  25,000,  réduite  en- 
suite par  ce  dernier  à  8,000  seulement  par  mois, 
dût  s'effectuer  à  commencer  du  1"  avril  dernier. 

«  La  nation  française  aura-t-elle  ou  n'aura- 
t-ellepas  des  armes?  C'est  de  ce  doute  affligeant 
qu'il  faut  la  tirer  et  personne  que  vous,  mon- 
sieur, ne  peut  la  tranquilliser,  soit  en  surveil- 
lant et  pressant  l'exécution  de  ces  marchés,  soit 
en  accueillant  les  demandes  de  la  municipalité 
et  fabricants  de  Saint-Etienne,  dont  vous  con- 
naissez parfaitement  l'importance  et  l'utilité, 
ainsi  que  celles  des  arquebusiers  de  Paris,  qui 
offrent  une  fourniture  à  un  prix  bien  moins 
exorbitant  que  celui  accordé  aux  fabricants 
anglais,  prix  qu'ils  consentent  de  recevoir  en 
assignats,  sans  indemnités  et  sans  avances;  prix 
modéré  de  36  livres,  d'après  la  soummission 
que  vous  présentent  aujourd'hui,  MM.  Bouiller, 
Lepage  et  Delpire. 


"  Quant  aux  UM),0(X)  casques  commandais  pour 
rinfanterie  et  qui  sont  actuellement  livres  eu 
totalité,  on  ignore  encore  s'ils 'sont  parvenus  à 
leur  destination,  et  si  l'infanterie  en  a  reçu.  On 
paraîtrait  penser  qu'ils  sont  en  plus  grande 
partie  dans  les  magasins,  au  moment  de  les 
employer  utilement,  s'ils  sont,  suivant  le  but  de 
leur  commande,  à  l'abri  des  coups  de  sabres. 

«  Tous  ces  éclaircissements  seraient  impor- 
tuns à  un  ministre  qui  craindrait  de  les  donner, 
et  j'expose  mes  demandes  au  grand  jour,  parce 
que  j'ai  la  conviction  que  vous  y  satisferez  d'une 
manière  qui  justifiera,  dans  l'opinon  publique, 
celle  qui  entoure  votre  ministère. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  L.  Lecointre.  ■ 


TROISIÈME  ANNEXE  (!) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  2  MAI  1792,    AU  SOIR. 

Rapport  (2)  fait  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom 
dn  comité  colonial,  sur  les  troubles  de  la  Mar- 
tinique, par  [\  GONYN,  député  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 

Messieurs, 

Lorsque  la  France  cherchait  à  sortir  de  l'ex- 
trême embarras  où  l'avait  précipitée  le  désordre 
de  ses  finances,  les  colonies  jouissaient  en  paix 
de  l'avantage  que  procurait  à  leurs  cultures  le 
renchérissement  de  leurs  denrées.  Elles  soute- 
naient la  métropole  sur  le  penchant  de  sa  ruine, 
eii  entretenant  la  plus  grande  activité  dans  son 
commerce. 

La  Martinique  seule,  en  proie  à  des  divisions 
intestines,  les  vit  bientôt  dégénérer  en  une 
guerre  civile  qui,  pendant  7  mois,  a  ravagé  cette 
importante  colonie. 

Plusieurs  pétitionnaires,  qui  en  ont  été  vic- 
times, vous  demandent  l'indemnité  des  pertes 
qu'elle  leur  a  fait  éprouver.  Vous  n'avez  pas 
seulement  chargé  votre  comité  de  vous  exposer 
les  motifs  de  leurs  réclamations;  vous  avez 
voulu  qu'il  vous  fit  le  récit  des  événements 
pour  y  découvrir  les  véritables  causes  de  cette 
calamité. 

Vous  n'aurez  point  à  gémir  de  la  nécessité 
d'appeler  sur  les  têtes  coupables  la  sévérité  de 
la  loi.  Les  égarements  du  plus  grand  nombre 
sont  effacés  par  le  décret  d'amnistie  du  mois  de 
septembre  dernier;  mais  en  enchaînant  la  mal- 
veillance des  auteurs  des  troubles,  vous  éteindrez 
ce  funeste  incendie  qui,  passant  de  la  Martinique 
à  Saint-Uomingue,  en  a  dévoré  la  plus  riche 
partie,  et  menace  de  consumer  toutes  les  An- 
tilles. 

Les  passions  qui  ont  aveuglé  les  habitants  de 
ces  malheureuses  contrées  sont  les  mômes  dans 
les  diverses  Iles,  leurs  efforts  ont  été  différents: 
mais  c'est  à  la  Martinique  surtout,  que  se  sont 
montrés  les  caractères  qui  les  décèlent.  C'est 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mèam  séancp,  pa?«  673,  I«  décret 
par  IcquoI  l'Assemblée  ordoooe  liuiprcssion  de  ce  r»p« 
port  avant  que  la  lecture  eu  soit  achevée. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  das  députés  :  CoUte- 
tioH  de*  affaires  du  Temps,  u>mo  133,  n«  14. 
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dans  l'histoire  de  sa  révolution  quon  pourra 
connaître  les  symptômes  des  maux  dont  nos 
provinces  de  l'Amérique  sont  affectées.  C'est  par 
leur  développement,  leur  énumération  que  vous 
pourrez  vous  lixer  sur  le  choix  des  remèdes  qui 
leur  sont  applicables.  . 

Votre  comité  a  donc  cru  qu'il  importait  de 
mettre  sous  vos  yeux  une  série  de  faits  impor- 
tants, qui  se  sont  rajjidement  succédé  pendant 
4  années  consécutives.  Pour  mettre  quelque 
ordre  dans  cette  narration,  nous  la  diviserons 
en  5  époques  différentes. 

Dans  la  première,  nousparlerons  de  l'Assemblée 

coloniale  de  1787. 

Dans  la  seconde,  nous  comprendrons  le  temps 
écoulé  sous  le  gouvernement  de  M.  Viomenil. 

La  troisième  commencera  à  l'arrivée  de 
M.  de  Damas,  et  sera  l'historique  des  faits,  jus- 
qu'au 1"  septembre. 

Dans  la  quatrième,  nous  parlerons  de  la  guerre 
commencée  avec  le  mois  de  septembre  1790,  et 
qui  a  duré  jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires 
envoyés  pour  la  faire  cesser. 

Dans  la  cinquième,  nous  verrons  ce  que  les 
cominissairos  et  le  nouveau  général  ont  fait  pour 
rétablir  la  paix  aux  îles  du  Vent. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Avant  que  la  Révolution  eût  opéré  des  change- 
ments dans  le  régime  de  nos  colonies,  le  mi- 
nistre de  la  marine  les  gouvernait  avec  le  des- 
potisme le  plus  illimité.  Tous  les  3  ans,  il  envoyait, 
a  chacune  d'elles,  un  gouverneur,  un  intendant, 
qui  y  exerçaient  une  autorité  sans  bornes.  Quel 
bien  pouvait-on  attendre  de  ces  hommes  nou- 
veaux, placés  par  l'intrigue  ou  la  faveur,  moins 
pour  travailler  de  concert  à  la  prospérité  de 
l'établissement  que  pour  y  faire  ou  réparer  leur 
fortune  dans  le  cours  d'une  administration  pas- 
sagère? Plusieurs  en  avaient  payé  chèrement 
le  privilège  à  d'avares  ministres,  a  des  femmes 
sans  pudeur;  aussi  ne  dut-on  pas  s'étonner  s'ils 
ne  négligèrent  aucun  des  moyens  qui  pouvaient 
les  mener  à  leurs  tins.  On  le»  vit  sous  des  noms 
empruntés  prendre  part  aux  bénéfices  d'un  com- 
merce interlope  avec  des  îles  étrangères;  et 
quelquefois  même  d'intelligence  et  de  société 
avec  les  commandants  de  la  station,  employer  à 
le  protéger  et  le  rendre  exclusif  en  leur  faveur, 
et  au  préjudice  de  la  métropole,  les  mêmes 
forces  qui  devaient  servir  à  l'empêcher. 

Mais  une  seconde  source  de  richesses,  la  cul- 
ture, leur  ouvrait  des  moyens,  d'autant  plus 
féconds,  de  satisfaire  leur  cupidité,  qu'ils  étaient 
iesdislributeurs  des  terres  ;  et lorsqu  il  n'en  resta 
plus  à  concéder,  que  d'une  difficile  exploitation, 
ils  employèrent  des  manœuvres  peu  délicates  pour 
s'approprier  celles  à  leur  convenance,  apparte- 
nant à  des  habitants  obérés  ou  à  des  hommes 
de  couleur  sans  protection. 

Les  moyens  d'établissement  leur  étaient  fournis 
par  des  négociants  intéressés  à  se  ménager  la 
laveur  des  chefs  revêtus  de  grands  pouvoirs,  du 

S[énéral  surtout,  qui  s'était  approprie  le  droit  de 
aire  payer  arbitrairement  les  débiteurs,  en  les 
emprisonnant  dans  les  citadelles. 

Let  acte  de  rigueur  s'exerçait  rarement  envers 
ceux  qui  devaient  les  plus  fortes  sommes,  les 
maîtres  «les  riches  habitations,  qui,  composant 
ordinairement  la  cour  du  général,  se  parla- 
tageant  les  grâces  que  le  ministère  laissait  à  la 
disposition  des  chefs  de  la  colonie. 
Les   places    de   coiumaadaots  de    quartiers 


étaient  l'apanage  ordinaire  des  grands  proprié- 
taires qui  obtenaient  en  cultivant  leurs  habita- 
tions, de  l'avancement,  des  grades,  des  récom- 
penses miliiaires;  et  pour  les  leur  accorder,  l'on 
comptait  moins  les  années  de  service,  les  actions 
d'éclat,  que  les  nègres  des  ateliers. 

Le  gouvernement  de  la  métropole,  qui  crut 
devoir  encourager  le  défrichement  aune  terre 
susceptible  des  plus  riches  productions,  en  aug- 
mentant la  considération  de  ses  cultivateurs, 
leur  donna  l'entrée  dans  tous  les  corps  civils  et 
militaires  dont  les  places  étaient  réservées  aux 
seuls  gentilshommes;  et  la  culture,  si  négligée 
en  France,  devint  en  Amérique  un  titre  de  no- 
blesse. 

Ces  distinctions  enflèrent  l'orgueil  des  grands 
propriétaires,  et,  dans  les  derniers  temns^  ils  se 
sont  distingués  par  la  qualification  de  planteurs, 
à  laquelle  ils  attachent  une  grande  importance. 
Ils  affectent  le  dédain  le  plus  insultant  envers 
les  petits  habitants,  ceux  des  villes  adonnés  au 
commerce  ou  à  quelques  professions  utiles,  qu'ils 
appellent  petits  blancs;  mépris  que  les  derniers 
rendent  avec  usure  aux  sang-niêlés,  dont  l'ai- 
sance excite  leur  jalousie,  regardant  la  propriété 
des  mulâtres  comme  une  sorte  d'usurpation  sur 
le  patrimoine  des  blancs. 

Les  hommes  de  couleur,  en  butte  aux  vexations 
des  blancs  de  tous  les  états,  semblaient  s'en  dé- 
dommager en  traitant  avec  cruauté  ceux  dont 
tout  récemment  eux  ou  leur  mère  partageaient 
la  condition  ;  et  le  nègre,  de  son  côté,  ne  con- 
naissait pas  d'état  plus  fâcheux  pour  lui  que  de 
devenir  esclave  d'un  mulâtre. 

Le  négociant  devait  rester  spectateur  de  tant 
de  combats  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité,  et  at- 
tirer tous  les  égards  qu'inspirait  aux  uns  et  aux 
autres  le  besoin  de  ses  marchandises.  Mais,  séduit 
par  l'appât  du  bénéfice,  il  fit  des  avances  incon- 
sidérées, et  le  planteur,  abusant  du  crédit  qui 
devait  faire  sa  fortune,  le  fit  servir  à  alimenter 
son  fastueux  orgueil.  Il  contracta  des  engage- 
ments au-dessus  de  ses  facultés,  et  bientôt  il 
s'éleva  entre  le  prêteur  et  le  débiteur,  un  combat 
d'intérêts  qui  fit  prendre  en  haine  l'habitant  des 
villes  par  celui  des  campagnes.  Ce  dernier,  étayé 
de  toute  la  protection  du  gouvernement,  se  joua 
impunément  du  créancier  son  bienfaiteur. 

Telle  était  la  situation  des  esprits  dans  les  co- 
lonies, lorsque  l'Assemblée  nationale  de  France, 
travaillant  à  la  régénération  de  l'Empire,  com- 
mença par  poser  les  bases  d'une  nouvelle  cons- 
titutiou  sur  les  droits  imprecriptibles  de  l'homme. 

Les  colons  qui  gémissaient  sous  les  coups  du 
pouvoir  arbitraire,  espérèrent  pour  eux  un  meil- 
leur ordre  de  choses. 

Les  propriétaires,  qui  voyaient  chaque  jour 
accroître,  sans  utilité,  les  impositions,  voulurent 
empêcher  le  divertissement  des  fonds  publics 
et  le  brigandage  de  l'administration;  les  petits 
habitants,  les  commerçants  des  villes  et  des 
bourgs,  se  délivrer  de  l'oppression  des  chefs,  de 
la  tyrannie  des  commandants  de  quartiers. 

Les  mulâtres  voulurent  se  soustraire  au  mépris, 
aux  vexations  des  blancs  de  tous  les  états.  Les 
nègres  espérèrent  voir  améliorer  leur  sort  et 
alléger  la  pesanteur  de  leurs  chaînes. 

Les  commerçants  se  persuadèrent  que  de  meil- 
leures lois  leur  procureraient  la  rentrée  de  leurs 
avances. 

Tous  n'auraient  eu  que  de  justes  sujets  de  bénir 
la  Révolution,  s'ils  ne  l'avaient  considérée  que 
comme  un  moyen  de  renverser  la  tyrannie  ;  mais 
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tous  voulurent  la  Taire  servir  à  satisfaire  leurs 
passions  particulières. 

Le  nèiçre  voulut  la  liberté  ;  l'affranchi,  le  droit 
de  citoyen  ;  les  [)etils  blancs,  ranoanlissement 
des  pouvoirs;  les  planteurs,  s'agrandir  de  l'au- 
torilë  des  chefs;  le  comnierranl  voulut  être  payé 
sans  ménagement,  par  un  débiteur  qui,  comp- 
tant, sur  l'indulgence  de  la  loi,  avait  pris  avec 
lui  des  engaireinenls  téméraires. 

Les  ctiets  de  la  colonie,  les  commandants  qui 
voyaient  dans  cette  réiionération  l'abaissement 
de  leurs  pouvoirs,  s'oppisèrent  de  toutes  leurs 
forces  à  1  établissement  du  nouveau  ré^'inie. 

Ou  choc  de  tant  d'iiiti'rèls  opposés,  devaient 
naître  des  convulsions  qui  plongeraient  nos  co- 
lonies dans  les  plus  g  unds  malheurs  ;  la  Marti- 
nique doit  plus  par(iculièreu)ent  ceux  dont  elle 
est  affligée  aux  dissensions  qui  subsistent  depuis 
lonijteiiips  entre  les  propriétairei  des  grandes 
habiiutions,  débiteurs,  et  les  habitants  dé  la  ville 
de  Saint-Pierre,  créanciers.  C'est  là  l'intérêt  prin- 
cipal qui  a  mis  en  jeu  les  différentes  passions  qui 
oui  bouleversé  celte  imiiortanle  colonie  et  nous 
ne  devons  pas  négliger  de  vous  dire  aussi  com- 
bien peut  y  avoir  coiilribué  riiitérèt  particulier 
d'une  famille  pui.«vsante,  celle  des  Uulmc. 

L'un  d'eux,  commis  dans  le  département  de  la 
marine,  oui  s'éiail  retiré  avec  le  titre  d'intendant 
général  des  colonies,  avait  conservé  dans  les 
bureaux  des  minisires  une  grande  inlluence;  il 
s'en  servit  pour  obtenir  du  gouvernement  une 
somme  considérable  nécessaire  à  l'établissement 
d'une  rafiinerie  sur  son  habitation, située  au  voi- 
sinage du  bourg  de  la  Trinité  del'ilu  Martinique. 
Le^'ministre  de  la  marine  voulut  bien  se  lais- 
ser [iCi siiadiT  que  la  France  lui  devait  des  en- 
cou  -  pour  une  fabrique  qui  devait 
nui!  ->  de  la  métropole,  ainsi  (\u  à.  sa  navi- 
L.Miioii;illuiavançaunesomraede  1,580,627  livres, 
iiii.'eiit  de  Fiance. 

Le  sieur  IJubuc  sentit  encore  que  son  établis- 
sement prendrait  une  tout  autre  consistance, 
s'il  pouvait  attirer  le  commerce  à  son  voisinage. 
11  ne  négligea  donc  rien  pour  relever  le  port  de 
la  Trinité;  sa  position  au  vent  de  l'Ile,  les  riclies 
cultures  de  son  quartier  semblaient  favoriser  son 
dessein;  néanmoins  ce  port  était  peu  fréquenté, 
lorsqu'en  1702  la  colonie  fut  conquise  {)ar  les 
Anglais.  Pendant  tout  le  temps  qu'elle  resta  dans 
leurs  mains,  le  sieur  Dubuc  fit  tous  ses  efforts 
f^'-ir  faire  passer  à  la  Trinité  le  commerce  de 
it-Pierre;  il  voulut  encore  en  faire  l'entrepôt 
.  .-  marchandises  du  continent  américain,  lors- 
que, par  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  M^'t,  il 
fut  ouvert,  dans  chaque  colonie,  un  port  aux 
bâtiments  des  Etats-Uni.'».  Il  écrivit  plusieurs  mé- 
moires pour  obtenir  cet  avantage  à  la  Trinité; 
mais  n'ayant  pu  réussir,  il  n'en  devint  que  plus 
ardent  à  poursuivre  la  destruction  de  Saint- 
Pierre,  qui  réunit  cette  branche  importante  de 
commerce  à  celui  que  cette  ville  faisait  avec  la 
métropole  et  les  Ile.-»  voisines. 

Ces  projets  se  manifes  èrent  lorsque  en  juin 
1787,  le  roi,  par  son  ordonnance,  créa  l'assem- 
blée coloniale  qui  devait  répartir  les  impositions 
de  1788. 

Le  procès-verbal  des  séances  de  cette  assem- 
blée fut  rédigé  |)ar  le  sieur  Dubuc,  auquel 
furent  adjoints  .î  autres  sucriers;  dans  cet  écrit 
se  montre  à  découvert  1  animosité  des  planteurs 
contre  les  habitants  de  Saint-Pierre. 

■  La  destination  des  colonies,  disent-ils,  ne  per- 
met aucun  impOt  à  la  charge  des  cultivateurs. 
C'est  à  eux,  c'est  à  ses  lies  à  sucre  que  la  France 
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doit  le  merveilleux  service  d'avoir  converti  les 
nations  rivales  en  nations  tributaires;  et  si,  fK>ur 
l'avantage  de  la  propriété  elle-même,  le  gou- 
vernement exige  une  contribution  pour  l'entre- 
tien d'une  armée  contre  les  ennemis  du  dehors, 
d'une  maréchau.ssée  contre  les  brigands  de  l'in- 
térieur, il  faut  qu'elle  serve  à  contenir,  à  corri- 
ger une  espèce  d'ennemis  de  la  société,  auxquels 
la  sollicitude  du  ministère  ne  peut  opposer  ni  le 
soldat  ni  la  maréchaussée,  et  contre  lequel  fa 
magistrature  est  sans  pouvoir.  Il  faut  destiner 
l'impôt  à  peser  Ui  plus  possible  sur  la  partie  qui 
nuit,  al  le  moins  possible  sur  la  partie  ytfi  sert,  et 
en  cela  il  devient  an  double  bienfait.  »  Tel  est, 
Messieurs,  le  langage  des  planteur.-»  lorsqu'ils 
parlent  des  habiiants  de  Saint-Pierre  :  les  uns 
sont  dis  brigands,  contre  lesquels  il  faut  em- 
ployer la  n).»réchau-ssee;  les  autres  sont  des  usu- 
riers, la  partie  nuisible  que  l'on  doit  écraser  de 
tout  le  poids  des  charges  publi(jues. 

Cette  maxime  fut  mise  en  pratique  par  l'as- 
semblée coloniale  de  1787.  Les  planteurs,  qui 
supportaient  la  moitié  environ  des  impositions 
de  celte  année,  ne  furent  chargés  qu'indirecte- 
ment d'un  sixième  de  celles  de  1788;  le  reste 
fut  imposé  sur  les  habitants  des  villes,  dont  les 
nègres  furent  taxés  à  33  livres,  tandis  que  les 
nombreux  domestiques  du  sucrier  ne  su[)por- 
taient  pas  la  plus  légère  capitatiou.  Uncoinniis- 
sionnaire,  quel  que  fût  son  commerce,  était  im- 
posé 1,050  livres;  les  marchands  regratiers, 
pacolllleurs,  cabareti^rrs,  caboteurs,  payaient  le 
reste. 

Cftte  injustice  dans  la  répartition,  ce  langage 
flétrissant  consigné  dans  un  acte  public,  dans 
la  délibération  d'un  corps  pn;sumé  représen- 
lalif  de  la  colonie,  durent  forlenu-nt  indisposer 
les  citoyens  de  Saint-Pierre  que  l'on  voulait  trus- 
ter d'un  commerce  utile  en  les  chargeant  de 
toutes  les  impositions  qu'exige  liiilérêt  de  la 
propriété  dont  ils  n'avaient  qu'une  très  faible 
partie.  Tel  a  toujours  été  le  système  chéri  des 
planteurs  de  la  .Martinique;  vous  le  trouverez 
suivi  avec  opiniâtreté  dans  tous  les  lempi 
que  nous  allons  rapidement  parcourir.  Ce  fut 
celui  des  diverses  assemblées  coloniales  qui  se 
succédèrent  les  unes  aux  aulres  et  qui,  toutes, 
furent  présidées  sans  interruption  par  Dubuc, 
fils  de  I  intendant  des  colonies,  que  son  droit  de 
succession  à  la  raffinerie  de  la  Irinilé,  pourrait 
faire  soupçonner,  avec  vraisemblance,  d'avoir 
adopté  les  projets  de  son  père  :  son  parti  fut 
grossi  de  tous  les  habitants  qui,  devant  de  tortes 
sommes  aux  commerrants  de  Saint-Pierre,  dési- 
raient l'ouverture  de  tous  ses  ports  pour  faire 
passer  à  l'étranger  i\es  denrées  sur  lesquelles 
leurs  créanciers  avaient  des  droits  légiiirnes. 

Voilà,  Messieurs,  la  cause  première  des  trou- 
bles de  la  Martinique  :  la  Itévotution  aurait  dii  la 
faire  cesser  en  substituant  au  gouvernement 
militaire  le  règne  des  lois  protectrices  de  la  pro- 
priété, de  la  liberté,  de  l'égalité;  mais  elle  fut 
au  contraire  un  sujet  de  vexation  de  la  part  du 
général,  qui  écarta  avec  soin  les  institutions  bien* 
faisantes  qui  en  furent  la  suite;  et  en  fournissant 
au  colon  l'idée  du  gouvernement  reprcsentatif, 
elle  donna  naissance  au  corps  le  plus  aristocra- 
tique qui  ait  jamais  existé;  c'est  ce  que  nous 
allons  voir  dans  la  seconde  partie. 

DEUXIÈME   PARTIE 

La  doctrine  d'une  liberté  universelle,  qui  avait 
pris  naissance  en  Angleterre,  fut  à  peine  connue 
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en  France,  qu'elle  y  trouva  de  nombreux  par- 
tisans :  elle  passa  les  mers;  elle  se  glissa  dans 
les  cases  des  nègres  de  la  Martinique  ;  des  mal- 
intentionnés leur  avaient  suggéré  que  le  roi  les 
avaient  rendus  libres. 

Us  étaient  en  insurrection  le  25  du  mois  d'août 
1789  ;  un  assez  grand  nombre  avait  abandonné 
les  ateliers:  d'autre  refusaient  de  travailler. 
M.  Viomenil,  remplaçant  par  intérim  M.  Damas 
au  gouvernement,  arrivé  depuis  peu  dans  la  co- 
lonie, était  occupé  à  faire  cesser  ce  commence- 
ment de  révolte  .•  on  en  poursuivait  les  chefs  ; 
on  avait  été  informé  qu'une  ordonnance  du  roi 
roi  d'Espagne  déclarait  libre  tout  nègre  qui 
aborderait  à  la  Trinité  espagnole;  on  cherchait 
à  s'assurer  de  l'existence  de  cette  pièce,  à  dé- 
couvrir la  cause  de  cette  violation  des  traités,  du 
droit  des  gens,  et  du  bon  voisinage,  lorsque  la 
cocarde  aux  trois  couleurs,  emblème  de  la 
liberté  nationale,  fut  apportée  en  même  temps 
que  les  nouvelles  de  France  du  mois  de  juillet 
précédent,  par  un  bâtiment  bordelais,  qui  mouilla 
en  rade  de  Saint-Pierre  le  14  septembre. 

Le  général  crut  qu'il  était  prudent  d'écarter  de 
la  vue  des  esclaves  tout  ce  qui  pouvait  leur  rap- 
peler des  idées  d'indépendance.  11  fit  quitter 
la  cocarde,  mais  bientôt,  informé  que  le  gouver- 
neur, les  officiers,  soldats  et  citoyens  de  Sainte- 
Lucie  s'en  étaient  emparés,  il  céda  à  l'enthou- 
siame  des  habitants  de  Saint-Pierre,  qui  adop- 
tèrent avec  empressement  celte  nouveauté,  et 
tout  ce  qui  avait  du  rapport  à  la  Révolution 
française.  La  cocarde  fut  permise  par  le  général 
lui-même  à  Saint-Pierre  et  au  Fort-Royal,  et  au 
sortir  d'un  festin  donné  à  cette  occasion,  M.  Vio- 
menil, semblant  abjurer  toute  distinction  entre 
les  blancs  et  les  nommes  de  couleur  libre, 
donna  l'accolade  à  un  des  mulâtres  présents  et 
ordonna  aux  soldats  de  les  regarder  comme  des 
camarades. 

Cette  conduite  du  général  fut  bien  moins  re- 
gardée comme  l'adoption  de  sa  part,  que  comme 
une  censure  de  l'égalité  politique,  base  de  la 
nouvelle  Constitution;  mais  elle  portait  atteinte 
à  un  préjugé  que  l'on  croyait  nécessaire  à  la 
tranquillité  des  colonies  ;  elle  cause  au  Fort-Royal 
la  plus  grande  rumeur;  l'indignation  s'empare 
des  esprits;  les  mulâtres  sont  maltraités,  ils 
rendent  les  coups  qu'on  leur  porte,  ils  crient 
aux  armes.  La  nouvelle  vole  à  Saint-Pierre  : 
«  J'y  observai,  dit  le  commandant  de  celte  ville 
dans  sa  lettre  au  ministre,  de  la  consternation 
et,  nar  degrés,  delà  fermentation,  derindignation, 
enfin  des  discours  séditieux.  L'on  faisait  les 
propositions  les  plus  violentes  de  s'emparer  du 
général,  de  l'embarquer  pour  la  France.  «  Les 
hommes  ^a-i'squi  craignirent  les  suites  fâcheuses 
de  cette  ellVrvescence  proposèrent,  pour  gagner 
du  temps,  de  convoquer  une  assemblée  générale 
qui  chargerait  un  comité  d'informer  sur  cet  évé- 
nement. Le  général,  qui  sentit  vivement  sa  faute, 
fit  quelques  démarches  auprès  des  habitants  de 
Saint-Pierre  pour  la  faire  oublier;  mais  n'ayant 
pu  se  rendre  le  comité  favorable,  il  convoqua 
l'assemblée  coloniale,  créée  par  ordonnance  du 
7  juin  1787,  composée,  pour  le  plus  grand 
nombre,  de  commandants  de  quartier,  ses  créa- 
turos,  de  deux  membres  du  conseil,  du  commis- 
saire ordonnateur,  présidés  par  le  général  et  l'in- 
tendant :  il  s'attendait  qu'elle  lui  serait  moins 
contraire.  M.  de  Viomenil  lui  présenta  des  mé- 
moires justificatifs  de  sa  conduite;  mais  l'assem- 
blée jugea  que  les  égards  qu'elle  devait  aux  re- 
présentants du  roi  ne  lui  permettaient  pas  d'en 


connaître;  et  avant  de  se  séparer,  elle  arrêta  un 
règlement  pour  la  formation  et  la  convocation 
prochaine  d  une  assemblée  générale,  représenta- 
tive de  la  colonie,  qui  nommerait  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  s'occuperait  de  la 
rédaction  des  cahiers  de  doléance  dont  ils  se- 
raient porteurs. 

Le  comité  de  Saint-Pierre  ne  fut  pas  si  respec- 
tueux; il  rédigea  des  mémoires  contre  M.  Vio- 
menil, il  les  adressa  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  ministre.  11  ne  se  borna  pas  à  cela  :  on  le  vit 
entreprendre  sur  les  fonctions  du  juge,  sur  les 
pouvoirs  du  commandant,  faire  la  police,  ordon- 
ner des  patrouilles,  s'occuper  de  la  réforme  des 
milices  et  de  leur  composition  à  l'instar  de  celles 
de  la  métropole.  M.  Beloumois,  commandant 
pour  le  roi  en  cette  ville,  mit  obstacle  à  ces 
usurpations  :  le  comité,  se  trouvant  sans  fonc- 
tions, se -sépara  après  avoir  rendu  un  service 
important  à  la  colonie;  sur  la  demande  de 
M.  Foulon,  intendant,  il  procura  à  l'administra- 
tion embarrassée,  une  somme  de  66,000  livres, 
dont  elle  avait  un  urgent  besoin  [)our  la  conti- 
nuation du  service  et  le  prêt  des  troupes. 

Le  16  novembre  de  la  même  année  1789,  sur 
la  convocation  du  général  et  de  l'intendant,  se 
forma  l'assemblée  coloniale  :  elle  était  composée 
de  121  membres  dont  37  avaient  été  fournis  par 
Saint-Pierre;  la  population  avait  servi  de  base  à 
la  composition  en  comptant  les  individus  dès 
l'âge  de  16  ans. 

Au  commencement  de  ses  séances,  on  agita 
la  question  de  savoir  si  l'assemblée  se  diviserait 
en  2  chambres,  de  négociants  et  de  planteurs. 

40  membres  se  séparèrent,  soutenant  la  repré- 
sentation vicieuse.  Elle  donnait  en  eil'et  trop  de 
prépondérance  à  la  ville  de  Saint-Pierre;  ils  de- 
mandaient une  nouvelle  convocation  par  séné- 
chaussées. 

Mais  le  plus  grand  nombre,  animé  d'un  esprit 
de  paix,  fit  des  démarches  auprès  des  membres 
dissidents.  M.  Viomenil  fît  valoir  auprès  d'eux 
l'ascendant  qui  lui  donnait  sa  place;  il  les  en- 
gagea à  retirer  leurs  protestations. 

Les  habitants  de  Saint-Pierre,  qui  conservaient 
dans  l'assemblée  l'avantage  d'une  nombreuse 
députation,  furent  sensibles  à  ces  procédés;  ils 
abjurèrent  tout  esprit  de  parti  :  ils  oublièrent 
Irurs  griefs  contre  le  général;  une  fête  mit  le 
sceau  a  cette  réunion.- 

L'assemblée  coloniale,  qui  n'avait  été  formée 
([ue  pour  l'élection  des  représentants  de  la  co- 
lonie à  l'Assemblée  nationale,  parut  oublier 
l'objet  de  sa  conviction  :  elle  s'érigea  en  assem- 
blée législative.  Au  nombre  des  règlements 
qu'elle  fit  pour  son  organisation  intérieure,  elle 
arrêta,  le  23  novembre,  que  81  membres  seraient 
nécessaires  pour  la  compétence  de  ses  délibéra- 
tions. Le  1°'  décembre,  elle  les  réduisit  à  63;  et 
le  lendemain  2,  à  tout  nombre  au-dessus  de  29. 
Le  môme  jour,  elle  arrêta  un  règlement  en  30 
articles  pour  l'organisation  des  municipalités; 
elle  en  fit  plusieurs  autres  non  moins  importants  ; 
elle  en  lit  un  pour  le  service  des  marécliaussées, 
qui  tendait  à  améliorer  la  condition  des  hommes 
de  couleur. 

Elle  délibéra  le  3,  à  une  très  grande  majorité, 
que  les  administrateurs  seraient  priés  d'ouvrir 
aux  étrangers  les  5  principaux  ports  de  la  co- 
lonie. 

Les  députés  de  Saint-Pierre  réclamèrent  vive- 
ment contre  ce  dernier  arrêté;  le  général  et  l'in- 
tendant s'opposèrent  aussi  à  cette  infraction  de 
l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784.  L'assemblée, 
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alor  naissant  l'auturité  îles  chef»,  assij^na 

spi  .1    pour   entrepôts    aux    élran{;ers, 

les  .)  i">n-  lie  Saint-Pierre,  FortUoyal,  la  Trinité, 
le  Marin,  le  Fran\;ais,  laissant  au  comiDerce  de 
France  le  soin  d'entretenir  à  ses  frais  des  cora- 
mis  pour  empocher  le  versement  Irauduleux  des 
denrées  de  la  colonie. 

Bile  ût  quelques  réformes  utiles;  elle  fit  une 
loi  sa^e  sur  les  affranchissements;  elle  modéra 
à  25  livres  la  taxe  imposée  sur  les  ncgres  des 
villes  et  bourgs,  et  abulii  tout  privilège  d  exemp- 
tion d'impùtâ. 

Elle  décréta  un  règlement  pour  l'organisation 
d^uoe  nouvelle  assemblée  qu'elle  ajourna  au 
25  février,  et  détermina  la  représentation  en 
raison  composée  de  la  propriété  et  de  la  popu- 
lation. D'après  ce  mode,  Saint-Pierre  se  trouvait 
avoir  encore  19  représentants  sur  81. 

Les  deux  paroisses  de  cette  ville  Grent  solli- 
citer par  leurs  dénutés  l'organisation  de  leurs 
milices,  à  l'instar  de  celle  delà  métropole:  mais 
l'as-'îiil!»*'  coloniale  renvoya  leur  réforme  à  un 
aiiue  i'ini»s  et  voulut  qu'on  attendit  les  décrets 
qui  seraient  rendus  par  l'Assemblée  nationale  à 
ce  sujet.  Par  un  aussi  long  ajournement,  elle  se- 
condait lopposition  de  M.  Vioraenil  à  l'établis- 
sement d'une  force  armée  qui  ne  serait  point 
im- "•'"'*  ""lient  sous  ses  ordres  :  ce  général 
\.  toutes  les  institutions  amenées  par 

I  '  (1,  un  esprit  de  révolte  qu'il  croyait 

vrrêter.  L'uniforme  dont  il  tardait  à 
^  .  . ,  .- ,  unes  gens  de  se  parer,  lui  parût  une 
nouveauté  dangereuse,  et  l'assemblée  coloniale, 
semblant  appréhender  qu'il  ne  fût  l'occasion  de 
quelques  mouvements  pareils  à  ceux  qu'avait 
causes  la  cocarde,  s'empressa  d'adopter  une  partie 
de  la  loi  martiale  dont  elle  eut  connaissance  à 
celte  époque;  c'est  le  nom  que  donne  M.  Viome- 
nil  lui-mônfl  au  règlement  de  police  arrêté  par 
l'assemblée  coloniale,  qui  semble  très  attentive 
à  s'opposer  à  toute  entreprise  sur  l'autorité  du 
général. 

Bile  n'eut  pas  les  mêmes  égards  pour  celle  de 
l'intendant  :  elle  eût  bien  voulu  s'emparer  de 
l'administration,  mais  la  trouvant  embarrassée 

{tar  le  dénùment  de  fonds,  elle  se  contenta,  pour 
e  moment,  de  destituer  les  anciens  receveurs, 
quoiqu'elle  approuvât  leur  gestion;  mais  désirant 
reconnaître  les  services  rendus  parle  sieur  Blan- 
chetière,  un  de  ses  membres,  elle  le  présenta  à 
l'intendant  pour  lui  faire  donner  la  recette  prin- 
cipale de  tous  les  droits  et  impositions  de  la  co- 
lonie, aux  appointements  de  27,000  livres,  lui 
déléguant  môme  le  droit  de  nommer  les  receveurs 
particuliers  sous  ses  ordres. 

Prévoyant  ensuite  le  refus  de  l'intendant,  elle 
défendit  de  faire  aucun  payement  dans  d'autres 
caisses  que  celle  du  sieur  Blanchetière.  Bile 
destitua  aussi  le  sieur  Cliquot  de  l'emploi  de 
iaugeur  public,  pour  y  nommer  le  sieur  Gille- 
beau,  son  recommandé. 

Auméprisdel'ordonnancedumoisdejuin  1787, 
elle  protesta  contre  les  droits  réservés  aux  admi- 
nistrateurs de  présider  l'assemblée  ;  elle  se  ré- 
serva celui  de  déliWrer,  hors  leur  présence,  sur 
les  objets  d'utilité  publique. 

Bile  révoqua  la  nomination  des  députés  de  la 
colonie  à  l'Assemblée  nationale,  faite  à  Paris  par 
quelques  planteurs  de  la  Martinique;  elle  s'a- 
journa au  25  février  pour  y  procéder. 

Elle  se  sépara  le  10  janvier,  après  avoir  nommé 
un  comité  intermédiaire  pour  remplir  lintervalle 
de  ses  séances,  et  le  coargea  spécialement  de 


poursuivre  la  sanction  et  l'exécution  de  ses  ar- 
rêtés. 

Le  général  les  sanctionna,  avec  quelques  lé- 
gères modifications  ;  il  restreignit  à  4  mois  l'ou- 
verture des  ports,  mais  il  se  hâta  de  faire  publier 
le  règlement  qu'il  ap{>elait  loi  martiale,  quoiqu'il 
ne  fut  pas  revêtu  de  la  sanction  de  l'intendant; 
il  le  fît  enregistrer  à  la  sénéchaussée  avant  sa 
transcription  sur  le  registre  du  conseil.  Il  n'en 
crut  pas  les  dispositions  assez  rigoureuses  :  il  en 
fît  un  sur  la  police  des  bâtiments  arrivant  de 
France,  dont  il  recommanda  l'exécution  au 
commandant  de  Saint-Pierre,  à  gui  il  délégua  le 
pouvoir  d'en  faire  un  sur  la  police  du  port. 

Pour  donner  à  l'Assemblée  une  idée  des  pou- 
voirs que  s'arrogeaient  les  généraux  envoyés 
dans  nos  colonies,  nous  vous  citerons  les  dispo- 
sitions de  l'article  2  de  ce  règlement. 

«  Tous  les  étrangers  seront  interrogés  scrupu- 
leusement. On  ne  permettra  pas  le  débarquement 
de  ceux  qui  paraîtraient  suspects,  et  qui  n'au- 
raient pas  des  raisons  décisives  d'affaires  ou 
d'intérêts,  pour  passer  quelque  temps  ou  pour 
s'établir  dans  la  colonie.  On  fera  pa.sser  en  France, 
ou  dans  les  colonies  voisines,  le  plus  tôt  possible, 
tous  ceux  qui  seront  dans  ce  dernier  cas.  » 

Lorsqu'on  lit  cette  ordonnance,  on  ne  peut 
trop  s'étonner  de  l'effronterie  avec  laquelle  les 
hommes  en  place  se  jouaient  de  la  liberté,  de  la 
vie  d'un  citoyen.  Un  homme,  malheureux  dans 
son  pays,  voit  dans  nos  colonies  l'espoir  d'amé- 
liorer sa  condition;  il  n'est  pas  effrayé  par  une 
traversée  de  1,800  lieues  de  mer;  il  fait  les  der- 
niers efforts  pour  subvenir  aux  besoins  d'un 
voyage  toujours  très  coûteux;  il  sort  d'un  pays 
tempéré  pour  s'exposer  aux  ardeurs  d'un  climat 
dévorant;  il  renonce  au  plus  doux  sentiment  de 
la  nature;  il  s'éloigne  de  ses  parents  les  plus 
chers;  il  se  condamne  à  un  exil  long  et  pénible, 
pour  aller  chercher  dans  un  nouveau  monde, 
une  aisance  que  sa  patrie  lui  a  refusé. 

A  son  arrivée,  on  ne  lui  permet  pas  de  se  ra- 
fraîchir des  fatigues  d'une  longue  navigation  ;  on 
le  repousse  sur  le  plusléser  prétexte,  parce  qu'il 
plaît  à  un  commandant  de  supposer  que  la  tran- 
quillité publique  est  menacée  :  les  frais  de  son 
voyage  sont  perdus  pour  lui.  Sa  santé  altérée  par 
une  navigation  de  deux  mois,  qui  ne  peut  être 
réparée  que  par  un  séjour  en  terre  ferme,  est 
obligée  de  supporter  l'épreuve  d'une  nouvelle 
navigation, d'un  voyage  aussi  long  et  pluspénible 
que  Te  premier.  C'est  trop  en  dire  a  cette  As- 
semblée pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  de 
mettre  On  à  ces  déportations  arbitraires,  dont 
M.  de  Viomenil,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
voulait  faire  un  si  criminel  usage. 

En  vain  M.  Deloumois  écrit  au  général  qtu  la 
fermentation  de  V uniforme  est  peu  de  chose,  qu*il 
totnbe  de  lui-même,  qu'il  nest  pas  dans  le  cas  de 
faire  usage  de  la  loi  inartiale,  ni  de  son  ordOQ- 
nanco  sur  la  police  des  bâtiments;  il  lui  dit  en- 
core qu'il  n'a  pas  eu  le  droit  de  la  faire  sans 
l'accession  de  1  intendant.  M.  de  Viomenil,  lui, 
ne  voit  qu'uniformes,  c'est-à-dire  une  milice 
nationale  comme  celle  de  France,  sous  les  ordres 
de  la  puissance  civile  ;  il  y  voit  la  perte  d'une 
partie  de  son  autorité;  il  veut  supposer  des 
troubles,  s'il  n'y  en  a  pas;ilveutquere8AnglaU 
aient  coopéré  au  bouleversement  de  la  France;  il 
veut  que  Ion  réponde,  avec  un  air  de  mystère. 
fl.4.'  Ion  est  à  la  recherche  des  conspirateurs,  il 
veut  que  son  ordonnance  sur  la  loi  martiale,  soit 
allichee  à  Saint-Pier.re  avant  le  jour;  i  veut 
qu  elle  soit  publiée  sans  délai  ;  U  renforce  la  gar- 
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nison  pour  empêcher  les  troubles  qu'elle  pour- 
rait occasionner;  il  indique  des  dispositions  mi 
litaires;  il  recommande,  d'éviter  autant  qu'il  s( 
pourra,  l'elTusion  du  sang.  Les  lois  des  despotes 
sont  des  lois  de  sang;  elles  doivent  être  précé- 
dées, acconipaenées  de  la  force  ;  si  M.  Viomenil 
eût  laissé  changer  d'habits  aux  jeunes  gens  de 
Saint-Pierre,  tout  eût  fini  là  :  mais  son  orgueil 
s'irrite  de  la  résistance  ;  il  veut  que  tout  fléciiisse 
devant  sou  impérieuse  loi. 

L'intendant,  qui  n'avait  pas  sanctionné  l'or- 
donnance sur  le  règlement  de  police  ou  loi  mar- 
tiale, en  arrêta  l'impression;  les  babitaiils  de 
Saint-iMerre  s'étonnent  que,  dans  leur  ville,  où 
î-égnait  la  tranquillité,  l'on  voulût  mettre  eu 
vigueur  une  loi  qui  n'avait  été  faite  que  pour 
contenir  les  brigands.  On  n'en  connaissait  pas 
la  teneur  :  on  s'assemble,  on  court  au  greffe;  on 
en  demande  la  lecture,  le  considérant    paraît 


injurieux,  on  ne  veirt  pas  attendre  que  la  lec- 
ture soit  achevée  ;  on  demande  qu'il  suit  biffe,  et 
l'un  des  auditeurs  renverse  l'encrier  sur  le  re- 
gistre. L'on  proteste  contre  cette  ordonnance, 
qui  n'est  signée  que  du  seul  général,  et  contre 
tous  les  actes  de  l'assemblée  coloniale  depuis  la 
fin  de  novembre.  Ces  protestations  furent  si- 
gnées de  197  personnes. 

M.  le  général  leur  écrit  qu'il  ne  voit  pas  ce 
qui  a  pu  offenser  leur  honneur  et  leur  délica- 
tesse dans  ce  règlement  de  police,  qui  n'est  fait 
qu'à  l'imitation  de  celui  de  l'Assemblée  nationale: 
pour  réprimer  les  désordres  occasionnés  par  les 
Brigands  et  des  gens  sans  aveu;  qu'il  est  vrai 
qu'il  est  revêtu  de  sa  seule  ordonnance,mais  que 
le  comité  le  presse  d'en  assurer  la  publication. 
11  leur  parle  des  peines  qu'ils  auraient  encourues 
pour  le  délit  commis  au  greffe  s'ils  étaient  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  il 
donne  à  entendre  que  cette  affaire  n'aura  pas 
de  suites;  et  cependant  bientôt  après,  lui-même 
provogue  un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale,  qui 
renvoie  au  conseil  la  poursuite  de  ce  délit,  sous 
prétexte  de  négligence  du  sénéchal,  d'informer 
contre  les  coupables. 

Le  général  avait  à  cœur  la  loi  martiale;  à  la 
promulgation  de  laquelle  l'intendant  mettait 
obstacle;  il  convoque extraordinairement  le  con- 
seil par  une  lettre  commune  aux  deux  adminis- 
trateurs, et  qui  n'était  signée  que  de  lui.  Il  dit 
de  l'intendant  :  qu'U  l'a  aignée  ou  non,  «  je  ne 
suis  pas  moins  déterminé,  vu  la  nécessité  des 
circonstances,  que  le  conseil  ait  lieu  sur  ma 
seule  convocation...  L'assemblée  coloniale  sera 
aussi  convoquée  pour  le  môme  jour;  mais  je 
vous  prie  de  n'en  pas  parler,  écrit-il  à  M.  Delou- 
mois.  > 

Le  17  février,  jour  de  celte  convocation,  les 
habitants  de  Saint-Pierre  délibérèrent  que  leurs 
députés  ne  se  rendraient  point  à  l'assemblée 
coloniale,  que  deux  d'entre  eux  seraient  chargés 
d*y  porter  leurs  protestations;  et  avant  de  se 
séparer,  ils  nommèrent  100  électeurs  pour  l'éta- 
blissement de  la  municipalité,  ils  l'organisèrent 
en  effet,  en  se  conformant  aux  30  articles  du 
règlement  arrêté  dans  l'assemblée  coloniale  du 
2  décembre.  Elle  eut  l'approbation  des  général 
et  intendant;  mais  xM.  Viomenil  lit  connaître  qu'il 
attendait  qu'en  reconnaissance  de  cette  faveur, 
le  corps  municipal  ferait  brûler  tous  les  écrits 
calomnieux  répandus  contre  lui.  H  voulait  parler 
de  ceux  rédigés  par  le  comité  de  Saint-Pierre, 
sur  sa  conduite  envers  les  mulâtres. 

L'assemblée  coloniale,  de  son  côté,  offensée 
des  protestations  de  Saint-Pierre  contre  ses  ar- 


rêtés, de  celles  des  armateurs  et  capitaines  de 
navire,  contre  l'ouverture  des  ports,  arrêta 
qu'elle  s'opposait  à  toute  ordonnance  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités,  jusqu'à  ce  que  Saint- 
Pierre  eût  retiré  ses  protestations;  mais  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pierre  se  trouvant  organisée, 
l'assemblée  décréta  2  articles  additionnels  à  son 
règlement  du  2  décembre,  qui  paralysaient  l'au- 
torité des  magistrats  du  peuple.  Par  la  disposi- 
tion de  l'article  31,  elle  les  met  sous  l'inspection 
immédiate  du  procureur  général.  Par  l'article  32, 
elle  laisse  au  général,  le  droit  de  juger  le  cas  où 
il  y  aura  négligence  de  leur  part  de  requérir  le 
pouvoir  exécutif,  et  de  faire  alors  tout  ce  que 
sa  prudence  lui  suggérera.  11  déclare  les  officiers 
municipaux  personnellement  responsables  de 
tous  les  désordres  qu'ils  auraient  pu  éviter  en 
appelant  le  pouvoir  exécutif. 

C'est  par  l'addition  de  ces  2  articles  que  le 
règlement 'de  police,  qui  fut  biffé  au  greffe,  deve- 
nait bien  plus  sévère  que  la  loi  martiale,  puisque, 
par  cette  dernière,  la  force  publique  n'agit  que 
d'après  les  réquisitions  des  ofliciers  civils.  Par 
ces  2  articles,  elle  est  employée  et  avec  la  ré- 
quisition et  sans  elle;  aussi  Saint-Pierre  s'opposa- 
t-il  toujours  à  leur  admission. 

Le  général  qui  craignait  que  la  municipalité 
de  Saint-Pierre  ne  se  donnât  une  force  publique, 
en  organisant  sa  garde  nationale,  lui  fit  parvenir 
l'arrôlé  de  l'assemblée  coloniale,  qui  lui  défen- 
dait de  réformer  la  milice,  quoiqu'il  convint  lui- 
même  qu'elle  était  mal  composée. 

Lisons  ce  qu'en  dit  M.   Deloumois,  comman- 
dant en  second  de  la  colonie,  faisant  sa  rési- 
dence à  Saint-Pierre;  et  c'est  à  M.  Viomenil  dont 
il  avait  la  confiance  qu'il  écrit  .-  «Ces  milices  ne 
sont  bonnes  ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps 
de  guerre  :  1°  parce  qu'elles  sont  mécontentes 
de  leurs  officiers  dont  plusieurs  sont  très  mau- 
vais; 2<>  parce  qu'elles  ne  sont  composées  que 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  assez  de  crédit  pour 
s'en  faire  exempter.  J'apprends  que  l'assemblée 
reste  au  Fort-Royal,  jusqu'à  la  publication  de 
ses  arrêtés  :  c'est-à-dire,  selon  moi,  jusqu'à  ce 
que  l'harmonie    qui    règne     aujourd'hui    soit 
encore   une  fois   troublée.  En    vérité,  MM.   les 
habitants  ne  sont  pas  raisonnables.  11  faut  con- 
venir que,  malgré  l'irrégularité  des  protestations 
de  Saint-Pierre,   elles    étaient   cependant  bien 
fondées.  N'est-il  pas  ridicule  qu'une  assemblée 
de   120   personnes   se   constitue    à    29?  N'est- 
ce  pas  une  aristocratie  pire  que  le  despotisme? 
Quel  droit  ont  les  autres   paroisses   de  vouloir 
soumettre  Saint-Pierre  à  toutes  leurs  volontés? 
Prenez-y  garde,  mon  général,   sans  le  vouloir 
ils  vous  feront  faire  de  grandes  fautes.  Ils  vous 
ont  déjà  fait  sanctionner  un  arrêté  qui  dans 
le  fond  est  une  injustice.  L'ouverture  des  4  ports 
est  le  moyen  facile  de  ne  pas  payer  leurs  dettes 
à  Saint-Pierre,   de    faire    la    contrebande  très 
aisément,  et  de  frustrer  la  métropole  des  denrées 
de  la  colonie. 

«  Je  ne  puis  me  persuader  qu'aucune  province 
de  France  ou  colonie,  ait  jamais  le  droit  de  rien 
statuer  pour  son  compte  particulier,  par  rapport 
au  commerce  extérieur  et  étranger.  » 

Nous  ne  saurions  rien  ajouter  aux  réflexions 
de  ce  judicieux  officier  qne  l'on  ne  pourrait 
soupçonner  de  partialité. 

L'assemblée  coloniale  voyant  qu'elle  ne  pou- 
vait soumettre  la  ville  de  Saint-Pierre,  proposa 
une  scission  de  commerce  entre  cette  ville  et  les 
autres  paroisses  de  la  colonie;  elle  chargea  un 
I  comité  de  l'exposition  des  motifs;  le  sieur  Bel- 
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erue-BIancheliî^re,  un  de*  rédacteurs  d'un  mé- 
moire à  ce  sujet,  en  Ht  lecture  dans  l'assemblée 
coloniale,  où  il  reçut,  à  iJlusieurs  reprises,  de 
grands  applaudissements;  il  fut  arrêté  qu'il  en 
serait  envoyé  copie  dans  toutes  les  paroisses. 
Votre  comité,  Messieurs,  vous  en  présente  une 
courte  analyse;  elle  sera  re.\po8é  des  récrimi- 
nations de  l'assemblée  coloniale  contre  la  ville 
de  Saint-Pierre. 

«  Les  liabitants  de  la  Martinique,  disent-ils, 
agricoles  et  commer(;ants,  auraient  dû  rester 
Boectateurs  des  convulsions  qui  agitaient  la 
France,  et  attendre  en  paix  le  «noment  de  re- 
cueillir les  doux  fruits  de  sa  régénération,  sans 
s'exposer  aux  malheurs  qui  l'ont  accompagnée. 
Au  milieu  de  nos  irréconciliables  ennemis,  di- 
sent-ils, nou^  cultivions,  par  leurs  mains,  sur  un 
sol  ingrat  des  denrées  livrées  forcément  à  des 
marchands  plus  ingrats  encore. 

«  Nous  vivrions  dans  cet  étal  quoique  peu  for- 
tuné, si  nos  frères  de  Saint-Pierre  n'avaient 
voulu  se  séparer  de  nous. 

■  Nous  avons  payé  pour  eux  les  impositions, 
ils  n'en  ont  pas  moins  été  nos  ennemis,  ceux  d'un 
chef  connu  par  i-a  loyauté,  sa  franchise,  qui  a 
oublié  les  droits  (^u'il  a  de  commander,  pour  ne 

F  rendre  que  la  qualité  de  père,  et  à  la  tète  de 
assemblée  coloniale,  qui  a  bien  voulu  ttuUtre  à 
l'écart  su  dignité,  aller  réconcilier  ses  enl'ants. 

«  L'assemblée  coloniale  a  voulu  faire  jouir  celte 
ville  ingrate  des  bienfaits  d'une  municipalité, 
charger  les  cultivateurs  d'une  partie  de  l'impôt 
de  ses  négociants,  lui  accorder  une  représenta- 
tion inouïe. 

«  Mais  Saint-Pierre  a  protesté  contre  nos  déli- 
bérations, après  y  avoir  assisté  par  sa  nombreuse 
dépulalion;  et  ne  pouvant  voir  l'intérêt  général 
dans<;e  qui  blessait  son  intérêt  particulier,  Saiut- 
Pierre  s'oppose  à  l'ouverture  des  ports. 

«  Saint-Pierre  a  donné  le  scandale  le  plus  af- 
freux en  biffant  sur  le  registreun  arrêté  fameux 
par  ses  dispositions;  elle  refuse  d'être  représentée 
dans  une  assemblée  convoquée  pour  l'exécution 
des  arrêtés  que  nous  avons  délibérés  avec  ses 
députés. 

-  Maintenant,  malheureux  colons,  qu'allez-vous 
faire?  Vos  coeurs  repoussent  tous  moyens  violents. 
Saint-Pierre  se  sépare  de  vous;  séparons-nous  de 
cette  ville  :  la  culture  de  cette  colonie  et  le  com- 
merce de  France  ne  peuvent  qu'en  profiter...  » 
Les  habitants,  en  qui  la  cupidité,  la  vengeance, 
n'avaient  pas  éteint  tout  principe  de  justice,  s'in- 
dignèrent d'une  scission  que  rien  ne  rendait  né- 
cessaire ;  les  paroisses,  ou  partie  des  paroisses, 
envoyèrent  des  protestations  contre  cet  acte  ré- 
voltait. 

On  lit  dans  celle  de  la  Grande-Anse  ces  paroles 
remarquables,  qui  peuvent  servir  de  réponse  au 
mémoire  de  l'assemblée  coloniale...  «  Eh  en  quel 
temps  nous  fait-on  celle  proposition!...  Les  plaies 
dont  nous  a  couverts  le  funeste  ouragan  dernier 
(août  1788)  sont  encore  si  récentes  :  comment 
oublier  si  vite  la  main  qui  nous  a  soulagés;  la 
main  de  nos  amis  de  Saint-Pierre?  Supposons 

a  n'étouffant  la  voix  de  l'honneur  qui  retentit 
ans  nos  âmes  et  crie  :  Point  de  scission;  suppo- 
sons, dis-je,  que  nous  puissions  jeler  un  regard 
sur  les  avantages  qui  nous  en  reviendraient; 
quels  seraient-ils?  il  n'en  résulte  aucun;  notre 
position  deviendrait  plus  cruelle;  car  enfin  le 
projet  d'ouvrir  4  nouveaux  ports  est  contre  la 
saine  raison.  Les  espérances  que  l'on  nous  donne 
sont  illusoires.  L'expérience  a  démontré  que  le 
commerce  n'a  jamais  été  brillant  à  la  Trinité.  Le 


François?  Ah  !  redoutons-en  les  fièvres  et  les 
marais.  Le  Marin?  il  manque  d'eau  douce,  assez 
voisine  pour  ne  point  générées  opérations  de 
commerce.  Le  Fort-Uoyal?  l'esprit  dominant  du 
commerce  est  la  liberté...  Est-ce  sous  les  pieds 
ilu  despotisme  et  de  l'aristocratie  qu'on  lui  verra 
chercher  un  asile.  ■■' 

L'assemblée  coloniale  n'eut  aucun  égard  à 
toutes  ces  oppositions;  elle  décréta  la  scission  de 
commerce  :  le  premier  article  de  son  arrêté 
|)orle  que  les  habitants  qui  ont  accédé  au  pacte 
d'union  sont  engagés,  sur  leur  honneur,  à  envoyer 
dans  les  différents  ports  de  la  colonie,  à  leur 
convenance,  et  autres  que  celui  de  Saint  Pierre, 
leurs  denrées;  et  de  n'acheter  que  dans  ces 
mêmes  ports  les  vivres  dont  ils  auront  besoin. 
31  membres  seulement  étaient  présents  à  cette 
délibération. 

Le  général,  qui  en  sentit  tout  l'odieux,  se 
rendit  3  fois  à  l'assemblée  pour  l'engager  à  la 
retirer;  elle  déclara  alors  que,  persistant  dans  son 
vœu  pour  1 1  répartition  du  commerce,  elle  vou- 
lait bien,  en  témoignage  de  son  allachomenl  pour 
la  personne  de  M.  le  général,  suspendre  l'exécu- 
tion de  son  arrêté! 

L'Assemblée  se  sépara  le  14  janvier,  et  arrêta 

aue  le  nombre  compétent  pour  les  délibérations 
e  son  comité  permanent,  n'exigerait  que  la 
présence  de  5  membres;  et  l'on  peut  lire  dans  le 
cours  de  ses  travaux,  que  ces  o  ou  6  membres 
se  disent  la  colonie. 

La  municipalité  de  Saint-Pierre,  en  activité 
depuis  le  17  janvier,  agissant  d'intelligence  avec 
M.  Ueloumois,  commandant,  entretenait  la  paix 
dans  sa  ville;  elle  semblait  devoir  y  subsliler 
longtemps,  par  l'accord  des  2  pouvoirs.  De  nom- 
breuses patrouilles  tirent  cesser  quelques  désor- 
dresoccasionnés  par  les  soldats  qui  se  répandaient 
la  nuit  dans  la  ville. 

Au  Fort-Koyal,  la  compagnie  d'artillerie  voulut 
faire  rendre  des  comptes  à  l'officier  qui  la  com- 
mandait. M.  Viomenil,  par  sa  fermeté  et  son  cou- 
rage, lui  sauva  la  vie  en  exposant  la  sienne; 
mais  M.  Foullon,  intendant,  trouva  le  meilleur 
moyen  d'étouffer  cette  révolte.  Il  usa  une  sea^nde 
fois'  de  son  crédit  pour  emprunter  aux  négo 
ciants  de  Saint-Pierre  une  somme  considérable.' 

?[ui  servit  à  payer  les  soldats  d'artillerie  elpour 
aire  quelques  avances  à  ceux  du  régiment  de  la 
Martinique  :  tout  alors  rentra  dans  le  devoir. 

Le 22  février,  la  tranquillité  fut  encore  troublée. 
M.  UubouUay,  capitaine  du  régiment  de  la  Mar- 
tinique, qui  commandait  les  2  compagnies 
composant  la  garnison  de  Saint-Pierre,  était  le 
21,  aimanche  gras,  placé  assez  en  vue  aux  se- 
conde loges  de  la  comédie;  il  ne  portait  |)oint  la 
cocarde  à  son  chapeau.  Des  jeunes  gens  allèrent, 
entre  les  2  pièces,  lui  en  présenter  une;  il  la  re- 
lusa  avec  obstination  et  menaces  et  ne  la  prit 
que  sur  les  ordres  répétés  de  M.  Delouîuois.  Ses 
propos  peu  mesurés,  ceux  de  M.  Hancey,  autre 
officier  du  même  régiment,  causèrent  une  grande 
rumeur  dans  la  salle. 

Le  lendemain,  lundi,  au  matin,  8  officiers  se 
promenaient  au  mouillage  portant  la  cocarde; 
quelquisjeunesgenss'assemblèrentautourd'eux, 
et  il  s'engagea  une  querelle  sur  les  événements 
de  la  veille.  Un  des  officiers,  M.  de  Malherbes, 
dit  qu'ils  étaient  14  et  qu'ils  feraient  léte  à  pa- 
reil nombre. 

Quatorze  jeunes  gens  armés  de  leurs  épées 
s'acheminaient  v  ers  le  quartier  l'après-midi:  le 
combat  eût  commencé  si  plusieurs  citoyens,  qui 
avaient  suivi,  ne  l'eussent  empêché. 
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Au  même  instant,  on  entendit  battre  la  géné- 
rale ;  les  soldats  se  rangeaient  en  bataille  de- 
vant le  quartier;  M.  de  Malherbes,  capitaine  en 
second,  qui  était  en  explication  avec  les  jeunes 
gens,  courut  aussitôt  pour  empêcher  la  garni- 
son de  sortir;  le  maire,  l'intendant,  engagèrent 
à  rentrer  ceux  qui  étaient  déjà  sortis.  L'on  vit 
alors  plusieurs  soldats  aux  fenêtres  des  casernes, 
couchant  le  peuple  en  joue.  Un  témoin  dépose 
qu'un  citoyen,  présentant  la  pointe  de  l'épée 
sur  la  poitrine  d'un  officier,  le  rendit  respon- 
sable du  moindre  mouvement  de  la  troupe  prête 
à  faire  feu. 

Le  peuple  demandait  à  grands  cris  la  punition 
des  deux  officiers,  auteurs  de  ce  désordre;  il  les 
aurait  peut-être  sacrifiés,  si  le  maire,  l'inten- 
dant et  M.  Deloumois,  qui  se  joignit  à  eux,  ne 
leur  eussent  fait  un  rempart  de  leurs  corps  : 
ils  furent  conduits  à  rhotel  de  ville,  où  l'on  fut 
oijligé,  pour  leur  sûreté,  de  les  garder  à  vue, 
et  de  les  transférer  dans  les  prisons  de  la  ville. 

Le  peuple  demandait  qu'ils  fussent  embarqués 
pour  la  France.  Les  officiers  eux-mêmes  furent 
obligés  d'y  consentir,  ainsi  qu'à  se  voir  dé- 
pouillés de  leurs  uniformes,  qui  furent  jetés 
par  la  fenêtre  et  mis  en  pièces. 

L'ordre  fut  donné  aux  deux  compagnies  de 
quitter  sur-le-cliamp  la  ville.  M.  Deloumois, 
commandant  à  Saint-Pierre,  en  partit  aussi  dans 
la  nuit  pour  n'y  plus  reparaître,  et  se  rendit  au 
Fort-Royal.  Les  deux  officiers  furent  misa  bord 
d'un  bâtiment  partant  pour  la  France;  mais  ils 
furent  enlevés  par  la  frégate,  qui  les  porta  au 
Fort-Royal.  Leur  affaire  devint  celle  du  corps 
des  ofdciers  de  tout  le  régiment,  qui  demandait 
avec  hauteur  et  menaces  des  réparations. 

Le  danger  paraissait  prochain,  le  bataillon  de 
Sainte-Lucie  devait  se  joindre  à  ceux  du  Fort- 
Royal  pour  venger  l'insulte  faite  au  corps. 

L'assemblée  coloniale  envoya  au  régiment 
une  députalion  prise  dans  son  sein,  pour  don- 
ner des  témoignages  de  satisfaction  sur  la  bonne 
conduite  des  officiers  et  soldats,  dans  cette  cir- 
constance non  moins  digne  d'éloge  que  celle 
qu'ils  avaient  tenue  dans  tous  les  temps,  et 
pour  les  inviter  de  faire  au  bien  de  la  paix  le 
sacrifice  de  leur  juste  ressentiment. 

Le  2  mars  accoururent  au  secours  de  Saint- 
Pierre  les  volontaires  des  îles  voisines;  il  en 
arriva  successivement  un  grand  nombre  jusques 
au  3:  une  frégate  apporta  M.  de  Clugny,  gou- 
verneur de  la  tluadeloupe,  avec  les  députés  de 
l'assemblée  générale  de  cette  île. 

Le  régiment  changea  alors  de  langage;  dans 
sa  déli Itération  du  y,  il  dit  qu'il  désapprouve 
l'effervescence  de  la  garnison  de  Saint-Pierre, 
c\u'i[  en  a  donné  la  preuve  en  renvoyant  à 
1  At?semblée  nationale  le  jugement  des  deux  offi- 
ciers dénoncés;  qu'il  a  également  désapprouvé 
lesproposdeM.deRancey,  détenu  en  prison  par 
ordre  du  corps,  pour  y  attendre  le  jugement  qui 
sera  porté  sur  toute  cette  affaire  par  le  Corps 
législatif;  que  bien  loin  d'avoir  voulu  tourner 
les  armes  contre  Saint- Pierre,  il  sacrifiera  tou- 
jours son  repos  pour  veiller  à  celui  des  ci- 
lovens. 

Le  régiment  avoua  ses  torts;  mais  il  n'en  fut 
pas  moins  ardent  à  solliciter,  auprès  de  l'Assem- 
blée  constituante,  une  réparation  éclatante 
d'une  injure  qu'il   avait  plutôt  faite  que  reçue. 

Saint-Pierre  se  trouvant  sans  garnison  |)ar  la 
retraite  des  deux  compagnies  du  régiment,  eut 
ijesoin  de  se  créer  une  force  publique  pour  sa 
défense  intérieure,  dans  un  moment  où  il  ré- 


gnait une  effervescence,  dangereuse  parmi  les 
esclaves.  Sa  garde  nationale  se  forma  comme 
d'elle-même;  elle  partagea  le  service  de  la  ville 
avec  les  milices  de  couleur,  qui  continuèrent 
d'être  commandées  par  des  officiers  blancs. 

L'assemblée  coloniale,  qui  s'était  ajournée  par 
le  25  février,  ne  put  réunir  dans  sa  première 
séance  du  26  que  25  représentants  de  10  pa- 
roisses; plusieurs  protestèrent  contre  sa  forma- 
tion, contre  les  arrêtés  précédemment  rendus. 
De  nouvelles  convocations  de  M.  le  général  lui 
réunirent  quelques  autres  membres,  et  le  18 
mars,  se  trouvant  avoir  rassemblé  30  députés, 
se  disant  représentants  de  15  paroisses  sur  27, 
elle  nomma  MM.  ûillon  et  Moreau  de  Saint-Méry 
pour  représentants  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale; MM.  Perpigna  et  Duquesne  pour  leurs 
suppléants,  et  M.  Bellevue-Blanchetiùre  pour  dé- 
puté extraordinaire,  qu'elle  chargea  des  ins- 
tructions de  la  colonie  pour  ses  représentants. 

Elles  commencent  par  ces  mots  remarquables  : 
les  colonies  ne  sauraient  être  considérées  comme 
provinces  de  VEmpire  français.  Les  colons,  il  est 
vrai,  étant  Français,  doivent  y  coopérer  à  la 
confection  des  lois;  c'est  dans  ce  sens,  y  est-il 
dit,  qu'ils  doivent  avoir  au  sein  du  Corps  légis- 
latif des  représentants  avec  voix  délibérative. 

Mais  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  ser- 
vant de  base  à  la  législation  de  Fintérieur  du 
royaume,  et  ne  pouvant  convenir  au  régime  in- 
térieur des  colonies,  dont  l'existence  est  fondée 
sur  l'esclavage,  leurs  députés  doivent  cesser  de 
voter  en  commun. 

Les  députés  de  la  Martinique  doivent  donc  ré- 
clamer sous  la  sanction  directe  du  roi  le  pouvoir 
législatif  absolu  pour  tout  ce  que  son  régime  in- 
térieur a  de  relatif  aux  esclaves  et  affranchis. 
I-iGs  premiers,  disent-ils,  sont  notre  propriété; 
les  seconds  tiennent  tout  de  vos  bienfaits  :  qui 
voudrait  soutenir  pour  eux  et  contre  nous  les 
prétentions  de  ces  deux  classes  d'hommes? 

La  colonie  ne  pouvant  donc  abandonner  à  la 
métropole  le  droit  de  faire  des  lois  pour  ce  qui 
la  concerne,  fait  de  son  côté  la  même  renoncia- 
tion. 

La  France  n'est  peuplée  que  de  citoyens,  les 
colonies  de  maîtres,  d  affranchis  et  d'esclaves  ; 
elles  doivent  donc  avoir  des  lois  particulières. 

Elles  sont  de  trois  sortes;  lois  générales, 
qu'elles  doivent  recevoir  de  la  métropole,  lois 
particulières  qu'elles  doivent  faire  elles-mêmes; 
lois  relatives  au  commerce  qui  doivent  être 
faites  en  commun. 

Les  députés  déclareront  qu'ils  renoncent,  au 
nom  de  leurs  commettants,  à  la  voix  délibéra- 
tive, se  réservant  le  droit  de  séance  avec  voix 
consultative,  dont  ils  ne  feront  usage  que  pour 
ce  qui  intéressera  la  colonie. 

Les  instructions  parlant  ensuite  de  l'oriranisa- 
tion  de  l'assemblée  coloniale,  disent  que  la  pre- 
mière de  1787  était  vicieuse,  et  bien  moins  re- 
présentative de  la  colonie  que  de  quelques  cor- 
porations et  autorités. 

La  seconde,  qui  fut  formée  au  mois  de  no- 
vembre 1789,  calculée  sur  la  population,  donnait 
une  grande  représentation  à  Saint-Pierre,  aug- 
mentée en  raison  du  nombre  de  gens  sans  aveu 
et  aventuriers  qui  peuplent  en  partie  les  villes 
de  nos  colonies. 

Mais  les  députés  s'apercevront  que  le  proprié- 
taire foncier  est  le  seul  vrai  citoyen,  le  seul  qui 
doit  prendre  part  aux  affaires  publiques.  11  n'y 
a  de  vrais  colons  que  ceux  qui  tiennent  à  la  co- 
lonie par  les  liens  de  la  propriété. 
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Tous  les  autres  individus  qui  y  sont  attirés  par 
l'espoir  de  faire  fortune,  et  <iui  dans  cet  espoir, 
exercent  différents  genres  d  industrie,  ne  sont 
nullenient  fondés  à  réclamer  le  droit  d'y  prendre 
part  abx  affaires  publiques. 

Le  propriétaire  a  un  urand  intérêt  à  l'ordre; 
le  second  au  dééonlre;  le  propriétaire  e»t  un 
être  utile  et  le  dernier  bien  souvent  un  être  nui- 
Hble. 

En  conséquence,  les  députés  de  la  colonie  sol- 
liciteront une  ;;-  '  .'e  de  2  députés 
de  chacune  de  !  >nie,  de4  pro- 
priélai:  -  '  -"  :iidiM)us  <i<-  .^ami-Pierre,  de  2  du 
Fort-!                Il  Marin,  1  de  la  Trinité. 

Ici,  :.ic.-.-Mt.uis,  l'on  retrouve  le  système  des 
planteurs,  de  ne  considérer  que  connue  des  êtres 
nuisibles  les  commerçants,  naviirateurs  et  arti- 
sans, les  habitants  des  villes,  de  leur  refuser 
tr>ii^  .iroits  à  la  représentation,  les  écraser  par 
1  ions, les  éloigner  par  des  persécutions; 

a  -aiiil-Pi»  rre,  en  le  privant  de  son  com- 

merce. Tels  sont  les  projets  que  poursuivait 
ras:-emblée  coloniale  lorsqu'elle  »e  vit  sûre  des 
troupes,  dont  elle  avait  aigri  le  res.sentiment 
par  de  perfiJes  approbations  et  d'adroites  flatte- 
teries.  Elle  fut  mettre  encore  dans  son  parti  les 
milices  de  couleur. 

Les  mulâtres,  à  qui  l'on  avait  fait  craindre  de 
trouver  dans  les  omciers  municipaux  de  nou- 
veaux oppresseurs,  demandèrent  à  continuer 
de  vivre  sous  l'ancien  régime,  à  ne  reconnaître 
que  le  commandement  de  leurs  ofliciers  et  l'au- 
torité ^\es  tribunaux.  L'adresse  qu'ils  présentè- 
rent à  cette  fin  fut  accueillie  par  l'assemblée 
coloniale;  elle  était  bien  certaine  du  dévoue- 
ment de  leurs  offlciers.  Bile  lit  revivre  alors  le 
projet  de  .M.  Vioinenil,  d'une  confédération  ar- 
mée, dont  les  membres,  sur  sa  réquisition,  se 
porteraient  dans  les  paroisses  pour  y  faire  exé- 
cuter par  la  force  tous  ses  règlements. 

Elle  fit  précéder  la  marche  des  forces  d'un 
arrêté  qui  enjoignit  au  général  de  donner  se- 
cours et  protection  à  tout  particulier  honnête, 
sur  sa  simple  ré(}uisition,  qui  se  dirait  vexé  par 
I  -  municipalités  ou  autres  corps  illégalement 
établis. 

.Vvec  une  pareille  loi,  il  était  facile  de  légitimer 
les  abus  de  la  force,  il  était  facile  de  trouver  des 
plaignants  ;  il  s'en  présenta  et  ce  fut  le  prétexte 
pour  forcer  la  dissolution  des  municipalités  du 
Fort-Royal,  du  Laraentin,  du  Gros-Morne,  et  en 
former  (le  nouvelles. 

Ces  succès  enhardirent;  on  se  disposait  à  des 
entreprises  plus  importantes; les  milices  se  ras- 
semblaient de  tous  côtés,  celles  surtout  des 
hommes  de  couleur  qui  se  trouvaient  déjà  au 
nombre  de  700  au  Forl-Koyal,  lorsque  le  retour 
de  M.  Damas  obligea  de  suspendre  ces  projets 
menaçante. 

TROISIÈyE  PARTIE. 

Les  amis  de  la  paix  qui,  pendant  6  années 
avaient  joui  sous  M.  de  Damas  d'un  gouverne- 
ment assez  tranquille,  espérèrent  que  son  re- 
tour serait  l'époque  du  rétablissement  de  l'ordre 
dans  la  colonie,  et  de  la  bonne  harmonie  entre 
ses  habitants.  A  sa  vue  se  dispersèrent  les 
700  mulâtres  casernes  au  Fort-Royal.  Ce  général 
déconcertait  les  projets  des  nbiuttur-  ils  s'en 
expliquent  eux-mêmes  à  leur  <. 

«  Dans  les  circonstances  où  is, 

disent-ils,  le  moment  de  son  arrivée  acte  piacéà 
l'époque  la  plus  malheureuse  ;  il  se  faisait  un 


grand  mouvement  pour  nou<;  en  faveur  du  main- 
tien de  la  loi  et  oes  règlements  provisoires  de 
l'assemblée.  La  paroisse  du'Lamentin  et  celle 
du  Fort-Royal  venaient  d'être  amenées  à  l'ordre, 
sans  que  cela  eût  donné  lieu  à  aucun  événement 
fâcheux.  Tous  les  partisans  que  les  rebelles  de 
la  ville  de  Saint-Pierre  (car  c  est  là  le  seul  nom 
que  l'on  puisse  leur  donner)  avaient  &\nf^  les 
paroisses  se  trouvaient  forcés  de  se  raii.  - 

l'autorité  légitime,  et  nous  étions  sur 
d'avoir  l'uniformité  établie  dans  tous  les  quar- 
tiers de  l'Ile  à  cet  égard,  et  l'anarchie  circons- 
crite dans  Saint-Pierre.  » 

Les  membres  de  l'a-ssemblée  coloniale  renon- 
ceront-ils à  leurs  projets  chéris,  celui  de  sou- 
mettre par  la  force  toutes  les  paroisses,  la  ville 
de  Saint-Pierre  surtout,  à  leurs  despotiques  rè- 
glements? Ils  cherchèrent  à  tirer  parti  de  la 
situation  de  M.  de  Damas. 

Ce  général,  parti  de  France  à  valétudinaire, 
fut  très  incommodé  parla  traversée.  11  aurait  eu 
besoin  à  son  arrivée  de  quelques  heures  de  repos 
repos;  mais  à  peine  eùt-il  rais  le  pied  à  terre, 
que  l'assemblée  délibéra  de  prier  le  général  de 
rendre  notoire  dans  la  journée  même,  au  Fort- 
Royal,  et  le  plus  tôt  possible  dans  tous  les  quar- 
tiers, que  tous  lesdécretsde  rassemblée  générale, 
sanctionnés  par  M.  Viomenil,  continueraient 
d'avoir  leur  plein  et  entier  effet.  Cinq  membres 
furent  chargés  de  lui  présenter  cet  arrêté.  Le 
général  promit  sa  ré[)onse  pour  midi.  Les  dé- 
putés ne  manquèrent  pas  de  se  rendre  à  l'heure 
indiquée.  Il  écrivit  au  bas  de  l'arrêté  :  •  Avant 
de  prononcer  sur  la  réclamation  de  l'assemblée, 
je  la  prié  d'attendre  que  j'aie  pu  me  mettre  au 
fait  des  divers  événements  qui  se  sont  passéa' 
pendant  mon  absence,  ce  qui  m'aétéimpo.-sible, 
vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  que  je  suis  dans  la 
colonie.  » 

L'assemblée,  peu  satisfaite  de  cette  sage  ré- 
ponse, et  qui  ne  voulait  pas  laisser  au  général 
le  temps  de  la  réflexion,  lui  envoya  son  prési- 
dent, son  vice-président,  pour  lui  faire  connaître 
le  danger  du  retard.  La  réponse  ne  fut  renvoyée 
qu'au  lendemain  ;  et  dès  lès  9  heures  du  matin, 
lorsque  l'assemblée  s'occupait  de  la  rédaction 
d'un  projet  de  confédération,  le  général  entra. 
Le  président  lui  lit  un  exposé  rapide  des  troubles 
qui  avaient  déterminé  la  convocation  de  l'as- 
semblée générale,  du  mode  de  son  organisation, 
des  causes  de  la  retraite  des  députés  de  Saint- 
Pierre,  des  divers  arrêtés,  qui  étaient  émanés 
de  l'assemblée,  les  qualifiant  d'actes  d'une  au- 
torité légitime,  revêtus  de  tous  les  caractères  des 
lois,  dont  l'inexécution  entraînerait  les  plus 
grands  dangers.  Le  général,  sans  un  plus  long 
e.xamen,  donna  l'ordre  de  leur  exécution  dans 
toute  la  colonie  ;  et  il  était  trop  tard,  lorsque  le 
3  avriL  la  municipalité  de  Saint-Pierre  lui  écrivit 
de  suspendre  tout»  -  fis  sur  les  diverses 

propositions  qui  p<-  li  être  faites  de  la 

part  du  comité,  le  prui.u  u«'  vouloir  bien  prendre 
le  temps  de  s'instruire  de  ce  qui  s'était  passé. 

L'ordre  fut  aussitôt  donné  aux  -••     ---'i" 
procéder  à  l'organisation  de  leur» 
Les   habitants  de  Sainte-Marie  - 
le  3  avril,  dans  leur  église.  IKs  <  i 
s'introduisirent  dans  leur  .i-S'>  :! 
rent  aux  élections,  et  l 
signature  de  l'acte  de  c 
membres  protestèrent  contre  ces  vjoi* 
La  paroisse  de  la  Grande-Anse,  qui  a 
sa  municipalité,  sa  garde  citoyenne,  et  qui  com- 
mençait à  jouir  du  bienfait  de  ces  nouvelles 
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institutions,  apprit  ce  qui  s'était  passé  à  Sainte- 
Marie,^  et  qu'elle  était  elle-inôme  menacée.  Klle 
lut  instruite  que  le  lendemain,  5  avril,  200  hom- 
mes ilu  régiment,  joints  à  des  mulâtres  rassem- 
blées à  la  Trinité  et  dans  d'autres  lieux,  devaient 
se  porter  sur  son  territoire  pour  rétablir  les  an- 
ciennes milices,  casser  sa  municipalité,  forcer 
réicclion  d'une  nouvelle,  faire  signer  la  confé- 
déralion  imaginée  par  l'assemblée  coloniale,  que 
pareille  disposition  avait  été  arrêtée  pour  la  pa- 
roisse de  la  Basse-Pointe.  Les  habitants  prennent 
les  armes,  et  promettent  solennellement  de  s'op- 
poser à  tonte  introduction  de  gens  armés  dans 
leur  commune;  ils  demandent  du  secours  à 
Saint-Pierre,  qui  leur  envoie  aussitôt  2U0  volon- 
taires. 

Les  habitants  de  cette  ville  eux-mêmes  qui 
voyaient  de  grands  rassemblements,  des  trans- 
ports et  des  dépôts  d'armes  et  de  cartouches 
dans  diverses  habilalions,  se  persuadèrent  aisé- 
ment que  tant  d'ajjprèts  ne  pouvaient  que  se  di- 
riger conlie  eux  :  ils  se  disposèrent  à  la  dé- 
fense; ils  envoyèrent  demander  du  secours  aux 
îles  voisines. 

M.  Damas  n'avait  pu  ordonner  ces  préparatifs 
hostiles,  lui,  dont  la  santé  se  trouva  à  tel  point 
dérangée,  le  5  avril,  qu'il- fut  obligé  d'aban- 
donner les  soins  du  gouvernement  à  xM.  Damoi- 
seau, (.ireetenr  général  du  génie  et  fortifica- 
tions, qui,  au  mépris  des  ordonnances,  fut 
appelé  à  le  suppléer,  par  un  conseil  civil  et  mi- 
lilaire  assemble  au  Forl-iloyal  à  ce  sujet.  11  lit, 
(disent  les  adversaires  des  planteurs)  ce  passe- 
droit  en  faveur  des  principes  aristocratiques  de 
cet  officier.  11  commandait  la  colonie  lorsque  les 
habitants  des  îles  voisines  apprirent  que  Saint- 
Pierre  était  une  seconde  fois  menacé. 

(<es  braves  et  généreux  insulaires  oublient 
que  leur  propriétés  sont  en  danger  par  une  fer- 
mentation (jui  gagne  tous  les  ateliers.  Le  pa- 
triotisme leur  doime  des  ailes;  ils  viennent  sous 
la  conduite  de  leurs  chefs,  guidés  par  la  pru- 
dence de  leurs  magistrats. 

M.  Deponlevoz,  commandant  de  la  station, 
avait  reru  l'ordre  de  s'opposer  à  leur  débarque- 
ment, qui  se  ht  le  10  avril.  M.  de  Clugny  s'en 
plaint  amèrement  à  M.  Damoiseau,  lorsqu'il  lui 
dit  :  «  Me  prenez-vous  donc  pour  un  chef  des 
conjurés?je  devais  penser  que  vous  m'auriez  fait 
l'honnear  de  m'écrire,  pour  me  consulter  sur 
des  mouvements  aussi  importants  qui,  bien  loin 
de  calmer  les  têtes,  n'auraient  servi  qu'à  les 
échaiilTer.  Je  suis  venu  à  la  Martinique  par  le 
droit  que  j'ai  d'y  exercer  le  commandement  gé- 
néral, et  comme  médiateur  entre  les  colons  di- 
visés. Les  habitants  des  îles  voisines  se  ren- 
daient, de  tous  côtés  à  Saint-Pierre;  j'ai  dû  m'y 
porter  pour  calmer  l'elîervesçence  d'une  jeu- 
nesse bouillante  qui  ne  connaît  plus  l'autorité  à 
laquelle  elle  était  autrefois  soumise,  et  sur  qui 
la  raison  et  la  conliance  seule  ont  des  droits. 

«  Je  vous  prie  de  faire  retirer  les  troupes  que 
vous  avez  envoyées  à  la  Cazepilotie,  à  la  Caze- 
navire.  Vous  m'aviez  promis  que  vous  ne  distri- 
bueriez plus  d'armes  dans  la  compagnie.  La  pro- 
digieuse quantité  qu'on  en  voit  passer,  elTrave 
à  juste  titre. 

«  Travaillons  de  concert  à  ramener  la  paix 
dans  la  colonie  ;  c'est  là  le  véritable  moyen  de 
bien  mériter  du  roi  et  de  la  nation.  • 
Guidé  par  des  intentions  aussi  louables,  le 

Ëouverneur  se  rendit  le  l;J  au  Fort-ltouge  avec 
1.  de  Guinet,  commandant  de  Sainte-Lucie,  avec 
les  députés  de  l'assemblée  générale  du  comité 


municipal  de  la  Basse-Terre,  de  la  Pointe-à- 
Pître,  de  la  Guadeloupe,  et  les  députés  des  vo- 
lontaites  des  dilîérentes  îles  françaises.  L'as- 
semblée coloniale  de  la  Martinique  avait  le  même 
jour  repris  .'•es  séances;  34  de  ses  membres 
étaient  présents;  il  fut  proposé,  pour  parvenir  à 
une  conciliation,  de  choisir  6  membres  de  l'as- 
semblée coloniale  et  pareil  nombre  de  Saint- 
Pierre,  pour  discuter  en  présence  des  média- 
teurs, les  objets  sur  lesquels  il  y  avait  dissi- 
dence ;  mais  cette  proposition  fût  rejetée  par 
l'assemblée  coloniale,  comme  peu  convenable  à 
sa  dignité  ;  elle  arrêta  seulement  qu'elle  proro- 
geait son  comité  intermédiaire  qui  recevrait  des 
médiateurs  les  propositions  qu'ils  pourraient  lui 
faire  par  écrit;  mais  après  plus  jours  de  négo- 
ciations, les  députés  conciliateurs  des  îles  voi- 
sines furent  oi>ligés  de  se  retirer  après  avoir 
obtenu  cefiendant,  de  l'assemblée  coloniale,  la 
promesse  de  se  conformer  aux  ordres  de  M.  de 
Giugny,  de  ne  plus  délivrer  de  fusils,  de  garder 
une  parfaite  neutralité  vis-à-vis  de  Saint-Pierre; 
et  après  avoir  vu  déposer  les  canons  dans  les 
arsenaux,  et  renvoyés  les  milices  de  couleur 
rassemblées  à  la  Trinité. 

Les  habitants  de  Saint-Pierre  qui  eurent  occa- 
sion de  connaître  en  cette  circonstance  les  inten- 
tions bienfaisantes  et  pacifiques  de  M.  de  Clu- 
gny, gouverneur  de  la  Guadeloupe,  auraient 
bien  désiré  le  retenir  et  l'engager  à  prendre  le 
commandement  de  la  Martinioue,  qui  lui  était 
dévolu  par  l'ordonnance  de  1768  et  1775  ;  ce  fut 
même  le  sujet  d'une  adresse  qu'il  lui  [irésentè- 
rent  à  ce  sujet;  mais  il  préféra  se  rendre  au 
vreu  des  habitants  de  la  Guadeloupe,  qui  le 
pressèrent  de  retourneravecenx  ;  il  laisse  l'ordre 
à  M.  de  Gimat  de  le  remplacer,  et  le  comman- 
dant de  Sainte-Lucie  y  était  appelé  par  l'ordre 
hiérarchique  du  service;  il  voulut  se  faire  re- 
connaître par  les  troupes;  mais  l'assemblée  co- 
loniale, qui  se  trouvait  bien  du  gouvernement  de 
M.  Damoiseau,  décida  que  certain  droit  de  la 
colonie  le  maintenait  en  cette  place,  décision 
qui  fut  confirmée  par  le  conseil  souverain. 

Le  mois  de  mai  se  passe  assez  tranquillement; 
mais  la  colonie  était  bien  loin  de  la  prospérité. 
Le  commerce  surtout  se  ressentait  de  la  division 
des  habitants.  Le  terme  mis  à  l'ouverture  des 
ports  par  M.  de  Viomcnil  avait  été  prorogé.  Les 
cultivateurs  profitaient  de  cette  facilité  pour 
vendre  leurs  denrées  à  l'étranger;  les  capitaines 
de  navires,  les  armateurs  languissaient,  ne  pou- 
vaient compléter  leurs  cargaisons;  cependant  la 
municiftalito  de  Saint-Pierre  maintenait  l'ordre 
dans  la  ville,  et  la  garde  citoyenne  veillait  à  sa 
sûreté. 

Au  Fort- Royal,  l'assemblée  collective  soutenue 
de  toutes  les  forces  militaires  de  la  colonie  avait 
tout  réduit  à  robéissance  la  plus  passive.  Par- 
ses  réquisitions,  elle  donnait  l'impulsion  à  la 
force  publique;  le  gouvernement  militaire,  ré- 
tabli dans  toute  son  étendue,  n'avait  fait  que 
changer  de  mains,  lorsque,  vers  la  fin  du  mois, 
arrivèrent  officiellement  les  décrets  et  instruc- 
tions de  l'Assemblée  nationale,  des  8  et  28  mars. 

L'assemblée  coloniale  rouvrit  ses  séances,  le 
28  mai,  pour  délibérer  sur  les  dispositions  de 
celte  nouvelle  loi.  L'article  2  porte  «  que  dans 
les  lieux  où  il  existe  des  assemblées  coloniales 
élues  par  les  citoyens  et  avouées  par  eux,  ces 
assemblées  seront  admises  à  exprimer  le  vœu  de 
la  colonie.  » 

Celle  de  la  Martinique  n'était  pas  à  beaucoup 
près  avouée  par  les  citoyens  qui,  la  plupart, 
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ava;  Te  elle  et  refusaient  de  s'y 

fan  |)ril  le  parii,  en  se  confor- 

maiii  ;i  1  arncie  u'  des  inslr'jclions,  de  laisser 
émettre  le  vœu  des  paroisses  sur  sa  continuation 

ou  sa  r ■      i'ion.  Elle  se  se,)ara  et  chargea 

un  coin  iiient  de  remplir  ses  fonctions. 

Ce       '  .^^  aussi  devoir  éclairer  et  déter- 

nii  1  des  paroisses  par  un  mémoire  qui 

fui  :\.^-i... ...  ious  le  litre  d'Etat  de  la  question.  Les 

raisons  en  étaient  assez  victorieuses,  au  ^ré  des 
rédacteurs,  pour  décider  la  continuation  de 
l'assemblée.  Elle  fut  en  effet  conllrmée  par  la 
grande  majorité  des  paroisses:  mais  leur  vœu 
etait-il  bien  libre?  11  ne  fut  prononcé  que  lors- 
qu'une armée  menaçante  eut  forcé  à  se  cacher, 
et  s'éloigner,  à  se  taire  du  moins,  ceux  qui 
n'étaient  pas  ses  partisans.  Ce  fut  à  la  suite  des 
événements  du  3  juin,  dont  nous  allons  vous 
faire  le  narré  le  plus  succinct. 

Nous  avons  vu  i:  '  -  umbres  de  l'assemblée 
coloniale,  les   c  its    de   quartier,  les 

grands    '■'•■  -  in^emble  d'intérêt,  unis 

par  les  h,  avaient  su  attirer  dans 

leu'"  '■  .  il  u  naii  pas  le  plus  nombreux,  les 

tn  es  de  la  colonie.  Ils  avaient  senti  le 

besv, player  encore  de  la  force  des  hommes 

de  couleur  :  ils  les  avaient  caressés,  protégés 
d'une  manière  spéciale.  Ils  leur  avaient  permis 
de  vivre  sous  I  ancien  régime.  Ils  les  avaient 
armés  contre  des  blancs  de  diverses  paroisses, 
contre  ceux  en  général  qu'on  leur  désignait  sous 
les  noms  méprisants  d'usuriers,  de  brijands,  de 
gens  tans  aveu. 

Les  gens  de  couleur,  voyant  les  blancs  avilis 
les  uns  par  les  autres,  perdirent  le  respect  qu'ils 
avaient  toujours  eu  pour  eux.  E.xaltés  déjà  par  des 
écrivains  de  la  raétropoleavecqui  ils  entretenaient 
des  relations,  leurs  prétentions  s'accrurent  en 
raison  de  la  faveur  dont  ils  jouissaient  auprès 
des  personnes  qui  gouvernaient  la  colonie.  Us  les 
manifestèrent.  Ils  voulaient  marcher  au  niveau 
des  blancs  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  surtout 
si  l'on  faisait  sortir  le  drapeau  national:  ils 
faisaient  agir  leurs  ofûiciers;  ils  entretenaient 
une  corresponlance  avec  leurs  frères  de  Fort- 
Royal,  qui  avaient  fait  la  même  demande  :  mais 
ceux-ci  n'ayant  pu  l'obtenir,  ceux  de  Saint-Pierre 
y  renoncèrent. 

Le  3  juin,  jour  de  cette  fête,  la  procession  se 
nt  à  l'ordinaire:  le  drapeau  ne  sortit  pas.  La 
garde  des  mulâtres  était  plus  nombreuse  ce  jour 
là,  sans  que  l'on  en  sût  la  cause. 

Après  la  procession,  un  mulâtre  veut  arracher 
à  un  petit  nègre,  tambour,  le  panache  qu'il  por- 
tait i  son  drapeau,  en  lui  disant  :  La  procession 
des  manant*  est  finie,  tu  ne  doit  plus  le  porter. 
Un  jeune  homme  survient  défend  au  nègre  d'Aler 
80  i  panache,  la  querelle  s'engage  avec  le  mulâtre 
qui  entraînait  le  jeune  homme  au  fort,  gardé  par 
les  ^ens  de  couleur.  Ils  sortent  en  grand  nombre  ; 
on  crie  aux  armes,  le  petit  nègre  tambour,  bat 
ia  générale:  on  sonne  le  tocsin,  un  coup  de  fusil 
est  tiré  du  côté  des  mulâtres  et  tue  sur  la  place 
le  sieur  Fourrier,  leur  officier,  qui  s'efforçait 
d'apaiser  le  tumulte.  Le  sieur  Duffan  a  le  bras 
fracassé  d'un  autre  coup  de  fusil  tiré,  dit-on, 
par  un  blanc  qu'un  mulâtre  avait  manqué.  La 
lureur  s'empare  des  esprits,  on  ne  reconnaît  plus 
de  chefs.  Une  populace  efTrénéecrie  :  ■  Aux  armes  î 
tue,  tue!  à  la  lanterne!  - 

On  vit  de  malheureux  hommes  de  couleur  sans 
défense,  traînés  par  leurs  bourreaux,  percés  de 
.coups  de  baïonnettes:  l'on  vit  ces  infortunés 
assomma  sur  le  pavé  à  coups  de  crosse  de  fu- 


sils, après  avoir  rompu  par  leur  poids  les  cordes 
des  réverbères;  l'on  vit  un  des  assassins  soutenir 
avec  sa  baïonnette  enfoncée  dans  les  reins  un 
ationisant  mulâtre  pendu  à  l'une  de  ces  cordes. 
Un  vit  ces  bourreaux,  désespérés  de  ne  pas  trouver 
sous  leurs  mains  assez  de  victime»,  parcourir 
les  rues,  fouiller  dans  les  maisons  pour  s'en 
procurer  de  nouvelles,  les  traîner  malgré  les 
prières  des  citoyens  honnêtes,  les  cris  des  en- 
tants, les  pleurs  des  épouses,  leur  plonger  des 
baïonnettes  dans  le  sein,  les  pendre  ensuite  On 
vit  ces  monstres,  dégouttants  de  sang,  se  faire 
gloire  de  leurs  assassinats.  L'historique  des  évé- 
nements du  3  juin  décrits  par  M.  Astorg,  sénéchal 
de  Saint -Pierre,  transmis  depuis  peu  à  votre 
comité,  venant  à  l'appui  de  quelques  pièces, 
prouve  assez  démonstrativement,  que  la  solen- 
nité de  ia  fête  avait  attiré  à  Saint-Pierre  un 
grand  nombre  d'étrangers  inconnus,  <le  matelots 
irrités  de  ce  que  les  mulâtres  obtenaient  sur  eux 
la  préférence  pour  la  composition  des  équipages 
des  bâtiments,  appelés  domaines;  ils  avaient 
aussi  conservé  un  vif  ressentiment  delà  querelle 
du  dernier  carnaval,  où  le  maître  d'équipage  de 
la  frégate  la  Gracieuse,  celui  du  navire  Le  iilus, 
de  Bordeaux,  avaient  péri  sous  les  coups  des 
mulâtres.  Les  assassins  avaient  été  condamnés 
à  mort  par  les  premiers  juges,  mais  par  le  con- 
seil à  un  simple  bannissement,  pour  trois  années, 
du  lieu  où  le  crime  s'était  commis,  ce  qui  ne  les 
empêchait  pas  de  fréquenter  les  autres  quartiers 
de  la  colonie.  Les  marins,  qui  ne  voyaient  dans 
cet  arrêté  que  l'impunité  du  forfait,  crurent  qu'il 
justifiait  leurs  vengeances,  leurs  cruautés;  ils  se 
livrèrent  à  tous  les  excès. 

14  mulâtres  et  3  blancs,  leurs  ofGciers,  pé- 
rirent dans  cette  affreuse  journée:  une  centaine, 
qui  n'avaient  pu  échapper  par  la  fuite,  furent 
traînés  dans  les  cachots,  ou  s'y  rendirent  d'eux- 
mêmes  pour  échapper  à  une  mort  qui  paraissait 
inévitable. 

Ils  n'y  étaient  pas  même  en  sûreté.  Un  bruit 
s'était  répandu  qu  ils  avaient  tramé  un  complot 
qu'ils  avaient  voulu  mettre  à  exécution  le  jour 
même;  quelques  écrits,  quelques  dépositions  assez 
insignifiantes  l'avaient  accrédité:  on  ne  croyait 
s'en  mettre  à  l'abri,  qu'en  immolant  tous  ceux 
qui  pourraient  tomber  sous  la  main. 

Pour  arrêter  ces  atroces  exécutions,  l'oo  fut 
obligé  de  promettre  au  peuple  une  prompte  ven- 
geance, l'on  créa  une  chambre  prévôlale,  dont 
les  membres  furent  nommés  sur-le-champ  par 
des  commissaires  des  districts  de  Saint-Pierre  : 
Ce  tribunal  fut  composé  d'un  grand  prévôt,  d'un 
procureur  du  roi  et  d'un  greffier;  ils  devaient 
appeler  des  gradués  au  jugement.  Tous  prêtèrent 
serment  cfitre  les  mains  de  la  municipalité:  ils 
commencèrent  sur  l'heure  l'instruciion  de  la 

f»rocédure,  et  ces  mesures  ayant  paru  satisfaire 
e  peuple,  mirent  des  bornes  à  sa  fureur. 

Si  la  municipalité  avait  laissé  le  ju-ie  seul 
compétent,  le  sénéchal  de  Saint-Pierre,  informer 
sur  cette  malheureuse  affaire,  le  pouple,  irrité 
de  la  lenteur  des  formes,  aurait  joint,  dana  sa 
frénétique  fureur,  le  massacre  des  mulâtres  em- 
prisonnes, aux  assassinats  qu'il  venait  de  com- 
mettre; la  création  irrégulière  d'un  tribunal  in- 
compétent préserva  Saint-Pierre  de  nouvelles 
âtrocitéâ* 

Ce  tableau  fait  frémir:  l'on  cherche  avec  in- 
quiétude à  découvrir  quelles  furent  les  causes 
qui  purent  donner  lieu  a  d'aussi  terribles  évé- 
nements; votre  comité  a  vu  alors  redoubler  son 
embarras.  Les  informations  faites  devant  prévôté 
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illégalement  établie,  devant  le  sénéchal  de  Saint- 
Pierre,  recommencées  une  troisième  fois  par  une 
commission  du  conseil,  ne  présentent  aucune 
trace  de  conjuration;  mais  il  a  cru  devoir  vous 
faire  part  d'une  circonstance  assez  intéressante, 
et  qui  indique  encore  une  cause  de  troubles  qui 
agitèrent  en  même  temps  toutes  nos  colonies. 

Parmi  les  hommes  de  couleur  qui  furent 
arrêtés  et  conduits  en  prison,  se  trouvait  un  nègre 
libre  nommé  Alexis  Uené;  l'on  saisit  sur  lui 
quelques  papiers  qui  annoncent  les  desseins  des 
gens  de  couleur  libres  ;  ils  cherchaient  à  profiler 
du  moment  où  les  colonies  étaient  agitées  par 
diverses  factions,  pour  obtenir  les  droits  poli- 
tiques. 

Ils  entretenaient  une  correspondance  suivie, 
ils  se  coalisaient,  se  réunissaient  en  comités; 
ils  se  communiquaient  leurs  idées  et  méditaient 
leurs  droits;  ils  rédigeaient  des  mémoires,  ils 
invoquaient  les  dispositions  du  Gode  noir,  l'opi- 
nion de  Montesquieu;  ils  correspondaient  par 
des  exprès,  ils  avaient  des  secrétaires,  des  écri- 
vains, des  rédacteurs. 

Leur  correspondance  ne  se  bornait  pas  à  l'in- 
térieur de  l'ile,  elle  s'étendait  aux  îles  voisines, 
à  la  France;  ils  recevaient  des  dissertations  sur 
leurs  droits  politiques;  on  leur  conseillait  de  se 
coaliser  avec  Saint-Domingue;  d'envoyer  des  dé- 
putés auprès  du  roi,  d'ouvrir  une  souscription 
pour  subvenir  aux  frais  de  leurs  représentants, 
a  ceux  de  la  rédaction  des  mémoires  par  le 
fameux  avocat  Bergassc. 

11  paraît  aussi  qu'au  milieu  de  cette  coalition 
les  diverses  espèces  de  libres  n'étaient  pas  de 
môme  opinion  sur  leurs  droits;  un  des  leurs 
les  invite  à  considérer  combien  il  serait  impo- 
litique d'établir  une  distinction  entre  les  simples 
affranchis  et  les  enfants  des  libres!  «  Tout  nous 
invite,  disait-il,  parmi  les  2  classes,  à  avoir  la 

Elus  grande  cordialité  afin  de  prétendre  au  vrai 
onheur,  souvenez-vous  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  pour  les  hommes  de  couleur  :  cette 
vérité  si  bien  démontrée  dans  les  dispositions 
de  l'Assemblée  de  la  nation  est  répétée  dans 
l'ordre  de  l'assemblée  coloniale.  « 

M.  Damas,  qui  depuis  le  l®""  juin  avait  repris 
les  rênes  du  gouvernement,  fut  in  (orme  dans  la 
journée  même  du  3  de  ce  qui  s'était  passé  à 
baint-Pierre;  le  maire  lui  mande  que  des  dé- 
positions et  quclaues  écrits  prouvent  l'existence 
d'un  complot  de  la  part  des  mulâtres,  qu'il  était 
nécessaire  d'arrêter  le  nommé  Isaac,  mulâtre 
du  Fort- Royal,  qui  avait  une  correspondance 
suivie  avec  un  nègre  de  Saint-Pierre;  la  muni- 
cipalité lui  écrivait  encore  de  faire  désarmer  les 
gens  de  couleur  dans  la  campagne,  d'envoyer 
2  commissaires  pour  être  présents  aux  infor- 
mations qui  seraient  faites  sur  les  événements 
du  3  :  le  général  se  contenta  de  répondre  que 
le  mulâtre  Isaac  n'était  point  au  Fort-Royal, 
qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir,  sans  de  plus  grandes 
preuves,  ordonneraux  municipalitésde  désarmer 
les  gens  de  couleur  qui  avaient  été  formés  en 
corps  de  milices  par  ordre  du  roi. 

Saint-Pierre,  cependant,  était  dans  les  plus 
vives  inquiétudes;  plusieurs  lettres  mandaient 
le  0  que  les  mulâtres  se  rassemblaient  en  armes 
de  tous  les  côtés  et  se  préparaient  à  quelque 
expédition,  et  le  général  écrivait  le  7  à  la  mu- 
nicipalité du  Saint-Esprit  qu'il  n'en  avait  pas 
donné  l'ordre;  le  même  jour  l'assemblée  colo- 
niale qui  s'était  séparée  le  28  du  précédent  pour 
ne  se  réunir  qu'après  renonciation  du  vœu 
des  paroisses,  rassemble  quelques-uns  de  ses 


membres  pour  requérir. le  général  et  le  com- 
mandant de  la  station,  de  réunir  toutes  leurs 
forces,  et  les  diriger  contre  Saint-Pierre. 

En  conséquence  de  cette  réquisition,  M.  Da- 
mas fit  toutes  ses  dispositions  pour  faire  mar- 
cher toute  la  force  armée  de  la  colonie.  Ce  gé- 
néral, qui  le  7  écrivait  qu'il  ne  pouvait  faire 
désarmer  les  mulâtres,  sur  une  dénonciation 
de  la  municipalité  de  Saint-Pierre,  appuyée  de 
quelques  pièces,  signa  le  8  l'ordre  qui  suit,  pour 
être  exécuté  vis-à-vis  dos  blancs  du  Fort-Royal, 
sans  motiver  la  cause  d'une  disposition  aussi 
rigoureuse  : 

«  11  faudra  désarmer  tous  les  particuliers  qui 
ne  marcheront  pas  à  l'expédition.  On  arrêtera 
ou  on  conduira  au  Fort-Bourbon,  avant  2  ou 
3  heures  après  midi,  tous  ceux  en  qui  la  muni- 
cipalité n'aura  pas  confiance;  l'état  en  sera 
dressé  entre  le  maire  et  le  commandant  de  la 
paroisse.  Ifs  y  seront  conduits  par  un  détache- 
ment de  gens  de  couleur,  enfermés  dans  les  case- 
mates où  ils  resteront  jusqu'au  retour  des  troupes 
et  milices  au  Fort-Royal.  Les  armes  qui  seront 
prises  chez  eux,  ou  qu'on  les  obligera  de  re- 
mettre à  la  municipalité,  seront  délivrées  aux 
milices  qui  en  manqueront  à  charge  de  les  re- 
mettre à  leur  retour.  » 

Le  maire  du  Fort-Royal  empêcha  l'exécution 
d'un  ordre  aussi  tyrannique. 

Le  8  juin,  le  général  donne  avis  au  maire  de 
Saint-Pierre  do  sa  marche  du  lendemain.  Cette 
ville,  qui  allait  se  voir  assaillie  par  ses  plus  re- 
doutables ennemis,  fit  quelques  préparatifs  pour 
la  défense;  mais  elle  dut  son  salut  à  la  pru- 
dence du  maire,  M.  Thomezeau,  qui  fit  promettre 
à  ceux  qui  occupaient  les  différents  postes,  de 
ne  point  tirer  s'ils  n'en  recevaient  l'ordre  de  sa 
part. 

Un  seul  coup  de  fusil  eût  été  le  signal  de  la 
destruction.  Une  ville  ouverte  n'aurait  pu  ré- 
sister longtemps  aux  attaques  combinées  d'une 
forte  artillerie,  de  celle  d'un  vaisseau  et  d'une 
frégate,  de  2  brigantins,  soutenus  par  2  batail- 
lons du  régiment  de  la  Martinique,  par  toutes 
les  milices  blanches  et  de  couleur. 

L'armée  entra  le  9  juin,  sans  éprouver  au- 
cune résistance.  Une  partie  du  régiment  établit 
son  quartier  dans  l'intendance,  le  maire  obtint 
du  général  que  les  milices  de  couleur  n'entre- 
raient pas  dans  la  ville;  elles  la  fermaient  du  j 
côté  de  la  campagne  en  établissant  leur  camp,  à  I 
mi-morne. 

Le  10,  les  canons  furent  placés  devant  la  mai- 
son de  ville  et  dans  les  avenues  des  principaux 
quartiers. 

Le  11,  le  général  donna  l'ordre  à  la  muni- 
cipalité de  convoquer  200  notables,  comme  grands 
propriétaires,  chevaliers  de  Saint- Louis,  négo- 
ciants; le  maire  lui  répondit  qu'il  ne  connaissait 
pas  de  notables;  en  lui  présentant  la  liste  dés 
citoyens,  il  le  pria  d'en  taire  le  choix. 

Les  ;^U0  notables  invités  à  se  rendre  à  l'in- 
teniiance  avec  les  officiers  municipaux,  y  en- 
tendirent la  lecture  de  3  adresses 'qu'on  voulut 
leur  faire  signer,  à  peine  d'être  notés  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Ils  se  retirèrent 
consternés  de  cette  assemblée  tumultueuse,  pour 
aller  les  rédiger  eux-mêmes  dans  la  maison  de 
ville;  la  mèche  fumante  sur  les  batteries  en 
faisait  la  loi. 

Elles  étaient  l'expression  de  la  reconnaissance 
des  habitants  de  Saint-Pierre  envers  le  com- 
mandant de  la  station,  l'assemblée  coloniale  et 
le  général;  dans  celle  pour  M.  Damas,  on  lit 
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0»  paroles  :  •  iN-  ('s  obligés  de  vous  re- 

préspnfor  quVn  i  les  cou|)al)les,  il  n'est 

pa  de»  listes  de  proscriplion 

cu,  ;iii,  pour  avoir  eu  des  opi- 

niuaà.k-.  avoir  souleaue^i  avec  chaleur,  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  les  coupables  que 
toute  société  doit  repousser  de  sou  sein,  et 
contre  lesquels  sious  nous  réunissons  invarianle- 
mr  *  ■  ->  prudence,  Monsieur  le  général,  fera 
ce;  lion  injjHjrianle.  »  Nous  allons  voir 

qn  11  t  ui  i-eu  d'égard  à  celle  recommandation. 
Le  U  à  4  heures  du  matin,  le  régiment  fut 
.<!.!,  ,i.„ê  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  Les 
,  les  obus  étaient  places  sur  les  hauteurs, 
^„.  . ..  venue  des  places,  des  principales  rues;  les 
niuliitres  formaient  un  cordon  à  rai-morne; 
l'orage  et  les  averses  semblaient  augmenter 
l'horreur  de  cette  matinée.  Des  détachements  de 
20,  25,  ;10  et  40  hommes,  distribués  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville,  arrêtaient  ceux  qui 
étaient  inscrits  sur  des  listes,  à  chacune  des- 

Suelles  était  affecté  un  commissaire  civil  chargé 
e  faire  la  recherdie  des  citoyens  qui  étaient 
notés  sous  diverses  épithètes,  telles  que  celles 
de  joueur,  sot  et  méchant,  mauvaise  tête.  Le  com- 
missaire civil,  guide  des  détachemenls,  était  un 
propriétaire  d'habitation,  débiteur  quelquefois 
du  ut  qu'il  taisait  arrêter  avec  violence; 

pi  citoyens  furent  saisis  dans  celle  ma- 

lURi,  r-.ms  accusation,  sans  motifs,  désignés 
sous  le  mot  vague  de  perturbateurs  du  repos 
public.  Dans  ces  listes  ils  s'en  trouvaient  de 
partis  pour  France  depuis  un  mois,  d'autres 
absents  à  l'éiMXiue  de  la  fatale  journée  du  '.), 
ils  furent  jetés  dans  la  cale  de  2  bâtiments  mar- 
chands de  la  rade,  dans  laquelle  ils  auraient 
étouffé  si  leurs  gardes  ne  leur  eussent  permis 
de  venir  de  2  en  2,  alternativement,  respirer 

Fendant  10  minutes  l'air  frais  sur  le  pont,  mais 
on  peut  juger  du  nombre  de  ceux  oui  échap- 
Cèrent  à  ces  traitements,  par  la  lettre  d'un  sieur 
ambert,  officier  du  régiment  de  la  Martinique, 
à  un  de  ses  camarades  à  la  Basse-Terre  :  ■  Notre 
uniforme  est  vengé,  mon  cher  ami,  nous  sommes 
au  milieu  de  Saint-Pierre.  ■  Cet  officier,  après 
avoir  exalté  les  prouesses  des  officiers,  la  bonne 
conduite  des  soldats,  ajoute: 

•  Un  coup  d'œil  curieux  fut  celui  de  80  bateaux 
ou  goélettes  qui  mirentà  la  voile  dan  scet  instant, 
emportant  tous  les  fuyards,  les  2  brigantins  et 
le  vaisseau  les  empêchant  de  sortir  et  leur  en- 
voyant quelques  boulets  de  temps  en  temps.  « 

vous  ne  pourriez,  Messieurs,  contenir  votre 
in  I,  en  voyant  la  légèreté  avec  laquelle 
Cl  fait  la  aescriptiondes  scènes  de  cette 
afiligeaule  journée.  Mais  de  quels  sentiments  se- 
rez-vous  anectés  lorsque  votre  comité  vous  re- 
Srésentera  l'assemblée  coloniale,  sans  pouvoir 
epuis  le  28  mai,  requérir  le  7  la  marche  des 
tr  ,s  membres  quitter  les  fonctions  de 
1<  s  et,  le  y,  prendre  l'épée,  commander 
K':^  lum  .<,  devenir,  le  13,  commissaires  civils 
pour  arrêter  les  citoyens,  leurs  créanciers,  mem- 
bres du  conseil,  nommer  une  commission  de 
celte  cour  pour  le  jugement  des  prévenus;  sol- 
liciter dans  les  [>•»'•  •'•;"•  v  <.^r  pour  se  fairecon- 
firmer  la  qualit  mis  de  la  colonie  ; 

mais  cette  mon- 1. ^  .  ,.  ....iiblée  croyait  pou- 
voir tout  légitimer  par  ses  arrêtés,  concilier  les 
choses  les  plus  incompatibles,  cumuler  tous  les 
pouvoirs  que  la  Constitution  française  a  pris 
grand  soin  de  séparer. 

Elle  se  rassembla  de  nouveau  le  14,  et  institua 
uu  comité  de  citoyens  qui  seraient  chargés  de 


donner  sur  les  particuliers  arrêtés,  tous  les  ren- 
seignements afin  de  prévenir  Vinjitttxce  <m  l'im- 
punité; et  dans  le  même  temps  où  elle  commet- 
tait à  20  individus  le  droit  de  prononcer  sur  la 
liberté  de  200  citoyens,  elle  priait  le  général  de 
casser  la  commission  prévotale,  d'annuler  la 
procédure  faite  par  celte  esj)èce  de  tribunal,  de 
rendre  la  liberté  'aux  mulâtres  contre  lesquels 
l'information  faite  par  devant  cette  chambre  ne 
présentait  aucunes  charges,  et  d'ordonner  aux 
tribunaux  de  |)rocéder  à  une  nouvelle  instruc- 
tion, de  suspendre  le.<  fonctions  de  la  municipa- 
lité, d'interdire  les  assemblées  de  commune,  de 
district,  de  milice  nationale,  de  jeunesse  ci- 
toyenne, et  de  faire  exercer  la  police  par  le  juge 
ordinaire. 

Le  15  juin,  le  comité  dont  nous  venons  de  par- 
ler, rendit  la  liberté  à  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  Saint-Pierre,  mais  les  arrestations 
continuaient  dans  les  campagnes;  ceux  qui 
avaient  montré  de  l'attachement  au  parti  de 
Saint-Pierre  furent  obligés  de  s'éloigner  ou  de  se 
cacher  ;  c'est  dans  ces  circonstances  que  les  com- 
munes s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  la  con- 
tinuation de  l'assemblée.  Pouvait-elle  ne  pas 
avoir  la  majorité  ?  Les  habitants  du  Prêcheur 
étaient  la  plupart  fugitifs,  cachés  dans  les  bois, 
où  ils  étaient  harcelés  parles  mulâtres  ;  d'autres 
de  celle  même  paroisse,  commis  en  ajiparence 
pour  la  garde  du  fort,  y  étaient  vraiment  prison- 
niers. Ils  adhér<''rent  à  une  délibération  à  la- 
quelle ils  n'avaient  pas  assisté.  Lorsque  ces  ha- 
bitants eurent  acquis  plus  de  liberté,  164  votants 
sur  167,  prolestèrent  le  30  contre  la  délibération 
du  16. 

La  paroisse  du  Carbet  tint  ses  délibérations  le 
16,  sous  le  fusil  d'une  compagnie  de  grenadiers, 
dans  un  moment  où  des  détachements  couraient 
les  campagnes,  enlevaient  les  habitants,  pour  les 
incarcérea*  à  bord  du  vaisseau  {Illustre. 

-\ux  anses  d'Arlets,  la  délibération  fut   prise 

Êar  13  votants  sur  46,  par  24  dans  celle  de  Sainl- 
sprit. 

Au  Lamentin,  où  se  trouvaille  sieur  de  Saint- 
Taurin,  qui  avec  le  sieur  Dubuc  alternait  la  pré- 
sidence et  la  vice-présidence  de  l'assemblée 
coloniale,  la  délibération  recommande  expressé- 
ment l'expulsion  des  malinlenlionnés  ou  sujets 
dangereux. 

La  paroisse  du  mouillage  de  Saint-Pierre  fut 
la  seule  qui,  sous  le  feu  d'une  artillerie  formi- 
dable, au  milieu  d'une  proscription,  osa  voter 
à  l'unanimité  contre  la  continuation  de  l'assem- 
blée; dans  celle  du  fort  de  la  même  ville, 
plus  des  deux  tiers  des  votants  n'osèrent  s'y 
montrer. 

Après  11  jours  de  vexations,  d'emprisonne- 
ments, le  général,  l'assemblée  coloniale,  l'armée 
se  retirèrent  au  Fort-Royal,  laissant  à  Saint-Pierre 
une  forte  garnison.  Us  emmenèrent  avec  eux 
M.  Foullon.  pour  lui  faire  rendre  compte  de  son 
administration.  Ils  avaient  fait  subir  à  cet  inten- 
dant, dans  sa  propre  maison,  les  humiliations 
les  plus  dégoûtantes. 

Avant  sa  retraite,  le  général  avait  fait  rendre 
laliberté  aux  mulAtresqui  n'étaient  point  chargés 
par  l'instruction  faite  devant  la  chambre  prévo- 
tale; et  par  un  contraste  bien  révoltant,  sans 
doute,  il  laisse  dans  le*  prisons  63  citoyens  qui 
ne  devaient  pas  lui  paraître  moins  innocents, 
puisque  l'on  n'administrait  contre  eux  aucun 
témoin.  Le  sénéchal  demandait  en  vain  qu  on  les 
lui  indiquât,   qu'il  ne  pouvait  les  prendre  an 
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hasard;  mais  lisons  les  observations  de  ce  juge 

à  M.  Damas.  .  _,    . 

Il  dit  au  frénéral  qu'on  lui  a  donne  de  musses 
notes,  que  Pierre  Boscaven  est  accusé  d'avoir 
assassiné,  dépouillé  Uichemont,  qu'il  s'e4  trouvé 
innoccnl;  que  la  veuve  l'indique  seulement 
comme  témoin. 

Que  Galland,  horloger,  accusé  d'assassinat, 
était  au  Carbet,  et  n'est  revenu  que  le  soir  du  à, 
accompagnant  et  protégeant  quelques  muUXtres. 

Qu'il  y  a  dans  le  navire  le  Prudent  nombre 
de  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  la  liste  des 
gens  à  poursuivre;  et  contre  ceux-là,  il  n'y  a 
aucune  inculpalion  ;  cependant  ils  sont  éloignes 
de  leur  l'ainille  et  privés  de  leur  liberté. 

Il  ajoute  encore  que  la  procédure  contre  les 
mulâtres  implique  contradiction  avec  celle  qui 
est  ordonnée  contre  le  plus  grand  nombre  de 
blancs.  S'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  complot  ou 
sédition,  si  les  mulâtres  ont  tiré  les  premiers, 
s'ils  ont  sabréi  les  blancs,  ceux  qui  se  sont  dé- 
fendus et  qui  ont  tué  en  se  défendant,  ont  fait 
une  chose  autorisée  par  les  lois  et  qu'elles  ne 
punissent  pas. 

Le  général  n'eut  aucun  égard  à  ces  observa- 
tions, aux  peines,  aux  sollicitations  des  mères 
de  famille  désolées,  redemandant  leurs  enfants, 
leurs  é[)Oux;  à  celles  des  capitaines  de  navire 
qui  voyaient  la  fortune  de  leurs  armateurs  com- 
promise dans  la  détention  des  chefs  de  commerce, 
leurs  débiteurs:  il  ne  sut  prendre  aucun  parti; 
les  citoyens  languissaient  dans  les  prisons,  privés 
le  plus  souvent  des  secours  de  leurs  parents,  qui 
ne  leur  parvenaient  qu'au  travers  des  j)lus 
grandes  difficultés.  Nous  verrons  l'assemblée 
coloniale  moins  embarrassée  pour  prononcer  sur 
le  sort  de  ces  infortunés. 

Cette  assemblée  avait  désiré  sa  continuation; 
elle  l'avait  sollicitée  par  ses  membres  votants 
dans  les  assemblées  de  commune,  par  le  mémoire 
de  son  comité.  Un  d'entre  eux  écrivait  même  au 
président  qu'il  fallait  l'obtenir  par  la  force,  et  il 
a  paru  que  la  force  n'a  pas  peu  contribué  à  lui 
obtenir  la  majorité;  mais  ce  qui  doit  paraître 
surprenant,  c'est  que,  malgré  les  protestations  de 
quelques  paroisses,  presque  toutes  celles  de 
Saint-lMerre  même  lui  envoyèrent  leurs  députés; 
et  dans  ses  premières  séances,  elle  réunit  la  pres- 
que totalité  de  ses  membres. 

Le  9  juillet,  sur  le  compte  qui  lui  fut  rendu, 
que  19  témoins  entendus  par  le  sénéchal,  sur 
laffaire  du  3  juin,  ne  chargeaient  personne, 
n'indiquaient  aucun  coupable,  elle  évoque  cette 
affaire  à  une  commission  du  conseil. 

Le  10,  ajoutant  à  l'injustice  et  à  la  sévérité  de 
l'ordonnance  de  M.  Yiomenil,  elle  arrêta  que 
tous  ceux  qui  n'auraient  point  d'état  dans  la 
colonie,  qui  n'auraient  point  de  répondants,  se- 
raient embarqués  pour  France;  et  que  ceux  arri- 
vant de  France,  qui  seraient  dans  le  môme  cas, 
géraient  consignés  à  bord  pour  repartir  par  les 
mômes  bâtiments. 

Elle  décréta,  le  13,  qu'elle  succéderait  aux  fonc- 
tionsderintendant.etqu'elledemeureraitchargée 
de  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  ma- 
rine exceptée;  et  dans  la  séance  du  soir  à  huis 
clos,  sans  donner  aucun  motif  d'une  vexation 
aussi  odieuse,  aussi  tyrannique,  sans  articuler 
aucun  fait,  aucune  plainte  contre  l'intendant,  elle 
arrêta  que  le  sieur  Foullon,  intendant,  M.  Chal- 
met,  son  secrétaire,  et  M.  Iger,  ordonnateur, 
seraient  renvoyés  en  France,  chargeant  son  pré- 
sident de  prendre  avec  M.  Foullon  les  mesures 


les  plus  décentes  pour  la' prompte  exécution  de 
son  arrêté. 

Cet  administrateur,  qui  avait  plusieurs  fois  fait 
usage  de  son  crédit  personnel  pour  le  service  de 
1  administration  embarrassée,  se  vit  réduit  à  ce 
degré  d'humiliation,  d'être  obligé  designer  l'en- 
gagement suivant:  «  Je  soussigné,  donne  ma 
parole  d'honneur  de  partir  pour  France  d'ici 
au  20  du  mois,  répondant  que  MM.  Iger  et  Ghal- 
met  s'embarqueront  également.  » 

Parmi  les  membres  de  l'assemblée  coloniale, 
le  seul  M.  Baquier  eut  le  courage  de  prendre  la 
défense  du  chef  d'administration;  mais  le  lan- 
gage de  la  justice  pouvait-il  se  faire  entendre 
d'hommes  qu'animaient  le  désir  de  la  vengeance 
et  la  passion  de  dominer? 

Ces  injustices  devaient  être  réparées  par  l'As- 
semblée constituante,  qui,  par  son  décret  du  29  no- 
vembre suivant,  rétablit  dans  la  colonie  l'an- 
cienne administration. 

L'assemblée  coloniale,  jalouse  d'exercer  tous 
les  pouvoirs  par  elle  ou  ses  délégués,  nomme 
M.  Donnez  chef  de  l'administration  aux  appoin- 
tements de  24,000  livres.  Elle  nomme  une  mul- 
titude de  commis  sous  ses  ordres,  destituant 
ceux  qui  n'avaient  pas  su  se  concilier  sa  bien- 
veillance. 

liUe  sentit  le  besoin  de  s'attacher  les  garnisons 
de  la  colonie  (tant  d'injustices  avaient  besoin 
d'être  soutenues  par  la  force).  Elle  décréta  des 
récompenses  pour  les  sous-officiers  d'artillerie 
et  du  régiment  de  la  Martinique,  et  un  sol  de 
haute  paye  pour  les  soldats.  Ils  furent  assez 
désintéres'sés  pour  ne  vouloir  les  accepter,  et  ce 
sont  les  mômes  troupes  qui  (quelques  jours  plus 
tard)  seront  accusées  de  s'être  laissé  séduire  par 
l'argent  des  habitants  de  Saint-Pierre,  avec  qui 
il  h'ur  était  sévèrement  défendu  de  communi- 
quer. 

L'assemblée  conlirme  encore  son  arrêté  du 
8  mars  précédent,  portant  que  les  députés  de  la 
colonie  à  rAssemblée  nationale  auraient  seule- 
ment le  droit  de  séance  avec  voix  consultative. 
Enfin  ne  voulant  pas  se  séparer  sans  prononcer 
sur  le  sort  des  citoyens  emprisonnés,  elle  mit  le 
comble  aux  vexations  qu'elle  leur  avait  fait 
éprouver,  par  son  arrêté  du  9  août,  s'exprimant 
ainsi  : 

«  L'Assemblée,  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  prévenir  la  reuaissance  des  troubles, 
et  que  son  premier  soin  pour  y  parvenir  doit 
être  de  chasser  de  la  colonie  ceux  qui  les  ont 
excités,aarrôtéàrunanimitédesvoix(34membres 
députés  de  15  paroisses),  que  les  particuliers  qui 
ne  seraient  point  condamnés  par  l'arrêt  à  inter- 
venir dans  la  procédure  sur  les  meurtres  commis 
le  3  juin  dernier  à  Saint-Pierre,  seront  embarqués 

Eour  France,  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
lic,  et  a  autorisé  le  directoire  à  pourvoir  à  leur 
embarquement.  » 

QUATRIÈME  PARTIE. 

L'arrêté  de  l'assemblée  coloniale  du  9  août 
condamnait  à  la  déportation  pour  France  tous 
ceux  de  Saint-Pierre,  qui  détenus  dans  les  prisons 
du  Forl-Uoyal  et  dans  les  casemates  du  Fort- 
Bourbon  ne  pourraient  être  convaincus  d'être 
les  auteurs  des  meurtres  commis  dans  la  journée 
du  3  juin.  Les  bàliments  étaient  alfrétés  pour 
cela;  ils  se  disposaient  à  bientôt  faire  voile  pour 
riilurope,  lorsque  M.  Damas  écrivit  le  24  août  au 
directoire,  pour  lui  faire  révoquer  un  arrêté 
aussi  injuste. 
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•  Il  parait,  dit-il,  contraire  aux  lois  de  la  jus- 
tice, de  chasser  des  gens  d'un  pays  sans  un  ju- 
f^enifMit  léL'al.  Une  pareille  mesure  ne  peut  élre 
jU8tifi<'e  (|ue  par  la  nécessité  inipérieuse  de  pour- 
voir au  salut  de  la  colonie.  Je  prie  le  directoire 
d'cxaniiiit'r  bien  attentivement  si  cette  nécessité 
existe  encore;  je  l'invite  à  user  d'indulgi-nce,  du 
moins  en  diminuant  le  nombre:  il  y  en  a  parmi 
eux  qui  ont  tenune  et  enTants.  ■ 

Ce  général,  qui  aurait  dit  commander,  prit 
l'attitude  du  suppliant  auprès  des  membres  du 
directoire;  ils  furent  inexorables.  Ce  qui  porte- 
rait à  croire  qu'ils  avaient  bien  moins  intention 
de  punir  les  meurtriers  des  mulâtres  que  d'exercer 
des  vengeances. 

Les  soldats  furent  plus  humains;  ils  furent 
sensibles  aux  plaintes  des  infortunés  citoyens 
dont  la  garde  leur  était  conliée;  ils  ne  les  consi- 
dérèrent que  comme  des  victimes  de  l'aristocratie 
des  nl.'iiiicurs;  ils  résolurent  de  leur  rendre  la 
liberté. 

Le  1"'  septembre,  à  10  heures  du  matin.  M.  de 
Damas  fut  averti  au  Fort-Koyal  que  les  2  compa- 
gnies du  régiment  de  la  Martinique,  composant 
ia  garnison  du  fort  Bourbon,  étaient  en  insur- 
rection, k  midi,  elles  hissèrent  le  pavillon  na- 
tional, formé  de  3  mouchoirs,  et  l'assurèrent  de 
deux  coups  de  canon  à  poudre. 

Aussitôt,  un  détachement  de  25  hommes  de 
ente  même  garnison,  descendit  au  Fort-Royal, 
se  porta  à  la  geôle,  demandant  la  délivrance  des 
prisotmiers  qui  y  étaient  enfermés. 

M.  Damas  alla  au  devant  d'eux  avec  12  grena- 
diers sans  armes  ;  ils  les  engagea  à  remouler 
au  fort  Bourbon  ;  il  s'y  rendit  même  avec  eux 
suivi  de  quelques  grenadiers  et  de  plusieurs 
officiers.  La  garde  de  cette  citadelle  invita  le 
général  à  y  entrer,  mais  refusait  d'y  recevoir 
les  grenadiers  qui  étaient  suspects  à  la  gar- 
nison. 

Les  officiers  de  la  suite  de  M.  Damas  inspi- 
rèrent des  défiances  au  général  qui,  craignant 
qu'on  ne  le  retint  prisonnier,  descendit  avec 
trop  de  précipitation  par  un  mauvais  sentier  ;  il 
se  fit  à  la  cuisse  une  blessure  dangereuse  ;  il 
retourna  au  gouvernement  soutenu  par  ses  gre- 
nadiers. 

La  ville  de  Fort-Royal,  inquiète  et  impatiente 
de  savoir  ce  que  demandait  la  garnison,  lui 
députa  le  maire  et  les  officiers  municipaux.  En 
se  rendant  à  la  citadelle,  ils  ne  trouvèrent,  sur 
le  pont  Cartouche,  que  la  garde  ordinaire  ;  che- 
min faisant,  ils  rencontrèrent  une  députation  de 
10  hommes  sans  armes,  charger  par  la  garnison 
de  porter  un  paquet  à  la  municipalité  de  Fort- 
Royal.  Les  ofliciers  municipaux  redescendirent 
avec  eux  et  passèrent  au  milieu  de  G  grenadiers 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  qui  semblaient 
vouloir  s'opposer  à  leur  passage.  Arrivés  à  l'hôtel 
de  ville,  ils  firent  lecture  de  la  lettre  qu'écrivait 
la  garnison  du  Fort-Bourbon.  Elle  était  congue 
en  ces  termes  : 

-  Messieurs,  nous  vous  prions  de  vous  trans- 
porter ici,  accompagnés  do  tous  les  bourgeois 
du  Fort-Royal,  lesquels  seront  porteurs  du  jwi- 
villon  de  la  nation,  pour  qu'il  soit  arboré  au 
fort  et  gardvJ  de  concert  avec  nous  par  lesdils 
bourgeois,  h  qui  nous  jurons  le  serment  de 
fidélité  le  plus  inviolable  ;  c'est  la  grâce  ({u'al- 
tendcnt  de  vous  les  braves  soldats  de  la  garnison 
du  fort  Bourbon.  • 

«  l»our  condescendre  à  la  prière  des  soldais,  le 
maire  avec  un  certain  nombre  de  citoyens,  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  général,  se 
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rendaient  à  la  citadelle  portant  le  drapeau  na- 
tional, lorsque  la  garde  du  pont  Cartouche,  qui 
se  trouvait  alors  renforcée  des/j  grenadiers  ren- 
contrés une  heure  auparavant  et  commandés 
par  un  officier,  s'opposa  au  passage  du  drapeau  ; 
on  en  fit  avertir  M.  Damas  ;  pendant  ce  temps 
là  20  grenadiers  arrivèrent  du  Fort-Roval,  ren- 
forçant la  garde  du  pont,  et  au  moment  où 
M.  Damas  arrivait,  l'on  vit  paraître  de  l'autre 
côté  25  fusiliers  armés,  descendant  du  fort  Bour- 
bon au  devant  du  drapeau.  Le  maire  et  le  géné- 
ral se  mirent  au  milieu  des  2  tioupes  prêtes  à 
en  venir  aux  mains  et^à  tirer  l'une  sur  l'autre, 
mais  ils  ne  purent  empl^cher  que  les  grenadiers 
et  leur  officier  ne  s'einparassent  du  drapeau 
qu'ils  emportèrent  en  triomphe  au  Fort-RoyaL 

La  garnison  de  la  citadelle  qui  s'aperçut  de 
cette  scène,  tira  deux  coups  de  canon  à  noulet 
sur  la  ville,  mais  elle  cessa  le  feu  dès  qu'elle 
apprit,  par  le  retour  de  sou  détachement,  que  le 
général  avait  prorais  de  se  rendre  le  lendemain 
au  fort  Bourbon. 

Dès  les  4  heures  du  matin  du  2,  le  canon  de 
la  forteresse  se  fit  entendre;  sa  garnison  députa 
de  nouveau  à  la  municipalité  du  Fort-Royal, 
pour  la  faire  ressouvenir  de  sa  demande  de  la 
veille  ;  elle  en  pressait  la  réponse  à  coups  de 
canon. 

A  8  heures  du  matin,  les  officiers  municipaux, 
à  la  tète  d'un  assez  grand  nombre  de  citoyens, 
se  mirent  en  marche  avec  le  drapeau  national. 
Le  cortège  passa  le  pont  Cartouche  au  milieu  de 
30  grenadiers  qui,  plus  sages  que  la  veille,  pré- 
sentèrent les  armes  au  drapeau  ;  il  fut  placé 
dans  la  forteresse,  à  côté  du  pavillon  de  3  mou- 
choirs. Il  fut  salué  de  21  coups  de  canons,  et 
l'air  retentit  des  cris  de  :  Vive  la  nation^  vive  la 
loi,  vive  le  roi. 

Au  même  moment,  les  grenadiers  du  Fort- 
Royal  rendaient  la  liberté  aux  citoyens  détenus 
dans  les  prisons  de  la  ville.  Il  les  conduisirent 
au  fort  Bourbon  ;  le  pont  s'abaissa  pour  les  pri- 
sonniers qui  furent  reçus  avec  des  transports  de 
joie;  mais  il  fut  défendu  aux  grenadiers  d'en- 
trer, et  y  d'entre  eux  ayant  voulu  s'y  hasarder, 
furent  constitués  prisonniers. 

Le  directoire,  qui  avait  requis  M.  Damas  de 
réunir  toutes  les  forces  de  la  colonie  pour  ré- 
duire les  révoltés,  s'était  retiré  dans  la  nuit  au 
Lamentin,  où  les  milices  avaient  reçu  l'ordre  de 
se  rassembler. 

La  garnison  de  Saint-Pierre,  à  oui  M.  Damas 
avait  ordonne  de  se  rendre  au  Fort-Royal,  arriva 
vers  le  midi  du  même  jour  2  septembre.  Les 
troupes  de  la  ville  communiquèrent  librement 
le  reste  de  la  soirée  avec  la  citadelle,  et  bientôt 
linsurrection  devint  générale.  Le  maire,  qui 
n'avait  point  quitté  le  fort  Bourbon,  fit  dire  à 
M.  Damas  de  venir  se  joindre  à.  lui  pour  calmer 
l'effervescence  des  soldats;  mais  le  général, 
retenu  au  lit  par  sa  blessure,  y  <lépêclia  M.  Félix, 
capitaine  de  chasseurs,  avec  que  ques  soldats  de 
sa  compagnie,  qui  ne  put  rien  déterminer  dans 
ia  journée,  qui  se  pa^sa  .sans  nue  rien  de  bien 
extraordinaire  put  Uélermin<;r  M.  Damas  à  aban- 
donner Sun  poste.  11  fut  tiansporlé  en  canot 
dans  la  nuit  sur  rhabituiion  de  M.  Maupertuis, 
quoique  \Z  heures  auparavant,  il  eut  promis  de 
ne  quitter  le  Fort-Royal  que  lorsqu'il  ne  pourrait 
plus  y  tenir.  Il  fut  joint  par  la  compjignie  des 
grenadiers,  par  le  plus  grand  nombre  des  ofli- 
cie's  du  régiment  et  tous  ceux  de  l'artillerie,  à 
l'exception  d'un  seul. 

Le  colonel,  M.  Chabrol,  ne  quitta  point  ses 
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soldats;  il  prit  même  le  commandement  général 
des  troupes  réglées  et  des  milices  du  Fort-Koyal. 

La  citadelle  fut  commandée  par  le  plus  ancien 
des  deux  capitaines  de  sa  garnison. 

La  fuite  de  M.  Damas  donnait  aux  citoyens 
de  Fort-Royal  de  justes  inquiétudes,  et  dès  les 
3  heures  du  matin  de  la  journée  du  3,  une  as- 
semblée composée  des  officiers  municipaux,  de 
commissaires  élus  par  les  troupes  et  les  citoyens, 
délibéra  d'informer  Saint-Pierre  de  tout  ce  qai 
se  passait  et  de  lui  demander  des  commissaires 
pour  aviser  ensemble  avec  ceux  du  Fort-Royal 
à  des  moyens  d'accommodement.  Saint-Pierre 
envoya  12  commissaires,  et  quelques  paroisses 
envoyèrent  aussi  les  leurs.  Dès  le  5,  ils  délivrè- 
rent 12  mulâtres  et  5  citoyens  de  Gayenne  qui 
étaient  encore  dans  les  prisons  de  la  ville. 

Le  général,  l'assemblée  coloniale  et  les  milices 
blanches  et  de  couleur,  se  retirèrent  au  Gros- 
Morne.  Ce  poste,  regardé  comme  le  dernier  re- 
tranchement de  la  colonie,  avait  été  fortifié  par 
M,  du  Rouille,  dans  la  guerre  dernière,  était  situé 
entre  le  Fort-Royal  et  la  Trinité.  La  proximité 
du  port  (le  cette  dernière  ville  oUrait  la  ressource 
d'en  tirer  les  vivres  dont  le  camp  aurait  besoin  ; 
les  grenadiers  y  furent  cantonnés. 

Les  bâtiments  de  la  station,  composée  d'un 
vaisseau,  d'une  frégate  et  d'un  brik,  qui  s'étaient 
aperçus  de  l'insurrection  des  troupes,  avaient 
viré  sur  leurs  ancres  du  large,  prêts  à  appareiller. 
La  garnison  de  la  citadelle  voulut  les  obliger  de 
rentrer  dans  le  port  en  leur  tirant  dessus.  Les 
équipages,  qui  étaient  impatients  de  retourner 
en  France,  en  prirent  prétexte  pour  couper  les 
câbles  sur  les  bites,  les  vaisseaux  gagnèrent  le 
large:  et  après  avoir  croisé  5  à  6  Jours  devant 
la  baie,  firent  voile  pour  l'Europe. 

Le  général  gardait  le  lit,  sa  blessure  était  en- 
venimée et  faisait  craindre  pour  sa  vie;  on  doit 
donc  moins  lui  imputer  qu'au  directoire,  les  ré- 
ponses qui  furent  faites  en  son  nom  au  colonel 
M.  Chabrol,  au  major  de  Saint-Pierre,  M.  MoUe- 
ret,  qui  le  pressait  instamment  de  donner  ses 
ordres  aux  diverses  paroisses  pour  envoyer  des 
commissaires  conciliateurs  qui,  rénnis  à  ceux 
de  14  paroisses,  déjà  rassemblées  au  Fort-Royal, 
s'occuperaient  ensemble  des  moyens  de  pacifi- 
cation. 

Mais  l'assemblée  coloniale,  qoi  réouvrit  ses 
séances  le  9  au  Gros-Mome,  s  opposa  à  cette  no- 
mination ;  elle  craignait  que  l'on  ne  prit  cette 
assemblée  pour  le  corps  représentant  de  la  co- 
lonie. Elle  se  refusa  opiniâtrement  à  toute  mé- 
diation ;  elle  ne  voulait  point  compromettre  sa 
dignilé,  en  traitant  avec  des  rel)elles  :  elle  exi- 
geait une  entière  soumission  :  c'est  ce  que  l'on 
voit  dans  son  arrêté,  en  réponse  à  une  lettre  à 
M.  Chabrol,  qui  ne  cessant  de  prier  M.  Damas 
d'employer  des  voies  de  douceur,  lui  avait  pro- 
posé une  conférence  de  4  commissaires  de  chacun 
des  deux  partis. 

Saint-Pierre  faisant  cause  commune  avec  le 
Port-Royal,  étayé  des  garnisons  et  des  batteries 
des  citadelles,  abusait  de  sa  force  pour  obtenir 
une  capilulaiion  avantageuse.  Le  conseil  général 
de  cette  ville  qui  n'oubliait  pas  les  moyens  de 
nuire  à  ses  ennemis,  dès  le  1  f ,  lit  un  règlement 
de  police  pour  empêcher  la  sortie  des  subsis- 
tances ;  et  dans  le  même  moment,  l'assemblée 
coloniale  qui  semblait  le  prévoir,  avait  ouvert 
aux  étrangers  tous  les  ports  et  anses  de  la  co- 
lonie. 

Le  commerce  de  France;  les  capitaines  de 
navires,  jetaient  les  hauts  cris;  mais  les  deux 


partis  étaient  trop  animés, pour  pouvoir  entendre 
leurs  justes  plaintes. 

Les  mulâtres  faisant  partie  de  l'armée  du 
Gros-Morne,  commettaient  des  pillages,  des  vio- 
lences, sur  les  habitations  :  les  plaintes  qui  en 
furent  portées  au  général  lui  firent  sentir  la 
nécessité  d'un  arrangement  :  il  proposa  une  en- 
trevue entre  MM.  Chabrol  et  Mannoel;  mais 
celui-ci,  officier  attaché  au  parti  des  planteurs, 
ne  pouvait  inspirer  une  grande  confiance  à  la 
garnison  du  fort  Bourbon  qui  rejeta  la  propo- 
sition de  cette  entrevue.  Les  commissaires  des 
paroisses  rédigèrent  des  articles  de  pacification 
qu'elles  chargèrent  M.  Chabrol  de  faire  passer 
au  camp  des  planteurs,  ce  colonel,  en  les  en- 
voyant au  général,  lui  observa  que  les  proposi- 
tions étaient  beaucoup  plus  modérées  dans  les 
premiers  jours,  et  qu'il  voit  avec  douleur  qu'une 
obstination  peu  réfléchie  a  rendu  le  rapproche- 
ment bien  "difficile. 

Le  camp  du  Gros-Morne  envoya  3  députés  por- 
teurs de  réponses  aux  propositions  faites  par  les 
commissaires  des  paroisses;  elle  étaient  modé- 
rées, telles  enfin  que  l'on  pouvait  les  désirer 
pour  réconcilier  les  deux  partis;  mais  l'arrivée 
des  troupes  et  milices  des  îles  leur  avait  fait 
changer  de  langage. 

Les  planteurs,  rabattant  de  leur  fierté,  voulu- 
rent bien  condescendre  à  d'amiables  proposi- 
tions. Ceux  de  Saint-Pierre,  au  contraire,  rédi- 
gèrent des  conditions  inadmissibles;  elles  furent 
dictées,  sans  doute,  par  le  sentiment  de  leurs 
forces;  elles  étaient  en  effet  fort  augmentées 
dès  le  17  septembre  par  l'arrivée  d'une  partie 
du  régiment  de  la  Guadeloupe,  avec  ses  officiers, 
ses  soldats  de  l'artillerie  et  des  volontaires  de 
cette  île,  des  milices  de  Sainte-Lucie,  et  de  Marie- 
Galante,  qui  était  accourus  sur  l'autorisation  de 
leurs  chefs  et  de  leurs- officiers  municipaux;  ils 
se  joignirent  aux  troupes  réglées  et  aux  volon- 
taires de  la  Martinique  pour  dispenser  l'armée 
des  planteurs  et  pour  arrêter  les  pillages  des 
mulâtres  qui  en  faisaient  la  plus  forte  partie. 

Dès  le  20,  Saint-Pierre  arma  des  bâtiments  de 
cabotage,  qui  sous  prétexte  d'empêcher  la  con- 
trebande, affamaient  le  camp  du  Gros-Morne, 
en  bloquant  la  Trinité.  Le  jour  môme  de  leur 
sortie,  ils  prirent  une  goélette  et  firent  échouer 
un  bateau. 

Le  22,  les  commissaires  des  paroisses  firent 
une  proclamation  condamnant  à  mort  tous  mu- 
lâtres qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main.  Cet 
acte  illégal  d'une  autorité  usurpée,  devait  rendre 
plus  cruels  les  liommes  de  couleur,  en  ne  leur 
laissant  aucun  espoir  après  leur  défaite. 

Le  23,  le  colonel  du  régiment  de  la  Martinique 
M.  de  Chabrol,  fut  pTOclanné  coinmaHda7it  général 
de  Varmée  blanche  patriotique;  il  jura  d'exécuter 
fidèlement  tout  ce  qui  serait  arrêté  par  le  conseil 
de  gjierre  des  troupes  et  volontaires^  et  d'emploi;er 
toutes  ses  facultés  pour  faire  triompher  le  patrio- 
tiime  et  la  justice  da7is  la  colonie,  et  y  rétablir 
la  paix. 

Le  24,  on  fit  sortir  un  détachement  du  Fort- 
Royal,  sous  le  commandement  de  Laharthe,  apo- 
thicaire :  il  tomba  dans  un  poste  avancé  du  Gros- 
Morne  ;  il  l'ut  défait  :  9  soldats  et  le  chef  furent 
tués,  et  8  furent  faits  prisonniers;  l'on  trouva 
sur  Laharthe  un  ordre  pour  se  procurer  200  nè- 
gres et  150  mulets,  que  l'on  destinait  à  porter 
des  bagages;  ce  qui  prouverait  que  l'on  proje- 
tait au  Fort-Royal  une  expédition  très  prochaine. 
Aussitôt  que  l'on  reçut  dans  cette  ville  la  nou- 
velle de  cette  défaite,  le  peuple  entra  dans  une 
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{(ftnde  fureur;  ii  brisa  les  meubles  et  saccage 
et  inaîsfius  de  ceux  qui  se  trouvaient  au  eamp 
n  ne  put  faire  cesser  le  désor- 
iiaut  de  faire  sortir  le  leode- 

:iia  iiif  lies  troupes  pour  renger  ceux 

qui  cri  daos  celle  expédition. 

L.i.iiivi  .-.rlit  le  *J.').  '^  '"-  ordres  de  M.  de 
Chabrol,  coiouei  du  :<  le  la  Martinique, 

et  c"""" '"  lant  généra.  ..^^  . -ulédért^»  du  narti 
de  >  re.  A  une  certaine  distance  du  Kort- 

Koy !iéral  «livisaiit  son  ariiéi-.   restant 

avec  ;  1  .-.i'.  ':;  !••  r./..iin'.  ■•  r  M.  de 

(iaiiii«.'>,  11  lui  lii  itît'iiurt'  [.  i     ■  -  .:s;  lais- 

sant à  la  première,  sous  le*  ordres  de  M.  Co- 
qulile-Dugommier,  suivre  la  marche  qui  lui  avait 
été  prescrite  (>ar  le  chemin  du  Lamentin. 

A  8  heures  du  matin ,  lavant-garde  de  la 
colonne  que  conduisait  M.  de  Chabrol,  essuya 
quelques  coups  de  fusils  qui  tuèrent  3  hommes 
au  nombre  de.squels  se  trouvait  M.  de  Gmnes. 

La  ('i)lonnc  conduite  par  M.  Dugoramier  fut  at- 
taquée a  son  tour.  Elle  se  trouvait  dans  un  che- 
min serré,  couvert  de  haies  éfKiisses  et  de  tail- 
lis. Elle  était  fusillée  sans  pK}Uvoir  découvrir 
ceux  qui  frappaient  avec  l'avantage  de  Tem- 
buscade.  Klle  ne  rentra  que  sur  les  3  heures, 
du  soir,  li>r>quellc  eut  appris  que  le  comman- 
.luit  cti.  f  ,1  ..t.^ii  rentré  dès  le  matin,  avec  sa 
-a  son  artillerie,  un  assez  grand 
[S  et  beaucoup  de  prisoiiuiers; 
liàtres  ne  leur  faisaient  point  de 
•l'entre  eux,  qui  avaient  mis  bas 
?,  turent  rangés  à  la  file  les  uns  des 
-  '  i  fusillés  par  ordre  d'un  sieur  Duguel, 
commandant  dans  cette  expédition.  Un  d'entre 
eux  rerul  la  blessure  à  la  cuisse;  un  autre  ne 
fut  pas  atteint,  mais  se  laissa  tomber  comme  ses 
camarades.  C'est  par  la  déposition  de  ces  deux 
liommes  que  Ton  a  connu  cette  atrocité.  Les 
blessés  furent  massacrés  sans  miséricorde  :  les 
autres  traînés  au  Gros-Morne,  mis  au  scep,  trai- 
tés sous  les  yeux  des  habitants,  des  membres  de 
TasiBemblée  coloniale,  avec  une  cruauté  qui 
n'a  pas  d'exemple. 

Saint-Pierre  avait  aussi  fait  sortir  un  corps  de 
■500  hommes,  qui  s'étaient  portés  du  coté  de 
Sainte-Marie,  à  2  lieues  du  camp  des  habitants; 
Us  se  retirèrent  à  la  vue  de  125  hommes  en- 
voyés pour  les  repousser. 

M.  Damas  gardait  toujours  le  lit,  et  ne  pou- 
vait être  le  témoin  occulaire  des  horreurs  qui 
se  commettaient  en  son  nom;  il  se  persuada 

aue  la  déroute  de  l'armée  de  Fort-Royal  aurait 
isposé  les  esprits  à  la  soumission  ;  dès  le  26,  il 
envoya  une  proclamation  avec  une  lettre  circu- 
laire à  MM.  MoUereat,  Chabrol  et  Félix,  aux  mu- 
nicipalités de  Saint-Pierre  et  Fort-Royal,  où, 
après  avoir  fait  l'énumération  des  maux  qui  af- 
fligent la  colonie  depuis  le  1"  septembre,  il 
rappelle  tous  les  colons  à  l'obéissance  aux  lois, 
au  respect  envers  les  représentants  du  roi  et 
les  autorités  légalement  constituées. 

11  invite  les  soldats  à  rentrer  dans  le  devoir, 
les  garnisons  des  lies  voisines  à  se  retirer;  il 
exige  qu'on  lui  fasse  la  remise  des  forts;  qu'il 
accordera  l'amnistie  et  les  moyens  de  repasser 
en  France  à  ceux  qu'il  ne  croira  pas  devoir  gar- 
der; il  ordonne  aux  étrangers  de  sortir  de  l'ile; 
il  exhorte  les  auteurs  des  troubles  à  éviter,  par 
une  prompte  soumission,  d'appeler  sur  leurs 
tètes  coupables  la  juste  sévérité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Cette  proclamation  dans  laquelle  on  ne  voyait 
qu'un  arrêt  de  proscription,  ne  lit  que  produire 


l'indignation  <'  Pierre,  qui, 

quoique  bien  ,  avait  en- 

core de  grands  iiM\cn>  «ir  ri'>H*  up-e. 

Le  général  envoya  aussi  une  lettre  circulaire 
dans  toutes  les  paroisses,  qui  produisit  un  effet 
plus  favorable  au  parti  <ies  planteurs.  Il  y  e.xalte 
la  victoire  remportée  la  veille  [)ar  l'armée  du 
tîros-Morne;  il  engage  les  habitant::  à  prolester 
contre  la  nomination  des  ci.  ii:ik, maires  conci- 
liateurs; ii  déclare  qu'il  c<'  tomme  en- 
nemis ceux  qui  ne  se  réuni  i  ,  is'ut  armée. 
Cette  lettre  eut  le  succès  quil  s  en  était  promis; 
les  habitants  se  rendirent  au  camp  du  Gros- 
Morue;  c'était  le  seul  moyen  d'éviter  tas  pillages, 
les  violences  auxquelles  .se  livraient  impuné- 
ment les  différents  détachements  de  mulâtres, 
répandus  dans  les  campagnes,  auxquels  se  joi- 
gnirent les  nègres  marrons  qui  avaient  fui  les 
ateliers  des  habitants  attachés  au  parti  de  Saint- 
Pierre. 

Le  nombre  en  grossissait  tous  les  jours  par 
l'espoir  d'une  liberté  qu'ils  attendaient  comme 
récompense  d'un  service  militaire  dans  l'armée 
du  général  et  de  l'assemblée  coloniale. 

Ils  furent  distribués  dans  divers  postes  sous  le 
nom  de  Maltais.  11  portaient  le  fer,  le  feu,  la  dé- 
vastation, le  pillage,  la  destruction  des  vivres, 
dans  les  habitations;  ils  s'étendirent  dans  la 
campagne,  ils  resserèrent  les  deux  villes  de  Saint- 
Pierre  et  Fort-Royal,  de  telle  manière  qu'il  ne 
fut  plus  possible  d'en  sortir  sans  s'exposer  au 
danger  de  perdre  la  vie  :  ceux  qui  naviguaient 
le  long  de  la  côte,  dans  aes  canots  et  pirogues, 
ne  furent  pas  à  l'abri  de  leurs  brigandages, 

Elusieurs  furent  pris  et  égorgés.  Un  capitaine 
ordelais,  arrivant  de  France,  essuya  les  plus 
mauvais  traitements  parce  qu'il  portait  l'uni- 
forme national.  Les  deux  villes,  elles-mêmes, 
étaient  menacées  d'invasion,  Saint-Pierre  sur- 
tout qui  présentait  l'appât  d'un  immense  butin. 
La  proposition  avait  été  laiteau  Gros-Morne  d'en 
opérer  la  distribution.  M.  Damas  donne  assez 
à  entendre  qu'on  lui  doit  l'obligation  de  l'avoir 
empêché;  mais  en  eùt-il  été  le  maître  si  cette 
ville  se  fut  dégarnie  d'une  partie  de  ses  forces 
en  renvoyant  les  troupes  et  les  volontaires  des 
lies  voisines. comme  il  l'exigeait? Les  garnisons 
s'occupèrent  de  mettre  les  ieux  villes  en  état  de 
défense. 

Les  colons  de  la  Guadeloupe  qui  sentirent 
combien  une  guerre  dans  laquelle  on  faisait 
combattre  les  esclaves  contre  leurs  propres  maî- 
tres, était  d'un  dangereux  exemple  et  pouvait 
devenir  funeste  aux  autres  colonies,  dès  les  pre- 
miers jours  d'octobre  envoyèrent  desdéputés  pour 
la  faire  cesser;  Sainte-Lucie  en  envoya  7  qui  se 

i  oignirent  aux  conciliateurs  de  la  Guadeloupe  ; 
larie-Galante  envoya  aussi  les  siens.  Ils  furent 
reçus  à  Saint- Pierre  et  au  Fort-Royal,  comme 
des  libérateurs.  Dès  le  8  octobre  ils  écrivirent 
au  général,  à  l'assemblée  coloniale,  pour  leur 
faire  connaître  leur  mission. 

.M.  Dubarail,  lieutenanl-colonel  du  régiment 
de  la  Guadeloupe,  président  de  la  députation, 
dans  sa  lettre  particulière  au  général  lui  dit  qu'of- 
ficier sous  ses  ordres,  il  ne  vient  en  ce  moment 
qu'avec  la  qualité  de  médiateur,  qu'il  vient  se 
réunir  à  son  chef  pour  inviter  les  deux  partis  à 
faire  des  sacrifices  au  rétablissement  de  la  paix, 
si  nécessaire  à  toutes  les  colonies,  dont  la  suite 
des  troubles  amènerait  l'entière  destruction. 

M.  Damas,  dans  sa  longue  r'>ponse,  l'invite  4 
ramener  à  la  raison  les  esprits  égares,  à  faire 
retourner  dans  leurs  postes  les  citoyens  et  les 
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soldats  des  lies  étrangères.  Il  accompagne  sa 
lettre  de  50  exemplaires  de  sa  proclamation  du 
26  septembre.  ^.        ,  ,  ... 

Le  directoire,  bien  peu  disposé  à  une  média- 
tion, écrit  aussi  aux  députés  par  l'organe  de  son 
orésident,  le  sieur  Dubuc,  que  les  pouvoirs  des 
âéputés,  sont  insuftisants,  et  à  M.  Dubarail  en 
narticulier,  qu'il  ne  peut  le  considérer  que 
comme  un  des  chefs  d'un  régiment  peut-être 
infiniment  utile  aux  colonies  :  c'est  ce  qui  donne 
l'occasion  à  cet  officier  de  répondre  au  prési- 
dent Du!)uc,  qu'il  voit  avec  douleur  que  le  direc- 
toire considère  bien  plus  de  formes  qui  1  excluent 
de  la  députation,  que  l'utilité  dont  pourraient 
être  ses  sentiments  et  la  confiance  que  lui  témoi- 
gnent ses  concitoyens.  11  ajoute  :  «  Vous  me 
faites  l'honneur  de  me  dire,  Monsieur,  que  te- 
nant aux  troupes  de  ligne,  je  puis  être  in  mi- 
ment utile  aux  colonies  et  manifester  d  une 
manière  glorieuse  les  sentiments  qui  m  animent. 
Permettez-moi  de  vous  demander  ce  que  c'est 
que  tenir  actuellement  aux  troupes,  d'après  la 
situation  respective  des  officiers  et  soldats?  et 
puis,  quand  leur  situation  ne  serait  pas  aussi 
fâcheuse  et  aussi  extraordinaire,  quelle  gloire  y 
aurait-il  à  acquérir  pour  un  militaire,  lorsque 
de  quelque  coté  qu'il  se  range,  ses  démarches 
doivent  lui  couler  des  larmes  de  sang? 

«  Monsieur,  je  fais  hautement  ma  profession 
de  foi,  mes  principes  sont  invariables  ;  mon  gé- 
néral m'eùt-il  donné  l'ordre  de  marcher  contre 
mes  concitovens,  ma  démission  eût  été  ma  ré- 
ponse! 100,ÔU0  soldats  m'eussent-ils  présentés 
en  pareil  cas  leurs  baïonnettes  pour  me  con- 
traindre de  marcher  à  leur  tète,  ils  m'auraient 
assassiné  :  voilà  ce  que  je  suis,  ce  que  je  serai 
toujours.  Lorsqu'il  n'existe  plus  sur  rien,  ni 
base,  ni  principe,  l'homme  qui  cherche  le  bien 
n'a  qu'à  se  laisser  guider  par  sa  conscience. 
C'est  d'après  ces  sentiments  que  je  me  conduis 
comme  je  le  fais.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  valu 
l'honneur  d'être  admis  parmi  les  mortels  bien- 
faisants qui  sont  venus  ici  avec  le  désir  ardent 
d'y  ramener  la  paix,  et  qui  voient  avec  la  plus 
grande  tlouleur  naître  des  difficultés  qui  devraient 
être  plutôt  applanies  si  des  intentions  aussi 
louables  étaient  partagées  par  tous  ceux  qui  y 
sont  encore  plus  intéressés  qu'eux.  » 

Cette  lettre  sembla  produire  quelqu'effet  ;  des 
conférences  eurent  lieu  sur  l'habitation  Bork  : 
mais  comme  les  propositions  de  la  part  du  Fort- 
Royal  portaient  toujours  la  suspension  de  l'as- 
semblée coloniale,  celle-ci  finissait  par  répondre 
qu'elle  s'en  tenait  à  la  proclamation  de  M.  Da- 
mas. Le  général,  de  son  côté,  disait  que  sa  con- 
duite était  tracée  dans  les  décrets  de  l  Assemblée 
nationale  des  (>  et  7  août  1790,  sur  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  militaire,  et  dans  l'exemple 
sévère  qui  avait  été  fait  sur  la  garnison  de 
Nancy  révoltée;  et  sa  lettre  datée  du  27  ne  pro- 
roge que  jusqu'au  31  l'état  de  son  amnistie. 

Ce  terme  était  si  rapproché  qu'à  peine  les 
garnisons  auraient  le  temps  d'être  informées  de 
cet  ullimatum;  il  pouvait  les  porter  au  plus  vio- 
lent désespoir;  c'est  ce  que  craignaient  les  dé- 
fmtés  des  lies  voisines,  lorsqu'ils  disaient  dans 
eu r  adresse  au  général,  que  sa  proclamation 
mettant  un  terme  trop  prochain  à  l'amnistie, 
allait  devenir,  à  son  expiration,  le  signal  d'une 
guerre  dont  tous  les  maux  passés  n'auraient  été 
qne  le  prélude,  que  les  esclaves  se  croiraient 
alors  autorisés  à  un  soulèvement  universel;  que 
Saint-l'ierro  en  proieà  leur  fureur  serait  inondé 
de  sang  ;  que  la  garnison  se  proposait  (disait-on) 


pour  venger  les  attentats;  défaire  sauteries  forts 
sous  le  feu  des  mines,  de  |s'accager  la  ville  de 
Fort-Royal;  de  se  précipiter  dans  les  (campagnes 
la  torche  et  les  poignards  à  [la  main  ;  que  la 
fermentation  était  au  comble  ;  que  la  raideur 
des  esprits  croissait  en  raison  de  l'autorité  des 
ordres. 

«  Oserions-nous  vous  observer,  disent-ils,  qu'un 
peu  plus  d'indulgence  et  de  patience  vous  vau- 
drait un  succès  moins  douteux  et  plus  flatteur, 
que  celui  qu'il  vous  faudra  gémir  d'acheter  par 
le  sang  de  tant  d'infortunés  dont  le  nombre  peut 
devenir  incalculable?  Que  votre  âme  s'arrête  un 
moment  sur  le  tableau  que  cette  colonie  vous 
présente.  Voyez  toutes  nos  îles  ébranlées  par  les 
convulsions  les  plus  funestes;  les  maîtres  égor- 
gés par  les  esclaves;  les  nègres  se  disputant  le 
patrimoine  de  leurs  victimes,  les  ennemis  de 
l'Etat  se  jetant  sur  ces  pays  ouverts  sans  défense 
et  sans  peuple.  Ah!  sans  doute,  que  frappé  de 
cet  arrêté,  et  vous  eussiez  frémi  du  cet  arrêt  de 
proscription :  C'est  à  vos  dispositions  géné- 
reuses que  nous  devons  laisser  le  soin  de  rap- 
peler à  vous  par  des  moyens  plus  doux,  des  ci- 
toyens qui  ont  eu  le  malheur  de  vous  être 
opposés,  ces  militaires  surtout  qui  tiennent  dans 
leurs  mains  le  destin  de  la  colonie.  » 

M.  Damas,  effrayé  avec  raison  de  cette  horrible 
perspective,  dit  qu'il  désirait  la  paix,  qu'il  était 
|)rèt  à  entendre  toutes  les  propositions  qui  lui 
seraient  faites,  mais  qu'avant  toutes  choses,  il 
fallait  faire  rentrer  les  corsaires  qui  affamaient 
les  habitants.  11  promit  de  donner  sa  réponse 
lorsqu'il  aurait  consulté  la  colonie.  C'est  ainsi 
qu'il  appelle  le  directoire  composé  de  5  ou  6  plan- 
teurs. 

H  la  fit  en  effet  le  31  octobre:  mais  il  marquait 
(jue  le  temps  de  son  indulgence  était  passé,  que 
plus  prolongée  elle  serait  coupable. 

Les  députés  conciliateurs  des  îles  voisines  qui 
avaient  promis  à  leurs  commettants  de  ne  se 
retirer  qu'après  avoir  épuisé  touies  sortes  de 
moyens,  firent  encore  plusieurs  démarches  qui 
furent  toutes  infructueuses;  ils  n'étaient  point 
encore  tous  retirés  dans  leurs  îles  respectives, 
lorsque  la  Guadeloupe  envoya  le  17  novembre 
une  nouvelle  députation  composée  de  6  citoyens 
dont  3  étaient  membres  de  l'assemblée  colo- 
niale; ils  s'adjoignirent  M.  Bouille  qui  tenait  au 
parti  des  officiers  par  -son  grade  de  colonel  du 
régiment  viennois,  à  celui  des  planteurs  de  la 
Martinique  par  Fhabitation  de  son  épouse;  il  ne 
pouvait  inspirer  beaucoup  de  confiance  aux  gar- 
nisons des  Fort-Roval  et  Bourbon.  Ce  fut  lui  qui 
dirigea  les  démarches  de  cette  nouvelle  députa- 
tion. Elle  y  mit  peu  de  chaleur:  son  objet  prin- 
cipal était  de  faire  retirer  dans  leurs  îles  respec- 
tives, lesjeunes  étudiants  du  collège  Saint-Victor, 
et  les  demoiselles  pensionnaires  à  la  Providence. 

Cependant  le  2  décembre,  elle  proposa  dans 
une  assemblée  de  différents  corps  civils  et  mili- 
taire réunis  dans  une  salle  de  Fintendance  à 
Saint-Pierre,  un  projet  de  conciliation  admissible 
pour  les  2  partis.  Il  donnait  des  espérances  pour 
lu  paix,  d  autant  mieux  fondées,  que  proposé 
pur  M.  Bouille,  il  semblait  dicté  par  l'assemblée 
coloniale,  et  que  les  habitants  de  Saint-Pierre, 
(|ni  en  parurent  contents,  ne  renvovaient  leur 
ré[)onse  qu'après  celle  qui  leur  si^alt  faite  par 
les  garnisons  des  Fort-Roval  et  Bourbon  avec 
qui  leurs  intérêts  étaient  intimement  lies.  Mais 
1  on  serait  porté  à  croire  que  ce  n'était  qu'un 
jeu  concerté  pour  donner  des  torts  au  parti  de 
Saint-Pierre,  puisqu'il  ne  fut  jamais  possible 
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'•  «le  M.  (le  Rivières,  commandant  des 
■  mer,  un  sauf  conduit  pour  faire  passer 
osiiions  de  paix  au  Fort-Koyal.  Les  vais- 
1  effet,  lermaient  par  mer  toute  com- 
iniiiiii  iiiion  entre  Saint-Pierre  et  Ks  autres  par- 
ties de  la  colonie  :  les  différenlii  détachements 
de  nègres  et  de  mulâtres  la  rendaient  imprati- 
cable |>ar  terrp.  M.  de  lUvières  lit  toujours  la 
même  réponse  que  rassemblée  coloniale  avait 
faite  elle-même  aux  diverses  propositions  d'offi- 
ciers recommandables,  MM.  Dubarail,  Chabrol, 
MoUerat,  à  celle  des  députés  conciliateurs  de  la 
Guadelou|)e  :  le  renvoi  à  la  proclamation  de 
M.  Damas  du  20  septembre. 

La  station  était  alors  composée  de  la  frégate 
tEmbuscade,  commandée  par  M.  Dorléans,  qui 
parut  devant  Saint-Pierre  le  20  octobre  et  du 
vaisseau  du  roi  la  Ferme,  commandé  par  M.  de  111- 
vières,  arrivé  à  la  Martinique  dans  les  premiers 
jours  de  novembre.  L'un  et  l'autrv,',  prévenus  par 
M.  Damas,  refusèrent  de  se  laisser  aborder  par 
les  diverses  deputations  que  leur  envoyèrent 
successivement  les  villes  de  Saint-Pierre  et  Fort- 
Royal,  et  ce  ne  fut  qu'après  des  instances  réi- 
térées que  M.  de  Rivières  reçut  à  son  bord  un 
des  capitaines  de  navire  qui  lui  avaient  été 
députes  pour  réclamer  sa  protection  et  son  in- 
tervention {lour  faire  cesser  une  guerre  ruineuse 
pour  le  commerce  de  la  métropole;  mais  cet 
ofticier  leur  dit  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  pour 
eux,  qu'il  était  sous  les  ordres  du  général,  aux- 
quels il  était  obligé  de  se  conformer.  Les  capi- 
taines de  commerce  n'ayant  pas  eu  d'autre 
ré{K>nse  dans  une  seconde  conférence  qu'ils 
eurent  avec  lui  à  Sainte-Anne,  prirent  le  parti 
de  se  rendre  au  Gros-Morne,  sous  la  conduite  de 
M.  Gallet  de  Saint-Aurin,  membre  de  l'assemblée 
coloniale,  qui  avait  bien  de  la  peine  à  contenir 
les^  différents  partis  de  nègres  et  de  mulâtres 

au'ils  rencontrèrent  sur  la  route.  .\rrivés  auprès 
u  général,  sous  les  yeux  des  membres  de  l'as- 
semblée coloniale,  ils  ne  furent  pas  à  l'abri  des 
insultes  et  des  menaces  les  plus  audacieuses. 
Ce  ne  fut  auavec  peine  q^u'ils  purent  obtenir  un 
moment  d  entrelien  particulier  avec  M.  Damas, 
obsédé,  environné  sans  cesse  des  membres  de 
l'assemblée  coloniale.  Le  résultat  fut  que  les 
capitaines  de  navire  n'avaient  d'autre  parti  à 
prendre  que  d'engager  les  citoyens  qui  favori- 
saient la  révolte  des  troupes  de  se  soumettre,  et 
de  proliler  des  dispositions  bienveillantes  de  sa 
prc»clamation.  Le  général  ajouta  que  si  l'ous'obs- 
tioait  plus  longtemps,  il  se  verrait  obligé  d'ob- 
tenir parla  force  ce  qu'il  aurait  voulu  ne  devoir 
Ju'à  la  bonne  volonté  des  habitants  de  Saini- 
ierre;  il  pro()osa  encore  aux  capitaines  de 
s'éloigner  de  la  rade  de  cette  ville,  et  que  pour 
y  réussir,  il  les  ferait  protéger  par  le  vaisseau 
et  la  frégate. 

Ces  2  bâtiments  de  guerre,  Joitits  à  un  brick 
acheté  aux  Anglais  de  Saint-Barlliélemi  et  un 
bateau  acheté  par  le  directoire  à  M.  Dubuc,  son 
président,  l'un  et  l'autre  armées  en  guerre,  furent 
employés  ftour  réduire  par  la  famine  les  forts 
Royal  et  liourbon.  La  goélette  la  Digolle,  prise 
par  le  vaisseau  le  16  novembre,  servait  de 
mouche  à  cette  petite  escadre.  Elle  grossissait 
chaque  jour  par  la  prise  de  quelques  bâtiments 
de  cabotage  qui  étaient  armés  et  à  qui  l'on 
donnait  des  équipages  composés  de  nègres  et  de 
mulâtres;  et  pour  bloquer  Fort-Royal  avec  plus 
de  succès,  on  s'empara  de  l'ilot  à  Ramier,  situé 
à  l'entrée  de  la  baie. 
Les  capitaines  de  navire  qui  voyaient  que  les 


bâtiments  de  la  station  favorisaient,  au  lieu 
d'empêcher,  la  sortie  des  denrées  résenées  à  la 
métropole,  qui  s'écoulaient  à  l'étranger  par 
toutes  les  anses  de  la  colonie,  envoyèrent  une 
troisième  députation  de  tO  capitaines  de  navire 
à  bord  du  vaisseau  la  Ferme,  qui,  les  ayant  tenus 
toute  la  nuit  à  la  portée  de  la  voix  avec  diverses 
menaces  de  les  couler  bas,  refusa  de  les  recevoir 
à  son  bord,  eux  et  leurs  paquets,  et  les  for<;a  au 
jour  de  s'éloigner  en  leur  tirant  dessus  à  bou- 
let. M.  de  Rivières  dit  dans  sa  lettre  au  ministre, 
pour  justifier  une  conduite  aussi  extraordinaire, 
qu'un  capitaine  bordelais  s'était  vanté  de  séduire 
son  équipage,  mais  que  ne  voulant  laisser  au- 
cuns doutes  aux  capitaines  de  navire  mouillés 
dans  la  rade  de  Saint-Pierre  sur  la  protection 
qu'il  voulait  leur  accorder,  il  leur  avait  fait 
connaître,  avec  la  permission  du  général,  ses 
dispositions  en  leur  faveur,  par  la  lettre  qu'il 
leur  écrivit  en  leur  renvoyant  celle  de  M.Damas 
pour  le  commandant  de  Saint-Pierre.  Il  ne  dit 
point  au  ministre  la  teneur  de  cette  lettre  ;  mais 
votre  comité  a  cru  nécessaire  de  vous  en  donner 
la  substance  pour  vous  faire  apprécier  le  genre 
de  protection  qu'il  voulait  accorder  au  com- 
merce. 

M.  de  Rivières,  dans  sa  lettre  du  25  novembre, 
dit  aux  capitaines  qu'ayant  trouvé  la  cote  in- 
festée de  corsaires  qui  gênent  la  liberté  du  com- 
mercequ'ils  resserrentdans  la  radeseulede  .Saint- 
Pierre,  il  emploie  les  forcesqui  lui  ont  été  conOées 
pour  faire  cesser  cette  sorte  de  piraterie;  que 
son  premier  soin  a  été  de  les  désarmer,  de  s'em- 
parer de  l'ilot  à  Ramier,  pour  établir  une  com- 
munication facile  avec  le  Lamentia,  quartier 
considérable  de  l'ile. 

Il  engage  les  capitaines  de  porter  leur  com- 
merce dans  les  autres  ports  et  semble  mettre 
cette  condition  à  la  protection  qui  leur  sera  ac- 
cordée par  les  vaisseaux,  par  le  gouverneur  et 
par  l'assemblée  coloniale,  et  à  la  fin  de  sa  lettre, 
il  ajoute  que,  sur  des  ordres  nouveaux,  il  ne  leur 
donne  que  24  heures  pour  sortir  de  la  rade  de 
Saint-Pierre.  Ces  ordres  étaient  les  mêmes  que 
ceux  renfermés  dans  le  paquet  de  M.  Damas 
pour  M.  de  MoUerat.  Le  général  intimait  au  major 
commandant  à  Saint-Pierre,  l'ordre  de  notifier 
aux  troupes  étrangères  et  aux  capitaines  de  na- 
vire la  proclamation  suivante: 

-  U  est  ordonné  aux  troupes  du  régiment  de 
la  Guadeloupe  qui  sont  à  Saint-Pierre,  d'en  partir 
sous  2i  heures,  pour  se  rendre  à  la  Guadeloupe  : 

■  Il  est  pareillement  ordonné  à  tous  les  volon- 
taires des  lies  Guadeloupe  et  Sainte-Lucie  et 
autres,  de  sortir  sous  le  même  terme  de  24  heures 
de  Saint-Pierre  et  de  retourner  dans  leurs  lies 
respectives. 

•  Les  bâtiments  qui  sortiront  ne  seront  point 
fouillés  par  la  station  :  à  défaut  d'exécution  du 
présent,  le  vaù^ieau  a  ordre  de  tirer  sur  la  ville.  • 

La  ville  de  Saint-Pierre  vivement  alarmée  du 
daniier  dont  elle  était  menacée,  assembla  les 
difi'érents  corps  civils  et  militaires,  chefs  de  com- 
merce, gëreurs  de  cargaisons;  ils  délibérèrent 
d'envoyer  à  M.  Damas  les  propositions  de  paix 
suivantes  : 

«  i»  Oubli  général  du  passé  de  part  et  a  autre, 
s'en  remettre  à  la  décision  de  r.\ssemblée  natio- 
nale pour  les  griefs  respectifs;  . 

-  2"  La  reddition  des  forts  au  pouvoir  exéciiUi 
suivant  les  derniers  décrets  «le  l'Assemblée  natio- 
nale qui  les  confie  aux  troupes  de  ligne  seule- 

•  3"  La  suspension  de  rassemblée  coloniale, 
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ainsi  que  de  l'exécution  de  tous  ses  décrets,  de- 
puis la  formation  de  rAssemblée; 

«  4°  Que  les  deux  partis  se  réuniront  frater- 
nellement pour  faire  rentrer  les  nègres  dans  le 
devoir;  ^    ,,.      , 

«  5°  Que  les  municipalités  seront  établies  dans 
les  paroisses  pour  le  maintien  du  bien  public, 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  colonie.  » 

Ces  articles  furent  accompagnés  d'une  lettre 
des  capitaines  de  navire  qui  exposent  à  M.  de 
Rivières  qu'ils  sont  arrivés  dans  la  colonie  sans 
aucun  esprit  de  parti,  uniquement  pour  leur 
commerce,  et  le  faire  soit  avec  les  habitants,  soit 
avec  les  commissionnaires,  ainsi  qu'ils  l'ont  ac- 
coutumé, obéissant  en  cela  aux  ordres  de  leurs 
armateurs;  que  presque  tous  leurs  capitaux  sont 
engagés  dans  Saint-Pierre,  et  qu'on  veut  les 
forcer  d'en  faire  l'abandon  en  ravageant  cette 
ville,  et  ôter  aux  débiteurs  les  moyens  de  se  li- 
bérer. Qu'on  veut  les  obliger  de  s'éloigner  pour 
aller  où?  Les  bâtiments,  disent-ils,  sont  peu  de 
choses  ;  les  marchandises  sont  dans  des  magasins 
à  terre,  dans  les  mains  des  créanciers;  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  qui  ont  des  magasins  en  ville 
remplis  de  marchandises  précieuses,  n'ont  point 
de  navires  sur  rade,  les  ayant  expédiés  pour  la 
France. 

Ils  finissentpar l'inviter  à  employer  des  moyens 
de  douceur  préférables  à  ceux  de  la  force,  pour 
le  rétablisssement  de  la  paix;  ils  ajoutent  que 
si  leurs  prières  et  considérations  puissantes  ne 
peuvent  le  déterminer  à  changer  de  résolution, 
ils  sont  résolus  à  laisser  leurs  navires  sur  rade, 
à  ne  point  abandonner  leurs  propriétés,  et  périr 
avec  les  débiteurs;  les  rendant  responsables, 
lui  et  M.  Damas,  de  tous  les  événements. 

Les  habitants  de  Saint-Pierre  lui  écrivent  aussi 
qu'ils  ont  vu,  sous  leurs  murs,  des  escadres  enne- 
mies; qu'ils  n'ont  jamais  appréhendé  ce  dont  les 
menacent  des  officiers  français;  leur  ville  n'a 
jamais  craint  pous  ses  vieillards,  pour  les  mai- 
sons qu'ils  ont  bâties,  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants. 

Est-ce  donc  dans  un  moment  où  la  régénéra- 
tion de  l'Empire  fait  luire  aux  Français  une  au- 
rore de  bonheur  que  le  chef  de  la  colonie,  envoyé 
pour  faire  prospérer  les  cultures,  que  ie  com- 
mandant des  forces  de  mer,  chargé  de  la  pro- 
tection du  commerce,  voudraient  anéantir  l'un 
et  l'autre,  par  la  mort  de  ceux  qui  les  font  fleuriri? 

Réduits  a  la  cruelle  alternative  de  choisir 
entre  un  arrêt  de  proscription,  qui  les  forcera 
d'abandonner  leur  patrie,' leurs   familles,  leurs 

{>ropriété.s  et  la  continuation  d'une  guerre  contre 
e  représentant  du  roi  contre  un  vaisseau  de  la 
nation,  dont  les  oficiers,  les  équipages  sont  des 
Français,  ils  épuiseront  tous  les  moyens  de  mo- 
dération; ils  feront  la  dernière  tentative  auprès 
du  commandant  du  vaisseau  la  Ferme  ;  ils  lui 
rappelleront  qu'ils  sont  Français  comme  lui; 
Qii  il  va  immoler  ses  frères;  qu'il  va  souiller  de 
leur  sang  la  nalme  de  la  liberté;  ils  le  rendront 
responsable  de  la  perte  de  leurs  biens,  de  leur 
Tie,  do  ceux  de  leurs  alliés,  de  l'anéantissement 
du  commerce  qu'il  doit  proléger;  que  si  leurs 
sollicilalions  sont  sans  succès,  ils  sont  décidés  à 
Taincrc  ou  mourir;  que  c'est  à  lui  do  décider 
t*Hs  doivent  <^f roses  protégés  ou  ses  victimes. 

Ces  lettres  (irent-ollos  impression?  furent-elles 
communiquées  au  camp  du  Gros-Morne?  C'est 
ce  que  l'on  ignore;"  mais  il  paraît  que  l'on  re- 
nonça au  projet  de  canonner  Saint-Pierre,  mais 
non  à  celui  de  le  priver  de  son  commerce. 
M.  de  Rivières  proposa  une  nouvelle  confé- 


rence aux  capitaines  de  navires  ;  mais  ils  lui 
représentèrent  que  pour  arriver  à  lui  à  la  case- 
navire,  comme  il  le  proposait,  ils  s'exposeraient 
à  trop  de  dangers;  qu'un  de  leurs  confrères  avait 
été  chargé  de  coups  en  se  rendant  au  Fort- 
Roval;  que  le  brick,  sous  les  yeux  de  M.  Dorléans, 
commandant  la  frégate,  avait  fait  feu  à  terre  sur 
le  sénéchal,  le  procureur  roi  et  50  hommes  les 
escortant,  qui  allaient  faire  la  levée  du  corps 
d'un  pêcheur  assassiné  ;  qu'ils  n'ont  pas  oubliés 
la  manière  indigne  dont  ils  ont  été  traités  au 
Gros-Morne  et  dans  leur  trajet,  et  des  risques 
qu'ils  y  ont  courus.  Us  lui  demandent  un  entre- 
tien à  son  bord,  devant  Saint-Pierre. 

Cette  conférence  eut  lieu  le  8  décembre,  à  la 
Case-Pilote,  entre  MM.  de  Rivières  et  Dorléans,  j 
et  5  capitaines  de  différents  ports  de  France.  Le  | 
procès-verbal  de  cette  entrevue  mériterait  d'être 
mis  sousies  yeux  de  l'Assemblée. 

L'on  persistait  à  vouloir  éloigner  de  Saint- 
Pierre  les  bâtiments  de  commerce,  à  porter  leurs 
cargaisons  dans  les  diverses  anses  de  la  colo-  i 
nie  ;  l'on  voulait  surtout  les  empêcher  de  com-  1 
muniquer  avec  Fort-Royal,  dont  le  blocus  était  '^ 
ordonné. 

Les  capitaines  observèrent  que  leurs  bâti- 
ments   mouillés   devant  Saint-Pierre  étaient  à 
leur  destination;  qu'il  ne  leur  était  pas  possible 
de  leur  faire  courir  de  nouveaux  risques:  qu'en 
s'éloignant  de  cette  rade,  ils  renonceraient  à  la  .^ 
garantie  des  assurances  ;  que  leurs  affaires  leur | 
faisaient  une  nécessité  de  communiquer  avec  le  | 
Fort-Royal,  où  ils  avaient  des  intérêts,  oîi  se 
trouvaient   encore  presque  tous  les   acquits  à 
caution  de  leurs  navires.  Ces  considérations  pa- 
rurent de  quelque  importance  à  M.  de  Rivières 
qui  promit  de  s'en  occuper. 

Les  vaisseaux,  frégates  et  autres  petits  bâti- 
ments continuèrent  cependant  leurs  croisières 
entre  Saint-Pierre  et  le  Fort-Royal;  s'emparèrent 
de  plusieurs  bateaux  et  goélettes  el  quelques- 
uns  furent  armés  et  augmentèrent  Fescadre;  les 
autres  furent  vendus  au  profit  des  équipages. 

L'on  avait  créé  un  tribunal  d'amirauté  dont 
les  officiers  apposaient  des  scellés,  rendaient 
des  jugements,  prononçaient  des  confiscations  : 
il  siégeait  à  la  Case-Navire  où  rassemblée  colo- 
niale s'était  transportée.  Le  général  y  avait  aussi 
formé  un  camp.  11  employa  les  équipages  à  éta- 
blir deux  batteries,  l'une  de  2  mortiers  pour 
battre  le  fort  Bourbon,  et  l'autre  située  à  la 
pointe  de  la  Vierge,  était  composée  de  2  pièces 
de  canon  de  36  dirigées  sur  le  fort  Saint-Louis  ; 
elles  commencèrent  leur  feu  le  15  janvier.  Les 
batteries  des  forteresses  tiraient  de  leur  côté 
sur  les  assiégeants,  et  rendaient 4  coups  pour  1; 
mais  Fartillerie  des  deux  partis  ne  causa  pas 
de  grands  dommages. 

L'armée  de  terre  multiplia  et  rapprocha  ses 
postes  autour  du  Fort-Royal  :  le  canal  qui  four- 
nissait de  l'eau  à  cette  ville  fut  rompu  trois  fois 
par  des  nègres  et  mulâtres  qui  en  approche- 
c baient  assez  pour  tirer  des  coups  de  fusil  sur 
différents  postes  que  l'on  découvrait  du  Morne- 
Tartanson.  Les  assiégés  manquaient  de  vivres 
de  terre,  de  vin,  de  légumes,  de  viande  fraîche. 
Ils  étaient  réduits  à  là  demi-ration  de  pain  ;  ils 
auraient  été  forcés  de  périr  de  faim  ou  de  capi- 
tuler, si  à  la  faveur  d'une  nuit  ou  d'une  marche 
supérieure,  des  pirogues,  bateaux,  et  goélettes 
chargés  de  vivres,  expédiés  par  Saint-Pierre,  ne 
se  fussent  glissés  dans  Fort-Royal. 

Cette  guerre  aurait  dû  prendre  fin  à  l'arrivée 
de  l'Aviso  le  Ballon  qui  mouilla  à  la  Trinité  le 
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24  janvier  ;  il  avait  été  expédié  de  France  pour 
porter  !<>  fl»M  ret  du  20  novembre  qui  ordonnait 
lîi  ~  ,  !e  l'assemblée  coloniale,  qui  ren- 

(l;i  is  administrateurs  les  fonctions 

d.  1  été  injustoment  dt-r-  '•:"•'-,  qui 

or  )i  de  4  commissair  >  de 

pirii  iii  Mcr.  iii.urmalions  i>ur  les  u >:e  la 

colonie,  et  r|ai  suspindail  tous  les  décrets  et  ju- 

Sement  qui  auraient  pu  être  rendus  à  raison 
es  troubles. 

M.  Damas,  loin  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions bienfaisantes  de  cette  loi,  continua  la 
guerre,  quoique  les  habitants  de  Saint-Pierre, 
qui.  quelques  jours  après,  en  eurent  connais- 
sance, lui  demandassent  la  suspension  de  toutes 
hostilités.  Le  général  réi>ondit  qu'il  ne  devait 
avoir  son  exécution  qu'à  l'arrivée  des  commis- 
saires, et  sembla  se  presser  d'aggraver  les  maux 
qu'ils  auraient  k  réuarer.  Les  batteries  des  habi- 
tants continuèrent  leur  feu  sur  les  Kort-rtoyal 
et  Bourbon,  ainsi  que  celles  des  forteresses  sur 
les  a>siéLreants. 

Saint-Pierre,  de  son  côté,  était  menacé  par 
une  armée  sous  le  commandement  du  sieur- 
Bouille.  Cet  officier,  qui  avait  promit  solennelle- 
ment à  son  arrivée  de  France,  de  ne  prendre 
aucune  part  active  aux  troubles  de  la  colonie  ; 
qui,  peu  de  jours  après,  s'adjoignit  aux  dépu- 
tés conciliateurs  de  la  Guadeloupe;  qui  devint 
membre  de  l'assemblée  coloniale,  comptait  parmi 
les  chefs  sous  ses  ordres,  le  nègre  marron  <le 
son  parent,  odieusement  surnommé  Bouille  de 
Nancy.  Fayance,  fameux  empoisonneur,  qui  avait 
échappé  "aux  supplices  auxquels  ses  crimes 
Pavaient  fait  condamner,  commandait  une 
troupe  de  nègres  marrons,  grossie  chaque  jour 
par  les  esclaves  de  Saint-Pierre  qui  pouvaient 
échapper  à  leurs  maîtres.  On  ne  voulait  plus 
faire  ue  prisonniers,  mais  (si  l'on  en  croit  la  dé- 
position de  deux  capitaines  bordelais)  la  ville 
ne  renfermant  que  des  brigands,  on  devait  tous 
les  pendre. 

Saint-Pierre,  tout  ouvert  du  côté  des  terres, 
fut  mis  en  état  de  défense  par  quelques  ou- 
vrages extérieurs,  auxquels  travaillèrent  les 
vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  avec  un  zèle 
et  un  courage  incroyables  et  soutenus  par  le 
danger  le  plus  imminent. 

La  mer  ne  lui  offrait  pas  de  moindres  sujets 
d'inquiétude.  Les  bâtiments  de  la  station  lui 
causaient  de  justes  alarmes  :  croisant  sans  cesse 
à  l'entrée  de  la  baie,  ils  empêchaient  les  bâti- 
ments de  commerce  d'y  aller  mouiller,  quoiau'ils 
y  fussent  envoyés  par  leurs  armateurs.  Il  n  était 
pas  permis  à  un  débiteur  d'y  envoyer  sa  den- 
rée ;  l'artillerie  môme  fut  employée  pour  en 
écarter  les  navigateurs. 

Sur  les  plaintes  qu'en  portèrent  à  M.  de  Ri- 
vières les  capitaines  de  navire,  les  croiseurs 
cessèrent  d'employer  la  force  et  la  violence, 
mais  ils  cherchèrent  à  éloigner  ceux  que  leurs 
affaires  ou  une  longue  habitude  y  appelaient, 
en  leur  faisant  de  faux  rapports,  en  leur  fai- 
sant craindre  surtout  de  se  trouver  enveloppét 
dans  les  malheurs  auxquels  Saint-Pierre  allait 
être  exposé. 

Telle  était  la  situation  de  la  colonie,  lorsque 
le  12  mars  1791,  à  3  heures  de  l'après-midi,  pa- 
rut la  Hotte  nationale,  arrivant  de  France,  com- 
posée de  21  voiles.  Elle  rendit  la  joie  et  l'espé- 
rance; on  crut  que  les  commissaires  qu'elle 
apportait  mettraient  enfin  an  terme  à  tant  de 
calamités. 


Résumé. 


L'arrivée  des  commissaires  civils,  chargés  de 
faire  exécuter  le  décret  du  29  novembre,  devant 
amener  un  nouvel  ordre  de  choses  à  la  Marti- 
nique, votre  comité,  avant  de  présenter  cette 
dernière  partie  du  rapport  dont  vous  l'avez 
chargé,  a  cru  devoir,  dans  une  rapide  analyse 
des  faits,  vous  parler  aussi  des  fjcrsonnes.  U  lui 
a  paru  important  de  faire  connaître  l'esprit  qui 
a  (lirigé  les  gouverneurs,  officiers,  soldats.  As- 
semblée nationale,  parti  de  Saint-Pierre,  hommes 
de  couleur,  qui  ont  tous  joué  un  rùle  dans  les 
événements  qui  viennent  d'être  mis  sous  vos 
yeux. 

M.  de  Yiomenil  connut  sans  doute  que  la 
Révolution  française,  établissant  la  liberté  et 
l'égalité,  serait  funeste  à  une  colonie  peuplée 
d'esclaves;  mais  il  ne  vit  pas  moins  qu'elle  por- 
tail de  grands  coups  à  son  autorité.  Pour  la 
conserver  dans  toute  sa  plénitude,  il  s'opposa  à 
l'introduction  de  la  cocarde,  des  uniformes,  à 
la  réformation  des  milices.  Mais  dès  au'il  s'aper- 
çut qu'il  ne  pouvait  plus  empêcher  la  propaga- 
tion des  princi[)es,  des  vérités  éternelles  qui  ont 
servi  de  base  à  notre  Constitution,  il  parut  s'y 
plier;  il  prêta  et  fit  prêter  le  serment  décrété 
le  10  aoùi  1789.  Personne  cependant  ne  prit  le 
change  sur  la  conduite  qu'il  tint  envers  Ks  mu- 
lâtres, et  qui  ne  considérât  le  baiser  donné  à 
l'un  d'eux  comme  une  dérision  de  l'égalité  poli- 
tique. Il  regarda,  lui-même,  cet  acte  comme  une 
faute  grave;  il  ne  pardonna  pas  aux  habitants 
de  Saint-Pierre  de  l'avoir  dénoncé  au  ministre, 
à  r Assemblée  nationale,  et,  dès  ce  moment,  il. 
associa  son  ressentiment  contre  eux  à  celui  des 
planteurs,  son  pouvoir  à  l'autorité  naissante  de 
l'assemblée  coloniale.  S'il  parut  un  moment 
favorable  à  la  ville  de  Saint- Pierre,  en  s'opposant 
à  la  scission  de  commerce  avec  elle,  en  autori- 
sant sa  municipalité,  il  s'attendait  que,  par  re- 
connaissance, elle  ferait  brûler  les  écrits  qui 
pouvait  lui  nuire,  qu'elle  demanderait  au  minis- 
tre sa  continuation;  mais  n'ayant  pu  se  la  ren- 
dre favorable,  on  le  vit  épouser  avec  chaleur 
la  querelle  des  officiers  contre  cette  ville,  accueil- 
lir les  réquisitions  de  l'assemblée  coloniale  pour 
aller  y  poursuivre  les  ennemis  de  son  autorité, 
les  partisans  de  la  Révolution  française.  Il  fit 
naître  des  prétextes,  il  supposa  des  ennemis 
étrangers,  pour  déplover  la  force  contre  ceux 
qui  ne  l'étaient  que  d^une  autorité  arbitraire. 
Les  uniformes  lui  causaient  les  plus  vives  inquié- 
tudes; son  obstination  à  vouloir  régir  la  colonie 
d'après  les  vieilles  maximes,  celles  d'un  gouver- 
nement militaire,  commença  ies  troubles  de  la 
Martinique.  Ce  général  fut  un  des  principaux 
artisans  de  ses  malheurs.  Arrêté  dans  le  cours 
de  ses  projets  contre-révolutionnaires,  il  passa 
en  France,  où  il  reçut  de  l'avancement,  et  i»cu 
de  temps  après  en  Allemagne,  pour  y  prendre 
part  au  commandement  dans  l'armée  des  enne- 
mis de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

M.  Damas  releva  M.  Yiomenil.  11  arriva  dans 
la  crise  des  convulsions.  Mais  à  peine  eùt-il 
débarqué  que  sa  mauvaise  santé  le  força  d'aban- 
donner pour  un  temps  le  gouvernement  de  la 
!  colonie.  Dans  toutes  les  circonstances  ses  actions 
se  ressentirent  de  la  faiblesse  de  sa  constitution. 
11  parut  plutôt  l'agent,  le  signataire  de  1  assem- 
blée coloniale,  qu'un  chef  agissant  de  son  pro- 
pre mouvement  ;  son  parti  donne  de  lui  celte 
Idée  dans  la  lettre  du  directoire  aux  dépotés  de 
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France.  «  Nous  le  croyons,  disent-ils,  peu  pro- 
pre à  tenir  les  rênes  du  gouvernement;  avec  les 
plus  excellentes  qualités,^  il  a  neu  d'énergie;  il 
flotte  ;  iJ  hésite  pourlamoindre  chose;  il  s'inquiète 
il  s'alarme  à  tout  propos,  et  nous  tient  pas  là 
dans  des  appréhensions.  •>  11  est  donc  démontré, 
par  tout  ce  que  nous  avons  dit,  que  M.  Damas 
n'avait  point  un  caractère  qui  lui  fût  propre; 
cette  forte  trempe  d'âme  nécessaire  à  un  chef 
placé  dans  des  circonstances  difficiles,  au  milieu 
d'hommes  agités  en  sens  contraire  par  des  pas- 
sions violentes.  S'il  fut  entraîné  dans  un  parti; 
s'il  se  montra  le  partial  défenseur  de  l'assem- 
blée coloniale;  s'il  donna  des  ordres  rigoureux 
pour  marcher  contre  Saint-Pierre  avec  une  armée 
composée  d'hommes  aigris  par  des  ressenti- 
ments particuliers,  s'il  fit  arrêter  illégalement 
des  citoyens,  s'il  ne  sut  prendre  sur  lui  de  s'op- 
poser à  leur  déportation;  si,  dans  tout  le  cours 
de  la  guerre,  il  ne  lit  rien  pour  la  paix,  on  ne 
doit  l'imputer  qu'à  son  peu  d'énergie,  au  peu 
de  connaissance  même  qu'il  eut  des  dissensions 
intestines.  En  effet,  il  tomba  malade  en  arrivant. 
Ce  ne  fut  qu'à  fa  veiffe  des  scènes  horribfes,  des 
massacres  cfu  3  juin,  qu'if  se  trouva  assez  de 
force  |)Our  reprendre  les  fonctions  pénibles  du 
gouvernement.  Une  bfessure  dangereuse,  dès  le 
1"  septembre,  ne  fui  permit  pas  d'aviser  aux 
moyens  d'empêcher  fa  guerre  civife  qui  com- 
mença avec  sa  maladie;  il  fut  en  danger  jus- 
qu'au f  2  du  inômemois  :  pendanttout  ce  temps- 
la  on  lui  luisait  signer  chaque  jour  des  lettres 
fort  longues,  qui  demandaient  une  contention 
d'esprit  dont  il  n'était  pas  capable.  11  tenait 
encore  le  lit  le  2  octobre  suivant,  et  en  son  nom 
s'étaient  commises  des  cruautés  inouïes,  la  dé- 
vastation des  campagnes,  l'armement  des  escla- 
ves :  sa  proclamation,  réponse  ordinaire  à  toutes 
les  propositions  de  paix  qui  furent  faites  dans 
toute  la  durée  de  cette  guerre,  était  datée  du 
26  septembre. 

Pourrait-on  penser  que  les  ministres  agis- 
saient sourdement  et  inlhiençaient  la  conduite 
des  généraux,  qui  semblaient  ne  rien  négliger 
pour  entretenir  les  troubles  dans  la  colonie  ?  il 
n'en  parait  aucune  preuve.  Le  ministre  se  tait 
sur  les  aH'aires  de  France  [lendant  le  gouverne- 
ment de  M.  Viomenil.  M.  La  Luzerne  recom- 
mande à  M.  Damas  l'uniformité  dans  fa  cocarde, 
d'autori.-er  fa  fédération  entre  fes  gardes  nalio- 
nafes  et  fes  troupes  de  figne,  de  leur  faire 
prêter  le  serment  civique  et  d'entretenir  parmi 
elles  la  pfus  grande  harmonie.  11  s'exprime  ainsi  : 
«  11  se  fera  à  Paris,  le  14  juillet,  une  espèce  de  fêle 
civique;  si  à  l'imitation  de  la  métropole,  fa  cofo- 
nie  aue  vous  commandez  désirait  qu'une  fête 
semblable  fût  autorisée,  n'y  mettez  aucun  obs- 
tacfe,  et  môme  vous  ferez  bien  d'y  donner  une 
approbation  formefle.  »  Cette  lettre  a  été  adressée 
dans  toutes  les  lies;  le  seul  gouverneur  de 
Sainte-Lucie  s'y  est  conformé.  Cette  tiède  invita- 
tion prouve  combien  les  ministres  avait  de  peine 
à  se  monter  au  ton  du  nouveau  régime. 

M.  de  Fleurieu  serait  bien  plus  coupable,  si 
on  avait  à  lui  reprocher  d'avoir  arrêté  l'envoi 
du  décret,  du  2U  novembre.  L'aviso  le  BulLon 
avait  été  expédié  |)our  le  porter  à  la  Martinique, 
et  il  n'y  parvint  pas.  11  devait  suspendre  les  hos- 
tilités, et  la  guerre  fut  continuée. 

Mais  doit-on  pardonner  aux  ministres  les  maux 

au  a  causés  leur  indiirérence  à  faire  connaître, 
ans  nos  colonies,  les  changements  que  devait  in- 
troduire dans  leur  régime,  l'établissement  d'une 
tionslitutioD  pour  tout  l'Empire  français?  N'au- 


raient ils  pas  dû  recommander  aux  gouver- 
neurs d'en  adopter  les  principes,  de  les  parta- 
ger? Leur  silence  impardonnable  a  entretenu  le 
despotisme  des  chefs,  l'aristocratie  des  comman- 
dants, des  olTiciers.  Sans  cette  réticence  coupa- 
ble, on  n'aurait  jamais  parlé  de  la  querelle  en- 
tre la  garnison  et  les  habitants  de  Saint-Pierre, 
à  l'occasion  de  la  cocarde,  dont  la  suite  au- 
rait été  vraisemblablement  la  destruction  de 
la  plus  florissante  ville  des  Antilles,  si  elle 
n'avait  été  secourue  à  temps  par  les  volontaires 
des  îles  voisines;  et  qu'elle  n'aurait  peut-être 
pas  évitée  une  seconde  fois  si,  dans  la  marche 
du  9  juin,  les  habitants  de  Saint-Pierre  eussent 
fait  le  moindre  mouvement  de  résistance. 

C'est  à  Pattention  que  l'oti  avait  de  dérober 
aux  soldats  fa  connaissance  de  tout  ce  qui 
pouvait  porter  f'empreinte  de  fa  flévofulion  fran- 
çaise, que  f'on  doit  fa  révolte  des  garnisons  et 
des  maux  ^ui  s'ensuivirent. 

Les  soldats  savaient  que  rAssemblce  natio- 
nale s'était  occupée  d'eux  avec  foute  l'attention 
et  l'intérêt  que  méritent  les  défenseurs  de  fa 
patrie;  ils  avaient  entendu  parler  de  fédéra- 
tion; il  y  en  avait  eu  un  exemple  ri  leur  voisi- 
nage; ils  savaient  qu'il  leur  était  permis  d'es- 
pérer de  Pavancement,  les  récoiu penses  de  la 
vertu  et  du  courage;  ils  gémissaient  encore  sous 
la  sévérité  de  Pancienne  discipline  :  on  les  fai- 
sait les  geôliers  de  citoyens  que  l'on  n'avait  pu 
convaincre  d'aucuns  crimes,  et  que  l'on  allait 
exiler  à  1,800  lieues;  cette  injustice  les  révolte. 
Ils  annoncent,  par  les  couleurs  nationales,  que 
le  ri'gne  de  la  loi  a  succédé  au  despotisme;  que 
le  temps  des  réclamations  est  venu;  ce  n'est  point 
Pintérèt  qui  les  guide;  ils  ne  demandent  rien 
pour  eux;  ils  sollicitent  la  liberté  de  citoyens 
opprimés;  ils  veulent  participer  à  Pavanlage  de 
s'unir  à  tous  les  Français,  par  un  serment  fédé- 
ratif.  On  aime  mieux  voir  en  eux  des  rebelles 
que  d'écouter  leurs  réclamations,  que  de  montrer 
quelque  condescendance  pour  des  hommes  que 
loua  toujours  traités  en  esclaves.  Leurs  ofliciers 
les  abandonnent  lâchement,  24  heures  après, 
sans  y  être  contraints  par  d'autres  violences 
que  celle  de  2  coups  de  canons  sans  effet;  ils 
laissent  avec  eux  quelques-uns  des  leurs,  le  co- 
fonel,  M.  de  Chabrol,  qui  continua  de  fe^  com- 
mander pendant  f  mois  f/2;  et  f'on  ne  voit 
point  que,  pendant  tout  ce  temps,  ils  aient  eu  à 
se  pfaindre  de  feur  insubordination. 

Nous  avons  cherché  à  découvrir  si  Pimputa- 
tion  faite  aux  sofdats  de  s'être  fai'^sés  corrompre 
par  Pargent  <fes  habitants  de  Saint-Pierre,  était 
appuyée  de  quefques  preuves;  feurs  ennemis 
n  en  fournissent  aucune  :  on  est  |)eu  porté  à 
croire  cette  incufpation,  si  f'on  considère  que  peu 
de  jours  auparavant,  ils  avaient  refusé  une  haute 
paye,  et  leurs  vsous-ofliciers  des  récompenses 
particulières  qu'ils  auraient  pu  accepter  sans 
déshonneur  de  l'assemblée  coloniale. 

Mais  parlons  de  ce  corps  qui,  n'ayant  été  d'a- 
bord^institué  que  pour  asseoir  les  impositions 
de  178S,  se  transforma  en  assemblée  de  légis- 
lateurs :  elle  était  composée,  en  grande  partie, 
des  propriétaires  des  grandes  habitations.  Ce 
lurent  eux  qui  en  dirigèrent  les  mouvements, 
ou  du  moins  de  ce  parti  qui,  sous  le  nom  d'as- 
semblée coloniale,  a  joué  le  plus  important  rôle 
dans  les  troubles  de  la  Martinique.  Ils  étaient 
pour  la  plupart  débiteurs  de  fortes  sommes  en- 
vers Saint-JMerre;  ils  étaient  aussi,  pour  le  plus 
grand  nombre,  commandants  de  quartier,  pas- 
sionnés pour  la  croix  de  Saint-Louis,  qu'ils  ga- 
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gnaient  en  cultivant  leurs  habitations-,  on  en 
voyait  parmi  eux,  uienibreà  du  conseil,  acquérir 
la  noblesse  en  siégeant  sur  les  tleurs  de  lys; 
tous  élaient  fortemetit  attachés  aux  distinctions 
de  la  naissance.  A  eux  s'étaient  joints  les  députés 
de  Fort-Hoyal,  ville  qui,  depuis  loiiglenips,  avait 
la  prétention  d'attirer  à  «Mie  et  de  partager  le 
conunerce  de  Saint-Pierre.  Le  parti  prédominant 
de  l'assemblée  était  donc  composé  de  celle  triple 
combinaison;  de  débiteurs  voulant  donner  la 
loi  à  leurs  créanciers:  de  commandants  avides 
d  autorité,  jaloux  de  la  conserver;  d'habitants 
dune  ville  envieux  du  commerce  de  l'autre. 

Cette  assemblée  coloniale,  demandée  par  Saint- 
Pierre  même,  formée  d'abord  illégalement  |X)ur 
mettre  un  frein  à  l'autorité  arbitraire,  ne  tarda 
pas  à  l'exercer  elle-même:  elle  commença  par 
ouvrir  les  ports  aux  étrangers;  elle  s'unit  au 
général  pour  avoir  la  force  à  sa  disposition;  elle 
s'empara  de  l'administration;  elle  vexa  de  la 
manière  la  plus  inouïe  l'intendant  qui  en  était 
encore  le  chef  légitime:  elle  méconnut  son  au- 
torité; elle  destitua  les  employés  de  sa  nomi- 
nation, [K)UT  disposer  des  places  en  faveur  de 
ses  membres,  de  ses  recommandés. 

Si  elle  institua  des  municipalités,  elle  ne 
tarda  pas  d'enchaîner  l'autorité  des  magistrats, 
en  les  mettant  immédiatement  sous  la  dépen- 
dance des  juges  et  des  coinmandants,  en  auto- 
-■-  '  !,»  général  à  agir  militairement,  sans  la 
'ion  des  officiers  civils. 

r.iii-  arrêta  une  sission  d'affaires  de  commerce 
entre  la  campagne  et  la  ville. 

Elle  s'opposa  lormoUement  à  l'établissement 
des  milices  nitionales,  bien  assurée  d'avoir  à  sa 
disposition  celles  commandées  par  ses  membres, 
ou  des  olliciers  qui  lui  était  dévoués. 

Elle  approuva  la  conduite  du  régiment  et 
sembla,  par  des  flatteries  adroites,  aigrir  son 
ressentiment  contre  la  ville  de  Saint-Pierre  et  son 
parti. 

Elle  autorise  les  hommes  de  couleur  à  rester 
sous  l'ancien  régime,  et  les  dis[)ensa  de  l'obéis- 
sance et  Me  la  soumission  aux  magistrats  du 
peuple. 

Elle  arma  les  mulâtres,  pour  soumettre  par  la 
force  toutes  les  paroisses  a  ses  despotiques  rè- 
glements: elle  cassa  les  municipalités  qui  ne 
voulaient  point  les  reconnaître,  pour  en  in.stituer 
do  nouvelles  qui  lui  fussent  soumises;  elle  ré- 
tablit, par  la  force,  l'autorité  des  commandants 
de  quartier. 

L'événement  malheureux  du  3  juin  lui  fournit 
Toccasion  d'exercer  des  vengeances  contre  ceux 
qui  avaient  montré  de  ropposilion  à  ses  projets; 
elle  fit  marcher  contre  Saint-Pierre  une  armée 
aigrie  par  le  ressentiment  d  une  injure  pré- 
tendue; elle  la  grossit  des  milices  de  couleur 
qui  ne  respiraient  que  vengeance  des  meuires 

3ue  l'on  venait  de  commettre,  de  l'assassinat 
e  14  mulâtres. 

Dans  celte  expédition,  les  membres  de  l'as- 
semblée coloniale,  après  avoir  rédigé  les  réqui- 
sitions qui  mettaient  la  force  publique  en 
mouvement,  commandaient  dans  l'armée  ;  quel- 
ques-uns d'entre  eux  faisant  les  fouclioiis  de 
commissaires  civils,  guidèrent  les  détachements 
qui  arrachèrent  les  citoyens  de  leurs  maisons, 
pour  les  emprisonner  dans  la  cale  des  navires. 
Ils  chassèrent  un  grand  nombre  de  citoyens 
par  la  crainte  des  emprisonnements,  des  pros- 
criptions; ils  forcèrent  un  grand  nombre  à  se 
cacher;  et  c'est  dans  cette  circonstance  que  les 


communes  furent  consultées  sur  la  conflrmation 
de  l'aîserablée. 

Elle  fut  continuée  par  la  majcrité'I'  -es, 

mais  par  une  très  ()etite  minorité  us. 

C'est  alors  que,  créée  en  vertu  d  une  im  du 
royaume,  elle  confirma  tout  ce  qu'elle  avait  fait 
daiis  ses  précédentes  sessions,  qu'elle  rendit  des 
arrêtés  plus  tyranniques  que  les  premiers. 

Ses  cahiers,'  pour  ses  dépulés  à  l'Assemblée 
nationale,  ne  renfermaient  que  des  dispositions 
qui  pouvaient  nuire  à  Saint-Pierre.  Par  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  consacrés  par  l'Assem- 
blée nationale,  elle  cumula  tous  les  pouvoirs 
en  elle  ou  dans  la  personne  de  ses  membres. 

Elle  déclara  ex[)ressément  qu'elle  n'entendait 
se  désister  du  droit  de  prononcer  exclusivement 
sur  tout  ce  qui  concerne  l'état  des  personnes. 

Elle  s'attribua  le  pouvoir  législatif,  avec  la 
faculté  de  faire  des  décrets:  le  pouvoir  exécutif 
par  des  réquisitions  qui  étaient  bientôt  des 
ordres  irrévocables;  le  pouvoir  administratif 
avec  un  directoire;  le  pouvoir  judiciaire,  en  au  - 
torisant  ses  membres  à  occuper  des  places  de 
judicature:  elle  s'attribua  le  droit  de  nommer 
les  députés  à  l'Assemblée  nationale:  elle  voulut 
qu'ils  fussent  aussi  les  représentants  de  la  colo- 
nie auprès  du  roi. 

Elle  se  réserva  de  les  révoquer  à  son  gré.  Elle 
arrêta  qu'elle  ne  devait  être  composée  que  de 
propriétaires:  et  pour  leur  donner  plus  de  droits 
a  la  représentation,  et  lever  l'obstacle  de  l'insol- 
vabililé,  elle  déclara  éligiide  l'homme  séparé  de 
biens  d'avec  sa  femme,  le  lils  majeur  du  pro- 
priétaire. 

Klie  s'empara  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, lit  taire  l'inventaire  des  biens  reli- 
gieux qu'elle  appela  coloniaux:  elle  destitua 
l'intendant,  l'ordonnateur,  tous  les  commis  et 
préposés  qui  n'avaient  pas  son  approbation  ;  elle 
confirma  et  remplaça,  à  son  choix,  les  divers 
employés;  elle  força  même  l'intendant,  son  secré- 
taire et  l'ordonnateur,  de  partir  pour  France  sous 
8  jours. 

Elle  décréta  une  hiute  paye  pour  les  soldats, 
des  gratifications  pour  des"  sous-officiers  qui, 
dans  la  marche  du  9  juin,  avaient  servi  sa  haine 
contre  Saint-Pierre;  elle  dé[K)uilla  le  sénéchal 
de  cette  villede  la  procédure  sur  les  meurtres  du 
3  juin,  en  chargea  une  commission  du  conseil. 

Bile  arrêta  que  les  prisonniers  qui  ne  seraient 
point  inculpés  dans  cette  nouvelle  information, 
seraient  embarqués  pour  la  France;  elle  persista 
dans  celte  tvrannique  résolution  malgré  les  ré- 
clamations (lu  général. 

Il  ne  vous  paraîtra  pa<<  surprenant.  Messieurs, 
que  tant  d'abus  aient  provoqué  l'insurrection  du 
mois  (le  septembre,  qui  fut  suivie  de  la  guerre 
civile  la  plus  désastreuse.  L'assemblée  coloniale, 
pendant  sa  durée,  se  refusa  constamment  à 
toutes  les  propositions  d'arrangement;  elle  em- 
pêcha, par  un  arrêté  spécial,  la  réunion  des 
conciliateurs,  elle  rejeta  toutes  négociations 
comme  contraires  à  sa  dignité;  et  plutôt  que  rien 
céder  de  ses  orgueilleuses  prétentions,  elle 
aima  mieux  employer  les  moyens  les  plus  cou- 
pables pour  faire  triompher  son  parti.  Elle  en- 
voya à  l'étranger  pour  lui  acheter  un  bûtiment 
de'guerre  et  des  armes;  elle  répandu  dans  le» 
cani{)agnes  des  détachements  de  mulâtres  qui 
ravageaient  les  habitation.^,  égorgeaient  ou  fai- 
saient prisonniers  les  paisibles  cultivateurs  s'ils 
avaient  montré  quelque  attachement  au  parti  de 
Saint-Pierre;  elle  les  obligea  «l'abandonner  leurs 
cultures  pour  aller  servir  dans  son  camp;  elle 
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arma  les  esclaves  contre  leurs  maîtres;  elle 
accueillit  les  nègres  transfuges  et,  par  là, encou- 
ragea le  marron  nage,  en  entretenant  surtout 
parmi  eux  l'espoir  de  l'airranchissement  ;  et  il 
n'est   que  trop    vraisemblable    que    l'exemple 

au'elle  a  donné  a  porté  à  la  révolte  les  nègres 
e  Saint-Domingue  comme  ceux  de  la  Dominique. 

Si  Ton  pouvait  encore  se  méprendre  sur  les 
motifs  qui  dc'^terminaient  l'assemblée  coloniale 
dans  l'exercice  d'une  autorité  usurpée,  nous 
trouverions  l'explication  de  sa  conduite  dans  ses 
écrits  à  ses  députés,  dans  ceux  que  ces  derniers 
lui  adressaient  de  France.  Lisons  ce  que  lui  écri- 
vait do  paris,  le  sieur  Bellevue-Blanchetière,  son 
députe  extraordinaire. 

11  taisait  craindre  que  l'Assemblée  nationale, 
rigoureuse  dans  ses  orincipes  de  justice,  ne  fit 
des  lois  pour  obliger  les  colons  débiteurs  à  s'ac- 
quitler,  à  satisfaire  leurs  créanciers. 

«  Je  vous  avertis  (écrivait-il  le  17  juin  1790) 
que  Saint-Pierre  demande  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  saisie  réelle  :  quelque  chose  que  dise  votre 
assemblée  coloniale,  on  ré})ondra,ici,  qu'elle  est 
composée  d'habitants  qui  ne  peuvent  être  juges 
et  partie  ;  on  suivra  ce  que  V équité  parait  indiquer  ; 
on  suivra  cette  pente  qu'on  a  toujours  à  vous 
assimiler  à  l'Europe;  et  vous  sentirez  trop  tard 
que  devoir  à  la  ville  de  Saint-Pierre,  c'est  s'en- 
chaîner et  s'exposer  à  être  dépossédés;  je  vous 
avertis  que  vous  n'aurez  jamais  que  ce  que  vous 
prendrez  :  prenez  donc  et  soyez  inflexibles.  Ceci 
me  paraît  un  dîner  d'auberge.  Ceux  qui  ont  la 
modestie  de  ne  pas  se  servir  les  premiers  ne 
mangent  pas,  ou  ne  mangent  que  les  restes  des 
autres.  Ce  qu'on  n'accordera  pas  à  votre  droit, 
le  sera  à  votre  force.  Le  moment  des  réclama- 
tions violentes  est  arrivé  pour  vous  comme  pour 
toute  la  France.  Je  me  conduirai  avec  la  modes- 
tie d'un  enfant,  tant  qu'il  y  aura  espoir  de  ne 
)as  perdre  mon  procès  ;  mais  quand  je  serai  à 
a  veille  d'une  catastrophe,  j'écrirai,  je  crierai, 
je  ferai  l'enfer,  et  je  partirai;  j'irai  parmi  vous 
comme  ce  matelot  anglais  qui,  mutilé  par  les 
E.spagnols,  se  présenta  à  la  barre  du  parlement 
encore  tout  ensanglanté,  et  détermina  la  guerre.  » 

Nous  voyons,  en  résumant  toute  la  conduite 
de  l'assemblée  coloniale,  qu'elle  avait  pour  sys- 
tème de  se  soustraire  au  payement  des  dettes, 
d'écraser  ses  contradicteurs  par  la  violence,  par 
la  guerre;  de  repousser  les  lois  de  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  après  être  parvenue  à 
s'ériger  en  puissance;  d'anéantir  l'autorité  des 
chefs.  Faire  tout  plier  sous  la  sienne;  dominer, 
enfin,  était  le  but  de  l'assemblée  coloniale;  pour 
y  parvenir,  elle  n'était  pas  délicate  sur  le  choix 
des  moyens;  et  en  apprenant  aux  esclaves  à  se 
mesurer  avec  leurs  maîtres,  on  lui  devra,  peut- 
Ctre,  la  destruction  des  colonies. 

Le  |)arli  de  Saint-Pierre  offre  un  (ahlpaii  bien 
dilîorent.  Il  était  composé  de  citadins  adonnés 
au  commerce  ou  à  des  professions  utiles,  de  ma- 
rins, de  navigateurs,  qui,  avec  le  courage  des 
auciens  flibustiers,  en  avaient  aussi  conservé  la 
licence;  à  eux  s'étaient  joints  des  habitants  des 
cam|)agiies,  qui, ne  devant  rien  à  Saint-Pierre, 
entretenaient  des  liaisons  avec  une  ville  qui  leur 
offrait  de  grandes  ressources.  Méprisés  des  grands 
planteurs,  créanciers  du  plus  grand  nombre, 
qualifies  par  eux  de  ;)e/as  biancs,  d'usuriers,  de 
brigiindx,  ils  adoptèrent  avec  enthousiasme  la 
Uévolulion  qui  fondait  l'égalité,  qui  abolissait 
tous  privilèges  et  distinctions,  qui  leur  faisait 
espérer  qu'une  nouvelle  législation  leur  assure- 
rait les  remboursements  des  sommes  qui  leur 
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étaient  dues;  mais  ils  s'opposaient  à  la  liberté 
du  commerce  trop  contraire  à  leur  intérêt,  à  leur 
cupidité.  En  possession  de  faire  exclusivement 
celui  des  Américains  et  avec  peu  de  concurrence 
celui  de  la  métropole,  ils  méconnurent  l'autorité 
de  l'assemblée  coloniale;  lorsqu'elle  arrêta  l'ou- 
verture des  ports  aux  étrangers,  ils  firent  tout 
ce  qu'ils  purent  pour  l'empêcher,  et  n'exami- 
nèrent point  si  le  besoin  de  subsistances  ne  fai- 
sait pas  une  nécessité  de  cette  mesure  extraor- 
dinaire commandée  par  la  disette  de  1789,  si 
pour  réparer  les  dommages  occasionnés  auxéta- 
ûlissements  des  cultivateurs  par  l'ouragan  du 
mois  d'août  1788,  il  ne  convenait  pas  de  recevoir 
dans  plusieurs  ports  les  bois,  essences,  merrains, 
marchandises  d'un  grand  encombrement  qui  ne 
peuvent  supporter  les  frais  d'un  second  transport. 

Ils  n'étaient  pas  plus  raisonnables  lorsqu'ils 
ne  voyaient  qu'un  ennemi  de  la  Révolution  en 
M.  Viomenil,  défendant  le  cocarde,  précaution 
commandée  par  la  révolte  des  noirs. 

Ils  détruisirent  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
lorsqu'ils  formèrent  un  comité,  qui  se  mêla  de 
la  police,  ordonna  des  patrouilles,  entreprit  sur 
Pautorité  du  commandant. 

Ils  demandèrent  la  formation  d'une  assemblée 
coloniale;  ils  y  avaient  une  forte  représentation; 
leurs  députés'  assistèrent  et  concoururent  à 
toutes  les  délibérations  de  sa  première  session; 
et  quelques  jours  après  sa  séparation,  n'adoptant 
que  les  arrêtés  les  plus  convenables  à  leurs  inté- 
rêts, ils  protestèrent  contre  tous  ceux  rendus 
postérieurement  à  la  lin  de  novembre,  et  cepen- 
dant ils  formèrent  leur  municipalité  conformé- 
ment aux  30  articles  du  règlement  sur  cette 
institution  délibérée  le  2  décembre  ;  le  4  du 
même  mois,  ils  envoyèrent  7  suppléants  pour 
remplacer  les  membres  qui  s'étaient  retirés,  et 
leur  obstination  à  s'opposer  à  l'ouverture  des 
ports,  provoqua  peut-être  la  scission  de  com- 
merce arrêtée  dans  l'assemblée  coloniale. 

Ce  qui  se  passa  à  l'occasion  du  règlement  de 
police  qui  fut  appelé  loi  martiale,  parce  qu'il 
contenait  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
prouve  incontestablement  que  Saint-Pierre  ren- 
fermait dans  son  sein  des  nommes  dont  il  était 
difficile  de  contenir  la  licence  ;  on  le  voit  encore 
par  la  querelle  survenue  entre  les  habitants  et 
les  officiers  dans  la  journée  du  '22  février,  à  Poc- 
caslon  du  refus  de  la  -cocarde.  Mais  sa  munici- 
palité donna  en  cette  affaire  des  preuves  d'une 
grande  prudence  et  d'un  grand  courage;  elle 
sauva  les  citoyens  de  l'animosité  ces  soldats, 
elle  garantit  2  ofliciers  de  la  fureur  du  peuple. 
Si  dans  cette  occasion,  pour  la  sûreté,  la  tran- 
quillité de  leur  ville,  les  habitants  de  Saint-Pierre 
se  virent  dans  la  nécessité  de  réformer  leur  mi- 
lice, d'organiser  une  garde  cituyenne,  on  ne 
peut  aussi  les  considérer  que  comme  des  chefs 
de  révolte  lorsqu'ils  invitent  les  paroisses  à  se 
donner  des  municipalités,  des  gardes  nationales 
modeléees  sur  les  leurs,  et  qu'ils  les  protègent 
par  la  force  des  armes. 

Mais  quelle  idée  prendre  de  cette  ville  de  Saint- 
Pierre  lorsqu'on  Penvisage  comme  le  théâtre  des 
plus  horribles  assassinats?  Une  rixe  particulière 
devient  une  affaire  générale  :  on  croit  les  gens 
de  couleur  en  insurrection,  un  coup  de  fusil 
donne  le  signal  du  désordre  et  de  la  mort; 
tandis  que  des  citoyens  prudents  arrêtent  les 
mulâtres  pour  s'assurer  d'eux,  s'ils  sont  cou- 
pables, pour  les  sauver  môme  de  la  faveur  du 
peuple  s'ils  sont  innocents,  des  hommes  san- 
guinaires, font  périr  dans  les  supplices  17  vie- 
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times.  La  mu-  ne  peut  i<'3  af- 

freuses exécui  '^l  contra  ourir 

à  nne  ressource  un  uesjwtisme,  ue  créer  une 
chambre  |»révùlale.  Elle  veut  appeler  sur  les 
r-'  '        "     ifTreuse  journée  l'attention  de 

1  lie,  <Jii  général.  Elle  demande 

ta-  -  jii^<  -,  "i,  lui  ti»vi>ie  une  armée  redoutuWe, 
et  le  crime  de  quelques-uns  reolonge  la  ville 
dans  l'ancien  régime;  elle  est  obligée  de  plier 
î^  'i<  le  joug  de  l'assemblée  coloniale  qu'elle 
avant  tant  redouté. 

Au  milieu  des  proscriptions,  des  emprisonne- 
ments arbitraires,  Saint-Pierre  ose  voter  contre 
la  continuation  de  l'assemblée  coloniale;  mais 
par  une  inconséquence  inexplicable,  cette  ville 
semble  reconnaître  sa  compétence  en  lui  en- 
voyant ses  de[)utés  dont  quelques-uns  délibèrent 
dans  l'acte  le  plus  illégal  et  le  plus  tyraniquc, 
la  destitution  et  le  renvoi  en  France  de  M.  Foul- 
lon,  intendant,  qui  ne  dut  la  persécution  dont 
il  fut  l'objet  qu'à  son  attachement  au  parti  de 
Saint-Pierre. 

Cette  ville  croyait  n'opposer  qu'une  légitime 
résistance  à  l'oppression,  lorsqu'elle  méconnais- 
sait ifS  autorités  légalement  constituées,  celle 
<U'  '■  '"  iiblôe  coloniale,  confirmée  suivant  les 
i;  is  du  décret  du  8  mars.  Elle  donna  ce 

s.j  .  .  .  cusation  contre  elle,  lorsque  prenant 
part  a  la  révolte  des  garnisons,  s'unissant  à  elles, 
elle  combattit  le  général,  l'assemblée  coloniale; 
et  si,  dans  les  premiers  jours,  elle  ne  demandait 
qu'une  capitulaliorj  assez  modérée,  on  ne  peut 
s  enii)ècber  de  lui  faire  le  reproche  d'avoir  refusé 
la  paix  lorsque  son  parti,  grossi  d'un  grand 
nombre  de  volontaires  et  d'une  partie  des 
troupes  réglées  des  iles  voisines,  le  crut  assez 
fort  pour  dicter  des  conditions  inadmissibles  et 
engagea  le  premier  une  guerre  qui,  pendant 
7  mois,  a  ravagé  la  colonie. 

La  déroute  du  2j  septembre  le  ramena  à  des 
sentiments  plus  raisonnables;  mais  il  ne  voulut 
point  se  désister  de  la  suspension  de  l'Assemblée 
nationale  dont  il  avait  à  craindre  le  ressenti- 
ment, et  ne  contribua  pas  moins  qu'elle  à  rendre 
inutiles  toutes  les  démarches  qui  furent  faites 
par  les  députés  conciliateurs  des  lies  voisines. 

Telle  a  été  la  situation  de  ce  parti  qui,  forcé 
à  l'insurrection  par  le  despotisme  des  chefs  de 
l'aristocratie  des  planteurs,  des  ofliciers,  a 
souvent  abusé  de  sa  force  pour  soutenir  des  pré- 
tentions exagérées  qui  l'ontentrainé  dans  des  me- 
sures violentes  dont  il  a  été  la  première  victime. 

Mais  e.xaminons  la  conduite  qu'ont  tenue  las 
gens  de  couleur  dans  tous  les  événements. 

A  la  .Martinique  ils  sont  pour  le  plus  grand 
nombre  ouvriers,  très  peu  sont  propriétaires 
d'habitations:  a.«»sez  bien  traités  parles  blancs, 

»'     '  '"      '  n'intéresser  bien  peu  aux  chan<:e- 

1  par  la  Kévolution;  s'ils  ontiôué 

uu  .  .,  ,1".,.  im()orlant  dans  les  troubles  de  la 
colonie,  ils  y  ont  été  entraînés,  ils  ont  suivi  le 
parti  des  chefs  auxquels  ils  étaient  accoutumés 
d'obéir,  et  quoiqu'il  ait  été  prouvé  qu'ils  entre- 
tenaient des  corri-DM  -d.uirps  nn'iig  tenaient  des 
comités  dans  1.  -lient  sur  leurs 

droits  pohtiqii.  ^.    ,ve  qu'ils  aient 

voulu  employer  la  lorce  pour  se  les  assurer  ;  l'on 
voit,  au  contraire,  qu'ils  redemandaient  l'ancien 
régime,  qu'ils  s'attachaient  à  ceux  qui  en  étaient 
les  plus  zélés  partisans,  et  le  gouvernement  mi- 
liUire  excluait  l'exercice  des  droits  politiques. 

Ils  furent  protégés  d'une  manière  spéciale  par 
le  général,  par  l'assemblée  coloniale;  on  eut 
pour  eux  des  attentions  marquées,  lorsque  l'on 


témoignait  le  plus  grand  m  ir  les  habi- 

tants de  Saint-Pierre  que  i  laif  <!»' bri- 

gands; on  leur  rendit  Is 

étaient  accoutumés  de  r<  <; 

du  *3  juin  les  leur  (ireiit  iet:anier  coiiiiiif  leurs 
ennetuis  personnels;  ils  saiiachérent  aux  plan- 

lenrsqui  parurent  prendre  Ici:-  '  ' '     -qu'ils 

ne  se  livraient  qu'a  leurs  re-  :  licu- 

liers.  Ils  furent  les  agents  di ,  ;....,„.,  w^.,  ven- 
geances, et  pendant  une  guerre  de  7  mois  où 
les  gens  de  couleur  ont  déployé  un  féroce  cou- 
rage, ils  n'ont  compté  les  vaincus  que  par  le 
nombre  de  leurs  victimes.  Immolant  les  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  ils  n'ont  respecté 
ni  les  vieillards,  ni  les  femmes,  ni  les  enfants, 
de  la  faiblesse  desquels  ils  n'avaient  rien  à 
craindre;  ils  ont  ravagé  les  propriétés:  ils  sont 
bientôt  devenus  redoutables  a  ceux  qui  les  com- 
mandaient, qui  n'obtenaient  rien  d'eux  que  par 
d'humbles  prières  qui  n'étaient  pas  toujours 
écoulées.  Leurs  services  ont-ils  été  désintéressés? 
il  est  assez  vraisemblable  que,  lorsqu'ils  étaient 
les  maîtres  des  conditions,  on  a  pris  vis-à-vis 
d'eux  des  engagements  qu'il  serait  difficile  de 
rétracter  aujourd'hui. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  d'ex- 
poser que  la  Martinique  se  trouvait  divisée 
en  deux  fractions  puissantes  :  d'un  côté,  l'aristo- 
cratie la  plus  intolérable  avait  remplacé  le  des- 
potisme le  plus  absolu  :  de  l'autre,  une  insur- 
rection légitimée  par  l'abus  du  pouvoir  était 
dégénérée  en  anarchie  complète. 

Deux  partis  n'aspiraient  qu'à  se  détruire;  mais 
ils  se  balançaient  par  des  forces  à  peu  près 
épies.  Celui  des  planteurs  avait,  de  son  côté,  la 
plus  grande  partie  des  propriétaires  d'habita- 
tions, les  officiers  des  garnisons,  les  vaisseaux 
de  la  station,  les  mulâtres  libres,  des  nègres 
esclaves;  il  avait  pour  lui  le  général,  l'assem- 
blée coloniale,  qui  semblaient  légaliser  son  sys- 
tème de  destruction. 

Celui  de  Saint-Pierre  avait  à  sa  disposition 
l'artillerie,  les  forteresses  ;  les  nombreux  habi- 
tants de  sa  ville  et  grande  partie  de  ceux  de 
Fort-Royal,  les  garnisons  de  la  colonie  et  de  la 
Guadeloupe,  grand  nombre  de  volontaires  des 
iles  voisines  composaient  son  armée;  mais  les 
étrangers  épuisaient  ses  ressources  :  le  Fort- 
Royal  éprouvait  les  horreurs  de  la  faim;  l'on 
ne  pouvait  sortir  des  2  villes  sans  s'exposer  à 
périr  par  le  fer  des  gens  de  couleur  ou  des  es- 
claves, qui,  tentés  par  l'appât  d'un  riche  pillage, 
menaçaient  Saint-Pierre  d'une  prochaine  des- 
truction, lorsqu'arrivèrent  les  4  commissaires 
civils,  envoyés  en  vertu  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  ramener  la  paix  dans  cette 
infortunée  colonie.  Nous  verrons,  dans  la  5*  par- 
tie (1),  ce  qu'ils  ont  fait  pour  remplir  une  si  im- 
portante mission. 


ASSEilBLÉE  NATIO.XALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi    3    mai   1792,  au    matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LACUÉE. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
in  de  )I}I.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 

(I)  Au  moment  de  1.1  publication  rie  ce  roliime,  et 
malgré  toutes  nos  recberclu-s,  nous  n'avons  pu  retrou- 
ver la  5*  partie  do  ce  document  qui  est  Ti>ce  ici.  .Nous 
publierons  ultérieurement  cette  5*  partie  si  noas  l« 
retrouvons. 
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cès-verbal  de  la  séance  du  lundi  30  avril  au 

matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

\!t  Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  delà  séance  du  l^mai  au  matin, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Liejosnc.  Voici  les  copies  authentiques  de 
4  procès-verbaux  dressés  les  27  et  28  avril,  par 
la  municii)alilé  de  la  ville  d'Orchies,  département 
du  Nord,  et  qui  constatent  plusieurs  arrestations 
de  numéraire  sur  des  particuliers  émigrants.  11 
y  a  un  mois  environ  que  j'ai  mis  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  diliërents  procès-verbaux 
de  cette  espèce,  tenus  par  la  même  municipa- 
lité. (1)  Vous  avez  chargé  votre  comité  des  péti- 
tions de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  et 
spécialement  sur  l'emploi  des  espèces  saisies.  En 
demandant  le  renvoi  à  ce  même  comité,  des 
pièces  dont  je  suis  porteur,  je  prie  l'Assemblée 
d'ordonner  que  rapport  lui  sera  fait  sur  le  tout  à 
jour  fixe  et  trèsprochain.  J'observe,  de  plus, qu'il 
ne  faut  rien  moins,  dans  le  département  du  Nord, 
pour  parer  à  ces  exportations  multipliées  de  nu- 
méraire, que  toute  la  surveillance  de  la  munici- 
palité d'Orchies,  dont  le  zèle  et  l'active  sollicitude 
méritent  votre  approbation.  Je  demande  en  sa 
faveur  mention  honorable  au  procès-verbal.  Nous 
devons  cet  encouragement  aux  magistrats  d'une 
ville  frontière,  qui  jour  et  nuit  font  sentinelle. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  delà  muni- 
cipalité d'Orcliies  et  renvoie  les  pièces  au  comité 
des  pétitions.  Elle  ordonne  ensuite  que  ce  comité 
fera,  le  plus  tôt  possible,  le  rapport  général  dont 
il  est  chargé  sur  cet  objet.) 

Un  membre  dinnoncQ  qu'un  citoyen  qui  ne  veut 
pas  être  connu  l'a  chargé  de  remettre  sur  le  bu- 
reau 80  livres  en  argent  et  20  livres  en  billets 
patriotiques. 

M.  l'iciiot-Vnublanc.  M.  Jean-Just  Brommer, 
citoyen  de  Provins,  lait  don  à  la  patrie  de  144  li- 
vres en  or,  d'une  médaille  d'or,  de  7  médailles 
d  argent,  de  2  paires  de  boucles  en  or,  l'une  de 
souliers  et  l'autre  de  jarretières. 

M.  iHalluriiic.  Je  suis  chargé  d'offrir  à  la 
patrie  une  somme  de  1,200  livres  en  assignats 
de  la  part  de  MM.  les  juges  et  commissaire  du 
roi  du  tribunal  de  district  de  Pont-à-Mousfon. 
Cette  offrande  doit  d'autant  plus  être  agréable 
à  lAsseuibléeque  les  magistrats  qui  l'on  faite 
ont  toujours  rempli  leurs  fonctions  avec  zèle  et 
ont  montre  le  plus  grand  dévouement  â  la  Cons- 
titution. 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'une  adresse 
de  ce  tribunal  qui  a  été  vivement  applaudie. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres suivanies,  contenant  des  dons  patriotiques  : 
,.^°  .^^^/",^^'  ^^-  Loiseau,  procure ur-syjidic  du 
aislrict  (lu  département  de  la  Ckurenle-Inférieure. 
11  lait  abandon  au  Trésor  public  de  la  moitié  de 
son  traitement  pendant  que  la  guerre  durera. 

2»  Lettre  de  M.  Grunne  de  Nay ville,  cilouendela 
section  de  l  Oratoire,  qui  offre  200  livres  en  as- 
signats :  celte  lettre  est  ainsi  coni;ue  :  (2) 

«  A  l'Assemblée  nationale. 
«  Monsieur  le  Président. 
«Je  viens  payer  une  dette  à  ma  patrie,  et  non 

./^'^  Voy.  .A rcAiiM  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI. 
iéauc«  du  9  avril  1198,  page  3lH. 
(S)  Archive*  nationale»  :  Carton  C 149,  feuille  a»  247. 


pas  lui  faire  un  don  ;  car  on  ne  donne  rien  à  sa 
mère,  on  lui  doit  tout,  je  lui  apporte  200  livres, 
et  si  ses  besoins  continuent  ma  compagne  et 
et  moi  nous  nous  proposons  de  nous  réduire  au- 
dessous  du  nécessaire  pour  venir  ajouter  à  cette 
offrande  et  remplir  ainsi  davantage  le  plus  sacré 
des  devoirs. 

«  Je  voudrais  que  dans  le  cas  oîi  les  biens  des 
émigrés  suffiraient  aux  frais  de  cette  guerre  dont 
ils  sont  les  auteurs,  tous  les  tributs  patriotiques 
fussent  partagés  aux  femmes  et  aux  enfants  de 
ceux  de  nos  frères  qui  mourront  pour  nous. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  servi- 
teur. 

«    Sigrw^;  GRONE  DE   NAYVILLE, 

citoyen  de  la  section  de  VOraloire,  5*^  légion, 
10**  bataillon. 

3°  Lettre  de  M.  Grillière,  citoyen,  qui  offre  deux 
pièces  de  30  sols;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  ce  3  mai  1792. 
c  Monsieur  le  Président, 

»  Comme  la  nombreuse  famille  dont  je  suis 
chargé,  et  pour  laquelle  ma  présence  est  néces- 
saire auprès  d'elle  pour  leur  donner  l'éducation, 
ce  qui  m'empêclie  de  satisfaire  au  désir  que  j'ai 
voué  à  la  patrie,  d'aller  combattre,  avec  mes 
frères  d'armes,  pour  repousser  les  ennemis  de 
notre  liberté,  si  chère  à  tous  bons  citoyens. 

«  Je  vous  prie  d'acepter  l'offre  de  mes  moyens 
qui  est  2  pièces  de  30  sols  ci-jointes,  et  ma  sou- 
mission d'une  journée  de  mes  travaux  par  tri- 
mestre, que  j'aurais  soin  denvoyer,  tout  le  temps 
de  la  durée  de  la  guerre. 

«  Je  suis  de  Monsieur  le  Président  et  de  l'au- 
guste assemblée  le  très  humble  serviteur, 

«  Sigjié  :  GRILLIÈRE.  • 

4°  Lettre  des  Président,  membres  du  directoire, 
procureur -général  syndic  et  secrétaire  du  départe- 
ment des  Vosges  qui  offrent  à  la  patrie  1,200  li- 
vres en  assignats  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Epinal,  le  27  avril  1792, 
«  l'an  1V°  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  décret  du  20  de  ce  mois  est  l'expression 
du  vnHi  unanime  de  tous  les  bons  citoyens;  le 
l^ranrais  dédaigne  les  conquêtes;  mais  il  a  brisé 
ses  l'ers,  et  il  doit  prendre  les  armes  pour  dé- 
fendre son  indépendance  et  sa  liberté.  Des  tyrans 
le  menacent  et  ce  peuple  généreux  est  résolu 
aux  plus  grands  sacrifices,  pour  soutenir  une 
guerre,  dont  la  cause  et  le  succès  intéressent 
toutes  les  nations, 

«  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir- 
Si  nos  fonctions  nous  éloignent  du  combat,  nous 
voulons  partager  l'honneur  de  contribuer  au 
salut  de  la  patrie. 

"  Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président, 
d'être  notre  organe  auprès  de  l'Assemblée  na- 

(l)  Archives  nationales.  Carton  C  149,  feuille  n"  248. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  C  149,  feuille  a*  249. 
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tionale,  et  de  lui  faire  agréer  l'offrande  que 
nous  faisons,  d'une  somme  de  1,200  livres,  pour 
secon^ler  les  efforts  de  nos  frères,  qui  se  pré- 
parent à  triompher  du  désespoir  de  la  ty- 
rannie. 

■  Les  président,  vice-président,  administra- 
teurs du  directoire,  procureur  général  syndic  et 
secrétaire  du  département  des  Vosges. 

{Suivent  les  signatures.) 

h"  Lettre  du  directoire  du  déparlement  de  Seine- 
et-Marne  qui  annonce  que  If"*  veuve  Etienne  lie- 
soult  a  déposé  ô(jO  livres  dans  les  mains  du  re- 
ceveur du  district  de  Melun. 

6*  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Pont-VEvique,  qui  offrent  125  livres 
en  ascjignats  et  h\  livres  en  numéraire  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Pont  l'Evêque,  27  avril  1792, 
l'an  1V«  de  la  liberté. 

c  Messieurs, 

«  En  déclarant  la  guerre  ,vous  avez  mis  le 
comble  à  votre  attachement  à  la  chose  publique. 

«  Cette  guerre  va  fixer  le  destin  de  la  France 
et  forcer  ses  ennemis  à  la  respecter,  en  leur 
apprenant  ce  que  vaut  un  peuple  libre. 

»  S'armer  pour  la  patrie  est  l'ambition  des 
bons  citoyens,  l'aider  de  leur  fortune  est  celle  de 
ceux  auxquels  l'âge  ou  des  fonctions  publiques, 
interdisent  le  service  des  armes.  Nous  nous 
acquittons  de  ce  dernier  devoir  en  déposant  en 
▼os  mains  comme  sur  l'autel  de  la  patrie,  un 
contingent  de  179  livres  pour  subvenir  aux  pre- 
mières dépenses  de  la  guerre. 

«  Veuillez  bien.  Messieurs,  agréer  notre  of- 
frande ;  considérez  moins  ce  qu'elle  vaut  en  elle- 
même  que  l'esprit,  qui  nous  porte  à  la  faire, 
elle  n'est  pas  le  superflu  des  richesses,  mais  le 
fruit  d'une  éconoinie  dirigée  par  ce  vrai  et  sin- 
cère patriotisme  dont  vous  donnez  l'exemple  et 
(^ui  ne  compte  pour  rien  les  sacrifices  dès  qu'il 
s  agit  de  l'honneur  de  la  nation,  de  la  gloire  de 
l'Empire  et  du  maintien  de  la  Constitution. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Pout-l'Evèque.  • 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  Mj— ëptdc  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Coquersau,  contrôleur  de  La  marine  à  Cherbourg, 
qui  offre  365  livres  en  assignats;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


•  Cherbourg,  20  avril  1702. 
•  Monsieur, 

•  Permettez  qu'un  ancien  et  honnête  servi- 
teur, natif  de  Paris,  attaché  à  l'adminL^tration 
de  la  marine,  se  serve  de  votre  entremise  pour 
offrir  de  sa  part  à  rAsseinblée  nationale  la 
somnie  de  365  livres  qne  je  destine  à  être  em- 
ployée pour  la  solde  d'un  soldat  servant  pen- 
dant un  an  à  l'armée. 

«  M.  Mouquet,  mon  receveur  à  Paris,  est  chargé 
de  vous  faire  passer  avec  la  présente  les  365  livres. 

(1)  Archives  nationales^  Cartoa  C  117,  feuille  a*  248. 


«  Agréez  le  respectueux  attachement  que  vous 
a  voue  bien  sincèrement.  Monsieur, 

•  Le  contrôleur  de  la  marine  de  Cherbourg. 

«  Signé  :  COQDBREAU.  • 

Un  m^môr^  donne  lecture  d'une  lettre  du  doyen 
des  vétérans  de  la  musiijue  du  roi,  qui  offre  un 
assignat  de  200  livres;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Versailles,  !•'  mai  1792. 
€  Monsieur, 

t  Permettez-moi,  je  vous  prie,  de  m'adresser  à 
vous  pour  protéger  mes  intentions.  Je  sais  que 
c'est  vous  plaire  que  de  vous  pro[)oser  de  fàiire 
une  bonne  œuvre.  Voici  un  assignat  de  200  li- 
vres, que  je  vous  supplie  de  présenter  à  l'au- 
guste assemblée  pour  être  employées  à  la  défense 
de  notre  liberté  :  c'est  bien  peu  selon  mes  désirs, 
mais  c'est  beaucoup  selon  mes  moyens,  car  je 
n'ai  pas  de  bien.  J'ai  satisfait  généralement  à 
tous  les  devoirs  patriotiques,  mon  grand  âge  et 
mes  infirmités,  me  privent  du  bonheur  de  me 
présenter  à  vous. 

«  Je  suis  né  à  Versailles,  le  31  mai  1706,  lieu 
de  ma  résidence,  paroisse  Notre-Dame,  avenue  de 
Saint-Cloud,  attenant  le  couvent  n"  12;  je  suis 
ancien  vétéran  et  doyen  de  la  musique  du  roi. 
Mon  premier  brevet  qui  porte  le  serment  que  j'at 
prête  entre  les  mains  de  feu  M.  le  duc  de... 
premier  gentilhomme  de  la  Chambre  mon  supé- 
rieur alors  en  1727,  prouve  mes  services,  toute 
ma  famille  de  père  en  fils  sont  très  anciens  dans 
la  maison  du  roi. 

»  Je  renouvelle  ici  vis-à-vis  cette  respectable 
assemblée  mon  serment,  qu'il  est  dans  mon  cœur 
et  dans  mon  âme  d'être  fidèle  à  la  loi,  à  la  na- 
tion et  au  roi.  Tous  mes  regrets  sont  de  n'être 
bon  à  rien,  mais  trop  heureux  si  l'auguste 
assemblée  daigne  recevoir  mes  très  profonds 
respects.  » 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

M.  Bréard,  secrétaire^  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1*  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre. 
qui,  en  exécution  du  décret  du  !•'  mai  (2),  rend 
compte  de  l'état  de  Varmée  du  !ford  et  des  or- 
dres qu'il  a  donnés  pour  lui  assurer  des  subsis-r 
tances  et  les  autres  oojets  qui  lui  sont  nécessaires  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  T.Vs- 
semblée  nationale,  en  exécution  du  décret  du 
1"  mai,  que  j'avais  donné  les  ordres  les  plus 
précis  pour  les  vivres,  les  subsistances,  en  un 
mot  pour  tous  les  objets  nécessaires  à  l'armée 
du  Nord,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
la  guerre.  11  ne  m'est  encore  parvenu  aucune 
plainte  ofllcielle  à  cet  égard.  Je  viens  d'écrire 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  1*9,  feoillc  n»  818. 

(2)  V'oy.  ci-4iessus,  séaace  du  mardi  1"  mai  IT'ii,  aa 
soir,  page  631. 
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municinalûé  de  Valenciennes.  J'ai   su  que  le 

Sain  avait  été  distribué  aux  troupes  de  M.  de 
iron  f»our  4  jours.  J'ai  su  que  quelques  soldats, 
fatigués  par  la  ciialeur  et  barassés  par  la  marche, 
quelles  attaques  fréquentes  des  postes  occupés 
par  l'ennemi,  et  dont  il  a  été  successivement 
délogé,  avaient  rendue  longue  el  pénible,  j'ai 
su,  dis-je,  que  ces  soldats,  ne  pensant  qu'au 
désir  de  con)battre,  avaient  jeté  leur  pain.  J'ai 
su  que  M.  de  Uocbambeau  avait  donné  des  ordres 
pour  la  distribution  des  munitions,  et  je  suis 
également  assuré  que  plusieurs  bataillons  de 
volontaires  nationaux,  faisant  partie  du  corps  de 
M.  de  Biron,  ont  reçu  des  armes  neuves  en  rem- 
placement des  vieilles.  Le  retour  des  troupes  à 
Valenciennes  tient  à  ces  événements  de  la 
guerre  qu'il  est  impossiljle  de  prévoir.  11  est 
même  probable  que  M.  de  Biron  s'est  remis  en 
possession  de  Qniévrain  ou  qu'il  a  pris  ses  dis- 
positions en  conséquence. 

«  Au  surplus,  monsieur  le  Président,  je  viens 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  négligence  de  la  part 
des  agents  de  l'administration,  et  les  ordres  les 
plus  sévères  seront  donnés  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  eu  le  moindre  retard. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.. 

«  Signé  :  DE  Grave.  » 

«  P.  S.  —  J'observe  à  TAssemblée  nationale 
qu'il  y  a  dans  l'armée  du  Nord  plus  de  30,000 
fusils  de  rechange  et  que  la  garnison  de  Valen- 
ciennes en  contient  8,000  ;  que  les  vivres  peu- 
vent fournira  135,000  hommes  pendant  six  mois. 
Il  est  [aux  qu'on  ait  mené  au  combat  des  volon- 
taires sans  armes,  ils  étaient  armés  de  fusils 
neufs  et  ils  s'en  sont  bien  servis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

2"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  conformément  aux  ordres  de  l'Assemblée, 
rend  compte  de  la  situation  de  la  caisse  de  la 
maison  de  secours  et  de  l'emploi  des  3  millions 
qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  cet  objet. 

(L'i'^semblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Clauière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui,  en  exécution  du  décret  du 
30  avril,  rend  compte  de  l'état  de  fabrication  des 
petits  coupons  d'assignats  et  de  l'époque  où  ils 
pourront  être  mis  en  émission. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

4°  Ultre des  administrateurs  du  district  de  Dieuzej 
département  de  la  Meurthe.  Ils  adressent  un  état 
des  recouvrements  des  contributions  foncière 
et  mobilière  dans  ce  district  au  27  avril  1792. 
Les  contributions  s'élèvent  à  302,596  livres 
19  sous  9  deniers  et  la  recette  à  212,946  livres 
10  sous  9  deniers.  Il  reste  à  recouvrer  89,650 
livres  9  sous. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dn  zèle  des  administrateurs  et  de 
l'exactitude  des  administrés  et  l'envoi  de  l'extrait 
du  procès-verbal  h  cette  administration.  Elle 
prononce  ensuite  le  renvoi  de  l'état  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

5°  Utlre  d'un  citoyen  qui  garde  Vanonyme  et 
qui  demande  l'établissement  d'un  bureau  parti- 


culier pour  les  distributions  qui  se  font  journel- 
lement à  MM.  les  députés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  com- 
missaires de  la  salle,  pour  faire  leur  rapport 
demain  avant  l'ordre  du  jour.) 

ô'*  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  remet  à  l'Assemblée  :  1°  copie  de  deux  lettres 
de  M.  Blancbelande,  gouverneur  par  intérim  de 
i^aint-Domingue,  des  6  et7mars;2°  d'une  lettre  de 
M.  Grimoard,  commandant  de  la  station  ;  3°  d'une 
lettre  de  M.  Saint-Léger,  commissaire  ci  vil /i"  d'une 
autre  lettre  de  MM.  Mirbeclv  et  Rounie,  autres 
commissaires  civils;  5°  19  pièces  anaoucées  par 
les  commissaires  civils  du 28  lévrier;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

<i  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  les 
duplicata  des  deux  lettres  de  M.  Blancbelande, 
gouverneur  de  Saint-Domingne,  datées  des  6  et 
7  du  mois  dernier,  avec  des  pièces  à  l'appui.  Ces 
lettres  sont  relatives  aux  troubles  qui  continuent 
d'agiter  les  colonies;  vous  y  verrez  en  même 
temps  la  prétention  qu'a  élevée  et  soutenue 
l'assemblée  coloniale,  pour  donner  le  nom  de 
décrets  à  ses  arrêtés  dans  certains  cas.  Je  m'em- 
presse également  d'envoyer  à  Monsieur  le  Pré- 
sident, une  lettre  du  5  mar.^,  de  M.  Grimoard, 
commandant  de  la  station,  qui  donne  aussi  des 
détails  sur  la  situation  de  cette  colonie;  vous 
avez  su  qu'il  manquait  quelques  pièces  à  la 
lettre  des  commissaires  civils,  cotée  ii"  7,  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  passer  le  24  avril 
dernier.  Elles  viennent  de  me  parvenir,  et  je  les 
joins  ici.  11  est  nécessaire  que  vous  donniez 
connaissance  à  l'Assemblée  de  toutes  ces  diffé- 
rentes pièces;  il  en  est  qui  fixeront  sûrement 
son  attention. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  LACOSTE.  " 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité 
colonial.) 

Les  ouvriers  des  ateliers  de  M}L  Perrier  frères, 
à  Ckaillot,  sont  introduits  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs, 

Les  ouvriers  des  ateliers  de  MM.  Perrier  frères, 
à  Ghaillot,  voudraient  voler  tous  aux  frontières, 

Sour  y  sceller  de  leur  sang  le  triomphe  de  la 
cnstîtution  de  leur  patrie. 

Ne  pouvant  pas  remplir  un  devoir  si  cher  à  tout 
Français,  ils  ont  chargé  un  de  leurs  camarades, 
qu'ils  viennent  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  la  priant  de  vouloir  bien  le  faire  rejoin- 
dre sur-le-cnamp,  l'armée  où  il  doit  rester  tant 
que  la  guerre  durera,  aux  frais  des  ateliers  de 
Ghaillot. 

S'il  est  tué  en  combattant  pour  son  pays,  ils 
en  nommeront  un  autre  :  le  poste  est  assez 
honorable  pour  qu'ils  ne  soient  embarrassés  que 
sur  un  choix  dont  ils  ambitionnent  tous  la 
faveur. 

Les  ouvriers  des  ateliers  de  Ghaillot  déposent 
sur  le  bureau  3  mois  de  la  solde  de  leur  cama- 
rade, et  l'engagement  qu'ils  ont  pris  de  la  payer 
exactement  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«i  Nous   soussignés,  ouvriers  des  ateliers  de 
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Mil.  Perrier  frères*  à  Chaillot,  désirant  mani- 
fester notre  amour  pour  la  patrie  et  notre  atta- 
chement à  I  tiition,  avons  arrêté  «l'en- 
voyer t't  en:.  AT  les  frontières,  tant  que 
la  ^jufcrr»?  «iurera.  un  de  nos  camarades  que 
nous  avons  choiëi,  regrettant  que  nos  faibles 
mo  ^  permettent  pas  de  donner  de 
pr'  1  le  du  patriotisme  dont  nous 
sei'                       ■"'    •"■'■!îéa. 

ivons  nommé,  sauf  la 

rati..^c»w  ..    ,.o     , .-  constitués,   Antoine 

Marie,  natif  de  Chailiol.  àçé  de  21  ans,  en  ayant 
servi  '(  <i:»fH  les  canonniers  de  la  marine,  et 
da;  •  nationale,  au  bataillon  desChamps- 

El\  -  -,  .  lis  sa  sortie  de  la  marine,  le  "27  mars 
17V)t,  auquel  nous  nous  engageons,  par  le  pré- 
sent, à  payer  la  solde  de  garde  national,  à 
compter  du  jour  où  il  partira  pour  rejoindre 
l'année,  et  pour  tout  le  temps  qu  il  restera  sous 
les  drapeaux  pendant  la  guerre,  sous  la  condi- 
tion que  ledit  Antoine  Marie  s'engage  sur  son 
honneur,  et  promet  à  ses  camarades  de  nejamais 
oublier  qu'il  est  Kran<;ais,  et  de  vivre  ou  mourir 
en  soldat  de  la  Constitution. 

•  Accepté  et  promis,  Marie. 

•  Fait  aux  ateliers  de  Chaillot,  le  ?  mai  1792. 
«  Pour  tous  les  ouvriers  des  ateliers  de  Chaillot: 

•  Signé  :  BlLLET,    ROGUET,  FLICHON,   FRDSSOTTE, 

Thominet  le  jeune,  Prelot,  Pluchet,  Desjan, 

MNAIX>T,  FlXET,  MÈCHE,  SORET,  BiNET,  DaRJOY, 

ViBiRE,  MiLTON,  Colin,  dit  Nancy,  Teslest, 
(ivuMER,  dit  la  Pensée^  Ro.NZEAUX  ».  (Vifs  ap- 
platuiissemants.} 

M.  le  l*résldl«at  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Carnet  ra)né.  Je  propose  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  et  la  mention  honorable  de 
cette  offre.  Je  demande  encore  que  l'extrait  du 
procès-verbal  soit  délivré  au  citoyen  qui  se  dé- 
cide à  partir  aux  frontières.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Vinsertion  du  discours  au 
procès-verbal  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  du  discours 
au  procès-verbal  et  la  mention  honorable.  Elle 
décrète,  en  outre,  la  ^emi^«  del'extrait  du  procès- 
verbal  au  citoyen  qui  va  partir  pour  les  frontières 
et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.) 

Une  dt^putation  des  ouvriers  de  la  manufaetwre 
du  Gobelins  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  8'e.xprime  ainsi  (t)  : 

«  Monsieur  le  président, 
•  ■«•ieiirst 

Comme  citoyens  nous  nous  empressons  à  con- 
courir aux  besoins  de  l'Etat,  et  nous  faisons 
passer  à  l'Assemblée  nationale,  par  nos  frères,  la 
somme  de  30ô  livres  15  sois,  dont  28  livres  en 
numéraire  et  le  reste  en  papier,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre,  somme  provenant  du 
produit  d'une  journée  de  chacun  des  ouvriers 
de  la  manufacture  des  Gobelins. 

Bt  lesdits  ouvriers  mourrons  attachés  aux 
principes  constitutionnels. 

M.  Ir  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 
M.  MLT.SANT  ji'une,  maire  de  Thizy,  district  de 

(1)  .Archives  nationales,  Cartoa  C  149,  feuille  o*Si8. 


Ville  franche-sur-Saône,  est  admis  à  la  barre  :  il 
s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  lorsque  la  pat  ri«  mée,  le 

devoir  d'un  citoyen  est  de  la  «if  ^a  per- 

sonne ou  de  sa*  fortune;  jaloux  o  '  ;  le 

mien,  je  viens  offriret  faire  don  :  1*  li  ne 

d'or;  i"  d'une  paire  de  boudes  d'ai-L-m;  >-  ie 
prends  l'engagement  de  paver  au  receveur  de 
mon  district  la  somme  de  '^(.X)  livres  par  tin,  et 
payable  en  2  semestres,  pendant  la  durée  de  ia 
guerre. 

En  ma  qualité  d'officier  municipal,  l'ose  inviter 
les  municipalités  de  l'Empire  à  faire  de  nouveaux 
sacrifices  pour  le  maintien  de  la  liberté,  et  à 
ouvrir,  chacune  dans  son  ressort,  des  sijuscrii)- 
tions  pour  recevoir  les  dons  volontaires  des  ci- 
toyens. {Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Mulsant  les 
honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  jeunes  enfants  sont  admis  à  la  barre 
et  déposent  sur  le  bureau  18  livres  en  menue 
monnaie,  .30  livres  en  assignats  et  4  livres  en 
billets  patriotiques. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  enfants  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Colmet,  citoyen  soldat,  est  admis  à  la  barre 
et  offre  à  la  patrie'  50  livres. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Colmet  les 
honneurs  de  la  séance. 

MM.  Mole,  Saint-Prix  et  Desessarts,  comé- 
diens du  théâtre  de  la  nation,  sont  admis  à  la 
barre,  lis  déposent  sur  le  bureau  1,500  livres  en 
assignats,  et  promettent  de  renouveler  ce  don 
tous  les  ans  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  rfw/wpa/rio/j^iw!»  .• 
1°  Lettre  de  M.  Mousset,  marchand  ceinturon- 
nier,  rue  du  Roule.  Il  adresse  à  l'.Assemblée  une 
quittance  de  750  livres  sur  lecommissaire  direc- 
teur des  liquidations.  Il  écrit  que  cette  somme 
lui  est  due  pour  des  fournitùtes. 

2»  Lettre  d'Eléonore-Agnès-Hosalie  de  PtOulUde^ 
âgée  de  9  ans.  Elle  donne  à  la  patrie  une  petite 
bague  d'or,  une  pièce  d'argent  étrangère,  deux 
piS^es  de  15  sous  e^  une  pièce  de  6  sous. 

3°  Lettre  de  M.  Martin  Neveu,  marchand  quiU- 
cailUer.  11  fait  abandon  de  la  finance  de  sa  maî- 
trise et  envoie  les  pièces  nécessaires  pour  en 
opérer  la  liquidation. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  prof^ès-verbal  dont  ua 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

(On  annonce  qu'un  courrier  de  Givet  demande 
à  parler  à  M.M.  les  députés  des  Ardennes.^ 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  de  Crave,  ministre  de  la  guerre.  .Monsieur 
le  président,  il  m'est  enfin  arrivé  ce  matin  une 
dépêchede  Yaiencieniies  U)-  L''~  luenous 

avons  faites  sont    moins  coi  -   qu'on 

l'avait  d'abord  annoncé  à  r.V&stuiun  .  quoique 
le  désordre  ait  été  très  grand.  Voioi  la  lettre  de 
M.  de  Biron,  datée  de  Yalencienncs,  du  2  mai  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  !*•  «ai  <Ti«,  au  soir, 
page  599,  U  lettre  de  la  municipalilé  de  Valcnciennes. 
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«  J'ai  riionneur  de  vous  rendre  compte  qu'en 
conséquencedes  ordres  g ue  vous  m'aviez  adressés 
de  la  part  du  roi,  j'ai  été  occuper  le  28  avril, 
Quiévrechain  près  Quiévrain,  avec  la  division 
dont  je  joins  ici  l'état.  Je  me  suis  emparé  le  29 
du  village  de  Quiévrain,  sans  obstacle,  et  j'y  ai 
laissé  un  bataillon  de  gardes  nationales,  et  j'ai 
marché  vers  Mons  sur  3  colonnes;  celle  de  droite 
passant  par  Quiévrechain,  et  devant  me  joindre 
vers  Onin;  celle  de  gauche  passant  par  Grépin, 
et  devant  se  rallier  à  moi  vers  Ornn.  Je  suis  ar- 
rivé jusqu'à  Honssu  sans  rien  rencontrer  que 
quelques  voyageurs,  qui  m'ont  annoncé  un  grand 
mouvement  de  troupes  autrichiennes.  L'avant- 

§arde  des  hussards  a  été  fusillée  et  chargée  par 
es  houlans  et  des  chasseurs  tyroliens,  dans  le 
bout  du  village  de  Boussu  ;  quelques  hussards  ont 
été  tués,  et  M.  Cassanove,  lieutenant-colonel  du 
régiment  d'hussards,  ayant  eu  son  cheval  tué, 
a  été  pris.  J'ai  dispersé  les  uhians  par  quelques 
coups  de  canon,  et  j'ai  continué  à  marcher.  J'en 
ai  trouvé  un  corps  plus  considérable,  en  avant 
de  la  barrière  d'Ornn,  appuyé  par  un  corps  de 
chasseurs  qui  m'a  longtemps  fusillé,  et  que  j'ai 
fait  taire  à  coups  de  canon  :  j'ai  pu  voir  clai- 
rement que  les  iiauteurs  en  avant  de  Mons  étaient 
occupées  par  un  corps  de  troupes  fort  considé- 
rable, et  que  celle  de  Berteaumont,  par  laquelle 
je  devais  attaquer  Mons,  me  paraissait  retranchée 
et  garnie  de  batteries. 

«  Cette  position  du  plus  grand  avantage  est 
très  facile  à  défendre  par  des  troupes  fraîches 
contre  des  troupes  fatiguées;  et  ne  trouvant  pas 
dans  les  miennes,  exténuées  par  la  chaleur,  toute 
la  force  indispensable  pour  une  pareille  attaque, 
je  crus  devoir  les  laisser  reposer  et  attendre 
quelques  nouvelles  positives  de  Mons,  que  j'avais 
le  droit  d'espérer.  L'ennemi,  que  je  pouvais  juger 
beaucoup  plus  nombreux  que  moi,  faisait  des 
manœuvres  qui  annonçaient  l'intention  de  tour- 
ner ma  droite;  je  m'occu[)ai  de  la  garder  et  de 
la  rendre  très  forte  par  beaucoup  de  détache- 
ments avantageusement  postés.  Je  pris  une  po- 
sition et  M.  Berthier,  adjudant  général,  jugea, 
comme  moi,  que  celle  des  Autrichiens  était 
inattaquable,  que  je  ne  pouvais  le  risquer  sans 
compromettre  entièrement  tout  le  corps  qui  était 
à  mes  ordres.  Mais  il  pensa  comme  moi,  que  je 
pouvais  attendre  sans  danger  des  nouvelles  de 
corps  français  dirigé  sur  Tournai.  Vers  5  heures 
du  soir,  les  ennemis  attaquèrent  un  poste  de  ma 
droite  au  village  de  Vannes,  gardé  par  4  compa- 
gnies de  grenadiers  et  un  piquet  de  cavalerie- 
M.  Gigault,  capitaine  au  49*  régiment  d'infante- 
rie, manœuvra  avec  tant  d'intelligence  et  de 
fermelé,  qu'il  repoussa  vigoureusement  les  Au- 
trichiens avec  perte  de  10  ou  12  hommes,  et  n'eut 
lui  qu'un  seul  blessé.  Quelques-uns  de  mes 
postes  fusillaient  continuellement  avec  les  chas- 
seurs tyroliens;  je  ne  perdais  personne;  de  temps 
en  tenins,  je  leur  tuais  du  monde  à  coups  de 
canon.  Je  reçus  alors  information,  par  M.  le  ma- 
réchal Uochambeau,  de  la  défaite  du  corps  fran- 
çais envoyé  vers  Tournai,  et  je  pensais  me  re- 
tirer sur-lechamp.  Je  ne  pus  exécuter  ce  dessein, 
les  troupes  étant  épuisées  de  fatigue  et  de  besoin. 
"  P'>  "'avait  pu  empocher  les  soldats  harassés 
parla  chaleur,  de  jeter  presque  tout  leur  pain. 
Les  chevaux  de  troupe  et  d'artillerie  n'avaient 
point  eu  de  fourrage.  Je  n'avais  pas  été  joint  par 
le  détachement  de  rhùj)ital  ambulant  qui  m'avait 
elé  destiné  :  je  voyais  les  dangers  incalculables 
d  une  retraite  do  nuit  tentée  par  des  troupes 
épuisées  devant  des  troupes  fraîches.  Je  me  dé- 


terminai donc  à  donner  quelques  heures  de  re- 
pos aux  miennes,  et  à  clierclier  les  tnoyens  de 
faire  manger  les  hommes  et  les  chevaux.  Vers 
les  10  heures  du  soir,  je  vis  les  5«et  6"  régiments 
de  dragons  monter  à  cheval  sans  que  j'en  eusse 
donné  l'ordre,  et  se  porter  avec  précipitation 
vers  la  gauche  du  camp,  où  ils  se  mirent  en  ba- 
taille et  immédiatement  après  en  coLmne;  j'ar- 
rivai à  toutes  jambes  pour  demander  ce  qui  oc- 
casionnait un  mouvement  si  bizarre,  et  je  fus 
emmené  par  celte  colonne  que  je  cherchais  à 
arrêter,  et  qui  s'en  allait  au  grand  trot,  en  criant: 
nous  sommes  trahis;  je  fis  plus  d'une  lieue  avec 
elle  sans  parvenir  à  m'en  faire  obéir.  J'y  réussis 
enfin  ;  je  la  réformai  dans  une  plaine  entre  Boussu 
et  Ornn;  je  lui  fis  honte  de  cette  honteuse  dé- 
marche; et  à  30  ou  40  dragons  près,  je  ramenai 
le  reste  au  camp.  M.  Dampierre  avait  contenu  la 
plus  grande  partie  de  son  régiment  Ue  5'"^  de 
dragons.)  Les  fuyards  arrivèrent  jusqu'à  Valen- 
cieiïnes,  en  criant  toujours  qu'ils  avaient  été  tra- 
his, et  que  j'avais  déserté  Mons.  Je  n'ai  pu  pé- 
nétrer le  criminel  mystère  de  cette  alarme;  j'ai 
su  seulement,  sans  savoir  qui,  que  l'on  avait  fait 
monter  les  dragons  à  cheval,  en  répandant  qu'un 
gros  corps  de  cavalerie  était  dans  le  camp.  Le 
'30,  au  point  du  jour,  je  commençai  ma  retraite, 
et  je  donnai  le  commandement  de  mon  arrière- 
garde  à  M.  Rocliambeau,  maréchal  de  camp,  et 
à  xM.  Froissy,  colonel  au  3'"*  régiment  de  hussards, 
sous  ses  ordres. 

«  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  à  la  conduite 
ferme  et  intelligente  de  M.  de  Rocliamijeau,  et 
je  trouve  quehiue  consolation  à  déclarer  publi- 
quement que  je  lui  dois  ainsi  qu'à  M.  de  Froissy 
le  bonheur  d'avoir  fait  ma  retraite  jusqu'à  Quié- 
vrain, sans  avoir  été  entamé  le  moins  du  monde. 
J'arrivai  à  Quiévrain  avec  la  tête  de  l'arrière- 
garde,et  j'y  trouvai  M.  Fleury,  maréchal  de  camp, 
que  M.  le  maréchal  de  Uochambeau  y  avait  en- 
voyé au  devant  de  moi,  je  l'y  laissai,  et  je  fus 
mener  l'armée  à  son  ancien  camp  de  Quiévre- 
chain; elle  n'y  était  pas  encore  tout  entière,  que 
le  bataillon  de  gardes  nationales,  qui  gardait 
Quiévrain,  en  fut  dépossédé  par  les  ulhans,  qui 
vinrent  tirer  des  coups  de  pistolet  jusque  sur  le 
front  du  camp.  Les  troupes  commencèrent  alors, 
dans  le  plus  grand  désordre,  une  fusillade  qui 
n'avait  point  d'objet,  les  ulhans  s'étant  promp- 
tement  retirés,  mais  qui  fut  très  difficile  à  ar- 
rêter. 

«  M.  Fleury  fît  marcher  le  6S«  régiment  pour 
s'emparer  de  Quiévrain;  mais  malgré  l'intrépi- 
dité de  ce  général,  dont  le  cheval  fut  tué,  criblé 
de  coups  de  fusil,  et  qui  fut  blessé  lui-même,  il 
ne  put  y  parvenir.  Le  désordre  augmentait  dans 
la  ligne,  et  le  soldat,  hors  d'état  de  combattre, 
voulait  retourner  à  Valenciennes.  Je  crus  que  le 
seul  moyen  de  ne  pas  perdre  le  camp,  était  d'at- 
taquer Quiévrain  une  seconde  fois  et  de  le  garder 
à  quelque  prix  que  ce  fût.  J'y  menai  moi-même 
le  49«  régiment  d'infanterie  qui,  après  des  pro- 
diges de  valeur,  se  rendit  maître  de  Qniovriin  et 
en  chassa  les  ennemis;  mais  il  lui  fallait  du  se- 
cours pour  s'y  maintenir.  J'avais  droit  alors  de 
croire  que  je  pourrais  conserver  le  camp  et  que 
nous  n'aurions  pas  la  douleur  de  l'abandonner  à 
l'ennemi,  et  je  me  hâtai  d'aller  chercher  2  ba- 
taillons d'infanterie  pour  les  mener  à  Quiévrain, 
mais  je  les  trouvai  tellement  épuisés  de  fatigue,  , 
qu'il  me  fut  impossible  de  les  ramener,  et  je  re- 
tournai  rechercher  à  Quiévrain  le  brave  49**  ré- 
giment, avec  lequel  je  rentrai  après  toute  l'armée. 
On  pouvait  craindre  à  Valenciennes  ce  qui  était 
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arriTé  à  Lille.  J'ai  cru  devoir  employer  le  reste 
de  mes  forces  pour  éviter  de  si  grands  malheurs, 
et  ne  |)a.s  devoir  me  dérober  à  la  justice  ou  à  la 
fureur  du  peuple  et  du  soldat,  dont  toute  la  co- 
lère se  I  «iitait  sur  les  ofticiers  généraux. 

-  J'allai  seul,  droit  à  l'hôiel  de  ville,  me  réunir 
aux  corps  administratifs,  pour  maintenir  l'ordre; 
cequei'ou  pouvait  dillicilcraent  espérer.  Je  reçus 
des  marques  d'estime  consolantes  des  habitants; 
et,  quoique  avec  beaucoup  de  peine,  je  fus  en- 
core écouté  par  le  soldat  ;  il  était  d'une  extrême 
importance  de  déblayer  Valenciennes  de  la  quan- 
tité de  troupes  qui  s'y  étaient  réfugiées,  dont 
quelques-unes  ne  voulaient  pas  sortir.  Nous  y 
avons  réussi,  et  tout  y  est  tranquille.  Les  ennemis 
ont  perdu,  par  les  coups  de  fusil,  plus  de  monde 
que  nous;  mais  nous  en  avons  perdu  morts  de 
faim  et  de  fatigue. 

•  J'ai  appris,  en  rentrant,  que  M.  le  maréchal 
de  Rochainbeau  s'était  porté,  avec  quelques  es- 
cadrons, sur  les  hauteurs  de  Sainle-Sauve,  près 
Valenciennes,  pour  favoriser  notre  retraite,  et 
qu'il  avait  établi  son  quartier  général  à  Sainte- 
Sauve.  J'ai  <'té  y  prendre  ses  ordres;  il  m'a  chargé 
■•'»  débluieîuerit  de  Valenciennes,  et  n'a  pas  dè- 

iprouvéce  que  j'avais  fait  pour  le  c«mmencer. 
Le  camp  a  été  pillé  par  les  uhlans;  nos 
effets  de  campement  perdus  et  nos  équipages. 
J'entrerai  sous  peu  de  jours  dans  de  plus  grands 
détails;  je  resterai  près  de  .M.  Rochambeau  tant 
qu'il  me  jugera  utile;  je  n'ai  rien  à  me  repro- 
cher; je  ne  crois  pas  que  personne  attaque  ma 
conduite;  si  elle  e.xcitait  le  plus  léger  soupçon 
d'un  tort,  je  demanderais  avec  instance  d'être 
jugé  par  une  cour  martiale,  et  dans  tous  les  ca?, 

''no  puis  plus  continuer  a  servir,  que  comme 

idat,  tant  que  ma  patrie  sera  en  danger. 

«  J'aurai  1  honneur  de  vous  donner  de  plus 
grands  détails  sur  nos  pertes  que  je  ne  connais 

f>as  encore  bien.  Je  dois  observer  que  j'ai  trouvé 
e  pays  entièrement  déclaré  contre  nous,  pas  un 
patriote  ne  nous  a  donné  de  nouvelles,  pas  un 
ne  nous  a  joint,  pas  un  déserteur  ne  nous  est 
arrivé;  nos  malheurs  ne  doivent  pas  m'empôchcr 
de  rendre  justice  à  la  valeur  et  à  l'intelligence  de 
li.  de  Beauharnais,  dont  l'infatigable  activité  m'a 
été  fort  utile  ;  je  dois  rendre  aussi  les  comptes 
les  plus  avantageux  de  MM.  Froissac  et  Pontavice, 
adjudants  généraux,  ainsi  que  MM.  Preissa  et 
Levasseur,"mes  aides  de  camp,  ce  dernier  est 
blessé  d'un  coup  de  feu  à  la  jambe.  M.  Dubuc, 
officier  d'artillerie,  de  la  plus  grande  distinction, 
a  été  légèrement  blessé  au  bras. 

•  Je  lie  connais  point  de  bataillon  de  grena- 
diers plus  brave,  plus  ferme,  plus  soumis  aux 
ordres  qu'on  lui  donne,  que  le  deuxième  du 
département  de  Paris.  {Applaudissements.) 

•  Je  désirerais  avoir  mis  plus  d'ordre  dans 
le  compte  que  je  vous  rends,  mais  je  suis  épuisé 
de  fatigues  et  de  chagrins,  et  c'est  tout  ce  que 
je  peux. 

"  MM.  de  Chartres  et  de  Montpensier  ont  mar- 
ché avec  moi  comme  volontaires,  et  ont  essuyé, 
pour  la  première  fois,  beaucoup  de  coups  de 
fusil  de  la  manière  la  plus  brillante  et  la  plus 
tranquille. 

■  ^gné  :  le  lieutenant  général,  BlRON.  • 

'  /*.-S.  Cette  lettre,  commencée  hier,  a  été 
interrompue  par  la  nécessité  de  m'occuper  de 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  • 

Maintenant,  Monsieurîe  président,  j'observerai 
combien  il  est  important  que  les  revers  que  nous 

l'*  Série.  T.  XLIL 


venons  d'éprouver  tournent  à  l'avantage  de  l'ar- 
mée. Puissent  ces  revers  être  les  seuls  qui  fassent 
sentir  à  tous  les  citoyens  qu'il  n'existe  pas  une  ar- 
mée sans  discipline',  et  qu'il  n'exisitera  jamais  de 
discipline  là  où  les  officiers  pourront  être  impu- 
nément insultés,  où  la  métiance,  les  soupçons  et 
les  calomnies  viendront  les  affaiblir  sans  cesse, 
Je  renouvelle  ma  demande  sur  les  lois  mili- 
taires, et  sur  la  protection  que  la  loi  doit  ac- 
corder aux  généraux,  même  dans  les  événe- 
ments les  plus  désastreux,  contre  les  fureurs  et 
les  égarements  d'une  portion  du  peuple. 

Lorsque,  sur  le  vœu  de  la  nation,  sur  des  mo- 
tifs de  plaintes  qui,  chaque  jour,  excitaient  da- 
vantage son  ressentiment,  le  roi  se  décida  à 
proposer  la  guerre,  toute  r.\ssemblée  se  leva  et 
montra,  par  son  unanimité,  combien  elle  était 
forte  pour  soutenir  la  liberté. 

La  guerre  une  fois  déclarée,  le  premier  plan 
de  campagne  était  nécessairement  lié  aux  rap- 
ports politiques.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères porta  au  conseil  des  projets  d'instruction 
pour  les  généraux.  On  ne  traita  point  la  ques- 
tion de  guerre  offensive  ou  défensive;  car  en  y 
réfléchissant,  il  paraît  évident  qu'une  guerre, 
dont  le  théâtre  est  déployé  sur  une  grande  fron- 
tière, doit  toujours  être  en  même  temps  l'une  et 
l'autre,  suivant  les  localités  et  suivant  les  cir- 
constances. Plusieurs  motifs  développés  dans  le 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  de- 
vaient déterminer  à  entrer  en  Brabant.  Ces  mo- 
tifs étaient  : 

1»  Pour  éloigner  la  guerre  d'une  frontière  qui 
n'est  qu'à  50  lieues  de  Paris; 

2°  Pour  prévenir  le  rassemblement  des  forces 
ennemies,  et  agir  avant  qu'elles  fussent  aug- 
mentées en  nombre,  avant  qu'elles  eussent  leurs 
approvisionnements  et  leurs  préparatifs  de  cam- 
pagne ; 

3"  Parce  qu'il  était  nécessaire  d'entreprendre 
d'attaquer  le  port  d'Ostende  pour  sauver  notre 
commerce,  en  coupant  la  source  des  lettres  de 
marque  ; 

4°  Parce  que  l'on  pourrait  regarder  comme  un 
grand  avantage  celui  de  se  procurer  du  numé- 
raire à  un  échange  plus  avantageux  qu'en 
France  ; 

5°  Pour  seconder  l'ardeur  de  nos  troupes  qui 
ne  demandent  qu'à  attaquer  ; 

6°  Enfin,  pour  profiter  des  dispositions  du  pays, 
que  différents  rapports,  et  une  opinion  répandue 
parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes,  faisaient 
croire  disposé  à  nous  seconder,  et  à  éloigner  de 
nos  frontières  les  troupes  qui  nous  ont  lorcés  à 
des  armements  si  considérables. 

Ce  fut  principalement  d'après  des  espérances 
fondées  sur  des  relations  locales  et  individuelles 
dans  le  Brabant,  que  les  ministres  adoptèrent,  à 
l'unanimité  au  conseil,  le  projet  d'instruction 
pour  les  généraux.  BnefTet,  quoique  nos  troupes 
manquassent  encore  de  quelques  objets  qui  de- 
vaient leur  arriver,  et  qu'elles  ont  maintenant, 
on  pouvait  penser  que  des  mouvements  de  quel- 
ques lieues  pour  se  transporter  d'une  ville  dans 
une  autre  n'exigeaient  pas  tout  l'ensemble  des 
prép!aratifs  de  campagne  :  on  pouvait  penser 
aussi  que  le  manque  de  discipline  qui,  pour  une 
guerre  en  règle,  serait  la  f«rte  d'une  armée, 
n'était;  pas  un  obstacle  qui  dût  nous  arrêter; 
car,  dans  la  supposition  du  mécontentement 
des  habitants,  la  discipline  qui  aurait  été  la 

Elus  exacte,  se  serait  nécessairement  relâchée, 
a  même  réflexion  s'appliquait  au  peu  d'instruc- 
tion des  troupes  et  au  peu  d'expérience  d  une 
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partie  des  généraux,  puisqu'il  n'était  pas  ques- 
tion d'une  guerre  méthodique.  Les  opérations 
proposées  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères étaient  aussi  dictées  par  les  rapports  po- 
litiques, pour  l'armée  de  M.  Luckner,  et  elles  ne 
portaient  nécessairement  que  sur  la  défensive, 
puis'iue  cette  partie  de  la  frontière  avoisine  des 
ktats  avec  lesquels  nous  ne  sommes  pas  en 
guerre. 

M.  Lafavette,  dont  nous  n'avons  encore  aucune 
nouvelle,  à  dû  conduire  une  partie  de  son  armée 
sur  Givet,  et  ses  mouvements  pour  attaquer 
Namur  étaient  concertés  avec  ceux  de  M.  Ro- 
chambeau.  Les  dispositions  des  habitants  sont 
entrées  aussi  pour  beaucoup  dans  les  espérances 
de  succès. 

M.  Dillon,  dans  le  détachement  duquel  on  a  mis 
le  même  désordre  que  dans  celui  de  M.  Biron,  et 
par  les  mêmes  moyens  dont  l'horrible  succès  l'a 
rendu  la  malheureuse  victime,  M.  Dillon  n'avait 
dû  faire  sur  Tournai  qu'une  fausse  attaque;  il 
ne  devait  point  avoir  d'infanterie,  et  ses  ins- 
tructions portaient  do  ne  point  se  compromettre. 
Il  a  été  vraisemblablement  forcé  de  s'en  écarter, 
en  prônant  des  bataillons  qui  ne  prévoyaient  pas 
assez  le  danger  de  leur  zèle  inconsidéré,  ou  qui 
peut-être  étaient  excités  par  ces  mômes  hommes 
apostés  par  l'ennemi  pour  crier  à  la  trahison,  et 
jeter  le  détachement  dans  le  plus  grand  désordre. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  fâcheux  dans  le 
mauvais  succès  de  cette  opération,  c'est  qu'elle 
produisit  le  découragement;  mais  ce  ne  serait 
encore  qu'un  sentiment  momentané,  et  bientôt 
la  nation  reprenant  toute  son  énergie,  sentirait 
qu'un  premier  échec  peut  nous  affliger,  mais 
non  pas  influer  sur  les  destinées  d'un  peuple 
libre. 

Maintenant,  Monsieur  le  président,  j'observerai 
combien  il  est  important  que  les  revers  que  nous 
venons  d'éprouver  tournent  à  l'avantage  de 
l'armée.  Puissent  ces  revers  être  les  seuls  qui 
fassent  sentir  à  tous  les  citoyens  qu'il  n'existe 
pas  d'armée  sans  discipline,  là  où  les  officiers 
pourront  être  impunément  insultés,  où  la  mé- 
fiance, les  soupçons  et  les  calomnies  viendront 
sans  cesse  les  assaillir.  Je  renouvelle  ma  demande 
sur  les  lois  militaires  et  sur  la  protection  qu'on 
doit  accorder  aux  généraux,  môme  dans  les 
événements  lesplus  désastreux, contre  les  fureurs 
et  les  égarements  d'une  portion  du  peuple. 

M.  Ueugnal.  Messieurs  (1),  le  devoir  le  plus 
pressant  pour  les  rt'[jrésentants  du  peuple,  lors- 
qu'un t'randcrimese manifeste, est  d'en  examiner 
les  causies,  et  de  les  arrêter  dans  leur  source;  et 
certes,  un  tel  devoir  fut-il  jamais  plus  sacré  que 
.  ;iteus  ces  jours  de  deuil,  où  un  officier  général 
qui  avait  servi  avec  gloire,  qui  n'était  inférieur 
à  aucun  citoyen  en  patriotisme,  qui  l'emportait 
sur  beaucoup  d'autres  par  l'élévation  et  la  géné- 
rosité de  sou  caractère,  a  été  massacré  ;  où  des 
oflicicra  distinguos  qui  étaient  sous  ses  ordres, 
et.  ce  qui  est  mille  fois  pire,  des  êtres  respec- 
tables comme  le  malheur,  des  prisonniers  de 
guerre  ont  éprouvé  ce  terrible  sort.  Vous  avez 
frémi  au  récit,  et  vous  frémiriez  encore  si  vous 
aviez,  la  certitude  qu'on  cet  instant  des  scélérats 
travaillent  à  faire  nnmoUir  vos  ',]  généraux  par 
leurs  soidaUs,  à  soulevur  votre  armée,  !\  la  tour- 
ner contre  le  roi,  contre  vous-mêmes,  lili  bien, 
.Messieurs,  c'est  sous  vos  yeux,  c'est  à  votre  porte, 
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que  ces  projets  se  développent,  que  ces  instruc- 
tions sanguinaires  se  distribuent  au  peuple.  J'en 
ai  la  preuve  à  la  main.  Je  la  lirai,  si  l'Assemblée 
veut  l'entendre  (Lisez!  Usez  !);  la  voilà  : 

«  J'ai  prédit,  il  y  a  plus  de  6  mois,  que  les 
3  généraux,  tous  également  bas  valets  de  la  cour, 
trahiront  la  nation  et  livreront  nos  frontières; 
bientôt  se  réaliseront  ces  tristes  présages.  Mon 
unique  espoir  est  que  l'armée  ouvrira  enfin  les 
yeux,  et  qu'elle  sentira  que  ses  chefs  sont  les 
premières  victimes  à  immoler  au  salut  public.  » 
{Mouvement  d'indignation  et  exclamation.) 

Que  ne  devez-vous  pas  redouter,  lorsque  le 
crime  altier  lève  ainsi  la  tête;  lorsque  sa  voix 
remplit  nos  carrefours  ;  lorsque  l'on  empoisonne 
le  peuple  à  toute  heure,  à  toute  minute,  de  pa- 
reils écrits;  lorsque  là,  sous  vos  portiques,  on 
professe,  on  célèbre  impunément  les  maximes 
impies  du. régicide?  Je  les  ai  entendues  et  j'ai 
fui  d'horreur. 

Pusieurs  membres  :  Et  moi  aussi  !  et  moi  aussi  ! 

M.  Bciignot.  Jetez  les  yeux  si  vous  le  pouvez 
sur  le  bûcher  sanglant  de  Lille,  et  vous  y  verrez 
réduite  en  pratique  cette  infâme  théorie  que  vous 
avez  laissé  se  développer;  car,  n'en  doutez  plus, 
ce  sont  les  feuilles  des  Carra,  des  Marat  et  des 
scélérats  de  cette  trempe {Murmures  à  l'ex- 
trême gauche). 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  Ce  sont  eux  î 

M.  Bcugnot...  qui  ont  conduit  Dillon  à  la 
mort.  Qu'ils  vous  soient  donc  connusles  véritables 
traîtres,  les  ennemisdelapatriel  Comment  aurez- 
vous  jamais  une  armée  et  un  gouvernement,  si 
vous  souffrez  que  des  écrivains  nui  s'intitulent 
patriotes,  que  des  faux  amis  de  la  Constitution 
vouent  les  généraux  à  la  mort,  les  représentants 
du  peuple  à  son  indignation,  le  roi  à  son  mépris; 
quand,  à  la  porte  de  cette  salle,  plusieurs  d'entre 
vous  ont  été  publiquement  et  impunément  in- 
sultés? 

Messieurs,  il  est  temps  de  savoir  si  ce  désordre 
cessera,  et  laquelle  l'emportera,  de  l'autorité 
qui  doit  nous  protéger,  ou  de  celle  qui  nous 
déchire.  La  nation,  l'armée,  les  intérêts  de  tous, 
les  vôtres  surtout,  sollicitent  une  loi  répressive 
et  des  exemples.  Je  dis  la  nation,  car  elle  n'est 
ni  dans  ces  groupes  d'oisifs  qui  en  usurpent 
insolemment  le  titre,  ni  au  faubourg  Saint-An- 
toine, elle  n'est  ni  sur  votre  terrasse  ni  au 
Palais-Royal;  elle  est  dans  les  citoyens  paisibles 
et  laborieux  des  83  départements  qui  nous 
regardent,  mais  qui  nous  respectent;  qui 
veulent  l'ordre  et  la  paix  intérieure,  mais 
avec  la  Constitution  et  par  la  Constitution. 
{Aoplaudissements.) 

Vous-mêmes,  Messieurs,  vous,  leurs  représen- 
tants, quel  sort  vous  attend,  après  que  oes  fac- 
tieux ont  porté  leurs  mains  sacrilèges  sur  des 
prisonniers  non  moins  inviolables  que  vous? 
Si  partout  où  ils  peuvent  pénétrer,  leurs  atten- 
tats restent  impunis,  craignez  de  voir  se  dis- 
soudre, avec  une  effrayante  rapidité,  les  éléments 
de  l'ordre  public,  et  que  des  cohortes  prétoriennes 
n'inceignent  sous  peu  de  jours  les  portes  du 
Sénat;  ou  plutôt  bannissons  toute  crainte;  mais 
que  le  courage  de  la  vertu  se  montre  tout  en- 
tier. Il  en  est  temps  enfin,  que  les  vrais  pa- 
triotes se  lèvent;  que  toute  audace  se  taise  ou 
soit  punie;  que  tout  mouvement  séditieux  à  la 
ville,  dans  les  camps,  à  l'armée,  soit  réprimé; 
que  tout  écrivain  incendiaire  soit  poursuivi. 
Combattons    au  dedans    l'armée   du  crime,  et 
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quelques  rcTers  au  dehors  n'auront  encore  tour- 
né qu'au  profit  de  la  liberté. 

Avant  (le  vous  entretenir  de  celte  épouvan- 
talil  •  '■  '  ■  !^  presse,  quelques-uns  de  vos 

coli  idresses  an  ministre  de  la  jus- 

tice ..  .,.  .»  ,  .;iéces  luufwibies  écrits.  Je  ne 
traduirai  pas  ses  ré{K)nses,  je  préfère  vous  pro 
poser  une  mesure  qui  en  prévienne  de  sembla- 
bles. 
Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 
•  Le  ministre  do  la  justice  sera  mandé,  séance 
tenante,  et  il  lui  sera  enjoint  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  aux  accusateurs  publics, 
pour  qu'il  soit  informé  contre  les  auteurs  et 
distributeurs  des  écrits  et  des  discours  qui  con- 
seillent ou  provoquent  formellement  la  résis- 
tance aux  lois,  ou  toute  espèce  de  violence, 
attroupement  et  voie  de  fait  contre  leur  exécu- 
tion, contre  les  généraux  d'armée,  magistrats, 
administrateurs  et  représentants  de  la  nation, 
en  quelque  lieu  que  ces  discours  aient  été 
prononcés.  »  {Applaudissemeuti.) 

M.  Leqniai*.  J'avais  demandé  la  parole  avant 
il.  Beui-Miot.  pour  \x\\q  motion  d'ordre  que  je 
crois  inliniment  importante  et  relative  aux 
circonstances;  mais  comme  elle  ne  touche  au- 
cunement la  proposition  de  M.  Beugnot,  je  de- 
mande seulement  que  l'Assemblée  veuille  bien 
me  conserver  la  parole. 

M.  Baiiire.  Messieurs,  j'applaudis  à  la  juste 
indignation  de  M.  Beugnot  contre  les  écrivains 
qui  provŒjuent  le  meurtre.  Je  crois  que  ceux 
qui  invitent  au  crime  comme  ceux  qui  le  com- 
mettent doivent  être  également  punis,  mais  je 
pense  que  sa  proposition  ne  peut  être  adoptée, 
car  elle  ne  serait  autre  chose  qu'une  seconde 
édition  de  la  loi  qui  existe  déjà  (jtfurmurtîs.)...  je 
veux  dire  de  la  loi  faite  par  I  Assemblée  consti- 
tuante sur  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
Mais,  ce  qui  n'est  pas  inutile,  c'est  de  faire  voir 
comment  les  véritables  amis  de  la  liberté  et 
des  lois  se  trouvent  placés  ici  entre  deux  fac- 
tions, celle  des  hommes  avides  de  carnage,  des 
malintentionnés,  qui  se  livrent  à  des  excès  dé- 

Êloraliles  ixjur  l'humanité  et  le  maintien  de  la 
ù;  et  celle  des  intrigants  qui  vou- 

dra; lier  de  ces  désordres  pour  en  tirer 

des  coïKMviuences  plus  dangereuses  encore  |)our 
la  liberté  «le  la  presse.  C'est  au  moment  de  la 
guerre,  c'est  à  l'instant  où  nous  allons  enfin 
voir  le  terme  de  toutes  les  çuerres  civiles  et  le 
complément  de  notre  Constitution,  c'est  au  mo- 
ment où  tous  ses  ennemis  s'agitent  pour  la 
détruire  qu  il  faut  aue  les  représentants  de  la 
nation  connaissent  leur  situation  et  leurs  véri- 
tables ennemis.  Nous  devons  rechercher  ces 
ennemis  qui  ne  sont  pas  ceux  actuellement  sous 
les  ordres  du  général  Beaulieu,  mais  bien  les 
nombreux  intrigants  qui  veulent  profiter  de 
l'embarras  do  nos  affaires  pour  susciter  des 
émeutes  et  pour  proposer  aux  comités  des  lois 
plus  désastreu^s. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  ce  fut  immé- 
diatement après  l'assassinat  du  boulanger  Fran- 
çois et  au  milieu  de  la  juste  indignation  que  cet 
événement  avait  causée,  qu'on  a  pro(^H>8é  la  loi 
martiale.  Je  sais  que  cette  loi  est  nécessaire, 
qu'elle  tenl  à  prévenir  le  mal  par  la  crainte, 
mais  c'est  toujours  un  grand  malheur  de  voir 
les  législateurs  se  laisser  entraîner  par  les  cir- 
constances dans  la  confection  des  lois  générales. 
Je  deuiandeque  l'Assemblée  ne  se  décide  jamais 
à  porter  une  loi  générale  au  récit  d'un  fait,  d'un 


événement  malheureux,  car  toujours  on  en  pro- 
litera  pour  porter  atteinte  à  k.  liberté  d'écrire 
et  de  penser.  Mais  c'est  aujourd'hui,  c'est  au 
moment  de  la  guerre  que  les  yeux  de  tous  les 
citoyens  soient  ouverts...  {Murmuret.)  Je  sais 
qu'on  serait  très  pressé  d'employer  mes  expres- 
sions pour  inculper  mes  intentions.  Souvent  ce 
moyen  a  été  employé  contre  moi  et  contre  plu- 
sieurs hommes  vertueux...  Je  reprends;  c'est  au 
moment  de  la  guerre  que  les  yeux  de  tous  les 
citoyens  doivent  être  ouverts  sur  toutes  les  ma- 
noeuvres des  intrigants  et  des  prêtres  sangui- 
naires, sur  celles  de  tous  les  hommes  factieux 
par  tempérament  qui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, cherchent  à  exciter  des  désordres 
pour  rétablir  l'ancien  régime,  mais  nous  devons 
nous  borner  à  cette  surveillance  ;  une  loi  nou- 
velle sur  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  est 
inutile,  elle  existe  déjà  et  nous  devons  avoir 
assez  de  confiance  dans  les  fonctionnaires  pu- 
blics pour  croire  qu'ils  la  feront  exécuter. 

Le  plus  grand  mal  que  ixmrrait  faire  l'écrit 
de  M.  .Marat  que  l'on  vient  de  citer,  serait  le 
trouble  qu'il  pourrait  jeter  dans  cette  Assemblée. 
{IL  s'élève  des  murmures.)...  Oui,  le  peuple  fran- 
çais a  donné  assez  de  preuves  de  sa  générosité, 
de  sa  magnanimité  pour  qu'on  puisse  croire 
que  des  écrits  de  cette  nature  ne  font  tort  qu'à 
ceux  dont  ils  portent  le  nom... 

PlusieuTS  voix  :  Allons  donc! 

M.  Baalre.  L'accusateur  public  doit  en  pour- 
suivre la  vengeance;  il  sera  parfaitement  dans 
son  tort  s'il  ne  le  fait  pas  et  le  ministre  de  la 
justice  peut  le  stimuler  à  cet  égard.  Vous  pou- 
vez même  encore,  si  vous  voulez,  l'y  inviter, 
mais  j'aime  à  croire  qu'il  n'en  a  pas  besoin 
(Murmures.)...  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Vlënot-Vaublanc.  Messieurs,  pour  rap- 
peler à  M.  Basire  le  véritable  état  de  la  question, 
il  suffit  de  lui  faire  observer  que  la  proposition 
de  M.  Beugnot  n'a  pas  pour  objet  de  faire  une 
loi  nouvelle  mais  de  prendre'  les  mesures  pour 
s'assurer  de  l'exécution  d'une  loi  existante. 
Comme,  dans  son  opinion,  M.  Basire  a  parlé  de  la 
liberté  de  la  presse,  qu'il  a  invoqué  avec  force 
ce  droit  qui  lui  paraissait  lésé  par  les  mesures 
proposées,  je  crois  devoir  rappeler  les  principes, 
et  je  les  défendrai,  moi,  contre  les  atteintes  de 
tous  les  partis. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  qui  nous 
est  garanti  comme  tous  les  autres.  Mais  plus  un 
droit  est  sacré,  plus  l'abus  que  l'on  en  fait  est 
dangereux.  La  seule  chose  qui  puisse  conserver 
la  liiterté,  c'est  la  soumission  à  la  loi;  c'est  dans 
la  loi  constitutionnelle  que  l'on  voit  que  tout 
citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement, 
saut  à  répondre  de  ses  abus.  .Mais  j'y  vois  aussi 
la  clause  suivante  :  sans  que  les  écrits  puissent 
être  soumis  à  aucune  censure  avnnt  leur  publi- 
cation, d'où  il  résulte  qu'ils  v  sont  soumis  après 
leur  publication.  Depuis,  l'Assemblée  consti- 
tuante a  fait  sur  ce  même  principe  une  loi  aussi 
forte,  aussi  expressive  que  les  amis  de  l'ordre  et 
de  la  liberté  peuvent  le  désirer.  Celte  loi  est 
restée  sans  exécution;  il  s'agit  aujourd'hui  de 
l'appliquer  à  un  délit  grave  qui  vous  est  dénoncé. 
.M.  Beugnot  vous  a  cité  un  passage  infâme  d'un 
écrit  intitulé  Marat,  il  aurait  pu  ajnuter  que  le 
même  écrivain  invitait  hier  le  peuple  à  porterie 
fer  et  la  flamme  sw  la  majorité  grangrenée  des  re- 
présciitantx  de  la  nation.  Or,  je  demande  si,  dans 
un  Etat  libre,  il  est  un  attentat  plus  grand  que 
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d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire 
circuler  des  invitations  à  un  crime  aussi  atroce. 
Si  un  individu  disait  à  un  autre  :  Allez  massacrer 
cet  homme  parce  qu'il  n'est  pas  attaché  à  la 
Constitution,  cet  inclividu  serait,  certes,  déclaré 
coupable.  Eh  !  bien,  quel  nom  donner  aux  for- 
faits d'un  écrivain  qui  ose  inviter  le  peuple  à 
porter  le  fer  et  la  flamme  contre  la  majorité  des 
représentants  delà  nation?  L'autrejour,  on  vous 
a  proposé  comme  l'un  des  moyens  les  plus  cer- 
tains de  maintenir  l'ordre  public,  d'instruire  le 
peuple  par  des  adresses.  Je  regarde  aussi  ce 
moyen  comme  le  meilleur,  mais  quelle  incon- 
séquence serait  la  votre  si,  au  moment  où  vous 
lui  enverriez  des  instructions  pour  l'inviter  au 
respect  des  lois,  vous  laissiez  entre  ses  mains  les 
écrits  empoisonnés,  les  écrits  qui  trompent 
l'homme  crédule  et  en  font  un  scélérat  quand 
la  nature  l'avait  destiné  à  servir  sa  patrie!  {Ap- 
plaudissements.) 

Car,  nous  savons  tous  que  l'homme  est  bon, 
que  le  Français  surtout  est  loyal,  et  il  faut  que 
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là  séduction  l'entoure  de  pièges  pour  en  faire 
un  monstre.  Hàtez-vous  donc  d'arracher  cette 
arme  aux  factieux,  ôtez  au  peuple  le  poison  que 
des  écrivains  mercenaires  lui  distillent  et  alors 
vous  pourrez  avec  fruit  lui  envoyer  vos  instruc- 
tions, vous  répandrez  dans  les  campagnes  des 
flots  de  lumière. 

11  est  absolument  essentiel  de  dire,  en  ce 
moment,  un  mot  sur  cette  défiance  qui  s'est  ma- 
nifestée contre  les  généraux  et  je  supplie  l'As- 
semblée nationale  de  me  permettre  d'arrêter  un 
instant  ma  pensée  sur  cet  objet. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  qu'une  armée 
qui  n'obéit  pas  aveuglément  à  ses  chefs  est  né- 
cessairement vaincue;  parce  que  l'ordre  seul, 
surtout  dans  nos  temps  modernes,  surtout  d'après 
la  tactique  imaginée,  par  le  grand  Frédéric  qui 
en  a  donné  le  précepte  et  l'exemple  et  qui  fait 
dépendre  le  succès  d'une  bataille  plutôt  de  la 
régularité  des  mouvements  que  du  nombre  des 
coups  de  fusil,  l'ordre  seul  et  la  discipline  peu- 
vent nous  rendre  invincibles;  mais,  me  dira-t- 
on, 100  officiers  nous  ont  déjà  abandonnés  après 
avoir  prêté  des  serments;  ne  doit-on  pas  craindre 
que  d'autres  trahissent  encore?  Je  réponds  :  est- 
ce  qu'en  commençant  la  guerre  nous  avons 
imaginé  que  nous  n'avions  pas  de  grands  périls 
à  courir?  Nous  en  avons  à  courir  de  grands,  et 
de  toutes  espèces.  Nous  pouvons  éprouver  des 
trahisons... 

Un  membre  :  Pourquoi  avez-vous  renvoyé  les 
pétitionnaires  d'hier  ?  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 

M.  Wicnot-Vniibluiic.  Oui,  sans  doute,  nous 
pouvons  en  éprouver,  mais  devons-nous  oublier 
que  la  loi  est  faite  pour  les  ciiefs  comme  pour 
les  subalternes?  qu'elle  atteindra  les  généraux 
encore  plus  sûrement  que  les  soldats  et  que  les 
peines  seront  proportionnées  au  grade  du  cou- 
pable? Devons-nous  oublier  ce  que  nous  a  dit 
hier  le  ministre  delà  guerre,  l'ordre  précis  qu'il 
a  donné  à  M.  Luckner  pour  faire  punir  un  ofli- 
cier  général?  et  d'ailleurs,  Messieurs,  pour  con- 
naître notre  véritable  position,  il  faut  examiner 
les  2  eûtes,  c'est-à-dire,  l'armée  disciplinée,  obéis- 
Ban  te  à  si;s  généraux,  éprouvant  peut-être  quelque 
trahison,  mais  laissant  à  la  loi  le  soin  de  la  pu- 
nition des  chefs  qui  pourraient  trahir;  et  l'année 
indisciplinée,  sans  cesse  en  défiance,  qui  se  dé- 
sorganiserait elle-même  en  immolant  sans  juge- 
ment les  bons  gcuéraux  comme  les  mauvais.  Je 


vous  demande  si  l'un  des  2  dangers  n'est  pas 
extrême,  n'est  pas  aftreux  ;  et  je  vous  demande 
au  contraire,  si  l'autre  doit  nous  faire  trembler 
Ce  ne  seront  pas  des  désastres  qui  feront  chan- 
celer le  Français  quand  il  combat  pour  sa  liberté, 
au  contraire,  les  désastres  ranimeront  son  cou- 
rage, feront  lever  sa  tête  encore  plus  haut,  aug- 
menteront nos  ressources;  mais  cette  déliance, 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  moments,  cette 
crainte  du  soldat  au  sujet  des  officiers  qu'il  a  le 
plus  chéris,  le  plus  aimés,  qu'il  a  vu  donner  des 
preuves  de  patriotisme,  qu  il  a  vu  dans  les  so- 
ciétés des  amis  de  la  Constitution,  cette  défiance, 
dis-je,  est  mortelle  et  destructive  de  toute  disci- 
pline; elle  seule  est  capable  d'anéantir  l'armée, 
et  de  placer  ainsi  la  patrie  sur  le  bord  de  l'abîme. 
En   me   résumant,    j'appuie  de    toutes    mes 
forces  la  motion  de  M.  Beugnot,  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  ordre  donné  au  ministre  de  la  jus- 
tice; et  je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  la 
décréter.  {Vifs  applaudissements.) 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 
M.  Gérardîn.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  PrésîdcEit.  La  parole^st  à  M.  Gérardin. 
M.  Gérardin.  J'ai  lieu  de  m'étonner  de  ce 
qu'on  est  venu  vous  dénoncer  les  écrits  de  Marat, 
tandis  qu'on  garde  le  silence  sur  d'autres  jour- 
naux incendiaires,  comme  VAmidu  rui.  {Applau- 
dissements  réitéré.^.)  Si  l'on   gémit  de   voir  se 
vendre  et  distribuer  des  papiers  qui  prêchent 
l'assassinat,  on  est  bien  plus  aifligé  d'en  voir 
d'autres  qui  se  réjouissent  des  malheurs  publics, 
et  de  penser  qu'il  est  des  citoyens  qui  se  délec- 
tent à  cette  lecture.  Gela  doit  vous  apprendre, 
Messieurs,  qu'il  y  a  des  factieux  dans  tous  les 
partis.  En  effet,  ce  n'est  pas  l'homme  du  peuple 
qui  lit  VAmi  du  roi,  et  puisque  l'on  trouve  en 
France  des  hommes  qui  se  réjouissent  de  nos  re- 
vers, il  faut  en  tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  beau- 
coup d'hommes  à  surveiller.  Voilà  où  je  voulais 
en  venir.  A  Dieu  ne  plaise  que  jamais  ma  voix  se 
fasse  entendre  contre  la  liberté  de  la  presse.  Je 
suis  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  dans  celte  Assemblée 
un  homme  assez  lâche,  assez  vil,  pour  profiter  de 
ces  circonstances  et  vouloir  briser  la  seule  arme 
qui  puisse  défendre  la  liberté  politique.  {Applau- 
dissements.) 

Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs,  contre  la  liberté 
de  la  presse  qu'il  faut  sévir;  ce  ne  sont  donc  pas 
les  écrits  qu'il  faut  défendre.  Le  mal  que  fait  la 
liberté  de  la  presse  se  guérit  par  cette  liberté 
elle-même;  mais  l'homme  qu'on  vous  a  dénoncé 
comme  prêchant  l'assassinat  dans  ses  écrits  est 
un  furieux  qu'il  faut  séquestrer  (ie  la  société. 
Laisseriez-vous  courir  un  insensé  sur  les  places 
publiques?  (ApplaudiJisements.)  Non,  sans  doute; 
eh  bien,  voilà  le  modèle  de  votre  conduite.' 

Ce  n'est  pas  sa  plume  qu'il  faut  attaquer,  mais 
c'est  le  délit  qu'il  commet  par  ses  écrits.  Là  est 
le  véritable  nœud  de  la  question  qui  n'a  point  été 
saisie  par  M.  Vaublanc;  là  convergent  ces  prin- 
cipes généraux  rappelés  par  M.  Basire,  mais  dont 
l'application  n'est  [)as  fondée  dans  la  circons- 
tance. En  effet,  M.  Beugnot  vous  a  dénoncé  une 
partie  des  délits  qui  existent  et  il  demande  une 
loi  nouvelle... 

Plusieurs  membres  :  NonI  non!  pas  une  loi! 

M.  Gérardin.  Elle  est  parfaitement  inutile, 
et  elle  annoncerait  une  faiblesse  dans  le  gouver- 
nement. A  quoi  donc  faut- il  se  borner? 

Un  membre  :  A  mander  le  ministre. 
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M.  ficrardin.  A  quoi  faut-il  se  borner?  A  faire 
marcluT  les  autorités constiiin'is;  car,  Messieurs, 
c'est  toujours  la  faute  du  il  du  |)euple, 

lor?q::('  l,i  loi   n'est  pas  ».  [Applaudisse - 

que  tout  le  (uuude  sera  d'accord 
-  d'exécuter  la  loi,  sur  la  nécessité 
de  puait  k's  factieux  de  tonlcs  les  classes,  (bravo! 
bravo!  Ylft  applaudiiSi'menU.)  Il  faut,  depuis 
l'homme  qui  prêche  aux  soldats  l'assassinat  des 
généraux  jusqu'à  celui  qui  communique  aux 
ennemis  les  plans  de  campagne,  il  faut  qu'aucun 
n'échappe  à  la  vengeance  dès  lois.  (ApplaudUse- 
metilt  unanimes. ) 

Bq  conséquence,  je  suis  d'avis  comme  on  l'a 
proposé,  de  mander  le  ministre  de  la  justice 
pour  rendre  compte,  non  de  l'inactivité  des  pou- 
voirs constitués,  car  l'Assemblée  ne  doit  jamais 
croire,  sans  avoir  de  preuves  certaines,  qu'un 
fonctionnaire  n'a  pas  fait  son  devoir,  mais  pour 
rendre  com|jle  des  mesures  qui  ont  dii  être  prises 
pour  la  punition  de  ces  délits. 

M.  Baert.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  (1). 

M.  Gérardiii.  Je  profite  de  cette  occasion 
pour  rappeler  à  l'Assemblée  une  proposition  qui 
a  été  faite  sur  la  nécessité  de  donner  plus  de 
force  et  plus  d'activité  à  la  police,  Paris  est 
rempli  «l'iiilrigants  de  toute  espèce;  c'est,  pour 
ainsi  diit.  iiii  .-«ocond  Coblentz;  cette  ville  recèle 
dans  s  s  ennemis  les  plus  coupables  et 

les  plu-       -      ux. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Ciérardin.  Or,  je  ne  vois  aucune  différence 
entre  c^  mv  .mi  ./émissent  sur  la  religion  que  l'on 
n'a  \y.\-  et  sur  l'autorité  du  roi  que  Ion 

n'a  pa;  .  te,  et  ceux  qui,  sous  des  formes 

empruntées,  prêchent  la  révolte  et  l'insurrection 
contre  la  Constitution  qui  seule  peut  faire  le  salut 
de  la  France.  {ApplaiidUsements.)  Je  demande 
que  le  comité  de  législation  examine  la  question 


(1)  M.  Baert  explique  qu'il  n'a  pu  obtenir  la  parole 
sur  le  fait  en  question,  dans  la  lettre  suivante  adrcâséc 
au  rédacteur  du  Logographe  (n*  217,  du  5  mai  l~9i, 
page  SU): 

•  Paris,  ce  3  mai  ilOi. 

•  J'ai  demaodo  ce  matin  en  Tain  la  parole  à  i'As- 
«embléo  nationale  pour  un  fait,  et  ce  fait,  annonce  à  la 
tribune  par  MM.  Itcugnot  el  Cliéron,  le  voici  dépouillé 
de  toute  espèce  do  reOeziou. 

■  Nous  nous  sommes  présentés  hier  à  midi,  MM.  Vau- 
blanc,  Daloas,  Salraçe  et  moi,  chez  le  ministre  de  la 
justice  pour  lui  dènonrcr  ce  mémo  numéro  de  l'Ami  du 
peupUr  '\n'\  vi^nt  '^>^  d^t<>nnincr  r.\ss-.mblée  nationaio  a 
porter  •     i  contre  Marat. 

■  V  >  ^pr^^s  l'avoir  lo,  nous  a 
témoi^'iiv  ,v...  vvvuii.iiK.iii  'IV  ce  que  nous  proposions  de 
porter  atteinte  à  la  iil>erté  de  la  presse.  M.  Ualinas  lui 
a  lu  l'article  17.  chapitre  V,  litre  III  de  la  Constitution 
(jui,  en  garantissant  cette  précieuse  liberté,  prévient 
1  abus  qu  on  en  pourrait  faire.  Alors  il  nous  a  dit  qu'il 
ne  voyait  dans  cet  èchl  que  des  choses  va^tues;  qu'il 
fallait  en  parier  ik  l'Assemblée  nationale  ;  qno  nous  de- 
vions en  connaître  l'esprit  ;  qu'aux  Jacobins,  ces  enfants 
de  l'Assemblée  nationale,  la  majorité  de  ses  membres 
entendait  tous  les  jours  des  choses  plus  graves  sans 
s'en  plaindre;  qu'enfin  il  n'était  pas  accusateur  public 
«t  ne  dorait  pas  recevoir  de  dénonciation. 

<  Nous  nous  sommes  retirés  en  lui  disant  que  nous 
avions  fait  notre  devoir  et  que  nous  saurions  aussi  le 
faire  ayec  courage  à  l'Assemblée  nationale.  Aucun  de 
nous  ne  manquera  à  cet  eocagemeat. 

Signé:  Baekt. 


de  savoir  si,  dans  un  moment  de  guerre,  il  ne 
doit  pas  exister  une  police  rihiw  nciiv.»  pt  lîos  me- 
sures répressives  plus  é:  lire 
des  moyens  tels  que  les  •  .  leur 
ne  puissent  communiquer  avec  ceux  de  l'exté- 
rieur, que  les  intrigants  de  Paris  ne  puissent  en 
partir  pour  aller  porter  au  dehors  les  nouvelles 
de  la  situation  des  camps,  que  1^  ennemis  du 
roi  et  les  ennemis  du  peuple  soient  constamment 
surveillés. 

Ce  qui  vient  d'arriver  à  l'armée  est  une  chose 
affligeante;  mais  c'est  un  revers  qu'on  réparera 
aisément.  Les  soldats  et  les  gardes  nationales 
sentiront  facilement  que  c'est  par  la  di>cipline 
seule  que  l'on  peut  obtenir  la  victoire.  Us  com- 
prendront, et  ils  comprennent  déjà,  qu'on  les  a 
indignement  trompés;  que  ce  sont  des  hommes 
gagnés  à  l'ennemi  qui  ont  semé  la  défiance.  Ils 
gémissent  déjà  des  soupçons  dont  ils  ont  en- 
veloppé le  plus  brave  des  hommes,  M.  Uillon. 
Us  gémissent  déjà  qu'on  ait  pu  soulever  la  gar- 
nison contre  le  générale  qui  a  fait  la  retraite 
la  plus  brillante.  (Applaudissements.)  Ils  prou- 
veront que  les  soldats  et  les  gardes  natio- 
nales seront  les  premiers  à  vous  livrer  les  gens 
vendus  et  payés  pour  mettre  le  désordre  dans  les 
rangs;  car,  sans  ce  désordre,  sans  ces  fausses 
alarmes,  évidemment  concertées,  sans  ces  gens 
vendus,  jamais  les  troupes  françaises  n'auraient 
plié.  Les  soldats  auront  à  se  venger  d'eux;  car 
voilà  les  premiers  coupables  que  le  fer  des  lois 
doit  frapper.  Us  livreront  au  glaive  des  lois  les 
misérables  qui  les  ont  trompés.  Us  rendront  bien- 
tôt à  M.  Biron  et  autres  chefs  la  justice  qui  leur 
est  due  dans  ces  circonstancs  ;  et  je  ne  doute  pas  . 
que  le  regret  de  ces  soldats  n'engage  les  géné- 
raux à  conserver  leurs  places,  parce  que  l'As- 
semblée naUonale  saisira  cette  occasion  pour  join- 
dre sa  voix  aux  leurs  et  leur  donner  une  marque 
authentique  de  l'estime  publique.  (Applaudisse- 
ments.) 

\l  faut  inQiger  des  peines  non  seulement  aux 
assassins  de  M.  Dillon,  mais  à  ceux  qui  ont  con- 
seillé ce  crime;  il  faut  que  les  législateurs  d'une 
nation  Ubre  sachent  attacher  des  hommes  dé- 
voués à  sa  cause  par  des  récompenses,  et  ces  ré- 
compenees  sont  des  marques  de  1  estime  nationale. 

En  me  résumant,  je  demande  que  le  ministre 
de  la  justice  soit  mandé  pour  vous  rendre  compte 
de  ce  que  les  autorités  constituées  font  relative- 
ment aux  délits  dénoncés,  et  que  le  comité  de 
législation  s'occupe  de  la  question  de  savoir  si, 
dans  le  moment  actuel,  il  n'est  pas  indispensable 
d'adopter  des  mesures  de  police  plus  actives  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique;  mais  je 
crois  qu'aucune  circonstance  ne  doit  nous  dé- 
terminer à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse. 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée  ! 

M.  liSSMiree.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement. 

M.  L.«8talot.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  Chëron-La-Brnyère.  C'est  moi  qui  ai  la 
parole. 

M.  L«i«t«l*t.  Je  demande  à  ajouter  un  fait  à 
ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Ce  matin, 
à  dix  heures  je  passais,  aux  Tuileries  pour  me 
rendre  à  la  séance.  Je  montrais  ma  carte  aux 
sentinelles,  lorsque  j'ai  trouvé  un  homme  sur 
l'escalier  du  côte  du  pont  tournant.  Il  était  vêtu 
de  bleu  avec  la  livrée  du  roi,  portait  une  mé- 
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daille  de  cuivre  à  la  boutonnière  et  tenait  un 
portefeuille  de  cuir  noir  sous  le  bras.  11  m'a 
approché  et  lu'a  demandé  si  je  voulais  acheter 
la  feuille  de  Marat.  Je  l'ai  regardé  avec  indigna- 
tion et  j'ai  continué  mon  chemin.  Alors,  en  s'en 
allant,  il  me  cria  qu'il  la  distribuait  pour  rien. 

M.  Basirc.  Cet  liomme  portait  la  livrée  du  roi  ? 

Un  membre  :  Voilà  un  beau  fait  ! 

M.  liostalot.  On  vend  et  on  distribue  cet  in- 
tàme  écrit  à  la  même  place  où  l'on  a  arrêté,  il 
y  a  quelques  jours,  un  marchand  qui  vendait  le 
Catéchisme  de  la  Constitution.  Je  n'ai  personne 
pour  témoin  de  ce  fait  ;  mais  je  le  garantis  à 
l'Assemblée  sur  mon  honneur  et  sur  ma  vie. 
J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Beugnot. 

M.  I^asoaree.  Je  demande  à  faire  un  amen- 
dement. 

Voix  diverses  :  Fermez  la  discussion!  —  Non! 
non! 

M.  Chcron-La-Brnyère.  Si  la  discussion 
continue,  j'ai  la  parole. 

M.  Lasolirce.  Messieurs... 

Plusieurs  membres:  Ce  n'est  point  à  vous  à 
parler. 

M.  Lasonrce.  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée  pour  savoir  si  je  serai  en- 
tendu. 

M.  €hëron-l^a-ISrayère.  La  parole  m'appar- 
tient. 

Plusieurs  membres  :  A  votre  tour  !  Il  n'y  a  point 
de  privilège  ! 

M.  Guadct.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  clôture  de  la  discussion. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  ferme  pas  la 
discussion.) 

M.  Lasource.  Je  demande  la  parole  contre  la 
proposition  de  M,  Beugnot. 

Plusieurs  membres  :  A  votre  tour! 

M.  I^asonree  cède  la  tribune  à  M.  Ghéron-La- 
Bruyère. 

M.  <■  héron -I^a-Oniy ère.  Ce  n'est  point  pour 
appuyer  la  motion  de  M.  Beugnot,  mais  pour 
proposer  de  nouvelles  mesures,  que  j'ai  de- 
mandé la  parole.  Il  vous  a  été  dit,  et  M.  Beugnot 
lui-même  vous  a  dit,  c^u'il  ne  voulait  pas  tra- 
duire la  réponse  que  lui  a  faite,  ainsi  qu'à  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  le  ministre  de  la  justice, 
lorsqu'ils  lui  dénoncèrent  M.  Marat  et  lui  por- 
tèrent plainte  de  l'infraction  très  criminelle 
faite  à  la  loi  par  les  écrivains  coupables  qui 
égarent  le  peuple  et  l'invitent  au  crime.  (Mur- 
mures.) 

(M.  Ita^ire,  qui  interrompt,  est  rappelé  à 
l'ordre.) 

M.  <'héron-lja-Bruyëre. La  preuve  qu'il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  prenne  des  mesures 
très  riftoureuscs  et  ajoute,  sMl  est  possible,  aux 
dispositions  delà  loi  dont  on  vous  parle... 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  Ahl 

M.  Cliéron-lia-llruyère...  c'est  que  le  mi- 
nistre ne  renteiul  pus.  Je  demande  que  M.  Vau- 
blauc  et  d'autres  membres  du  Corps  législatif 
qui  se  sont  transportés  chez  lui  hier  pour  se 
plaindre  des  délits  commis  parles  calomniateurs 


à  gage,  soit  de  la  cour,  soit  de  toutes  les  espèces 
de  factieux  quelconques... 

MM.  I>ueo«  et  Knsîre  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  diéron-I^a-Bruyère.  Je  demande,  dis-je, 
que  M.  Vaublanc  rende  compte  textuellement  de 
la  réponse  du  ministre,  et  vous  verrez  qu'il 
n'entend  rien  à  la  loi.  11  faut  donc  la  lui  expli- 
quer. 

M.  I^asouree.  Je  parle  contre  la  proposition 
de  M.  Beugnot,  parce  qu'elle  n'aboutit  à  rien  et 
que  je  veux  un  exemple.  Je  suis  arrivé  à  la  tri- 
bune frémissant  d'indignation  et  glacé  d'hor- 
reur. Je  connais  aussi  les  agitateurs  du  peuple 
et  je  suis  révolté  de  leurs  scélérates  manœu- 
vres... 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  les  punir  tous  ! 

M.  I^asource.  Oui,  il  faut  les  punir  tous;  mais 
ce  n'est  ps  en  ordonnant  à  un  ministre  de  se 
rendre  à  la  barre  séance  tenante  pour  savoir  d'où 
vient  l'inaction  des  accusateurs  publics,  que 
vous  punirez  des  hommes  coupables  de  délits  na- 
tionaux. 

Un  membre  :  Expliquez-vous  ;  on  n'a  pas  pro- 
posé de  mander  le  ministre  à  la  barre. 

M.  i^asource.  Ce  n'est  point  en  ordonnant  au 
ministre  de  venir  rendre  compte  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  punir  les  coupables  que  les  coupables 
seront  punis.  On  se  plaint  que  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pas  fait  exécuter  la  loi  qui  réprime  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  :  mes  principes 
sont  assez  connus  pour  qu'on  ne  pense  pas  que 
je  veuille  faire  ici  l'apologie  du  pouvoir  exécutif, 
mais,  dans  la  circonstance,  ce  n'est  pas  par  lui, 
c'est  par  vous  que  de  tels  abus  doivent  être  ré- 
primés, parce  qu'ils  ne  doivent  pas  être  déférés 
aux  tribunaux  ordinaires.  En  eftet,  si  ces  scélé- 
rats avaient  conseillé  seulement  des  attentats 
privés,  s'ils  n'avaient  invité  le  peuple  qu'à  égorger 
des  particuliers,  les  tribunaux  devraient  en  con- 
naître; mais  quand  ils  conseillent  des  horreurs 
attentatoires  à  la  sûreté  nationale,  l'attribution 
vous  appartient  et  appartient  à  vous  seuls. 

Ce  qu  a  écrit  l'auteur  de  l'infâme  libelle  signé 
Marat,  ce  qu'écrit  continuellement  l'auteur  de 
celui  qui  a  pour  titre  VAmi  du  roi,  sont  autant 
d'attentats  contre  la  sûreté  publique.  {Applaudis- 
sements.) Dans  l'une  de  ces  horribles  productions, 
l'armée  est  priée,  pressée,  conjurée  de  déserter; 
dans  l'autre,  le  peuple  est  invité  à  porter  le 
poignard  dans  le  sein  du  Corps  législatif  et  à 
frapper  les  généraux  de  l'armée,  Je  vous  de- 
mande, s'il  était  possible  que  dépareilles  abomi- 
nations se  commissent,  où  serait  la  sûreté  de 
l'Etat?  Où  serait-elle  en  effet  quand  les  repré- 
sentants du  peuple  seraient  tombés  sous  le  glaive 
des  monstres  qu'on  aurait  portés  à  cet  excès 
d'horreurs?  Où  serait  la  sûreté  de  l'Etat,  quand 
l'armée  se  trouverait  désorganisée  et  sans  chefs, 
et  qu'elle  aurait  passé  en  tout  ou  en  partie 
comme  VAmidu  roi  le  lui  indique,  sous  les  dra- 
peaux ennemis?  Je  pense  donc  que  ce  n'est  point 
ici  le  cas  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. (/l/?p/nttdiss<î»k?n<$tina«im^s  et  réitérés.) 

Je  le  répète,  si  ces  monstres  avides  de  sang, 
affamés  de  carnage',  pétris  de  barbarie,  invi- 
taient à  égorger  des  particuliers,  les  tribunaux 
ordinaires  devraient  en  connaître  ;  mais  lorsque 
ces  malheureux  qui  ont  renié  non  pas  seulement 
le  pacte  social,  mais  tout  sentiment  d'humanité, 
invitent  à  poignarder  tout  ce  qui  maintient 
l'ordre  social,  le  bonheur  de  chacun,  et  la  pros- 
périté de  tous  ;  alors,  dis-je,  ces  malheureux  doi- 
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V.    •  '  Vf»  de  ia  loi.  Ce  sont  ces 

iii  ices,  ce  sont  ces  nu^mt'S 

(It  i-  -  .  -  uii!  i.ulilic  qui  doivent  frapper 
11-  M  1  !  (ir  il  rn-iMflerît  que  l'anarchie,  que 

le  Si!!         •  !     !!  •  la  perte  totale  de 

l'Hiiip    .     '  !"    'i-  ment*.) 

Je  <l  «•  que  des  -    "       - 

égare;  -fin  de  l'A 

nationale  mit*  vmu"  li'iiit  personne  ne  [murra 
douter  s'il  veut  rélltkliir;  c'est  que  les  inl;\mt'S 
libellistes  qui  feignent  de  se  ieteroans  deux  partis 
totalement  opposés,  sont  les  agents  communs 
d*uo  même  projet,  tendent  de  concert  au  même 
but,  par  des  voies  en  apparence  opposées. 

Plusieurs  membres:  Oui  !  oui!  c'est  vrai! 

M.  Lasoaree.  Du  sein  des  mêmes  ténèbres, 
du  fond  des  mèr^  ,  de  l'impulsion  des 

mêmes  cteurs  i.',  affamés  de  car- 

nage, avides  de  Kii^.uma::»-.  d'anarchie  et  de 
tout  ce  qui  peut  amener  ladésor^'anisation  com- 
plète du  corps  social,  partent  les  horreurs  sans 
cesse  vomies,  et  contre  les  chefs  de  l'armée, 
qu'on  peint  comme  d'abominables  traitres,  et 
contre  les  soldats  qu'on  peint  comme  d'insignes 
briïîantls. 

-ont  que  tous  les  généraux,  que 
t  >  trahissent,  veulent  que  l'armée 

et  que  nos  forces  ainsi  divisées, 
ircbie,  secondent  tous  les  efforts 
de  ai'  -.  Ceux  qui  disent  au  contraire 

que  1..  en  insurrection,  qu'il  faut  frap- 

per, pumr  à  draite,à  gauche,  qu'il  faut  réprimer 
sévèrement  les  soldats,  que  les  soldats  sont  dans 
l'anarchie  complète,  que  c'est  une  horde  de  bri- 
gands ;  ceux-là  veulent  aussi  que  notre  armée 
8C  soulève,  qu'elle  soit  indignée  et  révoltée  ;  que 
par  cela  même  elle  soit  dans  l'impossibilité 
d'agir.  (Applaad'usfments.)  Ainsi,  Messieurs,  les 
mêmes  principes  de  barbarie  et  de  fureur  par- 
tent ,î,.  ,es  deux  opinions  qui  paraissent  si 
v  i.e  sont  nos  ennemis  communs  qui  les 

V. — „  :,  et  qui  trompent  le  peuple  en  ayant 
l'air  de  se  mettre  dans  des  excès  tout  à' fait 
opposés.  Tous  veulent  que  les  chefs  tremblent, 
que  l'opinion  publique  doute,  que  le  crédit 
public  tombe,  que  les  ennemis  de  la  France 
espèrent,  et  qu'ils  aient  d'avance  la  fierté  et  le 
courage  intrépide  que  donne  l'assurance  du 
succès  :  tous  veulent  également  que  la  France 
TOCCombe  et  que  la  liberté  expire. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
prenne  un  grand  caractère  de  vengeance 

Plusieurs  membres:  De  justice  ! 

H.  l.«««arce.  Permettez,  je  parle  de  la  ven- 
geance i,  iVifs  applaudissements.)  Cette 
venge  la  devez  à  tous,  vous  la  devez  à 
la  oatiuu  uu'on  c  iierche  à  fierdre.  {.Applaudis- 
sements.) Il  est  temps  que  l'Assemblée  nationale 
prenne  le  glaive  qui  lui  est  remis  pour  frapper 
solennellement  l  'US  ces  abominables  conspira- 
teurs ;  sur  eux  doit  tomber  l'indignation  de  la 
pjalrie  qu'ils  détestent,  qu'ils  déchirent,  qu'ils 
s'efforcent d'an«'"'"-  '"~ crimes  deces-  ''  \ 
de  ces  raonstr  les  plus  ab<oî 
comme  les  plus  ...,._. ,  eux  de  tous  les  01,111?  na- 
tionaux, je  demande  que  le  sieur  Marat,  rédac- 
teur de  la  feuille  V.kmi  du  peuple  et  que  l'abbé 
Royou,  rédacteur  de  la  feuille  V.Xmidu  roi  soient 
mis  en  état  d'accusation.  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voii!  aux  voix  ! 

D'autres  membres:  La  discussion  ferméel 

M.  CumÊ^um.  La  proposition  de  M.  Lasoorce 


est  très  importante  et  mérite  au  moins  d'être 
examinée  par  IWssemblée  nationale,  puisqu'elle 
tend  à  attaquer  la  loi  qui  dk,  que  les  délits  de 
la  presse  seront  jugés  par  jurés,  {ilurmuri-s.) 

M.  ItfMtyer.  Tous  les  retards  laissent  le  temps 
à  ces  scélérats  d'échapper  à  la  justice. 

M.  €}««ik«B.  Si  l'on  trouve  cette  question 
posée,  elle  mérite  au  moins  d'être  examinée. 
\liruit.)  Vous  ne  pouvez  jws  exercer  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  judiciaire.  {Bruit.) 

Plusieurs  meinbres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  Haauyer.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture  de  la  discussion.  Il  est  bien  étonnant  que 
lorsqu'on  a  fait  la  proposition  de  mettre  deux 
hommes  en  état  d  accusation,  il  ne  soit  pas 
permis  de  discuter. 

M.  Kamond.  Je  demande  que  la  discoseion 

soit  ouverte. 

M.  Cuadet.  Je  demande  à  motiver  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Lasource. 

M.  Reb«ul.  Je  soutiens  que  la  proposition  de 
M.  Lasource  est  dans  l'esprit  de  la  Constitution; 
mais  elle  présente  une  (juestion  de  droit  très 
importante  qui  mérite  d'être  discutée.  Nous  ne 
pouvons  nous  déterminer  que  lorsqu'on  aura 
examiné  toutes  les  questions. 

M.  Damolard.  Les  principes  de  MM.  Beugnot 
et  Lasource  ne  sont  pas  contradictoires.  La  pro- 
position de  M.  Gérardin  a  été  sufUsarament  dis- 
cutée. Je  demande  que,  séance  tenante,  le  mi- 
nistre soit  mandé;  et  après  ce  premier  décret  on 
ouvrira  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  La- 
source. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ramoad.  Je  demande  à  lire  l'article  18  du 
chapitre  0  de  la  Constitution,  qui  vous  interdit 
expressément  de  rendre  un  décret  d'accusation 
contre  les  auteurs  d'écrits  quelconque,  les  voici: 

«  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  faits  d'écrits  impri- 
més ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  dé- 
claré par  un  juré  :  1^  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit 
dénoncé;  2*  si  la  personne  poursuivie  est  cou- 
pable, o 

11  faut  donc  un  juré, 

M.  Oaadel.  Je  demande  la  priorité  i)our  la 
motion  de  M.  Lasource,  à  cause  de  l'inutilité  de 
la  motion  de  M.  Beugnot,  et  je  dois  expliquer 
comment  la  motion  de  M.  Beugnot  me  parait 
inutile. 

Aux  termes  des  lois  les  accusateurs  publics  œ 
peuvent  agir  que  sur  une  dénonciation,  excepté 
les  cas  de  flagrant  délit. 

Plusieurs  membres  :  C'en  est  bien  un  ! 

M.L.é«|Mld.  Voyons  un  peu,  M.  Guadet  va 
nous  expliquer  ce  qu'il  entend  par  flagrant  délit. 

M.  Ciuadet.  Or,  Blessieurs,  les  accusateurs 
publics  ne  seraient  ici  coupables,  qu'autant  qu'ils 
auraient  négligé  de  donner  suite  à  une  procé- 
dure après  une  dénonciation  {Murmures);  et  il 
ne  m'a  pas  paru,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  lk*ugnot, 
que  le  ministre  ait  refusé  (fe  donner  suite  à 
une  dénonciation,  puisqu'il  n'en  a  point  été  fait. 
J'attendais,  sur  ce  point,  que  M.  Jollivet,  qui 
avait  à  énoncer  un  lait,  se  fût  expliqué. 

Quand  bien  même  cette  motion  de  M.  Beugnot 
ne  serait  pas  absolument  inutile  dans  ces  cir- 
constances, quand  bien  même  les  accusateurs 
publics  auraient  négligé  de  donner  suite  à  une 
procédure  sur  ce  point,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
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adopter  la  motion  de  M.  Lasource,  comme  la 
seule  qui  soit  capable  de  réprimer  les  attentats 
nationaux  dont  se  rendent  coupables  les  auteurs 
dont  on  vous  a  parlé  et  tous  ceux  qui  cherchent 
à  agiter  le  peuple  pour  l'égarer. 

Messieurs,  on  doit  distinguer  entre  les  délits 
ceux  qui  sont  purement  privés  et  qui  attaquent 
l'honneur  ou  la  propriété  des  particuliers  et 
ceux  qui  intéressent  la  société  entière  à  la  fois, 
et  la  Constitution  et  la  masse  du  peuple  français 
ou  la  sûreté  générale  de  l'Empire.  Eh  bien,  je 
demande  si  des  écrits  dans  lesquels  on  appelle 
le  fer  et  le  feu  soit  sur  les  généraux  de  nos  ar- 
mées, soit  sur  les  représentants  de  la  nation, 
soit  sur  les  autorités  constituées,  ae  sont  pas  de 
véritables  délits  nationaux?  Ou  je  n'ai  aucune 
idée  de  la  nature  des  choses,  ou  bien  il  y  a  un 
^rand  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  là  où 
je  vois  que,  si  l'intention  de  celui  qui  écrit  eût 
été  exécutée,  la  France  périrait.  {Applaudisse- 
ments.) 

Aux  réflexions  que  vous  a  présentées  M.  La- 
source et  qu'on  ne  peut  réfuter,  j'en  ajouterai 
une  qui  me  parait  ici  d'une  grande  importance. 
Je  ne  cherche  point  à  examiner  de  quel  cloaque 
sortent  les  écrits  infâmes  qu'on  vous  a  dénoncés. 
Cependant,  ou  il  faut  abjurer  sa  propre  raison 
et  renoncer  à  l'évidence,  ou  convenir  que  ces 
écrits,  quoique  dirigés  en  sens  contraire,  ten- 
dent au  môme  but;  je  veux  parler  des  amis  du 
roi  et  des  amis  du  peuple,  c'est-à-dire  des  faux 
amis  du  peuple  et  des  faux  amis  du  roi.  {Applau- 
dissements.) Je  dis  que  ces  écrivains  sont 
évidemment  payés  par  les  mêmes  mains,  sont 
évidemment  les  agents  du  même  complot.  {Ap- 
plaudisse me7its.) 

Or,  Messieurs,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  parti 
puissant  en  crédit  et  en  richesses  qui  fasse  des 
dépenses  aussi  considérables  et  qui  ait  à  ses 
ordres  autant  d'écrivains  soudoyés.  Il  est  donc 
essentiel  d'investir  un  grand  tribunal  de  la  con- 
naissance de  ce  délit  national  afin  qu'on  puisse 
s  assurer  que  les  agents  cachés,  que  les  complices 
obscurs  n  échapperont  pas  au  glaive  de  la  loi. 
{Applaudissements.) 

On  oppose  un  article  de  la  Constitution.  Mais, 
Messieurs,  si  j'ai  prouvé  que  la  Constitution 
inves  it  le  Corps  législatif  de  la  connaissance  de 
tous  les  délits  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté 
cénerale  de  l'Etat,  et  que,  d'un  autre  côté,  le 
délit  dont  i  s  agit  est  un  véritable  délit  portant 
atteinte  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  j'aurai 
démontre  par  là  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  ap- 
partient d  accuser  les  coupables.  M.  Raraond  a 
cru  trouver  dans  la  Constitution  un  article  isolé 
qui  Suppose  à  la  mesure  proposée  ;  mais,  Mes- 
sieurs, je  lui  observerai,  en  supposant  que  cet 
article  de  la  Constitution,  qui  ne  peut  pas  en 
renfermer  d'évidemment  contradictoires,  ne  doit 
pas  être  8[)ecia!ement  appliqué  aux  cas  particu- 

lers,  le  lui  observerai,  dis-je,  que  le  Corps  légis- 

iv  <  P  nm3n»'-  P''/'?  •""  i*^^'"^^  d'accusation,  est 
évidemment  juré  lui-même.  {Applaudissements.) 

smmîT'^^  "J^môm  :  Aux  voix  le  décret  d'accu- 

M.  Roayer.  Pendant  la  discussion,  tous  ces 

îlf'elîe"  oil  feffi^  déloger,  je  demande 

M.  làiiadet.  Quelques  membres,  dont  les  in- 
tentions pures  sont  connues, notammentM.Cam- 
bon,  craignent  que  cette  mesure  ne  devienne 
dans  la  main  du  Corps  législatif,  un  moyen  d'af- 
faiblir et  de  tuer,  quelque  jour,  la  liberté  ;  ils 


craignent  que  le  despotisme  ne  puisse  s'en  em- 
parer. Messieurs,  cette  réflexion  mérite  d'être 
mûrement  examinée  ;  mais  M.  Gambon  n'entend 
certainement  pas  que  l'écrit  dont  il  est  question 
reste  impuni;  or,  pour  qu'il   soit  puni,  il   faut 

3u'un  tribunal  soit  investi  de  la  connaissance 
e  ce  crime,  et  je  ne  vois  pas  que  la  liberté 
puisse  courir  de  plus  grands  dangers  devant  le 
tribunal  de  la  nation  qu'elle  n'en  courrait  de- 
vant un  tribunal  particulier.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  le  dé- 
cret d'accusation  ! 

M.  Calvet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Lasource  et  à  la  motiver. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
fermez  la  discussion. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
clôture  de  la  discussion. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Ucugnot.  J'annonce,  à  l'Assemblée  que, 
sur  ma  plainte,  l'accusateur  public  a  fait  hier 
arrêter  M.  Marat. 

M.  Gnadet.  Je  voulais  annoncer  à  l'Assemblée 
le  fait  que  plusieurs  de  nos  collègues  attestent; 
savoir  que  le  ministre  de  la  justice  a  lui-même 
depuis  2  jours  dénoncé  M.  Marat  à  l'accusateur 
puolic. 

M.  Gérardîn.  Je  demande  la  parole.  {Bruit.) 
Je  demande  la  parole  pour  la  Constitution  ;  on 
ne  rend,  Messieurs,  des  décrets  d'accusation 
qu'après  avoir  entendu  les  orateurs  qui  veulent 
parler  contre.  {Bruit.) 

M.  Basîre.  Notre  devoir  est  d'écouter  tout  le 
monde;  je  demande  la  parole  pour  M.  Gérardin. 

M.  .Heriin.  Quand  il  s'agit  des  droits  du 
peuple...  {Murmures.) 

M.  Tiénot-Vaublanc.  Nous  connaissons  les 
droits  du  peuple  comme  M.  Merlin;  nous  les  dé- 
fendrons comme  lui, 

M.  Gérardin.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre la  réfutation  desprincipes  qu'onaavancés. 

M.  Kouyer.  M.  Gérardin  veut  nous  réfuter 
par  la  Constitution.  Je  demande  à  lui  prouver, 
par  un  autre  article  dont  je  vais  faire  lecture, 
que,  d'après  la  Constitution,  nous  devons  porter 
le  décret  d'accusation  {Applaudissements.) 

M.  Gérardin.  Je  n'ai  pas  assez  bonne  opinion 
de  moi  pour  croire  ^ue  mon  avis  entraînera 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  peutm'entendre, 
et  môme  elle  le  doit,  car  elle  a  entendu  deux 
opinants  qui  ont  avancé  des  principes  que  je  crois 
important  de  réfuter  pour  le  salut  de  la  liberté. 
Ce  sont  ces  mômes  principes-là  que  l'on  me  verra 
toujours  défendre  également  contre...  {Applau- 
dissements.) Il  faut  que  l'Assemblée  nationale  se 
garantisse  ici  d'un  mouvement  d'indignation 
profondément  ressenti  par  tous  les  bons  citoyens. 
Il  faut  qu'elle  se  garantisse... 

Plusieurs  membres  :  Au  fait!  au  fait! 

M.  Uréard.  Je  demande  qu'on  rappelle  à  , 
l'ordre  ceux  qui  interrompent  en  criant  au  fait 
ou  autrement. 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  à  l'ordre  no- 
minativement ceux  qui  interrompront. 

M.  Gérardin.  Je  dis,  Messieurs,  qu'il  faut 
qu'elle  se  garantisse  d'un  décret  qui  anéantirait 
la  liberté  de  la  presse,  qui  tendrait  à  traîner  dans 
les  cachots  d'Orléans  tous  les  écrivains  patriotes  ; 
car  si  je  voulais  dénoncer  ici  la  litanie  de  ceux 
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qui  ont  provoqué  l'insurrection  contre  les  {wu- 
voir««  constitues,  l'Assemblée  pourrait  être  ef- 
cliacim  des  citoyens  pourrait  trenibler, 
iiiio  qui  mettrait  la  main  à  la  plume  ne 
serait  plus  en  sûreté.  (Murmures.)  L'Assemblée 
constituante,  comme  tous  les  [)euplesquiont  con- 
sacré les  principes  de  la  lit>ertéa  voulu  investir 
ce  droit  sacré,  sans  k'qiu'l  la  liberté  n'existerait 

F  as,  et  ne  pourrait  exister;  elle  a  voulu,  dis-je, 
investir  d  une  triple  égide,  qui  puisse  la  garantir 
à  la  fois  et  des  mouvements  oratoires  et  des  cir- 
constances. Je  trouve  cette  égide  dans  l'article  18 
du  chapitre  Y  de  la  Constitution  que  je  vais  vous 
lire  : 

Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  loi  civile, 
soit  par  la  loi  criminelle,  pour  faits  d'écrits  im- 
primés et  publics,  etc.  » 

Messieurs,  voulez-vous  savoir  pourquoi  cet 
écrit  ôte  à  l'Assemblée  nationale  la  possibilité 
(l'en  décréter  d'accusation  les  auteurs;  le  voici  : 
La  écrit  publié  sous  un  nom  quelconque  n'est 
pas  la  preuve  que  cet  écrit  soit  de  celui  qui  est 
désigné  par  le  nom.  Je  vous  dirai  que  sous  l'As- 
serablée  constituante  M.  Malouet  a  dénoncé  dans 
cette  tribune  M.  Marat.  L'Assemblée  constituante, 
comme  nous,  connaissait  ces  principes,  et  ne  put 
l'envoyer  à  Orléans. 

Plusieurs  membres  :  La  loi  n'était  pas  faite. 

M.  Càérarilia.  11  en  résulte  que  si  l'on  vous 
signalait  un  autre  journal  qui  eût  recueilli  des 
discours  incendiaires,  vous  pourriez  envoyer  le 
journaliste  à  Orléans;  tandis  que  l'homme  qui 
aurait  tenu  ces  propos,  dans  cette  tribune  peut- 
être,  serait  sain  et  sauf.  Or,  si  cela  arrivait  ja- 
mais, j'ose  dire  que  la  statue  de  la  liberté  se 
couvrirait  d'un  crêpe.  L'.Assemblée  nationale  doit 
conserver  le  droit  imprescriptihîo  et  sacré  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  elle  se  perdrait  si  elle 
pouvait  frapper  d'un  décret  d'accusation  quelques 
écrivains.  (Bruit.) 

M.  .Hasayer.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
question  très  importante  et  très  délicate  au  co- 
mité de  législation  pour  en  rendre  compte  de- 
main. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  une  seconde  fois  la  dis- 
cussion ) 

MM.  Masayer,  Basire,  Chabot  et  plusieurs 
autres  tnembres  demandent  la  parole. 
Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 
D'autres  membres  :  La  lecture  des  pièces! 

U autres  membres  :  Laquestion  préalable  sur  la 
lecture  des  pièces  ! 

M.  Boallann^er.  Je  demande  la  lecture  des 
pièces;  on  ne  peut  porter  le  décret  d'accusation 

au'après  l'avoir  entendue;  car  pour  décréter 
'accusation,  il  faut  qu'il  y  ait  un  délit,  et  pour 
savoir  s'il  y  a  un  délit,  il  faut  avoir  lu  l'écrit. 

M.  Quatrenèi^-Qainey.  Les  bons  citoyens 
ont  tellement  de  mépris  pour  l'.imi  du  roi  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  lu;  cependant,  comment  veut-on 

aueje  sache  qu'un  écrit  est  criminel  si  on  n'en 
onne  pas  lecture?  c'est  absurde.  (Bruit.) 
M.  le  Présideoi.  On  demande  la  lecture  des 
pièces  qui  constatent  le  délit. 

M.  Larrefelle.  Je  demande  la  lecture  des  di- 
vers projets  de  décret. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  lecture  des  pièces! 

M.  Daeas.  Je  demande  à  combattre  la  question 


préalable.  Ce  n'est  pas  dans  l'état  de  passion  où 
me  parait  être  maintenant  TAssemblée,  qu'elle 
peut  rendre  un  décret  d'accuidtion...  (Le  bruit 
couvre  la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  les  auteurs  des 

libelles  soient  amenés  à  la  barre.  (Murmures 
prolongés.) 

M.  C^héroB-La-Uruyère.  Je  demande  qu'on 
ne  souille  pas  l'Assemblée  de  leur  présence. 

M.  t'habol.  Vous  ne  pouvez  pas  porter  un  dé- 
cret d'accusation  sans  entendre  tous  ceux  qui  le 
veulent  combattre.  C'est  inouï! 

M.  Taillefer.  Je  suis  étonné  de  l'acharnement 
qu'on  met  à  défendre  ces  écrivains,  afin  de  leur 
laisser  le  temps  de  s'échapper.  Il  est  absurde  de 
demander  la  lecture  des  pièces  que  tout  le  monde 
connaît.  Je  demande  que  par  ce  motif  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  lec- 
ture des  pièces'. 

M.  Carller.  Je  ne  puis  voter,  car  je  ne  lis  ni 

Marat  ni  l'.-l mi  du  roi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  lecture  des  pièces.) 

M.  Merlin.  En  ce  cas,  je  dénonce  tous  les 
journaux  patriotes  qui  ont  paru  depuis  1789  et 
je  réclame  l'appel  nominal.  (Oui!  oui!) 

M.  Bigot  de  Prëamenea.  Je  crois  que  pour 
procéder  conslilulionnellement,  il  faut  poser 
ainsi  la  question  : 

1"  Y  a-t-il  délit  attentatoire  à  la  sûreté  natio- 
nale dans  les  feuilles  périodiques  intitulées  Y  Ami 
du  peuple,  et  le  Journal  L'Ami  du  roi  ? 

2°  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  les  auteurs 
de  ces  feuilles  ? 

M.  Liagrévol.  Je  crois  que  MM.  Bigot  et  Gé- 
rardin  se  trompent  sur  le  sens  de  l'article  de  la 
Constitution  qu'ils  ont  cité.  Je  vais  le  prouver 
en  lisant  une  seconde  fois  cet  article.  Je  prou- 
verai aussi,  par  un  autre  article  de  la  Constitu- 
tion, que  la  proposition  de  M.  Lasource  ne  lui 
est  pas  contraire.  Voici  d'abord  l'article  10  de  la 
section  1"  du  chapitre  111  de. la  Constitution,  qui 
a  trait  aux  délits  sur  lesquels  l'Assemblée  natio- 
nale seule  a  droit  de  prononcer;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatifd'accuseretde  poursuivre  devant 
la  Haute  Cour  nationale,  ceux  qui  seront  pré- 
venus d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat  ou  contre  la  Constitution.  • 

11  est  certain  qu'il  s'agit  bien,  dans  les  écrits 
dénoncés,  d'insurrection  ouverte  contre  la  Cons- 
titution, c'est  donc  un  délit  national,  et  l'Assem- 
blée seule,  aux  termes  de  cet  article,  peut  porter 
le  décret  d'accusation. 

Voici  le  second  article  :  «  Nul  ne  peut  être  jugé 
soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle, 
etc.  »  Mais  ce  mot  jugé  qu'on  trouve  dans  l'article, 
explique  assez  bien^  que  la  Constitution  n'a  pas 
entendu  parler  du  juré  d'accusation,  mais  du 
juré  de  jugement. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  une  troisième  fois  la  dis- 
cussion.) 

M.  le  Président  veut  mettre  aux  voix  le  dé- 
cret. 

Plusieurs  membres,  dans  le  bruit,  proposent 
diverses  manières  de  poser  la  question. 

D'autres  membres  réclament,  à  nouveau,  pOHF 
la  lecture  des  pièces. 
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M.  Guadet.  J'observe  à  ceux  qui  disent  que 
la  lecture  des  pièces  est  indispensable  pour 
porter  le  décret  d'accusation,  qu'ils  ont  oublié 
que,  dans  la  procédure  nouvelle,  il  suffit  de  la 
conviction  intime  du  juré  d'accusation.  Ceux 
qui  ne  croient  pas  que  la  feuille  de  l'abbé 
Royou  est  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  lors- 
qu  il  invite  les  citoyens  à  aller  se  ranger  sous 
les  drapeaux  des  princes  émigrés;  que  celle  de 
Marat  est  aussi  contraire  à  la  sûreté  générale  de 
l'Etat,  lorsqu'il  invite  le  peuple  et  l'armée  à 
égorger  les  généraux  et  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale;  ceux-là,  dis-je,  ne  se  lèveront  pas 
pour  le  décret  d'accusation.  (Applaudissements). 

M.  ilerlin.  11  y  a  de  la  mauvaise  foi  à  poser 
ainsi  la  question. 

iM.  LaHouree.  Quand  on  a  porté  le  décret 
d'accusation  contre  MM.  Mirabeau,  Laqueuille  et 
autres,  avait-on  sous  les  yeux  les  pièces  à  con- 
viction? {Applaudissements .) 

Plusieurs  memJ>res  :  Non  !  non  ! 


D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  décret  d'accusation  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  sur 
le  décret  d'accusation.) 

M.  Henry-liarîvière.  Voici  la  rédaction  que 
je  propose  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  l'auteur  de  la  feuille  pério- 
dique intitulée  fAmi  du  roi  et  publiée  sous  le 
nom  de  l'abbé  Royou.  » 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  l'auteur  de  la  feuille  pé- 
riodique intitulée  l'Ami  dupeuple,  et  publiée  sous 
le  nom  de  Ma  rat.  » 

M.  le  IVcisidenl.  Que  ceux  qui  pensent  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  l'auteur  de  la  feuille 
périodique  intitulée  L'Ami  du  roi... 

Plusieurs  membres:  Et  contre  Mallet-du-Pan ! 
Et  contre  Carra  et  Prud'homme I  (Bruit.) 

Un  membre  :  Et  contre  le  Journal  de  Paris. 
.,  ^h  '*■  ■"«•ésldcnl...  et  publiée  sous  le  nom  de 
1  abbe  Royou  veuillent  bien  se  lever. 

(L'Assemblée  décrète  d'accusation  M.  l'abbé 
Royou.  —  Cinq  ou  six  membres  se  lèvent  contre.) 

M.  le  l*ré»ldeiit.  Que  ceux  qui  pensent  qu'il 
y  a  lieu  a  accusation  contre  l'auteur  de  la  feuille 
périodique  intitulée  l'Ami  dupeuple  et  publiée 
BOUS  le  nom  de  Marat  veuillent  bien  se  lever. 

(L'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  qu'il  y  a 
heu  à  accusation  contre  M.. Marat.) 

M.  Iluinolard.  La  France  et  tous  les  bons 
citoyens  applaudiront  aux  décrets  que  vous 
venez  de  rendre;  mais  vous  n'avez  encore  rempli 
que  la  tnniué  de  la  tâche  qui  vous  était  im- 
posée. Il  est  essentiel  que  ce  décret  ne  soit  point 
illusoire;  il  laiit,  en  un  mot,  prévenir  la  fuite 
des  accusés.  Je  demande  que  le  décret  soit 
expédie  sur-lo-champ  au  pouvoir  exécutif,  et 
envoyé  au  numstre,  qui  sera  chargé  d'en  pro- 
curer la  plus  prompte  exécution.  J'ajoute,  Mes- 
sieurs que  vous  tenez  peut-être  dans  vos  mains 
lefiiduugrand  complot,  dont  il  ne  faut  pas 
laisser  perdre  les  trames.  11  est  essentiel  de  re- 


monter à  la  source  de  tous  les  crimes,  et  bientôt 
on  verra  les  faux  amis  du  peuple  et  les  faux 
amis  du  roi  dirigés  par  les  mêmes  chefs,  et 
payés  par  les  mêmes  trésors.  (Applaudissements.) 
Il  faut  nécessairement  qu'on  appose  les  scellés 
dans  les  maisons  et  les  bureaux  de  MM.  Marat  et 
Royou,  s'il  est  possible  de  les  découvrir. 

(L'Assemblée  adopte  les  2  propositions  de 
M.  Dumolard.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  l'auteur  de  l'ouvrage  pério- 
dique intitulé  l'Ami  du  roi,  et  publié  sous  le 
nom  de  l'abbé  Royou. 

«  Ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  donnera 
les  ordres  les  plus  précis  pour  la  prompte  exé- 
cution du  présent  décret,  et  fera  mettre  les 
scellés  sur  les  meubles,  bureaux  et  papiers  dudit 
accusé.   . 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  l'auteur  de  la  feuille  pério- 
dique intitulée  l'Ami  du  peuple,  et  publiée  sous 
le  nom  de  Marat. 

«  Ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  donnera  les 
ordres  les  plus  précis  pour  la  prompte  exécution 
du  présent  décret,  et  fera  mettre  les  scellés  sur 
les  meubles,  effets,  bureaux  et  papiers  dudit 
accusé.  » 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  de  trois  secrétaires  en  remplace- 
ment de  MM.  Tarbè,  Mailhe  et  Lagrèvol. 

MM.  Français  (de  Nantes),  JuéVy  et  Granet  (de 
Toulon)  sont  élus. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEilBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  3  mai  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    MURAIRE,    vice-président . 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture   des  '■ 
lettres    suivantes  contenant  des    dons   patrio- 
tiques : 

\°  Lettre  des  chefs,  commis,  imprimeurs,  em- 
ployés  à  la  papeterie,  garçons  de  bureaux  de  la 
régie  des  loteries,q\ii  déposent  sur  le  bureau  une 
somme  de  317  livres  en  assignats,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre.  Ils  promettent  de  renou- 
veler leur  don,  chaque  mois,  pendant  sa  durée. 

2"^  Lettre  d'un  membre  du  directoire  de  la  Haute- 
Vienne  qui  envoie  50  livres  en  assignats  ;  cette  j 
lettre  est  ainsi  connue  (1)  : 

«  Limoges,  28  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté^ 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  n'ai  ni  or  ni  argent,  j'ai  l'honneur  devoug 
envoyer  50  livres  en  assignats  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  :  c'est  la  seule  somme  dont  it 
me  soit  possible  de  disposer  dans  ce  moment. 

«  J'espère  qu'en  me  réduisant  au  plus  strict 

(1)  Archives  nationales.  Gartoa  G  149,  feaille,  a*  247. 
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qui  TV] 


~  '7.  heufi-ux  pour  parve- 
,c  la  patrie  une  offrande 
.1  mes  iiiK'Utions. 
i.ecl,  :.,onsieur  le  Président, 


«  Un   membre  du  dire<toire  du  département 
la  Haule-Vienne,  qui  ne  veut  i>as  être  connu.  * 

3«  Lettre  dt  if.  John  Gilbert,  Anglais,  qui  en- 
voie 20  livres  en  assignats;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  {l)  : 

«  Monsieur, 

f  Né  Anglais,  jeune  et  dans  la  d«^ndance  de 
mes  parents,  je  ne  puis  offrir  en  faveur  de  la 
cause  de  la  liberté,  qu'une  modique  rétribution 
de  20  livres.  Veuillez  la  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  et  être  mon  organe  auprès  d'elle. 

€  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respeU,  Monsieur, 
votre  très  humble  serviteur. 

«  Signé  :  John  Gilbert. 

4°  Lettre  de  M.  Lamorine,  cammissaire  du  roi 
près  le  trihunal  du  district  de  liarbezieux,  qui 
envoie,  en  -  i  en  celui  des  ofûciers  de 

son  tribun  1  ;ime  de  tiOO  livres  en  assi- 

gnats; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

.  Paris,  le  3  mai  1792.  » 

<  Monsieur  le  Président, 

«  Le  tribunal  du  district  de  Barl)ezieux  m'a- 
vait député  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
offrir  de  sa  part  une  somme  de  WjO  livres  des- 
tinée à  aider  aux  dépenses  de  la  guerre  ;  je  re- 
gardais cette  circonstance  comme  une  époque 
précieuse,  puisqu'en  me  donnant  le  moyen  de 
de  concourir  au  soutien  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté,  elle  me  présentait  la  perspective  d'un 
accueil  qui  devait  former  pour  moi  la  plus 
douce  jouissance,  mais  une  fièvre  violente  ar- 
rête mes  pas  dans  ce  moment  et  me  prive  de 
cette  faveur  personnelle.  Je  n'attendrai  point  le 
rétablissement  de  ma  santé  pour  remplir  l'im- 
portante mission  dont  je  suis  chargé;  je  prends 
fa  liberté  de  vous  adresser  cette  somme  et  de 
TOUS  prier  de  présenter  à  l'Assemblée  cet  hom- 
mage de  notre  patriotisme  et  de  notre  zèle  pour 
la  chose  publique. 

•  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Mon- 
sieur le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  LaHORIKE,  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  du  district  de  Barbezieux, 
dépiKrtement  de  la  Charente,  et  député 
du  tributial. 

5*  Lettre  des  commis  du  directoire  du  départe- 
ment de  l^lndre^  qui  offrent  à  la  patrie  une  somme 
de  457  livres  par  an;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (t)  : 

t  Châteauroux,  29  avril  1792,  l'an  lY'  de  la  liberté. 
^  Monsieur  le  Président, 

«  L*empres&ement  de  tous  les  citoyens  à  venir 
dans  ce  moment  au  secours  de  l'Etat  serait  un 


(1)  Archives  nationales,  Cartoo  C  149,  fouille  a*î47. 


reproche  pour  nous,  si  nous  n'  >  encore 

sacritié  sur  l'autel  de  la  patrie.  .e  n'être 

jamais  en  retard  quand  il  g\i^;it  de  signaler 
notre  amour  i)our  la  Constitution,  nous  vous 
prions,  Moi. sieur  le  Président,  d'avoir  la  bonté 
d'apprendre  à  l'Assemblée  nationale  aue  dès  le 
mois  d'octobre  dernier,  époque  de  la  formation 
de  nos  volontaires,  un  d'entre  nous  s'est  voué  à 
la  défense  de  la  lil)erté,  et  que  nous  avons  sous- 
crit pour  une  solde  annuelle  de  547  livres  que 
nous  payons  exactement.  La  médiocrité  de  nos 
facultés  ne  nous  a  pas  permis  d'égaler  nos  offres 
à  notre  dévouement.  Mais  nous  nous  en  conso- 
lons aisément  dans  l'espoir  de  prouver,  s'il  le 
faut,  par  le  sacrifice  de  notre  vie,  que  nous  por- 
tons gravé  dans  nos  cœurs,  la  Constitution  ou 
la  mort. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  commis  souscripteurs  du  département 
de  l'Indre. 

{Suivent  les  signatures.) 

ii"  Lettre  d'un  ci-devant  chanoine,  pensionné, 
administrateur  du  département  du  Calvados,  qui 
offre  1,200  livres. 

7"  Lettre  de  M.  Boumizet,  citoyen,  qui  offre  la 
moitié  d'une  créance  de  5,500  livres  qui  lui  est 
due. 

M.  Ijambert  {de  Lauterbourg.)  Je  demande  à 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  lire  la  lettre 
suivante  qui  m'a  été  adressée  avec  30  livres  en 
assignats  : 

"  Comme  lilleet  vieille  fille.  Monsieur  il  est  juste 
que  ne  pouvant  offrir  mes  bras,  ni  ceux  de  mes 
enfants,  pour  le  service  de  ma  patrie,  je  lui  offre 
une  très  petite  rétribution  pour  y  contribuer  en 
quelque  chose;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  re- 
mettre sur  le  bureau  les  6  petits  assignats  que 
je  vous  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre.  Je 
ne  veux  point  être  nommée  ;  mais  vous  pouvez 
en  faire  1  annonce  comme  d'une  vieille  hlle  ce 
libataire  qui,  bien  fâchée  de  n'avoir  pas  d'en- 
fants à  envoyer  au  secours  de  la  patrie  et  de  la 
liberté,  envoie  son  petit  contingent  pour  y  sup- 
pléer. »  {Applaudissements.) 

(L'.Assemblée  accepte  tous  ces  dons  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs  qui  ^se  sont  fait  con- 
naître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

{"LetlredeU.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  1"  de  ce  mois,  à  laquelle  est  joint  le 
procès-verbal  d'adjudication  faite  par-devant  le 
directoire  du  département  de  Paris,  le  7  avril 
dernier,  du  prix  des  transports  militaires. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  mi- 
litaire.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Cinlérieur, 
par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée  copie  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  la  .Mayenne, 
qui  présente  des  difficultés  sur  l'exécution  de 
Tarticle  24  de  la  loi  du  8  avril,  relative  aux 
biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation.) 

:V'  Lettre  de  M.  Roland,  minisire  de  l'intérieur, 
suivie  d'une  lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde,  qui  sollici- 
tent|des  explications,  déjà  demandées  à  l'Assem- 
blée par  le  ministre,  sur  la  loi  relative  à  lorga- 
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nisatioii  des  gardes  nationales  dans  les  districts. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  mi- 
litaire.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  VintérieUr, 
par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée  nationale 
copie  de  celle  à  lui  écrite  par  le  directoire  du 
département  de  la  Moselle,  qui  demande  une 
interprétation  de  l'article  20  de  la  deuxième 
section  de  la  même  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  mi- 
litaire.). 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérienr, 
qui  communique  à  l'Assemblée  les  observations 
qui  lui  ont  été  faites  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Sartlie  sur  plusieurs  disposi- 
tions de  la  même  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire,) 

6"  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  vérifié  par  lui  de 
plusieurs  demandes  de  pensions  de  retraites, 
faites  par  des  officiers  de  l'armée  de  ligne,  de 
troupes  coloniales  et  par  un  officier  du  génie. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
en  date  du  2  de  ce  mois,  contenant  une  note 
des  frais  faits  dans  le  départements  de  la  Cùte- 
d'Or,  pour  l'exécution  de  l'acte  d'accusation 
contre  les  sieurs  Varnier,  Tardi  et  Noireau. 

8*  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  L'intérieur, 
en  date  du  même  jour,  contenant  une  note  re- 
lative aux  frais  faits  par  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  pour  la  translation  des  pri- 
sonniers de  Perpignan  à  Orléans. 

Le  ministre  demande  un  décret  qui  l'autorise 
à  faire  ces  dépenses. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  les  pièces  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances.) 

9"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  une  lettre  du  roi;  elles 
sont  ainsi  conçues  : 


«  Paris,  le  3  avril  1792,  l'anlV^  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre 
du  roi;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  LACOSTE.  » 
Lettre  du  roi. 

«  Les  mouvementsquej'ai. ordonnés,  Monsieur 
le  président,  dans  les  différents  ports,  pour  pro- 
téger le  commerce  national  et  les  approvision- 
nements, nécessitent  une  dépense  extraordinaire 
qui  s'élèvera  à  la  somme  de  6,856,902  livres.  Je 
propose  à  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que 
cette  somme  sera  fournie  par  le  Trésor  public,  et 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine, 
à  qui  j'ai  prescrit  d'adresser  à  l'Assemblée  l'état 
de  cette  môme  dépense. 

t  Signé  ;  Louis. 

«  Contresigné  :  Le  ministre  de  la 
marine,  LACOSTE. 


iM.  Tarbé.  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
de  marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances,  à 
qui  les  bordereaux  ont  été  fournis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  roi  aux  co- 
mités de  marine  el  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces réunis.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Manche,  gui  sollicitent  l'Assemblée  de 
prendre  successivement  des  mesures  contre  les 
pirateries  qui  menacent  notre  commerce. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine  et  ajourne  à  demain  le  rapport  que  ce 
comité  est  chargé  de  lui  faire  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  armements  en  course.) 

\\°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
à  laquelle  est  jointe  copie  d'une  lettre  du  maire 
de  Paris,  contenant  des  observations  par  les- 
quelles il  croit  que  les  lois  qui  fixent  les  devoirs 
(le  la  police  municipale  et  de  la  police  correc- 
tionnelle n'ont  pas  suffisamment  tracé  les  lignes 
de  démarcation  de  ces  deux  pouvoirs;  qu'il  en 
résulte  des  confusions  perpétuelles  qui  entra- 
vent Pactivité  de  tous  les  agents  chargés  de  la 
sûreté  de  Fintérieur  de  la  ville  de  Paris.  «  Ma 
puissance,  ajoute  M.  Pétion,  se  restreint  à  or- 
donner de  fréquentes  patrouilles  et  à  bien 
faire  illuminer  les  rues.  J'ai  eu  des  conférences 
avec  le  commandant  général  et  nous  sommes 
convenus  que  la  garde  soldée  fournirait  plus 
d'hommes  pour  faire  des  patrouilles  dans  la  cir- 
conférence de  la  ville  de  Paris .  On  croit  mon 
pouvoir  bien  plus  grand  qu'il  ne  Pest  en  effet; 
le  veille  avec  zèle,  mais  la  police  municipale  et 
la  police  correctionnelle  se  contrarient  trop  sou- 
vent, et  la  police  d'observation,  autrefois  si  active, 
ne  subsiste  plus,  car  je  n'ai  pas  de  fonds  pour 
y  pourvoir.  » 

M.  Léonard  Eîobîn.  Je  demande  le  renvoi 
de  ces  pièces  aux  comités  de  législation  et  de 
division  réunis,  qui  seront  chargés  de  faire  un 
prompt  rapport  sur  les  règles  à  établir  pour 
l'exercice  d  une  bonne  police  dans  la  ville  de 
Paris. 

M.  Basire.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Léo- 
nard Robin;  mais  j'observe  à  FAssemblée  qu'il 
est  notoire,  par  mille  lettres  des  départements 
adressées  au  comité  de  surveillance,  que  les 
malveillants  de  tous  les  coins  de  l'Empire  et 
surtout  les  prêtres  réfractaires,  instruits  que 
l'Assemblée  va  s'occuper  des  moyens  de  répri- 
mer leurs  complots,  affluent  dans  la  capitale 
pour  y  fomenter  des  troubles.  Je  demande  que 
l'Assemblée  s'occupe  très  promptement  de  Por- 
ganisation  de  la  police  d'observation  dans  Paris 
et  que  les  comités  des  finances  soient  chargés 
d'examiner  si  PKlat  ne  doit  pas  fournir  des  fonds 
pour  les  frais  de  cette  police. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Basire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Basire  et  renvoie  les 
pièces  aux  comités  de  législation  et  de  division 
réunis.) 

11°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la 
justice,  au  sujet  du  jugement  rendu  en  appel  par 
le  tribunal  de  Soissotïs  contre  la  femme  Marie- 
Geneviève  Charles,  épouse  du  sieur  Benoît  Bou- 
teille; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carlou  Dm,  n°  4. 
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«  Paris,  ce  2  mai  1792,  l*an  IV»  de  la  liberté. 
*  Monsieur  le  Président, 

»  11  a  été  commencé  au  ci-devant  baiiliaec  de 

La  ■:  procédure  criminelle  contre  Marie- 
(i  Charles,  femme  de  Benoit  Bouteille, 

njaiiiv  .i  cvole  de  la  piroisse  d  Outre,  accusée 
d'avoir  voulu  faire  périr  son  mari,  en  lui  cou- 
lant du  plomb  fondu  dans  l'oreille.  Otle  procé- 
dure a  été  continuée  au  tribunal  de  Laon  qui, 
par  jn'-'cnu'ut  du  H  juin  1791,  condamne  la 
!■  !ii';;  i; ..  is-  à  être  enfermée  pendant  20  ans 
lklll^  liiif  ;.Mi.-uii  d'arrêt. 

«  Sur  l'appel  porté  au  tribunal  de  Soissons,  il 
a  été  rendu,  îe  11  janvier  1792,  un  jugement  par 
lequel,  attendu  :  1"  l'état  de  grossesse  où  se  trou- 
vait la  femme  Bouteille:  ?•*  le  rapport  de  la  fa- 
iilté  (le  ni'}<lecine  sur  cette  circonstance;  3*  le 
.lenre<l"'^  iois  sur  les  crimes  qui  peuvent  être 
iM  ;•  une  manie  de  grossesse,  le  tri- 

I)  :>>  qu'il  serait  sarsii  au  jugement 

«;  (1  seriiit  référé  de  celte  affaire  à 

1  lionale. 

•■"  du   roi  près  le  tribunal  de 
équcnce,  adressé  une  copie 
(...^v  ..iie  et  jai  l'honneur  de  vous 
•tire,  alla  qu'après  qu'il  en  aura:été 
r.  -taii  Corps  léjilslatif,  il  puisse  déter- 

ni le  demande  le  tribunal  de  Sois- 

si>  -  ,    cas  de  rendre  une  loi  applicable 

au  fait  dont  ii  s'agit,  ou  d'interpréter  celles  qui 
peuvent  y  avoir  râpftort. 

»  Je  su:3  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Duranthon.  » 

(L'.\ssemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

12"  Lettre  de  M.  de  Clavière,  ministre  des  Ctm- 
trilmtions  publiques,  à  laquelle  est  joint  un  mé- 
moire présenté  nar  les  sieurs  Richardet  Ândrieu, 
entrepreîieurs  (les  manufactures  des  papiers  de 
la  Force  et  de  Thiers,  par  lequel  ils  reclament 


S' 


ti-,; 


une  indemnité  à  cause  de  la  r  i  du  traité 

qu'ils  avaient  fait  avecla  ci-dt  ..pourlui 

fournir  le  papier  filigrane  destjae  a  la  labrication 
des  cartes  à  jouer. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

13"  Lettre  de  M.  Holand,  ministre  de  l'intérieur, 

3ui  envoie  à  l'Assemblée  nationale  un  état  des 
emandes  de  gratitications  et  secours  proposés 
par  le  roi  en  faveur  de  plusieurs  particuliers, 
conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  22  août 
1790. 

(L'.\ssemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

14"  Lettre  de  M.  Roland^  ministre  de  l'intérieur^ 
par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire 
des  administrateurs  du  département  de  la  Seiue- 
Inférieure  pour  la  distribution  à  faire  aux  gardes 
nationales  de  l'instruction  sur  leurs  e.Kcrcices. 
Le  ministre  demande  d'être  autorisé  à  faire  im- 
primer et  envoyé  aux  corps  administratifs  et  aux 
etats-majors  des  gardes  nationales  de  l'intérieur 
du  royaume  l'instruction  rédigée  le  1"  janvier 
1791,  par  le  comité  militaire  de  l'Assemblée  cons- 
tituante; mais  comme  celte  impression  sera  très 
importante  et  comme  l'Assemblée  constituante 
n'a  pas  statué  si  l'envoi  devait  en  être  fait  par 
le  pouvoir  e.xécutif,  il  prie  l'Assemblée  de  pro- 
noncer incessamment  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  mi- 
litaire.) 

15"  Lettre  de  M.  Holand,  ministre  de  l'intérieur, 
à  laquelle  f  ont  joints:  l°unmémoiredessupérieurs 
et  (les  recteurs  du  ci-tlevant  séminaire  de  Senlis, 
qui  demandent  à  conserver  l'administration  des 
revenus  de  ce  séminaire,  ou  à  jouir  d'un  trai- 
tement équivalent;  2"  l'arrêté  du  département  de 
l'Oise  sur  celte  demande. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
domaines.) 

\ii°Letlre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
qui  adresse  à  l'Assemblée,  la  note  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  depuis  le  17  avril  dernier 
jusqu'au  30  dudit  mois. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 


Le  ministre  de  la  justice,  a  l'honneurd'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


AATCS 

BKS  DÉCRETS. 

il  *vnl  i:;:i. 

i6  »Tril  1794. 

±6  avril  !T1«. 

S6  avril  1792. 

«6  avril  1792. 

ib  ami  1792. 

*7  arril  i79î. 

«  arril  179*. 

i7  arril  1798. 

rt  arril  179i. 

27  arril  1792. 

TITRES  DES  DÉCHETS. 

Décret  portant  établissement  de  9  compagnies  de  canonniers 
à  cheval. 

Décret  relatif  au  payement  de  la  pension  de  M.  le  maréchal 
Luckner. 

Décret  qui  ordonne  le  payement  de  6  millions  pour  les  dépenses 
du  département  des  affaires  étrangères. 

Décret  relatif  aux  secours  à  donner  aux  maisons  religieuses. 

Décret  relatif  au  payement  des  appointements  des  ofGciers  de 
marine. 

Décret  relatif  au  transport  des  convois  militaires. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  1"  juin  le  terme  fixé  pour  la 
remise  des  titres  de  créances  sur  l'Etat. 

Décret  portant  établissement  de  6  légions. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  2,  iOO  livres  au  sieur  Corbeau. 

Décret  relatif  au  remplacement  des  officiers  généraux. 

Décret  portant  établissement  des  paveurs  f-énérauxet  des  con- 
tnileurs  des  dépenses  pour  les  3  armées  du  Nord. 


DATES     DES   âA5C- 
TIO.NS. 

29  arril  1792. 

1"  mai  1792. 

!♦'  mai  1792. 

l"  mai  1792. 
i»  mai  17i>i. 

f  mai  1792 
l-  mai  1792. 

29  arril  1792. 
1-  mai  1792. 
!•'  mai  1792. 
l"  mai  1792. 
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DATES 
DES   DÉCRETS. 

28  avril  1792. 


28  avril  1792. 

28  avril  1792. 
30  avril  1792. 


TITRES   DES   DÉCRETS. 

Décret  portant  rectification  d'une  erreur  commise  dans  la  liste 
des  hauts-jurés. 

Décret  qui  suspend  provisoirement,  jusqu'au  2  mai  1793,  l'exé- 
cution de  l'article  23  de  la  seconde  section  du  décret  relatif  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale. 

Décret  relatif  aux  créanciers  rentiers  de  la  ville  de  Lyon. 

Décret  relatif  aux  payements  à  faire  par  la  trésorerie  nationale, 
pour  1792. 

«  A  Paris,  le  3  mai  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Signé:  DURANTHON.  » 


DATES 
DES    SANCTIONS. 

Le  roi  en  a  or- 
donné   l'exécution 
mai  1792. 


le  l 
1 


mai  1792. 

mai  1792. 
mai  1792. 


17°  Lettre  des  sieurs  James,  Etienne,  Bontour 
et  Montât  qui  demandent  à  l'Assemblée  de  bien 
vouloir  les  entendre  à  la  barre  relativement  aux 
mesures  proposées  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  rétablir  la  subordination  dans  l'armée. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante (1)  : 

Paris,  ce  3  mai  1792. 

«  Monsieur  et  ami, 

«  Les  juges,  l'accusateur  public,  le  commissaire 
du  roi  et  le  greffier  du  5«  tribunal  criminel  pro- 
visoire vous  envoient  en  assignats  la  somme  de 
1000  livres  qu'ils  destinent  aux  frais  de  la  guerre 
et  vous  prient  de  déposer  cette  légère  offrande 
sur  l'autel  de  la  patrie.  {IL  dépose  La  somme  sur 
le  bureau.) 

t  Signé  :  Gahouet,  secrétaire  du  S**  tribunal. 

M.  Kersaint.  M.  André,  médecin  et  membre 
du  corps  municipal,  m'a  chargé  de  déposer  sur 
l'autel  delà  patrie,  un  assignat  de  50  livres  pour 
subvenir  aux  Irais  de  la  guerre. 

Cinq  écoliers  sont  admis  à  la  barre  et  apportent 
une  somme  d'argent  que  leurs  parents  leur 
donnent  pour  leurs  menus  plaisirs;  elle  se 
monte  à  7  livres  15  sols  en  petite  monnaie.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  ces  enfants  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Mansux,  est  admis  à  la  barre  et  dépose 
sur  le  bureau  2  écus  de  G  livres. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Mansux  les 
honneurs  de  la  séance. 

M-  Paradis,  bijoutier,  rue  Datiphine,  est  ad- 
mis a  la  barre.  11  dépose  sur  le  bureau  un  assi- 
gnat de  100  livres,  pour  être  employé  aux  frais 
de  la  guerre.  Il  y  joint  un  boulet  do  canon  pour 
e  premier  émigré  qui  prendra  les  armes  contre 
la  France. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Paradis  les 
honneurs  de  la  séance. 

Les  employés  du  Uont-de-viété  sont  admis  à  la 
barre. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C 149,  feuille,  n»  SUJ. 


L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

«  Vous  avez  sagement  décrété  la  guerre  au  roi 
de  Bohème  et  de  Hongrie  :  ce  décret  appelle 
tous  les  bons  français,  tous  les  véritables  amis 
de  la  Constitution,  de  la  nation,  de  sa  gloire  et  de 
sa  prospérité  ;  c'était  votre  tâche.  La  nôtre.  Mes- 
sieurs, c'est  d'en  fournir  le  nerf  et  les  autres 
moyens.  Ne  pas  se  présenter  à  la  voix  de  la  pa- 
trie, ce  serait  se  déclarer  traîtres  et  rebelles. 

«  Aussi,  Messieurs,  la  majorité  la  moins  aisée 
des  employés  au  Mont-de-piété  est  bien  éloignée 
de  ces  sentiment  pervers. 

«  Nous  venons,  en  leur  nom,  offrir  à  la  patrie, 
ce  modique  produit  de  nos  faibles  appointe- 
ments :  cest  le  denier  de  la  veuve,  mais  ce  n'est 
pas,  Messieurs,  la  proportion  de  notre  zèle  et  de 
notre  civisme.  Si  la  patrie  avait  besoin  de  nos 
bras,  nous  Pavons  aussi  juré,  vous  nous  verriez 
périr  plutôt  que  de  souffrir  la  plus  légère  at- 
teinte à  la  Constitution  :  Tout  ou  rien,  libres 
ou  morts,  c'est  aussi  notre  devise. 

"  Puissent  ces  aveugles  ennemis  de  leur  pa- 
trie, ces  êtres  malfaisants  nourris  dans  son  sein, 
ne  plus  méconnaître  leur  mère,  et  sentir  enfin 
que  leur  bonheur  particulier  ne  peut  se  trouver 
que  dans  le  bonheur  général. 

«  Un  plus  long  discours  vous  ferait  perdre  un 
temps  précieux.  Votre  modestie,  qui  n'a  en  vue 
que  vos  devoirs  et  vos  travaux,  se  refuse  à  toute 
espèce  de  compliments;  le  nôtre,  Messieurs, 
c'est  de  vous  voir  accoutumés  à  mériter  nos 
éloges  et  notre  gratitude.  {Applaudissements.) 

L  orateur  dépose  sur  le  bureau  une  somme  de 
585  livres  8  sous,  dont  540  livres  en  assignats  et 
45  livres  en  argent.  Dans  cette  somme  sont  com- 
prises les  offrandes  de  2  dames  dont  la  plus 
jeune  a  84  ans. 

M,  le  Président  accorde  aux  employés  du 
Mont-de-piété  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  -procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

M.  Unnmliu.  M.  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Belfort  vient  de  m'écrire  que  notre 
armée  s'est  emparée  de  Porentruy.  11  me  donne 
des  détails  assez  satisfaisants.  Si  vous  le  désirez, 


(l)  Archives  nationaleSy  ;cartoa  C  149,  feuille  a'  â47. 
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Messieurs,  j'aurai  l'honnear   de    vous  donner 
lecture  de  cette  lettre. 
Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Baaoilla  donne  lecture  de  celte  lettre  qui 
est  ainsi  conçue  : 

'"  «  Belfort.  le  30  avril. 


•  Notre  petite  armée  est  partie  dans  la  nuit  du 
28  au  2î)  nour  aller  s'emparer  des  t,'oriîeâ  de  Po- 
rentruy.  Les  impériaux  avaient  quitté  cette  ville 
dans  l'après-nudi  du  ,.'7;  ils  étaient  réduits  à  la 
moitié  de  leur  nombre  primitif,  et  je  crois 
qu  ils  ne  seraient  pas  rentrés  plus  de  100,  si 
nos  troupes  avaient  pu  les  y  rejoindre  pour  les 
engager  à  venir  avec  nous.  11  nous  est  venu 
Dlusieurs  .iéserleurs  le  27  au  matin,  4  le  2G,  et 
12  le  2y.  J'aime  à  croire  que  ce  goilt  gagnera  les 
troupes  allemandes,  si  on  les  rapproche  un  peu 
de  lair  qu'on  respire  en  France.  Suivant  les 
disposiliitns  a<lopiées,  nos  troupes  ont  dû  s'ap- 
procber  de  la  IVontière,  la  première  nuit  de  leur 
marche:  et  hier,  dans  la  nuit,  elles  devaient 
être  rendues  à  leur  destination. 

;•  J'apprends  en  ce  moment  que  les  projets  ont 
été  exécutes;  que  le  prince  a  envoyé  2  person- 
nages de  son  conseil,  les  seuls  qui  soient  restés 
dans  le  pays,  au  devant  de  notre  armée  pour  la 
recevoir.  Ils  sont  venus  précédés  d'un  héraut 
qui  portait  une  pique  surmontée  du  bonnet  de 
la  liberté,  et  que  I  introduction  s'est  faite  sans 
trouble,  à  la  grande  joie  des  habitants  de  ces 
montagnes.  .  (Applaudissements.) 

M.  rMillefer.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  du 
Corps  législatif  d'écouter  ou  de  s'occuper  de 
nouvelles  qui  ne  sont  pas  officielles.  Je  demande 
qu  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Vn  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  lise  jamais 
que  des  lettres  officielles  dans  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
M.  boulatre,  premier  vicaire  épiscopal  de  la  Loire- 
Inferieure,  une  somme  de  120  livres  en  or. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offrande  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  à  M.  Soulatre.) 

M.  Blanchon.  Je  crois  que  l'Assemblée  ap- 
prendra avec  intérêt  que  le  jeune  Pierre  Dupont 
de  Lhaumout,  aide  de  camp  de  M.  Dillon,  n'a 
point  partagé  le  sort  affreux  de  son  général. 
Pendant  la  retraite,  il  était  resté  en  arrière  pour 
observer  1  ennemi  ;  il  a  reyu  plusieurs  coups  de 
feu  et  a  été  blessé  au  front;  la  douleur  l'avait 
fait  tomber  de  cheval;  après  quelques  heures, 

I  a  été  secouru  par  un  pavsan  et  s'est  retiré  à 
Valenciennes.  {Applaudissements.) 

Un   membre  :  Je  demande  que    l'Assemblée 
prenne  les  mesures  les  plus  promptes  pour  avoir 
des  nouvelles  otlicielles  de  Lille  et  s'occupe  enfin 
réparer  ce  qui  s'est  passé. 

1.  BInnrhoB.  Cet  accident  est  cause  que 
M.  de  Chaumont  a  conservé  la  vie.  Il  s'est  reUré 
près  (le  M.  «le  Uochamboau,  à  Valenciennes,  d'où 

II  m  écrit  aujourd'hui.  Son  frère,  qui  est  aide  de 
camp  général  à  Lille,  m'écrit  aussi  pour  me 
tranquilliser  et  c'est  par  le  même  courrier  aue 
j  ai  reçu  les  2  lettres.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée 
maigre  qu  elle  ne  veuille  pas  entendre  de  lettre 
particulière,  que  M.  de  Chaumont  me  mande 
ou  II  est  laux  que  300  hommes  aient  péri.  Dans 
1  action  qui  a  eu  lieu  entre  les  Autrichiens  et  lui 
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après  la  retraite  du  général  Dillon.  c'est  tout  au 
plus  si  10  hommes  ont  été  tués.  Il  était  resté 
pour  observer  l'ennemi,  il  a  été  le  dernier  ex- 
posé à  son  feu  ;  il  n'y  avait  pas  plus  de  10  à 
12  hommes  morts  sur  fa  place. 
Vn  membre  :  Eh  bien,  tant  mieux  si  c'est  exact! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Vn  de  i»/.tf.  les  secrétaires  donne  lecture  dea 
lettres  suivantes    contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1°  Lettre  des  membres  du  directoire  et  procu- 
reur syndic  du  district  de  Clamecy,  qui  font  dé- 
poser sur  le  bureau  une  somme  de  4lX)  livres  en 
assignats;  cette  lettre  est  ainsi  conyue  (1)  : 

«  Clamecy,  le  28  avril  1792,  l'an  1Y«  de  la  li- 
berté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  déposons,  par  votre  organe,  sur  l'autel 
de  la  patrie,  la  somme  de  400  livres;  ce  tribut 
est  bien  faible,  sans  doute,  mais  il  n'est  que  le 
prélude  de  ce  que  nous  espérons  faire. 

«  Nos  sacrifices  croîtront  avec  les  besoins  de 
l'Empire:  et  si,  par  une  faillite  aveugle,  on  voit 
triompher  les  ennemis  du  peuple  généreux  qui 
a  brisé  ses  fers  :  si  la  raison  doit  encore  une 
fois  s'éclipser  sous  les  ténèbres  des  préjugés, 
notre  résolution  est  prise  d'avance,  et  rien  ne 
sera  capable  d'en  changer  la  ferme  détermina- 
tion. 

«  Honteux  de  survivre  à  la  liberté  de  notre 
patrie,  indignée  de  n'avoir  pu  la  conserver, 
nous  périrons  avec  elle,  et  son  tombeau  sera 
aussi  le  nôtre. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  procureur 
syndic  du  district  de  Clamecy. 

{Suivent  les  signatures.) 

«  P.  S.  Nous  allons  ouvrir  un  registre  de  sous- 
cription pour  tous  les  citoyens  de  notre  district 
et  nous  en  transmettrons  incessamment  le  ré- 
sultat à  l'Assemblée  nationale.  » 

2°  Lettre  de  M.  Minée ^  évèque  du  déparlement  de 
la  Loire-Inférieure,  qui  s'engage  à  payer  400  li- 
vres par  an  tant  que  la  guerre  durera.  11  fait 
déposer  sur  le  bureau  sa  croix  d'oretson  anneau 
et  félicite  l'Assemblée  sur  son  décret  portant 
abolition  des  costumes  religieux. 

3°  Lettre  de  M.  Elie,  sous-offieier  invalide  de 
Versailles,  qui  donne  une  livre  10  sols  pour  être 
employée  aux  frais  de  la  guerre. 

4°  Pétition  des  sieurs  Perreau,  père,  ancien  mi- 
litaire, et  son  fils  a)né.  Ils  offrent  à  la  patrie  la 
somme  de  12  livres,  en  un  écu  de  six  livres  et 
2  écus  de  3  livres,  et  ils  demandent  à  être  em- 
ployés au  service  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  des  sieurs  Per- 
reau père  et  fils,  fait  mention  honorable  de  leur 
civisme  et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

5*^  Lettre  du  sieur  Menusson,  administrateur  du 
district  de  Réthel,  au  département  des  .Ardennet. 
Il  offre  à  la  patrie  la  remise  de  la  moitié  de  son 
traitement  pour  1792.  Il  expose  que  la  ville  de 
Réthel,  qui  est  placée  sur  la  seconde  ligne  de 
celles  des  départements  frontières,  peut  et  doit 

(1)  .\rchives  nationales  :  Carton  C  149,  feuille  n*  245. 
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être  considérée  comme  l'une  des  plus  importantes 
par  la  position.  Il  se  plaint  de  ce  que  les  habitants 
ne  sont  pas  armés;  il  demande,  en  conséquence, 
que  l'Assemblée  prenne  leur  position  en  consi- 
dération et  leur  fasse  distribuer  des  armes. 

(L'Assemblée  accepte  l'olTrande  du  sieur  Me- 
nusson,  fait  mention  honorable  de  son  civisme, 
et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  le  surplus  de  sa 
pétition.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  d'un 
garçon  limonadier  qui  garde  l'anonyme,  une 
paire  de  boutons  de  mancTie  pesant  une  once. 

Les  maîtres  de  postes,  intéressés  au  bail  des  mes- 
sageries nationales,  sont  admis  à  la  barre  et  offrent 
le  montant  des  6  premiers  mois  de  l'engagement 
qu'ils  contractent  de  donner  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  tant  qu'elle  durera,  une  somme  de 
1000  livres  par  mois.  Ils  remettent  G,000  livres 
en  assignats  de  500  livres  (Applaudissements.) 

M.  I«  Président  accorde  aux  maîtres  de 
postes  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

M.  Basire.  Dans  la  lettre  qui  vientde  vous  être 
lue  par  M.  Baumlin  (1)  sur  l'occupation  du  pays 
de  Porentruy,  il  est  dit  que  c'est  le  prince  de 
Porentruy  qui  a  envoyé  deux  membres  de  son 
conseil.  Suivant  une  autre  lettre,  ce  n'est  ni 
l'évoque  de  Bàle,  ni  le  prince  de  Porentruy,  mais 
le  bourgmestre  de  Bâle  qui  est  venu  lui-même 
avec  la  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
délibération  du  corps  municipal  de  la  ville  de 
Chaumont-en-Ve.tin,  département  de  VOise,  qui 
demande  à  être  autorisé  a  acquérir  l'emplacement 
d'un  moulin  situé  sur  son  territoire.  A  cette  dé- 
libération sont  joints  les  avis  du  directoire  du 
district  de  Ghaumont  et  de  celui  du  département 
de  l'Oise. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  militaire 
soit  tenu  de  faire  incessamment  son  rapport  sur 
le  mode  d'exercer  la  responsabilité  qu'a  encourue 
M.  Duportail,  ex-ministre  de  la  guerre,  pour 
l'inexécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  du  24  septembre  dernier,  relatif 
au  bail  qui  avait  été  passé  au  sieur  Baudouin. 

Un  membre  du  comité  militaire  observe  que  le 
rapport  est  prêt. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  centrale 
pour  placer  incessamment  ce  rapport  h  l'ordre 
du  jour.) 

M.  i^cinonley,  au  nom  des  comités  militaire 
et  diplomatique  réunis,  fait  un  rfl/?»(?r/ et  présente 
un  projet  iL;  décret  sur  la  pétition  au  sieur  Charles- 
Joseph  Caffe  (?i;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

M.  Gaffe,  naturalisé  français,  a  été  condamné 
à  mort  et  dépouillé  par  uu  tribunal  étranger.  Il 
est  ami  de  la  liberté.  11  a  été  destitué  par  ses 
collègues,  d'un  emploi  de  capitaine  des  volon- 

(1)  Voy.  coite  lettre  ci- dessus  page  "719. 

(î)  Voy.  Archives  parlementaires,  I'*  série, t.  XXXVHI, 
séance  du  T  février  1792,  page  ÎC.'Î,  la  pétition  de 
M.  GafTe. 


taires  nationaux.  Frappé  dans  son  honneur,  dans 
sa  vie,  dans  sa  fortune,  il  réclame  le  droit  des 
gens  contre  un  arrêt  inique,  contre  une  desti- 
tution arbitraire.  Vos  comités  militaire  et  di- 
plomatique vont  vous  rendre  compte  de  leur 
opinion  sur  cette  affaire  que  vous  leur  avez 
renvoyée. 

Vous  pardonnerez,  Messieurs,  quelques  détails 
préliminaires  indispensables  pour  prononcer  sut 
la  qualité  de  citoyen  français  que  réclame  le 
sieur  Gaffe. 

Gharles-Joseph  Gaffe,  né  à  Ghambéry,  vint  en 
France  en  1769,  passa  2  mois  chez  un  négociant 
de  Lyon,  et  s'engagea  dans  le  régiment  des  gardes 
suisses  qu'il  quitta  en  1782,  avec  un  congé  ho- 
norable. A  cette  époque,  il  entra  dans  le  com- 
merce et  fit  des  voyages  pour  des  négociants  de 
Nîmes,  Mâcon  et  Lyon.  11  entretenait  avec  eux 
des  comptes  courants,  et  en  recevait  des  pro- 
visions; il  tirait  et  acquittait  personnellement 
des  lettres  de  change;  il  avait  un  domicile  à 
Lyon  et  un  intérêt  direct  dans  la  maison  de 
commerce  de  MM.  Rolletet  compagnie,  ainsi  que 
ce  fait  est  établi  par  l'attestation  de  ces  négo- 
ciants, et  il  a  rapporté  le  certificat  des  2  der- 
nières années  de  ses  impositions.  Ces  opérations, 
suivies  pendant  10  ans  par  le  sieur  Gaffe,  le  ti- 
rèrent de  la  classe  des  simples  facteurs  à  gage 
pour  le  placer  dans  celles  de  commerçants,  "il 
suit  de  cette  explication,  qui  sera  la  base  du 
rapport  de  vos  deux  comités,  que  le  sieur  Gaffe 
est  devenu  citoyen  français,  même  conformément 
à  notre  loi  constitutionnelle,  qui  n'exige,  pour 
obtenir  cette  qualité,  que  5  ans  de  domicile,  un 
établissement  de  commerce,  et  le  serment  ci- 
vique. 

Le  sieur  Gaffe  n'a  pas  payé  d'ingratitude  la 
patrie  qu'il  avait  adoptée;  dès  les  premiers  temps 
de  la  Révolution,  il  a  montré  une  âme  née  pour 
la  liberté  et  faite  pour  la  sentir  et  la  défendre. 
Il  annonça  qu'il  communiquerait  des  renseigne- 
ments utiles  au  comité  diplomatique  de  l'As- 
semblée constituante;  et  la  levée  des  volontaires 
nationaux  ayant  été  décrétée,  il  s'empressa  de 
se  réunir  à  ces  nombreux  défenseurs  de  laGons- 
titution.  Le  4  octobre  dernier,  il  fut  élevé  par 
ses  frères  d'armes  à  la  place  de  capitaine  de  la 
3'=  compagnie  du  second  bataillon  de  Rhône-et- 
Loire;  le  procès- verbal  ne  contient  aucune  ré- 
clamation. Telle  était  la  position  du  sieur  Gaffe, 
lorsque  est  venu  fondre  sur  lui  un  orage  imprévu. 
Vous  avez  frémi  d'indignation  à  la  lecture  du 
jugementdu  sénat  de  Ghambéry,  qui  le  condamne 
à  perdre  la  vie  et  les  biens,  pour  s'être  vanté 
d'avoir  composé  deux  ouvrages  sur  l'état  poli- 
tique de  la  Savoie,  et  en  avoir  remis  quelques 
exemplaires  à  des  voyageurs  savoisiens.  Les 
officiers  du  bataillon,  dans  lequel  sert  le  sieur 
Gaffe,  mal  informés  des  causes  de  ce  jugement, 
et  voyant  une  flétrissure  dans  ce  qui  n'était 
qu'une  atroce  persécution,  l'ont  destitué  de  sa 
place  de  capitaine,  par  délibération  du  12  jan- 
vier dernier.  C'est  arrivé  à  ces  excès  de  malheur 
que  le  sieur  Gaffe  a  invoqué  la  justice  des  repré- 
sentants du  peuple  français.  Si  l'on  désire  voir 
la  délibération 

Plusieurs  membres  :  C'est  inutile  ! 

M.  Liemontey,  rapporteur.  Elle  est  unique- 
ment motivée  sur  ce  que  le  sieur  Gaffe  a  été  flétri, 
et  que  des  gens  d'honneur  ne  peuvent  plus  ser- 
vir avec  lui.  Vos  comités  ont  pensé  que  le  juge- 
ment du  sénat  de  Ghambéry  ne  pouvait  être  con- 
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sidéré  que  comme  une  voie  de  fait  illégale,  une 
violation  du  droit  des  yens. 

Enpn  •  -  '■  •:  '-  ~  ;rCafTe,  devenu  citoyen 
franijai-  : >le d'un  tribunal étran- 

ger;eM  .....  ^^v  Jignederemarquerque 

tous  le-  'lïcés  dans  ce  jugement  se  sont 

passés  s...  ..  ;.  i; itoire  fran<;ais,  et  ne  pouvaient 
conséquemmeul  laisser  aucune  prise  a  la  com- 

Sétence  du  sénat:  car,  saris  doute  on  ne  préten- 
ra  pas  que  cette  compétence  se  communique 
par  le  seul  contact  des  voyageurs  savoisiens.  Si 
le  tribunal  deChambéryse  fut  borné  à  illustrer, 
par  une  condamnation',  les  écrits  saisis  en  Sa- 
voie, et  dépositaires  des  pensées  d'un  homme 
libre,  on  eut  pu  sourire  à  cette  imitation  parle- 
mentaire; mais  proscrire  la  vie,  mais  proscrire 
les  biens  d'un  citoyen  français  pour  un  livre 
imprimé  en  France,  distribué  en  France,  dont 
rien  ne  prouve  qu'il  soit  l'auteur!  c'est  boule- 
verser tous  les  principes,  et  substituer  les  hos- 
tilités de  la  force  aux  rapports  du  droit  des  gens 
qui  unissent  les  nations,  à  la  foi  des  traités  qui 
garantissaient  le  sieur  Cafte  et  ses  propriétés. 

Cette  entreprise  peut  être  assimilée  aux  vexa- 
tions que  divers  Frantjais  ont  éprouvées  de  la 
part  des  cou  vernements  étrangers.  Uestdel'hon- 
neur  et  de  l'intérêt  de  la  nation  d'en  demander 
une  légitimé  satisfaction;  sans  doute,  elle  ne>era 
pas  refusée  par  un  monarque  trop  connu  par  sa 
modération,  pour  vouloir  exposer  les  habitants 
de  ses  Etats  à  de  justes  représailles. 

La  solution  de  cette  première  question  en- 
traîne celle  de  la  seconde.  Il  est  notoire  que  les 
volontaires  du  deu.xième  bataillon  de  Rhône- et- 
Loire  ont  été  trompés  sur  les  causes  de  la  pré- 
tendue condamnation  du  sieur  CalTe;  que  le 
même  sentiment  d'honneur  et  de  délicatesse  qui 
les  a  portés  à  une  détermination  irréguliere 
dans  la  forme,  les  fera  applaudir  à  la  justice 
rendue  à  leurs  collègues. 

Vos  comités  ne  vous  tairont  pas  que  lesofficiers 
de  ce  bataillon  ont  fait  parvenir  à  l'Assemblée 
nationale  une  adresse  contenant,  contre  le  sieur 
Cafle,  diverses  imputitions  auxquelles  celui-ci 
s'est  empressé  de  répondre  par  un  écrit  imprimé. 
Mais  vos  comités  ont  cru  ne  pas  devoir  vous 
entretenir  des  objets  étran^ersr  et  satjs  lesquels 
un  tribunal  militaire  aurait  seul  droit  de  pro- 
noncer :  enfin.  Messieurs,  vos  comités  n'ont  pu 
voir  sans  intérêt  la  position  difficile  de  M.  Cafte, 
privé  d'une  propriété  qu'il  évalue  à  plus  de 
•40,000  livres,  sollicitant  depuis  plusieurs  mois 
la  réparation  des  torts  qu'il  a  essuyés,  il  réclame 
au  nom  du  besoin  et  de  l'infortune  un  secours 
nécessaire  à  son  existence.  Vos  comités,  fidèles 
aux  principes  d'économie  sévère  que  vous  avez 
adoptés,  vous  proposeront  de  lui  accorder  un 
modique  seœurs  comme  vous  l'avez  déjà  fait 
pour  des  nnlheureux  persécutés  en  Espagne. 
C'est  à  la  bienfaisance  nationale  à  cicatriser  les 
blessures  des  amis  de  la  liberté. 

Vi)ici  le  i)rojet  de  décret  que  vos  comités  di- 
plomatique et  militaire  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  : 

Décret  d'urgence. 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  mili- 
taire, considérant  que  le  sieur  CafTe  est  victime 
de  l'oppression,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

Décret  définitif. 
•  L'.\ssemb!ée  nationale,  considérant  que  le 
I'^  Sérib  t.  XLII. 


sieur  CafTe,  dovenu  citoyen  français,  n'a  pu  être 
condamné  par  un  tribunal  étranger  que  par  une 
violation  du  droit  des  gens,  ni.orivé  de  sa  place 
sans  un  jutrement  légal,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  réclamation  de  Charles- 
Joseph  Gaffe  tendant  à  faire  anéantir  le  juge- 
ment rendu  contre  lui  par  le  sénat  de  r.hara- 
bérv  et  de  se  faire  restituer  ses  biens  confisqués, 
et  charge  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
rendre  compte  dans  un  mois,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, des  mesures  qu'il  aura  prises  à  ce  sujet. 

«  Art.  2.  La  délibération  des  officiers  du  second 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  en  date  du  \2  janvier 
dernier,  qui  destitue  le  sieur  Ca&e  de  la  place 
de  capitaine  et  ordonne  son  remplacement,  est 
déclarée  nulle  et  illégale. 

«  Art.  3. 11  sera  paye  à  Charles-Joseph  Caffe  par 
le  Trésor  public,  là  somme  de  1,000  livres  pour 
secours.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  pro- 
jet de  décret.  11  est  sans  difficulté  que  nous  de- 
vons protection  et  asile  à  tous  les  persécutés  des 
royaumes  étrangers.  Nous  leur  devons  surtout 
protection,  lorsqu'ils  sont  persécutés  pour  la 
cause  de  la  liberté;  mais  si  vous  voulez  indem- 
niser tous  les  étrangers  qui  ont  été (Mur- 
mures.) 

M.  Damolard.  Il  ne  s'agit  pas  d'indemniser 
le  particulier  des  pertes  qu  il  a  faites  en  Savoie, 
mais  de  celles  qu'il  a  éprouvées  en  France.  Tous 
les  départements  frontières  de  cet  endroit  ont 
attesté  que  le  véritable  crime  de  M.  Caffe  est 
son  attachement  à  la  Révolution  française.  Je 
demande.  Messieurs,  comme  les  faits  sont  con- 
nus, qu'on  veuille  bien  discuter  le  décret  article 
par  article  et  le  décréter  dès  ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sera 
ouverte  à  l'instant.) 

M.  Lemontejr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1"  aui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  la  réclamation  de  Charles-Josepn  Caffe, 
tendant  à  faire  anéantir  le  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  sénat  de  Chambéry  et  à  se  faire 
restituer  ses  biens  confisqués,  et  charge  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  rendre  compte 
dans  un  mois,  à  l'Assemblée  nationale,  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  à  ce  sujet.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1*'.) 

M.  I^emonley,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  délibération  des  officiers  du  second  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  Rht^ne-et-Loire,  en  date  du  \2  janvier 
dernier,  qui  destitue  le  sieur  Caffe  de  la  place 
de  ca[)itaine  est  déclarée  nulle  et  illégale.  » 

M.  ttcrardln.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  2. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  juger  de  l'illé- 
galité d'une  délibération,  parce  qu'alors  elle 
rendrait  à  M.  Caffe  son  emploi,  et  il  ne  peut  lui 
être  rendu  qu'en  vertu  d'un  jueement  d'une 
cour  martiale.  Je  demande  que  r.\s.^emblée  ne 
suive  pas  ce  qu'on  lui  propose  :  car  véritable- 
ment nous  jugerions  aroitrairement,  d'après  le 
rapport  de  nos  comités,  la  conduite  d'un  batail- 
lon de  garde  nationale  qui  peut  avoir  eu  tort 
ou  raison,  mais  enfin  sur  qui  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  prononcer.  En  conséquence, 
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je  demande  la  question  préalable  sur  le  second 

ftrticlG» 

M  ■.emontev ,  rapporteur.  Cette  délibération 
est  illégale;  elle  tendrait  à  faire  croire  que  les 
offlciors  du  bataillon  avaient  une  juridiction, 
'  onl  r)u  rendre  un  jugement  qui  doit  être 
informé  par  un  tribunal  supérieur;  si  on  per- 
mettait de  tels  actes  on  tomberait  dans  une  con- 
fusion absolue.  Les  ofliciers  assentbles  ont  déli- 
béré entre  eux  de  destituer  le  sieur  Gaffe,  et  de 
le  faire  rem  placer.  Or,  certainement,  ils  n  avaient 
le  droit    de  destituer    un   homme  qu  ils 
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S'avaient  pas  nommé.  11  est  impossible  que  l  As 
semblée  nationale  ait  sous  les  yeux  une  déli- 
bération aussi  illégale,  qui  renverse  tous  les 
principes,  et  ne  la  déclare  pas  nulle  et  illégale. 

MM  l^asonrce  et  Ronyer  combattent  la 
question  préalable  proposée  par  M.  Gerardin. 

M  lHouy9»et.  C'est  au  pouvoir  exécutif  seul 
ou'ii  aupartient  de  statuer  sur  cette  affaire;  c  est 
l  lui  de  punir  les  officiers  qui  ont  pris  cette  de- 
libération  illégale,  et  de  rétablir  le  sieur  Caife 
dans  «a  place.  Je  demande  donc  purement  et 
simplement  le  renvoi  de  cette  partie  de  la  péti- 
tion du  sieur  Cafîe  au  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  pour 
combattre  ou  adopter  le  renvoi. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif de  cette  partie  de  la  pétition  du  sieur  Gaffe.) 

M  l.eiiioiitcy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  11  sera  payé  à  Charles-Joseph  Gaffe,  par  le 
Trésor  public,  la  somme  de  1,000  livres  pour 
secours.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'article  3. 

M.  Iluvant.  En  supposant  que  la  délibération 
est  illégale,  j'observe  encore  que  la  nomination 
de  M.  Gaffe  a  été  contestée;  vous  ne  pouvez  donc 
pas  lui  accorder  un  dédommagementavantd'a voir 
jugé  sa  nomination  valable.  On  m'objectera  peut- 
être  que  cette  indemnité  a  aussi  pour  base  la 
perte  de  ses  biens  qui  lui  ont  été  ravis  par  le 
tribunal  de  Chambéry.  Mais  nous  ne  sommes 
pas  obligés  de  réparer  les  injustices  des  tribu- 
naux étrangers.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  3. 

Plusieurs  membres  combattent  la  question  préa- 
lable. 

M.  I.icniontey,  rapporteur.  Je  demande  que  le 
secours  soit  de  400  livres. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article  3.) 

Eu  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprrs  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  militaiic  vi  (iij)lomatique 
sur  les  réclamations  de  Ghai'les-Josepii  Gaffe, 
"  devenu  ciloven  français,  renvoie  au  pouvoir  exé- 
cutif la  denuinde  dudit  Gliarles-Joseph  Gaffe,  ten- 
dant h  faire  anéantir  le  ingénient  rendu  contre 
lui  par  le  sénat  de  Chambéry,  et  à  se  faire  res- 
titaer  ses  biens  contisqués,  et  cliarge  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  rendre  compte,  dans 
un  mois,  des  mesuresqu'il aura  prisesàceteffet.  » 

«  Uenvoie  pareillement  au  pouvoir  exécutif 
ce  qui  concerne  la  délibération  des  officiers  du 
second  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
département  de  Uhùne-et- Loire,  du  12  janvier 
dernier,  et  la  réintégration  du  sieur  Gaffe  dans 
son  emploi  d'oflicier  audit  bataillon.  » 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Nord.  Ils  envoient  à  l'Assemblée  les  procès- 
verbaux  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Dunkerque 
les  13,  14  et  15  février  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze). 

2°  Lettre  de  M.  Pioland,  ministre  de  Vintériear, 
du  3  de  ce  mois.  11  prévient  l'Assemblée  gue  les 
différentes  nouvelles  qu'il  a  reçues  des  départe- 
ments, sans  lui  faire  connaître  que  les  troubles 
augmentent,  lui  prouvent  cependant  qu'ils  exis- 
tent encore  dans  bien  des  endroits  et  l'ont  désirer 
que  l'Assemblée  nationale  détermine  incessam- 
ment les  mesures  dont  elle  a  annoncé  qu'elle 
allait  s'occuper. 

Un  membre  demande  que  le  rapporteur  de  la 
commission  des  Douze  fasse,  demain  à  la  séance 
du  matin,  la  lecture  du  projet  de  décret  sur  ces 
mesures. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

3°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  copie  de  celle  qu'il 
avait  écrite  au  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal criminel  de  Paris,  pour  lui  dénoncer  la 
feuille  n°  645  du  journal  du  sieur  Marat,  et  de! 
la  réponse  du  commissaire  du  roi  ;  ces  lettres 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la 
lettre  que  j'écrivis  hier  au  commissaire  du  roi, 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  pour  lui  dénoncer  la  feuille  ir  645  du 
journal  du  sieur  Marat.  Gomme  je  sais  que  dans 
l'Assemblée  nationale  il  s'est  élevé  des  voix  pour 
m'accuser  d'insouciance  sur  l'exécution  des 
lois  destinées  à  réprimer  la  licence  de  la  presse, 
je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  faire  donner  lecture  de  cette  lettre.  11  n'est 
pas  très  important  que  ma  personne  soit  com- 
promise ou  non  ;  mais  jo  crois  très  important, 
pour  la  chose  publique,  que  mes  fonctions  ne  le 
soient  pas  ;  et  |.eut-ètre  croirez-vous  intéressant 
que  le  Gor[)&  législatif  soit  informé  qu'entre  la 
dénonciation  du  libelle  qui  me  fut  faite  hier  au 
matin,  et  ma  lettre  au  commissaire  du  roi,  il 
n'y  a  eu  d'autre  intervalle  que  celui  nécessaire 
pour  le  lire,  et  que  j'ai  cru  devoir  d'après  un 
examen  réfléchi,  le  dénoncer  moi-même.  Je 
joins  aussi  copie  de  la  lettre  du  commissaire  du 
roi,  et  je  vous  prie  également,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  la  faire  connaître  aux  représentants 
de  la  nation.  Ce  ne  sera  pas  sans  quelque  conso- 
lation qu'ils  verront  qu'ils  doivent  compter  sur 
le  zèle  et  le  civisme  des  fonctionnaires  publics 
qui,  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 
uistribuent  par  la  voie  d'une  justice  active  e' 
impartiale,  la  paix  et  le  bonheur. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DURANTHON.    » 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  commissain 
du  roi,  près  le  tribunal  criminel  du  départe^ 
ment  de  Paris,  du  2  mai  1792,  l'an  IV°  de  U 
liberté. 

M  Je  m'empresse,  Monsieur,  de  vous  envoyé! 
un  libelle  contenant  8  pages,  intitulé  :  VAtni  dt 
peuple,  ttuméroté  645,  daté  du  lundi  30  avril  1792 
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titution, je  t  :  u  plus  sacré  de 
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.  Sitjné  :  DURANTHON  ». 

mte  du  commissaire  du  roi  à  M.  le  ministre 
u-  la  justice,  en  date  du  3  mai  1792,  Can  !¥•  de 
la  liberté. 

«  Monsieur  le  ministre  de  la  justice,  j'ai  reçu 
la  lettre  par  laquelle  vous  m'ordonnez  de  dé- 
noti'-*"  •"■  lii-^ii'  >"tilulé  r.4mi  d«  "•'""^''.  MU- 
mt-  avril  1792,  et  .  ire 

du j. Ire  lettre,  ie    iids 

^ces.  au  nom  de  la  loi  et  de  la  liberté,  de  la 
juste  sévérité  que  vous  déployez  contre  ces  vils 
instruments  des  factions  qui  nous  déchirent. 
.Soyez  persuadé.  Monsieur,  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  S'  îont  à  seconder 
votre  zèle.  {Applaudin^. 

•   SUfné  :  A.  JBHA.XNE  ». 

PUsiaars  mfmhrts :  L'ordre  du  jour! 

t!  isse  à  l'onlre  du  jour.) 

4  ur  Quesnard,  qui  demande  son 

admissiuu  à  la  barre  :  celte  lettre  est  ainsi 

conçue  (t)  : 

«  Nanterre,  ce  jeudi  3  mai  1792. 
•  Monsieur  le  président, 

«  L'Assemblée  nationale  va  penser  à  l'éduca- 
tion ptiblique  je  me  suis  occupé  de  cet  objet  ; 
et  le  désirerais  lui  faire  hommage  de  mon  tra- 
vail. 

t  Ce  sont  les  réHexions  d'un  jeune  solitaire 
qui  a  beaucoup  vécu,  qui  a  perdu  sou  état  et  sa 
santé  dans  la  llévotutiorr,  qui  n'a  plus  que  son 
zèle,  mais  qui  l'a  tout  entier. 

«  Je  prendrai  donc  la  Hberté,  Monsieur  le 
Président,  de  vous  prier  de  m'indiquer  le  jour 
où  je  pourrais  me  présenter  à  la  barre. 

t  Tai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  res- 


pect 
très 


lent,  votre  très  humble  et 

«  ^né  :  (Jt'EîiNARD,  ancien  représentant  de 
ta  commnne  de  Paris,  conseil  offteùytx  tl 
citoyen  de  Nanterre,  près  Paris.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Quciuard  sera 
admis  dimanche  prochain.) 

5<*  Lettre  du  sieur  Campmas,  ingitiUur  framçait, 
qui  demande  son  aiimissiun  ù  la  i>arre  ;  cette 
lettre  est  ainsi  courue  :  i  h 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Comme  citoyen  français,  j'ai  le  droit  incon- 
testable de  faire  une  pétition  au  Corps  législatif. 
Dimanche  dernier  je  me  suis  présente  inutiie- 
menl  à  la  barre  parce  que  I  Assemblée  était 
presque  entièrement  levée  et  qu'elle  ne  pouvait 
plus  délibérer. 

«  Daijineriez-vous,  Monsieur  le  Président,  pro- 
voquer un  décret  qui  m'admette  dans  ce  moment 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale;  j'ai  à  y  faire 
connaître  des  objets  dont  le  développement  e&t 
urgent  pour  le  bien  général  de  l'Empire. 

-  J'ai  l'honneur  délre.  avec  le  plus  respectueux 
attachement.  Monsieur  le  Président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  CAlffllAS,  ingénieur  français  ». 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Campoias  sera 
admis  dimanche  prochain.) 

6"  Lettre  îles  officiers  à  la  suite  des  corpt:  rési- 
dant à  Paris  qui  demandent  à  être  auimis  à  1 
barre  pour  présenter  une  pétition. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  officiers  à  la  suite 
des  corps  seront  admis  dimanche  prochain.) 

1"  Mémoire  du  sieur  Descorbiac,  citoyen  de 
Paris,  contenant  ses  vues  sur  l'amélioration  des 
maisons  de  Bicètre,  de  Cbarenton  et  sur  les  hô- 
pitaux en  général. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
des  secours  publics.) 

8°  Pétition  de  la  dame  Champain,  de  HaUoute, 
en  yormandie.  Elle  demande  des  secours  fondés 
sur  dfô  pertes  que  des  événements  de  famille 
lui  ontcausés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

9*  Pétition  de  la  dame  veuve  du  sieur  Leroi, 
médecin  à  Hontpellier.  Elle  rêclume  une  indom- 
nitA  due  à  son  mari  pour  travaux  relatifs  à  l'a- 
nalyse des  eaux  minérales  de  France,  dont  il 
avait  été  chargé  par  le  gouvernement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

10°  Pétitvm  des  sieurs  Simon  PouparletJ.'B.  Pro 
fenet,  adjudicataires  de  la  fourniture  des  bois  et 
lumières  qux  troupes  tenatU  garnison  à  Sedan.  Ils 
réclament  une  indemnité  fondée  sur  des  pertes 
que  ramrmentation  survenue  dans  les  prix  des 
bois  pendant  le  temps  de  leur  traité,  leur  a  fait 
éprouver. 

(L'Assemf»lée  renvoie  celte  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 
M.  Forfait,  au  nom  du  comiti  ée  wtorine,  fait 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  150,  I«uil!e:*i54 
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viguer  et  sur  la  Loire  et  sur  la  Seine;  ils  reraon 
tèrent  contre  le  courant,  quoique  les  eaux  fus- 
sent hors  de  leur  lit.  On  les  vit  passer  sous  le 


un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  {\) 
sur  les  découver  les  de  M.  Demandres,  curé  de  Don- 
«^/^v;  il  s'exprime  ainsi  :  ,      ,     ,  , 

Messieurs,  vous  avez  souvent  entendu  parier 
des  travau.x  et  des  réclamations  de  M.  Demandres  ; 
vous  savez  que  longtemps  il  a  sollicité  des  ré- 
compenses ou  des  indemninités  auprès  des  mi- 
nistres qui  l'avaient  employé,  mais  qu  il  n  en  a 
jamais  obtenu  que  de  vaines  promesses,  quoique 
leur  puissance  alors  n'eût  point  de  bornes.  L  As- 
semblée nationale  constituante  avait  voulu  lui 
rendre  justice  des  circonstances  difficiles,  des 
contradictions  qu'on  ne  put  concilier,  des  tra- 
vaux immenses  qui  consommaient  le  temps  et 
absorbaient  toutes  les  facultés  sans  suffire  aux 
besoins,  voilà  les  obstacles  qui  ont  arrêté  sa  mu- 
nificence et  sa  justice.  Chargé  de  certificats  ho- 
norables, muni  de  décrets  qui  constatent  ses 
services  et  ses  droits  aux  récompenses  natio- 
nales, investi  déjà  delà  reconnaissance  publique, 
mais,  malgré  ces  titres  honorables,  ruiné,  chargé 
de  dettes,  saisi  par  ses  créanciers,  obligé,  pour 
ne  pas  tout  perdre,  de  faire  encore  des  sacrifices 
journaliers  qui  l'épuisent,  tel  est  l'état  où  se 
trouve  aujourd'hui  M.  Demandres  :  il  a  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  législative  une  pétition 
où  il  expose  ses  malheurs. 

Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  à 
qui  vous  avez,  Messieurs,  confié  l'examen  de 
cette  aflaire  par  votre  décret  du  20  décembre 
dernier  (2),  ont  pensé  qu'elle  était  plus  de  la 
compétence  du  comité  de  la  marine,  et  la  lui 
ont  renvoyée.  Ce  dernier  comité  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  choisir  pour  être  son  organe  auprès 
de  vous. 

Je  vais  vous  exposer,  le  plus  rapidement  qu'il 
me  sera  possible,  les  faits  principaux,  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  nationale  auxquelles  ces 
faits  ont  donné  lieu  ;  je  vous  ferai  connaître  en- 
suite les  demandes  du  pétitionnaire  et  l'opinion 
du  comité. 

M.  Demandres,  curé  de  Donneley,  département 
de  la  Meurlhe,  après  avoir  fait  Quelques  essais 
en  mécanique,  qui  eurent  l'approbation  de  l'aca- 
démie des  sciences  et  celle  d'officiers  du  génie  à 
3ui  M.  le  maréchal  Ghoiseul-Stainville  avait 
onné  l'ordre  de  les  examiner,  voulut  les  appli- 
quer en  grand. 

Il  fit  transporter  les  machines  sur  8  voi- 
tures à  Strasbourg.  Il  les  monta  dans  2  bateaux, 
pour  faire  mouvoir  sur  l'un  des  vannes,  et  sur 
l'autre  des  harpons.  Les  épreuves  de  ces  divers 
systèmes  faites  2  ans  de  suite  à  Wantzenau,  sur 
la  rivière  de  l'isle,  quand  elle  était  débordée,  et 
son  courant  aussi  rapide  que  celui  du  Rhin,  ont 
constaté,  qu'avec  ses  procédés,  M.  Demandres 
fait  refouler  un  courant  violent  à  ces  bateaux 
mis  en  train,  chargés  d'un  poids  énorme,  et 
qu'avec  un  petit  nombre  de  travailleurs  il  leur 
a  cependant  imprimé  une  vitesse  assez  consi- 
déraole. 

M.  (le  Calonnc  alors  le  fit  venir  à  Paris,  et  lui 
nt  appliquer  son  mécanisme  à  une  grue.  Le  suc- 
cès fut  complet,  et  valut  à  l'auteur  un  brevet 
d'invention,  avec  un  privilège  exclusif  pour 
quinze. années,  mais  il  n'en  a  jamais  fait  usage. 
Deux  ans  après  M.  Demandres  fit  construire, 
à  Compièguo,  deux  grands  bateaux;  il  les  fit  na- 
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Pont-i\euf  et  le  Pont-Royal,  devant  une  foule 
immense  de  spectateurs;  et  malgré  les  observa- 
tions que  l'envie  se  permit  contre  les  résultats 
de  cette  expérience  authentique,  ils  furent  tels 
que  M.  Blin,  chargé  du  passage  des  ponts  de  Pa- 
ris, sollicite  encore  aujourd'hui  le  pétitionnaire 
de  l'autoriser  à  mettre  en  usage  des  procédés, 
dont  il  reconnaît  tous  les  avantages. 

Encouragé  par  ses  succès,  M.  Demandres  re- 
tourne à  Strasbourg,  et  au  moyen  d'un  emprunt 
considérable  et  à  gros  intérêts,  il  se  met  en  état 
de  faire  une  expérience  décisive.  Sa  machine, 
établie  sur  un  bateau  chargé  de  près  de  1  mil- 
lion, fait  remonter  ce  bateau  contre  le  cours  du 
Rhin,  dans  un  endroit  où  jamais  le  courant  n'a 
été  refoulé.  Cependant  10  hommes  suffisent  pour 
imprimer  à  cette  masse  assez  de  vitesse  pour 
franchir  en  8  heures  un  espace  de  6  lieues. 

M.  Malouet,  intendant  de  la  marine  à  Toulon, 
sentit  bientôt  l'utilité  dont  pouvaient  être  dans 
les  grands  arsenaux  les  découvertes  du  pétition- 
naire. Il  eut  ordre  de  se  rendre  à  Toulon  et  à 
Marseille.  On  voit,  par  un  procès-verbal  de  la 
chambre  de  commerce  de  celte  dernière  ville, 
que  le  mécanisme  de  M.  Demandres,  appliqué 
aux  machines  à  curer,  a  produit  un  effet  double, 
puisqu'il  a  fait  constamment  agir  avec  la  même 
vitesse  deux  cuillères  pendant  que  les  autres 
n'en  meuvent  qu'une  de  même  capacité.  Le 
nombre  des  moteurs  était  cependant  beaucoup 
moindre;  on  passa  un  traité  avec  M.  Demandres 
pour  le  curage  du  port,  mais  il  est  reste  sans 
effet.  Les  mêmes  procès-verbaux,  et  des  certifi- 
cats d'un  chef  de  brigade  aux  corps  du  génie, 
portent  qu'un  homme  peut,  avec  le  mécanisme 
en  question,  exercer  une  force  immédiate  de 
300  à  500  livres,  ce  qui  n'est  pas  croyable,  et 
cependant  toutes  ces  assertions  sont  encore  con- 
firmées par  des  rapports  d'une  commission  d'of- 
ficiers de  marine,  d'administration  et  du  génie, 
présidée  par  M.  Malouet,  intendant,  et  M.  Cas- 
tellet,  commandant  du  port  de  Toulon. 

Avec  ces  titres,  et  sans  avoir  eu  le  moindre 
dédommagement,  M.  Demandres  se  rendit  à  Pa- 
ris aux  ordres  de  M.  de  La  Luzerne,  ministre  de 
la  marine.  Il  y  fit  appliquer  sa  machine  à  une 
pompe,  pour  la  soumettre  à  diverses  épreuves 
comparatoires.  —  600  livres,  qui  lui  avaient  été 
promises  pour  la  monter  sur  une  grue,  furent 
absorbées  par  divers  travaux,  sans  que  jamais 
il  en  ait  rien  touché  :  mais  au  moins  il  en  re- 
tira cet  avantage  qu'il  prépara  les  moyens  de 
faire  les  expériences  du"  cloître  des  Feuillants, 
où  il  a  été  assez  heureux  pour  convaincre  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  du  mé- 
rite et  de  l'utilité  de  ses  découvertes. 

En  effet,  aussitôt  qu'il  se  vit  auprès  des  re- 
présentants du  peuple  français,  il  s'empressa  de 
leur  faire  hommage  de  ses  travaux,  et  il  les  sol- 
licita de  faire  constater  par  des  commissaires  les 
avantages  que  la  nation  pourrait  en  retirer. 

Le  premier  rapport  que  fit  M.  Bureaux  de  Pusy, 
en  son  nom  et  celui  de  A  de  ses  collègues, 
après  de  grands  éloges  de  l'auteur,  était  ter- 
miné par  cette  conclusion  :  que  son  zèle  et  ses 
talents  méritaient  l'approbation,  l'estime  et  la 
bienveillance  de  l'Assemblée  nationale. 

En  effet,  elle  accueillit  honorablement  ses  mo- 
dèles, par  un  décret  du  15  novembre  1789,  et 
lui  en  témoigna  sa  satisfaction. 

Le  13  janvier  1790,  un  autre  décret  porte  qu'il 
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5cra  donné  au  péUlionnaire,  auteur  et  donateur 
iiKsieufà  machines,  un  témoignage  avanta- 
..  |>roi>re  à  lui  faire  obtenir  du  roi  une  in- 
Ucmnile  convenable. 

Entin  lo  20  avril  1790,  le  comité  de  liquidation 
fui  cliarvré,  par  un  nouveau  décret,  de  faire  un 
rapport  sur  les  domandos  de  M.  Deraandres,  at- 
tendu que,  malgré  1"  décret  du  13  janvier,  il 
n'avait  encore  obtenu  rien  du  pouvoir  exécutif. 
En  alienianl  on  lui  accordait  un  premier  se- 
cours provisoire  de  3,imio  livres. 

Le  rapport  du  comité  de  liquidation  fut  avan; 
tageux  au  pétitionnaire.  Il  avait  été  provoqué 
n-^r  un  nouveau  témoignage,  rendu  à  ses  talents 
I.  Bureaux  de  l'iisy,  relativement  au  succès 
•  preuves  laites  dans  le  cloître  des  Feuillants. 
Un  concluait  à  l'impression,  aux  frais  de  la  na- 
tion, d'un   traité  de   mécanique,  avec  flgures, 
•osé  par  M.  Demandres;  à  ce  que  cet  ecclé- 
ique  et  son  chef  ouvrier  fussent  employés 
aux  travaux   public*,  avec  des  appointements 
convenables;  enfin,  à  une  somme   restée  en 
blanc,  pour  indemnité.  L'Assemblée  nationale, 
avant  que  «l'admettre  ces  conclusions,  voulut  de 
nou    '         -iirances,  et  renvoya  les  ouvrages 
de  M  :res  à  l'acidémie  des  sciences,  en 

lui  .  un  autre  secours  provisoire    de 

3.0<  i.e  décret  est  du  H  octobre  1790. 

^  iiiderraonde  et  Borda,  cora- 
émie  des  sciences,  disent  que, 
.  ......  .,    .,  i  académie  avait  jugé  neuf  et 

lieux  le  mécanisme  imaginé  par  M.  De- 
;i  Jrcj,  mais  qu'ils  étaient  loin  de  lui  accor- 
der tout  le  mérite  auquel  l'inventeur  prétend; 
aiie  si  Ion  y  appliquait  des  travailleurs  pendant 
ieurs  jours,  on  n'obtiendrait  pas  un  effet 
-  LTand  qu'avec  le  syst-me,  par  exemple,  où 
le  11!  i  sur  de  simples  pédales;  les  mômes 
coni  -,  après  avoir  reproché  à  M.  De- 
maniirc\>  lic  s'être  refusé  à  des  épreuves  peu 
coûteuses  qu'ils  lui  ont  propceées,  tandis  qu'il 
se  livrait  ailleurs  à  des  dépenses  énormes,  dé- 
cident que  son  invention,  quoiqu'ingénieuse  et 
neuve,  n'est  pas  d'une  utilité  assez  ei-ande  pour 
mériter  une  récompense  considérable. 

Ce  rapport,  fait  le  15  janvier  17'J1,  a  portai 
H.  l'abbé  U.'mandres  à  de  vives  réclamations;  il 
B^appuie  sur  le  témoignage  et  des  lettres  de 
M.  de  U  Lande,  qui  n'a  pas  adhéré  à  l'opi- 
nion de  la  co'>'!'ii>-i 'H  dont  il  était  membre:  il 
se  répand  en  -  contre  MM.  Vandermonde 

et  Boni  i.  m  i  . .rts  sont  inutiles:  le  juge- 

mer:  il,  il  ne  pouvait  que  l'éluder  :  il  se 

prt'v  ur  cela  des  moyens  sûrs  mais  dis- 

pendieux. Comme  la  dépense  n'a  jamais  arrêté 
M.  Demandres,  il  ne  balan<;a  pas  de  les  employer. 
11  alla  débarrasser  à  ses  frais  le  lit  de  la  Marne 
de  rochers  énorme?  qui  l'obstruaient,  et  qui 
causaientsouvent  '  -  pertes  par  Téchouaçe 

des  l>ateaux  ou  la  .  >a  des  trains  de  bois 

flottants.  Quoique  junsi-iirs  de  ces  rochers  fus- 
sent d'un  poids  immense,  comme  de  40  à  50 mil- 
liers; quoiqu'ils  fussent  d'une  ténacité  désespé- 
rante, et  souvent  engagés  sous  les  berges,  ils  ont 
cédé  au  premier  effort  de  la  machine  de  M.  De- 
mandres. Ces  faits  sont  constatés  par  les  procès- 
verbaux  des  municii>alités,  du  directoire  de 
district  et  de  celui  de  département,  qui  a  fait 
expédier  aux  82  autres  départements  des  détails 
de  cet  acte  de  bienfaisance;  car  on  peut  l'ap- 
peler ainsi,  puisque  le  pétitionnaire  a  donné 
pour  rieuses  peines  et  celles  de  son  chef-ouvrier, 
ses  bateaux,  ses  machines,  ses  apparaux,  et  s'est 
contenté  de  faire  payer  seulement  le  salaire  des 


gens  de  journée  par  le  districl  de  Saint-Dizier. 
n  a  rendu  aussi  gratuitement  4es  mômes  ser- 
vices aux  communes  de  Saint-Maur,  de  Saint- 
llilaire  et  de  la  branche  du  pont  de  .Saint-Maur, 
dont  les  administrateurs  lui  ont  donné  des  té- 
moignages honorables,  et  l'ont  recommandé 
d'une  manière  pressante  à  la  reconnaissance  du 
département  de  Paris. 

Tels  sont  les  nouveaux  titres  sur  lesquels 
M.  Demandres  s'est  cru  suffisamment  autorisé  à 
vous  présenter.  Messieurs,  le  20  décembre  der- 
nier, une  pétition  dont  les  conclusions  concor- 
deraient mal  sans  doute  avec  les  vues  d'économie 
qui  président  à  vos  déterminations.  11  demande 
d'abord  une  indemnité  pour  les  dépenses  qu'il  a 
faites  à  Strasbourg  par  ordre  de  M.  de  Calonne; 

il  les  porte  à 24,000  fr. 

En  second  lieu,  une  autre  indem- 
nité pour  les  voyages,  séjours  et  dé- 
penses qu'il  a  faites  à  Toulon  et  à 
Versailles,  par  ordre  de  M.  Malouet 

et  de  M.  de  La  Luzerne 

Une  troisième  indemnité  pour 
30  années  de  travaux,  de  recherches 
et  dépenses  qu'il  estime  à  plus  de. .    200,000 

Eniin,  le  maximum  de  la  pension 
destinée  aux  savants  et  artistes  par 
le  décret  du  10  juillet  1790,  savoir 

rente 10,000 

Et  pour  sonchef-ouvrier  le  médium 

de  ladite  pension,  montant  à » 

Il  propose  en  môme  temps  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  travaux  publics  du  royaume,  où 
ses  machines  pourront  être  appliquées,  à  un 
cinquième  de  rabais. 

Ne  soyez  pas  effrayés.  Messieurs,  par  Ténor- 
mité  de  ces  prétentions;  le  pétitionnaire  s'est 
lui-môme  rendu  justice,  et  par  sa  lettre  du  20  fé- 
vrier dernier  à  M.  le  président  du  comité  de  la 
marine,  il  se  borne  à  solliciter  un  secours  pro- 
visoire de  6,000  livres,  dont  il  a  besoin  pour  sa 
subsistance,  et  pour  faire  des  expériences  de  cu- 
rage au  Pont-Neuf. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  aujourd'hui  l'état 
des  choses.  Âccorderez-vous  à  M.  Demandres  un 
secours  provisoire  de  CfXK)  livres  qui  porteraità 
12,000  livres  la  totalité  des  avances  que  la  nation 
lui  aurait  faites,  en  lui  laissant  toujours  de  nou- 
velles espérances,  ou  prendrez-vous  une  résolu- 
tion déhnitive  qui  termine  enfin  les  espèces 
d'engagements  que  les  ministres  de  l'ancien  ré- 
gime et  l'Assemblée  constituante  ont  peut-être 
indiscrètement  accumulés?  Votre  comité  de  la 
marine  a  cru  devoir  vous  proposer  de  préférer 
cette  dernière  mesure.  En  effet,  si  l'on  ne  met 
fin  aux  réclamations  de  M.  Demandres,  les  secours 
provisoires  qu'on  lui  accorderait  seraient 
encore  de  nouveaux  titres  pour  en  solliciter 
d'antres  ;  et  des  expériences  réitérées,  toujours 
insignifiantes,  ou  au  moins  toujours  faciles  à 
combattre  par  la  théorie,  le  constitueraient  sans 
fruit  dans  de  nouvelles  dépenses,  et  le  maintien- 
draient dans  l'état  de  détresse  dont  il  se  plaint. 
Le  comité  a  pensé  qu'il  est  superflu  autant  aue 
difficile  de  juger  sévèrement  le  mérite  des  dé- 
couvertes de  M.  Demandres  pour  parvenir  à  une 
décision  sage  sur  son  affaire.  Il  se  plaint  du  rap- 
port des  commissaires  de  l'Académie,  mais  quel 
est  l'auteur  qui  ne  se  plaint  pas  de  ses  jugea 
quand  ils  ne  lui  sont  point  favorables?  Le  rap- 
port de  l'Académie  est  en  règle,  il  est  signé  de 
,  trois  commissaires,  et  le  refus  d'adhésion  de  la 
part  du  quatrième  ne  peut  pas  l'infirmer.  Noos 
ne  pouvons  nous  ériger  en  tribunal  d'appel  de 
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la  décision  de  ceftte  compagnie.  S'il  fallait  ob- 
tenir uu  nouveau  jugement  légal,  nous  ne  pour- 
rions que  renvoyer  au  bureau  de  consullatiiDn, 
et  M.  Demandres  Je  récuserait  à  bon  droit,  parce 
qu'il  est  formé  des  mêmes  savants  qui  ont  connu 
de  cette  affaire  en  première  instance,  des  per- 
sonnes que  Je  pétitionnaire  accuse  de  partialité. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  membres  du  comité 
de  marine,  et  autres,  out  examiné  les  machines 
établies  par  M.  l'ablié  Demandres, sur desclialands 
qui  sont  actuellement  amarrés  contre  la  machine 
liydrauliquedu  pont  Notre-Dame.. ils  y  sont  allés 
«ans  commission  et  de  leur  propre  mouvement. 
IlB'ont  vu  d'abord  un  grand  levier,  qui  a  servi 
à  «nie ver  les  rochers  du  lit  de  la  haute  et  basse 
jdarne;  un  ponton  à  cuillers,  disposé  à  peu  près 
coraime  les  curemoles  en  usage  dans  les  grands 
ports  ;  un  arbre  garni  de  deux  cloches  de  cabestan 
et  deux  moulins  à  eau  pour  faire  monter  un  ba- 
eau  contre  Je  courant.  Dans  ces  trois  systèmes 
ils  n'ont  reconnu  pour  être  neuf  et  propre  à 
M.  Demandres  qu'une  bascule  sur  Jaquelle  il  ap- 
plique ses  moteurs;  tout  le  reste  est  connu  et 
pratiqué  dans  tous  les  ports  français  et  étran- 
gers avec  diverses  modifications.  Mais  celte  ma- 
nière de  recevoir  la  première  action  du  moteur, 
3ue  lAcadémie  a  jugé  neuve  et  ingénieuse, 
onne-t  elle  réellement  aux  travailleurs  un  moyen 
de  développer  plus  d'énergie,  sans  se  fatiguer  da- 
vantage? voilà  ce  quelques-uns  d'entre  nous  se- 
raient portés  à  croire,  et  ce  que  les  commissaires 
4e  l'Académie  nient  formellement.  Nous  sommes 
cependant  loin  de  donner  aucune  confiance  aux 
{promesses  exagérées  de  l'auteur  et  aux  rapports 
de  Marseille  et  do  Toulon,  qui  disent,  trop  légè- 
rement sans  doute,  que  chaque  ouvrier  peut 
exercer  immédiatement  sur  celte  machine  un 
effort  a1)solu  de  ;50U  à  5(X)  livres. 

Au  surplus,  portés  à  visiter  ces  oi)jets  par 
notre  seule  curiosité,  sans  être  revêtus  d'aucun 
pouvoir  légal,  il  ne  nous  appartient  pas  de  ren- 
dre une  décision.  xNous  ne  pourrions  même  le 
faire  sur  la  simple  inspection  de  divers  méca- 
msiies  que  nous  n'avons  observés  qu'en  passant, 
et  qui  ne  pourraient  être  appréciés  que  par  des 
éT)reuves  comparatives  faites  avec  soin,  et  qui 
demanderaient  beaucoup  de  temps  et  de  dé- 
penses. Bnfin,  nous  avons  cru  qu'une  recherche 
de  cette  nature  ne  peut  en  aucune  manière  être 
de  la  compétence  du  Corps  législatif,  ni  de  ses 
«ections  reunies  en  comité.  Gène  peut  donc  pas 
être  sur  le  mérite  intrinsèque  de  la  découverte 
de  M.  Demandres  que  vous  Irxerez  l'indemnité 
qui  lui  est  due. 

Mais  vous  pouvez  asseoir  votre  détermination 
«ttr  d<\s  faits  incontestables,  et  qui  forment  au 
au  pétitionnaire  des  litres  contre  lesquels  le 
rapport  des  académiciens  n'a  aucune  prise. 

Après  avoir  fait  diverses  tentatives  particu- 
lières, et  obtenu  le  suftrage  des  compagnies  sa- 
(Tantes,  ajirès  avoir  fait  de  son  plein  gré  des 
«q^riences  dispendieuses  sur  la  rivière  de  l'isle, 
M.  de  Calonne  l'a  fart  venir  à  l^ris,  où  il  ra«m- 
ployé  sans  lui  donner  aucun  dédommagement. 
»!  a  xMé  mand»>  h  Toulon  et  h  MarseUle  par  les 
chefs  de  l'adminiatration  de  ki  marine.  Les 
nommes  du  métier  out  rendu  Jiommage  à  ses 
découverlefi,  mai*  |>oiut  d'indemnité.  Le  ministre 
de  la  marine  Ta  fait  venir. à  Paris;  ses  produc- 
tions ont  été  «tiuniises  à  de  nouvelles  épreuves 
tomours  satisfaiBantes,  suivant  les  rapports  faits 
à  I  A»«enil»lée  iCOBStituante  ;  poiirt  encore  d'in- 
aeninite.  4  décrète  de  l'Assemblée  nationale  ont 
reteve  ses  «spéranoes.  2  de  ces  décrets  lui  ont 


accordé  ensemble  une  provision  de  6,000  livres, 
et  cependant  il  séjourne  à  Paris,  depuis  3  ans, 
avec  un  ouvrier  qu'il  entretient  constamment, 
et  nombre  d'autres  qu'il  a  souvent  employés  à 
ses  frais  et  pour  l'utilité  publique.  Les  corps  ad- 
ministratifs de  la  haute  et  basse  Marne  certifient 
qu'il  a  rendu  à  la  navigation  dans  leur  territoire 
des  services  essentiels;  ils  estiment  à  18,000  li- 
vres l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  ses  avances 
et  le  dépérissement  de  ses  apparaux.  11  a  jour- 
nellement encore  à  sa  charge  la  garde  et  l'en- 
tretien des  machines  qu'il  a  fait  construire  à  ses 
frais  pour  un  aussi  bel  usage. 

Votre  comité  de  la  marine  a  pensé.  Messieurs, 
qu'on  ne  peut  refuser  à  M.  Demandres  un  dé- 
dommagement pour  tous  ces  travaux.  Ce  qui 
diminue  ses  droits  à  cet  égard,  c'est  qu'il  n'a 
pas  été  requis  pour  tous,  et  que  s'il  a  fait  spon- 
tanément l'entreprise  de  l'enlèvement  des  ro- 
chers de  la  xMarne,  c'était  pour  son  propre  bien, 
et  dans  la  vue  d'acquérir  un  titre  à  des  récom- 
penses; mais  il  les  a  bien  acquis  ces  titres.  Le 
public  jouit  du  fruit  de  ses  travaux  :  ne  pas  les 
payer  serait  une  injustice. 

Votre  comité  croit  bien  que  nulle  considéra- 
tion ne  peut  vous  dispenser  d'indemniser  le  pé- 
titionnaire des  voyages  qu'il  a  faits  à  Toulon,  à 
Paris,  à  Marseille,  à  Strasbourg,  par  ordre  des 
ministres,  des  chefs  de  l'administralion,  et  avec 
une  espèce  d'autorisation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Mais  il  lui  paraît  peu  convenable  aux  intérêts 
de  la  nation,  et  surtout  très  impolitique,  de  te- 
nir compte  à  M.  Demandres  des  avances  et  des 
frais  qu'il  a  faits  sans  y  être  incité  par  un  ordre 
supérieur  et  légal.  En  effet,  le  Trésor  puWic  pour- 
rait souvent  être  grevé  sans  fruit,  si  des  auteurs 
de  découvertes,  même  utiles,  ayant  pris  sur  eux 
de  les  mettre  en  usage,  ayant,  si  l'on  veut,  obtenu 
des  succès  distingues,  pouvaient  se  fonder  sur 
des  actes  de  leur  Volonté  privée  pour  rédamer 
le  payement  de  travaux  qui  ne  leur  auraient  pas 
été  ordonnés. 

Votre  comité  de  marine  pense  encore  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  donner,  quant  à  présont,  à  M.  De- 
mandres aucune  des  pensions  fixées  par  le  décret 
du  10  juillet  1790.  Ces  récompenses  extraordi- 
naires doivent  être  le  prix  d'une  invention  ma- 
nifestement utile  à  l'humanité  ou  à  l'Etat,  et  la 
découverte  de  M.  Demandres  n'a  encore  qu'une 
utilité  contestée  :  car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
ce  n'est  point  l'arrachage  des  rochers  de  la 
Marne  qui  donnerait  au  pétitionnaire  un  droit  à 
cette  pension.  Ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un 
grand  pas  fait  dans  la  mécanique,  qu'il  pourrait 
la  réclamer,  et  certes  il  n'est  pas  démontré  qu'il 
ait  fait  ce  pas,  tant  qu'on  n'aura  pas  détenniné 
avec  précision,  et  d'une  manière  évidente,  J'avaD- 
tage  de  sa  méthode  sur  celles  qui  sont  actuelle- 
ment en  pratique. 

C'est  encore  moins  Je  cas  de  dccernev  une 
pension  à  l'ouvrier  du  pétitionnaire,  quoique  cet 
nomme  annonce  un  mérite  distingué.  U  n'est 
que  J'agent  de  l'inveirteur,  ot  ne  peut  pae  avoir 
part  aux  récompenses  que  la  loi  ne  décerne  qu'à 
celui-ci  :  mais  il  serait  à  désirer  qu'on  pûl  lui 
donner  de  l'emploi,  et  votre  comité,  Messieurs, 
n'a  pu  se  replier  qu'avec  peine  sur  'les  ol>8tacles 
qui  s'opposent  à  l'accord  parfait  de  2  pouvoirs, 
quand  il  s'agit  particulièrement  d'exécution, 
comme  dans  celte  circonstance.  11  aurait  voulu 
trouver,  mais  il  Ta  vainement  cherché,  un  moyen 
d'attacher  cet  habile  homme  aux  travaux  qui 
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coBoement  la  conatnwtion  et  l'enlretien  des  ma- 
chines dang  les  grands  ports. 

U  donmnde  que  fait  M.  Dernandres  pour  l'ad- 
:  -  '  naux  publics,  a  |>aru  h  votre 
[it  juste  et  di^'ne  d'être  ac- 
ir  a>fi   tiiijtiesseiueut,  mais  il  rejette  la 
iition  d'un  rniquit'nie  de  ral>ai.s  ïîih'  W  j)rix 
..,...,    •■•■"■"'ireiiours.  Si  ses  procédé^  rap- 
ts il  est  bien  juste  qu'il  en 
,M.  ...  i.iudrait  acheter  ton  invention, 

et  It  l)eut  en  tMre  fixé  tant  que  son  mé- 

rite u.  .-  ;..a  pas.  Mais  que  M.  Dernandres  jouisse 
des  avantages  de  sa  décottverle;  que  le  pouvoir 
exécutif,  en  passant  avec  lui  des  traités  aux 
mêmes  conditions  ({u'il  accorde  ordinairement, 
lui  fournisse  en  outre  le  secoars  de  Euiohiaes, 
de  matériaux,  d'ustensiles,  et  même  d'avances 
de  toute  espèce,  autant  que  la  sûreté  des  fonds 
publics  ne  pourra  uas  être  compromise,  et  le 
L'ain  que  orocurera  la  uouveile  méthode  sera  le 
juste  salaire  de  celui  qui  la  imaginée.  Ce  sa- 
lair»'.  Messieurs,  suppléera  an  traitement  que 
voti  ■       nchainée  par  votre  é<;onoraie, 

voi:  décréter  pour  tenir  lieu  d'in- 

deuiiiii'-  .il  i'i  uwunnaire. 

SmIiq,  Mi'ssieurs,  votre  comité  a  cru  devoir 
voui  observer  que  les  circonstances  ayant  forcé 
M.  Dernandres  Je  donner  à  ses  épreuves  la  plus 
grande  publicité,  le  privilège  exclusif  qu'il  obtint 
de  M.  de  Galonné  en  1785  est  à  peu  près  nul,  et 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  refuser  au  public,  oui 
avait  des  machines  continuellement  sons  les 
yeux,  d'en  faire  des  dessins  et  des  modèles. 
AiiKsi,  dans  le  fait,  il  a  consommé  l'abandon  de 
sa  découverte  à  la  nation,  et  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  l'en  dédommager  que  ceux  que  le 
comité  vous  propose.  Ils  sont  exprimés  dans  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PROJKT  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  bons 
et  utiles  services  rendus  à  l'Etat  par  le  siéur  De- 
rnandres, curé  de  Doonelcy,  département  de  la 
Mearrhe,  et  les  décrets  de  fAssemblée  nationale 
constituante,  d'après  lesquels  ce  mécanicien  a 
ftût  de  grandes  dépenses  pour  constater  l'utilité 
éB  «es  découvertes;  considérant  les  épreuves 
diapeaidieuses  qu'il  a  faites  en  ditTérents  temps 
dans  les  grands  ports,  par  ordre  des  ministres, 
et  sans  iiidcmnitih  considérant  entin  les  avan- 
tages qui  résultent  pour  la  navigation  de  la 
hMte  et  basse  Marne,  des  travaux  que  ledit 
âeur  D«'iii;>.!i<!res  v  a  raiL<,  et  qui  sont  constatés 
par  les  i  reconnaissance  des 

admini>i  .irtement  :  après  avoir 

entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  marine,  de 
liquidation  et  des  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Pour  indemnité  des  travaux  et  des 
voyages  que  le  sieur  Dernandres  a  fait  en  di- 
verses circonstances  par  ordre  du  eouverneaient, 
il  recevra  une  pension  viagère  de  8,000  livres 
sur  les  fonds  destinés  à  1  encouragement  des 
arts. 

«  Art.  2.  La  proposition  faite  par  ce  mécani- 
cien de  se  rendre  entrepreneur  des  travaux  pu- 
blics, où  it  établira  le  mécanisme  qu'il  a  ima- 
giné, est  renvoyée  au  pouvoir  e.xecutif,  pour 
être  acceptée  s'il  y  a  lieu,  et  servir  au  sieur  De- 
rnandres de  dédommagement  pour  les  frais  et 
ies  expériences  qu'il  a  faits  sans  réquisition,  et 
pour  l'abandon  {Àr  lui  fait  à  la  nation  du  pnvi- 


lège  exclusif  qui  lut  avait  été  donné  par  le  roi 
le  30  septembre  1791.  » 

Un  membre  deman<ie  l'imjMression  du  rapport 
et  dn  projet  de  décret  et  l'ajournement  de  la 
discussion. 

I*hitieurs  membres  demande  ta  question  préa- 
lable sur  l'impression  du  rapport. 

(L'.\ssemblée  rejette  la  question  préalable,  or- 
donne l'impression  du  rapport  et  du  projet  de 
décret  et  ajourne  la  discussion  après  la  distri- 
bution.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séaace  du  vendredi  \  mai  1792,  au  matin. 

Présidence  de  m.  lacuée. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  François  Letellier,  citoyen  de  la  section 
des  Invalides,  est  admis  à  la  barre.  Il  s'exprio 
ainsi  (1)  : 

<  Représentante  du  peuple  français, 

«  Comme  enfant  de  la  patrie  je  viens  déposer 
entre  vos  mains  le  tribut  que  chaq^ue  citoyen 
doit  à  la  société  dans  la  circonstance  d  une  guerre 
qui  n'a  pour  but  que  de  soutenir  notre  liberté 
et  notre  Constitution;  je  n'ai  ni  bien  ni  fortune, 
je  n'ai  d'autres  moyens  de  subsistance  que  mon 
travail,  je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  offrir  à  ma 
patrie  que  '2\  livres  en  numéraire  et  je  m'engage 
de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  pour  3  livres 
par  mois.  » 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Letellier  lœ 
honneurs  de  la  séance. 

M.M.    BOCRDGN,     G.VRNÏER,     BaLLLCIIE,    LECA- 

GNEAU  et  Martin  sont  admis  à  la  barre  et  don- 
nent chacun  leurs  lettres  dé  maîtrise,  dont  la 
liquidation  devra  être,  disent-ils,  de  36?  1.  10  s. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  5  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  PASyUiER,  peintre  de  l'Académie,  est  admis 
à  la  barre.  Il  dépose  sur  le  bureau  un  louis  d'or 
et  25  jetons  d'argent. . 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Pasquier  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  e.xtrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Tnrfcé,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  2  avril  1792.  au 
matin,  dont  la  rédaction  ;est  adoptée. 

M.  Brénrd,  êecrélaùreydotaie  lecture  du  nrocèe- 
verbal  de  la  séance  4«  mercredi  2  avril  1792, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  Ut  secrétaires  donne  lecture  d'ane 
pétition  du  conseil  du  déparlement  >{e$  Hautes- 
Alpes,  en  ré<luction  des  frais  d'administration  et 
de  justice  dans  ce  département,  ou  eu  r^et  de 
ces  frais  sur  le  Trésor  national. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétiUon  au  comité 
de  division.) 


I)  AreMMi  jM^Moi»,  Oarton  C  14»,  ieuUle  a»  $48. 


(1) 


728    lAssemblée  nationale  législalive.J    ARCHIVES  PARLEMENTAMES.     [4  mai  1792.] 


M.  Lasoiirce,  M.  Henri  Frécheville,  ci-devant 
seigneur,  lieutenant-colonel  au  2"  régiment  de 
dragons,  en  garnison  à  Verdun,  offre  à  la  patrje 
les  droits  de  cliampart,  terrages  et  autres  droits 
féodaux  rachelables,  qui  lui  appartiennent  pour 
raison  des  terres  qu'il  possède.  {Applaudisse - 
ments.) 

M.  Dleiidonné.  MM.  Cottard,  Bruillard  et 
Thierry,  administrateurs  du  district  d'Epinal,  en 
leur  nom  et  en  celui  du  procureur-syndic  et 
secrétaire  du  môme district,m'ont  adressé  la  lettre 
suivante  (1): 

«  Epinal,  le  29  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  'jOO  livres  en  assignats,  que  nous  vous  prions 
de  faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  comme 
un  faible  témoignage  de  notre  dévouement  à  la 
chose  publique.  Veuillez  l'assurer.  Monsieur,  que 
nous  nous  efforcerons  à  lui  en  donner  de  nou- 
velles preuves  par  le  zèle  que  nous  apporterons 
à  remplir  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur,  vos 
très  humbles  et  très  affectionnés  serviteurs.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  Diciidonné.  Voici  la  soumission  de  M.  Le 
Paige,  prihident  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment des  Vosges,  séant  à  Mirecourt  (1). 

«  Je  soussigné,  Joseph-Sébastien  Le  Paige,  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département 
des  Vosges,  séant  à  Mirecourt,  déclare  offrir  à  la 
nation  une  somme  de  200  livres  annuellement, 
tant" que  la  guerre  durera,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  laquelle  somme  sera  retenue 
sur  mon  traitement  par  trimestre,  à  dater  du 
présent,  regrettant  bien  sincèrement  que  l'état 
de  ma  fortune,  ne  me  permette  pas  dans  le  mo- 
ment de  secourir  plus  efficacement  la  patrie. 

«  A  Mirecourt,  le  2G  avril  1792,  l'an  lV°de  la 
liberté. 

«  Signé  :  Le  Paige.  - 
M,  Ijasource.  J'ai  reçu  la  lettre  suivante  (1): 

«  Pour  la  Patrie. 

«  Le  citoyen  B***,  serrurier  machiniste,  père 
de  famille,  grenadier  volontaire  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  ayant  servi  depuis  le  12  juil- 
let 17X9,  ^ 

«  Regrettant  de  ne  pouvoir  partager  les  tra- 
vaux et  la  gloire  que  ses  frères  d'armes  vont  ac- 
quérir aux  frontières  pour  le  soutien  de  la  liberté; 
offre  sur  l'autel  de  la  Patrie,  220  livres  d'une 
créance  sur  la  nation,  et  4  jetons  d'argent  pro- 
venant do  l'ancienne  communauté  des  serru- 
riers, c'est  le  seul  numéraire  que  ce  citoyen  pos- 
sède depuis  un  an  environ. 

«  U  fait  ce  léger  sacrifice  avec  joie  entre  les 
mains  des  représentants  de  la  nation  et  ne  veut 
connaître  que  la  Constitution  ou  la  mort. 

•  L'an  IV»  de  la  liberté,  le  4«  jour  de  mai.  » 

M.  Treilh-I*ardnlllian.  Messieurs,  les  ma- 
nœuvres que  l'on    emploie   tous  les  jours    et 
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celles  employées  particulièrement  avant-hier  par 
les  ennemis  du  bien  public,  pour  induire  en 
erreur  les  citoyens  sur  les  événements  de 
la  guerre  actuelle,  sollicitent  de  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  autorise  le  départe- 
ment de  Paris  à  faire  afficher  tous  les  matins 
un  placard  qui  instruira  le  public  des  nou- 
velles officielles.  Cette  mesure  est  commandée 
impérieusement  pour  affermir  le  crédit  public  et 
pour  ne  pas  favoriser  l'agiotage.  En  conséquence. 
Messieurs,  je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  le  département  de  Paris  sera  autorisé  à  faire 
afficher  tous  les  matins  un  placard  d'après  les 
nouvelles  officielles  qui  lui  seront  certifiées  par 
les  ministres. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  ! 

D'autres  membres  :  L'autorisation  est  inutile! 
L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
snr  ce  qu'une  pareille  [autorisation  est  inutile.) 

M.  I^equinio.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  relative  à  la  loi  concernant  les 
généraux  d'armée. 

Messieurs,  en  jetant  les  yeux  sur  notre  situa- 
tion actuelle  et  sur  les  causes  des  légers  échecs 
que  nous  venons  d'éprouver,  j'ai  vu  que  l'ardeur 
bouillante  anime  tous  nos  soldats,  mais  qu'une 
défiance  excessive,  que  d'anciennes  trahisons 
n'ont  que  trop  justifiée,  est  la  cause  apparente 
et  prochaine  du  désordre;  mais  j'ai  vu...  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  les  comités  chargés 
d'un  rapport  sur  cet  objet  doivent  le  présenter  à 
la  séance  de  ce  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

M.  Forfait,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
fonds  extraordinaire  de  6,856,962  livres  pour  les 
armements  ordo7més  par  le  roi;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  reçu,  le  28  avril  der- 
nier (1),  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  à 
laquelle  était  joint  un  état  sommaire  et  par 
aperçu  des  fonds  extraordinaires  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  l'armement  en  guerre  d'un 
certain  nombre  de  bâtfments  destinés  à  protéger 
le  commerce  maritime  contre  les  ennemis  de 
l'Etat.  Ces  pièces  ont  été  renvoyées  à  vos  comités 
de  la  marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances. 
Ils  ont  d'abord  observé  qu'elles  n'étaient  pas 
revêtues  des  formes  constitutionnelles,  attendu 
que  la  lettre  en  demande  de  fonds  n'était  pas 
signée  du  roi.  Vos  comités  en  ont  prévenu  le 
ministre  qui  a  réparé  cette  irrégularité  (2).  Voilà 
ce  qui  donne  lieu  à  la  demande  itérative  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture. 

Pendant  ce  délai  qui  ne  pouvait  avoir  aucun 
inconvénient,  parce  que  les  opérations  relatives 
aux  levées  et  aux  armements  se  conduisent  avec 
toute  l'activité  possible,  vos  comités  ont  revu  et 
contrôlé,  avec  le  plus  grand  soin,  toutes  les 
appréciations  faites  par  le  ministre  de  la  marine 
et  sur  lesquelles  reposent  son  état  sommaire  et 
l'aperçu  des  dépenses  que  nécessitent  les  arme- 
ments ordonnés  par  le  roi.  Ils  ont  reconnu  que 
les  appréciations  excèdent  d'environ  un  septième 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du   13  mai,  pigo  716. 
(i)  Voy.   ci-dessus,  séance  du  3  mai    179i,  au   soir, 
page  716,  la  lettre  du  roi. 


[AssemblM  a«liooiil«  légUlative.]    ARCHlYIilS  PARLEMENTAIKES.    [i  mai  fI9i.] 


729 


les  estimations  ordinaires  dans  les  temps  anté- 
rieurs .'i  la  Révolution  et  cette  différence  leur  a 
parusuflisamment  justlliôe  par  les  circonstances 
actuelles.  Eu  conséquence,  ils  m'ont  charge  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

fiécret  (f  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  donner  au  commerce  maritime 
une  protection  suffisante  et  prompte,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  déftnitif. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  la  demande  du 
roi,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine 
et  celui  de  l'extraordinaire  des  finances,  décrète 
que  po  r  siiljvi'iii'  aux  dépenses  des  armements 
extra  ^  par  le  roi,  il  sera  remis 

à  11  «il  .  islre  de  la  marine,  une 

somme  de  livres,  savoir,  sur-le-champ, 

la  somme  ■.  "S2  livres,  dont  910,912  livres 

en  espèces;  fcl  le  reste,  montant  8  4,159,280  livres, 
en  six  payements  égaux  de  mois  en  mois,  à  rai- 
son de  693,213  livres  6  sols  8  deniers  chaque 
mois,  à  compter  du  1"  juin  prochain  ». 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

MM.  Crosilhac  et  Fonfrède,  députés  extraor- 
dinaires de  la  commune  de  Bordeaux,  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  les  plus  pressants  besoins,  les 
réclamations  les  plus  justes  et  les  plus  impor- 
tantes avaient  enijagé  le  conseil  général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Bordeaux,  à  nous  dé- 
puter vers  vous,  munis  de  l'autorisation  du  dis- 
trict de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gi- 
ronde; interprètes  fidèles  des  sentiments  de  nos 
concitoyens,  nous  vous  apportons  l'expression 
de  leur  ardent  amour  pour  la  liberté,  de  leur 
dévouement  inébranlable  à  la  Constitution,  et  du 
courage  qu'ils  déploieront  pour  la  défendre;  k-s 
Bordelais,  n'en  doutez  pomt.  Messieurs,  seront 
toujours  prêts  à  offrir  à  la  patrie  le  sacrifice  de 
leur  fortune  et  de  leur  vie. 

Vous  avez  déclaré  la  guerre  au  successeur  de 
Léopold,  et  vous  avez  rempli  Tattenle  de  la  na- 
tion, q-'-  ^'•"'•cnait  des  outrages  que  la  cour  de 
Vienr  lit  depuis  longtemps  à  une  na- 
tion gv,,.-.. son  plus  utile  allié.  A  peine  ce 

cri  de  la  guerre  de  la  liberté,  contre  le  despo- 
tisme, a-t-il  retenti  dans  nos  murs,  qu'il  a  été 
mille  et  mille  fois  répété  avec  le  plus  vif  en- 
thousiasme. 

Les  citoyens  de  Bordeaux  ont  senti  que  les 
sacrifices  extraordinaires  qu'ils  n'ont  cessé  de 
faire  à  la  patrie,  depuis  le  premier  instant  de  la 
Révolution,  ne  devaient  avoir  d'autres  termes 
que  l'instant  même  où  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution française  seraient  forcés  de  reconnaître 
et  de  respecter  la  souveraineté  du  peuple. 

Nous  sommes  chargés  aujourd'hui  de  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  l'offrande  particulière 
des  ofliciers  municipaux  de  cette  ville  ;  elle  est 
de  12,000  livres,  qu  ils  consacrent  avec  joie  aux 
frais  de  la  guerre:  le  produit  dune  contribution 
des  citoyens  réunis  en  société  d'amis  de  la  Cons- 
titution,'oui  n'ont  négligé  aucuns  moyens  pour 
propagera  Bordeaux^le  respect  dil  aux  lois,  et 
qui  ont  concouru  au  maintien  de  l'ordre  in- 
térieur, et  au  développement  de  l'esprit  public, 


vous  sera  incessamment  offert.  Au  moment  où 
l'on  nous  écrit,  il  s'élevait  à  plgi  de  100,000  livres. 
{Applaudissemenlt.)  • 

La  municipalité  de  Bordeaux  a  fait  à  la  tran- 
quillité publique  toutes  les  avances  que  la  crise 
inévitable  d'une  grande  révolution,  les  malheurs 
des  colonies,  les  ravages  d'un  débordement  qui 
a  lx)uleversé  notre  rade,  et  plusieurs  récoltes 
disetteuses  ont  rendus  nécessaire.  L'administra- 
tion municipale  se  voit  forcée  de  vous  demander 
une  avance  telle  que  vous  la  jugerez  nécessaire, 
d'après  les  pièces  que  nous  mettrons  sous  vos 
yeux,  qui  vous  feront  connaître  sa  pénible  si- 
tuation. Nous  vous  demandons  aussi  le  rembour- 
sement de  créances  reconnues  légitimes  même 
sous  le  despotisme;  le  remboursement  d'avances 
faites  à  ceux  des  hôpitaux  qui,  aux  termes  de  la 
Constitution,  doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat; 
les  moyens  de  préserver  notre  port,  que  sans 
doute  vous  considérerez  comme  une  propriété 
nationale,  de  l'envasement  qui  le  menace;  la  li- 
berté de  vendre  des  propriétés  mal  à  propos 
considérées  comme  domaines  nationaux,  et  dont 
nous  vous  apportons  les  titres.  Nous  sommes 
bien  éloignés,  législateurs,  de  vouloir  contrarier 
vos  vues  et  subordonner  nos  intérêts  à  l'intérêt 
public.  Loin  de  vouloir  s'isoler  au  milieu  de  la 
France  entière,  le  vœu  le  plus  cher  à  la  com- 
mune de  Bordeaux  serait  de  réunir  et  de  con- 
fondre ses  intérêts  particuliers  et  ceux  de  la 
nation,  de  manière  que  sa  propriété  et  son  exis- 
tence fussent  inséparables  ae  celles  de  l'Etat.  (// 
dépose  sur  le  Bureau  les  titres  et  la  pétition.) 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Doeos.  Je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

(L'Assembée  accepte  l'offrande  de  la  munici- 
palité de  Bordeaux  et  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Fanehet.  La  municipalité  de  Lyon  a  |X)rté 
de  nouvelles  plaintes  contre  le  directoire  du 
district  de  cette  ville  et  contre  le  directoire  de 
département  de  Rhône-et-Loire.  Elle  envoie 
5  pièces  à  l'appui  et  demande  instamment  que 
l'Assemblée  délibère  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  de  surveillance.  Il  lui  est,  parall-il,  im- 
possible de  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  de 
Lyon,  si  on  ne  prononce  pas  incessamment  et 
elle  offre  plutôt  de  donner  sa  démission  parce 
qu'elle  ne  croit  pas  pouvoir  plus  longtemps 
contenir  l'indignation  publique.  Je  demande  que 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret  soit  placée  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Champion  présente  quelques  obs'^rvations 
à  ce  sujet  et  ajoute  qu'il  y  a  un  décret  qui  accorde 
15  jours  aux  administrateurs  pour  se  justifier. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Faucbei 
au  comité  central.) 

M.  Bai|çnoux,  au  nom  du  comité  de  Cordinaire 
des  finances,  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédac- 
tiun  [\)  du  projet  de  décret  sur  la  suspension  du 
traitement  des  deux  princes  français  frères  du  roi; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

(l)  Voy.  ci-dessas,  séance  dn  manli  17  arril  179i,  aa 
soir,  Dife  44,  le  rapport  de  M.  Fauchet. 

(8)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  17  arril  1191, 
au  matin,  page  6,  la  discussion  à  ce  sujet. 

f3i  Bibliotlu'que  nationale  :  Assemblée  i^UlatÎTe  : 
Dette  publique,  tome  II,  Ff. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap[)ort  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finance?!  sur  la  demande  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  relative  au  payement  de  la 
rente  apanagère  et  du  traitement  des  deux 
princes  lïancjais,  lecture  faite  de  projet  du  dé- 
cret dans  les  séances  des  17  avril,  4  mai,  et , 

après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer (Icliiiilivemenl,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Ari.  l '^  Le  traitement  d'un  million,  accordé 
à  chacun  des  frères  du  roi  par  les  décrets  des 
20  et  21  décembre  1790,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons,  est  supprimé,  à  compter  du  12  février 
dernier. 

Art.  2.  11  sera  remis  dans  un  mois,  à  compter 
de  i;i  i  roui  nidation  du  présont  décret,  par  les 
ci-(icv;uit  Irésoriersdes  princes  frangafs,  au  com- 
mis-;; ne  du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, lies  elats  nominatifs  et  détaillés  des  offî- 
ciiis  ci  liiiiiaires,  tant  civils  que  militaires,  de 
leurs  maisons;  ces  états,  qui  seront  certifiés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  indiqueront  les  gages, 
éniolitiiients,  attributions  et  finances  des  charges, 
et  ne  comprendront  que  les  officiers  qui  étaient 
titulaires  avant  le  premier  juin  1789. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  du  roi  liquidera  ce 
qui  devra  être  payé  annuellement,  pour  tenir 
lieu  (les  gages .  ou  traitement  fixe  dont  ont 
joui  jusqu'à  ce  jour  les  titulaires  d'offices, 
lesquels  seront  tenus  de  lui  remettre  leurs  titres, 
ensemble  les  quittances  du  garde  du  Trésor  royal, 
ou  les  preuves  que  les  litres  de  leurs  charges 
sont  employés  dans  les  états  de  création  des 
maisous  des  princes,  enregistrés  à  la  chambre 
des  comptes;  et  il  en  rendra  compte  au  comité 
de  liquidation,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'As- 
sembléc  nationale.  Les  sommes  fixées  cesseront 
d'être  payées,  soit  à  la  mort  des  titulaires,  soit 
à  celle  (les  princes,  comme  auraient  cessé  de 
l'élre  jesdits  gages  et  traitements. 

•  Art.  'i.  Les  sommes  qui  sont  affectées  au 
payement  des  rentiers  et  créanciers  des  deux 
nnnces,  frères  du  roi,  par  les  décrets  du  13  août, 
20  et  21  décembre  1790.  et  29  juillet  1791,  seront 
payées  directement  auxdits  rentiers  et  créan- 
ciers, après  la  vérification  de  leurs  titres,  qui 
sera  faite  j)ar  le  commissaire-liquidateur  géné- 
ral, et  déduction  préalable  des  contributions  pa- 
triotique et  mobilière  de  chacun  des  princes,  à 
raison  de  leur  rente  apanagère. 

«  Art.  5.  Les  dettes  contractées  par  lesdits 
princes,  jusqu'à  concurrence  seulement  des  étals 
fournis  à  l'Assemblée  nationale  au  mois  de 
iuin  1/91,  et  les  dépenses  courantes,  relatives  à 
!.^''l''^'M®"  "<î  Jeurs  maisons  en  France,  jusqu'au 
K  février  dernier,  non  encore  acquittées,  se- 
ront soumises  à  la  liquidation.  En  conséquence, 
les  creauciers  fournisseurs  et  ouvriers  qui  au- 
ront rempli  les  formes  et  les  conditions  pres- 
crites par  le  décret  du  29  juillet  1791,  seront 
tenus  (le  remettre  au  commissaire-liquidateur 
les  titres  de  leurs  créances  dans  le  mois  de  la 
promulgation  du  présent  décret 

v,n,  W-  ^''  ^"?s»'<^^  'iprès  les  vérifications  et 
liquidations  ordonnées  i)ar  les  deux  articles  pré- 
Slf  '";  '.«,T">""«"^aire-liquidateur  remettra  un 
état  détaillé  du  nombre  et  du  nom  des  créan- 

K;/'*  '^'^*'*^  *'*^  •*'"'•«  ^'^•'^«'  et  «Je  la  cause 
de  leurs  créances,  au  comité  de  liquidation,  qui 
en  instruira  l'Assemblée  nationale.  ^ 

»,.*v'Hr  ^"  *'««  sommes  qui  seront  allouées,  Unt 
«ïi^ni  11"'''!  ^"  *"'^.  cr«a»^<er8  desdits  princes, 

îvTtrLtî>'^'  ^'  *.*  ^'•^«""e''  de  Ja  caisse  dé 
I  extraordinaire  sur  les  reconnaissances  du  com- 


missaire-liquidateur, et  les  ordonnances  de 
Tadministrateur  de  ladite  caisse,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  sans  que 
ledit  payement  puisse,  en  tous  les  cas,  excéder 
les  sommes  affectées  aux  créanciers  des  frères 
du  roi  par  les  décrets  mentionnés  en  l'article  4. 

Art.  8.  Les  créanciers  seront  tenus,  lorsqu'ils 
recevront  leur  payement,  de  subroger  la  nation, 
à  l'effet  par  elle  d'exercer  leurs  droits  sur  les 
biens  patrimoniaux  des  deux  princes,  lesquels 
biens  seront  régis,  administrés  et  même  vendus 
au  profit  de  la  nation  s'il  y  a  lieu,  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'artkle  20  de  la  loi  du 
8  avril  dernier. 

«  Art.  9.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus, 
les  corps  administratifs  des  lieux  où  sont  situés 
les  biens  des  deux  frères  du  roi,  ne  pourront 
autoriser  aucun  payement  sur  les  capitaux,  arré- 
rages et  revenus  de  ces  biens  en  faveur  d'aucun 
de  leurs  créanciers,  sans  en  avoir  informé  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Art.  10.  Les  domaines  que  les  frères  du  roi 
possédaient  à  litre  d'enoragement,  soit  comme 
premiers  engagistes,  soït  comine  subrogés  par 
reirait,  cession,  ou  autrement,  aux  précédents- 
engagistes,  seront  vendus  comme  les  autres 
domaines  nationaux. 

"  Art.  11.  Les  remboursements  et  les  indem- 
nités qui  pourraient  leur  être  dus  seront  liqui- 
dés dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
22  novembre  1790,  et  demeureront  affectés  à 
leurs  créanciers,  s'il  y  a  lieu,  sans  néanmoins 
que  la  vente  puisse  être  sursise  ni  différée. 

«  Art.  \2.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
la  Trésorerie  nationale  ne  fera  désormais  aucun 
versement  aux  trésoriers-séquestres  des  princes, 
à  titre  de  rente  apanagère  et  de  traitement.  Les 
fonctions  desdits  trésoriers-séquestres,  et  celle 
des  administrateurs  desdites  maisons  sont  suppri- 
mées, ainsi  que  les  appointements,  gages  et  ré- 
tributions attribués  à  leurs  charges,  à  compter 
du  12  février  dernier,  conforméme'nt  à  l'article  1" 
du  présent  décret,  sauf  à  statuer  sur  les  indem- 
nités qu'ils  pourraient  réclamer  à  raison  de  la 
continuation  de  leur  service  jusqu'à  ce  jour,  et 
de  la  reddition  de  leurs  comptes,  qu'ils  sercwit 
tenus  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Ilassal.  Je  demande  que  la  discussion  ait 
lieu  sur-le-champ. 

M.  Thuriot.  L'Assemblée  n'est  pas  assez  ins- 
truite pour  décider  sur  ce  projet  dont  la  rédac- 
tion est  nouvelle.  11  faut^ue  le  comité  vous  prouve 
que  les  sommes  réclamées  par  les  pourvus  d'of- 
fices dans  les  maisons  des  princes  français,  ont 
été  versées  dans  le  Trésor  public.  Cependant, 
comme  il  est  intéressant  de  venir  au  secours  des 
créanciers  des  princes,  je  demande  l'impression 
du  nouveau  projet  de  décret  et  rajournement  à 
un  terme  très  prochain. 

M.  Ch«r<Mi-l^a-lftrii|rèr«.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'ajournement. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
ajourne  la  discussion  à  3  jours  après  la  distribu- 
tion du  projet  de  décret,  dont  la  réimpression 
est  ordonnée,  attendu  les  changements  qui  y  ont 
été  faits.) 

M.  TliwurJot.  Je  demande  que  le  comité  vous 
.présente  le  bilan  des  deux  princes  français. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

MM.  BODRCHÉRI,  LëBOEUF,  BoUVILLE  et  JABffiS, 
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Il  monnaie,  2  m  tes 

-  aûls. 


tous  fondeurs  à  la  monnaie,  sont  admis  à  la  i>arre 
et  offrent  chacun  un  écu  de  ♦>  livrea  pour  faire 
la  guerre  aux  aristocrates. 

M.  !•  Pr^sMeat  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  ta  séance. 

Lxs  enf: ■-■'     '■■-■•■' 
L&iùs-en-i 

«—  '••   '■•:;,  uu  „  .. 
livres  t. 
]..  c...  ,  ail  total,  .>.  .... 

M.  le  l*reMi«leBi  accorde  à  ces  enfants  les 
hoDoeurs  de  la  séance. 

(L'AsswRblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
benorable  au  procès-verbal  du  rèle  de  leor  ins- 
titrar.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  an  nonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1"  Un  peuilonnaire  de  VElat,  qui  ne  veut  pas 
être  cxMinii  «-t  a  déjà  offert  à  la  patrie  la  moitié 
dt'  !-a  déposer  sur  le  bureau  300  li- 

^'<^'-  1  promet  pareille  somme  tous 

ie^s  aue  jjeiiauiJi  lu  durée  4ie  la  guerre. 

'2"  M.  Jean-Baptiste  Delamart,  curé  d'Ailly-sur- 
y  U'\  lait  renïiae  à  la  patrie,  [tour  les  frais  de  la 
^'!ît  rre,  du  montant  de  son  traitement  de  cette 
auuce;  sa  lettre  d'envoi  est  ainsi  conçue  : 

«  D'Aiily,  l«'mai  1792. 
•  Monsieur  le  Président, 

<  1«  besoin  de  1  Etat,  indépendamment  de  ses 
vessoiirces,  uae  fait  espérer  que  vous  voudrez 
biea  accepter  les  faible»  secours  que  vos  libéra- 
'■■'  ;;ietteut  à  portée  de  vous  offrir.  Eutiè- 

'  :ii  !;;  icvoué  au  bien  public,  c'est  avec  un  vrai 
plaisir  que  je  fais  le  sacritice  du  traitement  que 
vous  aveE  daigné  m  accorder. 

«  Je  suis,  en  atteiioant  de  vous  cette  crâce, 
àloasieur,  votre  très  biunble  et  très  dévoue  ser- 
viteur. 

•  Signé  :  Jeax-Bapiiste  Beumabt, 

«  Préire  constitutionnel  et  euré  d'Ailly-sttrNojfé, 
département  de  la  Somme,  district  de 
Uontdidier. 

5»  On  cUayen  de  la  ville  de  Poni-de-Vaux,  dé- 
tarienent  de  VAin,  père  de  famille  peu  fortuné, 
fait  doo  à  la  nation  d'un  assignat  de  ôO  livres 
pour  les  Irais  de  la  guerre;  il  supplie  l'Assemblée 
oatiûiiate  de  I  accepter  comme  un  bien  faible 
dommage  qu'il  rend  à  ses  décrets;  il  veut  être 
inconnu. 

4»  M.  Sébastien  Perelie,  négociant  à  Paris  fait 
déposer  sur  le  bureau  un  assignat  de  100  livres. 

5»  If.  Talon,  commis  de  M.  Pdrelle  et  son  con- 
fo**r^  *•  '^'*''^^'  ^^"^  remettre  17  livres,  savoir  • 
12  livres  en  écus  et  uu  billet  de  5  livres. 

6"»  Un  citoyen  de  Paris,  qui  ne  veut  pas  être 
coaau,  envoie  12  livres  eu  écus. 

"l*  Un  citoyen  de  Saint^Omer,  qui  ne  veut  pas 
-are  ctuinu,  fait  remettre  sur  le  bureau  -275  livres 
en  assignats. 

,  S^  ^  .'*•  '**  fecrétairet  donne  lecture  des 
àxnrm  suivantes  : 

!•  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 


^)  ArekHies  malûmaleê,  CtinoaC^i9,kui\\e  Tf^iS.   I 


sur  une  augmentation  de  50  batailtoM  de  volon- 
taires nationaux  ;  elle  est  aiut^i  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Dans  la  circonstance  où  nous  non?  •— ■,—><.•. 
je  crois  important  de  demander  à  I  c 

nationale  une  augmentation  de  ôO  l>aia.,.-  ...-  de 
volontaires  natiiiuaux;  je  crois  celte  mesure 
d'une  utilité  indispensal)le;  je  rapi>elleen  même 
temps  à  l'Assemblée  la  demande  que  j'ai  faite 
pour  que  les  engagements  faits  par-devant  les 
municipalités  fussent  faits  pour  Tune  desarmées, 
et  non  pour  un  régiment,  et  que  les  recrues 
adressées  aux  cominis.*aires-ordonjiateurs  des 
armées  fussent  ensuite  réparties  par  eu.\  daas 
l'armée,  et  non  dans  les  régiments. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

■  Signé  :  DE  Grave.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  poureo  faire  le  rapport  demain  matin.) 

2"  Lettre  de  M.  4e  Grai»e,  minixlre  de  la  guerre, 
à'  laquelle  était  joint  l'extrait  d'une  lettre  d,' 
M.  Ochs,  chancelier  de  l'Etat  de  lîùle,  du  29  avril. 
par  laquelle  il  annonce  que  les  Autrichiens  se 
sont  retires  des  terres  de  cet  Etat,  et  que  sur  la 
demande  de  M.  de  Custine,  l'Etat  de  liàle  a  promis 
une  neutralité  fédérale  et  conforme  au  traité; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  nation 
nale  un  extrait  de  la  lettre  de  M.  Ochs,  chancelier 
de  l'Etat  de  Bâle,  à  M.  Dumouriez,  ministre  des 
affaires  étrangères  :  il  parait  certain,  par  cette 
lettre,  qiie  M.  de  Custine  s'est  entièrement  emparé 
des  défilés  de  Porentruy,  et  que  l'on  est  assuré 
que  le  jiays  ne  se  prêtera  à  aucun  passage  de 
troupes  étrangères. 

<  Je  suis  avec  respect,  etc., 

.  Signé  :  DE  GRAVE.  » 
Exircdtde  la  lettre  de  M.  Ochs, en  date  du  29  avril. 

■  Monsieur,  voici  les  .\utrichiens  à  Reinach, 
c'est-à-dire  à  deux  lieues  de  notre  ville,  où  ils 
se  reposent  des  fatigues  d'hier;  nous  les  avons 
tant  effrayés,  qu'ils  sont  arrivés  à  Reinach.  der- 
nier village  de  l'évôché,  sans  s'être  arrêtés,  à 
l'exception  d'une  heure  pour  se  rafraîchir.  Le 
chargé  d'affaires  de  France  nous  a  demandé  le 
passage,  jugez  avec  quel  plaisir  nous  venons  de 
l'accorder.  Certes,  c'était,  pour  un  jour  de  di- 
manche, une  œuvre  bien  méritoire.  Demain 
matin  ils  passeront  sur  notre  territoire  ;  ils  seront 
conduits  par  un  major,  deux  aides-ninjftrs  et 
quelques  nommes  de  cavalerie  de  noir«'  irarde 
nationale.  11  fait  uu  temps  superbe;  les  échos 
des  détilés  de  l'évêque  retentissent  tous  de  ça  ira 
(Applaudissetnents.)  et  vivent  la  nation,  In  loi  et  te 
roi!  Notre  ville  s'est  portée  en  foule  à  Kelnach 
pour  voir  les  Autrichiens.  Mes  gens  me  racontent 
qu'ils  ont  dit  qu'ils  n'auraient  pas  obéi  s'ils 
avaient  eu  ordre  de  refuser  le  passage  aux  fran- 
çais. M.  de  Custine  nous  a  envoyé  une  lettre  brû- 
lante de  patriotisme,  digne  d'un  Français  régé- 
néré, dans  laquelle  il  nous  demande  si  ooas 
refuserons  tout  passage  aux  Autrichiens,  et  bous 
opposerons  à  toute  violation  et  nsurpatioB  de 
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notre  territoire.  Nous  lui  avons  promis  une  neu- 
tralité confédérale  conlorme  aux  traités.  Sur-le- 
cliamp  nous  avons  communiqué  au  chargé  d'af- 
faires autrichien  cette  résolution.  Ensuite  nous 
avons  demandé  deux  députés  suisses,  et  la  con- 
vocation d'une  diète.  Nous  allons,  en  atten- 
dant, garnir  notre  poste.  ^Jous  avons  reçu  votre 
excellente  lettre  où  vous  nous  demandez  l'exé- 
cution des  articles  du  traité.  Notre  réponse  sera 
entièrement  au  gré  de  vos  désirs,  mais  elle  ne 
partira  gue  jeudi,  parce  qu'il  faut  que  le  conseil 
souverain  qui  s'assemble  mardi,  la  ratifie.  > 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité 
diplomatique.) 

M.  Ramond,  an  nom  des  comités  de  législation, 
diplomatique  et  viililaire  réunis,  iâii  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
de  législation,  militaire  et  diplomatique  réunis, 
les  pièces  que  le  ministre  de  la  guerre  a  remises 
à  l'Assemblée  nationale  sur  les  événements  dé- 
sastreux des  29  et  30  avril  (2). 

Un  rapport  préparatoire,  fait  avant -hier  par 
le  président  des  comités  réunis,  vous  a  instruits 
que  ces  comités  n'avaient  pas  jugé  les  faits  assez 
eclaircis  pour  être  en  ce  moment  le  sujet  d'nn 
rapport  particulier.  Depuis  les  premières  nou- 
velles arrivées,  vous  le  savez,  Messieurs,  le  mi- 
nistre n'a  i)oint  reçu  de  détails  ultérieurs.  Un 
silence  inexplicable  couvre  la  suite  des  assassinats 
du  30  avril.  Ce  silence,  que  ne  peut-il  être  celui 
de  l'histoire! 

Mais  les  circonstances  exigent  des  mesures 
législatives  promptes,  appropriées  aux  besoins 
de  la  guerre;  mesures  qui  ne  doivent  point 
attendre  l'éclaircissement  des  faits,  qui  pouvaient 
être  prises  sans  eux,  et  qui  auraient  dû  les  pré- 
céder. 

Dj  ce  nombre  est  principalement  une  loi  sur 
la  prompte  application  de  la  peine  aux  délits 
d'in.surbordinalion,  loi  que  le  minisire  vous  a 

demandé  et  que  les  comités  réunis  se  hâteront 

de  vous  proposer.  De  ce  nombre  est  aussi  une 

loi  sur  le  traitement  que  les   prisonniers  de 

guerre  doivent  éprouver  d'une  nation   libre  et 

généreuse,  loi  dont  ces  comités  m'ont  chargé 

de  mettre  le  projet  sous  vos  yeux. 
Au  commoncemoiit  d'une   guerre  entreprise 

dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  il  n'est  point 

étonnant  que  l'Assemblée  nationale  ait  été  rap- 
pelée par  les  événements  au  besoin  de  remplir 

quelqueslacunesde  la  législation; les  événements 

vont  plus  vite  que  des  législateurs  charges  de 

régénérer  un  Empire,  et  il  est  simple  que  nous 

ayons  eu  des  prisonniers  avant  d'avoir  pu  songer 

à  la  manière  dont  nous  les  traiterions. 
Cependant  il  laut  faire  des  fonds  pour  leur 

entretien,  il  faut  déterminer  les  lieux  où  ils 

seront  placés,  statuer  sur  la  quantité  de  liberté 

qii  il  est  indispensable  de  leur  faire  perdre,  en 

même  temps  que  sur  les  égards  dus  à  leur  con- 
dition. 11  tant  faire,  en  un  mot,  ce  qui,  dans 

1  ancien  régime,  était  fait  par  des  règlements  qwi, 

n  ayant  force  de  loi  que  pour  les  circonstances 

où  ils  étaient  ren<lus,  s'anéantissaient  avec  elles 


(1)  Rililiolhèqim  nationale.  Assombléo  législative.  3f  j/j- 
lain,  tome  II,  n»  4G. 

(2/Voj-.  ci-dessus,  séance  du  mardi  l"  mai  1792,  au 
nj»iui,  page  5%,  le  compte  rendu  sur  l'alTairc^de  Lille. 


et  ne  nous  fournissent  point,  dans  le  moment 
actuel,  un  état  de  choses  provisoire  sur  lequel 
nous  puissions  nous  reposer. 

C'est  donc  sous  les  formes  de  l'urgence  que 
vos  comités  réunis  vous  proposeront  ae  décréter 
les  dispositions  sur  lesquelles  il  est  indispen- 
sable de  se  déterminer  promptement,  et  c'est 
dans  la  vue  de  ne  vous  rien  offrir  qui  puisse 
suspendre  votre  décision  qu'ils  ont  jugé  devoir 
ajourner  des  questions  d'une  grande  importance 
et  dont  la  niùre  discussion  jettera  sur  notre 
droit  public  toutes  les  lumières  qui  ont  conduit 
les  réformateurs  de  cet  Empire  à  la  régénéra- 
tion de  nos  principes  civils  et  politiques. 

Mais  dans  le  cercle  étroit  où  vos  comités  ont 
dû  se  renfermer,  vous  reconnaîtrez  aisément, 
Messieurs,  l'influence  que  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion doit  avoir  sur  les  moindres  dispositions 
réglementai  l'es.  Après  avoir  vu  le  prisonnier 
considéré  sous  le  rapport  du  droit  des  gens,  et 
comme  tel  mis  sous  la  protection  spéciale  de  la 
nation  française,  vous  le  verrez  rapproché  de 
son  droit  civil,  livré  à  nos  lois,  confié  à  notre 
hospitalité,  familiarisé  avec  nos  coutumes;  vous 
le  verrez  induit  par  la  situation  où  nous  la 
plaçons,  par  l'usage  de  toute  la  liberté  que  le 
sûreté  nationale  nous  a  permis  de  lui  accorder, 
à  se  reconcilier  avec  un  peuple  dont  il  n'est 
l'ennemi  que  par  un  de  ces  malentendus  qui 
font  la  force  des  despotes  et  le  malheur  des  na- 
tions. 

Vos  comités  ont  douté  un  moment  si  la  légis- 
lation d'un  peuple  généreux  pouvait  prévoir  et 
qualifier  la  honteuse  violation  du  droit  des  gens 
à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre,  ils  ont  douté 
si  les"  braves  défenseurs  de  notre  liberté  devaient 
rencontrer  dans  les  lois  militaires  les  traces 
d'une  crainte  que  leur  loyauté  démentira  tou- 
jours; ils  ont  douté  si  le  Code  pénal,  qui  pro- 
nonce des  peines  contre  toute  espèce  de  violence 
et  d'assassinat,  devait  renfermer  une  application 
formelle  de  ces  dispositions  au  cas  où  des  Fran- 
çais pourraient  oublier  que  le  prisonnier  est  in- 
violable comme  la  souverainté  de  sa  nation,  et 
sacré  comme  le  malheur Ils  ont  hésité.  Mes- 
sieurs, mais  ils  se  sont  souvenus  que  la  dignité 
de  la  législation  était  dans  sa  prévoyance  et  sa 
précision;  ils  ont  senti  que,  dans  le  cas  même. 
où  les  lois  antérieures  seraient  suffisantes,  il 
fallait  à  l'Assemblée  nationale  oppressée  par 
quelque  doute  affreux,  no  du  récit  du  ministre 
de  la  guerre,  le  soulagement  d'une  déclaration 
formelle  de  son  indignation;  ils  ont  voulu  que 
la  loi,  qui  est  la  parole  du  peuple  français,  dise 
à  l'Eurone,  dise  à  nos  ennemis  ce  que  le  mouve- 
ment d'horreur  qui  éclata  parmi  nous  a  dit  à 
nos  concitoyens. 

Vos  comités,  Messieurs,  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  :  , 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale  voulant,  au  commence- 
ment d'une  guerre  entreprise  pour  la  défense  de 
la  liberté,  régler,  d'après  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  le  traitement  qui  est 
dû  aux  ennemis  que  le  sort  des  combats  met- 
trait au  pouvoir  de  la  nation  française; 

«  Considérantjqu'aux  termes  de  la  Déclaration 
des  droits,  lorsque  la  société  est  forcée  de  priver 
un  homme  de  sa  liberté,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi; 

«  Reconnaissant  que  ce  principe  sacré  s'ap- 
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plique  plus  particulièrement  encore  aux  prison- 
niers de  i,'uerre,  qui,  ne  s'étant  pas  rangés  sous 
la  ptiis-.iiire  civile  de  la  nation,  demeurent  sous 
la  .>;;uiv.'i.'arde  spéciale  du  droit  naturel  des 
houune»  et  des  peuples. 

•  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

-    —Héerct  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  et  la  protection  spé- 
ciale de  la  loi. 

«  Art.  2.  Toute  rigueur  déplacée,  insulte  ou 
violence  dont  un  prisonnier  serait  l'objet,  dans 
lecercle  du  commandement  d'un  général  d'armée, 
sera  sévèrement  réprimée,  le  général  devant, 
en  vertu  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  30  septembre  dernier,  faire 
tout  règlement  nécessaire  pour  prévenir  ces 
délits,  et  punir  ceux  qui  s'en  rendraient  cou- 
pables. 

«  Art.  3.  Le  meurtre  d'un  prisonnier  de  guerre 
doit  être  considéré  comme  s  il  était  commis  sur 
un  citoyen  français;  il  doit  être  poursuivi  de  la 
même  manière  et  puni  des  mêmes  peines.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  Art.  \.  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
transportés  sur  les  derrières  des  armées,  dans 
les  dépôts  nue  les  généraux  auront  indiqués. 

«  Art.  5.  Ils  seront  ensuite  répartis  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  à  la  distance  de  20  lieues 
au  moins  des  frontières,  et  placés  principalement 
dans  les  chefs-lieux  de  district  et  dans  les  villes 
fermées. 

•  Art.  6.  11  leur  sera  alloué  provisoirement, 
pour  leur  entretien,  sur  les  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre,  la  totalité  de  la  solde  et  des  appoin- 
tements dont  jouissent  les  grades  correspondants 
de  l'infanterie  française. 

«  Art.  7.  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
admis  à  prendre,  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux, l'engagement  d'honneur  de  ne  point 
s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  assigné  pour 
demeure,  et  dans  ce  cas  ils  auront  la  ville  pour 
prison,  et  ne  seront  soumis  qu'aux  appels  qui 
seront  fixés  par  un  règlement  particulier. 

«  Art.  8.  Ceux  qui,  outre  l'engagement  d'hon- 
neur, fourniront  caution,  ne  seront  tenus  de  se 
représenter  qu'à  un  seul  appel  par  jour,  sans 
pouvoir  néanmoins  s'écarter  de  la  ville  de  plus 
de  deux  lieues. 

«  Art.  9.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être 
vêtus  de  leur  uniforme;  ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  avoir  ni  porter  les  armes. 

«  Art.  10.  Ceux  qui  ne  fourniront  pointdecau- 
tion  et  refuseront  l'engagement  dhonneur  men- 
tionné en  l'article  7,  seront  enfermés  dans  des 
édifices  nationaux  fermés. 

«  Art.  11.  Ceux  qui,  ayant  pris  l'engagement 
d'honneur,  ou  fourni  caution,  manqueront  aux 
obligations  imposées  par  les  articles  6,  7,  8  et  9, 
seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  condamnés  à  garder  prison  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la 
gravité  des  circonstances,  et  qui  pourra  être  in- 
défini si  le  projet  d'évasion  était  cunstaté. 

«  Art.  12.  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront, 
au  surplus,  des  droits  communs  des  Français.  Ils 
pourront  se  livrer  à  toute  espèce  de  profession, 
en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  les 
lois.  Ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires en  cas  de  délit,  ils  y  seront  poursuivis 


pour  révolte,  et  ils  y  recevront  la  réparation  des 
injures  et  des  outrages  dont  ils  pourraient  être 
l'objet. 

•  Art.  13.  Le  pouvoir  exécutif  proposera,  dans 
le  plus  court  délai,  un  projet  de  règlement  sur 
les  lieux  où  les  prisonniers  de  guerre  seront 
transportés;  sur  le  mode  de  leur  translation  ;  sur 
le  nombre  qui  pourra  en  être  réuni  dans  le 
même  lieu;  sur  la  manière  dont  ils  seront  sur- 
veillés et  gardés;  sur  les  appels  auxquels  seront 
soumis  ceux  qui  jouiront  de  la  faveur  des  ar- 
ticles 7  et  8;  sur  la  police  des  maisons  où  seront 
renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  cette  fa- 
veur; sur  la  correspondance  des  uns  et  des 
autres  avec  l'étranger  et,  en  un  mot,  sur  tous 
les  moyens  d'exécution  du  présent  décret. 

«  Arl.  l'j.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans 
le  jour,  à  la  sanction  du  vo\.{Applaudissemenls.) 

Plusit-urs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  IKougier-l^a-Uerj^eric.  Je  de'iiande  à 
parler  contre  la  partie  pénale  qui  supposequedes 
soldats  français...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  article  par  article  et  que  l'on  décrète 
l'urgence.  (Oui!  oui!) 

M.  Rnniond,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

••  L'Assemblée  nationale,  voulant,  au  commen- 
cement d'une  guerre  entreprise  pour  la  défense 
de  la  lil)erté,  régler  d'après  les  principes  de  la 
justice  et.  de  l'humanité,  le  traitement  des  mi- 
litaires ennemis  que  le  sort  des  combats  mettait 
au  pouvoir  de  la  nation  française; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  Déclaration 
des  droits,  lorsque  la  société  est  forcée  de  priver 
un  homme  de  sa  liberté,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

«  Reconnaissant  que  ce  principe  s'applique 
plus  particulièrement  encore  aux  prisonniers  de 
guerre  qui,  ne  s'étant  pas  ranges  volontaire- 
ment sous  la  puissance  civile  de  la  nation,  de- 
meurent sous  la  sauvegarde  plus  spéciale  du 
droit  naturel  des  hommes  et  des  peuples,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  >« 

(.La  discussion  est  interrompue.) 

Un  de  M)!,  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  une  augmentation  de  12  commissaires 
des  guerres;  celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Les  circonstances  me  forcent  de  renouveler 
à  l'Assemblée  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par 
le  roi,  d'une  augmentation  de  commissaires  dos 
guerres.  11  est  impossible  que  le  service  de  l'ar- 
mée et  celui  de  l'intérieur  du  royaume  puissent 
se  soutenir  avec  le  nombre  actuel.  Les  courses 
continuelles  auxquelles  leur  service  les  assu- 
jettit, le  travail  immense  qui  leur  est  con- 
fié, rendent  indispensable  une  augmentation  très 
prompte  de  12  commissaires  des  guerres,  dont 
2  ordonnateurs,  2  auditeurs  et  8  ordinaires.  L'é- 
tat ci-joint  de  leur  répartition  actuelle  en  dé- 
montre l'insuffisance. 

•  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DE  GRAVE.  » 
(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
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militaire  pour  en   faire  son  rapport  demain.) 
L'AdsenjDlée  reprend  la  discussion  du  projet  de 

décri-l  des  comités  de  léfiislalion  diplomatique  et 

mililnire  réunis,  sur  le  traitement  des  prisonniers 

de  guerre. 
M.  ■taniwwd,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 

ticlt,"  1  ■■  qui  est  adupté,  sans  discussion,  dans  les 

termes  suivants: 

Article  1". 

.<  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sau- 
vegarde de  la  nation  et  la  protection  spéciale  de 
la  loi.  » 

M.  Kamoiid,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  con(;u: 

«  Art.  2.  Toute  rigueur  déplacée,  insulte  ou 
violence  dont  un  prisonnier  serait  l'obiet,  dans 
le  cercle  du  commandement  d'ungénéral  d'armée 
seront  sévèrement  réprimée,  le  général  devant, 
en  vertu  <lu  droit  qui  lui  est  attribué  par  l'ar- 
ticle 1 1  d"  la  loi  du  30  septembre  dernier,  faire 
tous  règlements  nécessaires  pour  prévenir  ces 
délits  et  punir  ceux  qui  s'en  rendraient  coupa- 
bles. » 

M.  .tibîtie.  Si  M.  le  rapporteur  avait  suivi 
l'opinion  des  comités,  il  n'aurait  pas  rédigé  l'ar- 
ticle 2  de  cette  manière.  Car,  sur  la  motion  de 
l'un  des. membres,  il  fut  dit  que  cet  article  serait 
réditré  dans  ces  termes:  «  Tout  attentat  commis 
contre  un  prisonnier  de  guerre  sera  puni  de  la 
même  peine  que  celle  portée  contre  les  Fran- 
ijais...  [Murmures.)  Si  la  loi  porte  que  tout  at- 
tentat contre  un  prisonnier  de  guerre  sera 
puui  comme  celui  qui  pourra  être  commis  contre 
tous  les  citoyens  francjais,  pourquoi  veut-on  in- 
sinuer adroitement  dans  l'article  le  droit  que 
l'on  veut  accorder  au  général...  {Murmures). 

Phnii'urs  voix:  Aux  voix  l'article!  (Bruit.) 

M.  tlbitte.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  prudent 
de  donner  à  un  général  le  droit  de  faire  un  rè- 
glement. (Bruit.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Je  puis  attester  à  l'Assemblée  que  l'article  pré- 
senté [lar  M.  le  rapporteur  a  été  discuté  et  adopté 
à  l'unanimité  après  une  mûre  délibération,  tel 
que  M.  le  rapporteur  l'a  présenté. 

Une  volv  :  A  l'unanimité,  moins  M.  Albitte. 

M.  Knmoiid,  rapporteur.  Je  demande  à  ajouter 
un  l'ail. 

lHusi);urs  voix:  Aux  voix  l'article! 

M.  .tibittc.  Ce  fait  ne  prouve  rien  contre 
l'injustice  de  l'article,  (bruit.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  Albitte  sera  en- 
tendu. 

.M.  Albitte.  Vous  ne  pouvez  pas  fermer  la  dis- 
cussion avant  qu'elle  ait  été  ouverte.  Il  ne  peut 
pas  être  iHjrmis  d'empécber  un  représentant  du 
peuple  de  prendre  ses  intérêts.  (Le  bruit  couvre 
la  voix  de  ioratt'ur.) 

M.  llruhoL.  Monsieur  le  Président,  l'opinion 
do  M.  Albitte  ne  doit  pas  arrêter  l'Assemblée,  ayez 
la  bonté  de  la  consulter  pour  savoir  son  vœu. 

M.  4lblttc.  Il  n'y  a  qu'une  grande  partialité  qui 
puisse  faire  faire  un  tel  bruit. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  IleliicroU.  On  ne  peut  pas  fermer  la  dis- 
cuMiou  qui  n'u  pua  été  ouverte.  Vous  ne  pouvez 


pas  laisser  le  sort  de  l'armée  dans  les  mains  d'un 
seul  honniie.  L'article  dont  on  vous  parle  laisse 
aux  généraux  le  droit  de  faire  des  règlements 
par  lesquels  ils  condamnent  à  mort.  Je  vous  de^ 
mande,  Messieurs,  si  volreintention  est  de  laisser 
à  un  seul  liomme  le  droit  de  prononcer  arbitrai- 
rement sur  le  sort  d'autres  hommes.  (Applaudis- 
sement des  tribunes.)  Vous  vous  occupez  d'une  loi 
pénale.  Je  demande  que  la  peine  soit  prononcée 
par  l'Assemblée.  L'article  11  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre dernier  qui  accorde  au  général  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  discipline  des 
armées,  c'est-à-dire  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
ses  soldats  pendant  la  guerre,  ne  doit  pas  trou- 
ver son  application  ici,  parce  que  la  loi  suppose 
que  les  règlements  n'auront  lieu  que  pour  des 
cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  l'Assem- 
blée, et  qu'ainsi  il  avait  fallu  donner  aux  chefs 
le  droit  de  les  déterminer.  iMais  dès  lors  que  vous 
les  prévoyez  ici,  il  faut  appliquer  les  peines  qui 
sont  les  suites  des  délits.  C'est  pourquoi  je 
demande,  puisque  vous  avez  posé  les  bases  et  les 
principes,  que  vous  ne  laissiez  pas  au  général  le 
droit  de  faire  un  règlementetdeporter  des  peines 
plus  sévères  que  vous  prononceriez. 

M.  Albitte.  Oui,  Messieurs,  M.  Delacroix,  dont 
le  patriotisme  est  connu,  et  dont  la  voix  est  plus 
forte  que  la  mienne,  vient  de  vous  dire  ce  que  je 
pensais  comme  lui  :  voilà  ce  qui  me  semble  juste 
pour  l'armée,  voilà  ce  que  je  vous  recommande 
d'examiner.  Je  demande  donc  que  dans  cette 
circonstance,  où  vous  avez  prévu  les  cas  du  délit, 
vous  prononciez  la  peine;  car,  s'il  existe  quelque 
chose  d'inconstitutionnel,  c'est  d'avoir  accordé 
au  général  le  droit  de  faire  la  loi.  Le  soldat  est 
un  citoyen  fran(,-ais,  il  a  droit  aufsi  aux  bienfaits 
des  Droits  de  l'homme  et  de  la  justice  éternelle; 
soyez  donc  pour  vos  soldats  aussi  justes  que  vous 
devez  l'être. 

M.  Delacroi.\.  Je  demande  à  lire  la  loi. 
^  M,  Delaportc.  J'ai  l'honneur  de  représentera 
l'Assemblée  nationale  que,  quelque  urgente  que 
soit  la  délibération,  elle  ne  peut  pas  s'écarter  des 
bornes  constitutionnelles;  on  nous  présente  un 
décret  dont  l'objet  est  urgent  à  la  vérité;  mais  la 
Constitution  ne  nous  permet  de  délibérer  que 
24  heures  après  l'impression.  (Murmures.)  Si  vous 
n'ordonnez  pas  l'impression,  vous  vous  exposez 
à  rendre  des  décrets  de  confiance.  (Bruit.) 

M.  BriiHck.  Je  demande  si  on  a  imprimé  le 
décret  de  la  guerre  et  le  décret  des  6  millions 
donnés  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression  et  rajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression  et  l'ajournement.) 

M.  RniNond,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server à  l'Assemblée  que  le  prisonnier  est  consi- 
déré dans  deux  situations  dilTérenlos  :  il  com- 
mence par  être  entre  les  mains  de  1  armée  qui  l'a 
fait  prisonnier,  ensuite  il  est  transporté  sur  les 
derrières  de  l'armée,  et  rentre  dans  l'intérieur 
du  royaume;  rendu  dans  l'intérieur  de  la  France, 
vos  comités  réunis  ont  jugé  nécessaire,  utile  de 
le  soumettre  à  la  loi  des  Français  :  mais  tant 
qu'il  demeure  dans  le  camp  habité  par  les  troupes 
qui  l'ont  fait  prisonnier,  il  est  pyur  ainsi  dire 
sous  cette  espèce  de  loi  martiale,  dont  la  loi  du 
30  septembre  a  décrété  les  dispositions,  loi  qui 
demeure  dans  son  entier,  à  moins  que  vous  ae 
jugiez  à  propos  de  l'abroger. 

PLu$ieuri  voix  :  Aux  voix,  aux  voix  l'article: 
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bon  <  . 

droit 

pour  oriiuuiici 

camp,  mais  uv 


lire  un  rcgle- 

uiaiiilioii  du 

doit  avoir  le 

ira  force  de  loi 

i  tie  Uiàcipliiic  dans  son 

.  :  faire  uue  itti  applicable 


à  un  délit  qui  e>i  picvu,  et  dont  TAssejulilée  na- 
tiouale  s'.x;cupe  à  |»r«»>:f»nt  ;  je  deiuaude  doue. 
Messieurs,  quoii  ne  î  -  t  un  général  le  droit 

de  fiire  nu  r  ^leai»  •  luel  on  pourra  iii- 

st'  liliciecontr.' ctMix  dus  soldats  franijuis, 

u  >.  qui  se  seront  portés  ù  quelque  txct's 

cotu!  :  ..   :    demande,  au  contraire, 

que  l  à  Tinsiant  de  celle  loi, 

qu'ellt-  i.Mi..iur  Luc-iueioe  la  peine  qui  sera  la 
suite  de  ce  délit,  et  qu'on  ne  laisse  pas  au  gé- 
n»'"-'i  '  ''''l'ier  la  peine  à  un  délit  prévu  : 
q  ise  dans  son  règlement  qu'il  est 

d  lie  la  lumière  dans  le  camp  après 

it  iie  de  mort,  rien  de  mieux; 

ni        ,  i  dise  que  celui  qui  aura  in- 

sulté un  |irisonaier  sera  condamné  à  la  mort, 
cela  ne  peut  être.  Je  demande  donc  qu'au  lieu  de 
dire  (iu>'  ces  sortes  de  délits  seront  punis  suivant 
lerè_Meîn"nt  que  legénéral  aie  droit  de  fairo,  con- 
fo  •  à  Tarlicie  1 1  de  la  loi  du  30  septembre, 

r  .  e  nationale  prononce,  dès  à  présent, 

la  peuie  contre  iiii  se  porteront  à  des 

excès  contre  d<  ;:ers. 

M.  %'i«a«c-Vaiiblaiie.  Messieurs,  l'article  2 
parait  à  M.  Delacroix  devoir  être  désapprouvé, 
parce  que,  dit-il,  le  général  ne  peut  onwnnerla 
peine  de  mort  contre  des  soldats  qui  se  seraient 
n    ■  '  es  d'insultes  ou  de  violences  en- 

vi liers.  Mai»  quel  est  le  but  de  votre 

!  :nent  la  conservation  de  vos  pri- 

:!  1  ulerai,  ce  qni  en  est  très  dépen- 

diiiii.  >alion  de  l'honneur  français  ;  car 

il  est  :  t'  que  des  prisonniers  éprouvent 

à  l'ave;..;  c.  .\no.  votis  n'avez  que  trop  entendu 
et  ce  que  je  ne  veux  pas  repéter,  sans  que  l'hon- 
neur ir.mçais  en  soit  cruellement  entaché. 
{Murmures  à  gauche.) 

Plasu'urs  membres  demandent  i;i  parole. 

M.  Uaeos.  (Test  calomnier  Tbonneur  français 
que  de  vouloir  tirer  parti  d'un  fait  qui  n'est  point 
avéré,  uue  tout  tend  à  démentir,  que  les  [ter- 
sonnes  les  plus  au  courant  révoquent  en  d<jute  ; 
le  meurtre  des  prisonniers  tyroliens  parait  apo- 
cryphe. (>lurmures.) 

M.  L.«J»«*a«.  Plusieurs  lettres  des  administra- 
teurs du  département  du  Nord,  entre  autres  une 
du  procureur  général  syndic,  annoncent  que 
les  victimes  de  l'attentat  commis  à  Lille  sont  :}  ou 
4  individus  .Huspeclés  d'espionnage.  {Marmures\. 

M.  ViéM»t-%'aakl««e.  Mes  propres  paroles 
ont  été  celles-ci  :  Je  neveux  pas  répéter  ce  que 
vous  avez  entendu,  et  ce  qui  ne  pourrait  arriver 
à  l'avenir  sans  entacher  l'honneur  français.  Je 
suis  si  loin  de  soupçonner  légèrement  d  un  pa- 
reil crime  des  soldats  français,  uue  dans  les  co- 
mités réunis  je  me  suis  opposé  a  la  loi  sur  les 
prisonniers,  disant  qu'il  me  paraissait  affreux  de 
supposer  que  des  Français  eussent  pu  se  rendre 
coupables  d'un  tel  attentat  ;  je  le  dieraande  aux 
trois  comités  réunis? 

Pluiieurs  voix  :  C'est  vrai  '. 

M.    l'iéiMi-VamUaae.    MaiiUeoant    je    dU 

que,  en  taisant  une  loi  pour  la  cooservatioa  el  le 
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donuer  de- 

pourraieiii  - 

car,  Messieurs,  li  est  {HjsMbie  que  Ion  se  trouve 
dans  des  situations  telles  que  lacharMenicnt  de 
deux  troupes,  de  deux  c<»ri»s  d'armée  l'ii 
l'autre,  soit  poussé  à  tel  rxiint  que  K  i 

puisse  prévoir  que  le  sort  des  prisonnic;s  luon 
pas  jusqu'à  la  mort,  je  n'entends  p;us  cela»  ; 
mais  que  le  sort  des  prisonniers  ne  soit  pas  tel 
que  vous  le  désirez;  et,  en  effet,  vous  ne  v  tulez 
pas  seulement  d'après  la  loi  que  vous  |. 
jourd'hui,  que  la  mort  ne  leur  soit  pi 
mais  vous  voulez  qu'ils  soient  bien  traiie?  n.  le 
dis  qu'il  est  possible  que  l'on  se  trouve  dans  de 
telles  circonstances,  que  la  sagesse  ordonne  au 
général  d'infliger  d'avance  les  peines  les  plus 

§  raves  contre  ceux  qui  se  rendraient  coupaules 
e  ce  délit  ;  alors.  Messieurs,  la  loi  étant  uito 
antérieurement,  celui  qui  se  rend  coupable  et 
gui  se  met  dans  le  cas  de  la  punition,  n'a  pas 
à  s'en  prendre  à  la  sévérité  du  ^néral  ;  mais  à 
lui-même  qui  a  manqué  à  la  loi  qu'il  venait  de 
reconnaître. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas,  tous  les 
délits,  toutes  les  violences,  toutes  les  circons- 
tances; et  que  si  elle  veut  dans  ce  moment-ci 
faire  une  loi  qui  les  prévienne,  elle  ue  j»eut  pas 
pas  faire  une  bonne  loi  ;  elle  ne  doit  donc  laisser 
au  général  la  faculté  d'en  faire  une,  suivant  les 
circonstances  et  suivant  les  événements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Coafhon.  Je  vais  énoncer  on  fait  qui  ne^ 
sera  démenti  par  personne.  Le  peuple  français 
nous  a  bien  envoyés  ici  pour  faire  des  lois,  mais 
non  iK)ur  déléguer  à  un  individu  le  droit  de  les 
faire.  [Qtteliines  applaudissements.) 

Je  conviens  qu  un  général  doit  avoir  la  faculté 
de  faire  un  règlement  pour  le  maintien  de  la 
discipline  militaire,  pour  prévenir  tous  les  dé- 
lits militaires.  Si  un  soldat  manque  à  l'appel,  si 
un  soldat  manque  à  son  service,  si  en  un  mot 
le  soldat  s'éloigne  de  tous  les  devoirs  qui  sont 
attachés  aux  fonctions  de  soldat;  oui,  il  faut  que 
ce  soit  le  général  qui  punisse  le  soldat  par  voie 
de  disciplfne.  Mais  si  un  soldat  trouble  l'ordre 
public,  s  il  s'avise  d'insulter  un. citoyen  étranger 
(car  c'est  de  ce  nom  dont  j'honore  les  prison- 
niers), s'il  insulte  à  un  étranger,  s'il  exerce 
quelques  hostilité,  quelque  cruauté  sur  un  ci- 
toyen quelconque,  c'est  à  la  voie  ordinaire,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  à  le  punir.*  yiarnmres.) 

Plusieurs  voix  :  Allons  donc! 

(Jn;memhre  :  Au  district  de  Bruxelles  ! 

M.  CmiiImb.  Je  dis  que  les  délits  des  soldats, 
dans  ce  cas,  sortent  de  l'ordre  militaire  et  ren- 
trent dans  l'ordre  purement  civil.  {Murmures.) 
Vous  avez  des  cours  martiales  pour  les  délits  mi- 
litaires, vous  pouvez  créerdes  tribunaux  de  nolice 
correctionnelle  pour  l'armée.  (Murmures.)  Il  faut 
bien  s*  Mfîssieurs,  de  rétablir  ces  juridic- 

tions •'  a  la  suite  des  armées.  C  est  une 

ii.  '  dj!it  nous  devons  nous  défier;  mais 

it  s  qu'il  y  eut,  près  de  l'année,  des  tri- 

bunaux civils  (Murmures)  pour  connaître...  (  Var- 
mures).  Je  ne  concevrai  jamais  que  l'Assemblée 
nationale  puisse  autoriser  un  général  d'armée  à 
rendre  une  loi  qui  condamne  ù  mort  un  soldat 
pour  un  délit  quelconque.  (Munuarei.)  Mais  je 
•  désire  que  l'Assemblée  nationale,  prévoyaal  le 


730    LAsseaibIcc  uatioualo  législative.]    AllOHlVES  PARLEMEMTAIUES.     [4  mai  1792.] 

cas  OÙ  un  soldat  français  se  porterait  à  quelque 
attentat  contre  un  prisonnier,  fasse  elle-même 
les  lois  répressives,  sauf  à  établir  des  tribunaux 
nécessaires  pourl'applicationdecette  loi.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  .llailiieu-Mumas.  Monsieur  le  Président, 
mon  observation  portera  seulement  sur  l'article 
de  la  loi  de  la  juridiction  militaire  oui  a  été  cité. 
11  me  semble  qu'il  est  surtout  explicable  par  la 
manièredont  l'a  présenté  le  rapporteur  des  trois 
comités.  Uest  nécessaireque  le  général  de  l'armée 
ait  la  latitude  d'autorité  qui  lui  accordée  par  la 
loi  du  30  septembre.  Le  rapport  de  vos  comités 
réunis  qui  doitsiiivre  celui-ci  le  démontrera,  i'es- 
père,  suflisammeut.  Mais  il  est  surtout  utile,  dans 
ce  moment,  que  cette  latitude  d'autorité  à  ac- 
corder au  général,  s'applique  à  la  punition  d'un 
crime  que  moralement  on  ne  doit  pas  prévoir. 
Par  conséquent,  le  général  lui-même  peut  dire 
dans  son  règlement  qu'il  ne  le  prévoit  pas,  mais 
qu'il  se  réserve  de  designer  la  peine  lorsque  cet 
épouvantable...  {Murmures).  Il  est  utile  que  le 
général  puisse  désigner  la  peine  qui  doit  être 
appliquée  à  un  tel  délit.  Car  la  loi  dit  que,  dans 
les  circonstances  urgentes,  l'application  des 
peines  que  le  général  aura  portées,  se  fera  con- 
formément à  la  loi,  c'est-à-dire  par  voie  de  jurés 
et  par  conséquent  avec  toutes  les  formes  conser- 
vatrices de  la  liberté  individuelle  consignées 
dans  la  loi  sur  les  jurés  que  nous  allons  vous 
soumettre  dans  le  rapport  ultérieur.  Je  ne  vois 
donc  aucune  difliculté  à  ce  que  l'article  présenté 
par  les  comités  réunis  soit  décrété.  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  et  qu'on  aille  aux 
voix  sur  cet  article. 
M.  Wergnlaud.  11  faut  bien  distinguer  entre 

le  règlement  que  le  général  peut  faire  pour  le 

maintien  de  la  discipline  militaire,  et  la  loi  que 

vous  avez  demandée  à  vos  comités  sur  les  ména- 
gements que  l'on  doit  avoir  pour  les  prisonniers 

de  guerre.  11  est  sans  doute  d  une  nécessité  indis- 
pensable de  laisser  au  général  le  droit  de  faire 

un  règlement  pour  qu'il  puisse  maintenir  la  dis- 
cipline, seule  et  véritable  force  de  l'armée;  et 

comme  il  est  absolument  impossible  de  prévoir 

tous  les  cas  d'après  lesquels  cette  discipline  se 

trouverait  compromise,  il  a  bien  fallu  laisser  au 

général  une  certaine  latitude  d'autorité  afin  qu'il 

ait  tous  les  moyens    possibles  de  ramener  au 

devoir  le  soldat  qui  s'en  écarterait.  On  a  déjà  cité 

le  fait  de  celte  loi  portée  par  Frédéric  11,  loi  qui 

condamnait  à  mort  les  soldats  qui  conservaient 

de  la  lumière  dans  le  camp  après  une  certaine 

heure.  Certainement  celte  peine  parait  bien  grave 

pour  un  délit  qui  parait  en  lui-môme  très  léger. 

Elle  peut  néanmoins  être  juste,  car  l'on  conçoit 

parfaitement  que  la  conservation  de  la  lumière 

après  une  certaine  heure,  puisse  compromettre 

le  salut  général  de  l'armée;  on  fait  alors  céder 

l'intérêt  particulier  à  ce  grand  intérêt  général, 

cl  l'on  perniet  au  général  de  faire  un  règlement 

pour  assujettir  à  la  peine  de  mort  ceux  qui  en- 
freindraient les  règlements  qu'il  croirait  néces- 
saires au  salut  de  l'armée.  Mais  ici,  Messieurs, 

dans  la  loi  qu'on  vous  propose,  il  ne  s'agit  pas 

d'un  règlement  qui  soit  utile  et  nécessaire  pour 

le  maintien  de  la  discipline,  il  s'agit  des  égards 

que  l'on  doit  avoir  pour  les  prisonniers  de  guerre, 

cest-à-dire  pour  des  hommes  qui  ont  rempli  le 

plus  honorable  des  devoirs  en  combattant  pour 

leur  patrie,  comme  nous  nous  remplissons  le 

plus  honorable  des  nôtres  en  combattant  pour 

la  nôtre.  {Applaudissements.)  C'est  donc  la  loi 

qui  doit  déterminer  les  égards  que  l'on  doit  aux 


prisonniers  de  guerre  et  la  loi  qui  prévoit  les  in- 
sultes ou  les  excès  que  l'on  peut  se  permettre 
contre  eux  est  une  loi  d'humanité,  une  loiqui  ho- 
norera le  Corps  législatif  qui  la  rendra. 

D'après  ce  motif  seul,  je  pense  que  le  Corps 
législatif  doit  faire  cette  loi,  et  non  déléguer  le 
droit  de  la  faire  au  général;  cardes  que  cette  loi 
doit  honorer  le  législateur,  je  ne  pense  pas  que 
nous  devions  nous  dépouiller  du  droit  de  la  faire 
pour  en  revêtir  un  autre.  Quelles  que  soient  les 
objections  qu'on  peut  vous  faire,  il  ne  peut  y 
en  avoir  qu'une  sérieuse,  c'est  qu'on  ne  peut  pré- 
voir tous  les  cas.  S'il  était  possible,  en  effet,  que 
vous  puissiez  prévoir  lous  les  cas,  comme  l'a 
observé  M.  Gouthon,  vous  ne  pourriez,  sans  sortir 
des  bornes  constitutionnelles,  vous  dépouiller  du 
droit  de  faire  la  loi;  et  remarquez  que  si  vous 
donnez  au  général,  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline, le  pouvoir  de  faire  des  règlements,  c'est 
parce  que  vous  êtes  évidemment  dans  l'impos- 
sibilité de  prévoir  les  cas  qui  rendraient  tel 
ou  tel  règlement  nécessaire;  la  question  se  ré- 
duit donc  ici  à  un  seul  point  de  fait  :  pouvez- 
vous  prévoir  le  cas  d'insultes  ou  d'excès  commis 
envers  les  prisonniers?  Si  vous  pouvez  le  prévoir, 
il  est  de  votre  devoir  de  faire  la  loi.  Or,  Messieurs, 
vous  l'avez  prévu;  par  cela  même  vous  êtes  dans 
l'obligation  de  faire  la  loi.  Le  comité  vous  pro- 
pose bien  de  déterminer  la  peine  de  mort  pour 
ceux  qui  se  permettraient  de  tuer  un  prisonnier; 
pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  déterminer  une 
autre  peine  quelconque  pour  ceux  qui  se  permet- 
traient de  les  insulter?  Je  demande  donc  que  la 
peine  soit  déterminée  par  la  loi  proposée. 

M.  Da*crh«iilt.  Assurément,  Messieurs,  nous 
sommes  envoyés  ici  par  nos  commettants  pour 
faire  des  lois:  mais  le  premier  de  nos  devoirs, 
celui  qui,  dans  ce  moment  de  crise,  pèse  le  plus 
impérieusement  sur  nos  têtes,  c'est  de  sauver  la 
chose  publique.  11  est  certain  que  s'il  peut  exister 
des  circonstances  où  r.\ssemblée  nationale  ne 
puisse  prévoir  tous  les  cas,  nous  commettrions 
une  grande  erreur  en  faisant  une  loi,  au  lieu  de 
donner  au  général  la  latitude  nécessaire  pour 
faire  un  règlement. 

On  vous  a  dit  que  les  prisonniers  de  guerre 
étaient  des  citoyens  étrangers;  cela  est  vrai,  seu- 
lement ils  sont  dans  une  situation  particulière 
qui  est  celle  de  militaire.  Lorsqu'ils  sont  prison- 
niers de  guerre,  ils  restent  militaires,  ils  sont 
traités  d'après  les  lois  de  la  guerre;  sont  ré- 
clamés ou  échangés  d'après  les  lois  de  la  guerre. 
Ce  sont  donc  des  militaires,  soumis  à  toutes  les 
lois  militaires.  Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  est 
nécessaire  que  vous  laissiez  à  cet  égard  quelque 
latitude  au  général.  II  y  a  un  cas  que  je  crois 
possible  de  prévoir,  c'est  celui  où  des  citoyens 
français,  des  militaires  français  s'oublieraient 
jusqu'à  donner  la  mort  à  des  hommes  que  les 
lois  de  la  guerre  ont  mis  sous  leur  sauvegarde; 
ce  cas  peut  être  prévu  dans  la  loi;  mais'il  y  a 
des  circonstances  où  les  mauvais  traitements  in- 
fligés aux  prisonniers  ne  donnent  pas  la  mort. 
Ces  circonstances  peuvent  être  plus  ou  moins 

f graves,  selon,  comme  l'a  très  bien  ditM.  Vaul)ianc, 
e  ressentiment  qui  anime  les  individus  qui  com- 
posent les  deux  armées.  C'est  alors  que  le  règle- 
ment doit  être  sévère,  et  c'est  au  général  à  le 
faire,  parce  que  ce  règlement  doit  êtres  adapté 
aux  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
se  trouve  l'armée.  Je  demande  donc  que,  en  fai- 
sant exception  pour  le  cas  de  mort,  l'article  du 
comité  soit  adopté. 
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Plusieurs  membres.  La  discussion  fermée! 

M.  Baiiire.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture  de  la  discussion. 

M.  Chcriier.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  It*ayer.  11  me  semble  que  l'on  pourrait 
laisser  sutisister  l'article  qui  est  présenté  par 
Yos  comités  réunis,  en  faisant  seulement  une 
exception  pour  la  peine  de  mort  et  pour  les 
peines  afflictives  qui  ne  pourraient  jamais  être 
du  ressort  du  général.  L'adoption  de  l'article  ne 
soulTrirait  alors  aucune  difûculté.  En  efTet,  Mes- 
sieurs, si  vos  généraux  n'ont  pas  le  droit  de 
porter,  ni  la  peine  de  mort,  ni  une  peine  afflic- 
tive,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Assemblée  s'occu- 
perait plus  longtemps  d'un  règlementqui  devient 
indispensable  pour  établir  la  discipline  militaire 
sans  laquelle  vous  ne  pourrez  jamais  avoir  une 
armée.  Je  demande  donc  que  l'exception  que  je 
propose  soit  mise  aux  voix  et  qu'on  adopte  l'ar- 
ticle du  comité. 

Phuieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Dela«r«ix.Jedemande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Rouyer  et  ie  la  motive 
ainsi  :  Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  laisser 
en  vigueur  l'article  11  et  les  articles  suivants  de 
la  loi  du  30  septembre,  aûn  que  le  général  ail  la 
faculté,  dans  un  règlement,  de  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  les  délits  qui  compromet- 
traient la  sûreté  de  l'armée.  Mais  ce  n'est  pas  de 
ce  genre  de  délits  dont  il  est  question  en  ce 
moment.  Vous  avez  à  prononcer  sur  ceux  qui 
ont  été  dénoncés,  relativement  aux  prisonniers 
de  guerre.  On  dit  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  tous 
les  cas;  le  général  ne  les  prévoira  pas  mieux 
dans  son  règlement  que  vous  par  votre  loi.  {Mur- 
mures.) J'insiste  donc  pour  que  l'application  de 
la  peine  au  délit  soit  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  -,  mais  je  demande  qu  elle  gradue  les 
peines  et  qu'elle  prononce  que  celui  qui  insul- 
tera verbalement  un  prisonnier  sera  condamné 
à  une  détention  qui  n  excédera  pas  6  mois,  que 
celui  qui  le  maltraitera  sera  condamné  à  une 
détention  qui  n'excédera  pas  un  an  ;  enfin  que 
celui  qui  le  mutilera  ou  le  tuera  sera  condamné 
à  mort.  Telles  seront  les  bases  que  le  général 
aura  à  suivre  et  la  cour  martiale  prononcera. 

M.  Roayer.  Je  demande  à  défendre  mon  amen- 
dement. 

M.  Tliari«t  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent la  parole. 

M.  R««yer.  11  est  évident,  pour  ceux  qui  ont 
fait  la  guerre,  qu'il  est  des  cas  qu'on  ne  peut  pas 
prévoir.  Or,  par  ce  fait,  la  gradation  proposée 

Par  M.  Delacroix  est  inadmissible.  En  effet,  en 
adoptant,  vous  décrétez  que  tout  bomme  qui 
commettra  une  certaine  faute  sera  puni  de  6  mois 
de  détention.  Eh  bien,  je  suppose  que  l'armée 
it  campée  ;  elle  sera  alors  dans  une  position  où 
n'y  aura  pas  de  prison.  Il  faudra  que  le  géné- 
icil  substitue  à  cette  peine  d'emprisonnement, 
le  piquet  ou  une  autre  peine  quelconque,  et  alors 
la  condamnation  sera  en  partie  annulée.  Do 
plus,  un  soldat  qui  a  bien  servi  a  sans  doute 
quelques  droits  à  une  peine  moins  sévère,  et  si 
la  loi  est  faite,  on  ne  pourra,  en  reconnaissance 
de  ses  services,  rien  faire  pour  un  brave  mili- 
taire. Il  est  donc  impossible,  à  cause  des  diverses 
situations  où  peut  se  trouver  une  armée,  de  pré- 
voir les  peines  que  le  général  sera  dans  le  cas 

{'•  Série.  T.  XLU. 


de  prononcer.  C'est  pourquoi  je  demande  qu'on 
adopte  l'exception  que  j'ai  proposée. 

M.  Charller.  Je  demande  à  poser  la  question. 

Un  membre  :  Je  demande  à  prouver  par  un 
syllogisme  que  M.  Cbarlier  ne  peut  avoir  la  pa- 
role. 

M.  Cbarlier,  qui  s'était  levé,  reprend  sa  place. 

M.  Lasouree.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
réunir  les  articles  2  et  3  en  un  seul  et  il  me 
semble  alors  que  tout  sera  fini.  L'article  3  porte 
que  le  meurtre  d'un  prisonnier  de  guerre  sera  puni 
comme  s'il  avait  été  commis  envers  un  citoyen 
français.  Je  demande  donc  qu'en  faisant  un  seul 
article  des  articles  2  et  3,  on  dise  :  «  que  les 
rigueurs  déplacées,  violences  ou  insultes  seront 
punies  comme  si  elles  avaient  été  exercées  contre 
un  citoyen  français.  » 

M.  Basire.  Je  propose  la  rédaction  suivante 
qui  tend  à  appliquer  l'idée  de  M.  Lasource  au 
second  article  seulement  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  le 
prisonniers  de  guerre  faits  ou  à  faire...  (Rires.) 
seront,  comme  tous  les  citoyens  de  l'Empire, 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  que  tous  les 
crimes  commis  envers  eux  seront  punis  des 
mêmes  peines  portées  dans  le  Code  pénal  pour 
les  crimes  commis  envers  les  citoyens  français.  » 

M.  Ramoiid,  rapporteur.  Pour  accorder  le 
sentiment  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
je  crois  que  la  rédaction  que  M.  Lasource  vient 
de  proposer  remplit  parfaitement  l'objet.  Elle 
rentre  dans  le  droit  commun  des  armées  et  par 
conséquent  vos  comités  ne  voient  aucun  incon- 
vénient à  ce  qu'elle  soit  adoptée. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par 
M.  Lasource.) 

Suit  la  teneur  du  nouvel  article  2  destiné  à 
remplacer  les  articles  2  et  3  du  projet  des  comités  : 

Art.  2. 

«  Toute  rigueur  déplacée,  insulte,  violence  ou 
meurtre  commis  contre  des  prisonniers  de  guerre, 
seront  punis  d'après  les  mêmes  lois  et  des  mêmes 
peines  que  si  ces  excès  avaient  été  commis  contre 
des  Français.  ■ 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  la  parole. 

M.  nunkonriex,min'utre  des  affaires  étrangères. 
La  guerre  a  été  déclarée  le  20  avril  dernier,  à 
l'époque  où  les  négociations  ont  été  rompues  de 
la  manière  laplus  décisive  par  la  cour  de  Vienne. 
L'honneur  delà  France  exigeait  celte  déclaration, 
et  la  nation  entière  y  a  applaudi.  Dès  lors,  le 
conseil  du  roi,  instruit  des  préparatifs  de  guerre, 
des  marches  de  troupes  ordonnées,  calculant 
l'époque  de  l'arrivée  des  troupes  dans  les  Pays- 
Bas  et  sur  le  Rhin,  a  cru  [wuvoir  prévenir  les 
longues  calamités  de  la  guerre,  en  prévenant 
l'ennemi  dans  des  provinces  tout  ouvertes,  où 
l'amour  de  la  liberté  pouvait  nous  donner  des 
frères,  des  amis.  Nous  pouvions  en  15  jours  de 
temps  mettre  60  lieues  entre  nos  frontières  et  le 
théâtre  de  la  guerre  ;  faire  cesser,  par  la  prise 
des  ports  d'Ostende  et  de  .N'iewport,  tous  les 
moyens  que  pouvait  avoir  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  de  faire  à  notre  commerce  maritime 
un  mal  que  nous  ne  pouvions  pas  lui  rendre;  de 
trouver  dans  un  pays  riche  un  numéraire  consi- 
dérable qui  aurait  diminué  les  embarras  pécu- 
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iliain-  «laiis  Ip>(|iic1s  nous  jetterait  nécessaire- 
nu'iii  uiir  Lint'iif  pu  renient  défensive  ;  de  faire 
ti.iiiticr  (■;  I  l'inbarras  sur  notre  ennemi,  en  le 
privaiii  ilii  subside  récemment  accordé  par' les 
provinces  beiges;  enfin  de  diminuer  dans  le 
cours  de  celle  guerre  la  chance  de  l'égalité  de 
force  en  Ire  une  armée  nouvelle  et  sans  expérience, 
et  une  armée  d'iiomnies  aguerris,  et  sortant 
récemment  de  faire  plusieurs  campagnes.  Dès 
lors  il  n'y  avait  pas  un  jour  à  perdre;  la  saison 
était  bonne  pour  agir.  Les  premiers  rasscmble- 
iniMil-  iwMivaiciil  se  faire  facilement  et  prompte- 
niciil  par  (les  garnisons  voisines.  Les  points  d'at- 
taque étaient  peu  éloignés  de  nos  frontières; 
en  cas  do  non  succès,  la  retraite  était  facile  et 
as.Mii'ff:  en  cas  (le  succès,  nous  trouvions  dans 
k's  viliis  on  les  Autrichiens  avaient  eu  leurs 
places  d'armes,  des  approvisionnements  abon- 
dants, qui  eussent  doublé  nos  moyens  et  épuisé 
ceux  de  nos  ennemis. 

\.v  conseil  ne  s'est  pas  dissimulé  l'insubordi- 
iiatimi  lies  troupes,  fruit  malheureu.x  de  la  dé- 
liaiuT  ciitre  l'officier  et  le  soldat,  l'inexpérience 
des  olliciers  de  remplacement,  et  même  d'une 
partie  des  généraux.  Mais  il  a  compté  sur  le 
courage  des  Français  ;  il  a  cru  et  il  croit  encore 
que  ce  courage,  infiniment  accru  par  la  fierté 
qu'inspire  la  vraie  liberté,  doit  surmonter  tous 
les  obstacles. 

Les  premiers  effets  de  cette  guerre,  dont  vous 
connaissez  les  détails,  ne  diminuent  point  cette 
opinion.  Il  y  a  eu  beaucoup  d'incertitude  dans 
le  service  des  agents  militaires  encore  nouveaux, 
chacun  dans  leur  emploi  ;  beaucoup  de  désor- 
dres dans  la  conduite  des  troupes;  ces  fautes 
serviront  d'exemple.  11  y  a  eu  des  crimes  dont 
l'xVssemblée  nationale  a  eu  connaissance;  les 
punitions  serviront  d'exemple.  C'est  ainsi  que 
nous  tirerons  parti  de  nos  revers,  bien  loin  d  en 
être  abattus. 

Si  nous  sommes  forcés  d'abandonner  le  plan 
rapide  que  nous  avions  adopté,  et  qui  nous  pré- 
sentait de  grands  avantages,  nous  espérons  que 
le  plan  méthodique  que  nous  y  substituerons, 
n'aura  pas  l'inconvénient  d'être  purement  dé- 
fensjf,  et  ne  relardera  que  de  très  peu  de  temps 
uos  succès.  La  constance  est  la  première  vertu 
d'un  peuple  libre  et  la  pierre  de  touche  des 
vrais  amis  de  notre  Constitution. 

Il  faut  d'abord  fixer  l'opinion  sur  ce  qui  s'est 
fait  pour  assurer  la  confiance  sur  ce  qui  se  fera. 
Il  importe  que  l'Assemblée  nationale  soit  éclairée 
sur  la  conduite  du  conseil  du  roi,  trop  légère- 
ment dénoncée  dans  un  journal  imprimé  à  Va- 
leuciennes,  qui  pourrait  faire  qu'un  général 
expérimenté,  M.  le  maréchal  Uochambeau,  a  à 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  connaissance  des 
ordres  donnés  à  ses  inférieurs;  et  dans  2  lettres 
de  ce  général,  qui,  de|)uis  cette  époque,  ne 
«adresse  plus  qu'au  roi  et  ne  communique  plus 
avec  le  ministre  delà  guerre. 

Ce  général  lui-môme  demande  au  roi  l'impres- 
sion de  ses  lettres.  Le  conseil,  qui  n'a  jamais 
caché  aucune  de  ses  démarches,  parce  que  la 
connaïue  doit  être  le  fruit  de  la  franchise,  va 
répondre  aux  inculpations  en  rendant  compte 
du  plan  qin  avait  été  adopté,  et  des  instructions 
des  généraux. 

Les  ofiéralions  militaires  ont  été  entamées  sur 
plusieurs  point.s  à  la  fois.  Le  maréchal  Luckner 
a  eu  ordre  de  s'emparer  par  sa  droite  du  dan- 
gereux délUé  de  Porenlruy,  qui  ouvrait  une  en- 
trée facile  Jdans  plusieurs  de  nos  départements 
dégarnis  de  places  fortes;  et  par  sa  gauche  de 


former  sur  la  Sarre  un  camp  de  8,000  hommes, 
commandé  par  M.  Kellerroann,  pour  tenir  en 
échec  le  pays  de  Luxembourg,  tourner  sur  cette 
ville  importante  les  inquiétudes  des  Autrichiens, 
et  les  empêcher  de  se  dégarnir  dans  cette  partie 
pour  aller  renforcer  les  Pays-Ba?.  M.  de  La- 
fayette  a  eu  ordre  d'assembler  à  Longwy  un 
corps  de  6,000  hommes  de  la  partie  de  son  armée 
qui avoisine  Metz,  et  de  seporter  sur  Arlan,  pour 
menacer  de  même  Luxembourg  et  couper  la 
communication  entre  Namur  et  Luxembourg. 
M.  de  Lafayette  a  eu  ordre  de  rassembler  au 
plus  tôt  le  reste  de  son  armée„et  de  se  porter  sur 
Givet,  d'où  il  partirait  à  la  tète  de  l'avant-garde, 
le  !•''■  ou  le  2  mai  au  plus  tard,  pour  attaquer 
Namur;  et  s'il  l'emportait  comme  cela  était  pro- 
bable par  l'insurrection  des  gens  du  pays,  de 
prendre  une  position  avantageuse.  Le  maréchal 
Uochambeau  a  eu  ordre  de  confier  au  général 
Biron  une  avant-garde  de  10,000  hommes  pour 
se  porter  rapidement  sur  Mons,  et,  en  cas  de 
succès,  marcher  avec  la  môme  rapidité  sur 
Bruxelles,  où  il  se  trouverait,  par  le  calcul  des 
marches,  à  l'époque  de  l'atlaqiie  de  Namur,  ces 
2  villes  se  trouvant  sur  la  même  ligne.  La  cons- 
ternation qu'aurait  produite  sa  marche  aurait 
assuré  le  succès  de  Tattaque  de  Namur  et  au- 
rait mis  M.  de  Lafayette  dans  le  cas  de  ne 
plus  trouver  d'obstacles  à  ses  opérations  ulté- 
rieures. M.  le  maréchal  Rochambeau  a  reçu 
copie  des  ordres  de  M.  Biron  et  de  ceux  de 
M.  d'Àumont,  commandant  à  Lille.  Ceux-ci  ont 
été  envoyés  directement;  ceux  de  M.  d'Elbecq, 
commandant  à  Dunkerque,  ont  passé  par  iM.  le 
maréchal  Rochambeau;  on  a  pris  cette  précau- 
tion pour  accélérer  l'expédition,  et  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  de  temps  perdu.  Les  ordres  donnés 
à  M.  d'Aumont  ont  été  de  rassembler  9  ou  10  es- 
cadrons de  cavalerie  ou  de  dragons,  de  les  faire 
marcher  en  avant  sur  le  territoire  autrichien,  le 
même  jour  que  M.  Biron  occuperait  le  camp  de 
Quiévrain.  L'objet  de  la  marche  de  cette  troupe 
étaitd'attirer  l'attention  de  l'ennemi  sur  Tournay, 
et  de  faire  croire  que  c'était  un  des  points  de 
débouché  de  l'armée  française,  afin  que  la  nom- 
breuse garnison  de  Tournay  ne  marchât  point 
au  secours  de  Mons.  On  avait  exprès  décidé  que 
ce  détachement  serait  entièrement  composé  de 
cavalerie,  et  ne  se  compromettant  pas,  sa  re- 
traite devait  être  plus  légère,  en  cas  que  la  gar- 
nison de  Tournay  marchât  contre  lui,  lorsqu'il 
serait  débarrassé  de  l'infanterie  et  de  l'artil- 
lerie qui  pourraient  embarrasser  sa  retraite. 
M.  d'Elbecq  avait  ordre  de  porter  un  corps  de 
1,200  hommes  sur  Furnes,  pour  inspirer  la  même 
terreur  au  gouvernement  de  Bruxelles,  et  la 
môme  perplexité  aux  généraux  autrichiens.  Son 
mouvement  avait  en  vue  un  autre  objet,  c'était 
de  sonder  les  dispositions  de  l'ennemi  dans  plu- 
sieurs provinces  à  la  fois,  et  d'étendre  partout 
l'insurrection. 

Plmïeur s  membres  :  Ah!  Ah!  {Murrnnrfs.) 

M.  Ilumouricz,  mlnislre  dos  affaires  ('•trafigèrcs. 
Les  dispositions  étaient  apparentes,  d'après  les 
détails  des  ennemis  intérieurs  dont  on  ne  dou- 
tait pas.  (Murmures.) 

Tout  ce  plan  ainsi  concerté,  a  été  exécu; 
avec  la  plus  grande  exactitude  par  les  différents 
généraux.  M.  le  maréchal  Rochambeau  lui-même, 
quoique  entièrement  opposé  à  ce  plan,  en  a 
arrangé  tous  les  détails  avec  un  zèle  très  louable 
et  c'est  un  mérite  de  plus  pour  ce  général. 

Je  ne   vous   retracerai  point  les  détails  des 
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•  :i  ont  accompagn»'  ion  de  ce 

i  la  seule  armée  <lu  sont  affli- 

iJcaiiL-,,   iiiais  ils    ii'  a  puiiil  décourager 

quatre  înillinns  d'il )rcs,  armw  pour  la 

t    ■"  ne.  [Uitnnures  daits  une  par- 

!  ;   applauduMffimts    dans   les 

tr.iuiiic's.} 

M.  C«l«a,  placé  à  Vextrimté  gauche  et  mon- 
trant la  droite:  Monsieur  le  président,  rappelez 
donc  à  l'ordre  ce  côté  là-bas  ! 

M.  I^éopold  :  li  n'y  a  point  de  côté! 

Pltuit-urs  membres  à  droite  :  Rappelez  plutôt 
à  l'ordre  celte  montagne  inceadi^ire  !  {Uruit.) 

M.  Delarr«iv  parle  dans  le  tumulte. 

M.  le  Président.  Meââieurs,  veuillez  bien 
écouler  avec  silence  et  observer  que  c'est  le 
ministre  qui  a  la  parole. 

M.  JMuctfuri.  Je  ne  sais  ce  que  veulent  dire 
ces  moisit'urs  en  montrant  ce  côté.  Je  demande 
la  parole. 

M.  LiouU  imeuty.  Je  demande  qu'on  rappelle 
à  l'ordre  pour  nous  avoir  insultés  gratuitement. 
[Bruit). 

M.  <'«l»el.  C'est  moi  qui  murmure! 

M.  Jaac«iirt.  Je  demande  la  parole. 

Plusit'urs  membres  :  .V  l'ordre!  Vous  n'avez  pas 
la  parole! 

Plusieurs  membres  {avec  force)  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, maintenez  donc  la  parole  au  ministre  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  rappeler  à  l'ordre 
tous  ceux  qui  interrompront. 

M.  Calvet  et  plusieurs  membres  parlent  dans 
le  tumulte.  Le  calme  se  rétablit. 

M.  DaBi*ariez,  mimistre  des  affaires  e'tran' 
gères,  continuant  son  discours  :  Le  ministre  de  la 

f:uerre  vous  a  écrit  pour  vous  demander  :  l»  une 
oi  qui  écarte  les  soupçons,  la  honte,  1  opprobe 
et  la  mort,  qui  sont  suspendus  sur  la  tète  des 
généraux;  2*  que  des  comoiissaires  soient  nom- 
més pour  aller  vérilier  les  crimes  commis  à 
Lille,  et  les  traits  de  trahison  ou  de  lâcheté  qui 
peuvent  avoir  été  fails  devant  Mons  et  devant 

lournay.  C'est  d'après  le  travail  de  ces  commis- 
~  lires  qu'on  pourra  appliquer  les  récompenses 
»-i  les  châtiments  qui  peuvent  seuls  rendre  à 
l'armée  l'énergie  et  la  discipline  militaire  qui 
lui  sont  nécessaires;  3»  il  est  aussi  nécessaire 
de  lever  60,U00  hommes  de  volontaires  natio- 
npiiY  '>'>iir  remplacer  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
d  e;  on  ferait  cam[jer  ces  troupes  dans 

r  .  .  -du  royaume  pour  les  discipliner  et 
les  instruire  dans  la  tactique,  pour  servir  de 
remplacement  dans  le  cours  de  la  guerre.  ({Ap- 
plaudissements.) Nous  voyons  avec  la  plus 
grande  joie  que  cette  troupe  de  citoyens  a  dé- 
ployé les  plus  grandes  vertus  guerrières  et  que 
la  l"il)erté  française  ne  peut  pas  périr  ayant  de 
tels  (ieTt-Tiseurs.  {Applaudissentents.) 

}'<><>:  aj  uter  à  ces  demandes  du  ministre  de 
la  guerre  celle  tout  au  moins  ausei  importante 
de  s'occuper  des  moyens  de  rappeler  la  con- 
Hance  et  la  paix  entre  les  citoyens,  que  le  dan- 
i:er  de  la  chose  publique  devrait  réunir.  C'est 
le  but  essentiel  des  sociétés  dont  le  zèle  intrépide 
a  fondé  notre  liberté.  11  serait  bien  douloureux 
que  les  tribunes  de  ces  sociétés,  au  lieu  d'en- 
courager les  défenseurs  de  la  patrie,  devinssent 
le  foyer  des  soupçons,  des  délations  sans  preuves 
et  souvent  des  calomnies.  {Applandistements.) 
L'Assemblée  générale  jugera,  dans  n  prudence. 


qu'elle  doit  s'occuper  esaontiellemeot  de  ces 
objets  ininortaiifs. 

Il    11!         ■ 

devoi: 

en  lui  ac 

sa  santé. 

le  remplacfi  uiiiem.^j  ei  , 

jugera  de  tous  i  iqe^  que  doi\ 

donner  son  acu.n.    n  ©es  f-'  •  •  i,r^. 

L'avis  de  ce  général  est  pour  i  jve  ; 

et  voici  ce  qu'il  m'écrivait  le  . ,  ...m  . 

«  Je  ne  doute  pas,  Monsieur,  que  M.  de  Orare 
ne  concoure,  ainsi  que  vous,  à  la  nécessité  de 
de  satisfaire  à  mes  justes  demandes,  et  de  quit- 
ter enfin  ce  rùle  défensif  aussi  ruineux  pour  iui- 
môrae,  que  peu  assorti  au  caractère  du  Français, 
et  aux  vrais  intérêts  nationaux.  ■ 

Telle  est  l'autorité  qui  a  déterminé  les  plans 
du  conseil  du  roi. 

M.  «owllanger.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande, s'il  y  a  des  lettres  de  M.  Rochainbeau,  que 
la  lecture  nous  en  soit  donnée. 

Un  membre  :  On  vous  le  propose. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  la  lecture  de  la 
lettre  de  M.  Rochambeau! 

ll.nuaMouriez,ministre  desaffaires  étrangères, 
lit  alors  la  copie  d'une  lettre  écrite  au  roi  par 
M.  Rochambeau,  en  date  du  29  avril.  En  voici  la 
substance  : 

■  Sire, 

«  Je  suis  bien  fâché  d'annoncer  à  Votre  Ma- 
jesté le  peu  de  succès  des  avant-gardes  que  j'ai 
été  forcé,  par  ordre  de  ses  ministres,  et  l'instruc- 
tion qui  iaccompaunait,  délibérée  unanimement 
au  conseil,  de  taire  marcher,  dès  le  29  de  ce 
mois,  dans  le  territoire  du  roi  de  Hongrie;  la 
différence  des  deux  instructions  ci-jointes, Tirae 
du  17  avril,  que  j'avais  reçue  avant  mon  départ, 
et  emportée  avec  moi  :  l'autre  du  22,  qui  ni'est 
venue  ici  30  heures  après  mon  arrivée,  prouTe- 
ront  à  Votre  Majesté  toute  la  précipitation  et  le 
décousu  de  celte  mesure.  » 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  c'«at  Trai  !  flUur- 
mures.) 

M.  Diini«nriec,  minish'e  des  aff cures  éinsm^ 
gères,  continuant  :  <  Je  n'ai  pu  qu'obéir  à  des 
ordres  absolus,  et  j'ai  du  moins  le  mérite,  ain.~i 
que  ceux  qui  m'ont  (secondé,  comme  Votre  Ma- 
jesté le  verra,  dans  le  détail  du  journal,  d'avoir 
franchi  tous  les  obstacles  que  celte  ouverture 
de  campagne,  quinze  jours  plus  tôt  qu'elle 
n'avaitéié  réglée,  présentait  dans  tous  Jes  -dé- 
tails de  l'adunnistralion. 

<  M.  Biron  après  s'être  emparé  de  Quiévrain 
le  28,  en  est  parti  le  29  au  matin,  pour  se  pré- 
senter devant  Mons,  les  ordres  et  instrticlionsde 
vos  ministres  lui  ayant  été  adressés  directement. 
Je  joins  ici  la  copie  de  la  lettre  qui  vient  de 
m'étre  écrite.  » 

Ici,  M.  Dumouriez  s'interrompt,  et  (Mt  :  Voici 
la  preuve  qu'ils  étaient  adressés  à  M.  le  nuré- 
chal.  Je  l'ai  dans  la  main.  Voici  les  motiCs  de 
l'instruction  : 

«  .Kussitùt  celte  dépêche  reçue,  M.  le  maréchal 
Rochambeau  remettra  à  M.  Biroii  l'instruction 
ci-jointe  {Murmures)  et  fera  rassembler  les 
troupes.  » 

M.  INiMonrieB,  ministre  des  affaires  étrm^ 
gères,  reprenant  la  lecture.  *  Je  joins  ici  la  copie 
de  la  lettre  qui  vient  de  m'ètre  écrite.  M.  Ber- 
thier,  témoin  occulaire.  rendra  compte  à  Votre 
Majesté  des  détails.  U  ma  ajouté  que  M.  Bcroa 
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comotait  se  retirer  à  l'entrée  de  la  nuit  derrière 
Ouiévrain;  M.  Dlllon  est  parti  le  28  au  soir  de 
Lille  et  a  dû  se  présenter  le  29  au  matin,  devant 
TourDay.M.d'Auraont,ayant  re^-u  des  ordres  di- 
rects et  des  instructions  des  ministres  de  Votre 
Majesté,  rendra  sans  doute  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  aujounUmi.  Je  ne  peux  qu'envoyer  la 
copie  delà  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Ghaumont, 
adjudant  général.  M.  d'Elbecq  a  dû  partir  à  la 
même  époque  du  camp  de  Dunkerque,  et  se  pré- 
senter devant  Furnes.  Je  n'ai  encore  aucune  nou- 
velle de  ce  côté-là.  Pour  ne  point  importuner 
Votre  Majesté  des  détails,  je  garde  les  minutes 
des  lettres  ministérielles  plus  pressantes  les  unes 
que  les  autres;  de  celles  particulièrement  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  tant  à  moi  qu'à 
M.  Biron,  qui  prouveront  que  mes  représentations 
n'ont  pas  été  écoutées  une  minute;  et  que  quel- 
ques nouvelles  que  j'aie  pu  donner,  sur  ce  que 
je  ne  voyais  aucune  disposition  de  la  part  des 
troupes  a  passer  de  notre  côté,  ces  messieurs  ont 
cru  de  préférence,  devoir  ajouter  foi  aux  lettres 
qui  leur  ont  été  distribuées.  M.  Biron  qui,  depuis 
2  jours  est  en  présence,  mande  qu'il  n'a  vu  ici 
ni  émigrant,  ni  déserteur,  ni  mêmes  émigrants 
brabançons. 

«  11  résulte.  Sire,  de  toutes  les  mesureséchouées, 
que  vos  ministres  et  celui  des  affaires  étran- 
gères particulièrement,  veulent  jouer  toutes  les 
pièces  de  l'échiquier,  et  que  je  ne  doive  rester 
qu'une  pièce  passive,  contrarié  et  obligé  de  jouer 
tous  les  coups  d'une  partie  dont  Votre  Majesté 
m'a  donné  la  conduite.  D'après  les  courriers  réi- 
térés et  contradictoires,  que  je  reçois  de  votre 
conseil,  je  supplie  Votre  Majesté  d'accepter  ma 
démission,  de  me  permettre  d'aller  continuer  des 
remèdes  qu'exige  le  soin  de  ma  santé,  et  de  rester 
dans  les  environs  de  cette  ville,  d'où  je  puisse 
au  premier  instant  où  une  place  sera  menacée 
par  les  ennemis,  aller  me  jeter  dedans,  et  en  dé- 
lendre  les  palissades  en  qualité  de  soldat,  jusqu'à 
la  mort,  contre  tous  les  ennemis  de  l'Etat.  (Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  un  général. 

M.  Dumoariez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 0  Suivant  le  serment  que  j'en  ai  fait.  Je 
suis,  etc.  )' 

«  P.-S.—  M.  Biron,  par  un  second  aide  de  camp, 
me  fait  dire  verbalement  qu'après  avoir  bien 
examiné  sa  position,  il  y  passera  la  nuit  et  se 
retirera  après-demain  si  1  ennemi  persiste  à  con- 
server ses  forces  snr  les  hauteurs  en  avant  de 
Mons.  » 

M.  Dunioiiriez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Voilà  la  seconde  lettre  : 

>  Sire, 

«  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  faire 
imprimer  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
écrire,  si  elle  ne  l'a  pas  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale.  Je  crois  cette  publicité  indispensable 
pour  le  sen-ice  de  l'Etat  et  de  Votre  Majesté,  qui 
sont  inséparables. 

€  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  » 

■  /'.-.s.  —  M.  Biron  se  retire  depuis  (i  heures  du 
matin  sur  Quiévrain,  en  bon  ordre.  On  entend 
des  coups  de  canon  do  l'arrière-garde.  Les  co- 
lonnes marchent  dans  le  meilleur  ordre,  à  ce 
que  Ton  me  mande  de  Quiévrain. 

«  A  dix  heures  du  soir.  Je  suis  désespéré  d'an- 
noncer à  Votre  Majesté  que  ce  corps  vient  de 
rentrer  dans  Valenciennes,  après  avoir  ossuvé  à 


peu  près  les  mêmes  malheurs  que  ceux  de  Lille' 
Je  me  porte  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Sauve, 
avec  le  peu  de  troupes  que  j'ai  ici,  pour  protéger 
leur  retraite  dans  Valenciennes.  Nul  moyen  de 
les  camper,  puisqu'il  ne  reste  plus  de  tentes.  Je 
leur  abandonne  Valenciennes,  qu'ils  encomblent, 
et  je  vais  avec  quelques  troupes  couronner  les 
hauteurs  du  bourg  de  Sainte-Sauve,  sur  la  route 
de  Mons.  Je  n'ai  rien  vu  de  pareil  à  ce  que  je 
vois,  et  j'espère  que  Votre  Majesté  me  dispensera 
de  le  voir  longtemps.  Tous  ces  non  succès  feront 
perdre  la  confiance.  On  ne  parle  plus  que  de 
trahison.  Quant  à  la  discipline,  il  n'en  est  plus 
question.  Dans  ces  moments  de  crise,  à  la  vérité, 
la  troupe  a  eu  beaucoup  à  souffrir;  mais  je  dois 
laisser  à  M.  Biron  le  récit  de  ces  malheureux 
détails.  J'ai  perdu,  Sire,  la  confiance  de  l'armée. 
Votre  Majesté  sait  si  je  l'ai  mérité,  et  si  je  suis 
l'auteur  de*  ce  coup  infernal.  M.  Biron  en  a  été 
l'acteur,  d'après  les  ordres  de  votre  conseil.  En 
tout  état  de  cause,  il  est  indispensable  de  me 
relever  le  plus  tôt  possible;  les  généraux  qui 
sont  ici  sont  dans  le  même  cas.  »  {Murmures.) 

«  Signé  :  Rochambeau.  » 

Un  membre  :  Qu'il  renvoie  le  bâton!  {Murmures 

prolongés.) 

M.  lllafhiea  Dumas.  Il  l'a  mérité  en  com- 
battant pour  la  liberté.  {Murmures.) 

Un  autre  membre  :  Le  renvoi  à  Orléans! 

MM.  Jaucourt,  Louis  Clenty,  Calvet,  Dce- 
quey  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Dehaussy-Robccourt.  Si  nous  sommes 
condamnés  à  entendre  longtemps  de  pareils 
propos,  nous  serons  obligés  d'aller,  comme 
M.  Rochambeau,  mourir  pour  la  liberté  sur  la 
première  palissade.  11  faut  faire  un  exemple 
éclatant  de  l'insulte  faite  à  l'armée  en  la  per- 
sonne d'un  général  estimé.  {Bruit.) 

M.  Beugnot.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes 
les  pièces  que  le  ministre  vient  de  lire  aux  co- 
mités militaire,  diplomatiaue  et  de  législation 
réunis.  {Bruit.)  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  mettiez  ma  motion  aux  voix.  {Mur- 
hiures.) 

M.  Janconrt.  Je  demande  l'impression  du 
mémoire  justificatif  du  ministre.  {Bruit.) 

M.  Ilnniouricz,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments d'une  grande  partie  de  la  gauche  et  des 
murmures  prolongés  de  la  droite  et  des  tribunes. 

Un  membre  :  Nous  sommes  trahis! 

M-  BouUan^cr.  On  veut  donc  la  désorgani- 
sation de  l'Empire  entier! 

M.  illatliieu, Dumas.  Avec  ces  intrigues,  on 
ne  flétrira  pas  la  couronne  civique  du  général 
liochambeau.  il  est  temps  d'éclairer  la  nation  et 
d'examiner  ce  plan  de  campagne  désastreux.  {Le 
bruit  couvre  la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Hua.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  le  ministre. 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation,  plu- 
sieurs membres  parlent  dans  le  bruit.) 

M.Théodore  Laïuctli.  Je  demande  la  parole. 
{Le  bruit  ne  lui  permet  pas  de  se  faire  entendre.) 

M.  Janeourt  monte  à  la  tribune;  après  quel- 
ques débats,  il  obtient  la  parole. 
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M.  Juarourt.  Il  est  nécessaire  de  jeter  un  grand 
jour  sur  les  événements  malheureux  q^ui  vien- 
nent (le  se  passer.  Je  demande  le  renvoi  du  mé- 
moire iii^tiiiiatif.  (Murmures   à  gauchi'.) 

l'i!-  libres  à  droite  :  Om\  oui!  justi- 

licalii. 

D'autres  membns  à  droite  :  Il  ne  le  justifiera 
pas! 

M.  Jaaceurt.  Je  veux  dire  du  compte  rendu 
par  M.  Dumouriez  aux  trois  comités  réunis.  11 
ira  dans  8  jours  à  Orléans.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Mathieu  Dnnas.  Veut-on  nous  ôter  le 
moyen  de  présenter  nos  observations  sur  ce  plan 
de  campagne  désastreux? 

M.  Janconrt.  Je  demande,  en  outre,  que  le  mi- 
nistre soit  tenu  de  donner  copie  de  tous  les  ordres 
qui  ontété  envoyés  elj'ajoutequ'ii  est  très  urgent, 
très  nécessaireque  les  comités  lassent  leur  rapport 
dans  le  délai  le  plus  court.  En  effet,  messieurs, 
s'il  est  un  moyen  de  conserver  à  la  nation  M.  le 
maréchal  Rocfiambeau...  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  !  oui  !  {Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Jaar^arl.  M.  le  maréchal  Rochambeau, 
(ier  de  »on  expérience,  n'a  voulu  prendre  conseil 
que  de  lui.  S'il  a  été  en  opposition  à  des  plans 
utiles,  alors  ce  sera  un  grand  sacrifice,  mais  un 
sacrifice  nécessaire:  nous  ne  dirons  plus  rien 
contre  sa  démission  et  nous  nous  réunirons  tous 
pour  rendre  au  ministère  la  confiance  et  la  jus- 
tice qui  lui  sont  dues.  Si,  au  contraire,  il  est 
vrai  que  la  prudence  de  ce  général  n'a  pas  été 
écoutée,  si  un  fol  es(K)ir  a  déyu  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  alors  aussi  l'on  verra  que 
nous  n'avions  pas  tort  de  faire  entendre  des  mur- 
mures et  de  dire:  Voilà  4  millions  d'hommes  qui 
veulent  mourir  pour  la  liberté  et  qui  sont  prêts 
à  le  faire,  mais  au  moins  qu'il  soient  dirigés  par 
des  hommescapables  de  les  commander.  (Applau- 
dissements à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

M.  neufrnot.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

J'observe  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
oblige  les  ministres  à  écrire  et  à  remettre  sur 
le  bureau  tout  ce  dont  ils  ont  à  faire  lecture  à 
l'Assemblée.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
n'a  point  satisfait  à  ce  décret  et  il  est  sorti  sans 
laisser  les  pièces.  11  est  donc  impossible  de  ren- 
voyer à  un  comité  ce  dont  l'Assemblée  n'est  pas 
dépositaire.  Je  fais  donc  la  motion  expresse  que 
le  ministre  soit  mandé  ce  soir  pour  obéir  à  cette 
loi. 
Plusieurs  membres:  Oui  !  oui  !  A  l'instant  ! 
Un  membre:  11  a  fui  avec  son  rapport!  {Tu- 
multe prolongé.) 

M.  C^Mala.  Monsieur  le  Président,  vous  ne 
devez  pas  souffrir  qu'on  fasse  des  motions  toutes 
plus  ridicules  les  unes  que  les  autres. 

M.  It*ayer.  Ce  qu'il  importe  essentiellement 
d'obtenir,  c'est  le  calme  qui  doit  régner  dans 
une  circonstance  aussi  importante. 

.M.  Viénot-Vaablane.  Si  nous  voulons  servir 
utilement  la  patrie,  et  nous  le  voulons  certaine- 
ment, il  est  absolument  nécessaire  que  nous 
prenions  l'habitude  de  ne  point  préjuger  la  con- 
duite des  ministres  et  des  généraux.  {Applaudis- 
sements.) Il  faut  nous  accoutumer  au  contraire  à 
écouter  avec  le  plus  grand  sang-froid,  avec  la 
plus  grande  tranquillité,  les  comptes  qui  nous 
sont  rendus.  Sans  doute.  Messieurs,  nous  sau- 
rons punir  les  fautes,  mais  nous  ne  confondrons 


jamais  les  erreurs  avec  les  fautes  {Applaudisse- 
mi'nts.)et  surtout  nous  ne  manifesterons  jamais, 
par  un  premier  mouvement  et  avant  que  la  ré- 
ilexion  ait  pu  nous  guider,  que  tel  ou  tel  homme 
a  pu  être  uirigé  ou  par  de  mauvaises  intentions 
ou  par  des  desseins  perfides. 

Je  demande  le  renvoi  des  pièces  aux  trois  co- 
mités, afin  que  nous  puissions  les  examiner  tran- 
quillement ;  je  demande,  en  outre.que  l'AssemUlée 
firenne  une  détermination  sur  une  chose  abso- 
ument  nécessaire.  Il  est  impossible  qu'elle  reste 
plus  longtemps  sans  prendre  une  mesure  digne 
d'elle  au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lille  et  k 
Valenciennes.  11  faut  donc,  ou  que  l'Assemblée 
attende  des  nouvelles  ofiicielles  sûres,  ou  qu'elle 
se  décide  à  envoyer  sur  les  lieux  des  commis- 
saires pour  prendre  connaissance  de  tous  les 
faits.  Ces  premiers  mouvements  sont  précieux. 
Il  faut  en  profiter  pour  manifester  une  grande 
résolution  afin  que  l'échec  même  rende  à  l'armée 
sa  fermeté  et  son  énergie;  il  faut  travailler  avec 
activité  à  rétablir  la  confiance  des  soldats  en 
leurs  chefs. 

Voulons-nous  environner  de  la  confiance  pu- 
blique les  fonctionnaires  publics?  Donnons 
l'exemple;  montrons  que  nous  avons  confiance  en 
eux,  parce  que  nous  savons  que  jamais  la  liberté 
ne  périra,  et  alors  les  agents  subalternes,  les 
soldats,  tous  les  citoyens  leur  accorderont  la  leur. 
Connaissons  nos  périls,  Messieurs,  connaissons 
nos  dangers  ;  le  vrai  courage  ne  les  dissimule 
pas.  Or,  il  n'y  a  pour  la  patrie  qu'un  seul  véri- 
table péril  :  cest  la  désunion;  c'est  à  nous  à  la 
prévenir.  {Applaudissements  unanimes.) 

Je  souhaite  donc  que  l'Assemblée  ne  perde  pas 
de  temps  à  délibérer  sur  la  démarche  qu'il  con- 
vient de  faire.  Ou  il  faut  qu'elle  se  mette  en  état 
de  connaître  les  faits,  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise, ou  il  faut  qu'elle  attende  d'autres  nouvelles. 
Peut-être  serait-il  imprudent  de  les  attendre. 
Peut-être  l'Assemblée  jugera-t-elle  plus  conve- 
nable, pour  ne  point  perdre  de  temps,  d'envover 
des  commissaires.  C'est  ce  que  nous  apprendra 
la  discussion  qui  sera  faite  dans  les  3  comités.  Je 
demande  donc  que  toutes  les  pièces  leur  soient 
renvoyées  pour  en  faire  le  rapport  dès  ce  soir. 
{Applaudissements.) 

M.  Théodore  l^ameth.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  demandé  la  parole  pour  préjuger  en  quoi 
que  ce  soit  la  conduite  des  généraux  ou  des  mi- 
nistres. Je  suis  peu  alarmé  par  ces  légers  revers 
qui  peuvent,  en  prouvant  la  nécessité  de  la  dis- 
cipline, devenir  la  source  des  plus  grands  suc- 
cès ;  mais  ce  qui  serait  une  affreuse  calamité, 
un  malheur  que  rien  ne  pourrait  réparer,  et  vous 
pouvez  en  croire  les  militaires,  ce  serait  la  re- 
traite de  M.  de  Rochambeau.  C'est  un  devoir  ri- 
goureux et  sacré  pour  un  soldat,  que  de  vous 
exposer  cette  importante,  cette  incontestable 
vérité.  Je  n'ignore  pas  que  la  Constitution  donne 
au  roi  le  choix  et  la  disposition  des  généraux  ; 
mais  elle  donne  aussi  au  Corps  législatif  le  droit 
de  faire  des  invitations  au  roi. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  envoyé  au  roi  une 
députation  pour  le  prier  de  ne  point  accorder 
de  congé  au  maréchal  Rochambeau  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  se  soit  fait  rendre  compte  de 
sa  conduite  et  de  celle  du  ministère.  |1  est  évi- 
dent que  sa  santé  lui  permet  encore  aujourd'hui, 
ce  qu'elle  lui  permettait  il  v  a  8  jours,  et  qu'elle 
n'est  pas  le  motif  de  sa  retraite.  Bn  reconnais- 
sant donc  le  droit  qu'a  le  roi  de  disposer  des 
généraux,  je  demande  qu'il  lui  soit  fait  un  mes- 
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saee  pour  le  prier  de  refuser  la  démission  de 
M.  (le  Uocliaiubeau.  (Murmures  à  gauche.  Quelques 
applaudissenvenls  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Théodore  E<nnictli.  Vous  le  verrez,  vous 
regretterez  proroiidément  de  ne  l'avoir  pas  senti. 
Je  le  répète,  c'est  une  calamité  publique  qui 
nous  menace.  {Bruit.)  Pensez  à  la  liberté.  Vous 
avez  souvent  envoyé  des  députations  au  roi,  et 
jamais,  n'en  doutez  pas,  dans  une  occasion  aussi 
importante. 

M.  Ileiiry-liarUière,  Lorsque  MM.  Luckner 
et  Rocharabeau  ont  été  désignés  pour  comman- 
mander  nos  armées,  un  cri  de  joie  s'est  fait  en- 
tendre; l'Assemblée  nationale  elle-même  a  ap- 
plaudi à  ce  choix.  Lorsque  les  nouveaux  agents 
du  pouvoir  exécutif  ont  été  nommés,  vous  avez 
aussi  applaudi.  {Applaudissements  et  murmures.) 
Or,  Messieurs,  au  milieu  de  cette  confiance  pres- 
que générale,  au  milieu  de  cet  enthousiasme, 
fiour  ainsi  dire  universel  {Murmures),  la  nation 
ranraise  a  cependant  éprouvé  quelques  revers.  Je 
ne  m'appesantirai  pas  à  dire  que  ces  échecs  ne 
doivent  pas  abattre  le  courage  des  Français,  je 
craindrais  trop  d'outrager  la  nation  ;  ils  ne  sont 
pas  faits  pour  nous  décourager. 

Mais,  Messieurs,  l'amour  de  la  patrie  m'engage 
à  vous  dire  une  grande  vérité;  c'est  qu'au  milieu 
de  ces  mômes  hommes,  au  milieu  des  appuis  de 
la  nation,  il  s'est  cependant  commis  ou  un 
crime,  ou  une  erreur,  ou  une  faute,  ou  une  fata- 
Uté  de  circonstance  qu'il  faut  connaître.  Ce  qui 
doit  nous  occuper  sans  relâche,  c'est  de  mettre 
à  profit  le  malheur  même  et  de  soumettre  tout 
à  la  coupelle  des  examens,  quelle  que  puisse 
être  d'ailleurs  la  différence  des  opinions.  Pour 
que  là  nation  française,  pour  que  l'Assemblée 
nationale  soient  éclairées  sur  ces  faits  et  sur 
leurs  causes,  je  demande,  en  appuyant  la  motion 
de  M.  Beugnot  :  1°  que  le  mémoire  et  les  pièces 
qui  vous  ont  été  lus  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soient  renvoyés  aux  comités  diplo- 
matique, militaire  et  de  législation  réunis  ;  2"  que 
ce  ministre,  remette  les  dépêches,  relations 
officielles  et  instructions  relatives  à  la  guerre, 
signées  et  certifiées  par  lui,  pour  les  renvoyer 
aux  comités  réunis  qui  en  feront  incessamment 
leur  rapport.  {Applaudissements.)  Voilà,  Mes- 
sieurs, ce  que  vous  devez  à  la  nation  ;  voilà  le 
Téritable  patriotisme.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  11  faut  que  le  mémoire  soit 
signé;  un  décret  le  porte.  (A'on^  non!) 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  décréta  sur  ma 
motion,  après  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Ber- 
trand, dont  elle  avait  ordonné  l'impression,  et 
3u'il  emporta,  au  lieu  de  le  déposer,  qu'elle  ne 
écréterait  l'impression  d'aucun  mémoire  lu  par 
les  ministres,  qu'il  ne  fin  déposé  sur  le  bureau, 
après  avoir  été  signé.  Ainsi  l'Assemblée  a  décrété 
que  les  ministres  signeraient  les  mémoires  qui 
devraient  être  imprimés. 

M.  llenry-Lnriviëre.  Jai  demandé  que  le 
rauiislre  des  affaires  étrangères  soit  tenu  d'ap- 
porter à  l'Assemblée  toutes  les  relations  ofli- 
cieiles  signées  et  certifiées  par  lui  qui  concer- 
nent les  événeraonls  malheureux  dont  il  a  été 
q^uoslion.  11  faut  enfin  qu'au  travers  de  la  diver- 
sité des  opinions,  la  vérité  perce  seule,  et  que 
la  patrie  soit  sauvée.  {ApplaudissenwnU.) 
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(L'Assemblée  adopte  les  deux  propositions  de 
M.  Henry-Larivière.) 

M.  Brunck.  Je  demande  que  le  ministre  re- 
mette son  discours  séance  tenante.  (Murmures.) 

M.  Becquey.  Je  demande  que  la  motion  de 
M.  Lameth  soit  mise  aux  voix. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non! 

M.  ttérardiii.  Une  véritable  calamité  publi- 
que, ce  serait  de  s'écarter  des  principes  pour 
un  homme  quelconque.  Je  rends  hommage  aux 
talents  que  M,  Rochambeaua  développés  pour  la 
défense  de  la  liberté;  mais  je  ne  m'écarterai 
jamais  des  principes  pour  un  homme.  Ainsi,  la 
motion  faite  par  M.  Lamelh,  que  son  affection 
pour  M.  Bochambeau  excuse... 

M.  Théodore  Lameth.  Dites  :  mon  affection 
pour  mon  pays. 

M.  ftérardî».  Cette  motion  est  contraire  à  la 
Constitution;  en  conséquence,  je  demande  la 
question  préalable  sur  cette  motion. 

Je  réponds  maintenant  à  l'observation  de 
M.  Delacroix  relative  au  décret  qui  ordonne  que 
les  mémoires  des  minisires  doivent  être  signés 
dans  le  cas  seulement  où  ils  sont  soumis  à  l'im- 
pression. 

Le  décret  ne  dit  pas  cela.  Il  porte  que  les  se- 
crétaires ne  peuvent  recevoir  de  pièces  des  mi- 
nistres qu'elles  ne  soient  déposées  sur  le  bureau, 
et  signées. 

M.  Bamond.  J'appuie  la  proposition  qui  a 
pour  objet  de  faire  remettre  par  le  ministre 
copie,  collationnée  et  signée  de  lui,  des  pièces 
qu'il  nous  a  lues;  mais  nous  ne  pouvons  pas  le 
contraindre  à  remettre  le  mémoire  qu'il  nous 
a  lu. 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  ! 

M.  Bamond.  11  nous  le  remettra  volontaire- 
mont,  s'il  le  croit  capable  de  soutenir  notre  exa- 
men; mais  nous  ne  pouvons  pas  le  contraindre 
à  nous  le  remettre;  car  il  aurait  pu  parler  de 
vive  voix,  et  alors  il  ne  serait  point  obligé  de 
communiquer  ce  qu'il  aurait  dit.  Je  demande 
qu'il  donne  connaissance  des  différentes  dépê- 
ches officielles  qu'il  a  reçues,  et  s'il  croit  que 
cela  nécessite  de  sa  part  d'ultérieures  explica- 
tions, personne  n'est  plus  intéressé  que  lui  à  en 
présenter  aux  comités  réunis,  ou  à  1  Assemblée, 
qui  soient  capables  de  fixer  notre  opinion. 

M.  Merlin.  A  l'ordre  du  jour! 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété! 

M.  Ilenry-liarivière.  Je  demande  que  la 
communication  soit  donnée  dans  le  jour. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pièces  seront 
communiquées  dans  le  jour.) 

M.  le  l*résident.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Vaublanc,  tendant  à  ce  que  le  comité 
fasse  demain  un  rapport  sur  l'envoi  des  commis 
saires  à  l'armée  du  Nord. 

M.  Dehau«sy-Bobeconrt.  Le  pouvoir  exé- 
cutif aurait  déjà  dû  en  envoyer,  cela  le  regarde. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Vau- 
blanc.) 

M.  le  Président.  Reste  la  proposition  de  M.  La- 
meth tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  un  messsage  au 
roi  pour  l'inviter  à  ne  pas  accepter  la  démission 
du  maréchal  de  Rochambeau  jusqu'à  ce  quel'As- 
semblée  nationale  ait  examiné  sa  conduite  et 
celle  du  ministère. 

17»  membre  :  La  question  préalable  ! 
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Plusieurs  membres  :  L'ajournement  jusqu'après 
le  rapport! 
D'autres  membres:  L^ordrc  du  jour! 
M.  Tafllefer.  La  proposition  de  H.  Lamcth 
est  inconstitutionnelle. 

M.  Théodore  l^amelh.  Je  demande  la  parole 
pour  prouver  que  la  ion  et  l'intérêt 

public  appuient  ma  de  larmures.) 

FtmUmrs  tMmbr0s  :  L'ordre  du  jour! 

'•''   ^'f^e passe  à  Tordre  du  jour.) 

;'  repren  i  la  Mscussion  du  projet  de 
:  lés  de  Idgishlion,  mililaire  el  diplo- 
i«,  sar  là  Irailenu-nt  des  prisonniers 

.  Ilil  !  i'    III. 

M  ItamoMii,  ran^r/«^,  donne  lecture  des 
articles  4  à  14,  qui  deviennent  articles  3  à  13,  par 
suite  de  la  réunion  un  un  seul  article  des  ar- 
ticles 2  et  3,  et  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants: 

Aït.  3. 

•  Les  ;  -i  de  guerre  seront  transportés 
sur  les  <:  ~  les  armées,  dans  les  dépôts  que 
les  généraux  auront  désignés. 

Art.  1. 

•  Us  seront  ensuite  répartis  dans  l'intérieur 
du  royaume,  à  la  distance  de  20  lieues  au  moins 
des  frontières,  et  placés  principalement  dans  les 
chefs-lieux  de  districts  et  les  villes  fermées. 

Art.  5. 

•  Il  leur  sera  alloué  provisoirement  pour  leur 
entretien,  sur  les  fonds  extraordinaires  de  la 
guerre,  la  totalité  de  la  solde  et  des  appointe- 
ments de  paix  dont  jouissent  les  grades  corres- 
pondants de  l'infanterie  française. 

Art  6. 

c  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis  à 

F  rendre,  en  présence  des  ofliciers  municipaux, 
engagement  d'honneur  de  ne  point  s'écarter  du 
lieu  qui  leur  aura  été  assigné  pour  demeure;  et 
dans  ce  cas  ils  auront  la  ville  pour  prison,  et  ne 
seront  soumis  qu'aux  ap{}elsqui  seront  fixés  par 
un  règlement  particulier. 

Art.  7. 

•  Ceux  qui,  outre  l'engagement  d'honneur, 
fourniront  une  caution,  ne  ^seront  tenus  de  se 
représenter  qu'à  un  appel  par  jour,  sans  pouvoir 
néanmoins  s'écarter  de  la  ville  de  plu»  Je  deux 
lieues. 

Art.  8. 

«  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être  vêtus 
de  leur  uniforme,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
avoir  ni  porter  des  armes. 

Art.  9. 

•  Ceux  qui  ne  fourniront  pas  de  caution,  et 
refuseront  l'engagement  d'honneur  mentionné 
en  l'article  l»,  ^ront  détenus  dans  des  édiUces 
nationaux  fermes. 


•ue 


1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "34,  le   com- 
m«ncenieat  de  la  discussion. 


\Tt,  10. 

•  Ceux  qui,  ayant  pris  l'engi^gem' 
neur  ou  fourni  caution,  manqueraient 
gâtions  qui  leur  sont  Imposées  par  les  > 
et  8,  seront  traduits  devant  le  tribuna 
correctionnelle  '  "iamnés  à  - 
pendant  un  te:  du  moin^ 

gravité  des    ciiK'u.Tiaiioe»,  el  qui    i"iuiia 
indclini  si  le  projet  d'évasion  est  prouvé. 

Art.  11. 

«  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,  au  -m:- 
plus,  du  droit  commun  des  Français;  ils  p  .r- 
ront  se  livrer  à  toute  espèce  de  profession  en 
remplissant  les  conditions  prescrites  par  les  lois; 
ils  stront  traduits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, en  cas  de  délit,  v  seront  poursuivis  pour 
révolte,  et  y  recevront  la  réparation  des  injures 
et  dommages  dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

Art.  12. 

•  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  dans  le  plus 
court  délai,  un  projet  de  règlement  sur  les  lieux 
où  les  prisonniers  de  guerre  seront  transférés, 
sur  le  mode  de  leur  translation,  sur  le  nombre 
qui  en  pourra  être  réuni  dans  le  mt^me  lieu,  snr 
la  manière  dont  ils  y  seront  surv  eillés  et  gardés, 
sur  les  appels  auxquels  seront  soumi»  ceux  qui 
jouiront  de  la  faveur  des  articles  7  et  8,  sur  la 
police  des  maisons  on  seront  renfermés  ceux  qui 
ne  jouiront  pas  de  cette  faveur,  sur  la  corres- 
pondance des  uns  et  des  autres  avec  rétranger  : 
et,  en  un  mot,  sur  tous  les  moyens  d'exécution 
du  présent  décret. 

Art.  13. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction.  » 

M.  Lemontev.  Je  demande  à  proposer  un  ar^ 
ticle  additionnel  que  je  crois  conforme  à  l'esprit 
de  la  Constitution  et  à  l'intérétde  l'Etat  ;  le  voici  : 

«  Tout  prisonnier  de  guerre  qui  é()0usera  une 
Française,  ou  qui  formera  un  établissement  de 
commerce  et  prêtera,  en  outre,  le  serment  ci^ 
vique,  cessera  d'être  regardé  comme  prisonnier 
de  guerre;  et  le  terme  de  5  ans,  exigé  par  la- 
Constitution  pour  devenir  citoyen  français, 
courra  du  jour  de  la  prestation  dudit  serment.  • 

M.  Léopold.  Lorsque  des  nations  belligé- 
rantes sont  prêtes  à  poser  les  •  '  ir  pre- 
mière oonwntion  est  l'échange  finiers. 
Dès  l'instant  qu'une  nation  voudi  hanire 
d'un  nriscimier-  vous  ne  {wjuri'  i  offrir 
un,.             -  -.;  -,  .^. ...;.,;..,.  ,.                 mmc  à 

qui  ■  n  actir 

chez  ^^^u^.  itaKu  un-  iii  •.nintr  ^,^l.-' ■lati^ i  appar- 
tient louioùrs  à  la  nation  avec  laquelle  il  ewt 
engagé,  /e  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'article  additionnel. 

Un  membre  :  J'appuie  l'article  de  M.  Lemontey 
et  j'observe  qu'un  nomme  appartient  à  lui-même 
et  non  à  tel  ou  tel  souverain.  {Murmures.) 
FLusieurs  membres  :  Le  reavoi  aux  comité*  1 
(L'Assemblée  renvoie  l'article  additionnel  de 
M.  Lemontey  aux  comités  de  législation  mili- 
taire et    '  "'" — 'ique  réunis.» 
Suit  le  tiiiitif  du  décret  rendu  : 

.  L'Asstr.n.iitrt;  ijatiouale,  voulant,  au.co»^"^^ 
cernent  d'une  guerre  entreprise  pour  la  dcrense 
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de  la  liberté,  régler,  d'après  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  le  traitement  des  mili- 
taires ennemis  que  le  sort  des  combats  mettrait 
au  pouvoir  de  la  nation  française; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  Déclaration 
des  droits,  lorsque  la  société  est  forcée  de  priver 
un  homme  de  sa  liberté,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  perr- 
sonne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi  ; 

«  Reconnaissant  que  ce  principe  s'applique 
plus  particulièrement  encore  aux  prisonniers  de 
guerre,  qui,  ne  s'étant  point  rangés  volontaire- 
ment sous  la  puissance  civile  de  la  nation,  de- 
meurent sous  la  sauvegarde  plus  spéciale  du  droit 
naturel  des  hommes  et  des  peuples,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'. 

«  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation  et  la  protection  spéciale  de 
la  loi. 

Art.  2. 

t  Toute  rigueur  déplacée,  insulte,  violence,  ou 
meurtre  commis  contre  des  prisonniers  de  guerre, 
seront  punis  d'après  les  mêmes  lois,  et  des  mêmes 
peines  que  si  ces  excès  avaient  été  commis  contre 
des  Français. 

Art.  3. 

«  Les  prisonniers  de  guerre  seront  transportés 
sur  les  derrières  des  armées,  dans  les  dépôts 
que  les  généraux  auront  désignés. 

Art.  4. 

«  Us  seront  ensuite  répartis  dans  l'intérieur  du 
royaume  â  la  distance  cfe  20  lieues  au  moins  des 
frontières,  et  placés  principalement  dans  les 
chefs-lieux  de  district  et  les  villes  fermées. 

Art.  5. 

«  11  leur  sera  alloué  provisoirement  pour  leur 
entretien,  sur  les  fonds  extraordinaires  de  la 
guerre,  la  totalité  de  la  solde  ou  les  appointe- 
ments de  paix  dont  jouissent  les  grades  corres- 
pondants de  l'infanterie  française. 

Art.  6. 

"'•<  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis  à 

[(rendre  en  présence  des  officiers  municipaux 
'engagement  d'honneur  de  ne  point  s'écarter 
du  heu  qui  leur  aura  été  assigné  pour  demeure; 
et  dans  ce  cas  ils  auront  la  ville  pour  prison,  et 
ne  seront  soumis  qu'aux  appels  qui  seront  fixés 
par  un  règlement  particulier. 

Art.  7. 

«  Ceux  qui,  outre  l'engagement  d'honneur,  four- 
liront  une  caution,  ne  seront  tenus  de  se  re- 
présenter qu'à  un  aopel  par  jour,  sans  pouvoir 
néanmoins  s'écarter  de  la  ville  de  plus  de  2 lieues. 

Art.  8. 

«  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être  vêtus 
de  leur  uniforme,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
avoir  ni  porter  des  armes. 


Art.  9. 

«  Ceux  qui  ne  fourniront  pas  de  caution,  et  re- 
fuseront l'engagement  d'honneur  mentionné  en 
l'article  6,  seront  détenus  dans  des  édifices  na- 
tionaux fermés. 

Art.  10. 

«  Ceux  qui,  ayant  pris  l'engagement  d'honneur 
ou  fourni  caution,  manqueraient  aux  obliga- 
tions qui  leur  seront  imposées  par  les  articles  6,  7 
et  8,  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  condamnés  à  garder  prison 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la 
gravité  des  circonstances,  et  qui  pourra  être 
indéfini  si  le  projet  d'évasion  est  prouvé. 

Art.  11. 

«  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,  au  sur- 
plus, du  droit  commun  des  Français  ;  ils  pourront 
se  livrer  à  toute  espèce  de  profession  en  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  par  les  lois;  ils 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
en  cas  de  délits,  y  seront  poursuivis  pour  révolte, 
et  y  recevront  là  réparation  des  injures  et  dom- 
mages dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

Art.  12. 

«  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  dans  le  plus 
court  délai,  un  projet  de  règlement  sur  les  lieux 
où  les  prisonniers  de  guerre  seront  transférés, 
sur  le  nombre  qui  en  pourra  être  réuni  dans  le 
même  lieu,  sur  la  manière  dont  ils  y  seront  sur- 
veillés et  gardés,  sur  les  appels  auxquels  seront 
soumis  ceux  qui  jouiront  de  la  faveur  des  ar- 
ticles 6  et  7,  sur  la  police  des  maisons  où  seront 
renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  cette 
faveur,  sur  la  correspondance  des  uns  et  des 
autres  avec  l'étranger  ;  et,  en  un  mot,  sur  tous 
les  moyens  d'exécution  du  présent  décret. 

Art.  13. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction.  » 

M.  Mathieu  Dumas.  Toute  l'Assemblée  con- 
viendra avec  moi  que  le  rapport  de  M.  Ramond,. 
plein  de  sentiments  généreux,  plein  de  morale 
constitutionnelle  exprime  les  idées  de  la  nation 
envers  ses  ennemis.  J'en  demande  l'impression 
et  l'envoi  à  l'armée. 

(L'Assemblée  ordonne  seulement  l'impression' 
du  rapport  de  M.  Ramond.) 

M.  Itréard,  secrétaire.  Voici  la  rédaction  du 
décret  que  vous  venez  de  rendre  relativement 
aux  pièces  à  remettre  par  le  ministre  des  atfaires 
étrangères  : 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  remettra 
dans  le  jour,  le  mémoire  et  les  pièces  dont  il  a. 
fait  lecture,  ainsi  que  les  dépêches  et  relations 
officielles  relatives  à  la  guerre,  de  lui  signées 
et  certifiées,  pour  être  renvoyées  aux  3  comités 
réunis,  qui  en  feront  leur  rapport  demain  ma- 
tin. » 

M.  Delmas.  S'il  est  nécessaire  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  remette  sur  le  bureau  les 
pièces  relatives  aux  affaires  de  Mons  et  de  Tour- 
nay,  il  me  semble  également  nécessaire  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  remettre  lui- 
môme  les  pièces  officielles  relatives  aux  mêmes. 
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dispositions.  Je  demande  donc  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  compris  dans  le  décret. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
('fi  membre  :  Je  demande  que  le  décret  porte 
le  pouiiuir  exécutif  au  lieu  de  ces  mots  :  Us  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre.  {Non! 
non!) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'au  lieu  des  mots  : 
les  pièces  relatives  à  la  guerre,  on  mette  simple- 
ment :  toutes  pièces  relatives  aux  expéditions  de 
Mons  et  de  Tournay. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  motion.) 
fin  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  remettra,  dans  le 
jour,  le  mémoire  et  les  pièces  dont  il  a  fait 
lecture,  et  que  ce  ministre  ainsi  que  celui  de  la 
guerre  remettront  les  dépêches,  relations  offi- 
cielles et  instructions  relatives  aux  expéditions 
de  Mons  et  de  Tournay,  d'eux  signées  et  certi- 
fiées, pour  être  renvoyées  aux  3  comités  de  lé- 
gislation, diplomatique  et  militaire,  réunis,  qui 
en  feront  incessamment  leur  rapport.  » 

M.  Lepaute,  horloger,  est  admis  à  la  barre 
et  dépose  sur  le  bureau  une  soupière  et  son  cou- 
vercle d'argent  pesant  6  mars  3  onces  et  d'une 
valeur  de  480  livres. 

M.   le  Président  accorde  à  M.  Lepaute  les 

honneurs  de  la  séance. 

MM.  Berger,  Lalbry,  Dumesnil  et  Languï- 
G.NEUX,  sont  admis  à  la  barre  et  déposent  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  Société  des  Corde- 
Uers,  une  cafetière  et  des  boucles  d'argent,  le 
tout  pesant  16  marcs  et  demi,  y  compris  les 
chapes, 

M.  le  l'résident  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  grenadier  volontaire,  à  la  tête  de  plusieurs 
citoyens  patriotes  habitués  du  café  de  la  Régence, 
est  admis  à  la  barre  et  offre  à  la  patrie  51 3  li- 
vres dont  50.S  livres  en  numéraire. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Charles  Jullien,  citoyen-soldat,  est  admis 
à  la  barre;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Mille  exemples  de  patriotisme  ont  déjà,  sous 
vos  yeux,  consacré  la  vertu  qui  anime  tous  les 
Français. 

«  Cet  autel  a  reçu  l'offrande  du  riche  et  le 
denier  de  la  veuve;  on  s'est  empressé  d'y  con- 
courir au  soutien  des  forces  que  les  ennemis  de 
l'Etat  provoquent  contre  eux-mêmes. 

•  Un  soldat  du  102*  régiment  en  garnison  à 
Paris  et  ci-devant  soldat  des  compagnies  du 
centre,  vient  aussi  y  déposer  son  tribut  ;  il  est 
bien  modique,  mais  c'est  la  contribution  d'un 
citoyen  actif,  c'est  le  prix  de  3  journées  de  tra- 
vail, c'est  son  prêt  de  3  jours,  c'est  3  pièces  de 
15  sols,  c'est  tout  mon  pécule. 

«  Législateurs,  le  sentiment  supplée  à  ma  pau- 
vreté ,  j'y  joins  des  vœux  pour  le  succès  de  nos 
armées,  et  le  plus  ardent  désir  d'aller  aussi  par- 
tager la  fatigue  et  la  gloire  de  nos  braves  con- 
citoyens. 

«  Le  sang  de  ma  famille  a  déjà  coulé  pour  la 
patrie... y.-S*.  yu//uffi,mort  à  la  malheureuse  affaire 
de  la  Chapelle...  Ce  JulLien  était  mon  frère,  son 

(1)  Archives  aationales,  Carton  G  149,  feuille  n*  248. 


sang  a  été  versé  pour  la  défense  de  la  loi  ;  je 
brûle  d'impatience  de  prodiguer  le  mien  pour 
le  maintien  de  la  Constitutioi  et  pour  assurer 
le  repos  de  l'Etat.  » 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Charles  Jullien 
les  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  contenant  des  dons  patrioti- 
ques : 

1<»  Lettre  de  M.  Le  Sage, inspecteur  de  CEcole'na- 
tionale  des  Ponts-et-Chaussées,  qui  envoie  72  li- 
vres en  or:  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  4  mai  1792,  l'an  lY*  de  la  liberté. 
<  Monsieur  le  Président, 

"  Veuillez  me  permettre  de  déposer  sur  le 
bureau  la  modique  somme  de  72  livres  en  or, 
pour  les  frais  de  la  guerre;  le  seul  regret  que 
j'ai  c'est  de  ne  pouvoir  donner  plus  dans  ce  mo- 
ment-ci. 

€  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  :  Le  Sage,  inspecteur  de  V Ecole  na- 
tionale  des  Ponts  et  Chaussées.  » 

2*  Lettre  de  M.  Lambert,  ancien  trésorier  de 
France,  qui  envoie  un  assignat  de  10 livres;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  4  mai  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

t  Voulez-vous  bien  faire  agréer  par  Messieurs 
composant  l'Assemblée  nationale,  1  envoi  que  je 
prends  la  liberté  de  lui  présenter,  relativement 
a  la  défense  des  frontières. 

«  Cet  objet  patriotique  intéresse  tout  le 
royaume,  et  tous  les  citoyens  qui  le  composent. 

•  J'aurais  eu  l'honneur  d'aller  vous  prier  de 
vouloir  bien  recevoir  et  présenter  mon  offrande; 
mais  la  crainte  de  vous  détourner  de  vos  respec- 
tables fonctions  m'a  retenue. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

■  Signé  :  LAMBERT,  ancien  trésorier  de 
France  au  bureau  des  finances  de  Paris. 
Rue  des  Prouvaires,  n"  '20. 

3"  Lettre  d'une  demoiselle,  bonne  citoyenne,  qui 
envoie  un  assignat  de  5  livres,  un  petit  billet  de 
10  sols  et  une  pièce  de  6  sols. 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Monlluel,  département  de  l'Orne,  qui  offrent  le 
tiers  de  leur  traitement  du  présent  trimestre, 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Les  secrétaires  et 
receveurs  ont  pris  le  même  engagement,  par 
l'arrêté  en  date  du  28  avril,  joint  à  la  lettre 
écrite  à.  l'Assemblée  nationale;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

a  Montluel,  le  2^  avril    1792.  l'an  1V«  de  la 
•  liberté  française. 

-  Monsieur  le  Président, 
<  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une 
copie  de  la  délibération  que  nous  venons  de 

(1)  Archives  nationaUs,  Carton  C  149,  feuille  n»  148. 
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prendre,  par  laquelle  nous  offrons  le  tiers  du 
trimestre  de  notre  traitement  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre;  l'Assemblée  nous  verra  sans 
doute  avec  plaisir  imiter  son  exemple. 

«  Les  administrateurs  du  directoire,  du  district 
de  Monlluel,  département  de  VAin.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Montluel,  lecture  faite  du  n"  114  de  la  Gazette 
universelle,  contenant  le  décret  par  lequel  l'As- 
sembiée  nationale  fait  offrande  à  la  patrie  du 
tiers  de  son  traitement,  pendant  3  mois,  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre  ; 

«  Le  directoire,  ouï  le  procureur  syndic,  re- 
connaissant à  ce  trait  les  dignes  représentants 
d'un  peuple  généreux  et  libre,  jaloux  de  les 
imiter,  arrête  que  chacun  de  ses  membres  sa- 
lariés laissera  au  Trésor  public  le  tiers  du  tri- 
mestre actuel  de  sou  traitement. 

«  Puisse  cet  acte  du  Corps  législatif  détruire 
dans  l'opinion  publique  les  malignes  influences 
du  décret  du  12  avrd,  qui,  en  convertissant  en 
indemnité  le  traitement  qu'il  reçoit  de  la  nation, 
semble  le  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi  la 
plus  sacrée,  celle  du  payement  de  l'impôt. 

«  Messieurs  \e»  secrétaire  et  receveur  ont  de- 
mandé  à  être  admis  à  la  même  offrande. 

«  Fait  à  Montluel,  le  28  avril  1792,  l'an  1V« 
«  de  la  liberté  française. 

«  Signé  :  Vanet,  secrétaire.  » 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs 
qui  se  sont  fait  connaître.) 

M.  le  B*rcj!iident.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  fait  déposer  sur  le  bureau  les  pièces 
demandées. 

Un  de  :1/iW.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"  Li'llre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
portant  envoi  du  compte  qu'il  rend  des  mesures 
par  lui  prises  pour  assurer  la  libre  circulation 
des  grains  dans  les  déparlements  riverains  de 
la  Loire  et  des  rivières  qui  y  affluent. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

2»  Lettre  de  M.  lioland,  ministre  de  V intérieur, 
portant  envoi  d'une  copie  de  lettre  du  direc- 
toire du  département  des  Houches-du-lUiône. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  pétitions  et  de  surveillance  réunis.) 

30  Lettre  de  M,  Rétif  de  la  Bretonne  qui  de- 


mande à  envoyer,  à  un  député  de  chacun  des 
départements  et  au  comité  de  législation,  un 
exemplaire  de  son  livre  intitulé  l'Homme  réformé. 
{Applaudissements.) 

4°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
sur  la  fixation  du  traitement  des  commissaires 
du  roi. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

5"  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
pour  demander  une  loi  contre  les  soldats  ré- 
voltés et  l'envoi  de  commissaires  afin  de  prendre 
connaissance  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Lille 
et  à,  Vaienciennes;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  4  mai  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

a  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  demandé  une  loi  qui  donnât  aux  géné- 
raux l'assurance  de  n'être  massacrés  ni  parleurs 
soldats  révoltés,  ni  par  des  citoyens  égarés.  Cette 
loi  peut  n'être  que  pour  le  temps  de  la  guerre, 
elle  peut  n'êlre  que  momentanée  pour  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  mais  je  là 
crois  instante  ;  car  les  hommes  qui  craignent  le 
moins  de  mourir  des  coups  de  l'ennemi,  voient 
avec  désespoir  la  possibilité  d'être  soupçonnés 
de  trahison.  Je  prie  l'Assemblée  de  considérer 
que  Al.  liirou  a  été  au  moment  d'être  traité  à 
Vaienciennes  comme  l'a  été  M.  Dillon  à  Lille. 
La  notoriété  de  ces  faits  peut,  je  crois,  suffire 
pour  établir  la  nécessité  d'en  prévenir  la  réci- 
dive; et  c'est  ce  qu'on  ne  peut,  je  crois,  attendre 
que  d'une  loi  dont  la  sévérité  en  impose  aux 
hommes  capables  de  tels  excès,  et  qui,  en  môme 
temps,  prouve  à  l'armée  que  l'Assemblée  sou- 
tiendra les  généraux  et  ne  permettra  pas,  si 
jamais  ils  sont  coupables,  qu'ils  soient  autre- 
ment punis  qu'en  vertu  des  lois,  et  après  avoir 
été  jugés. 

«  Je  demande  que  des  commissaires  soient 
chargés  de  prendre  des  informations  sur  les  faits 
qui  se  sont  passés  à  Lille  et  à  Vaienciennes,  et 
que  les  coupables  soient  poursuivis  et  laissent, 
par  l'exemple  de  leur  punition,  l'espérance  re- 
naître dans  l'îime  des  soldats  qui  combattent 
pour  la  liberté,  et  qui  ont  besoin  de  voir  leurs 
chefs  soutenus  de  toutes -les  forces  de  la  volonté 
nationale. 

«.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  DE  GRAVE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation,  diplomatique  et  militaire  réunis, 
pour  en  faire  le  rapport  incessamment). 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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du  royaume  et  les  troupes  de  ligne  prêteront  le 
serment  que  rÂssembléc  a  prêté  le  14  janvier 
dernier .   

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
motion  de  M.  Joumu-Auber  relatives  aux  cor- 
saires     211 

M.  Jacob  Dupont  présente  un  projet  de  dé- 
cret tondant  à  procurer  au  Trésor  une  certaine 
quantité  de  numéraire  sans  qu'il  en  coûte  rien 
à  la  nation 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ce  projet   do  décret 

M.  Dupont-Grandjardin,  au  nom  des  comités 
militaire^  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  sur  les  observations  présentées 
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nonvel  article 

L'Assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaetion  de 
l'artir'     '  

Tf  f  du  décret  tendant  à  mettre  la 
solde  m>  -  lis  de  guerre  en  proportion  avec 
leurs  besoins 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
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duite de  M.  Wittgenstein,  commandant  l'armée 
du   Midi 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  dénon- 
ciatioo  aq  comité  des  Douze 

M.  Gensonné,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
donne  lecture  de  la  n-dactioa  du  décret  sur  la 
guerre 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  avec 
quelques   amendements 

Texte  dé&nitif  de  ce  décret •• 
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Knnexet  : 

!♦  Opinion  d'Antoine  Merlin,  dcputv  de  la 
Moselle,  sur  la  proposition  formelle  du  roi  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Autriche 218 

2*  Opinion  de  L.  E.  Dubois-du-Bais,  dépoté 
du  département  du  Golvados,  sor  la  guerre... 
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décret  tendant  à  faire  payer  par  la  trésorerie 
nationale  les  différentes  parties  des  dépenses  pu- 
bliques (le  l'année  1792,  qui  n'ont  pas  encore  été 
décrétccs,    suivant    les  formes  et  les  états    de 

1791 • 521 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 521 

Dons  patriotiques 521 

Admission  à  la  barre  de  la  municipalité  de 
Paris 521 

M.  Pétion,  maire  de  Paris,  donne  Icc'.ure  d'une 
pétition  relative  à  la  reintégration  des  gardes 
françaises  et  autres  soldats  de   la  Révolution..     521 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
militaire,  de  l'ordinaire  et  do  l'extraordinaire 
des  finance  réunis ...    322 

M.  Pétion,  maire  de  Paris,  donne  lecture  d'une 
seconde  pétition  relative  à  la  dette  de  la  ville 
de  Paris 522 

Après  des  observations  de  MM.  Tarbé,  Ker- 
saint,  Vergniaud,  Mailhe  et  Cambon,  l'Assemblée 
renvoie  la  pétition  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  chargé  de  faire  un  rapport  général 
sur  les  dettes  des  villes 524 

M.  Foissey  donne  lecture  d'une  adresse  des  ci- 
toyens de  Nancy 524 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse  et  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  du  patriotisme  des  ci- 
toyens do  Nancy 524 

M.  Rougier-La- Bergerie,  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  relatif  au  projet  du  canal  de  naviga- 
tion de  Sommevoire  à  Ghalelte  par  la  rivière  de 
Voire,  et  Chalette  à  la  Seine  par  l'Aube 524 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
rendre  un  décret  définitif 527 

Adoption  du  préambule 527 

Discussion  de  l'article  1" 527 

MM.  Charlier,  Rougier-La-Bergerie,  rappor- 
teur,   Beugnot,    Davaraigne   Broussonnet,    Bec- 

quoy  et  Lecointe-Puyraveau  sont  entendus 527 

Un  membre  propose  une  nouvelle  rédaction 
pour  l'article  1"  qui  formerait  l'article  unique 
du  projet  de  décret 529 

L'Assemblée  accorde  la  'priorité  à  cette  nou- 
velle rédaction,  puis  l'adopte 529 

Texte  définitif  du  décret  rendu 529 

Dons  patriotiques 529 

M.  Cailhasson,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  une  nouvelle  création  de  300  mil- 
lions d'assignats. 530 

Après  dos  observations  de  MM.  Ichon  et  Mar- 
bot,  l'Assemblée  rejette  l'ajournement  demandé 

par  M.  Ichon 531 

Adoption  du  décret  d'urgence  et  de  l'article  1".  531 
Sur  la  motion  de  M.  Emmery,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'elle  no  s'occupera  que  de  la  partie  du 
décret  relative  à  la  nouvelle  création  d'assignats 
et  renvoie  après  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport,  la  question  du  remboursement  des 
liquidations 531 

.\doptijn  des  articles  2,  3  et  4 531 

Ajournomenl  des  articles  3,  6  et  7 532 

Adoption  des  nouveaux  articles  5  et  6  (anciens 

articles  H  et  9) 532 
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DiMussion  d*ua«  aiotioa  de  M.  Camboo  teo- 
daai  à  ce  i}ii6  l'AsMmblèe  déerèlo  sur-le-ehamp 
que  les  3(K)  millions  d'assii^oals  créés  seront 
employas  oxclusivemenl  aux  dépenses  de  la 
guerre  et  que  U  remboursooient  des  créances 
au-dessus  de  10,000  livres  sera  suspendu 53i 

MM.  Lafuti-Ladebat,  Juéry,  Tarbe,  Quinelte, 
Philiberle,  Merlin,  Aubcrt-Dubayet,  Delacroix  et 
(Jambon  sont  ent<Midits 53S 

L'Astsuiubiée  ajourne  la  motion  de  M.  Cambon.    S33 

Adoption  de  doux  articles  additionnels  pré- 
sentés par  MM.  CiUlha-sson  et  Lafon-Ladebat...     533 

Texte  déQuitif  du  décret  rendu 534 

Lettre  de  M.  Dumouries,  ministre  des  aCTaires 
élran^'ères,  qui  adresse  à  l'Assemblée  une  note 
officielle  qui  lui  a  été  remise  par  M.  de  Blumen- 
dorf,  charma  des  affaires  de  la  coqr  de  Vienne, 
avec  un  mémoire  envoyé  au  roi  par  le  prince 
de  Lorraine 53( 

L'Assembice  renvoie  les  pièces  au  comito  di- 
plomatique       535 

AHnexft  : 

1*  Conseil  général  de  la  commune  de  Nancy. 
Procès- verbal  de  la  proclamation  de  la  décla- 
tion  de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème 535 

â*  Rapport  fait  èl  l'Assemblée  nationale,  au 
iium  (les  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  sur  une  nouvelle  créution 
de  30J  millions  d'assignats  par  F.  M.  Caithas!M>n, 
députe  du  département  de  la  Uaute-i^aronue. .     bîl 

3*  Copie  de  la  note  officielle  adressée  à  M.  Du- 
roouriez,  ministre  des  affaires  étrangères,  par 
M.  de  Hlumendorf,  chargé  des  affairesde  lacour 
de  Vienne 541 
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Lettre  de  M.  Roland,  ministre  del'intériear,  qai 
iixuie  copie  d'une  lettre  du  procnrear-géneral- 
-yndiç  du  département  du   Nord 542 

Lottr*'  de  .M.  Ciedel,  député  suppléant  du  dé- 
partement du  Lot 543 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 5i3 

Lettre  de  M.  buranthon,  ministre  de  la  justice, 
au  sujet  d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  l'ar- 
ticle 3  du  dccret  des  7  et  10  de  ce  mois  relatif 
an  jugemeut  des  procédures  criminelles  au  tri- 
bunal de  cassation 54  4 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétillons 54; 

Dons  patriotiques 545 

M.  Fouquet,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire (les  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  remboursement  des  800,000  livres 
montant  des  bulletins  de  l'emprunt  de  80  millions 
sortis  par  le  tirage  de  mars  dernier 545 

L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  la 
projet  de  dérrel  définitif 545 

M.  Lecointre,  aa  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'arrestation  d'une  somme  de  17,4£i  lirres 
en  numéraire,  faite,  au  delà  de  Coude,  par  les 
employés  des  douanes  nationales,  avant  le  dernier 
bureau  de  sortie 545 

Après  des  observations  de  MM.  Haussmann, 
Basire,  Gerardiu,  Lecointe-Fuyravaau,  Gossuin 
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Caees, 
et  Pierrot,  l'Assemblée  ordonne  rajoumement  de 
la  discussion,  l'impression  du  prAjetde  décret  et 
rejette  l'impression  du  rapport 54g 

M.  Fâche,  au  nom  da  comité  des  pétitions,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  lor 
les  prévarications  imputées  à  un  administrateur 
du  district  de  Nantaa,  suspendu  par  un  arrêté 
du  département  de  l'Ain  et  par  une  proclamation 
du  roi  confirmât! ve  de  cet  arrêté,  au  sujet  de  ' 
l'adjudication  de  trois  moulins 54g 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret 539 

M.  Albitte,  au  nom  du  comité  militaire,  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  gardes  des  ports  de 
P**ns 550 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  pais 
le  décret  définitif 550 

Suite  de  la  discus-sion  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  relatif  aux  invalides  retirés  à 
rHdlel,  aux  invalides  retirés  dans  les  départe- 
ments, aux  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
chées,  aux  solles,  demi-soldes,  récompenses  mi- 
litaires et  vétérans,  aux  gendarmes  et  grena- 
diers &  cheval  retirés,  aux  officiers  à  la  suite  des 
places,  aux  veuves  et  au.\  enfants  des  invalides.     550 

Adoption  des  articles  1,  2.  3,  4  et  5  du  titre  V.    580 

Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6 550 

Adoption  des  articles  7  et  8  du  titre  V,  des 
articles  1  à  5  da  titre  VI,  des  articles  1  et  2  du 
titre  VII,  des  articles  1  à  9  du  titre  VIII,  des 
articles  1  à  5  du  titre  IX,  et  des  articles  1  à  ■'> 
du  titre  X. . .   5ol 

Adoption  avec  un  amendement  de  l'article  6 

du  titre  X • 552 

Adoption  des  articles  7  et  8  du   titre  X  et  de 

l'article  I"  du  titre  XI 553 
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Adoption  dos  articles  i  à  4  d'un  titre  addi- 
tionnel      554 

Rejet  d'une  motion  de  M.  Rougier-La-Bergerie 
tendant   à  établir  une   exception   en  faveur  de 
M.  Parmenticr,  apothicaire-major  des  Invalides    555 
Texe  définitif  du  décret  sur  les  invalides....     555 

Annexe  : 

Projet  d'invitation  aux  nations  amies  de  la 
liberté,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Brival,  député 572 
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admission  à  la  barre 573 
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Lettre  du  sieur  Antoine  de  Villeneuve  qui  de- 
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Note  des  tiécrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont 
Sa  Majesté  a  donné  l'exèculion 574 

M.  Aubert-Dubayet  dépose  sur  le  bureau  5  pé- 
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tion      578 
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motion 579 

Motion  de  M.  Treilh-Pardailhan  tendant  à  or- 
donner une  nouvelle  levée  de  60,000  gardes  na» 

tionaux 579 

L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 

militaire 579 

Motion  de  M.  Charles  Duval  tendant  à  ce  que 
les  jurys  d'accusation  et  de  jugement,  pour  vm 
étranger,  soil  composé  par  moitié  de  ses  compa- 
triotes,   ou  tout   au   moins   d'étrangers  comme 

lui 579 

L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 

de  législation * 580 

M.  Mouyssct,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
portant  que  les  biens  dépendant  delà  ci-devanl 
abbaye  de  Glaiiac,  départcmcht  do  Lot-et-Ga- 
ronne, font  partie  des  domaines  n!iis  à  la  dis- 
position de  la  nation - 580 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  délinitif 581 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  uu  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tondant  &  déclarer  vériFiés  et  valides  les  pou- 
voir» do  M.  Marie-Lucien  Lebrun,  député  sup- 
pléant du  département  do  la  Somme,  appelé  à 
siéger  en  remplacement  do  M.  Legcndre  démis- 
sionnaire      581 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 581 

M.  Lebrun  prèle  serment 531 

Motion  do  M.  François  do  Neufchâteau  pour 
remédier  h  la  rareté  du  papier 582 

L'Assemblée  renvoie  cette  motion  aux  comités 
d'agricnituro  et  de  commerce  réunis 582 

M.  Debrangcs,  au  nom  des  comités  do  liquida- 
tion et  des  secours  publics  réunis,  fait  un  rap- 
port et*préscnte  un  projet  de  décret  sur  la  péti- 
tion de»  ci-devant  trésoriers  et  administrateurs 
deThâpital  général  de  Notre-Dame-du-Pont-du- 
Bhône  et  Grand-Hôtcl-Dieu  de  Lyon 582 

L'Assemblée  ordonne  l'impressinn  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  renvoie  h  la  commis- 
sion centrale  pour  les  placer  à  l'ordre  du  jour..    585 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  présent*  un  projet  de  décret 
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sur  la  proposition  faite  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  convertie  en  motion  par  un  membre, 
de  mettre  à   la  disposition  de   chaque   général 

d'armée  une  somme  de  500,000  livres 585 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 

le  décret  définitif 586 

M.  Kersainl,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
diplomatique  réunis,  fait  un  rapport  cl  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  suppression  de  la 
course  en  mer  et  la  liberté  du  commerce  et  de 

la  navigation S 

L'Assemblé  ordonne  l'impression  du  projet  de 

décret  et  rejette  l'impression  du   rapport 589 

M.  Rouycr,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  uu  rapport  et  prosente  un  projet  de  décret 
sur  le  remplacement  des  officiers  de  la  marine.     589 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  do  décret  et  renvoie  à  la  commis- 
sion centrale  pour  le  placer  à  l'ordre  du  jour. .    592 

M.  Rouyer,  au  nom  du  comité  de  marine,  pré- 
sente la  rédaction  du  décret  sur  les  capitaines 
de  brûlots,  sous-lieutenants  de  vaisseaux  et  lieu- 
tenants de  frégate,  prononcé  dans  la  séance  du 
14  mars  dernier  et  qui  avait  été  renvoyé  à  ce 

comité ^^^ 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction 592 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  des  comités  mili- 
lilaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
suruneaugmentation  de  gratification  à  accorder 
aux  capitaines,  lieutenaiils  et  sous-lieutenants 
de  l'armée;  sur  la  formation  de  leurs  équipages 
et  sur  la  fixation  des  appointements  des  offi- 
ciers de  l'armée,  lorsqu'ils  entreront  sur  le  ter- 
ritoire étranger ^^ 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 

le  décret  définitif ^93 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  el  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  circulation  des  billets 
de  confiance  dans  les  départements  environnant 

celui  de  Paris ^^^ 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.    ....     593 
M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  le  payement  des  troupes 

employées  dans  l'Ile  de  Corse 593 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 

la  décret  définitif • ^93 

M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  do  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  suspension  survenue 
dans  le  recouvrement  des  impositions  arriérées 

des  ci-devant  États  de  Languedoc 593 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 

le  décret  définitif ^9* 

M.  Guyton-Morveau  présente  à  l'Assemblée 
l'offrande  patriotique  de  l'académie  de  Dijon...     594 

M.  Caminet,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Saini-Éticnne    à    contracier    un    emprunt    de 

60,000  livres î>^* 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 

le  décret  définitif .  * ^9* 

M.  Goujon,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  venlo  des  iu\meubles  réels  affectés  aux 
fabriques  des  églises ^94 
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L'Assemblée  ordonoo  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  U  seconde  lecture  à  hui- 
taine      594 

M.  Goujon,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présento  un  projet  de  décret 
sur  l'adminislralioa  des  rercnus  des  paroisses .     595 

L'Assembléo  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourna  la  discussion  à  samedi. . . .     595 

M.  Goujnn,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rap(>ort  cl  prosente  an  projet  de  décret 
sur  l'avance  demandée  par  le  département  de 
Paris  d'une  somme  de  SOO.OOO  livres  pour  les 
frais  du  culte 595 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  do 
décret  et  ajourne  la  discussion  à  samedi 595 

M.  Juory,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
(ait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
sur  le  remboursement  des  fonds  d'avance  et  des 
cautionnements  des  anciens  administrateurs  des 
domaines 595 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  jusqu'au  rap- 
port du  comité  de  l'examen  des  comptes 595 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  le  remboursement  des 
frais  de  bureau  du  comité  des  savants 595 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence  et  le 
décret  définitif 596 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  rend 
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pres soldats.  Il  demande  à  l'Assemblée  de  pren- 
dre des  mesures  rigoureuses  pour  éviter  h  l'a- 
venir de  pareils  crimes 596 
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nistre de  la  guerre  aux  comités  de  législation, 
diplomatique  et  militaire  réunis,  pour  lui  en 
rendre  compte  sant;  délai 597 


Mardi  l"  mai  1792,  ad  soir. 
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rectoire du  département  du  Gard,  qui  annonce 
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Dons  patriotiques 599 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  d- 
toyens  de  diverses  communes  qui  avoisinoot 
Éumpes 599 

M.  Louis-Marie  Bertrand,  député  de  l'Ile  Bour> 

bon,  proie  serment 599 
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Pages. 

qui  a  di^  se  replier  dans  cette  place  apré* 
l'ochee  subi  par  les  troupes  frartÇaises  aux  en- 
virons de  Lille 899 

Après  des  observations  de  MM.  Chéron-La- 
Bruyère,  Théodore  Lamoth  et  Thuriot,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
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contenus  dans  la  lettre  des  administrateurs  du 
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jet du  désarmement  des  citoyens  suspects 600 
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motion 600 
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malin,  dans  le  jardin  du  Palais-Hoyal,  donnait 
lecture  d'une  lettre  do  Lille,  relatant  l'assassinat 

de  M.  Théobald  Dillon 600 
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de  M.  Théobald  Dillon,son  parent  et  ami 601 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
militaire,  diplomatique  et  de  législation  réanis.     601 

M.  Théodore  Lameth,  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
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Après  des  observations  de  M.\I.  Prouveur,  De- 
lacroix et  Leremboure,  l'Assemblée  décrète  que 
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de  Valenciennes,  et  qu'extrait  de  cette  lettre, 
signé  par  un    secrétaire,    lui   sera  envoyé....    634 

Annexe  : 

Pétition  de  40  citoyens  des  communes  de 
Manchamp,  Saint-S\dpice  de-Favières,  Breuillct, 
Saint- Vou,  Chauffourei  Breux,  voisines  d'Etam- 
pes,  et  qui  ont  eu  le  bonheur  de  no  tremper 
en  rien  dans  la  malhcurou^^e  affaire  arrivée 
dans   celte  ville 635 


Mercredi  S  «ai  179t«  ad  matin. 

M.  Poitevin  fait  part  i  l'Assemblée  d'un  acte 
do  courage  du  sieur  Jean  Giraud  et  demande 
qu'une  recompense  soit  accordée  à  cei  homme. 

M.  Lo  Tourneur  donne  lecture  d'un  arrélé  du 
conseil  de  la  commune  de  Cherbourg  pour  pro- 
curer la  plus  grande  quantité  de  numéraire  aa 
Trésor  public 

Lettre  de  M.  Leclair  de  Belleval,  directeur  de 
l'enregistrement 
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Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  copie  de  cellc'qu'il  avait 
écrite  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  Paris,  pour  lui  dénoncer  le  journal  de  Marat, 
et  la  réponse  du  commissaire  du  roi 

Lecture  de  lettres  et  pétitions 

M.  Forfait,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  découvertes  de  M.  Deniandres,  curé  do 
Donneley 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 
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Vendredi  4  mai  1792,  au  matin. 

Dons  patriotiques 727 

M.  Forfait,  au  nom  des  comités  de  marine  et  de 
l'extraordidiuaire  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
fonds   extraordinaire   de  (j,856,9G2  Jivres  pour 

les  armements  ordonnés  par  le  roi! 727 

L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puip 
le  décret  définitif 729 

Admission  à  la  barre  de  MM.  Grosilhac  ot 
Fonfrède, députés  extraordinaires  de  la  commune 
de  Bordeaux,  pour  présenter  une  pétition  et 
faire  un  don  patriotique 729 

L'Assemblée  nccopte  l'offrande  de  la  munici- 
palité do  Bordeaux,  ei  renvoie  la  pétition  au 
comité  do  l'extraordinaire  des  finances 727 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  do  l'ordinaire 
des  finances,  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédaction 
du  projet  do  décro»  sur  la  suspension  du  trai- 
tement des  deux  princes  français,  frères  du  roi.     729 

L'Aïisombldo  ajourne  la  discussion  ^  trois  Jours 
après  la  distribution  du  projet  de  décret  dont  la 
reimpression  est  ordonnée  attendu  les  change- 
ments qui  y  ont  été  faits 730 

Dons  patriotiques 731 

Lettre  de  M.  do  Gravo,  ministre  de  la  guerre, 


sur  une  augmentation  de  50  bataillons  de  volon- 
taires nationaux 731 

Lettre  (le  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
à  laquelle  est  joint  l'extrait  d'une  lettre  de 
M.  Oclis,  chancelier  de  l'Etal  de  Bàlc,  qui  annonce 
que  les  Autrichiens  se  sont  retirés  de  cet  Etat..     731 

M.  Ramond,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion, diplomatique  et  militaire  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
traitement  des  prisonniers  de  guerre 732 

Adoption  du  décret  d'urgence 733 

Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  une  augmentation  de  douze  com- 
missaires des  guerres 733 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre.     734 

Adoption  de  l'article  l" 734 

Discussion  de  l'article  2 734 

MM.  Albilte,  Delacroix,  Ramond,  rapporteur, 
Viénot-Vaublanc,  Gouthon,  Mathieu-Dumas,  Ver- 
gniaud,  Daverhoult  et  Rouyer  sont  entendus...     734 

L'Assemblée  ferme  la  discussion 737 

M.  Delacroix  demande  la  question  préalable 
sur  un  amendement  de  M.  Rouyer  tendant  à 
adopter  l'article  2  en  faisant  une  exception  pour 
la  peine  de  mort  et   pour  les  peines    afûicti- 

ves 737 

M.  Rouyer  défend  son  amendement 737 

M.  Lasource  propose  une  rédaction  tendant  à 
réunir  les  articles  2  et  3  en  un  seul  article  qui 

formerait  l'article  2 737 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par 

M.   Lasource 737 

La  discussion   est  interrompue 737 

M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, lit  un  mémoire  sur  le  plan  de  campagne 
arrêté  au  conseil  du  roi  et  deux  lettres  du  ma- 
réchal de  Rochambeau  au  roi,  du  29  avril  der- 
nier, par  lesquelles  il  donne  sa  démission  de 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord 737 

Discussion  à  ce  sujet  :  MM.  Jaucourl,  Viénot- 
Vaublanc,  Théodore  Lameth  et  Henry-Larivièro 
sont  entendus , 740 

L'Assemblée  ferme  la  discussion 742 

Adoption  de  deux  propositions  de  M.  Henry- 
Larivière  tendant  :  1°  'i  ce  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  remette  dans  le  jour  le  mé- 
moire et  les  pièces  dont  il  a  fait  lecture; 2°  à  ce 
que  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  guerre  remettent  les  dépêches,  relations  offi- 
cielles et  instructions  relatives  aux  affaires  do 
Mons  et  de  Tournay,  signées  et  certifiées  par 
eux,  pour  être  renvoyées  aux  trois  comités  de 
législation,  diplomatique  et  militaire  réunis,  qui 
en  feront  incessamment  le  rapport 742 

Après  des  observations  de  MM.  Gérardin  et 
Ramond,  l'Assemblée  adopte  une  proposition  do 
M.  Viénot-Vaublanc  tendant  à.  ce  que  les  co- 
mités réunis  fassent  demain  un  rapport  sur 
l'envoi  de  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  et 
rejette  la  proposition  de  M.  Théodore  Lameth 
tendant  à  faire  un  message  au  roi  pour  l'inviter 
à  ne  pas  accepter  la  démission  do  M.  le  maré- 
chal do  Rochambeau , .     742 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet 
do  décret  sur  le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre 743 
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Adoption  des  artieles  4  &  14  qui   deTtennsot 

articles  3  a   13 ZÀ3 

M.  Lei<ioat«y  propose  un  article  additionnel.     743 
Après  des  observations  de  M.  Léopold,  l'As- 
semblée renvoie  l'article  additionnel  de  M.  Le- 
montey  aux  comités  do   législation  militaire  et 
ihpiowatiquo   réunis 743 

Texte  dcfiuilif  du  décret  rendu 743 

L'As:emblée,  sur  la  motion  de  M.  Mathieu 
Dumas,  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  R,uu  Mhl 7U 

Telle  du  ilt-crot  relatif  aux  pièces  a  remettre 


Psfes. 

par  le  ministre  des  afTaires  étranf ères 745 

bons  patriotiques 745 

Admission  il  la  barre  et  discours  de  M.  Charles 

Jullion  qui  fait  un  don  patriotique 745 

Lettre  desadmin.strateurs  du  district  de  Mont- 

luol,  dcparlement  do  l'Ain 745 

Lecture  de  diverses  lettres 1^6 

Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
pour  demander  une  loi  contre  les  soldats  révoltés 
et  l'envoi  de  commissaires  afin  de  prendre  con- 
naissance  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Lille  et 
à  Valenciennos 746 
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;DU   TOME  [QUARANTE-DEUXIÈME. 

(DU     17     AVUIL      1792      AU      MATIN,      AU      4      MAI      1792      AU      MATIN.) 


AcADiENS.  Demande  de  secours  en  leur  faveur  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  179);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.).  —  Le»  Acadiens  de  Morlaix  de- 
mandent à  recevoir  la  paye  qui  leur  a  élé  acconlée 
par  le  décret  du  21  février  1791  (24  avril,  p.  3!2o  et 
suiv.),  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics  [ibid.]. 

Aeher.  Propose  des  moyens  de  faire  cesser  l'agiotage 
(24  avril  1792,  t.  XLH,  p.  324). 

Actes  MiLitAinRs.  Renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
marine  réunis,  d'une  proposition  de  chanj;er  la  for- 
mule des  actes  qui  doivent  cire  expédiés  au  nom  de 
la  nation  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182). 

Actes  puhlics.  Voir  Insinuation. 

Adam  (Jean-Louis-Urbain), député  d'Indre-ol-Loiro.  — 
1792.  —  Parle  sur  lo  mode  de  constater  l'état  civil 
des  personnes  (t.  XLII,  p.  168  et  suiv.j. 

AoMiNisTRATKURs  DES  DOMAINES  (Anciens).  Projet  do 
décret  sur  le  remboursement  do  leurs  fonds  d'avances 
et  de  leurs  cautionnements  (1"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  593). 

Adresse  de  l'Assemdlée  a  l'armée.  Projet  d'adresse 
présenté    par   Jean   Debry   (21   avril  1792,  t.   XLII, 

6.    223).    —    Observations    de   (]hèron-La-Bruyére, 
enry,  Cartior-Douineau  {ibid.  et  p  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.  p.  l''.ii). 

Adresse  de  l'Assemblée  nationale  au  peuple  fran- 
çais. Projet  d'une  exposition  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé I  Assemblée  nationale  à  décréter,  sur  la  pro- 
position formelle  du  roi,  qu'il  y  a  lieu  h  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Bohéno  et  de  Hongrie,  présenté  par 
CoDdorcot  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  210  et  suiv.)  ; — 
l'Assemblée  décrète  l'impression  [ihid.  p.  213). 

AonrssK.s  a  l'Assemblée  nationale.  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  (il),  (19  avril,  p.  166),  (n.  V»),  (p.  182), 
[t  avril,  p.  200),  (ti  avril,  p.  â84),  Î4  avril,  p.  331), 


(27  avril,  p.  470  et  suiv.),  (29  avril,  p.  501),  (p.  502), 
(30  avril,  p.  524),  (1"  mai,  p.  574  et  suiv.). 

Agiotage.  Mémoire  sur  les  moyens  de  lo  faire  cesser, 
présenté  par  Achcr  (2i  avril  1792,  t.  XLII,  p.  ôii  et 
suiv.). 

Aides  de  camp.  Nombre  des  aides  de  camp  attachés 
aux  officiers  généraux.  Us  seront  pris  parmi  les  offi- 
ciers de  ligne  ou  de  garde  nationale  (27  avril  1792, 
t.  XLII.  p.  45il.  —  Observations  sur  la  rédaction  du 
décret  y  relatif  (28  avril,  p.  493); — discussion  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  d'une  modification  à  la  ré- 
daction du  décret  {{ibid.  p.  497). 

Aire  (Commune  d').Les  portefaix  demandent  à  être  rem- 
boursés de  leurs  offices  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  845); 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Aix   (District  d'). 

Troubles.  Lcttr»  des  administrateurs  au  sujet  do 
troubles  survenus  dans-un  canton  fl8  avril  1792, 
(t.  XLII,  p.  12.^). 

Albitte,  député  de  la  Scine-Inferiiure,  — "1792.  — 
Parle  sur  le  remplacement  des  officiers  généraux 
(t.  XLI,  p.  64),  —  sur  le  règlement  concernant  le 
service  intérieur  de  l'infanterie  (p.  186  et  suiv.),  — 
sur  les  hôpitaux  militaires  (p.  231).  —  Fait  un  don 
patriotique  (p.  310).  —  Parle  sur  le  signe  particu- 
lier à  donner  aux  drapeaux  des  réi^imcnts  formes  des 
ci-devant  gardes  françaises  (p.  323),  —  sur  ta  for- 
mation des  légions  (p.  337),  —  sur  les  moyens  de 
réprimer  les  troubles  (p.  401),  —  sur  les  lettres  do 
grâce  (p.  402),  —  sur  remploi  dos  particules  nobi- 
liaires (p.  406),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
généraux  (p.  452  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  gardes  des  ports  de  Paris  (p.  550).  —  Parle  sur 
le  traitement  des  prisonniers  de  guerre  (p.  73 1). 

Alfort.  —  Voir  Ecoles  vétérinaires. 

Allkon-Dclac.  Présente  une  adresse  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  221). 

Alukr  (Département  de  1'.)  Lettre  du  ministre  do  l'in- 
térieur rolativc  à  rétablissement  do  la  cathédrale  du 
département  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1);—  renvoi 
au  comité  de  division  (,ibid.\. 
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Allot  (Bernard),  juge  d«  paix  du  canioo  do  Verberye. 
Réflexions  sur  les  moTOOs  do  parvenir  à  U  confection 
d*an  cadastre  génîral  do  royaume  (i3  arril  1191. 
t.  XUl,  p.  iof). 

1  s  (Bassks-)  (Département) . 

Aiiininistraleur».    Arrftù  sur  la  guerre   offensÏTe 
il  aïril  ITWS,  t.  XLII,  p.  2|9). 

i  Ks  (Hautes-)  (D^parteaaeat).  Projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  un  secours  de  10,000  lirres  (S9  avril 
nt«,  t.  XLII,  p.  SOS);  —  rejoi  motivé  [ibid.).  — 
Demande  de  réaiicliun  des  frais  d'administration  et 
de  justice  (4  mai,  p.  lil);  —  renvoi  au  comilé  de  di- 
Tision  {ibid.). 

Amelot,  administrateur  do  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Prie  l'Assemblôe  de  décréter  l'organisation  des  bu- 
reaux de  ladite  caisse  et  sollicite  un  secours  provi- 
soire (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  221).  —  Envoie  un 
état  de  situation  de  la  caisse  (23  avril,  p.  313).  — 
Demande  la  proro}(atiou  du  délai  lixè  pour  le  paye- 
ment des  biens  nationaux  ibid.  et  p.  suiv.).  —  An- 
Bouco  le  brùlemeut  de   H   millions  d'assignats  (ibid. 

Î>.  -ViO).  —  Adresse  uu  rapport  sur  les  rentes  éteintes 
25  avril,  p.  40â).  —  Ecrit  au  sujet  des  besoins  de 
a  cause  do  l'extraordinaire  (28  avril,  p.  4~9). 

Ami  do  peoplc  et  Ami  du  roi.  Beugnot  propose  de  dé- 
créter d'accusation  leurs  auteurs  Marat  et  Royon 
(3  mai  1~*J:2,  t.  XLII,  p.  lOà  et  suiv.);  —  discussion 
(ibid.  p.  701  et  sniv.);  —  adi^pUou  de  cette  motion 
(ibid.  p.  714).  —  Texte  du  dccret  (ibid.).  —  Lettre 
du  miuistre  de  la  justice  relative  à  la  feuille  n*  645 
du  journal  de  Marat  (i^tJ.  p.  722  et  suiv.). 

Amie?(s  (Commune).  Plaintes  au  sujet  des  prévarications 
des  fonctionnaires  publics  (24  avril  1792,  l.  XLII, 
p.  357);  —  renvoi  au  ministre  de  I  intérieur  [ibid.]. 
—  Pétition  de  130  citoyens  qui  demandent  à  être 
reml)ourses  des  oftices  patrimoniaux  (30  avril, 
p.  513j. 

AaiiUDTÉs.  Questions  du  ministre  de  la  justieo  à  leur 
sujet  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  248);  —  renvoi  aux 
comités  de  légiàlatiou  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Atioblts  (District  des). 

Directoire.  Dénonco   nn   abus   du  contre-seing  de 
l'Assemblée  (96  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410). 

A^fDRiEC,  entreprcnenr  des  manufactures  de  papier  de 
lit  Force  et  de  Thiors.  Rcclame  une  indemnité  (3  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  717);  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.), 

Anjoo  (Commune  d*).  Demande  l'autorisatiop  d'acquérir 
une  maison  pour  y  établir  les  ser^'ices  municipaux 
(26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  409),  —  renvoi  au  comité 

■  de  l'extraordinaire  des   âoances  (ibid.). 

A.'scoiiLÊMC  (Commune  A*).  Adresse  de  dévouement 
(1"  mai  1192,  t.  XLII,  p.  514). 

Antonellc.  député  des  Bouches-do-Rbâne.  —  1792.  — 
Se<  obicrvations  sur  le  rap  orl  de  M.  Debourge,  re- 
latif à  la  ville  d'Arles  (t.  XLII,  p.  364  et  suiv.}. 


ARr.ni.'<ARO,  député  de  la  Dri^me.  - 
don  patriotique  (t.  XLII,  p.  320). 


1792.  -  Fait 


ARCHiVE.s  tfATto.NALES.  Dùp^t  de  la  clef  du  lieu  où  sera 
dppisée  la  poudre  fabriquée  pir  les  procédés  de 
Weyiand-Stahl  (21  avril  1193,  t.  XUI,  p.  455). 

Ardèche  (Département  d3  1*).  Lettre  du  vice-procureur 
général  syndic  relative  aux  mesures  prises  pour  le 
rétablissement  de   la   tranquillité  publique  (21  arril 

{">  Série.  T.  XLII. 


1194,  t.  XLII,  p.  24.).  —  Procès- verbal  du  directoire 
portant  demande  de  remboursement  d'une  somme 
de  30,000  livres  dépensée  pour  apaiser  les  troubles 
(23  avril,  p.  403). 

Ardex:<es  (Département  des).  Des  dépotés  extraordi- 
naires demandent  audience  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  520).  —  Jour  lue  (ibid.).  —  Admis,  ils  présentent 
une  demande  do  dégrèvement  (2  mai,  p.  610). 

Arles  (Commune).  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la 
guerre  de  létat  actuel  de  cette  ville  (12  avril  1192, 
t.  XLII,  p.  211;.  —  Des  députés  extraordinaire  do 

cette  \illu  demandint  audience  (23  avril,  p.  319). 

Jour  Tué  (ibid.  p.  3201.  _  Admis,  ils  font  un  compte 
rendu  des  troubles  (24  avril,  p.  3-'K)etsuiv.);  —  ren- 
voi aux  comités  des  pétitions,  de  surveillance  et  des 
Douze  réunies  (ibid.  p.  a>7).  —  Lettre  de  Puget-Bar- 
bantanesur  la  siuiation  de  la  ville  (25  avril,  p.  403). 
—  Adresse  des  ciUjyens  relative  aux  manopuvres  des 
ennemis  de  la  Constitution  (29  avril,  p.  501). 

Armakd  (Sieur).  Sollicite  le  rapport  sur  la  situation 
des  Iles  du  Vent  (11  avril  1192,  t.  XLII,  p.  2). 

Armée.  —  Voir  Artillerie.  —  Infanterie.  —  Officier». 
Drapeaux.  —  Recrutemext.  —  Payeurs  généraux.  — 
Règlemenlt  militaires.  —  Compagnies  franches.  — 
/ldpitau.c.  —  Légions.  —  Guides.  —  Remênte.  — 
Valenciennes.  —  Transport*  militaire*. 

Armée  on  Nord.  1»  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
l'autorisation  de  mettre  une  somme  de  500,000  livres  à 
la  disposition  de  chacun  des  généranx  des  trois  ar- 
mées du  Nord  (2  avril  1792,  l.  XLII,  p.  497)  ;  —  ren- 
voi au  comité  militaire  (ibid.  p.  498)  ;  —  rapport 
Sar  Blanchard  (l"  mars,  p.  58"S  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
écrct  (ibid.  p.  386)  ;  —  adoption  do  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ibid.).  —  Compte  rendu  sur  sa 
situation  par  le  ministre  de  la  guerre  (3  mai,  p.  701 
et  suiv.). 

2*  Le  comité  militaire  fera  un  rapport  sur  l'envoi 
de  commissaires  à  l'armée  du  Nor.4  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  742).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
sor  cet  objet  (ibid.  p.  746).] 

Armée  navale.  Demande  relative  aux  peines  à  infliger 
aux  employés  qui  uo  se  rendent  pas  h  bord  des  bâti- 
ments auxquels  ils  sont  destinés  (27  avril  179S,  t.  XLII, 
p.  441);  —  renvoi  aax  comités  de  Icgislutian  et  de 
marine  réunis  (ibid.). 

ARMEHEitT  EX  cocRSB.  —  Voir  Corsaire*. 

ARiVADD,  soldat  Tolontaire  de  la  gardo  nationale  pari- 
sienne. Don  patriotique (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  327). 

Ar.ioux  (l'abbé).  Fait  un  don  patriotique  f21  ami 
1192,  t.   XLII,  p.  440). 

Arras  (District  d').  Don  patriotique  par  les  juges,  com- 
missaire du  roi  et  grolûor  du  tribunal  ^23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  509). 

Arsemal.  Don  patriotique  des  ouvriers  salpétriers  de 
l'Arseual  (2  mai  1792,  t.  XLII  p.  «18). 

Artillerie  : 

1*  Relue  générale  et  adoption  du  décret  sar  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (11  avril  1792» 
t,  XLII,  p.  4.). 

2*  Le  sieur  Imberton  annonce  qo'il  a  fait  «ne  de- 
couverte  utile  pour  l'artillerie  (24  avril  l'Ai,  t.  XLII, 
p.  351);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  358;. 

ARTiLLERnc  DC  MAMiNM.  i*  Des  citoyeos  de  la  ville  de 
Brest  demandent  la  créatkw  à'am»  artiUari*  speeia- 
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lement  destinée  à  la  marine  (17  avril  il9f.  t.  XLII, 
p^  43);  _  renvoi  aucomité  de  manne  (iPia.). 

2«  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation de  l'arlillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine 
(1"  mai  1792,  t.  XLH,  p.  60  et  suiv.).  -  Discussion  : 
Rouyer,  Gaudin,  Cavellier,  Forfait  {ibid.  p.  624  et 
suiv.) 

Artistes.  Sollicitent  une  récompense  pour  Berthollct 
{Î2  avril  1792,  t.  LXII,  p.  286).  —  Voir  David. 

AssELiK,   sous-lieutenant   d'infanterie.  Réintégré  daus 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333.) 

Assemblée  kationalb  législative. 
§  l"  Ordre  des  travaux. 
§  2  Dons  et  hommages. 
§  3    Dépulaiions  admises  à  la  barre. 
§  3   Huissiers  et  garçons  de  bureau. 
§  S  Contre-sing. 
§  6  Distribution. 

8  l"'  Ordre  des  travau.t.  L'Assemblée  décrète  une 
séance  extraordinaire  pour  le  18  avril  au  soir  (17  avril 
l-:92,  t.  XLII,  p.  1). 

S  S.  Dons  et  hommages.  — 1792.  —  (17  avril,  t.  XLII, 
p.  2),  (18  avril,  p.  59),  (p.  124),  (  19  avril,  p.  181), 
[20  avril,  p.  210),  (22  avril,  p.  279),  (23  avril,  p.  319), 
24  avril,  p.  331),  (23  avril,  p.  373),  (p.  404),  (29  avril, 
p.  512),  (30  avril,  p.  821),  (p.  543),  (2  mai,  p.  C6S), 
5p.  670). 

2»  Les  hommages  faits  i  l'Assemblée,  en  tableaux 
ou  gravures,  seront  placés  dans  la  salle  des  séances  et 
ceux  déposes  aux  archives  y  seront  rapportes  (28  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  59). 

§  3.  Députations  admises  à  la  barre.  —  1792.  — 
Doputalions  du  district  du  Ghâteau-du-Loir  (19  avril, 
t.  xLIi,  p.  182),  —  du  district  de  Beaune  {ibid. 
p.  183),  —  du  directoire  du  département  de  Seiue-et- 
Oise  '21  avril,  p.  249),  —  de  ci-devant  soldats  du 
régiment  de  Pondic.héry  (22  avril,  p.  281),  —  des  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antoine  (ièid.), -^  des  em- 
Eloyes  aux  bureaux  d'administration  municipale  des 
iens  nationaux  {ibid.  p.  283),  —  des  élèves  des 
écoles  de  Saint-Roch  {ibid.  p.  284),  —  des  créanciers 
do  Louis-Stauiâias-Xavier,  prince  français  {ibid. 
p.  28o),  —  des  artistes  réunis  au  point  central  {ibid. 
p.  286),  —  des  citoyens  de  Mouchy  {ibid.).,  —  des 
yainquours  de  la  Bastille  (23  avril,  p.  3i2),  (26  avril, 
p,  409) ,  —  des  élèves  des  écoles  do  la  Charité  do  la 
paroisse  de  Saint-Merry  (27  avril,  p.  440),  —  des 
employés  des  postes  {ibid.  p.  471),  —  des  canon- 
niers  du  bataillon  d'Henri  iV  {ibid.),  —  des  gardes 
nationaux  du  faubourg  Saint-Antoine  (29  avril, 
p.  406),  —  do  citoyens  de  Paris  {ibid.  p.  507),  — 
dos  choristes  et  serpents  des  paroisses  de  Paris  {ibid. 
p.  5U8\  —  des  femmes  des  ci-devant  employés  aux 
oarriércsde  Paris  [ibid.),  — des  invalides  des  troupes 
de  l'ancienne  compagnie  de»  Indes  (ibid.),  —  des 
éléTe»  des  écoles  do  la  paroisse  Saint-Louis  de  Ver- 
sailles {ibid.  p.  510),  —  do  quatre  juges  do  paix  du 
bureau  centrai  de  Paris  (1"  mai,  p.  600),  —  de  la 
90*  division  de  gendarmerie  nationale  (2  mai,  p.  639), 
i>-  des- citoyens  de  Mnisons-sous-Chareuton  (ibid. 
p.  648),  —  do  citoyens  do  Paris  {ibid.),  —  dos  em- 
ployés au  dopartomenl  des  domaines  et  nnanccs  et  d 
la  Trésorerie  «lo  la  municipalité  do  Paris  {ibid. 
p.  668),  —  des  ourriers  de  la  manufacture  du  doublé 
d'or  de  la  ru«  de  la  Vorrehe  {ibid.). 

S  4.  Huissiers  et  garçon*  de  bureaux.  —  Les  huis- 
■iers  font  un  don  patriotique  (2i  avril  1792,  t.  XLII, 
n.  338).  —  Les  garçons  do  bureaux  fout  un  don  pa- 
triotique (20  avril,  p.  409). 


§  S.  Contre-seing.  Lo  directoire  du  district  des 
Andelys  dénonce  un  abus  qui  a  été  fait  du  contre- 
seing de  l'Assemblée  (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410); 

—  renvoi  aux  commissaires-inspecteurs  {ibid.). 

§  0.  Distribution.  Motion  relative  à  l'établisàcment 
d'un  bureau  spécial  pour  les  distributions  qui  se  font 
journellement  aux  députés  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  702)  ;  —  renvoi  aux  commissaires  de  la  salle  (ibid.). 

Assemblée  natio.xale  législative.  —  Voir    Adresses. 

—  Députés.  —  Gendarmerie  nationale.  —  Pétitions. 

—  Secrétaires.  —  Vice- Présidents. 

Assignats. 

§  1.  Valeur  des  assignats. 

§  a.  Annulation  et  brûlement. 

§  3.  Création  d'assignats. 

§  4.  Fabrication. 

§  5.  Employés  à  la  confection. 

§  1".  Valeur  des  assignats.  —  Projet  ayant  pour 
objet  de  ramener  l'assignat  au  pair  de  1  argent  (22  avril 
1792.  t.  XLII,  p.  277)  ;  —  renvoi  au  comité  des  péti- 
tions {ibid.). 

S  S.  Annulation  et  brûlement.  Brûlement  de  8  mil- 
lions d'assignats  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  320). 

§  3.  Création  d'assignats.  Rapport  par  Cailhasson 
sur  une  nouvelle  création  de  300  millions  d'assi^imits 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  446  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  430).  —  Discussion  :  —  Art.  1".  Em- 
mery  (30  avril,  p.  530  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  531).  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  2. 
3  et  4  {ibid.  et  p.  suiv.):  —  ajournement  des  ar- 
ticles 5,  6  et  7  {ibid.  p.  532);  —  adoption  des  ar- 
ticles 8  et  9  devenus  articles  5  et  6  {ibid.)  ;  —  adoption 
de  2   articles  additiounels   {ibid.    p.   333   et   suiv.). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  p.  534). 

§  4.  —  Fabrication.  Compte  rendu  par  le  ministre  des 
contributions  publiques  de  l'état  de  fabrication  des 
petits  coupons  d'assignats  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  702). 

§  5.  —  Employés  à  la  confection.  Font  un  don  patrio- 
tique (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  639). 

Atrux,  secrétaire-commis  des  bureaux  do  l'Assemblée 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  283). 

AuBANEL  (d').  Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  484). 

Aube  (Département). 

Directoire.  Observations  sur  la  disette  du  coton 
dans  la  ville  de  Troycs  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  520). 

Avbert-Dubayet,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  suppression  du  traitemeut  des  princes  français 
frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  9  et  suiv.),  —  sur  le  brûle- 
ment des  anciens  drapeaux  de  l'aimée  (p.  66).  —  Fait 
une  motion  concernant  les  négociations  avec  les 
Suisses  (p.  159  et  suiy.).  —  Parle  sur  la  déclaration 
do  guerre  à   l'Autriche  (p.  208  et  suiv.),  —  sur  l'or- 

Ï;anisation  de  l'instruction  publique  (p.  245),  —  sui- 
a  formation  dos  légions  (p.  337),  —  sur  l'établissement 
de  payeurs  généraux  des  armées  (p.  451),  —  sur  le 
remplacement  des  officiers  généraux  (p.  453),  —  sur 
la  suppression  <lcs  congrégations  (p.4i54).  —  Présente 
dos  pétitions  de  la  tille  do  Greuoble  (p.  573  et  suiv.). 

Ai'BCSSON,  socrétairo^ommis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
».  XLII,  p.  283). 
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Aiiic9SO.<<-L4  Feiillade.  Fatt  uq doo patriotique  (ilavril 
1191,  t.  XLII,  p.  440). 

Abm  (DéputMMAt). 

Tribunal  criminel.  Lettre  relative  aa  traitement  des 
huissiers  près  les  tribuoaux  criminels  (il  ^^ril  17Ui, 
t.  XJJI,  p.  469). 

'•  VF.  (Lesieur  L.  B.).  Fait  an  don  patriotique. 
:s  avril  119*,  t.  XLII,  p.  4*4.). 

AOTRiaiE.  —  Voir  Guerre  ••  i. 

AcTMCBiC?is.  On  anoonco  qu'ils  m  sont  retires  du  ter- 
ritoire de  l'EtatdeBàle  (4mail79S,t.XLII,p.73i). 

AlTTCii  (District  d*).  Dos  patriotique  par  quatre  membres 
du  Directoire  (29  arril  1792,  t.  XUl,  p.  511.). 

Athlon    District  d').  Don  pairiotique   par   les  juges. 
>intuis>aire  du  roi  et  greffier  du  tribunal.  (29  avril 
ITiW,  t.  XUI,  p.  509.). 

ATELI.1U,  député  du  CaWados.  — 1792.  —  Demande  que 
le  comité  a'a$;riculture  soit  autorisé  à  prendre  un  se- 
cond secrétaire-commis  (t.  XUI,  p.  469). 

Atbtm:*  (Département). 

Administrateurs.  Transmettent  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  troubles  des  cantons  de  Rignac  et  do 
Priveiac  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  44i). 

Directoire.  Lettre  relative  à  l'exécution  dn  décret 
liarcusaiion  contre  les  sieurs  Plombât  aiuè  et  Char- 
rier ^2"  avril  1792,  t.  XLII,  p.  4<)9). 

Aticnox  (Commune  d'}.  1*  Snitedu  compte  rendu  de  la 
situation  par  Lesccoe-Desmaisons  (18  avril  179i, 
t.  XLII,  p.  131  et  suiY.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  lui  ren- 
droiil  compte  par  écrit  de  l'elal  d'Aviron  et  du 
Comtat  \ibid.p.  13i}.  — Compte  rendu  par  le  minislre 
de  la  jusdce  des  mesures  prises  pour  la  poursuite 
des  individus  qui  ontenlevéles  accuses  déteuus  dans 
-  prisons  d'Avignon  (19  avril,  p.  155  et  suiv.).  — 
pport  du  miuistre  de  l'intérieur  sur  les  troubles 
i.i  avril,  p.  310  ;  —  renvoi  aux  comités  des  pétitions, 
de  surveillance  et  des  Douze  réanis  (iWd.^.  —  Lettres 
des    commissaires  civils    envoyés  à  Avignon   {ibid. 

L319);  — renvoi  a  la  commission  des  Douze  {ibid.) — 
ttre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  au  Paye- 
ment des  frais  qu'a  occasionnés  la  commission  d'.Avi- 
non  25avril,  p. 403).  —  Lettre  de  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  d'Avifnon  relative  au  salaire  dû  au 
sieur  Martin  (iltid.). 

2*  Mémoire  du  greffier  du  tribunal  criminel  relatif 
au  pavement  des  commis  du  greffe  (23  avril  1T92, 
t.  XLII,  p.  300);  —  renroi  au  comité  de  législation 
(tbid.). 


Baco?(.  Fait  un  don  patriotique  (21  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  246). 

Buert,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Sa  lettre 
.itive  a  un  uum  lo  de  YAmi  du  Peuple  de  Marat 
;.  XLII,  p.  70;»; 

Baffoiiciic,  député  des  Landes.  —  1792.  —  Fait  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  a  la  li- 

Îuidation  des  offices  des  commissaires  au  Cbàteletde 
aris  ,t.  XLII,  p.  250.) 

BAG.'fÈus  (District). 


Administrateurs.    Sollicitent  des  secours  (29  avril 
pScicttu')''  "*''  -"■■™" """<"«•  ««Kit. 

"S  »rir.-,4'°.'tui.7,  m!  "°  ^  '-^'"""' 

Balipnoax,  député  d'Indre-et-Loire.  —1792  _  p«rt- 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLII,  p  167)  — 
hait  nn  rapport  sur  le  payement  de  la  pènsioa4« 
maréchal  tuckner  (p.  41^-  -  Parle  sur  la  suppwiS 
des  maisons  mdilaires  des  princes  fran.-ais  (d  643»  — 
Présente  un  projet  de  décret    sur   la  'suspension  do 

îrT»  et  8U?T.)    "  **""'*'    '^"^*"    ''^'^'    **"  ~* 

Baillecl  (Commune  de).  Réclamation  contre  un  arrêté 
du  directoire  du  département  du  Nord  {»  mai  17» 
t.  .XLII,  p.  667)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid^i 

Baillt,  ancien  maire  de  Paris.  Fait  un  don  patriotim* 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  328).  patnoiiqiM 

Balalm,  ecclésiastique.  Rapport  du  miuiure  de  l'inté- 
rieur à  son  sujet  (2!  avril  1792,  t.  XLII,  p  249)  •  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.)  ' 

Bale  (Etal  de\  On  annonce  que  les  Autrichiens  se  sont 
retires  du  territoire  de  cet  Etat  et  que  l'Etat  de  Bàl« 
a  promis  une  neutralité  fédérale  conforme  au  traité 
(4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  731  et  suiv.). 

Ballax D  (Claude-Pierre-Joseph).  Don  patriotique  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  320). 

Ballccbe.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  717) 

Ba.^dt,  juge  de  paix  do  Rouchamp.  Présente  une  adresse 
(19  avril  17i;2,  t.  XUI,  p.  158).  .^ur.»». 

BAR-sim-AcBE  (Commune)  Arrêté  relatif  à  l'emplace- 
ment du  riiBCtiôre  (21  avril  1792.  t.  XLII.  p.  24">)  •  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Barbet,  domestique.  —  Fait  un  don  patriotiuue  dd  arril 
1792,  t.  XLII,  p.  509).  h      v     «  i» 

Barbier,  commis  au  comité  de  division.  —  Fait  «a 
don  patriotique  i27  avril  1792,  t.  XUI,  p.  439.) 

BARDE.t.'tE  (Jean-Thomas),  notaire  royal.  Présente  om 
adr»^se  relative  au  placement  des  uouires  du  cantoa 
de  Cologne  ^20  avril  17'J2,  t.  XLII,  p.  200). 

Bare.\>es.  député  de  la  Giron.le.  —  1792.  —  Fait  uas 
motiou  d'ordre  (t.  XLII,  p.  213  et  suiv.) 

BAR>LE-Drc.  (District  de).  Les  juges,  commissaire 
et  greffier  du  tribunal  fout  un  don  patriotiaue. 
<30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530.) 

Barré,  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville.  —  Fait  «a 
don  patriotique  ^27  avril  1792,  t.  XLU,  p.  440.) 

Barrières  de  Paris.  Pétition  des  femmes  des  ci-de- 
vant  employés  i2y  avril  179i.    %.   XLII,  p.  508);  

reuToi  au  comité  do  Icgislattou  (ibid.). 

B«slre,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Parie  sar 
le  remplacemrnt  des  officiers  généraux  \t.  XLII,  p.  MX 

—  sur  loi  droiu  de  sortie  pour  les  rotou<  (p.  67), 

sur  la  declumtioii  de  guerre  à  l'Aulricbe  (p.  207),  — 
sur  \a  création  de  coinpai:nie.t  fram  lies  ;p.  222).  — 
Demande  que  lo  décret  sur  la  contribution  patrio- 
tique des  députés  soit  rapporté  ip.  3«'2  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  dénonciation  ooatre  Larinère- 
Coincy  (p.  4i5  el  suiv.).  —  Parie  sur  une  m'ttioa  n- 
lative  aux  ciloyeus  qui  fout  de*  dons  p.itriotiuoes 
(p.  472),  —  sur  une  pétition  du  •i«ur  Corbeau  (p  4111 
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—  Bur  la  nomination  des  aides  de  camp  des  genc- 
raux  (p.  495),  —  sur  l'affaire  de  Deiwarde  (p.  oJO), 

—  «ur  la  proposition  de  décréter  d'accusation  Marat 
et  Royou  (p.  707),  —  sur  l'organisation  de  la  police 
dans  Paris  (p.  716),  —  sur  l'occupation  de  Poren- 
truy  (p.  720),  —  sur  •«  trailemeul  des  prisonniers 
de  guerre  (p.  737). 

BasMil,  députe  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suppression  du  traitement  des  princes  français, 
frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  8),  —sur  le  serment  a  prê- 
ter par  les  personnes  chargées  de  l'instruction  pu- 
blique (p.  62  et  suiv.). 

Bassée  (Commune  de  la).  Les  citoyens  demandent  qu'on 
convertisse  leurs  cloches  en  canons  (27  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  44^)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
de  l'extraordinaire  de»  finances  réunis  {ibid.). 

Baudocin,  ancien  député  suppléant  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. —  Fait  hommage  d'un  écrit  sur  le  droit  féo- 
dal (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521). 

Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale  (Le  même 
que  le  précédent.)  Ses  observations  au  sujet  de  l'im- 
pression d'un  rapport  de  Camboii  sur  h  s  finances 
(19  avril  1792,  t.  XUI,p.  166  et  suiv.) 

Bacdocin,  curé.  Présente  un  pain  de  salpêtre  rafliné  par 
les  procédés  Weyland-Stalil  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  455). 

Bamnlin,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Annonce 
l'occupation  do  Porentruy  par  l'armée  française 
(t.  XLII,  p.  718). 

Batahd  aîné,  maire  de  la  ville  d'Armenticres.  —  Fait 
un  don  patriotique.  (1"  mai  1792,  t.   XLII,  p.  577). 

Bayqn:<e  (Commune  de).  Los  officiers  municipaux  do- 
niandent  rétablissement  d'un  second  juge  de  paix 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156.) 

Beaccairb  (Commune  do).  Lettre  du  directoire  du  dé- 
partement du    Gard  relative  à  la  foire  de  Beaucairo 
i2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  6i0);  — renvoi  aux  comités 
e  commerce  et  do  l'ordinaire  des  flnances  [ibid.). 

Bkad?ie  (District  de).  Adresse  de  dévouement  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  183). 

Beaapuy  aïné^  député  do  la  Dordogne.  —71792.  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la  for- 
(  matioQ  dos  légions  (t.  XLll,  p.  254  et  suiv.). 

Becqaey,  députéde  la  Haute-Marne. '—1792.  —  Parle 
«ur  la  ticclaration  de   guerre  à  l'Autriche  (t.    XLll, 

?.  20.'J  et  suiv.),  —  sur  le  canal  de  Sonimevoire  à 
lialotte  'p.  529),  —  sur  la  suppression  des  congré- 
gations séculières  (p.  053). 

Bédigis  et  Tétevuide,  entrepreneurs  pour  le  terrier  do 
nie  de  Corse.  Demandent  une  avance  (20  avril  1792, 
t.  xLn,  p.  192);  —  renvoi  aux  comilos  d'agriculture 
et  do  commerce  réunis  {ibid.). 

Belport  (District  do). 

Procureur-ayndic.  Aonooce  l'orcupalion  de  Poren- 
truy pnr  l'arroée  fraoçaiso  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  "11*). 

Tribunal  erlinin''l.  Adresse  une  procédure  contre 
un  cuibauchcur  (29  avril  1792,  t.  XLll,  p.  504);  — 
raavoi  au  comité  de  làgislatiou  {ibid.). 

Belle,  diputé  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  manœuvres  des  sœurs  de  charilu  (t.  XLII.  p.  654). 

BcLLSTiLLB  (Soàét6  dos  «mil  de  la  Consliiutioo    de) 


Fait    un    don   patriotique   (30  avril   1792,   t.  XL// 
p.  530.) 

Benat,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré  dans  son  srade 
(24  avril  1792,  t,  XLII,  p.  333). 

Berger.  Don  patriotique  (4  mai  1792,   t.  XLII,  p.  745). 

Bergerac  (District  de).  Le  directoire  est  autorisé  à 
compléter  un  emprunt  nécessaire  à  l'achat  des  grains 
(2  mai  1792,  t.  XLH,  p.  657.) 

Bergues  (Commune  de).  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  la  maison  de  Vicogne  assignée  aux  ci- 
devant  bénédictins  de  Bergues  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  63.) 

Bernier,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XLII,  p.  130). 

Bertadx  (André),  earçon  perruquier.  —  Fait  un  don 
patriotique  (t.  XLII,  25  avril  1792,  p.  384). 

Bertaux  (La  dame).  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLII, 
l"  mai  1792,  p.  576). 

Berthollet,  académicien.  Pétition  des  artistes  en  sa 
faveur  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  286);  —  renvoi  au 
comité  de  hquidalion  {ibid.). 

Bertrand,  député  de  l'île  de  France  et  de  l'île  Bourbon. 
— 1792.  —  Prêle  serment  (t.  XLII,  p.  599). 

Besançon  (District  de).  Les  commis  de  l'administration 
font  un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLll,  p.  530). 
—  Les  administrateurs,  procureur-syndic  et  secré- 
taire du  directoire  font  un  don  patriotique  (même 
séance,  p   530). 

Besoclt  (Dame  Etienne).  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII.  p.  701). 

Bengnot,  député  de  l'Aube.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
canal  de  Soinmevoire  à  Chalette  (t.  XLII,  p.  527).  — 
Propose  de  décréter  d'accusation  Marat  et  Royou 
(p.  706  et  suiv.).  —  Annonce  l'arrestation  de  Marat 
(p.  712).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  741). 

Beijscher  (Pierre-François-Marie).  Don  patriotique 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

Bibliothèque  générale.  Don  patriotique  des  employés 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  lp.  327). 

BicÊTRE  (Maison  de).  Mémoire  sur  son  amélioration 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723). 

Biche,  portier.  Fait  un  don  patriotique  (l"  mai  1792,  j 
t.XLIl,  p.  575).  I 

ï 

Bidat,  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans  Son  grade  '| 

(24  avril  1792,  t.  XLll,  p.  333).  | 

Biens  communaux.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  ^ 
Château-sur-Aisne  relative  à  leur  partage  (27  avril  1792,  ^| 
t.  XLII,  p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines  § 
{ibtd.).  f 


Biens  NATiONAut.  Le  comité  do  l'extraordinaire  der 
finances  fera  un  rapport  sur  la  prorogation  du  terme 
do  deux  années  accordé  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  (19  avril  1792,  t.  XLll,  p.  159).  —  Lettre 
du  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire relative  à  la  prorogation  du  délai  fixé  pour  le 


ril,  p. 

;  — n 


observations  de  Caminet  {ibid.  p.  314);  —  l'Assemblée 
décrète  que  le  délai  sera  prorogé  jusqu'au  l"  jan- 
vier 1793  et  renvoie   le  décret   au  comité   de  l'ex- 
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timordiDaire  des  finanfes  pour  rédaction  {ibid.  p.  314). 
—  Texte  du  décret  (tS  avril,  p.  381). 

BiEtCK  (Dun«).  Don  patriotiqu«  (S3  avril  1793,  t.  XLII. 
p.  306). 

Bigot  dk  Préasexku,  député  d«  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  La  mise  «a  accusation  de  Marat  et  Huyou 
(p.  713j. 

Billets  de  co!vpiancb.  Dispositions  sur  leur  circulation 
dans  les  départements  eoTironnant  celui  de  Pans 
(!•'  mars  i7Ji,  i.  XUI,  p.  593,». 

Billets  »b  coxnjiycx.  —  Voir  Contributions. 

BiLLOM  (Monnaie  de).  —  Voir  Monnaies  n*  â. 

BiMOT.  Demande  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  rapport 
sur  la  pétition  des  anciens  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Lyon  («7  avril  179^,  t.  XLII,  p.  468). 

Blanokard,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Fait 
110  rapport  sur  l'établissement  des  hôpitaux  séden- 
taires et  ambulants  pour  le  service  de  l'armée 
(t.  XLII,  p.  S50  et  suiv.L  —  un  rapport  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre  de  mettre  une 
somme  de  500,000  li\rps  à  la  disposition  de  chacun 
des  généraux  des  3  armées  du  Nord  (p.  585  et  suiv.). 

BL4XCBELANBE.  Dépéchos  relatives  aux  besoins  des  ro- 
i        lonies  (30  avril  1792,  t.  XUI,  p.  345),  (3  mai,  p.  70a). 


Bl 


lanehoa  (Jean -François),  député  de  la  Charente.  — 
1792  —  Parle  sur  l'orgauisation  de  l'instruction 
p  .lli  j'ic  ;t.  XLII,  p.  215).  —  Annonce  que  Pierre  Du- 
P'i.t  ,1  •  Chaumont,  aide  de  Cîmp  du  général  Dillon, 
a  -urvicu  a  ses  blessures  (p.  719). 


Blaxdi.x,  de  Versailles. 
t.  XUI,  p.  648). 


Don  patriotique  (3  mai  1792, 


Blattiers.  Réclament  contre  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  de  prendre  une  patente  (20  avril  1792,  t.  XLII, 

f).  192)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
iàid.). 

Blois  (Commune  de).  Pétition  pour  obtenir  l'aatorisa- 
tion  de  vendre  les  blés  et  farines  qui  ont  été  arrêtés 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  330);  — renvoi  au  comité  des  douze  (t'^td.). 

Blcie^vdorf  chargé  des  affaires  de  la  cour  de  Vienne 
à  Paris.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
qu'il  soil  mis,  par  un  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  (21  avril  1792.  t.  XLII.  p.  220);  —  obser- 
vations de  Merlet  et  de  Mailho  {ibtd.  et  p.  suiv.1;  — 
ordre  du  jour  motivé  par  le  respect  du  peuple  fran- 
çais pour  le  droit  dos  g^ns  {ibiJ.  p.  221).  —  Adresse 
au  ministre  des  affaires  étrangères  uue  note  relative 
aux  réclamations  des  princes  de  Lorraine  (30  avril, 
p.  53»). 

Bohème  (Roi  de).  —  Voir  Guerre  «•  S. 

BoiGBOTr  père  et  fils,  fabricants  d'étoffe  ^  Héricourt. 
Font  un  don  patriotique  fl"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  576). 

BoisELLB  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique.  (39  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  509). 

BoiscoiiacN  (District  de).  Lettre  du  procureur  STudic  re- 
lative à  ia  désertion  de  5  citoyens  engages  devant  la 
municipalité  de  B<)iscoromua  ,2t>  avril  171*2,  t.  LXII, 
p.  410);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

BoiTE^FAAT  (Pierre).  B  Ini  est  accordé  une  indemnité  de 
600  livres  (33  avril  1793,  t.  XLII,  p.  313). 


Bo!<5ECHOSE,  lieutenant-colonel  de  dragons.  Réintégré 
dans  sou  grade  (24  tvril  1TO2,  L  XLII,  p.  333). 

Bo^NEMANT,  dépoté  extraordinaire  de  la  ville  d'Arles. 
Demande  audience  (19  avril  1793.  t.  XUI,  p.  156.)  ~ 
Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  il  donne  des  renseigne- 
ments sur  les  troubles  (21  avril,  p.  330  et  suiv.). 

Bordeaux  (Commune  de).  Pétition  d'un  grand  nombre 
de  créanciers  de  diverses  corporations  il7  avril  1792. 
t.  .XLII,  p.  4).  —  Adresse  (le  duvon^mcut  (29  avril, 
p.  502j.  —  Don  patriotique  de»  citoyens  (4  mai 
p.  729). 

BoRiE,  député|de  la  Corrcze.  —  1792.  —  Parle  sarane 

pétition  du  sieur  Gariot  (t.  XLII,  p.  318),  —  sur  I  é- 
chaiiga  du  numéraire  contre  des  assignats  (p.  383), 
—  sur  les  secours  à  accorder  aux  hôpitaux  tp.  48-3). 

BosQCE.  —  Voir  Guys  et  Botque. 

BoiXHER,  secrétaire  commis  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances.  Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1793. 
t.  XLU,  p.  440.) 

BoiCHERi.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  730). 

Bocches-dd-Rbohe  (Département  des). 

Administrateurs.  Dénoncent  la  conduite  du  gé- 
néral  Wittgenstein  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  216  et 

suiv.). 

Troubles.  Nonwslles  observations  du  ministre  de  la 
guerre  relatives  au  rassemblement  de  troupes  décrété 
par  l'Assemblée  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  70);  — 
rapport  par  Gmngeneuve  {ibid.  p.  129)  ;  —  discussion  : 
Crestin,  Mathieu  Damas,  Delmas,  Thuriot,  Lagrévol 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  pourra  disposerdes  troupes  qui  devaient 
former  ce  rassemblement  [ibid.  p.  130).  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  relative  aux  troubles  (19  avril, 
p.  136);  —  renvoi  au  comité  des  Douze  ;»6id.). 

BoDCHOTTE,  officier  au  3*  régiment  de  hussards.  Fait  on 
don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  471.) 

BocDi.v,  tailleur-fripier  au  HAvre.  Fait  un  don  pa- 
triotique (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  641). 

Boaestard,  député  du  Finistère.  — 1792.  —  Parle  sur 
la  contribution  patriotique  desdéputés^t.  XLII, p.  304). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  secours  à  accorier  aux 
départements  do  ia  Drôme  et  des  Uautes-.\lpes, 
(p.  505;. 

Bocii4.o?f.  Les  syndics  des  créanciers  de  feu  M.  de 
Bouillon  adressent  des  mémoires  des  répétitions  que 
la  surcession  a  à  faire  contre  la  nation  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  468)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

(J*ld.;. 

BocRBODOiM  (Chapelle  de).  —  Voir  Bourg-Beaudouin. 

BouRBO.vao5TaoaE.NCT.  —  Voir  Créqui. 

Bocrbo.n^e-les-Baixs  (Commune  de).  Demande  de  secours 
pour  des  incendies  (.22  avril  1892,  t.  XLII.  p.  2S3): 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid 

Bourdo.'v.  Doo  patriotique  (4  mai  1792.  t.  XUI,  p.  727). 

BocRG-fî!  '  le  de).  Pétition  de  la  commune 

de  For  r  sa  réparation  ,21  avril  1793, 

t.  XLII,  p.  zi'ii. —renvoi  au  comité  de  vaanvLt  {ibid.). 

Bourges  (Commanede).  Rapportdu  ministre  de  l'inttoear 
sur  la  reconstruction  de  la  nef  do  l'étflise  paroiseiale 
de  Saint- Bonnet  (29  avril  1793,  t.  XLII,  p.  503):  — 
renvoi  au  comité  de  re»traordinairedesfinanoet{<K<.). 
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ioimo:!  (Lesiear  Henri),  fils.  Fait  un  don  patriotique 
(88  avril  1792,  t.  XLII,  p.  483). 

Borrrr,  curé  de  Plailly.  Dénonce  un  pamphlet  intitulé  : 
Bref  de  Notre  Saint- Père  le  Pape  Pie  VJ  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  318  et  suiv.). 

Bouvier,  instituteur  à  l'école  Saint-Roch.  Assure  l'As- 
scmbléo  de  son  dévouement  à  la  Constitution  (22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  284). 

Bouvier  de  la  Motte,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  179:2,  t.  XLII,  p.  333). 

BomriLLK.  Don  patriotique  (4  mai  1792,t.  XLII,p.  730). 

Bout  de  Valois  (Laurent).  Réclame  contre  une  erreur 
à  son  nréjudicc  insérée  dans  la  liste  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  3  et  suiv.). 

—  Décret  (ibid.  p.  4). 

BOTER  (Claude),  de  Metz.  Demande  audience  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  61),  (19  avril,  p.  319).  (28  avril, 
p.  500).  —  Admis,  il  dénonce  le  conseil  général  et  le 

Srocurear    général    syndic    du   département    de    la 
oselle    (29  avril,  p.    508).    —    Demande  audience 
(30  avril,  p.  545). 

Braille,  secrétaire-commis  au  bureau  des  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275). 

ftuissiÈRE,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

BlussAC,  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Bi^ard,  député  de  la  Cbarentc-Inférieuro.  — 1792.  — 
Parle  sur  ta  création  d'un  corps  d'arlillerie  à  cheval 
(t.  XLII,  p.  4), —  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  135). 

—  Secrétaire  (p.  167). 

Bkest  (Commune).  Pétition  pour  la  création  d'une  in- 
fanterie et  d'une  artillerie  spécialement  desliiiées  à 
la  marine  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  43).  —  Lettre 
des  officiers  municipaux  relative  à  la  détention  de 
prêtres    réfraclairos  (25  avril,  p.  371).  —  Envoi  de 

Îièces  relatives  au  procès  de  plusieurs  particuliers 
es  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  (2  mai,  p.  670). 

Port.  Lettreducommandantduportde  Brest  relative 
aux  peines  àinfli^rorauxcmployésquineserondentpas 
à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  sont  destinés. 
IÎ7  avril  1792,  t.  XLII.  p.  441). 

BWAW.siAi'x,  de  Dankerquc.  Réclame  une  indemnité  et 
fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792.  t.  XLII,  p.  283)  ; 
-—  renvoi  do  sa  pétition  aux  comités  de  marine  et  de 
liquidation  réunis  (iàid.). 

■riche,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Ses  proposi- 
tions concernant  les  soldau  étrangers  qui  se  réuni- 
ront aux  troupes  françaises  (l.  XLII,  p.  253). 

BairîiNE  (Commune).  Mémoire  relatif  aux  dettes  con- 
tractées par  le  collège  militaire  (23  avril  1792,  t.  XLII 
p.  317);  —  renvoi  au  comité  do  liquidation  [ibid.). 

■'•T**'  .«'«P"»^  <J«  I»  Cx.rrèze.  —  179».  —  Demande 
qu  11  soit  lait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la 
conduite  dos  corps  administratifs  de  la  Corrèze  et  de 
U<ardenationaledoTullo(i.  XLII,p.l).  — Faitundon 
patriolinuo  (p.  320).  -  Son  projet  d'invitation  aux 
nations  (p.  872  et  suiv.). 

Bronwwonnct.dpputéde  Paris.  —  1792.  __  Propose 
daviujctiir  les  défenseurs  oflicioux  au  droit  de  patenle 
(t.  XLII  p  «•) -Parle  sur  le  canal  do  Somievoire 
à  Chalctte  (p.  828). 


Braa,  député  du  Haut-Rhin. —  1792.  —  Parle  sur  nn 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Meurthc. 
(t.  XLII,  p.  276). 

Brccourt,  capitaine  d'artillerie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Broillard.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  728. 

Bruyère,  vice-procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Ardèche.  Lettre  au  sujet  des  troubles  de  son  Lé- 
partement  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  248). 

Bruyère  (la),  département  du  Tarn.  La  municipalité 
demande  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  520);  —  renvoi  an  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (ibid.  p.  521). 

BuREi.  (le  sieur),  au  nom  des  commis  d'administration 
municipale  des  bons  nationaux,  fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1793,  t.  XLII,  p.  283). 

BuRN  (John),  anglais.  Fait  un  don  patriotique  (26  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  408). 

Bdtkley,   lieutenant   d'infanterie.  Réintégré   dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 


€ 


Cadastre.  Réflexions  de  Bernard  Allot  sur  les  moyens 
de  parvenir  à  la  confection  d'un  cadastre  général  du 
royaume  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  404). 

Caen  (Commune).  Demande  de  fonds  pour  la  continua- 
tion des  travaux  du  port  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  669)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  l'extraordinaire  des  finances 
et  de  commerce  réunis  {ibid.). 

Caffe,  capitaine  des  volontaires  de  Rhône-et-Loire. 
Demande  le  prompt  rapport  de  son  affaire  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  329),  {"il  avril,  p.  441);  —  rapport 
sur  sa  pétition  parLemoutey  (3  mai,  p.720et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  721);  —  discussion  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  722).  —  Texte  du  décret  (ibid.). 

Cahier  de  Gerville,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  Fait 
un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.    XLII,  p.  543.) 

Cailhasson,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  nouvelle  création  d'assi- 
gnats (t.  XLII,  p.  446  et  suiv.),  —  le  soumet  à  la 
discussion  (p.  530  et  suiv.). 

Caisse  de  l'extraordinaire. 

!•  Don  patriotique  des  employés  du  bureau  des  or- 
donnances (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  210).  —  Don 
patriotique  de  8  employés  au  bureau  des  renseigne- 
ments (23  avril,  p.  306). 

2».  Etals''de  situation.  Mémoire  du  commissaire  du 
roi  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  313). 

3*.  Versements  à  faire  à  la  Trésorerie  nationale. 
Versement  do  50  millions  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  534). 

Caisse  de  l'extraordlnaire.  —  Voir  Amelot. 

Galon,  député  de  l'Oise.  — 1792.  —  Demande  que  les 
députés  ôtont  leurs  parapluies  de  dessus  les  ban- 
quettes (t.  XLII,  p.  62).  —Fait  connaître  le  montant  de 
la  souscription  patriotique  do  76  députés  (p.  323.)  — 
Parle  sur  la  nomination  des  aides  de  camp  des  offi- 
ciers généraux  (p.  496). 
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Calt^dos  (Départemeot).  Don  patriotique  d'un  ci-deTaDt 
chanoine  (3  mai  179S,  t.  \ul,  p.  715). 

DireeMre.  Demande  de  funds  pour  la  coatioaation 
des  traTtax  du  p«rt  de  Caen  (2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  669). 

Calvol,  député  de  t'Aliène.  —  1792  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  luaisons  militaires  des  irinres  français 
(t.  XLII,  p.  3£t)';  ~  le  soumet  à  la  discussion  (p.  6it 
et  tuir.). 

CMml»«a,  députe  de  l'Hérault.— 1792-— Fait  un  rapport 
ânrU  situation  des  fioances  au  1"  avril  1792  (t.  aLII, 
p.  lOetsuiv.),  (p.  70elsaiv.),(p.  leOetsuiv.)-  —  Parle 
sur  la  réponse  a  faire  par  le  président  aux  pétition- 
naires (p.  183j,  —  sur  un  projet  de  souscription  pour 
l'échanfc  du  numéraire  contre  des  assignats  (p.  215), 

—  sur  l'otablisscmcnt  de  payeurs  généraux  des  ar- 
mées (p.  451),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Corbeau 
(p.  473),  —  'sur  la  suppression  des  congrégations 
(p.  493),  —  sur  les  dettes  des  villes  (p.  5i4),  —  sur 
one  nouTelle  création  d'assignats  (p.   532),  (p.   533). 

CaiBRAi  (District). 

Tribunal  criminel.  Adresse  one  procédure  contre 
un  embaacheur  (2U  aTril  1792,  t.  XLII,  p.  504)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Voir  Douai 
(District  de). 

Caminet,  dépoté  de  Rbône-ei-Loire.— 1792  —  Parle 
sur  les  droits  de  sortie  des  cotons  (t.  XLIi,  p.  68),  — 
sur  la  prorogation  du  délai  fixé  pour  le  payement 
des  biens  nationaux  (p.  314),  —  sur  les  dons  patrio- 
tiques (p.  320).  —  Présente  la  rédaction  définitive  du 
décret  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  le  paye- 
ment aes  biens  nationaux  (p.  381).  —  Parle  sur 
l'échange  do  numéraire  contre  des  assignats  (p.  382), 

—  sur  une  demande  des  administrateurs  du  directoire 
de  Bb4)nc-et-Loire  (p.  411).  —  Présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Etienne  à 
emprunter  (p.  594).  —  Fait  uue  motion  relative  aux 
frais  de  liquidation  i[p.  642). 

Cavpxas.  Demande  audience (3  mai  1792,  t.  XLII,  p. 733). 

—  Jour  fixe  {ilnd.) 

Caiprédo^,  profès  de  l'ordre  de  Malte.  Arrêté  relatif 
à  si  demande  de  pension  (29  avril  1792),  t.  XLII, 
p.  503). 

CANtJS  (François),  remouleur.  Fait  un  don  patriotique 
(l"  mai  ll\fi,  t.  XLII,  p.  640.) 

Ca^aihc  de  navigatio.<*.  Troisième  lecture  do  projet  de 
décret  concernant  le  canal  de  Sommevoire  à  Cha- 
lotte  par  la  rivière  de  Voire  et  de  Cbalotte  à  la  Seine 

Kr  l'Aube  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  524  etsuiv.).  — 
teussion  :  —  Adoption  du  préambule   (ibid.  p.  527). 

—  Art.  !•'  :  Cbarlier,  Beognot,  Devaraigne,  Brous- 
sonnet,  Charlier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  proposition 
d'un  article  nouveau  (ibid.  p.  529);  —  adoption  de 
cet  article  qui  devient  l'articla  uniqae  du  dccret 
{ibid.}. 

Ca5Tal  (Département). 

Troubtet.  Lettre  des  administrateurs  sur  les 
moyens  employés  pour  apaiser  les  troubles  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  61  et  suiv.)  ;  —  approbation  de  la 
conduite  des  corps  administratifs  (ibid.  p.  62).  — 
Les  administrateurs  demandent  des  troupes  pour 
rétablir  la  tranquilUté  (27  avril,  p.  470\  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  et  au  ministre  de   la  guerre  (ibid.). 

Caraffe  fireret,  anciens  militaires.  Don  patriotique 
(23  avril  1792,  t.  XLH,  p.  320). 

Carle,  premier  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  306). 


Carlier,  grenadier  volontah-e  du  bataillon  de  Saint-Ni> 
colas.  Fait  un  don  patriotique  i27  avril  1793,  t.  XLII, 
P-  4"). 

CAmot,  aîn^,  'dépoté  du  Pas-de-Calais,  —  1792.  — 
Parle  sur  le  règlemf-nt  concernant  le  serrice  intérieur  de 
l'infanterio  (i.  XLII,  p.  184  et  suiT.),  —  sur  la  for- 
mation des  légions  (p.  2.>£  et  suiv.),  —  sur  la  nomi- 
nanation  des  aides  de  camp  des  généraux  (p.  495.)'* 

Carnot  FealeIns  jeune,  député  du  Pas-de-Calais ^  — 
1792. —  Parle  sur  l'impression  delalistedes  officiers 
généraux  (t.  XLII.  p.  65), —  sur  la  formation  des  légions 
(p.  337),  —  sur  l'attribution  d'une  loge  aux  rédaet«urs 
an  Moniteur  (p  358),  —  sur  la  nomiu 
de  camp   dos  généraux  (p.  496). 


nomination  des  aides 


Carra,  commissaire  de  la  Société  mère  des  Amis  de  la 
Constitution,  séante  aux  Jacobins.  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (1"  mai  1792,  t.  XUI,  p.  575.). 

Carrière,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333.) 

Carrox  (La  demoiselle  Marie).  Fait  on  don  patriotique 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640.) 

Cartier-Doaineaa,  député  d'Indre-et-Loire.  — 1792. 

—  Parle  sur  l'envoi  d'une  adresse  à  l'armée  (t.  XUI, 
p.  223  et  suiv.). 

Cartier-Salnt-Reaé,  député  du  Cher.  —  1792.  — 
Propose  l'impression  d'un  discours d'Anacbarsis  Qootz 
(t.  XLII,  p.  254). 

Cartocches  {Certificats  militaires).  Proposition  de 
changer  leur  formule  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182); 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  marine  réunis 
{ibid.). 

Cassacd,  deMilban.  Il  n'y  a  pas  lieu  k  accusation  contre 
lui  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  222.) 

Casiellaxe,  ci-devant  évéque  de  Mende  Lettres  du 
ministre  de  l'intérieur  relatives  à  son  transfert  à 
Orléans  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  62j,  (25  avril, 
p.  369.) 

Causse  (Pierre),  imprimeur.  Fait  hommage  d'un  exem- 
plaire de  la  Constitution  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  668.) 

Cacx  de  g ati.n es,  capitaine  d'infanterie.  Réintéfré  dans 
sa  place  (24  avril  1792,  t.  XLIi,  p.  333.) 

Cavalerie.  —  Régiments  divers. 

10«  Régiment.  Réintégration  de  plusieurs  sous-offi- 
ciers et  soldats  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  158  et  suiv.). 

12*  Régiment.  Réintégration  de  plusieurs  sous-offi 
ciers  et  soldats  (19  avril  17y2.  t.  XLII,  p.  158  et  suiv.) 

15*  Régiment.  Rixe  des  soldats  avec  ceux  du  30*  ré- 
giment (30  avril  1792,  t.  XUI,  p.  54 i.) 

18*  régiment.  Mention  hoiK>raUe  de  son  zélé  et  de 
son  dvisme  (25  avril  1792,  U  XUI,  p.  400.) 

Cavalerie.  —  Voir  Volontaires  nationau.t  à  cheval. 

Cavcllirr,  député  du    Finistère.  —  1792.  —  Fait  oa 

rapport  sar  le  payement  des  appointements  des  offi- 
ciers de  la  marine  (t.  XLII,  p.  411  et  suiv.^.  —Parle 
sur  l'organisation  de  l'artillerid  et  de  l'infanterie  de 
la  marine  (p.  628  et  suiv.). 

Catkvne  (Colonie de).  Le  ministre  delà  marine  sollicite 
une  décision  relativement  aux  trouble»  qui  ont  «filé 
cette  colonie  21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  SM7);  —  K» 
voi  au  comité  colonial,  [ibid.) 
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Cazes  (Icputéde  la  Haulc-Garonne.  — 1792.  —  Fail 
,in  rapport  sur  la  circonscription  des. paroisses  de 
a  ville  de  La^ny  (t.  XLH,  p.  598  et  suiv.).  -  Fait 
î  secon.le  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  du  département  des  Basseâ- 
Pyrénoes  (p.  660  et  suiv.).  -  Ses  amendements  a  ce 
projet  de  décret  (p.  613  et  suiv.), 

Certificats  dk  résidence.   Demande  '\'.\n}erprctatit)n 
du  décret  y  relatif  (30  avril  1792,  t.  XLII,   p.   544) 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  ûnances  [ibid.). 

Ceuillk,  de  Rouen.  Propose  d'établir  un  bureau  de 
dons  patriotiques  dans  chaque  département  (27  avril 
1792,  t.  XLU,  p.  444.) 

Chabelard,  ci-devant  titulaire  de  la  chapelle  <^®  Saint- 
Michel.  Pétition  relative  à  son  traitement  (2,^  avril 
1702,  t.  XLU,  p.  316);— renvoi  au  comité  de  division 
(ibid.). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  larrestalion  de  plusieurs  officiers  tiSainl- 
Flour  (t.  XLII,  p.  221)-,  —  sur  la  mise  en  accusation 
de  Marat  cl  Royou  (p.  713.) 

Chaillac.  Offre,  au  nom  d'une  compagnie  de  commerce, 
plusieurs  millions  de  petite  monnaie  pour  la  solde 
des  troupes  (28  avril  1792,  t.  XLU,  p.  500.). 

Champagney  (Commune  de.)  Demande  d'une  décision  sur 
une  pétition  relative  à  l'exportation  du  lau  (19  .'ivril 
1792,  t.  XLII,  p.  158.). 

CiiAMPAi-^,  de  Hallouso  (Dame).  Demande  des  secours 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  7i3);  —  renvoi  au  comilc 
des  secours  publics  {ibid.). 

Champeaux,  lieutenant  d'infanterie.  Réintègre  dans  son 
grade  (U  avril  1792,  t.  XLU,  p.  333.) 

CiiAiiPMTTE  (District.) 

Adminixtrateurs.  Font  connsiUrel'état  du  recouvre- 
ment des  contributions  (.21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  247). 

Uirectoir e.Hon  patriotique  par  les  membres  du  di- 
rectoire (30  avril  1792,  t.   XLII,   p.  519). 

Tribunal.  Don  patriotique  par  les  membres  du 
tribunal   (30  avril  1792,  t.  XLU,  p.  530). 

CiiAPSAL.  Fait  boinmago  d'un  écrit  sur  la  féodalité 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  52J). 

Gn  ARRETE  (Département  de  la).  Arrêté  relatifàTallocation 
provisoire  aux  cures  et  desservants  d'une  somme  fixe 
pour  les  menus  frais  du  culte  (21  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  249);  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Ciiarrntk-IM'-^:rieure  (Dcpartcmcnt  de  la). 

Directoire.  Plaintes  du  sieur  Viguior  contre  un  ar- 
rêté du  directoire  (22  avril  179*.  t.  XLII,  p.  286);  — 
renvoi  nu  comité  de  marine  (ibid.).  —  Rapport  du 
ministre  de  rintéricur  sur  la  demande  du  (fircctoiro 
relative  aux  traitements  à  accorder  aux  ecclésiasti- 
ques fonclionimires  publics  (2  mai,  p.  670). 

Char«tton  (Maison  dcV  Mémoire  sur  son  amélioration 
(3  mai  1792,  t.  XLU,  p.  723). 

CHARinT-uc-Roi,  capitaine  des  chasseurs  volontaires. 
Sollicite  un  décret  de  l'Assemblée  pour  obtenir  le 
remhoursementd'uncITctquiluia  ctévolo  (22avril  1792, 
t.  XLII,  p.  Î84);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  â85). 

CiiARt.fiii  (Marie-GeneriéTc),  femme  Bouteille.  Lettre  du 
ministre  de  la  justice  relative  k  la  procédure  î'i  sui- 
vre à  son  éfard  (3  mai  1702,  t.  XLII,  p.  716  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comiiô  de  législation  (ibid.  p.  717). 


Charles-Philippe,  frère  da  roi.  Discussion  du  projet 
do  décret  sur  la  suspension  de  son  traitement 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p  r>  et  suiv.);  —  ajourne- 
ment {jibid.  p.  10).  —  Voir  Princes  français. 

Gharlet  (Philibert).  Il  lui  est  accorde  une  indemnité 
de  600  livres  (23  avril  179«,  t.  XLU,  p.  313). 

CiiARLEViLLE  (Commune  de).  Demande  en  faveur  desfrère» 
donnés  et  sœurs  données  de  la  maison  de  capucins 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
In  serment  à  prêter  par  les  personnes  chargées  de 
l'instruction  publique  (t.  XLII,  p.  63),  —  sur  le  brû- 
îemcnt  des  anciens  drapeaux  de  l'armée  (p.  65),  — 
(p.  66).  —  Fait  une  motion  relative  aux  dons  patrio- 
tiques (p.  404).  —  Parie  sur  une  pétition  du  sieur 
Corbeau  (p.  423),  —  sur  le  canal  de  Sommevoire  àCha- 
lette  (p.  527),  (p.  528). 

Charon  jeune.  Don  patriotique  (24  avri  1792,  t.  XLII, 
p.  329.)j 

Charrier,  notaire.  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
qu'il  n'a  pas  encore  pu  être  procédé  cà  son  arrestation 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  369).  —  Lettre  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aveyron  concernant  l'exé- 
cution du  décret  d'accusation  rendu  contre  lui 
(27  avril,  p.  469).  —  Texte  du  décret  d'accusation 
rendu  contre  lui  (2  mai,  p.  667). 

Charrois.  —  Voir  Fourrages. 

Chasseurs.  Dcnoncialion  contre  plusieurs  officiers  du 
6°  bataillon  comme  fauteurs  de  la  désertion  de  leurs 
soldats  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468);  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  (ibid.  p.  469). 

Chastel,  Savoisien.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  278). 

CHATEAU-Dn-LoiR(District).Adressededévouement,(19avril 
1792,  t.  XLII,  p.  182). 

Chateau-sl'R-Aisne  (Commune  do).  Lettre  des  maire  et 
officiers  municipaux  relative  au  partage  des  biens 
communaux  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  471). 

Chatelet  de  Paris.  —  Voir  Commissaires  au  Châlelet. 

Chaudry,  députe  do  la  Haute-Vienne.  —1792.  —  Ecrit 
pour  demander  la  parole  (t.  XLII,  p.  277).  —Propose 
aux  membres  de  l'Assemblée  d'abandonner  le  tiers  do 
leur  indemnité  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin 
(p.  278  et  suiv.). 

Chaomont-en-Vexin  (Commune  dcU  La  municipalité 
demande  l'autorisation  d'acquérir  un  moulin  situé 
sur  son  territoire  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  720);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Chav.\rd,  citoyen  de  la  section  des  Innocents.  Demande 
la  suppression  de  la  banque  de  Pottiu  de  Yauvineux 
(18  avril  1792,  t.  XLU,  p.  124). 

Chefs  de  garnisos  de  la  ci-devant  généralité  de  Pa- 
ris. Demandent  des  secours  (20  avril  1792,  t.  XLU, 
p.  201)  ;  —  rejet  (ibid.). 

Cheminant  (l'atné),  juge  de  paix  îi  Mayenne.  —  Fait 
un  don  patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  641). 

Chemins  publics.  Le  ministre  do  l'intérieur  demande 
une  loi  relative  à  la  conservation  des  arbres  plantés 
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I0  long  des  chemins  (29  aynl  l'9i,  t.  XUI.  p. 
— •  renvoi  au  comité  d'a^'hculture  Ulnd.). 


503); 


CasHAiB,  Mtitla  de  la  Comédie-Italienne.  —  Fait  aa 
doD  patriotique  (tS  ayril  179a,  t.  XL  II,  p.  381.) 

GHERBorac  (Commune  de).  Les  citoyens  offrent  leur 
niinitraire  ea  échange  d'assignats (3  maints, t.  .\LII, 
p.  63aj. 

P»rt.  Demande  de  fonds  pour  le  recbargemeut  des 
digues  2  mai  1194,  t.  XLII,  p.  640);  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  [iltid.). 

ChéroB-I.A-Bra7èr«.  dépalédeSeinc-et-Oise.  — 1792. 
—  Parle  sur  l'cuvoi  d'une  adresse  à  l'année  (t.  XLII, 
p.  St3),  — sur  une  demande  du  ministre  de  la  frucrre 
Ip.  497),  —  sur  des  plaintes  de  la  municipalité  de  Va- 
leneiennes  (p.  600),  —  sur  la  proposition  de  décréter 
d'accusation  Marat  et  Royou  (p.  710). 

CarTAix.  —  Voir  RemonU. 

Choblct,  directeur  de  la  Réyne  nationale  de  l'Enregis- 
trement a  Laval.  —  Fait  un  don  patriotique  (!*'  mai 
1798,  t.  XLil,  p.  576). 

ClOLLET.  Plaintes  contre  lui  au  sujet  de  ses  fourni- 
tares  de  fusils  (*7  avril  1792.  l.  XLII,  p.  iW\  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'examen  des 
comptes  réunis  [ibid.). 

Choadleo,  dépoté  do  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  te  règlement  concernant  le  service  intérieur  de 
l'infanterie  (t.  XLII,  p.  188). 

Clair Ac  f Abbaye  de).  Foissey  reaou\elIe  sa  motion  re- 
lative à  la  mise  a  la  disposition  de  la  nation  des 
biens  et  revenus  de  celle  abbaye  i22  avril  1792, 
t.  XLII,  p  285);  —  Jour  lîxé  pour  le  rapport  du  co- 
mité des  domaines  [ibid.)\  —  rapport  par  Mouysset 
(l*'-mai,  p.  580  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  581>  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de 
décret    ibid.). 

Clairet,  citoyen  d'Etampes.  Fait  un  don  patriotique. 
(29  avril  1792,  t.  XLIL  p.  511). 

I  AIRVAL,  artiste  de   la  Comédie  italienne.  —  Fait  un 
don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  381.), 

Clamect 'District  de).  Don  patriotique  ;dcs  membres  du 
directoire  etdu  procureur-syndic  ^3  mai  1792, t.  XLII, 
p.  719). 

Clavier.  Demande  relative  au  payement  de  son  traite- 
moui  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  740i  ;  — renvoi  au  co- 
mité de  l'ordiuairo  des  linances  {ibid.). 

Clavlère,  ministre  des  contributions  publiques. —  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

riédel,  premier  député  suppléant  du  Lot. —  1792. — 
Annonce  qu'il  se  rendra  à  l'Assemblce  pour  remplacer 
DupuN-Moiitbrun  décédé  (t.  XLII,  p.  513). 

Clémontot.  Se  plaint  de  Clugny,  gonvemeur'de la  Gaa- 
dt loupe    *9  avril  1798,  t.  XLII,  p.  508). 

Cleamo.nt  (District  de).  Don  patriotique  par  les  jnges 
du  tribunal  (28  avril  17y2,  t.  XLII,    p.  481). 

Cloots  (Anacbarsia).  Demande  audience  (2  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  225);— jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  il  fait 
un  don  patriotique  (ibid.  p.  252  et  suiv.). 

Clcgnt,  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  —  Plaintes 
contre  lui  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  60^. 


CocHois  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotiqae  S8  avril 
1792.  (t.  XLII,  p.  499). 

Gode  civil.  Réflexions  du  tieur  Moureand  de  Lagrange 
sur  le  Code  civil  (18  avril  1792,  t.  XLU,  p.  124). 

Coifi.XT  (District  de).  Don  patriotique  par  les  jopes  et 
(t. commissaire  du  roi  du  tribunal  28  avril  17l;2, 
t.  XLII,  p.  484). 

CoixcT  (Lariviêre-K  Rapport  sur  la  dénonciation  faite 
contre  lui  («7  avril  1793.  t.  XLII,  p.  44.1  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  accusa- 
tion (ibid.  p.  446);  —adoption  {ibid.). 

CoLLARD.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLU,  p.  728). 

Collège  Loi7IS-le-Gra5d  (Boursiers  du).  Font  un  don 
patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLU,  p.  511. 

CoLMET.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  U  XLU,  p.  703). 

CoLMin,  capitaine  du  navire  YEmmnnud.  I.etire  du  mi- 
nistre de  la  marine  le  concernant  (25  avril  1792, 
t.  XLU,  p.  404). 

Colonies.  Dépêche  de  Blanchelando  relative  aux  dé- 
pensns  extraordinaires  qu'exige  l'ctat  des  colonies 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  545i  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités colonial  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.). 

CoHBasT.  Projet  'pour  ramener  les  a<!signats  au  pair  do 
l'argent  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277). 

Comité  des  savants.  Projet  de  décret  sur  le  rembour-  . 
sèment  des  frais  de  bureau  du  comité  !!•'  mai   1792, 
t.  XLII,  p.  595);  —  adoption  (ibid.  p. 506). 

Comités  de  l'assemblée  5ationale  législative. 
Comités  spéciaux  selon  Tordre  alphabétique. 

Comité  d'acriccltlre. 

Organisation.  —  1792.  —  ^>e  comité  est  autorisé 
à  prendre  un  second  secrétaire-commis  (27  avnl, 
t.  XLII,  p.  469). 

Comité  des  assic^ats  st  moxxaies. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  fabrication 
d'une  monnaie  de  billon  (i  mai,  t.  XLII,  p.  654  et 
suiv.). 

Comité  colo:(ial. 

Travaux.  —  1792.  —  Raonort  sur  les  troubles  de 
la  Martinique  (2  mai,  t.  XLII,  p.  672),  \p.  673). 

Comité  bes  décrets. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'envoi  du  mc- 
iDorial  de-s  lois  nouvelles  aux  fonclioniiaires  publics 
(24  avril,  t.  XUI,  p.  331).  —  Rcd.iction  du  dccret 
d'ac<'US«tion  rendu  contre  les  sieurs  Plombât  aino  et 
Charrier  (2  mai,  p.  667). 

Comité  diplomatiqce. 

Travaux.  —  1792.  —  Décret  portant  déclaratio» 
de  la  guerre  au  roi  do  Bohème  et  de  Hongrie  (*0  avnl, 
t  XLII,  p.  217),  —  sur  une  demande  de  fonds  pour 
des  dépenses  secrètes  (26  avril,  p.  430),  -  sur  •* 
suppression  de  la  course  en  m<?r  ,!•'  mai,  p.  »»•  et 
«uivO,  — sur  la  pétition  du  sicur  (.affe  J  mai,  p.7ft) 
et  SUIV.),  —  sur  le  traitement  des  prisonmers  de 
guerre  (4  mai,  p.  732  et  suiv.). 
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sieur  Rossel  (25  avril,  t.  XLII,  p.  404  et  suiv.) 


Comité  de  division. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'admission  de 

DeinoT  (17  avril,  t.  XLII,  p.  42  el  suiv.),  —  sur  l'ad- 
mission de  Lebrun  (1"  mai,  p.  881).,-. ^"'"  ^^"1 
conscription  des  paroisses  de  Lagny  [{tbid.  p.  sys  et 
suiv.). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  mise  à  la 
disposition  de  la  nation  des  biens  dépendant  de  la 
ci-oevaiit  abbaye  de  Clairac  (1"  mai,  t.  XLII,  p.  580 
et  suiv.),  —  sur  la  vente  des  immeubles  réels  affectés 
aox  fabriques  des  églises  (1"  mai,  p  594),  —  sur 
l'administration  des  revenus  des  paroisses  {ibid. 
p.  595),  —  sur  l'avance  demandée  par  la  munici- 
palité de  Paris  pour  l'exercice  du  culte  {ibid.),  — 
sur  le  remboursement  des  cautionnements  des  an- 
ciens administrateurs  des  domaines  nationaux  {ibid.). 

Comité  féodal. 

Travait.r.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  suppression 
des  droits  représentatifs  de  la  mainmorte  (2  mai, 
t.  XLII,  p.  643  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

§  l"  Comité  de  l'ordinaire  det  finances. 

§  a.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

§  1"  Comité  de  l'ordinaire  des  fi.\ance3. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  situation 
des  linances  au  1"  avril    1792   (17   avril,    t.  XLII, 

F.  10  et  suiv.),  (18  avril,  p.  70  et  suiv.),  —  sur 
emplacement  de  la  haute  cour  nationale  (19  avril, 
p.  159),  —  sur  la  solde  des  troupes  (20  avril,  p.  215), 
—  snr  le  fonds  extraordinaire  pour  le  service  de  la 
guerre  (22  avril,  p.  279  et  suiv.),  —  sur  la  désigna- 
tion d'une  caisse  poor  l'échange  du  numéraire 
(25  avril,  p.  381  et  suiv.),  —  sur  le  payement  de  la 
pension  du  maréchal  Luckner  (26  avril,  p.  414),  — 
sur  une  demande  de  fonds  pour  des  dépenses  secrètes 
(2G  avril,  p.  4.30),  —  sur  une  nouvelle  création  do 
300  millions  d'assignats  (27  avril,  p.  446  et  suiv.),  — 
sur  l'établissement  de  payeurs  généraux  des  armées 
(ibid.  p.   450   et  suiv.),  —  sur  le  payement  des  dé- 

f)enses  publiques  de  1792  (.30  avril,  p.  52»),  —  sur 
a  formation  des  équipages  des  officiers  (1"  mai, 
f>.  592;,  —  sur  la  circulation  des  billets  de  confiance 
ibid.  p.  593),  —  sur  le  payement  des  troupes  em- 
ployées dans  l'île  de  Corse  [ibid.],  —  sur  le  recou- 
vrement des  impositions  arriérées  des  ci-devant  Etats 
de  Languedoc  {tbid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'autorisation 
d'emprunter  demandée  par  la  ville  de  Saint-Etienne 
{ibid.  p.  591),  —  sur  la  fabrication  d'une  monnaie 
do  billon  (î  mai,  p.  6"4  el  suiv.),  —  sur  l'autorisa- 
tion d'emprunter  demandée  par  le  district  de  Ber- 
gerac {ibid.  p.  657). 

S  S.  Comité  de  l'extraordi.naire  des  finances. 

Travaux.  — 1792.  —  Rapports  sur  la  situation  dos 
finances  aa  1"  avril  1792  (17  avril,  t.  XLII,  p.  10  et 
•uiv.),  (18  avril,  p.  78  et  suiv.),  —  sur  une  nouvelle 
création  do  300  millions  d'assignats  (27  avril,  p.  446 
et  »uiy.),  —  sur  la  prorogation  du  délai  fixé  aux 
créanciers  do  l'Etil  pour  la  représentation  do  leurs 
titre»  (27  avril,  p.  475  ot  suiv.),  —  sur  le  payement 
de»  dépenses  publique»  de  1792  (.30  avril,  p.  521),  — 
sur  le  remboursement  des  bulletins  de  l'emprunt 
do  80  millions  sortis  par  le  tirage  {ibid.,  p.  545),  — 
•nr  le  remboursement  des  frais  de  Isureau  du  comité 
dos  savants  (!•'  mai,  p.  595),  —  sur  la  fabrication 
d'une  monnaie  de  billon  {i  mai,  p.  654  et  suiv.),  — 
sur  une  demande  do  fonds  pour  la  marine  (4  mai, 
p.  728  el  suiv.). 

CoHrrt  d'instmcction  pdbuqi'e. 

rra«iM.r.  —  1792.  -  -  Rapport  sur  la  pétition  du 


Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  le  droit  de  récu- 
sation des  hauts  juréi  par  les  accusés  (25  avril,  t.  XLII, 
p.  375  el  suiv.),  —  sur  une  pétition  des  juifs  de 
Nancy  (2  mai,  p.  642),  —  sur  le  traitement  des  pri- 
sonniers de  guerre  (4  mai,  p.  732  et  suiv.). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  pétition  du 
sieur  Corbeau  (27  avril,  t.  XLII,  p.  472i,  —  sur  la 
pétition  des  anciens  administrateurs  de  l'IIôtel-Dieu 
do  Lyon  (l"""  mai,  p.  582  et  suiv.),  —  sur  le  payement 
de  la  demi-solde  ae  l'ancienne  garde  de  Paris  (2  mai, 
p.  658). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  payement 
des  appointements  des  officiers  de  la  marine  (26  avril, 
t,  XLII,  p.  411  et  suiv.),  —  sur  la  suppression  de  la 
course  en  mer  (l^'  mai,  p.  586  et  suiv.),  —  sur  le 
remplacement  des  officiers  de  la  marine  {ibid.  p.  589 
et  suiv.),  —  sur  les  découvertes  du  sieur  Demandres 
(3  mai,  p.  723  et  suiv.),  —  sur  une  demande  de  fonds 
pour  la  marine  (4  mai,  p.  728  et  suiv.). 

Comité  militaire. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  généraux  (18  avril,  t.  XLII,  p.  63 
et  suiv.),  —  .sur  le  orûlement  des  anciens  drapeaux 
de  l'armée  {ibid.  p.  65),  —  sur  les  plaintes  des  sieurs 
Padon  et  Leyssenne  (19  avril,  p.  158  et  suiv.),  —  sur 
g"  la  destitution  des  élèves  d'artillerie  qui  ne  se  sont 
pas  rendus  à  Châlons  pour  l'examen  (19  avril,  p.  183 
et  suiv.),  —  sur  la  solde  des  troupes  (20  avril,  p.  215), 

—  sur  le  fonds  extraordinaire  pour  le  service  de  la 
guerre  (22  avril,  p.  279  et  suiv.),  —  sur  la  reintégra- 
tion de  plusieurs  officiers  (23  avril,  p.  ?21),  —  sur 
les   maisons   militaires    des    princes   français   {ibid. 

S.  322),  —  sur  un  signe  particulier  à  donner  aux 
rapeaux  des  régiments  formés  des  ci-devant  gardes 
françaises  {ibid.  p.  323),  —  sur  les  rations  de  four- 
rages pour  les  officiers  en    campagne  {ibid.  p.  324), 

—  sur  la  formation  de  3  compagnies  de  guides 
(25  avril,  p.  384  et  suiv.),  —  sur  une  dénonciation 
contre  le  sieur  Marentin  (ibid.  p.  406  et  suiv.),  —  sur 
l'oiiranisation  de  la  garde  nationale  {28  avril,  p.  499), 

—  sur  une  réclamation  du  sieur  Leteneur  {ibid.   p.  500), 

—  sur  les  gardes  des  ports  de  Paris  (30  avril,  p.  550), 

—  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  de 
mettre  une  somme  de  500;000  livres  à  la  disposition 
de  chacun  des  trois  généraux  des  armées  au  Nord 
(i"  mai,  p.  585  et  suiv.),  —  sur  la  formation  des  équi- 
pages des  officiers  {ibid.  p.  592  et  suiv.),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  CalTe  (3  mai,  p.  720  et  suiv.), —  sur 
le  traiioment  des  prisonniers  de  guerre  (4  mai,  p.  732 
et  suiv.). 

Comité  des  pétitions. 

Travaux.  — 1792.  — Rapports  sur  les  prévarications 
imputées  au  siour  Nicol  (30  avril,  t.  XLII,  p.  546  et 
suiv.). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1792. —  Rapports  sur  les  secours  ac- 
cordés il  divers  incendies   (23  avril,  t.  XLII,  p.  [321), 

—  sur  des  secours  à  accorder  aux  départements  de 
la  Urômc  et  des  Hautes-Alpes  (29  avril,  p.  505),  — 
sur  la  pétition  des  anciens  administrateurs  de  l'Hûtel- 
Dieu  do  Lyon  (1"  mai,  p.  582  et  suiv.). 

Comité  de  surveillance. 

Trat'aM.r.  —  1792.  —Rapports  sur  les  griefs  de  la 
municipalité  de  Lyon  contre  le  directoire  du  départe- 
ment do  Rhône-et-Loire  (17  avril,  t.  XLII,  p.  4i  et 
suiv.).  —  sur  l'arrestation  de  plusieurs  officiers  à 
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SaioUFIoar  (W  aTril,  p.  Î2l  et  snir.),  —sur  U  mue 
en  accusAtion  d«s  tieurs  Mollelte  et  Debar  (S3  avril, 

L3I3  et  «oiT.),  —  sur  la  dénonciation  fait«  contre 
riviére^iocy  «7  arril.  p.   445   et   suiv.)  ;  —  sur 
l'affaiie  da  sieur  Del«arde  ^  avril,  p.  545). 

CoaacmcE  «abitiiis.  Le  ministre  de  la  marine  demande 
des  fonds  destines  à  prendre  des  mesures  pour  pro- 
tefer  le  commerce  maritime  (18  avril  1*792,  t.  XLII, 
p.  499);  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Conis  de  la  caisse  de  l'eUraordinairo.  Font  des  dons 
patriotique  (i3  avril  179i,  t.  XLII.  p.  501  (44  avril 
p.  SU). 

Conis  de  la  comptabilité  centrale  de  la  Trésorerie. 
Font  un  don  patrioti<{ae  {H  avril  1793,  t.  XLII, 
p.  278). 

Coiinis  des  bureaux  de  correspondance  de  11" Assemblée 
nationale.  Font  un  don  patriotique  [H  avril  179i, 
t.  XLII,  p.  S83). 

CoMMissAniE-LiQnDATHTR.  Motîon  de  Juéry  relative  aux 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  de  ses  bureaux 
(Î3  avril  1792,  t.  XLII,  p.  302);  —adoption  (ibid.). 

CoxvtssAiBKs  au  Chatelst  de  Paris.  Deuxième  lecture 
du  projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de  leurs 
officiers  (41  avril  179i,  t.  XLII,  p.  230). 


CoamssAtRKS  de  la  comptabilité.  Lettre  relative  aux 
mémoires  présentés  par  les  receveurs  des  iinancos  du 

Ïays  d'élections  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.   404);  — 
ont  un  don  patriotique  (1"  mai,  p.  578j. 


COMWSSATRES  SES  CCERRES.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  auementation  de  12  commissaires 
(4  mai  1792,  t.  Xul,  p.  733);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

COMVISSIOX  DES   DotKE. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  les  troubles  inté- 
rieurà  du  royaume  (26  avril,  t.  XLII,  p.  414  et  suiv.). 

Covmssioxs  MILITAIRES.  Proposition  de  changer  leur 
formule  (19  avril  1792,  t.  XLII.  p.  182);—  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  marine  réunis  {ibid.). 

Go)Ial'^A^rÉs  reugiecses.  Arrêtés  et  pétitions  concer- 
nant leurs  charges   locales  (29  avril   1792,  t.   XLII, 
P.  303);  —  renvoi  aux   comités  de  Tordinaire  et  de 
extraordinaire  des  finances  réunis  [ibid.]. 

GovacTATioM  DE  PEINES.  Demande  relative  à  cet  objet 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402). 

C0VPAC5IE  DES  IxDES  (Ancienne).  Les  invalides  des 
troupes  de  la  marine  sollicitent  des  secours  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  508)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  liquidation  réunis  (ibid.). 

Compagnies  fra:<ches.  Proposition  de  Treilh-Pardailhan 
relative  à  la  création  de  compagnies  franches  recru- 
tées parmi  les  étrangers  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  222)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Condoreet,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur   l'organisation  générale  de  Pinstructioa 

SubUque(t.  XLII,  p.  192  et  suiv,).  —  Propose  un  projet 
'exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'Assembléo 
à  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie 
(p.  210  et  suiv.);  —  Continue  son  rapport  sur  1  or- 
ganisation générale  de  l'instruction  pobliqae  (p.  227 
et  suiv.). 

Co.^GÉs  DE  >EB.  —  Voir  Navire*  étrangers. 


Co:<Gts  HiLrrAiREs.  Proposition  de  changer  leor  formule 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p-  182»;  —  renvoi  aux  co- 
mités miliuire  et  de  marine  réunit  (ibid.). 

Co.nciasse-Oe&iardins  (Silvain^  —  Fait  oo  don  patrio- 
tique (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440'. 

Co?(CRÉGATiO!<s  sÉci'LitRES.  Texte  du  nouveau  projet  de 
décret  relatif  à  leur  suppression  (28  avril  1792,  t.  aLU, 

Î.  486  et  suiv.)  ;  —  Ditcuuion  :  Tonié,  Merlet.  Tome, 
ardivenn,  Lemontey,  Couthon,  Cambon,  Merlet, 
Ducos,  Marant,  Isnard,  Aubert-Dubayet,  Granet  (de 
Marseille),  Léonard  Robin  [ibid.  p.  487  et  suiv.);  — 
adoption  de  l'article  1*' sauf  rédaction  (fWd.  p.494); 
—  texte  proposé  par  le  comité  (2  mai,  p.  652  et 
suiv.^;  —  adoption  {ibid.  p.  G.W).  —  Adoption  sans 
discussion  d  s  art.  2  et  3  (ibid.}.  —  Art.  4  :  Lejosne, 
Becquey,  Morisson,  Lecoi  (ibid.);  —  adoption  sauf 
rédaction  (ibid.  p.  654). 

CoxTniBCTiox  FONCIÈRE.  Etat  de  situation  de  la  con- 
fection des  matrices  des  rôles  (1*'  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  573). 

CO.NTRIBCTION   PATRIOTIQCE.   Voir  DépUtéS. 

CoyTtiiaUF'  ..S  EN  GÉNÉRAL.  Lettre  du  ministre  descon- 
tribut!'..s  publiques  relative  aux  obstacles  que  les 
billets  de  confiance  apportent  au  recouvrement  des 
cocîribulions  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  63)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  justice  consulte  l'Assemblée  sur  un 
moyen  de  constater  si  les  employés  de  ses  bureaux 
ont  payé  leurs  contributions  (19  avril,  p.  156). 


CONTROLECRS des  DÉPENSES  DES  ARMÉES. 

généraux. 


■  \o\r  Payeurs 


Convois  militaires.  Demande  des  commissaires  do  la 
trésorerie  nationale  relative  au  payement  des  convois 
militaires  (2  mai  1792,  t.  XLII.  p.  640);  —renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

CoQCEREAU.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  701). 

CoRANCET    (Olivier).    Don    patriotique   (21    avril  1792, 
E.t.  XUI,  p.  328  . 

CoRBEAC.  capitaine  d'artillerie.  Sollicite  le  rapport  »ar 
sa  pétition  et  deman-le  à  être  renvoyé  à  son  poste 
^21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  317).  —  tst  reintégré 
dans  son  grade  (24  avril,  p.  333;.  —  Rapport  sur  sa 
demande  d'indemnité   par  Jard-Panvillier   (27  avril, 

E.  472);  —  projet  do  décret  tibid.-,  —  discussion  : 
ouyer,  Basire,  Cambon,  Charlicr,  Merlin  (ibid. 
p.  473,;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de 
décret  {ibid.). 

GoRBiE  (Commune  de).  Avis  du  ministre  de  l'intérienr 
relatif  aux  réparations  à  faire  a  l'église  paroissiale 
(29  avril  1792,  t.  LXIl,  p.  503'  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (iàid.). 

CoRCHAMP,  vainqueur  de  la  Bastille.  —  Fait  un  don 
patrioUque  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  441). 

CoRNC,  ancien  négociant  a  Versailles.  Fait  un  don 
patrioUque  («5  avril  1792,  t.  XLII,p.  384;. 

CoBRÉZE  (Département  de  la).  Mention  honorable  delà 
conduite  des    corps    administratifs   (17   avnl   17»a, 

p.  1). 

Directoire.  Arrêté  relatif  au  transfert  de  >*  f*»*- 
dence  du  notaire  de  Saint-Germain-Uvolps  à  Saint- 
Seticrs  (30avrU  1792,  t.  XUI,  p.  5U). 

Corsaires,  f  Sur  la  motion  de  QuetUn,  l'Assemblée 
décrète  que  le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  des 
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mesures  qu'il  a  prises  pour  mettre  les  navires  mar- 
chands à  l'abri  ilos  corsaires  qui  pourraient  croiser 
dans  la  Manche  (11  avril  1792,  t.  XLU,  p.  43).  -r 
Complo  rendu  du  ministre  de  la  marine  (19  avril, 
p.  180  et  soiv.). 

2*  Proposition  do  Kcrsaint  concernant  lesmesurcs  à 
prendre  contre  les  corsaires  (21  avril  1192,  t,  XLII, 
p.  225);  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  marine 
réunis  (ibid.);—  rapport  par  Kersaint  sur  la  suppression 
de  la  course  en  mer  et  la  libertédu  commerce  et  de  la 
navigation  (l"  mai,  p.  386  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  889).  —  Proposition  relative  aux 
mesures  k  prendre  contre  les  pirates  (3  mai,  p.  716)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Corse  (Ile  de).  Lettre  du  ministre  de  la  justice  sur 
l'exécution  dans  l'ilo  do  Corse  do  la  loi  relative  à  la 
procédure  crimioollo  et  à  l'établissement  des  jures 
(20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  200);  —  renvoi  au  comité 

•  de  législation  [ibid.).  —  Approbation  de  l'arrêté  qui 
a  suspendu  de  leurs  fonctions  trois  administrateurs 
et  deux  procun'urs  syndics  (26  avril,  p.  410).  — 
Lettre   du    ministre    dies    contributions   relative  au 

Fayement  des  géomètres  emplojrcs  au  terrier  de 
île  (.50  avril,  p.  54"));  —  renvoi  aux  comités  des 
domaines  et  de  liquidation  réunis  {ibid.).  —  Rap- 
port et  projet  do  décret  sur  le  payement  des  troupes 
employées  dans  l'Ile  de  Corse  (l"'  mai,  p.  S93)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

CÔTE-n'On  (Département).  Note  des  frais  faits  pour  l'exé- 
cution do  l'acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Varnier, 
Tardy  et  Noireau  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  716). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  des  pre- 
mier et  deuxième  bataillons  demandont  à  être  em- 
ployés aux  colonies  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  60);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

C(}tes-dc-Nord  (Département  des).  Le  bataillon  des 
gardes  nationales  demande  à  servir  aux  colonies 
(23  avril  1792,  t.  XLU,  p.  307), 

Directoire.  lettre  sur  l'affreuse  posilion  des  em- 
ployés supprimés  des  fermes  générales  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  315). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  relative  aux 
troubles  occasionnés  par  les  prêtres  (28  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  478);  —  renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Le  premier  bataillon  de- 
mande a  être  employé  en  Amériijue  ou  sur  les  fron- 
tières (23  avril  1792,  t,  XLII,  p.  319);  —  renvoi  au 
pou\oir  exi'cutif  {ibid.). 

Cotons.  TmiMrmc  (1)  lecture  du  projet  do  décret  re- 
latif au  droit  que  payeront  les  cotons  en  laine  et 
en  graine  â  leur  sortie  du  rojaume  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  60  et  suiv).  —  Discussion  :  Basiro,  Ducos, 
rapporteur, buhùm,  Taillefor,  Masse,  Tarbé,  Caminet 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (t*»rf.  p.  68).— 
Texte  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —Adoption  d'une 
mo.lilicaiion  ii  Inrticlo  2  (19  avril,  p.  157).  —  Texte 
dénnitif  du  décret  (ibid.). 

CoTo:i9.  —Voir  Troycs. 

Goimsis  EM  MiR.  —  Voir  Corsaires. 

CoiirrABBT  BB  Pftii*-DARcour.F.s  (Dame).  Présente  une 
péflion  (!•'  mai  179*,  t.  XLU,  p.  875)  ;  -  ordre  du 
jour  (iWd.). 

Conrtot,  députe  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Parle 
sur  lo  mode  de  constater  l'état  civil  dos  personnes 
(t.  XLII,  p.  «67  et  suiv.). 


Voir  p.  66,  col.  ï,  U  note  1. 


Coastard,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  sieurs  Padou  et 
Leyssenne  (t.  XLII,  p.  158  et  saiv.).  —  Présente  la 
rédaction  définitive  du  décret  sur  les  hôpitaux  mili- 
taires (p.  454  et  suiv.). 

Couthon,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 1792.  —  Parle 
sur  la  suppression  des  congrégations  (t.  XLII,  p.  492). 

—  sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre  (p.  735). 

CouTURiEn,  commissaire  de  la  Société-mère  des  Amis 
de  la  Constitution  séante  aux  Jacobins.  Fait  un  don 
patriotique  (!<"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  575.) 

Créances  sur  l'Etat.  Le  directeur  général  du  bureau 
de  correspondance  nationale  et  étrangère  demande 
une  prorogation  du  délai  fixé  pour  opérer  les  justi- 
fications relatives  aux  créances  sur  l'Etat  (2o  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  368)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire de&  finances  {ibid.);  —  rapport  (27  avril, 
p.  475  et  suiv.);  —  projet  de  décret   [ibid.  p.  476)  ; 

—  adoption  de  l'urgence   et   du   projet   de    décret 
{ibid.). 

Créanciers  des  ci-devant  Pays  d'Etats  .  —  Voir  Pays 
d'Etats. 

Crépy  (District), 

Administrateurs.  Lettre  relative  à  des  relais  éta- 
blis sur  la  route  de  Soissons  pour  l'entretien  d'une 
correspondance  avec  l'étranger  (21  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  247). 

Créqui  (Alexandre),  né  Bourdon-Montmorency.  Adresse 
des  excuses  et  sa  justification  par  rapport  à  sa  con- 
duite à  la  séance  du  l""'  février  (30  avril  1792.  t.  XLII, 
p.  543). 

Crespin  (Bénédictins  de).  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  la  maison  do  Vicognc  qui  leur  avait 
été  été  assignée  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  63). 

Crestin,  député  delà  Haute-Saône.  — 1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  des  Bouches-du-Rhône  (t.  XLII,  p.  129), 

—  sur  les  lettres  de  grâce  (p.  402). 

Creuse  (Département.)  Pétition  des  citoyens  pour  de- 
mander la  réduction  des  districts  et  des  tribunaux 
de  leur  territoire  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  669)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Crublier-d'Optèrc,  dé puté  de  l'Indre .  — 1792 .  —  Parle 
sur  lo  remplacement  des  jofficiers  généraux  (t.  XLII, 
p.  64  et  suiv.),  —  sur  le  brûlement  dos  anciens  dra- 
paux  do  l'armée  (p.  66),  —  sur  la  formation  des  lé- 
gions (p.  337),  (p.  338). 

Cuisinier  (Les  habitués  du  café).  Font  un  don  pa- 
triotique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 

Curés  assermentés.  Les  administrateurs  du  directoire 
de  la  Haute-Garonne  demandent  une  augmentation 
de  traitement  pour  les  curés  et  vicaires  assermentés 
(18  avril  1792,  t.  XLU,  p.  62);  —  renvoi  au  comité 
do  division  pour  faire  un  rapport  général  sur  cet 
objet  (ibid.). 

CuRTiNS,  vainqueur  de  la  Bastille.  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  avril  1793,  t.  XLII,  p.  440). 

CuTOLLi,  capitaine  d'infanterie.  Reintégré  dans  son  grade 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 


D 

Daché.  Don  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  327) 
Daggin,  receveur  du  district  de  Langres.  Demande  lo 
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rciuboursemenl   d'uo   faux   assignat   (tS   avril   179i, 
t.  XUI,  p.  1*3);  —  rejet  (ibid.). 

Daix,  maître  de  laoruos.  —  Fait  uq  iluu  patriotiquo 
{«)  avril  nW,  t.  XLII,  p.  409). 

DALLâK  (Théodore).  —  Fait  uo  doa  patriotique  (26  avril 
nw,  t.  XLII,  p.  408). 

Danthon,  dupaté  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle  sur  une 

doui.kiiJo  do  loiuls  puur  des  dépenses  secrètes  (l.  XLII, 
p.  À:i-i  et  suiv.),  (p.  436  et  suiv.). 

Dakmai'Oat,  capitaine  d'iufaaterie.  Roinlëgré  daos  sou 
grade  (34  avril  1192,  t.  XUI,  p.  3J3). 

Dab.si!«,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Merry  —  Fait  un 
dou  patriotique  (i8  avril  119:it,  t.  .VLll,  p.  484). 

DAVBi:sso:<,pore. —  Fait  un  don  patriotique. (1*'  mai  1792, 
t.  XL!!,  p.  516). 

Daverhoult,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  ao^'ociatioDs  avec  les  Suisses  (t.  XLIi,  p.  IRO), 
—  sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (p.  2U1), 
(p.  207),  —  sur  le  traitement  dos  prisonniers  de 
guerre  (p.  73U). 

David.  Demande  que  l'Assemblée  indique  aux  citoyens 
une  caisse  oii  ils  pourront  éclian);cr  leur  numéraire 
contre  des  assignats  (21  avnl  1792,  t.  XLII,  p.  220). 

David,  peintre.  Demande  que  le  montant  d'un  prix  d'en- 
couragement qu'il  vient  d'obtenir  soit  partagé  entre 
les  3  artistes  qui  auront  le  mieux  mérité  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  668  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.  p.  669). 

Datmert.  Demande  à  être  autorisé  à  établir  une  tontine 
nationale  (2i  avril  1792,  t.  XLII,  p.  286);  —  renvoi 
aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  (ibid.). 

Debar,  ci-devant  contrôleur  général  des  fermes  à 
Cussey.  Est  décrété  d'accusation  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  313). 

Debrangea,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  des  anciens  administrateurs 
de  l'Hôlcl-Dicu  de  Lyon  (t.  XLII,  p.  582  et  suiv.). 

Debrr  (Jean-Anloine-Joseph),  député  de  l'Aisne. 
—  1792.  —  Parle  sur  le  serment  à  prêter  par  les, 
personnes  chargées  de  l'instruction  puolique  (i.  XLII, 
p.  63.1,  —  sur  les  troubles  (p.  276.).  —  Fait  ua  don 
patriotique  (p.  306).  —  Parle  sur  une  lettre  de  La- 
salle  (p.  326). 

Dcbry  (Jean),  député,  sans  autre  désignation.  — 1792.  — 
Présente  un  projet  d'adresse  4  l'armco  (t.  XLII,  p.  2i3) . 

Décès.  —  Voir  Mariagen. 

Déclabatio.'v  de  ccerre.  —  Voir  Guerre,  n*  2. 

DÉcoRATtoif  MILITAIRE  Le  comité  militaire  présentera 
an  projet  de  décret  pour  faire  jouir  les  officiers  des 
volontaires  nationaux  des  mêmes  avantages  que  les 
troupes  de  ligne  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  357). 

Décrets.  Etats  dos  dt'crets  sanctionnés  par  le  roi 
transmis  par  le  ministre  de  la  justice  (21  avril  1792. 
t.  XLII,  p.  221),  (27  avril,  p.  4J8),  (!•'  m:ii,  p.  57  4  , 
(3  mai,  p.  717). 


Dehaussy-Rol>ecourt,député  de  la  Somme.  — 1792.  — 
Parle  sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (l.  XLII, 
p.  2U8)  :  —  sur  la  contribution  patriotique  des  dé- 
putés (p.  305). 

Dehodimont  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  4.»). 

Dejavet  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique.  (26  avril 
I79i,  t.  XLII,  p,  409). 

Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir.  — 1792.  —  Parle 
sur  lus  uéfiociations  avec  les  Suisses  (t.  XLII,  p.  160), 

—  sur  l'envoi  aux  départements  d'un  rapport  de 
Cambon  sur  Icsûnances  (p.  166),  —  sur  le  règlement 
cuucernani  le  service  intérieur  de  l'infanterie  (p.  188 
et  suiv.),  —  sur  les  hùpitaux  militaires  (p.  251  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Corbeau  (p.  473), 

—  sur  la  nomination  des  aides  de  camp  des  officiers 
généraux  (p.  495).  —  Fait  un  rapport  sur  une  récla- 
inatiun  du  sieur  Leteueur  (p.  5U0).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  533).  —  Parle  sur  des  plaintes  de  la 
municipalité  de  Valenciennes  (p.  63i),  —  sur  le  trai- 
tement des  prisonniers  de  guerre  (p.  73i),  ip.  735), 
(p.  737). 

Delamart  (Jean-Baptiste).  Fait  an  don  patriotique  (4  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  731). 

Dclaporte, député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  suppression  du  traitement  des  princes  fran- 
çais, frères  du  roi  (t.  XLU,  p.  9),  —  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre  (p.  734). 

Delatoor  (Martin).  Demande  audience  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  470j.  —  Jour  fixé  {ibid.) 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  réponse  à  faire  par  le  président  aux  pétition- 
naires (t.  XLU,  p.  183),  —  sur  le  règlement  concer- 
nant le  service  intérieur  de  l'infanterie  (p.  18S). 

Déliara,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  recette  des  deniers  publics 
en  général  et  dons  patriotiques  en  particulier  (t.  XLII, 
p.  435  et  suiv.).  —  Fait  la  3*  lecture  du  projet  de 
décret  sur  le  payement  des  rentes  dues  aux  créan- 
ciers de  la  ville  do  Lyon  (p.  480). 


Deli 

(: 


Lix,  capitaine  d'artillerie.  Réintégré  dans  son  grade 
21  avril  1792,  t.  XLU,  p.  333). 


Défe?(secrs  offiqeux.  Broussonnet  propose  de  les  assu- 
jettir au  droit   de  patente  (17  avril   1792,   t.   XLII, 
{).  4i)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  sar  ce  que  la  loi  ne 
es  excepte  pas  {ibid.). 


Delinas,  députe  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  lo  remplacement  des  officiers  généraux 
(t.  XLII,  p.  6-'»),  —  sur  les  troubles  des  Bouches-du- 
Rhône  (p.  130),  —  sur  la  formation  des  légions 
(p.  3'n  et  suiv.),  —  sur  le  remplacement  des  officiers 
généraux  (p.  45)\ —  sur  la  nomination  des  aides  do 
camp  des  générauv  (p.  493),  — sur  les  opérations  de 
guerre  (p.  744). 

Delo:<  frères,  négociants  h  Paris.  Font  un  don  patrio- 
tique (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  641). 

Dolorme,  député  suppléant  de  la  Mcurthe.  —  1792.  — 
Dénonce  la  mauvaise  qualité  des  chevaux  achetés 
pour  la  remonte  de  l'armée  (t.  XLII,  p.  400  et  suiv.). 

Delorme,  de  Rouen.  Demande  une  récompense  pour 
une  découverte  qu'il  a  faite  (32  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  277) ;  —  renvoi  à  la  commission  centrale  des  arts 
et  métiers  {ibid.). 

Dei.warde,  négociant  à  Ath.  Sollicite  le  rapport  sot 
l'afTaire  qui  le  concerne  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  469  ;  —  rapport  par  Lecointre  30  avril,  p.  54S); 
—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Demaxdres.  Rapport  par  Forfait  sur  ses  découvertes 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  723  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  727). 
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Demoy.  député  suppléant  de.  Paris.  —  1792.  —  Est 
adïïis'^  en  remplacement  de  Gouvion  démissionnaire 
(t.  XLH,  p.  43).  —  Prête  serment  [ma.]. 

Départements.  ■-  Voir  Secours  publics  71-2. 

DÉPENSES  PUBLiocEs.  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur 
le  payemen"  parla  trésorerie  nationale  des  dépenses 
de  l'année  1792  qui  n'ont  P^Y^^^'^  ,''^  ^^l'^'l^^^,^ 
suivant  les  formes  et  les  états  de  l^»}.  ^0  ^^"l  179-, 
t  XLII  p  .551) ;  — projet  de  décret  {tPia.),—  aoop- 
lion  de' 1  urgence  et  du  projet  de  décret  (tbid.) 

DÉPENSES  SECRÈTES.  Proposition  du  roi  tendant  à  aug- 

" Tenter  de  6  millions  les  fonds  mis  k  la  disposition 

du   ministre  des  affaires  étrangères  (23  avril    1792, 

t    XLII     P    307);—    renvoi  aux  comités  diplomati- 

oué  et  de  l'extraordinaire  des  finances  léunis  (lètrf.); 

—  rapport  par  Vergniaud  (26  avril,  p.  430);  —  pro- 
jet de  décret  (ifrid.),  -  discussion  liôid.  et  P-  smv  , 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (lùia. 
p.  433). 

Deperet,  député  de  laHaute-Vienne.-  1792. -Parle 
sur  le  sort  ii  faire  aux  invalides  (t.  ALU,  p.  ooiy]. 

DÉPÔTS  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relatives  à  l'établissement  de  dépôts  des  titres  et  leu- 
sei-'nements  relatifs  aux  droits  et  domaines  nationaux 
(19° avril  1792,  t.  XLII,  p.  156) ;— renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  [ibid.) 

Dépotations  admises  a  la  barre.  —  Voir  Assemblée 
nationale  législative,  §  3. 

Députés.  1"  Chaubry  propose  d'offrir  à  la  nation  le  tiers 
do  l'indemnité  que  les  députés  toucheront  pendant  les 
mois  d'avril,  mai  et  juin  (23  avril,  t.  XLII,  p.  278  et 
5uiv.);  —  adoption  (t7>id.  p.  279).  —  Basire  demande 
que  ce  décret  soit  rapporté  (22  avril,  p.  302  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Merlin,  Thuriot,  Lecointo-Puyraveau, 
Grangcneuve,  Emmery,  Bonestard,  Dehaussy-Robc- 
court,  Kersaiiit,  Honry-Larivière,  Duvant  (ibid.  p.  303 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemldée  rapporte  le  décret  et  décide 
qu'il  sera  ouvert  une  souscription  où  chaque  membre 
pourra  s'inscrire  (ibid.  p.  306).  —  11  sera  déposé  à 
cet  effet  un  registre  dans  le  bureau  des  commissaires 
de  la  salle  {ibid.).  —  Montant  de  la  souscription  [ibid. 
p.  323),  (24  avril,  p.  331\  (2.Ï  avril,  p.  383),  (27  avril, 
p.  4.52).  (28  avril,  p.  493),  (.30  avril,  p.  333). 

2«  Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inforiouro  demandent  si  les  dépuiésdoivcnt 
être  imposés  à  raison  de  la  somme  qui  leur  est  allouée 
annuellement  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  300  et  suiv.), 

—  observations  do  Marant  [ibid.  p.  301)  ;  —  ordre 
du  jour  inolivo  sur  ce  que  les  députés  n'ont  pas  de 
traitement  mais  une  indemnité  (i^t'd.). 

Drqaeax,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Fait  un 
doQ  patriotique  (t.  XLII,  p.  328). 

Deretz,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mcnde.  Le 
minitire  do  l'intérieur  annonce  son  transfert  à  Or- 
léans 2.»  avril  1792,  t.  XLII,  p.  189).  —  Lettre  du 
conseil  ^unoral  de  la  Lozère,  relative  à  son  transfert 
à  Orléauï  (25  avril,  p.  369). 

DE5XI.I.R,  père,  maitro>macon,  et  lu  demoiselle  Rosalie 
Dosalle  luDl  un  dou  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  5<)9.) 

Dbscar  (ils  (L«  sieur).  Fait  ao  don  patriotique  (27  ayril 
179*,  (t.  XUl,  p.  439). 

Dbsgat  fli»,  de  Bordeaux.  Fait  uo  don  patriotiaue 
(18  »Tril  179*,  t.  XLII,  p.  485).  ^ 

DK.4C0IIBIAC  de  Paris.  S«>  tu«s  sur  raméiioration  des 
hôpitaux  (3  mai  179i,  l.  XUI,  p.  lAS). 


Descoudrées  (Adolphe),  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré 
dans  sou  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Désertecrs.  Voir  Soldats  étrangers. 

Desessarts.  Fait  un  don  patriotique  (2  mai  1792, 
t.   XLII,  p.  703). 

Desgranges  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  439). 

Desilles.  Les  sieurs  Laurent  et  Pithou-Tilly  font  hom- 
mage d'une  gravure  représentant  son  action  généreuse 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  59);  —  cette  gravure  sera 
placée  dans  la  salle  dos  séances  {ibid.). 

Desplas,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Détenus.  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il  a  au- 
torisé provisoirement  l'élévation  de  la  ration  de  pain 
des  détenus  dans  les  maisons  do  justice  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  125)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  des  secours  publics  réunis 
(ibid.) 

Dette  publique.  —  Voir  Finances. 

Dettes  des  villes.  Le  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  fera  un  rapport  général  sur  les  dettes  des 
villes  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  524). 

Devaraigne,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  canal  de  Sommevoireà  Ghalelto(t.  XLII, 
p.  528). 

Devillars,  secrétaire-commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale.  Fait,  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  283). 

Dhermigny,  colonel.  Fait  un  don  patriotique  au  nom 
do  la  30»  division  de  gendarmerie  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  639). 

Dieppe  (Commune  de).  Pétition  pour  obtenir  une  avance 
de  110,000  livres,  présentée  par  le  maire  (12  avril  1792, 
t.  XLH,  p.  44);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  [ibid.). 

DiETRiCH,  maire  de  Strasbourg.  Demande  le  cours  forcé 
pour  des  billets  de  confiance  émis  par  la  munici- 
palité de  Strasbourg  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  316). 

Dieudonné,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLII,  p.  728). 

DiEuzE  (District  de).  Les  membres  du  directeur  et  le 
procureur-syndic  font  un  dou  patriotique  (2  mai  1792, 
t.  XLU,  p.  641). 

Administrateurs.  Transmcttentdesétats  de  situation 
du  recouvrement  des  contributions  (24  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  329),  (3  mai,  p.  702). 

Dijon  (Académie  de).  Don  patriotique  (l"'  mai  1792, 
t.  XLH,  p.  594).  —  Guyton-Morveau  demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  sa  pétition 
{ibid.). 

DiLLON  (Arthur),  lieutenant-général.  Demande  justice 
contre  les  assassins  do  Théobald  Dillou  (1"  mai  1792, 
t.  XLH,  p.  601). 

DiLLON  (Théobald).  Ou  aBDonce  sa  mort  (l"  mai  1793, 
l.  XLII,  p.  596). 

Do«hler,  député  de  la  Drdme.  —  1792.  —  Fait  un  don 
patriotique  (t.  XLII,  p.  3:^0). 

DoL  (Commune  d«).  Adoption  d'une  rectification  au  dé- 
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eret  sur  les  secours  A  accorder  pour  la  réparation  des 
digues  (H  avril  ITUi,  t.  XUI,  p.  4;j). 

DoMAi>K.s  .^xTioMAix.  Les  employés  aux  bureaux  d'admi- 
nistratioa  municipale  do  Paris  demandent  audience 
(il  av.il  ITJi,  t.  XLII,  p.   iTi).  —  Jour  ttxo  (ibid.). 

—  Admis,  ils    fout    un  don   patriuliquo    (2â  avril, 

p.  iw:}). 

DoMAiMES  S.VTIO.NAUX.  —  Voir  Dépôts. 

Dons  patriotioies  (îû  avril  1192,  t.  XLII,  p.  210), 
il  avril,  p.  iiti.,  p.  216),  (p.  252),  (p.  25»).  (22uvril, 
p.  275),  (p.  iTT),  (p.  278},  (p.  283),  (23  ayril,  p.  307 
et  suivi,  rp.  320),  (24  avriL  p.  327  et  suiv.),  (p.  332), 
(p.  358  et  suiv.»,  (25  avril,  p.  3G8),  (25  avril,  p.  373), 
{p.  380  etsiiiv.,  (p.  384j,  (p.  iOi),  (p.  406),  (20  avril, 
p.  407  et  suiv.),  (27  avril,  p.  439  et  suiv.),  (p.  471), 
(p.  470;,  (28  avril,  p.  478;,  (p.  483  et  suiv.),  (p.  498 
et  SUIT.),  ip.  498  et  suiv.),  ^29  avril,  p.  &05),  (p.  509), 
(30  avril,  p.  519  et  suiv.),:(p.  321),  (p.  529  et  suiv.), 
(!•'  mai,  p.  575  et  suiv.),  (p.  594),  (p.  599),  (2  mai, 
p.  639),  (p.  040  et  suiv.),  (p.  647  et  suiv.)  (p.  052), 
(p.  658  et  suir.),  (p.  668),  (3  mai,  p.  700),  (p.  70i 
et  suiv.)  (p.  714  et  sai?.),  (p.  718),  (4  mai  p.  727), 
(p.  729). 

2*  Décret  général  pour  l'inserlioa,  la  mention  iio- 
norable  et  l'extrait  du  procëà-vcrbal  do  tous  ceux  qui 
feront  des  dons  patriotiques  (22  avril  1792,  t.  XL  11, 

{I.  283).  —  Il  sera  tenu  un  registre  où  l'on  in-tcrira 
e  montant  des  dons  patriotiques  et  le  nom  des  ci- 
toyens qui  en  font  hommage  (23  avril,  p.  320).  — 
L'Assemblée  ne  recevra  les  dons  patriotiques  que  de 
10  heures  à  midi  [i5  avril,  p.  404).  —  Opinion,  non 
prononcée   de   Deliars,   sur   leur    recette   (2'>    avril, 

1).  435  et  suiv.).  —  Propo^>ition  du  sieur  Ceuille  re- 
atire  à  l'établissement  J'un  bureau  de  duus  patrio- 
tiques  dans  chaque  département  (27  avril,   p.  444)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  iinances  (ibid.). 

3*  kersaiut  propose  d'élever  des  pyramides  sur 
lesquelles  on  inscrirait  les  noms  des  citoyens  qui 
ont  fait  des  oUraudes  à  la  patrie  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  472);  —ordre  du  jour  {ibid.). 

Do."<s  PATRioTiQCCS.  —  Voif  D^pult's. 

DoRAiso.N,  maréchal  de  camp.  Don  patriotique  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  326). 

UooAi  (Commune).  Réclamation  contre  un  arrêté  du 
directoire  du  département  du  Nord  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  607);  —  renvoi  au  pouvoir  executif 
(ibid.). 

UouAi  (District  de).  Le  directoire  du  département  du 
Nord  demande  qu'il  fasse  les  adjudications  des  Do- 
maines nationaux  qui  auraient  dû  se  faire  par  le 
district  do  Cambrai   30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  545); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  tiuauccs 
[ibid.). 

DoCBS  (Département). 

Directoire.  Demande  le  payement  d'une  somme  de 
325  livres  a  l'adjudicataire  des  travaux  de  l'é^'llse 
paroissiale  de  Gillcrj  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  315). 

Dragons. 

3*  Régiment.  Le  premier  lieutenant-colonel  de- 
mande audience  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  329).  — 
Jour  lixé  [ibid.]. 

Drapsaix.  1*  Rapport  par  Jouncau  sur  le  brùlement 
des  anciens  drapeaux,  étendards  ou  guidons  de 
l'armée  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  65);  —  projet  do 
décret  [ibid.),  —  Ditcussion  :  Cbnrlier,  Moutault- 
dee-lsles,  Rocyer,  Lacuée,  Aubert-Dubayet,  Tardi- 
veau,  Crublicr-d'Optère,  Rouyer,  Gharlier,  Mathieu 
Dumas  (ti^td.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  avec  amendement 
[Utid.  p.  66).  —  Texte  du  décret  {ibid,). 


2°  Rapport  par  Laeombe-Saint-Michcl  sur  une  de« 
mande  fuite  par  des  citoyens  do  Paris  pour  que  les 
3  ro^'iuicnts  formés  de-  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  et  dos  ci-devant  gardes  françaises  portent 
dans  leurs  drapeaux  une  tour  renversée,  en  signe 
commomoratifdu  renversement  de  la  Bastille  (23  avril 
179i,  t.  XUI,  p.  322  et  fuiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  323);  —  observations  d'Albitte  (ibid.);  — 
ordre  du  jour  motivé  sur  l'avantage  de  n'admettre 
qu'un  seul  signe  dans  les  drapeaux  de  l'armée  fran- 
çaise (ibid.). 

Dret,  curé,  et  Dret,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint - 
Jean-de-'Troye.  Font  un  don  patriotique.  (30  avriT 
1792,  t.    XLII,  p.  519), 

Dreux  (District  de).  Don  patriotique  par  3  des  5  juges 
du  tribunal  et  par  les  gretlicrs  ou  même  tribunal 
(27  avril  1792,  T.  XLII,  p.  472j. 

Drevo.n,  élève  de  rhétorique  au  collège  de  Langres. 
Fait  un  don  patriotique  (30avriln92,t.XLII,  p.  530). 

Droits  de  xalniiorte.  —  Voir  Mainmorte. 

Droits  oe  sortie.  —  Voir  Cotons. 

Droits  féodaux.  1*  Lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques  relative  au  recouvrement  des  droits  féodaux 
uun  supprimés  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p  I89j  ;  — 
renvoi  au  comité  féodal  {ibid.). 

2»  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  couccrnanl 
la  suppression,  sans  indemnité,  de  divers  droits  féo- 
daux déclarés  rachetabies  par  le  décret  du  15  mars 
1790  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485  et  suiv.). 

Mémoires  de  Ch  ipsal  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521), 

—  de  Baudouin   (ihid.) 

Dromk  (Déparlement).  Projet  de  décret  tendant  à  accor- 
der un  secours  do  1(X),000  livres  pour  des  inondations 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  505);  —  rejet  moù\tà  (ibid.) 

Députt's.  Font  un  dou  patriotique  (23  avril  1792 
t.  XLII,  p.  320.) 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  156);  —  renvoi  au  comité  des  Douze 
(ibid.). 

Draillon,  dcpulo  à  l'Assemblée  constituante.  —  Fait 
un  tiou  patriotique  (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  409.) 

Dubois-de-Bcllcg^arde,  député  de  la  Charente.  — 
1792.  —  Fait  un  rapport  surnnc  dcnoucialiou  coulrc 
Mareiilin  (t.  XLII,  p.  406  et  suiv.).  —  Parle  sur  lo 
remplacement  des  ofliciers  gcuuraux  ;p.  452.) 

Dt'BOis  de  Bellegarde  (La  dame)  et  ses  enfants.  Pont 
un  don  patriotique  ^  avril  1792,  t.  XLII,  p.  380.) 

DaboU-da-BaU,  député  du  Calvados.  —  1792.— 
Sou  opinion,  uon  prononcée,  sur  la  proposition  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Autriche  ^t.    XLII,  p.  219  et 

suiv.). 

DcBOStfUÉ,  lieutenant -colonel  de  dragons.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  .XUI,  p.  333.) 

Doco«,  député  de  la  Gironde.  —1792.  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  de  sou  rapport  sur  les  droits  de  sortie 
descotuns{t.  XLII,  p.  66  et  suiv.),  —  le  défend  tp.  67). 

—  Parle  sur  lasuppression  des  congrégations  (p. 493), 
(p.  653),  —  sur  le  iraitemeut  des  prisoaaiers  de 
guerre  (p.  735.) 

DccRoisT,  secrétaire-commis  au  bureau  des  procès-ver- 
baux de  r.\ssembléo  n:itionale.  Fait  un  dou  patrioti- 
que (ii  avril  179i,  t.  Xlii,  p.  275.) 
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DuFOtR,  employé  à  la  douane  de  P^ji^; -/»;»""  '^"'^ 
patrioliqiio.  —  (41  avril  1792,  t.  XLil,  p.  m.) 

DorouRNi.  Demande  audience  (2  mai  1-792,1.  XLlI,p.  657).. 
_  Jour  nxè  (ibid.).  -  Admis,  i!  présente  une  péti- 
tion relative  aux  tribunaux  miliuires  (ttfid.  p.  bi2.) 

DurRESNE-S.UNT-LÉos,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. Ecrit  au  sujet  de  difticultos  relatives  à  la  liqui- 
dation des  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d  Etals 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  179.) 

Duheni,  député  du  Nord.  —  1792.  -  Parle  sur  les 
droits  de  sortie  pour  les  colons  (l.  XLII,  p.  67.) 

DucLAiR-DovADCELLES.  Plaidoyer  contre  Pottin  de  Vau- 
viueux  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640.) 

Dumas  (Mathieu),  député  de  Scinc-et-Oise.  — 1792. — 
Parle  sur  le  remplacement  des  officiers  généraux 
(t.  XLII,  p.  65),  —  sur  le  briilcment  des  anciens  dra- 
peaux de  l'année  (p.  66),  —  sur  les  troubles  des 
Itouches-du-KhOne  (p.  130),  —  sur  la  formation  des 
légions  (p.  330),  (p.  338  et  suiv.);  -Fait  un  rapport 
sur  la  formation  de  3  com[)agnies  de  guides  pour 
l'armée  du  Nord  (p.  384  et  suiv.).  —Parle  sur  l'éta- 
blissement de  payeurs  généraux  des  armées  (p.  451), 
(p.  452),  —  sur  le  remplacement  des  ofliciers  généraux 
(p.  453),  —  sur  une  demande  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  49"),  —  sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  736),  —  sur  les  opérations  do  guerre  (p.  744.) 

DcMEâML,  compagnon  ceinturonnier.  —  Fait  un  don 
patriotique.  (29  avril  1792,  t.   XLII,  p.  509). 

Duniolard,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Secrétaire 
(l.  XLII,  p.  166).  —  Parle  sur  les  troubles  du  midi 
(p.  349).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  412).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  Dufourni  (p.  672).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  711).  —  Parle  sur  la  mise  en  ac- 
cusation de  Marat  elRoyou  (p.  714),  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Caffé  (p.  721). 

ûcmolard-Bert,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Merry.  — 
Fait  au  don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  484.) 


Duvoi'RiE/.,  ministre  des  affaires  étrangères. 
nistre  des  affaires  étrangères. 


■  Voir  Mi- 


DcpucH  (sieur).  Sollicite  le  rapport  sur  la  situation  de» 
Iles-du-Vent  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2). 

Dupcis  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique  (25  avril  1792, 
t.  XUI,  p.  368). 

Dupuis,  commissaire  de  l'instruction  publique.  Don 
patriotique  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  310). 

Dcpcis.curéde  Droyes.  Fait  un  don  patriotique  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  327). 

Durant,  négociant  à  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  408). 

Duranthon,  minisire  de  la  justice.  —  Voir  Minisire  de 
la  justice. 

DoREV,  inspecteur  des  droits  d'enregistrement.  Fait  un 
don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p..519). 

Duval  (Charles),  député  d'IUe-et-Vilaine.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  relative  au  mode  de  juger  les  étran- 
gers (t.  XLII,  p.  579  et  suiv.). 

DuvAL,  imprimeur  à  Bar-le-Duc.  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  la  Constitution  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  279). 

Duvant,  député  de  Rhône-et-Loira.  —  1792.  —  Ses 
observations  sur  le  rapport  fait  par  Fauchet  contre 
le  directoire  du  departem3nt  de  Uhône-et-Loire 
(t.  XLII,  p.  55  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  contribu- 
tion patriotique  des  députés  (p.^305);  —  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Caffe,  (p.  722). 

DuvERGEu,  capitaine  au  49"  régiment  d'infanterie. 
Adresse  un  mémoire  relatif  au  remplacement  des 
of liciers  (26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410). 

DuvERGiER,  commandant  du  bataillon  de  Saint-Ger- 
maiii-l'Anxerrois.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  de 
ce  bataillon  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  359). 

DuviviER,  graveur  en  médailles.  Fait  un  don  patriotique 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  510). 


Dunioustier,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1792.  —  Présente  la  carte  des  4  îles  récemment  dé- 
couvertes dans  la  mer  des  Indes  (t.  XLII,  p.  181). 

DuNKCRQOE  (Commune  do).  Procès-verbaux  relatifs  aux 
troubles  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  722). 

Dupetit-Thouars.  Ses  observations  sur  une  découverte 
dans  les  Ile»  de  l'Amirauté  (25  avril  1792,  t.  XLII. 
p.  402). 

UiiponC  (Jacob),  dôputo  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  — 
Demande  l'envoi  aux  départements  d'un  rapport  do 
Cambon  sur  le»  finances  (t.  XLII,  p.  lOO).  —  Propose 
d'ouvrir  uno  souscription  libre  |>our  l'échange  du  nu- 
méraire cûulre  les  assignats  (p.  214  et  suiv.). 

DcpoJiT,  de  Chaumoot,  aide  de  camp  du  jfénéral  Dillon. 
On  annonce  qu'il  a  survécu  à  son  chef  (3  mai  1792 
t.  XLII,  p.  719j.  ' 

Diiponf43randjardin,doputo  do  la  Mayenne.  --  1792. 
Soumet  a  la  discussion  son  rapport  sur  la  solde  des 
troupe»  (t.  XLII,  p.  125  et  suiv.),  (p.  215). 

DcHiRT-DvTERTRC,  ex-ministre  de  la  Justice.  Dénoncia- 
tion conlro  lui  (21  avril  175)2,  t.  XLII,  p.  331)-  _ 
renvoi  au  comité  do  l^gisliition  {ibid.).  —  On  'de- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  son  affaire 
(S8  arnl,  p.  499). 


E 


Ecole  des  ponts  et  chaussées.  —  Voir  Elèves  desponts 
et  chaussées. 

Ecoles  d'artillehie.  —  Voir  Elèves  d'artillerie. 

Ecoles  de  la  marine.  Mémoire  de  Variât  sur  les  écoles 
de  la  marine,  les  concours  et  les  examens  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  670). 

Ecoles  vétérinaires  d'Alfort  et  de  Lyon.  Deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  les  secours  à  leur 
accorder  (19  avril  1792,  t.  XLH,  p.  184). 

Egasse,  employé  des  bureaux  du  comité  do  l'ordinaire 
des  llnances.  Fait  ua  don  patriotique  (t.  XLII, 
p.  306). 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs. 

Eure.  Admission  de  Lebrun  en  remplacement  de 
Legondre,  démissionnaire  (1"  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  581). 

Paris.  Admission  de  Demoy  en  remplacement  do 
Gouvion,  domissiounairo  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.4j). 

Somme.  Admission  do  Hémery  eu  remplacement  de 
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Debray-Chamont,    liéci. 
p.  503  . 


,!'.>  avril   i:9i,  t.    XI.II, 


Ki.JVES  d'artillerie.  Rapport  et  projet  do  décret,  pré- 
sente» par  l..aeomb«-Siiiul-Micliel,  sur  la  destitatioo 
des  eU-ves  darlillerio  qui  ne  »8  sont  pas  rendus  à 
CLàloiis  pour  l'oxamen  (tl>  avril  nyi,  l.  XLII,  j).  18:< 
et  suiv.)  ;  —  adoption  do  l'uruenco  cl  du  projet  ilo 
décret  {itid.:f.  M*). 

Elèves  des  royrs  et  cuAt'ss^':K•<.  Discussion  d'un  projet 
de  dêcrel  relatif  au  coroi»lëment  provisoire  dos  élevés 
à  l'école  des  ponts  et     "  Tardiv.-au    (2  mai, 

p.  6*0  et  suiv);  —  l'A-  réte  que  la  lecture 

qui Tientdêire  faite  du  p;  .j^. — Iccret  sera considérëo 
comme  seconde  lecture  {il>id.  p.  ^li). 

Eue.  Don  patriotiqae  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  719). 

Kamery.  dépato  du  iNord.  —  1792.  —  Fait  un  don 
patriotnj  10  (t.  .XLII,  p.  iH).  —  Farlo  sur  lo  rapport 
<lii  dtciet  relatif  à  la  contribution  patriotique  des 
li'putés  p.  304;,  —  sur  l'ordre  du  jour  ip.  414),  — 
.-(ir  une  iRiuvelie  création  d'assignats  (p.  5.31). 


i:i  lu  vLx  Df  MiMSTÉRE  DE  l'i.mérieor.  Voir 
•  tJrieur. 


Ejiplot^  scpprimés.  Lettre  du  directoire  du  départe- 
ment des  (kMcs-du-N»rd  sur  l'affreuse  po.sition  des 
employés  snpprim-^s  des  fermes  générales  (123  avril 
l"î«,  t.  XL'I,  p.  3l5i;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.)  —  Les  ci-devant  employés  des  fermes 
à  la  perception  de.s  entrées  do  Parts  demandent  des 
secnars  iié  avril,  p.  S."»?);  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation {il)id.\ 

ExPRrxTS.  Remboursement  des  bulletins  de  l'emprunt 
de  80  millions  sortis  par  le  tirage  du  mois  de  mars 
(.'M)  avril  1792,  t.  XLII,  p.  545). 

E.tFAJîT-S  TROUVÉS.  Demande  de  fonds  pour  les  secourir 
(29  avril  I"W,  t.  XLII.  p.  503);  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

K.NRECisTKEvtE.NT  (Régie  nationale  de  1"),  Don  patriotique 
des  commissaires  et  employés  (  2  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  658  . 


patriotiqi 
I.  p.  7281 


lie  des  administrateurs 


Epinal  (District"».  Don 
•(4  mil  1"92,  t.  XLlf,  p 

Etampes  (Commune).  Pétition  des  habitants  des  com- 
MMiDcs  avoisinaiit  cette  ville  qui  déplorent  le  sort  do 
<  eux  qui  sont  confondus  avec  les  assassins  du  maire 
d'Eumpes  (l"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  599). 

Etapes.  Demande  des  commissions  de  la  trésorerie  na- 
tionale relative  au  payement  des  étapes  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  6i0);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (ibid.). 

V.WT  CIVIL.  —  Voir  Mariages. 

tlAT.S  DES  DÉCRETS  SA.ICTlOXJtÉS  PAR  LE  ROI  TRANSMIS 
PAR  LF.  MIMSTRE   DE    LA  JCSTICK  (IS  avril  1792,  t.  XLII, 

p    601. 


F: 


—  Voir  DrapeoHX. 


!!ti;a>u£RS.  Motion  de  Charles  Duval  relative  i  la  ma- 
nière de  juger  les  étrangers  en  Franco  (!*'  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  379  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  l«- 
pislation  [ibid.  p.  580i. 

Etrangers.  —  Voir  Compagnies  franches. 

Fiivrenier,  »!éputé  de  la  Manche.  —  1792.  —  Fait  un 
iMpi-ort    sur  le   droit  de  récusation  des  bauts-juris 

1"  Série.  T.  XLII. 


par  les  accusés  auprès  de  la  haute-cour  nationale 
(t.  XLII.  p.  375  et  suiv.). 

ExiiES  (Haras  d").  —  Voir  Ptn  (Terre  du). 

Exportatios.  —  Voir  Colons. 


FABRIQrES  DES  ÉGLISES,  PAROISSES,  etc. 

1*  Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Seine- 
loférieure  sur  rinconyénicnt  de  laisser  aux  faliriqaes 
des  paroisses  réunies  la  propriété  de  plusieurs  jeux 
d'orgues  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277j  ;  -  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

2*  Rapport  et  projet  do  décret  sur  la  vente  des 
immeubles  réels  affectés  aux  fabriques  des  églises 
(!"'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  594). 

Fâche,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  prévarications  imputées  au  siour  Delwarde 
(t.  XLII,  p.  516  et  suiv.). 

Faire  (Charles-Henri).  —  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485,'. 

Fanchct,  député  du  Cah-ados.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon 
contre  le  directoire  du  dcparlemcnt  de  Rhûne-et- 
Loire  (t.  XLII,  p.  44  et  suiv.).  —  Demande  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  son  rapport  (p.  729). 

Favart,  do  Saint-Vallicr.  Commissaire  civil  pour  l'or- 
ganisation des  districts  de  Vaucluse  et  de  Lovëze 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  469). 

Féoamp  (Commune).  Adresse  relative  au  rétablissement 
de  la  jetée  et  du  port  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  201); 

—  renvoi  au  comité  do  marine  (ibid.).  —  Pétition 
pour  obtenir  la  réparation  de  la  chapelle  du  Bourbo 
douin  (21  avril,  p.  246).  —  Demande  de  fonds  pour 
la  reconstruction  de  la  jetée  de  l'ouest  du  port 
(27  avril,  p.  442). 

Férès,  secrétaire-commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792. 
t.  XLII,  p.  28J). 

Ferev.  Fait  un  don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  731). 

Fermes  générales.  —  Voir  Employés  supprimés. 

Ferrier,  commissaire  de  la  société  mère  des  Amis  de 
la  Constitution,  séante  aux  Jacobins.  Fait  un  don 
patrioliiue  1*'  mars  1792,  (t.  .XLII,  p.  575). 

Fesnrav,  comra.andant  de  la  gardn  nationale  de  Saint- 
Dic-sur  Loire  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

FEriLLANT  (Etienne).  Fait  un  don  patriotique  23  avril 
17'.»2,  (t.  XLII,  p.  306). 

FiNA.tcES..  Rapport  par  Cambon  sur  la  situation  des  fi- 
nances à  la  date  du  1"  arril  1792  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  10  et  suiv.),  (18  avril,  p.  70  et  suiv.), 
(19  avril,  p.  160  et  sniv.).  —  L'Assemblée  ordonne 
l'impression  des  3  parties  de  ce  rapport  (19  avril, 
p.  16ti);  —  obsorx'atioDS  à  ce  sujet  {ibid.). 

Finistère  (Département  du). 

/>ir^r<ofr«.  Fait  hommage  d'un  mémoire  du  sieur  Her- 
gnekt  sur  la  marine  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  319i. 

—  Ecrit  relativement  A  des  prêtres  détenus  k  hrc^i 
(25  avril,  p.  370). 
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Volontains  nnlinniiu-v.  Les  volontaires  du  second 
bataillon  .Linnidcnl  ;i  être  envoyés  aux  colonies 
r'i  'iMil  is'.i:i,  t.  \Lli,  p.  314).  —Même  demande 
,l'.,   NoJ. -mains   du  3*   bataillon  (l"  mai,  p.  573). 

Flecbieu  (De).  Est  désigné  par  le  roi  comme  gouver- 
neur du  prince   royal  (18  avril  1792,  t.  XLII.  p.  69). 

Foissey,  député  de  la  Mcurthe.  —  1792.  -  Renou- 
vella  sa  molion  tendant  à  faire  metiro  les  biens  de 
l'abbaye  de  Clairac  à  la  disposition  de  la  nation 
(t.  XLll,  p.  28."i).  —  P'irle  sur  le  traitement  des  con- 
grégations religieuses  supprimées  ip.  654). 

Fontï:\\y-i,k-Comte  (District  de).  Les  juges  du  tribunal 
adressent  un  tableau  des  procès  qu'ils  ont  instruits  et 
jugés  depuis  le  2  décembre  1790  (22  avril  1  /92,  t.  XLU, 
p.  277). 

Force  PUBLIQUE.  Le  ministre  de  l'inférieur  demande  à 
l'Assenihlée  de  statuer  sur  le  mode  da  Jiayement 
do  son  déplacement  lorsqu'elle  est  reguise  par  les 
corps  administratifs  (23  avrd  1792,  t.  XLIL  p.  »73)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  législation,  de  l'ordinaire  et 
do  l'extraordinaire  des  finances  réunis  [ibid.  p.  374). 

FoiiKTS.  Lettre  et  mémoire  d'un  membre  de  l'Assemblée 
sur  la  qneslion  de  l'aliénation  des  forêts  nationales 
(IS  avril  1792,  t.  XLII,  p.  123).  —  Le  ministre  des 
lonlriljutions  publiques  sollicite  une  décision  sur  la 
question  de  l'aliénation  des  forêts  nationales  (21  avril, 
p.  247);  —  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.). — 
Mmioii-f  ilii  --liiir  Pain  sur  la  question  de  l'aliénation 
ilr.  loirL.    '2i;  avril,  p.  283). 

Forfait,  député  de  la  Seine-Inférieiire.  —  1792.  — 
Parle,  sur  l'envoi  aux  départements  d'un  rapport  de 
Cimli  .n  Mir  les  finances  (t.  XLII,  p.  166),  —  sur 
r.iii.  1111-  ition  de  l'arlillerie  et  de  l'infanterie  de  la 
marine  ip.  630  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
découvertes  du  sieur  Demandres  (p.  723  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  une  demande  de  fonds  pour  la  ma- 
rine (p.  728  et  suiv.). 

FoKTiN.  Domande  audience  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
]).  5()U';  —  Jour  fixe  (ibid.). 

Fouquet,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
rccouvrcmoijt  des  créances  de  la  nation  (t.  XLII, 
j).  332).  —  Eait  un  rapport  sur  le  remboursement 
des  bulletins  de  l'emprunt  de  80  millions  sortis  par 
lu  tirage  (p.  545). 

Fourrages.  1*  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  préparatifs  de  guerre  relatifs  aux  char- 
rois et  fourrages  dans  les  dcparlemcnts  frontières 
(18  avril  l"y2,  t.  XLII,  p.  120  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  129).  —  Texle  définitif  du  décret  (ibid.), 
(20  avrd,  p.  411). 

2"  Rapport  et  projet  do  décret  sur  une  augmenta- 
tion de  rations  de  fourrages  en   faveur   des  officiers 
.  qui  entreront  en  campagne  (2i  avril  1792,  t.   XLII, 
p.  324)  ;  —  adoption  rte  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret (ibiU.). 

Fran^alu,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Fait  un  ramiort  sur  les  troubles  intérieurs  du 
royaume  (t.  XLlI,  p.  414  et  suiv.). 


I 

p.    IJti.). 

Franic 

tiqii' 


nie  de  l'Ile  de).  Mesures  proposées  pour  la 
•n   do  cette   île    (30  avril  1792,   t.    XLII, 

iioispllo  Jeanne).  Fait  un  don  patrio- 
'  1792,  t.  XLII,  p.  519). 


FntnçoiR  il4^  IVeurchAtcuu,  député  des  Vosges. 
1792.  —  Fait  une  motion  relative  à  la  disette 
papier  dans  les  manufactures  (t.  XLII,  p.  582). 
Fait  une  molion  d'ordre  (p.  tiOO). 


du 


Frécheville  (Henri).   Fait  un   don  patriotique   (4  mai 
.    1792,  t.  XLH,  p.  728). 

FuLEREAU,  maréchal  des  logis  au  10»  régiment  de  cava- 
lerie. Est  réintégré  dans  sa  place  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  159). 


G 


Gaillard,  député  de  la  Drômo.  Fait  un  don  patriotique 
(t.  XLII,  p.  320). 

Gamon,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Propose 
d'établir  une  commission  de  4  membres  chargée 
do  tenir  un  état  des  dons  patriotiques  (t.  XLll, 
p.  226). 

Garcin,  officier  municipal  de  la  ville  d'Arles.  Fait  con- 
naître les  motifs  qui  l'ont  empêché  de  se  rendre  à  la 
barre  (lO.avril  1792,  t.  XLII,  p.  180).  —  Rend  compte 
de  sa  conduite  pendant  les  troubles  (24  avril,  p.  349). 

Gard  (Départementdu).  Lettre  du  conseil  administratif  au 
sujet  des  troubles  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  318). 

Directoire.  Lettre  relative  à  la  foire  de  Reaueaire 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640). 

Troubles.  Lettre,  du  directoire  annonçant  que  les 
troubles  sont  apaisés  (!«'•  mai  1792,  t.  XLII,  p.  597 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  a«  comité  des  Douze  (ibid.  p.  598). 

Garde  de  Paris.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  lo 
payement  de  la  demi-so/de  des  sous-officiers  et  sol- 
dats de  l'ancienne  garnie  de  Paris  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  658). 

Garde  du  rot.  Motion  de  Kersaint  sur  la  question 
de  savoir  si  la  garde  du  roi  peut  être  employée 
comme  faisant  partie  de  la  forci.-?  publique  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  378);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.  p.  379).  \ 

Gardes  françaises.  Pétition  de  la  miunicipalité  de  Pa- 
ris en  leur  faveur  (30  avril  1792,  *.  XLH,  p.  521  et 
suiv.);  —  renvoi  aux  comités  militaire,  de  l'ordinaire 
et  de  l'exU'aordinaire  des  finances  réunis  [ibid. 
p.  522). 

Gardes  françaises.  —  Voir  Drapeaux.  ' 

Gardes  nationales.  1°  Le  ministre  de  la' marine  envoie 
l'état  des  appointements  et  soldes  qN'il  a  accordés 
aux  bataillons  de  gardes  nationales  qUi  vont  servir 
dans  les  colonies  françaises  d'Amérique (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  372). 

2°  Motion  de  Kersaint  sur  la  question  de  savoir  si 
la  garde  nationale  doit  remplir  auprès  dlu  roi  d'autres 
fonctions  que  celles  de  garde  d'honneur  (âiB  avril  17',i-2, 
t.  XLII,  p.  378);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid- 
p.  379). 

3°  Difficultés  relatives  à  sa  formation  (2w  avril  119-2, 
t.  XLII,  p.  402),  (3  mai,  p.  715  et  suiv.j- 

4°  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  suspension 
provisoire  do  l'exécution  do  l'article  23  de  la  seconde 
section  du  décret  du  29  septembre  l'V^ ,  n  iatif  à 
l'Organisation  de  la  garde  nationale  (:is  hvril  171'rï, 
t.  .XLII,  p.  499);  —  adoption  do  rui-.,'tiue  el  du 
projet  de  décret  (ibid.  p.  500). 

5"  Garde  nationale  parisienne  soldée.  lAapportdu 
ministre  de  l'intérieur  sur  lo  payement  dt-i  loyer  des 
casernes  (2  mai  1792.  t.  XLII,  p.  670)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  niil'.laire  réunis 
(ibid.).  : 

Gardes  des  ports  de  paris.  Sont  admis  à  jiiuir  de  rclTet 
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des  (lispwitions  du  décrut   du  15  mars  17112  reUiliN 
aux  sous-ofliciers  surnuuioraires  de  et  corps  (30  avril   | 
1792,  l.  XLII,  p.  ÎBO). 

Garors  s(;i»i«K.s.  Motion  de  kers<iiat  aur  la  quMtioo  de 
savoir  s'il  convient  que  les  gardes  Misses  moiitenl 
encore  la  jard*»  chez  le  roi  (iS  avril  l"S>i,  t.  XLII, 
p.  TIH)  ;  —  renvoi  au  comile  militure  ihiil.  p.  3T9;. 
—  Pétition  ?»'>'!■•  .i-m  ,ii.|,.r  leur  incorporation  dans 
les  trou pe>  ,1,  p.  508);  —  renvoi  aux 

comités  diii  litaire  rùuuis  (ibitt.). 

Gaiuot,  adjudant-major  ntaires  nationaux  do 

la  (^orreze,  demande  la  docuralion  militaire  (23  avril 
ny<,  l.  XLIL  p.  318);  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.\ 

Garun  <,Miii:niiii<-  de).  Les  officiers  ninnicipaux  de- 
mandent a  être  autorisés  k  faire  l'acauisition  d'une 
maison  commune  >19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  (iàid.). 

Gaexier.  Don  patriotique  (4  mai  1792.  t.  XLII,  p. 727)- 

Garomnk  (Hauts-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Demandent  une  augmentation  de 
traitement  pour  les  vicaires  et  curés  assermentés 
(18  avril  17^,  t.  XLII,  p.  62);  —  renvoi  au  comité  île 
division  >^ibid.).  —  Se  plaignent  de  la  défectuosité  de» 
fusils  envoyés  pour  armer  les  volontaires  nationaux 
(27  avril,  p.  444). 

CSarrean,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Propose 
de  créer  une  légion  de  volontaires  nationaux  à  cheval 
(t.  XLU,  p.  157),  (p.  384).  —  Parle  sur  une  proposi- 
tion relative  aux  citoyens  qui  font  des  dons  patrioti- 
ques (p   472). 

GARnEAU,  ancien  boulanger  à  Versailles  et  officier  de  la 
reine.  —  Fait  un  don  patriotique  (16  avril  1792, 
page  409.) 

(îASSOxviLLE,  lieutenant  d'infanterie.  Reintégré  dans 
son  grade  (2*  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

il 
<>aalrllier,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Fait  un  don 
patriotique  (t.  XLII,  p.  224,. 

(^ASTiER,  (deToisseyi.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  relatif 
il  la  suppression  des  droits  féodaux  (23  avril  1792, 
4.   XLII,  p.  319). 

GArDE-CHA?fTRE:fELLE  (Moyse).  Don  patriotique  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  306). 

<i;i     ""       ■    Luçon),  d'  '     '  i  Vendée.  —  1792.  — 

m  projet  il  .r  la  suppression  des 

;i>ns  [i.  XLV..  y.  i...  et  suiv./.  — Parle  sur 

iiion    de  rarlillerie  et  de  l'infanterie   delà 

1  1  II  inr   p.  (iî3  et  suiv.). 

Gadlet  (.Antoinette).  Demande  des  secours  >27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  441);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

(lALTET,  de  Metz.  Fait  hommage  d'un  fusil  d'un  nou- 
veau modc^le  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  358). 

(ÎACTiER  (La  dame).  — Fait  un  don  patriotique,  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  519.). 

Ge.\da;.  !  I^tat  des  fournitures  faites 
aux  fines  servant  pr^s  l'Assem- 
blée .... -.,  i:92,  t.  XLII,  p.  503). 

Ge:^dar]ierie  ratio.xale.  —  Voir  Haute  cour  nationale. 

Gensonné,  député  de  la  Gironde,  —  1792.  —  Présente, 
au  nom  du  comité  diplomatique,  la  rédaction  du  dé- 


cret sur  la  déclanitiod  de  guerre  au  roi  de  Bohème 
et  de  Hongrie  (t.  XLII,  p.  217). 

(ientjr  (Louis),  député  du  Loiret.  —  1712.  — Parle  sur 
les  troubles  du  Midi  (t.  XLII,  pJiiiiS). 

Gkoffrou  (Demoiselle).  Fait  un  don  patriotique 
28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485;. 

Gi'rardiH,  dépote  de   l'Oise.  —  1792.  —   Parle  sur 

l'envoi  des  Kis  nouvelles  aux  fuiirtionuairos  publics 
(t.  .XLII,  p.  331),  —  sur  le  remplaceim^iit  des  ufliciers 
généraux  (p.  453).  —  Demande  le  rappel  à  l'onlro'  de 
Merlin  (p.  498),  —  Parle  sur  l'afTaire  de  I)clv\arde 
(p.  ;i46)  ;  —  sur  la  proposition  de  décréter  d'accusa- 
tion Marat  et  Royou  fp.  708  et  suiv.),  (p.  "12  et 
suiv."),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Caff>  (p.  721),  — 
sur  la  démission  do  Rochambeau  (p.  742;. 

GiBERT,  citoyen  do  Paris.  Présente  des  observations 
sur  le  moyen  d'assurer  la  libre  circulation  des  grains 
(22  avTil  1792,  t.  XLII,  p.  286). 

Gilbert  (John).  Don  patriotique  (3  mai  1792.  t.  XLII, 
p.  715). 

Gii.ET,  secrétaire  commis  au  comité  de  division.  Fait 
un  don  patriotique  (27  avril  1792,  p.  440). 

GiLLERV  (Commune  de).  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  payement  d'une  somme  de  SS-*)  livres  à  l'adju- 
dicataire des  travaux  de  l'église  paroissiale  ,24  avril 
1792,  t-  XLII,  p.  315);  —  renvoi  au  couiilè  de  di- 
vision (ibid.). 

GiRAUD,  aine,  commis  au  cr>mitc  des  décrets.  Fait  un 
don  patriotique  {2'J  .iviil  1782,  t.  XLII,  p.  441). 

GiitADD  (Jeaii).  Acte  de  courage  accompli  par  lui  (2  mai 
1792,  t.  XLII.  p.  038);  —  mention  honorable  do  sa- 
conduite  (ibid.). 

r.iRO.NDE  (Département  delà).  Lettredes  administrateurs 
sur  des  dillicultés  relatives  à  la  fc.-malion  des  gardes 
nationales  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  «o  '  -"' ^  ,  :ibid. 
p.  403),  (3  mai,  p.  715). 

GiROLK  (Sieur).  Fait  un  don  patriotique  yi'i  avril  1792 
t.  XLII,  p.  441). 

GoBEL,  évèque  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (2  mai 
1792,  l.  XLII,  p.  041). 

GonELiNs  (Manufacture  des).  Don  patriotique  des  ou- 
vriers i3  mai  1792,  t,  XL»,  p.  703J. 

Ciiobillard,  .iëputù  de  la  Marne.  —  1792.   —  Obtient 

un  congé  ,,1.  .VLIl,  p.  507). 

GiVEL,  capucin.  Avis  du  ministre  de  l'intérienr  sur  sa 
dcmaudo  de  traitement  {2  mai  1702.  t.  XLII,  p.  670); 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.) . 

Uonyn,  député  de  la  Haute-Garonne.  —1792.  —  Fai  t 
un  rapport  sur  les  troubles  de  la  .Martinique  (t.  XLII, 
p.  672,  (p.  673). 

Gorv,  secrétaire  commis  des  bureaux  de  l'AssombL-c 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  275). 

Gostnia,  député  du  Nord.  —  1792.  —  l'ane  >ui  ic, 
trowl.l.s  religieux  (t.  XLII,  p.  270  et  suiv.),  —  sur 
lan.iire  do  Dclwardo  ifi.  546). 

«;onW<    .?.  ni!    -i^  !  i  Nuinmc.  —  1792.  —  Obtient  un 


Goujon,  députe 


de  rOise.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
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siippr(>-ioii  du  traitement  des  princes  français,  frères 
du  roi  [i.  XLII,  p.  8),  —  sur  le  serment  à  prêter  par 
les  personnes  chargées  de  riustructionpublique(p.  63). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  immeubles  réels 
affectés  aux  fabriques  des  églises  (p.  594),  —  un  rap- 
port sur  l'administration  des  revenus  des  paroisses 
(p.  b9o\  —  un  rapport  sur  une  avance  demandée  par 
la  municipalité  de  Paris  pour  les  frais  du  culte  (ibid.). 

GouLiN,  soldai  du  bataillon  des  vétérans  de  Paris.  Fait 
un  don  patriotique  (27  avril  IWi,  t.  XLII,  p.  471) . 

Goupilleau,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  religieux  (t.  XLII,  p.  3),  —  sur  la 
suspension  du  traitement  des  princes  français,  frères 
du  roi  (p.  0  et  suiv,).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  412). 

GooRON.  Plan  pour  ramener  l'assignat  au  pair  de  l'ar- 
gent (2-2  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277). 

GoDSSARi),  inspecteur  général  des  bureaux  des  contribu- 
tions publiques.  Fait  un  don  patriotique  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  511). 


1792.  —  Est  remplacé 


Goavion,  député  de  Paris, 
par  Demoy  (t.  XLII,  p.  43). 

Gov  (Thibaud),  voituricr.  Offre  gratuitement  ses  chevaux 
et  sa  voiture  pour  conduire  les  munitions  aux  armées 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  500). 

Grains.  1°  Observations  du  sieur  Gibert  sur  le  moyen 
d'assurer  la  libre  circulation  des  grains  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  286). 

2°  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  la  libre  circulation  des 
grains  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  746). 

Granet  (François-Omcr),  député  desBouches-duRhône. 

—  1792.  —  Parle  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions (t.  XLII,  p.  494). 

Gran(;eneave,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  un  rassemblement  de  troupes  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  (t.  XLII,  p.  129) . 

—  sur  une  découverte  nouvelle  d'îles  dans  la  mer  des 
Indes  ip.  182),  —  sur  le  rapport  du  décret  relatif  à 
la  contribution  patriotique  dos  députes  (p.  304). 

Gratifications.  Etat  des  demandes  de  gratifications  et 
do  secours  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  717). 

(ira^c  de),  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de 

In  (lue ne. 

Greffes  des  w.i  :;s  sii-i-rimées  a  Paris.  Les  gardiens 
réclament  1.    •     , m  ;  (21  avril  1792, t.  XLII,  p.  221); 

—  renvoi  au  cuinitu  do  l'extraordinaire  des  linances 
(ibid.). 

(iniNOBLE  fCommuno  de).  Adresses  et  pétitions  sur  dif- 
f. nnts  objets  (1"  mai  1792,  l.  XLII,  p.  573J. 

tiiiiniN,  i-devant  chanoino.  Pétition  (29  avril  1792, 
t.  .\Ln,  p.  503);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibtd.).  ^ 

'     '  1 1 1 1 1  i    Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  700) 

i.i.iM.Mi;.  'mmnndanl  do  la  Station  de  Saint-Domingue. 
^     !  '         rclalive   à  cette  lie  (3  mai  1792.  t.  XLII, 


\i  II      ^^^^"••^-  IJon  palrioliquo  (3  mai    1792» 

!,  7-  compatmio  d'ouvriers.  Réintéerô 
,      :    (24  avril  1792,  t.  XLII.  p.  333). 


GnuET,  sous-officier  du  régiment  de  la  Sarre.  Demande 
audience,  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  329).  —  Jour 
fixé  [ibid.]. 

Guadeloupe.  Pétition  des  3  citoyens  déférés  à  la  Haute 
cour  nationale  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  192);  — 
renvoi  au  comité  colonial  [Ibid.). 

Gnadet,  député  da  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (t.  XLII,  p.  207). 
—  Propose  d'autoriser  Narbonne,  ancien  ministre  de 
la  guerre,  à  rejoindre  l'armée  (p.  226).  —  Parle  sur 
la  formation  des  légions  (p.  338),  (p.  339),  —  sur  la  no- 
mination des  aides  de  camp  des  généraux  (p.  496),  — 
sur  la  proposition  de  décréter  d  accusation  Marat  et 
Royou  (p.  711  et  suiv.),  (p.  714). 

GuÉRiiv,  citoyen  de  la  section  Poissonnière.  Fait  un 
don   patriotique    (t.  XLII,  26  avril  1792,  p.    409). 


Guérin,  député  de  la  Sartbe. 
congé  (t.  XLII,  p.  479). 


1792.  -  Obtient  un 


GuÉuiN  (Armand),  officier  au  61«  régiment.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  lui  ;  —  renvoyé  au  pouvoir 
exécutif  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  222). 

Guerre,  1°  Etats  des  sommes  dépensées  sur  les20  millions 
accordés  par  le  décret  du  29  décembre  1791  (20  avril 
1792,  t.    XLII,  p.  189,  (28  avril,  p.  478). 

2'  Rapport  fait  au  conseil  du  roi  le  18  avril  1792 
sur  la  déclaration  de  guerre  au  roi  do  Hongrie  et 
de  Bohême  (20  avril  1792,  t.  XLII,  p.  193  et  suiv.)  ; 
—  proposition  du  roi  relative  à  la  déclaration  de 
guerre  [ibid.  p.  199).  — Discussion  :  Lasource,  Rouyer 
Daverhoult,  Lercmboure,  Maillie,  Hua,  Pastoret,  Boc- 
quey,  Daverhoult,  Guadet,  Basire,  Dehaussy-Robe- 
court,  Maillie.  Auberl-Dubayet,  Quinette  (iZ*irf.  p.  201 
et  suiv.);  —  l'Assemblée  adopts  la  proposition  et  dé- 
clare la  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  et 
charge  le  comité  diplomatique  de  la  rédaction  du  dé- 
CTet{ibid.  p.  210)  ;  —  rédaction  proposée  par  lo  comité 
diplomatique  {ibid.  p.  217);  —  adoption  avec  modifi- 
cations {iôid.  et  p.  suiv.). 

«  Opinions  non  prononcées.  Opinion  de  ^lorlin  {ibid. 
p.  218  et  suiv.);  —de  Dubois-Du-Bais  {ibid.  p.  219  et 
suiv.). 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il  a  envoyé  à 
tous  les  départements  la  loi  portant  déclaration  de 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  {ibid.  p.  273) 

Projet  d'adresse  au  peuple  français  sur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'Assemblée  à  déclarer  la  guerre 
au  roi  de  Bohême  et!de  Hongrie  proposée  par  Gondorcel 
(20  avril  1792.  t.  XLII,  p.  210  et  suiv.). 

3°  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
fonds  nécessaires  pour  les  préparatifs  deguorre(2l  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  221);  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  do  l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.)  ;  — 
rapport  par  Lafon-Ladebut  (22  avril,  p.  279)  ;  —  projet 
do  décret  relatif  aux  sommes  à  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  do  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  280). 

4°  Arrêté  du  directoire  du  département  des  Bassos- 
Alpes  sur  la  guerre  offensive  (21  avril  1792.  t.  XLU, 
p.  249);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

&'  Eclaircissements  sur  le  plan  et  les  opérations 
de  guerre  fournis  par  le  ministre  des  affaires  i  tran- 
gèrcs  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p-  737  et  suiv.).  —  Les 
ministres  do  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  re- 
mettront les  pièces  relatives  à  ces  opérations  {ibid. 
p.   472)  ;  —  texte  du  décret  {ibid.  p.  743). 

Guerre  (Préparatifs  de).  —  Voir  Fourrages. 

Guides.  Rapport  par  Mathieu  Dumas  sur  la  formation 
des  3  compagnies  des  guides  pour  les  3  armées  du 
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Nord  (»5  aTTil  ITM,  t.  XL»,  p.  384);  —  projet  do 
décret  iibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  do  ciècrel  {ibid.  p.  385). 

GoiiK)X8  —  Voir  Drapeaux. 

GviRAi  LT.  Fait  hommage  d'une  édition  du  discours  pro- 
noncé par  lo  roi  dans  la  séance  da  iO  avril  au  matin 
et  du  rapport  du  ministre  des  affaires  èlrangëret 
(«0  avril  179»,  t.  XLII,  p.  SIO). 

lii  \^  (  T  Bo.sQCE, de Tabago.  Deuxième  lecture  du  rapport 
ur  leur  pétition  (43  arril  ITOi,  t.  XLU.  p.  3*4). 

4j.uytoB>Morve«a,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792. 
—  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLII, 
p.  IG7).  —  Présente  un  don  patriotique  de  l'Aca- 
démie de  Dijon  (p.  594). 


Bl 


HiLLK?(COCRT  (Canton  de).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  pétition  de  plusieurs  communes  (30  avril  179i, 
t.  XLII,  p.  544). 

HA.>'0?f  (Bénédictins  de).  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  la  maison  do  Vicogne  qui  leur  avait 
été  assignée  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  63). 

Haras.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  l'éta- 
blissement des  haras  et  à  la  conservation  des  étalons 
du  département  de  l'Orno  tl7  avril  179i,  t.  XLII,  p.  2)  ; 

—  renvoi  au  cùmilé  d'agriculture  (ibiJ.).  —  Voir  Peu 
(Terre  du). 

Hartert,  marchand  de  vins.  Fait  un  don  patriotique 
(.30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  545). 

Haassinann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1  792.  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Delwarde  (t.  XLII,  p.  546). 

Haute-Govr  :«atio.xale. 

§  f  •'.  Gendarmerie  employée  près  la  Haute-Cour. 
Discussion  du  projet  de  décret  sur  l'indemnité  due 
aux  gendarmes  d<)  service  à  la  Haute-Cour  (17  avril 
17%,  t.  XUI,  p.  5  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  6)  ; 
texte  du  décret  définitif  (ibid.).  —  Les  officiers  dé- 
clarent qu'ils  sont  contents  de  leur  solde  et  renon- 
cent A  toute  indemnité  (18  avril,  p.  61),  (19  avril, 
p.  181). 

§  2.  Dt'peutes.  Le  ministrede  l'intérieur  adresse  l'état 
des  dépenses  de  la  Haute-Cour  depuis  son  éta- 
blissement (18  avril  179a,  t.  XLII,  p.  63);  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

i  3.  Emplacement  de  la  Haute-Cour.  Rapport  et 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pro- 
curer à  la  Haute-Cour  un  lieu  convenable  pour  la 
tenue  de  .ses  séances  (19  avril  179Î,  t.  XLII,  p.  159); 

—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dccrcl  (ibid.). 

Haltes-Jurés.  1*  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
relative  à  une  erreur  dans  la  rédaction  de  la  liste 
des  hauts-jurés  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156);  — 
renvoi  an  comité  de  législation  (ibid.);  —  adoption 
d'une  rectification  (28  avril,  p.  479). 

2*  Rapport  par  Eiivremer  sar  le  droit,  de  récusa- 
tion des  nauts-jarés  par  les  accusés  {i-'i  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  373  et  soiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  377);  —  observations  de  Jouffret  (ibid.);  — ajour- 
nement à  trois  jours  (ibid.  p.  378). 

Hay,  sous-lieutenant  de  dragons.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Haye  (Lucile  de),  citoyen-soldat.  Fait  ua  don  patrioti- 
que (30  avril  1794,  t.  XLII,  p.  330). 


Hazkbroick  (Commune  d*].  Le  directoire  du  départe- 
ment demande  que  l'Assemblée  piononce  sur  la  cou- 
duite  de  la  municipalité  relativement  aux  troubles 
(26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410);  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  surveillance  et  de  législation  reunis  (ibid.). 

Hébert  (I^uis),  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'établissement  de  payeurs  généraux  des  armées 
(t.  XVll,  p.  451). 

Hémery,  dépulé-suppléant  de  la  Somme.  —  1792.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Debray-Cbamont  dé- 
cédé (t.  XLII,  p.  305).  —  Prête  serment  (ibid.). 

HE?i\EQni?i  d'Herbocville,  ancien  commandant  de  ba- 
taillon. Sollicite  le  payement  do  sa  pension  :22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  283);  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.). 

Henry,  secrétaire-commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
t.  XVH,  p.  283). 

Henrion,  homme  de  loi.  Présente  nn  mémoire  sur  la 
promulgation  des  lois  (1"  mai  1792,  t.  XVll,  p.  575). 

Henry  (Pierre-Paul,  député  du  Cantal.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'envoi  d'une  adresse  à  l'armée  (t.  XLII, 
p.  223). 

Henry-Lariviëre,  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique 
(t.  XLII,  p.  245  et  suiv.),  —  sur  la  contribution  patrio- 
tique des  députés  (p.  305),  —  sur  la  mise  en  accusa- 
tion de  Manit  et  Koyou  (p.  714),  —  sur  la  conduite 
des  opérations  de  guerre  (p.  742). 

HéraaIt-de-Séchelles,  député  de  Paris.  — 1792.  — 
Propose  de  consacrer  les  dons  patriotiques  à  l'entre- 
tien et  à  la  solde  des  soldats  étrangers  qui  se  réani- 
ronl  aux  troupes  françaises  (t.  XLII,  p.  253). 

Herbbtot,  marchand  miroitier  de  Sedan.  Fait  un  don 
patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  484). 

Herguelet.  Mémoire  sur  l'orgaiiisation  de  la  mariae. 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  319). 

Herissa?(t,  chasseur  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Fait  un  don  patriotique.  (28  avril  171*2,  t,  XLII, 
p.  499). 

Heriia.nx,  juge  au  tribunal  d'Arras.  Fait  un  don  pa- 
triotique   (28  avril  1792,  t.  XLU,  p.  499). 

Ho'GRiE  (Roi  de).  —  Voir  Guerre^  «•  2. 

HdPITACX  E.'V  tiÉ:tÉRAL. 

1*  Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  secours 
A  leur  accorder  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  63),  (19  avril, 
p.  l.>i). 

2*  Mémoire  sur  leur  amélioration  (3  mai  179S, 
t.  .XLII,  p.  723). 

HcJPiTAUX   MILITAIRES. 

1*  Demande  de  fonds  pour  supplément  de  dépenses 
de  l'hôpital  miliuire  de  Paris  pendant  l'année  ITJl 
fl7  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  d« 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

2»  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par  BUn- 
chard,  sur  l'éUblissement  des  hôpiUux  sédentaires  et 
ambulants  pour  le  service  de  l'armée  21  avril  1792, 
t.  .XLII,  p.  250  et  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaction 
(ibid.  p.  252).  —  Adoption  de  la  rédaction  proposée 

Sour  Tarticle  4  (27  avril,  p.  454).  —  Texte  définitif 
u  décret  (ibid.  p.  455). 
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HouiK,  commis  à  la  maimfacUire  de  papiers  do  Courta- 
lin.  Fait  un  don  patriotique  (27  avnl  1792,  t.  XLII, 
p.  441). 

Hna,  député  de  Scine-et-Oisc.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  déclaration  de  f^uerre  à  l'Autriche  (t.  .\L1I,  p.  202 
et  suiv.j 

Hi'BF.RT,  de  Milhau.  II  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (21  avril  1792,  t.  XLll,  p.  222). 

Hnnçaa  (Claude),  dèpuié  de  l'Euro.  —  1792.  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  le  service  in- 
térieur de  l'infanterie  (t.  .\L1I,  p.  184).  —  Parle  sur 
la  formation  des  légions  (p.  33.3  cl  suiv.)  (p.  382.)  — 
Fait  la  relue  du  texte  dèlinitif  du  décret  relatif  à  la 
formation  des  légions  (p.  473  et  suiv.V 

HucuE.NET,  commis  aux  impositions  du  district  de  Gon- 
drccourt.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  les  cotes 
d'habitation  et  mobilière  dans  les  campagnes  (17  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  2). 

Hdiles.  Observations  de  Regnault-Bcaucaron  relatives 
aux  droits  des  huiles  venant  d'Italie  (19  avril  1792, 
t.  XLll,  p.  182);  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
(ibid.). 

Huissiers.  Le  comité  de  législation  fera  un  rapport  sur 
le  traitement  dos  huissiers  près  les  tribunaux  crimi- 
nels (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  357).  —  Demandes  du 
tribunal  criminel  de  l'Aude  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relatives  ù,  cet  objet  (27  avril,  p,  469)  -,  —  reii- 

ï'.|^voi  au  comité  de  lé!,nslatiou  (ibid.). 

Huissiers  de  l'A-^enibloc  nationale.  Font  un  don  pa- 
triotique (2i  ;ivril  179:2,  t.  XLII,  p.  328). 


Ichon,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
nouvelle  création  d'assignats  (t.  XLII,  p.  531). 

ItKS  DE  l'amiraoté.  Obsorvatious  sur  une  découverte 
qu'on  y  a  f.iile  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402). 

Iles  >m;  vem.  Les  sieurs  Armand  et  Dupuch  demandent 
que  le  rapport  du  comité  colonial  sur  la  situation  des 
Iles  du  Vent  no  soit  pas  différé  plus  longtemps 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2);  —  renvoi  au  comité  co- 
lonial {ibid.).  —  Les  colons  dos  lies  du  Vont  présen- 
tement à  Paris  adressent  une  pétition  des  colons  de 
la  Miiilinique  (27  avril,  p.  4G8).  —  Pétition  relative 
aux  troubles  (28  avril,  p.  478  et  suiv.). 

iLLK-ET-VtLAmE  (Département  d*). 

Directoire.  Mémoire  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir 
viîi-ft-visdo  communautés  religieuses  qui  refusent  de 
nommer  une  snpériouro  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  403).  «^  ^  •  ' 

Troubles.  Lettre  du  directoire  relative  à  des 
trouble»  survenus  dans  plusieurs  tlistricls  (17  avril 
1792,  I.  XLII,  p.  2);  —  renvoi  à  la  commission  dos 
Douïo  (i/>i</ ).  — Lettre  des  admluistrateuri  du  dé- 
partement (25  avril,  p.  371  et  suiv.);  —  renvoi  au 
coinitu  do$  Douze  (ibid.  p.  37*). 

Inrert,  commis  à  la  caisse  do  l'Extraordinaire.  Fait  un 
<lon  pdlnoti.iue  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  327). 

laiBKTOM,  citoyen  de  Liège.  Ikuiando  audience  (23  avril 
179â,  t.  XLll,  p.  318).  —Jour  Uxè  {Und.}.  —  Admis, 
Il  annonce  qu  d  a  fait  une  dccouvertu  utile  pour  Par- 
tillenc(24  a\ril,  p.  .3i7  et  suiv.). 

îttOFs  (Mer  des).  Gwie  do  4  lies  découvertes  par  Je 
siciir  .Marcband  (li>  avril  179S,  t.  XLll,  p.  181). 


I^DnE  (Département  de  1').  Don  patriotique  des  commis 
du  directoire  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  715). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

41»  régiment.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tive au  payement  anlicipé  de  2  mois  de  solde  à 
5  compagnies  du  2'  bataillon  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  61)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'extra- 
ordinaire des  finances  réunis  [ibid.]. 

58"  régiment.  Adresse  du  capitaine-commandant  du 
2'  bataillon  et  demande  qu'il  soit  accorde  au  bataillon 
deSaint-Avold  les  mêmes  sommes  en  argent  qu'aux 
garnisons  de  Landau  et  Givet  (18  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  61);  —  renvoi  aux  comités  miUlaires  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  réunis  [ibid.) 

Infanterie.  —  Voir  Règlements  militaires. 

Infanterie  de  la  marine.  Des  citoyens  de  Brest  deman- 
dent la  création  d'une  infanterie  spécialement  destinée 
à  la  marine  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  43);  —  renvoi 
au  comité  de  marine  [ibid]. 


Infanterie  de  la  marine. 
marine.,  n'  2. 


—  Voir    Artillerie  de   la 


Insinuation.  Demande  du  ministre  des  contributions 
publiques  relative  au  lieu  d'enregistrement  des  actes 
assujettis  au  droit  d'enregistrement  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  154);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
dos  finances,  [ibid.]. 

Instbuction  publique.  1°  Demande  du  minisire  de  l'in- 
térieur relative  au  serment  à  prêter  par  les  personnes 
qui  en  sont  chargées  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  62); 

—  discussion  :  Mailhe,  Barrai,  Goujon,  Tarbe,  Jean 
Debry  (.\isne),  Mailhe,  Chailier,  Pagancl  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi 
du  17  avril  1792  ne  fait  pas  d'exception  [ibid.  p.  63). 

—  Le  ministre  de  l'inlcrieur  renouvelle  sa  demande 
relativement  à  la  prestation  du  serment  civique  par 
les  religieuses  enseignaules  (23  avril,  p.  300);  —  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  (ibid.) 

2°  Rapport  par  Condorcct  sur  rorgaiiis.itioa  ircné- 
rale  de  l'instruction  publique  (20  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  192  et  suiv.),  (21  avril,  p.  227  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (21  avril,  p.  238  et  suiv.).  —  Le  comité  de 
l'instruction  publique  présentera,  par  aperçu,  l'état 
des  dépenses  attachées  à  l'exécution  de  son  projet  de 
décret  [ibid.  p.  246). 

3°  Projet  d'instruction  .publique  et  gratuite  pour 
les  enfants  du  peuple,  présenté  par  le  sieur  Martel 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  471). 

Invalides.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
relatif  au  sort  à  faire  aux  invalides  retirés  .1  l'Hôtel, 
aux  invalides  retirés  dans  les  départements,  aux  in- 
valides formant  les  compagnies  délacbces,  aux  veuves 
et  aux  enfants  dos  invalides.  —  Titre  lY.  —  Adop- 
tion des  articles  1  à  S  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  407). 

—  Adoption  de  tous  les  articles  des  titres  V  à  XII 
(HO  avril,  p.  550  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (ibid.  p.  553  et  suiv.). 

Invalides.  —  Voir  Compagnie  des  Indes. 

Isnnrd,  député  du  Var.  —  1792.  —  Parle  sur  la  sup- 
pression des  congrégations  (t.  XLII,  p.  591). 

Issacrat,  citoyen  de  Valenton,  district  de  Gorbcil. 
Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  484). 


Iacor,  économe  de  l'hôpital  militaire  do  i»aris.  I" 
don  patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  577). 


Tait  un 
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JkCQCft  (Claude).  Fait  un  don  patriotique  (S8  arril 
iWi,  t.  XLIl,  p.  i99). 

JvMts.  Dou  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XUI,  p.  130). 

Janott,  député  de  la  Htute-Loire.  —  1792.  —  Fait 
lia  don  patriottque-tt.  XliTi,  p.  210). 

Jamo?id  jeune,  commis  au  bureau  du  contre-seing  do  la 
poste.  Fait  un  ilon  patriotique  (ai  avril  1792,  t.  XLII , 

p.  358  . 

«lard-PanviilIcr,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Corbeau 
(t.  XLII,  p.  47i). 

Jaacoart,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  — 
l'arle  sur  la  conduite  du  18*  régiment  de  cavalerie 
(t.  XLII,  p.  400),  —  sur  la  conduite  des  opérations 
de  guerre  (p.  741). 

JKnc-lts-BvRDK  (Commune  de).  Pétition  pour  sa  réu- 
nion au  canton  de  Moutiers-Saint-Jean  (26  avril  1792, 
t.   XLII,  p.  409)  ;  —  renvoi   au   comité  do  division 

JoiG^tAU,  marchand  do  marrons.  Fait  un  don  patriotique 
{88  a\Til  1794,  t.  XUI,  p.  499  . 

JoiOY  (District  dcl.  —  Don  patriotique  par  les  adrai- 
uistralcurs  {<iS  avril  1792,  t.  XUI,  p.  483). 

Joixvit.LE  (District  de).  Les  administrateurs  du  Direc- 
toire font  un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  543}. 

Jc^sEAiME,  professeur  d'hydrographie  h  Saint-Malo.  Le 

nuiii >tr«5  de    la  marine  «appelle  l'attention  de  l'As- 

1     ,c^  sur  le  traitement  de  retraite  à  lui  accorder 

,-Z^  avril  1792,  t.  XLII,  p.  31î>);  —  renvoi  au  comiié 

de  marine  (ihid.  p.  316). 

JOUBEAT.  Don  patriotique  23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

JoiTBBRT,  jrarron  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique 
(29  avril  1792,  t.  XUI,  p.  511). 

tloarfret,  dépoté  de  l'Allier.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
pi>rt  -  !r  r.iivi.i  (lu  mémorial  des  lois  nouvelles  aux 
f(pnrti..iu!  .1.-  •  [uil.lics  (t.  XLII,  p-  331).  —  Parle  sur 
le  droii  de  rc'iii?;ition  des  hauts  lurOs  par  les  accusis 
(p.  377  . 

Jonnona,  députe  de  la  CharentP-Iuférieure.  —  1792. 

—  Fait  un  mpporl  sur  le  remplacement  des  officiers 
«cn-raux  t.  XLII,  p.  iî3  et  «uiv.),  —  un  rapport  sur 
le  bnileuunt  des  anciens  drapeaux  do  l'arméo  (p.  6.">j. 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  le  rem- 
placement des  officiers  féaéraux  (p.  4%3). 

tlourdnn,  député  suppléant  do  laDréme.  Fait  un  don 
patriotique  (23  avril  1792,  t.  XUI,  p.  309). 

Jot'BDANE  (La  demoiselle).  Fait  un  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLIL  P-  485). 

Joama-Aaber,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Demaiitic  qu'il  soit  intordit  aux  armateurs  d'ormer 
on  corsaires   (t.  XLII,  p.  214). 

•luéry,  député  do  l'Oiso.  —  1792.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
bureaux  du  commissaire-liquidateur  (t.  XLIi.p.  302), 

—  un  rapport  sur  le  remboursement  «les  cautionne- 
ments des  anciens  administrateurs  des  domaines 
(p.  595). 

JcME.x,  tous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
Krade  (2iavril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 


ivLUKn  (Charles).  Dos  patriotique  /4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  745). 


Kalkikc  (Le  sieor).  Fait  ou  don  patriotique  /28  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  484). 

KoriMint,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  6ur  l'édu- 
caiiuu  du  princo  royal  (t.  XLII,  p.  «0;,  —  vir  la 
découverte  do  4  iles  dans  la  mer  «fps  I    '  V-H). 

—  Ses  propositions  relatives  aux  coi~  .'■;). 

—  Parle  sur  la  contribution  patriotiqu'  ..  .  aies 
(p.  305).  —  Fait  une  motion  relative  a  la  j^anU  du 
roi  (p.  378),  —  une  motion  concernant  les  citoyens 
qui  font  des  dons  patriotiques  (p.  472  .  —  Parle  sur 
une  pétition  do  la  municipalité  de  Paris  (p.  324).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  suppression  dfl  la  course  en 
mer  (p.  58t>  et  suiv.).  —  Remet  un  don  patriotique 
(p.  718). 

Krcter,  chasseur  volontaire  dn  bataillon  de  Henri  IV. 
Fait  un  don  patriotique  (30  avril  17H2,  t.  XLII, 
p.  530). 


Labarrière,  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans 
sou  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Lacarri^re.  .  Adresse  une  répétition  que  la  succession 
de  Bouillon  a  à  faire  contre  la  nation  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  468). 

Laei^pèdc  (Dfe),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'organisation   de    l'instruction   publique   (t.     XLII, 

p.  246). 

La  Chassaigne,  maréchal  dos  logis  au  10*  régiment  de 
cavalerie.  Est  réintégré  dans  sa  place  (19  avril 
17S»2,  t.  XLII,  p.  159). 

Lacombc-Salnt-Hlchel,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Fait  la  relue  générale  du  décret  sur  la  création  d'un 
corps  d'artillerie  à  cheval  (t.  XUI,  p.  4  cl  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  destitution  dos  <Uves  d'artil- 
lerie qui  ne  se  sont  pas  rendus  à  Cliâlons  pour  l'exa- 
men (p.  183  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  réinté- 
gration do  plusieurs  officiers  (p.  321).  —  Parle  sur 
une  pétition  des  vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  322). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  signe  particulier  h  donner 
aux  drapeaux  des  régiments  formes  des  ci-devant 
gardes  françaises  (p.  323). 

Lacoste -Ifonlaasnr,  député  du  Lot.  —  1792.  — 
Soumet  a  la  discussion  son  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  à  certains  départements  (t.  .XLII,  p.  649 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'autorisation  d'em- 
prunter demantlee  par  lu  district  de  Ikrgerac  (p.  657). 

LA«:orHCi<!:nE  (De),  ancien  oflîcier.  Demande  audience 
21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  248).  —  Jour  fixé  (ïftirf.). 

l.aeretcUe.  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  lor 
l'cducatiou  du  prince  royal  (t.  XLII,  p.  69). 

Lacroix,  capitaine  d'inCanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  179»,  t.  XLII,  p.  33.<). 

Laeoëe,  député  de  Lot      f!  —  1792.  —  P»rlc 

Mir    le    bruleincnt  des  apcaux  de    l'armée 

t.  XLII,  p.  65).  —  Vi  -  ,:  Ht  (p.  09).  —  Parle 
sur  la  formation  dw  légions  p.  336).  —  Soumet  &  la 
discus.sioD  W  projet  do  décret  sur  le  sort  à  faire  aux 
invalides  (p.  407).  —  Parle  sur  l'étaMistemeal  des 
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payeurs  généraux  dos  armées  (p.  4ol).  —  Président 
(ip.  505).  —  Soumet  à  la  discussion  lo  projet  de  dé- 
cret sur  lo  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  550  et 
suiv.). 

Lafavelle  (Antoine-François).  Fait  un  don  patriotique. 
(!•'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  599). 

Lafon-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Fait   un   rapport   sur  la  demande  du  ministre  de  la 

Î;uerro  d'un  fonds  extraordinaire  pour  le  service  de 
a  guerre  (t.  XLII,  p.  279  et  suiv.), —  un  rapport 
sur  la  désignation  d'un  établissement  pour  l'écnaiige 
du  numéraire  contre  les  iissij,'nats  (p.  381  et  suiv.), 
(p.  412  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'établissement 
(le  payeurs  généraux  pour  les  armées  (p.  i^tO  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  payemeul  des  dépenses 
publiques  do  1792  (p.  521).  —  Parle  sur  les  besoins 
de  la  Trésorerie  nationale  (p.  533).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  formation  des  équipages  des  officiers 
(p.  592),  —  un  rapport  sur  la  circulation  des  billets 
de  confiance  (p.  .^i93),  —  sur  le  payement  des  troupes 
employées  dans  l'ile  de  (]orse  {ibicL). 

Lafon-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  Ses  enfants  font 
lin  don  patriotique,   (l"""  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

La  Forcade. Sollicite  une  retraite (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.    520);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

Lagarde,  de  Thionville.  Réclame  une  pension  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  15i)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation {ibid.). 

Lacny  (Commune  de).  Proji't  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  (!«'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  598 
et  suiv.). 

Lagrekée,  le  jeune,  professeur  do  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture.  Fait  un  don  patriotique  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  510). 

Lagrévol,  député  do  la  Haute-Loire.  — 1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  d'assujettir  les  défenseurs  officieux 
au  droit  de  patente  (t.  .vLII,  p.  42),  —  sur  les  trou- 
bles des  Bouclies-du-Rhone  (p.  1.30;,  —  sur  l'envoi  aux 
départements  d'un  rapport  do  Cambon  sur  les  finances 
(p.  16<i),  —  sur  la  réponse  ix  faire  par  lo  président 
aux  pétitionnaires  (p.  183),—  sur  la  mise  en  accusa- 
tion de  Marat  et  Royou  (p.  713).  —  Secrétaire  (p.  714). 

Lahol'ssave,  lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Lallemamd,  capitaine  retiré  aux  invalides.  Demande  au- 
dience («3  avril  1792,  t.  XLII,  p.  319),  —  jour  fixé 
[ibid.). 

Lallemamd  (La  dame).  Fait  un  don  patriotique  (28  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  48i). 

Lallemant  db  Sairte-Croix,  physicien.  Avis  du  bureau 
de  con^allntion,  sur  sa  demande  d'indemnité  (19  avril 
1791,  t.  XLII,  p.  180)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  {ibid.). 

Lammrt.  Don  patriotique  (l  mai  not,  t.  XLII,  p.  745) 

Lanbert  (Joseph),  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XLII,  p.  71.';). 

Lainelh  (Thco<Iorc\  député  du  Jura.  —  1792.  —Parle 
?"Vi' w  P'«'"'e»  t*»  '(^  municipalité  de  Valoncicnnes 
(t.  .XLII,  p.  600).  —  Fait  la  troisième  lecture  du  pro- 
Içt  do  décret  sur  l'organisation  do  l'aitillerie  et  do 
infanterie  do  la  marine  (p.  601  et  suiv).  —  Pailo  sur 
I*  démiuion  de  Rochamocau  (p.  741  et  suiv.). 

Lamori.m.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XUI,  p.  715). 


Lamy,  marchand  papetier  de  l'Assemblée  nationale.  Fai 
un  don  patriotique  (25  avril  1792,  t.  LXII,  p.  380). 

Landes  (Département  des). 

Directoire.  Accorde  des  secours  aux  métayers  et 
colons  des  biens  séquestrés  des  émigrés  (30  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  543). 

Langagne  (Marguerite),  orpheline.  Font  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  48.5). 

Lange  (Ouvriers  de  la  mnnufacture  de  M.).  Fait  un  don 
patriotique  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  381). 

Lanclade,  lieutenant  particulier  au  ci-devant  présidial 
de  Libourne.  Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792 
t.  XLII,  p.  484). 

Languedoc  (ci-devants  États  du).  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  le  recouvrement  des  impositions  arriérées 
(1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  593  et  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  594). 

Langiigneux,  citoyen  soldat.  Fait  un  don  patriotique 
(30  avril  1792,  t,  XLII,  p.  529),  (4  mai,  p.  745). 

Laon  (District  de).  Les  secrétaire  et  commis  du  direc- 
toire font  un  don  patriotique  (l"""  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  577.) 

Lapierre,  domestique.  Fait  un  don  patriotique  (28  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  499.) 

Laporte,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(l"  mai  1792,  •.  XLII,  p.  599). 

Larivière-Coincy.  —  Voir  Coincij. 

Lasalle,  de  Sarrelouis.  Désavoue  une  lettre  lue  à  la 
séance  du  14  avril  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  320.) 

Lasnon,  commerçant  à  Rouen.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277). 

Lasonrce,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'éducation  du  prince  royal  (t.  XLII,  p.  69),  —  sur 
l'organisation  du  service  des  postes  (p.  157),  —  sur 
la  réponse  à  faire  par  le  président  aux  pétitionnaires 
(p.  183),  —  sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche 
(p.  201).  —  Présente  une  pétition  de  la  municipalité 
de  La  Bruyère  (p.  520).  — •  Parle  sur  la  proposition 
de  décréter  d'accusation  Marat  et  Royou  (p.  710  et 
suiv.),  (p.  714).  —Remet  des  dons  patriotiques  (p.  728). 
—  Parle  sur  lo  traitement  des  prisonniers  de  j;uerre 
(p.  737). 

Latané,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Fait  connaître 
lo  montant  do  la  souscription  patriotique  des  députes 
(t.  XLII,  p.  331),  (p.  452),  (p.  495),  (p.  535). 

Lalbespine  (Le  sieur).  Fait  un  don  patriotique  (26  avril- 
1792,  t.  XLII,  p.  409). 

Launay,  prévenu  dVmbauchage.  Procédure  instruite 
contre  lui  par  le  tribunal  criminel  du  département  do 
la  Moselle  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  218);  —  renvoi 
au  comité  do  surveUlance  [ibid.). 

Laurcau,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —Fait  un  don 
patriotique  (t.  XLII,  p.  320).  —  Propose  de  faire  une 
déclaration  au  peuple  français  (p.  578). 

Ladrem,  garde  national  do  Bar-lo-Duc.  Fait  un  don  pa- 
triotique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  509). 

Lai'rent,  graveur.  Fait  hommage  d'une  gravure  repré- 
sentant l'action  généreuse  de  Desilles  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  59). 
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l^natoar-Duchiltel,  rféputc  do  rOrne.  —  1792.  — 
Fait  ht  ileuiit'ine  lecture  du  projcl  do  décret  sur  la 
suppressiuo  de  divers  droits  fco<laux  (t.  XLII,  p.  485 
et  »uiv.) 

LirTHEC,  soas-lieatenant  d'iufaoterîe.  Réintégré  dans 
soo  grade  (Si  avril  179S,  t.  XLII,  p.  333). 

Laval  (District  de).  Le»  adminisiraieurs  du  directoire 
font  uu  don  patriotique  (2  mai  i79i,  t.  XLII,  p.  541). 

l,vvoi,oî(TÉ,  sous-ofl'n  i  r  iii\  ililo  ;i  Versailles.  Fait  un 
don  patriotique  (is  ;i\  ni  ll'Ji,  t.  XLII,  p.  483). 

LEBOEt'F.  Don  patrioti  nie  'i  mai  l'9i,  t.  XLII,  p.  730). 

LftBO!«,  ancien  marclia  i  :  m  don  patriotique  (28  avril 
n9î,  t.  XUl,  p.  4Uy). 

Lebret  de  la  Gharie,  sous-Iioutenant  d'infanterie. 
Réuit»  jjro  dans  son  grade  (24  avril  1792,  t.  XUI, 
p.  333). 

Lebran,  député  suppléant  de  l'Eure.  —  1792.  —  Est 
admis  eu  remplacement  de  Le^'oudre  démissionnaire 
(t.  XLII,  p.  ."i8l).  —  Prêle  serment  {ibid.). 

Le  CABPEnTiEK.  Don  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  327). 

Le  Cl«ir-de-Bellev  al.  Directeur  de  l.i  Régie  et  do  l'En- 
registrement. Fait   un  don   patriotique  (29  avril    1792, 
t.  XLII,  p.  511),  (2  mai,  p.  «39). 

Leclerc,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Loir-et-Cber.  Fait  uu  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  .XLII,  p.  472). 

liCCoInte-Payraveaa,  député  des  Deu\-Scvres.  — 
1792.  —  Parle  sur  lo  rapport  du  décret  relatif  à  la 
contribution  patriotique  des  députés  (t.  XLII,  p.  303  et 
sui».),  —  sur  l'affaire  de  Deiwarde  (p.  oiô). 

LecoInCre,  députe  de  Seine-et-Oise.  — 1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  accusation  des  siears  Mollette 
etbebar  (t.  XLII,  p.  311  et  suiv.),  —  sur  les  maisons 
militaires  de*  princes  français  (p.  322).  —  Donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Di  lorme  sar  la  remonte  des  che- 
vaux pour  Tarmce  'p.  400  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
payement  des  pensions  dues  aux  officiers  suisses 
(p.  544).  —  Fait  un  rapport  sur  l'afTaire  de  Deiwarde 
(p.  515).  —  Parle  sur  I  armement  du  l"  bataillon  des 
vol  >ntaires  nationaux  de  Seiiie-tt-Oise  (p.  669).  — 
—  Sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre  sur  cet  objet 
(p.  674). 

Lecomte,  ancien  secrétaire  de  la  juridiction  consulaire 
de  Rouen.  Réclame  une  indemnité  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  277);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
iibid.). 

Lecomtb-de-Betz,  (ils  du  député  de  ce  nom.  Fait  un 
don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521). 

Lecox,  député  d'Illc-et-Vilaine.  —  1792.  —  Parie  sur 
la  suppression  des  congrégations  (t.  XLII,  p.  653'. 

Lccarel,  député  de  la  Haute-Sa^ne.  —  1792.  —  Fait 
la  deuxième  lecture  du  rapport  sur  la  pétition  des 
sieurs  Guys  et  Bosque  (t.  XLII,  p.  321). 

Lefèvrb,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Lefèvre-des-Nokttks.  marchand  drapier  à  Paris.  Fait 
un  don  patriotique  ',2.'>  avril  1792,  t.  .XLII,  p.  384). 

Legagnbad.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.    XLII, 

p.  727). 
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Lj(GE<mL  (La  demoiselle  MarieK  Fkit  un  don  patriotique 
(30  avril  179i,  t.  XLII,  p.  530). 

Léger,  secrétaire-commis  au  boreau  des  procès-verbaux 
de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patriotique 
(22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275). 

Légions,  i*  Saite  de  la  discussion  générale  du  projet  d« 
décret  sur  la  formation  et  la  composition  des  légions  : 
Carnot  aine  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  254  et  suiv.); 

—  Ilugau,  Lacuée,  Mathieu  Dumas,  Hmmery,  Carnot- 
Feuleuis  jeune,  Albilte,  Aubert-Duhayet,  Oublier- 
d'Oplère,  Rouyer,  Guadet,  .Mathieu  Duinas  (21  avril, 
p.  333  et  suiv.)  ;  —  rAssembIco  accorde  la  priorité 
au  projet  de  décret  préseaté  par  Hugau  {ibid.,  p.  339j. 

—  Adoption  des  articles  1  à  10  de  ce  projet  de  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  des  articles  lia  l."5 
{ibid.  p.  3>9  et  suiv.).  —  Adoption  des  articles  16 
à  28  (25  avril,  p.  382  et  suiv.).  —  Texte  détinilif  du 
décret  (27  avril,  p.  473  et  suiv.). 

Légions.  —  Voir  Volontaires  nationaux  à  cheval. 

Legrand,  curé  de  Saint-Roch.  Fait  un  don  patriotique 
(i"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  577),  (2  mai,  p.  647). 

Legras.  Adresse  un  mémoire  relatif  aux  répétitions  de 
la  succession  de  Botiillon  contre  la  nation  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  468). 

Legris  fLe  sieur).  Fait  un  don  patriotique (26  avril  1792, 
t.XLli,  p.  407). 

Légixes  secs.  Réflexions  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tivement à  la  fourniture  des  lt5gumes  secs  à  fournir 
aux  soldats  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  300;  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  [ibid.). 

Lf.harivel,  secrétaire-commis  des  bureaux  de  l'Assem- 
blée nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  283). 

Le  HonEv  (Louis),  sergent  de  la  garde  nationale  de 
Coutances.  Fait  un  don  patriolique  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  440.). 

Lejaujce  (François),  de  Metz.  Demande  à  être  admis  aux 
invalides  25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  400)  ;  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  {ibid.;. 

Lejoine,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Propose  de  dé- 
créter pendant  trois  mois  une  retenue  d"un  tiers  sur 
les  pensions  de  300  livres  et  au-dessus  des  ci-devant 
béneticicrs,  religieux   et  religieuses  (t.  XLII,  p.  302). 

—  Parle  sur  les  troubles  (p.  310).  —  Donne  des  détails 
sur  des  événements  arrivés  entre  Lille  et  Tournay 
(p.  649).  —  Parle  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières  (p.  653),  —  sur  l'arrestation  de  numé- 
raire par  la  municipalité  d'Orchios  (p.  700), —  sur  le 
traitement  des  prisonniers  de  guerre  (p.  735). 

Lemercier  (La  dame).  Fait  un  don  patriotique  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  380). 

Lemercier  (Louis).  Fait  un  don  patriotique  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  402). 

LcmoBÎtey,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique 
(t.  XLII,  p.  245),  —  sur  le  payement  des  rentes  dues  aux 
créanciers  de  la  ville  de  Lyon  (p.  481  et  suiv.),  --  sur 
la  suppression  des  congrégations  (p.  492».  —  Fait  UD 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Coffe  (p.  720  et  suit.), 

—  le  défend  (p.  721;,  ip.  722).  —  Parle  sur  le  traite- 
ment  des  prisonniers  de  guerre  'p.  743). 

Léopold,  député  d'Eure-et-Loir.  — 1792.—  Parle  sur 
l'attribution  d'une  loge  aux  rédacteurs  du  Moniteur 
U-  XLII.  p.  358),  —  sur  le  traitement  des  prisonniers 
de  guerre  (p.  743). 
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Lkpage,  socrctaire-commis  des  bureaux  de  l' Assemblée. 
Fail  un  don  patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  283). 

Lb  Paice.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  728). 

Lkpacte.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  745). 

Leprétre.  Don  patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  648). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suspension  du  traitement  des  princes  français, 
frères  du  roi  (t.  XLII,  p.  8),  —  sur  une  découverte 
nouvelle  d'îles  dans  la  mer  des  Indes  (p.  18i2),  —  sur 
les  domaines  conjjoables  (p.  190).  —Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  728). 

Leremboure,  députe  des  Basses-Pyrénées.  — 1792.  — 
Propose  de  rapporter  le  décret  d'accusation  rendu 
contre  de  Noaillcs  (t.  XLII,  p.  170).  —  Parle  sur  la 
déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (p.  201),  —  sur  des 
plaintes  de  la  municipalité  de  Valenciennes  (p.  634). 

Lermik  (Jacques),  négociant  à  Alençon)  Fait  un  don  pa- 
triotique {1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  376). 

Leroi  (Veuve).  Demande  une  indeminité  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  723);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
[ibid.). 

Lehoi  X  (Pierre-Antoine),  recrue  du  19"  régiment  d'infan- 
terie. Motifs  du  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Versailles  (23  avril 
1702,  t.  XLII,  p.  317). 

Lii;in,  maire  de  Coulommicrs.  Fait  un  don  patrioti- 
que [l"'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  S77). 

Lesourd  (l^a  dame),  citoyenne  de  Lisy-sur-Ourcq.  Fait 
un  don  patriotique  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  640}. 

Lksage.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  745). 

LE.sr,ÊXE-I)K.SHAi.soNS,  commissaire  civil  envoyé  par  le  roi 
il  Avignon.  Rend  compte  de  sa  mission  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  131  et  suiv.). 

LE.sciiKiiE  (dommimede).  Le  ministre  de  l'intérieur  déclare 
qu'il  ignore  le  motif  de  rcmprisonnement  de  plu- 
sieurs ciloycns  de  cette  commune  (21  avril  1792, 
t.  XLH,  p.^47);  —  renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid. 


p.  i4S). 
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landant  d'invalides.  Demande  à  être 
)mpatfnons,  à  la  défense  des  forts 
■  "     p.  509). 


Lktkm.ikr   { François) , 
t.  XLII,  p.  727). 

Letr?»:iir.  Rapport  et  proié| 
ntaiioD  rçliilivo  à  In  validfit 
pl.iro  da  rapilaino  do  gent 
17W,  l.  XLII,  p.  500). 


patriotique  (4  mai  1792, 


do  décret  sur  sa  récla- 
,  de  sa  nomination  à  une 
knorie  nationale  (28  avril 


Lettre»  dk  Grâce.  Demande  rclVtiyo  h  cet  objet  (25  avril 
I7W,  t.  XLII,  p.  402).  Y  * 


Lettre*»  i>e  Passk.  Proposition  tle  chanter  leur  formule 
(IS>  avril  1792,  t.  .\Lfl,  p.  1K2)1_ renvoi  aux  comités 
wi!ii.un>  .1  .1.    marine  réanis  (iWd.). 

Lk.vai;iikr  iLa  dame)  «il  sa  fille.  -A  Font  un  don  Datrio- 
liquo  (29  avril  1792,  l.  XLII,  p.  J^ll). 

Le  Vau.laxt,  ci -devant  soiislieutoûaat  au  83»  régi- 
ment. Demande  à  être  réinlogré^  dans  son  crade 
(29  avril  17V2,  t.  XUI,  p.  509];  ^  renvoi  au  pou- 
voir executif  (ibid.).  ' 


Levast  (Jean-François),  journalier-carrier.  Fait  un  don 
patriotique  (1""  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 

Levs.senne  (Charles),  maréclial-des-logis  chef  au  12'  ré- 
giment de  cavalerie.  Est  réintégré  dans  sa  place 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  159). 

L'Huilier,  commis  au  comité  de  division.  Fait  un 
don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  439). 

LiBEUTAT,  capitaine  d'artillerie.  Réintégré  dans  son 
grade  ^24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

LiGtER  (François).  Demande  des  secours  (27  avril  1792, 
l.  XLII,  p.  441)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Lille  (Commune).  1°  Compte  rendu  des  événements  arri- 
vés entre  tctte  ville  et  Tournay  (1°""  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  596  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation,  diplomatique  et  militaire  réunis  (ibid. 
p.  597).  —  Renseignements  sur  les  événements  four- 
nis par  un  officier  municipal  de  Lille  (2  mai,  p.  649); 

—  renvoi  aux  comités  diplomatique,  militaire  et  de 
législation  réunis  (ibid.).  —  Compte  rendu  du  ministre 
de  la  guerre  (3  mai,  p.  703  et  suiv). 

2»  Réclamation  contre  un  arrêté  du  directoire  du 
département  du  Nord  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  667)  ; 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

LioGiER,  député  extraordinaire  de  lavilled'Yssingeaux. 
Demande  audience  (23   avril   1792,    t.  XLII,  p.  318). 

—  Jour  fixé  (ibid.). 

Liquidation.  1°  Troisième  lecture  du  projet  de  décret 
concernant  la  liquidation  do  brevets  de  retenues,  sur- 
charges et  emplois  militaires  et  offres  de  finances 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  405  el.suiv.U  —  adoption 
(ibid.  p.  406). 

2"  Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra 
compte  des  dépenses  occasionnées  par  la  régie  de  li- 
quidation (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  6i2). 

LiociDATioîî  (Bureau  de).  Don  patriotique  des  employés 
(2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  659). 

LiQUiDATio.x.  —  Voir  Commissaire  liquidateur. 

Loire  (Département). 

Administrateurs.  —  Adressent  un  proccs-verbal 
constatant  la  quantité  do  poudre  fabriquée  par  le 
sieur  Weyland-Stahl  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  520). 

Loire  (haute-)  (Département). 

Conseil  général.  Extrait  du  procès- verbal  des  séances 
de  la  session  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  155). 

Directoire.  Arrêté  pour  l'exécution  de  la  loi  relative 
au  séquestre  des  biens  des  émigrés  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  155). 

LoiRE-iNFÉiUEURE  (Département).  Arrêté  relatif  au  paye- 
ment du  traitement  du  sieur  Clavier  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  G40).  —  Réclamation  contre  un  arrêté  du 
directoire  relatif  aux  prêtres  non  assermentés  (ibid., 
p.  670). 

Lois. 

1"  Le  comité  des  décrets  présentera  un  projet  de 
décret  pour  assurer  l'envoi  sûr  et  économique  des  lois 
aux  fonctionnaires  publics  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  3321. 

2».  Mémoire  du  siour  Henrion  sur  la  promulgation 
dos  lois  (l"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  575). 

3»  Etals  des  lois  envoyées  aux  départements  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  670). 
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Lob  hocvelles.  Voir  Mémorial  des  lois  nourellet. 
LoisEAO.  Don  patriotiquo  (3  mai  1793,  t.  XLII,  p.lOO). 


LoisET,  citojea  de  Ruo,  (Uslrirt  d'Abbaville.  —  Fait  un 
don   palnoli.iue.  —  il"  uwi  I7W,   t.  XLII,  p.  577). 

LORBAINK  (Princes  de.  Prcscnlent  nne  rcclamalion 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  534>,  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  (iMd.  p.  535}. 

LoMialot,  député  de»  Basscs-Pyrénéei.  —  1792  — 
Parie  sur  la  proposition  Aq  décréter  d'accusation 
Mamt  (t.  XLI,  p.  710  et  suiv.). 

Lot  (Dèpart«Maenl  du). 

Tn-oublex.  Lettre  du  ministre  de  l'intériour  (îË8  avril 
179â,  t.  XUL  P-  401);  —  renvoi  au  comité  des 
Douze  (ibià.  p.  4()â). 

LO(;is  .Ln  dame).  —  Fait  tin  don  patriotiquo.  — 
(f  mai  179*,  t.  XLII,  p.  570). 

Lotis  XVI.  —  1792.  —  Annonce  qu'il  a  désigné  M.  de 
Fieuricu  comme  gouverneur  du  prince  royal  (18  avril, 
t.  .\LII,  p.  69).  —  Ecrit  qu'il  se  rendra  à  l'Assemblée 
le  ao  avril  à  midi  (19  avril,  p.  169).  —  Son  entrée 
à  l'ARsemblee  (iU  avril,  p.  i%).  —  Il  propose  de  dé- 
chirer la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  do  Bohème 
(iMd,  p.  199).  —  |»r  -  .  ■  Vuisîmcntcr  de  G  mil- 
lions le  fonds  destiné  a  --.■i  secrètes  ii3  avril, 
p.  307).  —  Demande  a  ur  la  marme  (3  mai, 
p.  716). 

Loi'is-Staxislas-Xavier  (Monsieur),  frère  du  roi. 

1"  Discussion  snr  le  projet  de  décret   relatif  à  la 
^uspenstoD  de  son  traitement  (17  avril  179à,  t.  XLII, 
p.  ♦>  et  suiv.);  —  ajournement  [ibid.  p.  10). 
—  Voir  Princes  français. 

2*  Pétitions  do  plusieurs  créanciers  pour  obtenir 
leur  remboursement  (22  avril  179i,  t.  aLII,  p.  285 
et  soi^.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  et  do 
l'extraordinaire  des  fini  :nïs    ibid.  p.  286). 

Louvet,  député  de  la  >..miii.  .  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suspension  du  traitement  des  princes  français, 
friTcs  (lu  roi  (l.  XLII,  p.  7  et  suiv.).  —  Fait  un  don 
patriotiiuf  ij).  310). 

I  'UTÈzK  (District).  Commissaires  civils  pour  l'orga- 
nisation de  ce  districl(27  aAfil  1792,  t.  XLII,  p.  469). 

LowEnsTEix-WenTUWJi  (Prince  de).  Copie  d'une  con- 
vention arrètév  entre  le  roi  et  tni  fî  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  649);  —  renvoi  au  comit^i  diplomatique  (ibid.). 

LoYEn  fils,  pcrniquiec  —  Fait  un  don  patriotique.  — 
(28  avril  179.',  t.  XLII,  p.  485  . 

Lozère  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adressent  les  arrêtés  qu'ils  ont, 
pris  depuis  leur  réunion  (25  avril  1702,  t.  XLII, 
p.  372),  (p.  37»),  (2  mai,  p.  670). 

Couteil  général.  Lettre  relative  au  transfert  a 
Orléans  du  sienr  Deretz  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  369). 

Procureur  général  syndic.  Mesures  prises  pour 
l'exécution  du  décret  qui  le  suspend  do  ses  fonctions 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  403). 

Li'CA.s    (Joau-Marie),    citoyen    de   Lannion.  —   Fait  un 

don  patrioiir|iio  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  472). 

Lcc.vs.  sou^-licutouant  d'infanterie.  RéÎBtéfjré  dans  son 
j^rade  (24  avril  1792,  t.  XLU,  p.  333). 
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Liicikn:«e  (Commune  de).   Don   pAtriotiqua   d'un  gre- 
nadier volontaire  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  682 1. 


LucK?(BR  (Maréchal).  Observations  relativement  aux 
troupes  destinées  à  remplacer  c«llos  qu'on  a  tirées  de 
l'armée  qu'il  commando  19  .ivril  1792,  l.  XJJLp.  178 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  au  payement  de 
sa  pension  (i6  avril,  p.  414;;  —  adoption  (ibid.j. 

Lcf.oT.  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLII,  1"  mal  ITOt, 
p.  576.) 

LoxÉviLLE  (Commune  de).  Lettre  delà  municipalité  rela- 
tive il  une  rixe  entre  des  soldats  (30  avril  1792,  t.  XLII , 

p.  544). 

LtnEAL'  (Narcisse),  grenadier  au  1"  bataillon  des  garde* 
nationales  du  district  d'Eumpes.  —  Fait  un  don  pa- 
triotiquo (2  mai  1792,  t.  XLU,  p.  641.) 

LvoN  (Commune  de).  1'  Rapport  par  Fauchet  sur  lo* 
griefs  de  la  municipalité  de  Lyon  contre  le  directoire 
du  département  de  Rliôuc-el-Loirc  (17  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  41  et  suiv.);  —  projet  de  décret  tendant 
!i  destituer  de  leurs  fonctions  les  .administrateurs  cl 
le  procureur  général  syndic  du  dcparlemeiit  (ibid. 
p.  33);  —  observations  de  Duvaut  (ibid.  p.  55  et 
suiv.).  —  Les  administrateurs  du  directoire  de  Rhône- 
ct-Loire  demandent  qu'il  leur  soit  donné  un  temps 
convenable  pour  établir  leur  justification  i26  avril, 
p.  410  et  sniv.)  ;  —  ajournement  à  quinzaine  de  la 
discussion  du  projet  do  décret  {ibid.  p.  411). 

2*.  Les  anciens  administrateurs  de  l'HôtoI-Dieu  sol- 
licitent un  rapport  sur  leur  pétition  {27  avril  1792, 
t.  XLII,  p  4t>8).  —  Avis  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  une  deman<io  de  secours  faite  par  les  administra- 
teurs de  rUAtel-Dieu  (-2'.}  avril,  p.  oOT,  —  renvoi  au 
comité  de.s  secours  publics  (ibid.).  —  Rapport  par  De-' 
branges  sur  la  pétition  dos  anciens  administrateurs 
de  l'H("itel-Dieu  (1"  mai,  p.  582  et  suiv.);  —  projet 
de  décret   {ibid.  p.  nury). 

.3°.Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  paye- 
ment des  rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de 
Lvon  ^28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  488).  —  Discussion  : 
Târbé,  Lemontey.  Tarbo   (28  avril,  p.  480   et  suiv.)  ; 

—  adoption  des  articles  1  à  4   {ibid.  p.  5X2  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  articles  5  et  8  (ibid.  p.  483).  — 
Texte  du  décret  rendu  {ibid.). 

Lyon.  Voir  Ecoles  vétérinaires. 


M 


Mac-Gomgai.l  (Patrick).  Don  patriotique  (21  avril  179Î; 
t.  XLII,  p.  327  i. 

Hailhe,   député   de   la   Haute-Garonne.  —  i]^'  — 

Parle  sur  la  proposition  d'.assiijettir  les  défenseurs 
officieux  au  droit  de  patente  (t.  .XLII,  p.  42),  —  sur 
!.•  serment  à  prêter  par  les  personnes  cha'gé*s  do 
rinslruriiôn  publique  ip.  62),  (p.  03),  —  sur  la  de- 
ciatiou  do  guerre  à  l'Auiriche  (p.  201  et  si.iv.',  p.  2tW), 
—  sur  la  mise  sous  la  sauve^jardo  de  1 1  naiion  du 
cliir^re  des  affaires  tic  la  cour  de  Vicnn"  p.  221),  — 
sur  Us  troubles  (p.  310),  —  sur  li  sucpression  dM 
cougregatious  (p.  493).  —  Secrétaire  (.p.  714). 

Mainmorte  nÉELi-E  et  «ixtb.  Rapport  pir  Regnault- 
Beauojuon  sur  la  suppression  des  droits  qui  la  repré- 
sentent (2  mai  1792,  t.  XLH,  p.643elsujv.);—  projet 
do  décret  (i^tJ.  p.  647.) 

Maire  de  Paris  {Pélion,  maire).  —  Demande  l'admi»- 
sion  à  la  barre  dune  dènuution  de  la  commune  de 
P.iris  (29  avril  l*t2,  t.  XLII,  p.  507).  —  Lsl  admis, 
présente  deux  pétition»  (30  avril,  p.  Ml  el  soi».). 


:% 
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Maïrox  (Jeanne).    Fait  un  don  patriotique  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  640). 

Maison  de  secouhs.  Compte  rendu  par  le  ministre  dé 
l'ultérieur  sur  la  situation  de  la  caisse  (3  mai  1T92, 
t.  XLII,  p.  "02)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.). 

Maisons  religieuses.  Sur  la  motion  de  Mulot,  l'Assem- 
blée décrète  que  le  décret  du  17  mars  1791  sur  les 
secours  i  donner  aux  maisons  reli^'icuses  sera  pro- 
rogé pour  l'année  1792  en  faveur  do  celles  do  ces 
maisons  qui  auront  présenté  leurs  comptes  (26  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  412). 

MArsoNs-soDS-CHAnENTON  (Communo  de).  Don  patriotique 
des  citoyens  (2  mai  1792,  t.  XLII,    p.  648). 

Maîtres  deposte!?.  Font  un  don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  720). 

Makketros,  patriote  hollandais.  Fait  un  don  patrio- 
tique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  510). 

Ma>che  ('Département  de  la).  Envoi  de  pièces  relatives 
à  des  aiflicultés  élevées  entre  plusieurs  municipalités 
sur  lo  droit  do  couper  le  varech  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  180).  —  Lettre  des  sieurs  Quinctte-Cloisel 
et  Mujjno  relative  aux  brijjandages  commis  dans  ce 
département  (27  avril,  p.  471).  —  Don  patriotique 
par  les  membres  du  directoire  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  519). 

Administrateurs.  Sollicitent  l'Assemblée  de  prendre 
des  mesures  contre  la  piraterie  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  716. 

Marant,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
question  de  savoir  si  les  dcputés  doivent  être  imposés 
à  raison  de  la  somme  qui  leur  est  allouée  annuelle- 
ment (t.  XLII,  p.  301),  —  sur  la  contribution  patrio- 
tique des  députés  (p.  304),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  maisons  religieuses  (p.  412),  —  sur  la 
suppression  des  congrégations  (p.  494). 

.Marantin,  ancien  commissaire  dos  guerres.  Rapport 
par  Dubois  de  Bcllegardo  sur  la  dénonciation  du 
département  de  la  Charente  contre  lui  (25  avril  1792, 
t.  A  LU,  p.  406  et  sulv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(ibid.  [).  407).  —  Renseignements  à  son  sujet  fournis 
par  lo  ministre  de  la  guerre  (2  mai,  p.  669). 

Marat,  auteur  d«  l'Ami  du  peuple.  On  annonce  son 
arrcsution  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  712.  —  H  est 
dccrèto  d'accusation  (ibid.  p.  7141.  —  Voir  Ami  du 
peuple. 

Marbot,  député  de  la  Corrèzo.  —  1792.—  Parle  sur 
une  nouvelle  création  d'assignats  (t.  XLII,  p.  531). 

UkKr.t.  Pré-scnto  un  mémoire  sur  le  maniement  des 
piques  (»7  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508). 

Maichajid,  do  Marseille.  Fait  hommage  do  la  carte  do 
4  Iles  découverte  dans  la  mer  des  Indes  (19  avril  1792, 

MAnciiAMDS  DE  SABOTS.    Rèclameul    entre   robligation 

(20  avril  17-12,  i.  .\LII,  p.  m);  -  renvoi  au  comité 
de  I  ordinaire  des  hnauces  {ibid.). 

Marc«<tim.  Voir  MarauHn. 

BLuiACBs  Î1AI8SAXCKS.  DÉofts.  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  manière  de  les  constater  ;  Cour- 


tt,    Adam  (Indre-et-Loire)  (19    avril   1792,    t.  XLII, 
p  168  et  suiv.). 

Marine.  1°.  Règlement  pour  la  répartition  des  quartiers 
des  classes  de  la  marine  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  275);  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

2°.  Le  ministre  de  la  marine  appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  les  remplacements  devenus  néces- 
saires dans  le  corps  de  la  marine  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  317);  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

3".  Mémoire  du  sieur  Hergueletsur  l'organisation  de 
la  marine  (23  avril  1792,   t.  XLII,  p.  319). 

4°.  Le  ministre  delà  marine  annonce  qu'il  vient  do 
demander  aux  commissaires  de  lu  Trésorerie  natio- 
nale de  faire  remettre  aux  munitionnaires  des  vivres, 
des  acomptes  sur  les  dépenses  de  l'armement  extraor- 
dinaire qui  vient  d'être  ordonné  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
f).  330);  — -renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
iAanccs  [ibid.). 

5'.  Le  ministre  de  la  marine  sollicite  une  dérision 
sur  une  question  dont  la  solution  le  mettra  en  état 
de  former  les  états-majors  des  bâtiments  en  armement 
(26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  410);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  {ibid.). 

6°.  Demande  de  fonds  pour  la  protection  sur  mer  du 
commerce  national  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  716);  — 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis  {ibid.);  —  rapport  par  Forfait 
(4  mai,  p.  728  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  729)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret {ibid.). 

Marine.  Voir  Artillerie  de  marine.  —  Infanterie  de 
marine.  —  Officiers  w"  5,  6  et  7. 

Marmoncel,  chirurgien.  Don  patriotique  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  306).  F         .  H     V 

Martel.  Présente  un  projet  d'instruction  publique  et  gra- 
tuite pour  les  enfants  du  peuple  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  471).  f     f     K 

Martin.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  727). 

Martin,  maître  de  pension  à  Paris.  Fait  nn  don  patrio- 
tique (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  327). 

Martlmqie.  Pétition  des  colons  relatives  aux  trouble-! 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468).—  Rapport  sur  les  trou- 
bles par  Gonyn  (2  mai,  p. "672),  (p.  673). 

Marvint,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries.  —  Fait 
un  don  patriotique,  (30  avril  t.  XLII,  1792,  p.  545). 

IHa^sey,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  droits  de  sortie  des  cotons  (t.  XLII,  p.  68). 

Massijïot  (Antoine),  Fait  un  don  patriotique  (27  avril 
1792,  t.  XLII.p,  440). 

Masson.  Projet  pour  ramener  les  assignats  au  pair  de 
1  argent  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  277). 

Masson  (Dame).  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII 
p.  749). 

Mathieu.  Demande  une  indemnité  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  rintérèt  public  (17  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  4)  ;  —  renvoi  au  comité  do  surveillance  {ibid.). 

Matrices  DES  rôles.  Etat  de  situation  de  leur  confec- 
tion (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  156),  (24  avril,  p.  331). 

**n?,*^"^D  ''"  Maigiret,  secrétaire  du  .listrict  de  Les- 
parre  Renouvelle  sadcmande  d'audience  (17  avril! 792, 
t.  XLII,  p.  3).  —  Jour  lixo  {ibid.).  —  Admis,  il  pré- 
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queU  auraient  pu  donner  liou  les  opinions  relieieusct 
(M  ayril  179*.  t.  XUI,  p.  276).  * 


sente  une  pétition  des  pilotes  lamaneurs  {itid.  p.  43) 
—  Fait  un  don  palrioUque  (23  arril,  p.  277). 


Macuri.'v,  citoyen  d'Etampes.  Fait  UD  don  patriotique. 
(S9  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

Maibuis.  Secrétaire-comniis  au  conatté  d'agriculture. 
Fait  uu  don  patriotique  (Î7  avril  ITOi,  i.  .XLII, 
p.  44t.) 

Mavdiku,  abbé.  Lettre  du  ministre  de  l'inti-ricur  sur  sa 
demande  relative  au  payement  do  son  traitement 
(<  mai  1792,1  .\L1I,  p.  670);  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  liuances  {iM.). 

MxnxKK  (Ocpartemeot). 

Directoire.  Demande  une  interprétation  de  la  loi 
sur  les  biens  des  émigrés  (3  mai  1792,  l.  XLII, 
p.  715  . 

Mayerne.  député  de  l'Indre.  —  1792  —  Parle  sur  les 
trataux  de  la  commission  des  Douze  (t.  XLII,  p.  3  , — 
sur  la  proposition  d^  rapporter  le  décret  d'accusa- 
tiou  coutre  de  Noailles  (p.  171). 

Médecins.  L'Assemblée  fixe  au  18  avril  le  rapport  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  la  pétition 
des  médecins  relative  au  droit  do  patente  (17  avril  17;»2, 
t.  XLII,  p.  1);  —  Rouyer  demande  le  rapport  du 
décret  qui  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  {ilfU.  p.  41  et  suiv.); —  adoption 
de  cette  motiou  [ibid.  p.  42:. 

Melo'  (District  de).  Do:i  patriotique  par  le  p.-ocureur- 
syndic  (26  arril  1792,  t.  XLII,  p.  4J8.j 

.MÉMORIAL  DES  LOIS  NocvELLF.s.  Le  ministre  de  la  jus 
tice  demande  l'dutorisation  d'eu  envoyer  un  exem- 
plaire aux  tribunaux  et  aux  corps  administratifs 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  là.'!);  —  renvoi  au  comité 
des  décrets  {ibid.)  ;—  rapport  par  Jouffrct  (24  avril, 
p.  331);  —  projet  du  décret  {ibid.).  —  Observations 
de  Gérardin  [ibid.);  —  l'.Vssemtilée  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de-  décret  (iùiJ. 
p.  332). 


Mf.M'isrtx.    Don    patriotique    (3    mai    17',».»,    t. 
p.  7iy  . 

Mercel,    sous-lieutenant   d'infanterie.   RointéL'ré 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 


XLII. 


dans 


■erlet,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  d'assujettir  les  défenseurs  officieux 
au  droit  de  patente  it.  XLII,  p.  42),  —  sur  les  me- 
■iiros  a  prondro  contre  les  corsaires  (p.  431,  —  sur 
Ja  mise  sous  la  sauve{;arde  de  la  nation  du  chaîné  des 
affaires  de  la  cour  de  Vienne  (p.  2i0  et  suiv.),  — 
sur  les  propositions  de  Briche  concernant  les  soldats 
«étrangers  (p.  iS3),  —  sur  la  suppression  des  congré- 
gations (p.  488),  (p.  493). 

■erlia,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  proposition  do  déclarer  la 
KUerrc  à  l'Autriche  (t.  XLII,  p.  21H  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  rapport  du  décret  relatif  à  la  contribution  pa- 
triotique des  députés  (p.  303),  (p.  304),  —  sur  les 
troubles  (p.  310Î,  —  sur  l'attribution  d'une  loge  aux 
rédacteurs  du  Moniteur  ip.  358),  — iur  la  nomination 
'les  aides  do  camp  dos  ofticiers  généraux  (p.  496),  — 
sur  une  demande  du  ministre  de  là  gaerre(p.  498), — 
sur  la  liquidation  (p.  533). 

IIkssine  (La  demoiselle  de). — Fait  un  don  patriotique 
(27  avril  1792,  t.  XLII,   p.  43£'). 

'■  iUME  (Département). 
Directoire.  Arrêté  pour  prévenir  le$  troubles  aux- 


p.  276). 

MicNOT,  commis  à  la  caisse  de  l'es^raordinaire.  Fait  un 
don  patriotique  .23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  306). 

MiLLOT.  Commissaire  civil  pour  l'organisation  de*  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louvèze  (27  avril  1792. 
t.  XLII,  p.  409).  • 

Mi.ncÉ.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII,   p.  719). 

Mimstëre  des  affaires  étrangère.  —  Voir  Déoentet 

secrètes. 

Ministère  des  cotrbu-tioxs  pibliqi-es.  Lettre  du  mi- 
nistre relative  h.  l'organisation  des  bureaux  (29  avril 
1792,  t.  .XLII,  p.  503).  ^ 

Mi?cistj:re  de  l'i.xtérielr.  Lettre  du  ministre  relative 
au  mode  du  payement  du  traitement  des  employés 
des  bureaux  (19  avril  1792,  l.  XLII,  p.  157);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.  p.  158).). 
—  Nouvelle  lettre  du  ministre  relative  au  même  ob- 
jet (23  avril,  p.  316);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  ilaauces  (ibid.). 

Mlmstres. 

§  i.  Ministres  en  général. 

§  «.  Ministres  en  particulier. 

§  i.  Ministres  en  général.  —  1792.  —  Ils  an- 
noncent qu'ils  donneront  la  cinquième  partie  do  leur 
traitement  tant  que  durera  la  guerre  (25  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  40(j}. 

S  S.  Ministres  en  particuliers. 

Mi.mstre  des  affaires  étrangères.  —  1792.  —  Du- 
moiirifz,  ministre.  —  .\nnonce  qu'il  a  reçu  des  dépê- 
ches de  Noailles.  ambassadeur  de  France  à  Vienne 
(18  avril,  t.  XLII,  p.  70).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  du  roi  (19  .avril,  p.  169).  —  Communique  deux 
dépêches  de  N'oailles  (ibid.  et  p.  sniv.). —Donne  lec- 
ture du  rapport  fait  au  conseil  du  roi,  le  18  avril  1792, 
sur  la  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  \i')  avril,  p.  193  et  suiv.).  —  Demande  que 
le  chargé  des  affaires  do  la  conr  de  Vienne  soit  placé 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  (21  avril,  p.  220).  — 
Fait  connaître  le  refus  du  roi  de  Sardaigne  de  re- 
connaître M.  de  Semonville  pour  ambassadeur(26avril, 
p.  426  et  suiv.).  —  Transmet  une  réclamation  des 
princesde  Lorraine (30  avril,  p.  534),  —  une  copie  de 
2  conventions  arrêtées  par  le  roi,  l'une  avec  le  prince 
de  Lowcnstein-Wertheim,  l'autre  avec  le  prince  de 
Saim-Salm  (2  mai  p.  ft49).  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  les  opérations  de  guerre  (4  mai,  p.  737  et 
suiv.). 

MlMSTRE     des     CO.NTBIBl'TIO.XS     riBLIQlIBS.   —    1792.  — 

ClavièrCy  ministre.  —  Ecrit  au  sujet  des  charges  lo- 
cales qui  incombent  aux  municipalités  (17  avril, 
t.  XLII,  p.  42i,  —  au  sujet  de  diflicultés  survenues  à 
l'occasiuii  de  la  retenue  du  cinquième  autorisée  par 
les  lois  [ibid.),  — au  sujet  des  obstacles  que  les  billets 
do  conlianco  apportent  au  recouvrement  des  contri- 
butions (18  avril,  p.  63).  —  Transmet  une  lettre  du 
sieur  Sambucy  (ibid).  —  Pose  une  question  relaiiro 
à  rcnrcgistrcmcut  des  actes  assujettis  à  l'insinuation 
(19  avril,  p.  15ii.  —  Transmet  une  demande  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  (ibid.). — Adresse  un  éuit  de 
situation  de  la  confection  des  matrices  des  rôles 
{ibid.  p.  156).  —  Ecrit  au  sujet  des  successions  qui 
doivent  appartenir  à  la  nation  (ibid.  p.  1.56),  —  au 
sujet  de  I  elahlisspinent  de  dépôts  de  titres  des  do- 
maines nationaux  (ibid.),  —  au  sujet  du  recouvrem*>nt 
des  droits  féodaux  non  supprimes  (20  avril,  p.  188). 
—  Sollicite  une  décision  sur  la  question  de  I  aliéna- 
tion des  forêts  nationales  (21  avril,  p.  247).  — 
Adresse  un  état  des  commis  et  employés  qui  ont  prêté 
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le  serment  civique  {ibid.  p.  349),  —  Rend  compte 
des  motifs  do  la  fabrication  des  pièces  do  45  et  de 
30  sols  au  df'là  de  la  somme  de  15  millions  (ixce  par 
la  loi  (22  avril,  p,  280  et  suiv.).  —  Transmet  une 
réclaiiiolion  des  receveurs  de  district  (23  avril,  p.  300), 

—  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'extcution  de  la  loi  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  libid.  p.  314  et  suiv,).  —  Transmet  une 
lettre  du  maire  de  Strasbourg  [ibid.-p.  316),  —  des 
éla(s  heb'Iomadaircs  de  la  fabrication  des  monnaies 
[ibid.  p.  310),  —  un  état  do  situation  de  la  confection 
des  matrices  dos  rôles  de  la  contribution  foncière 
(21  avril,  p.  331).  —  Ecrit  au  sujet  du  mode  de 
payement  fies  dépenses  des  tribunaux  de  commerce 
(2S  avril,  p.  478).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
scniblce  {20  avrd,  p.  î)03),  (30  avril,  p.  544),  (p.  54.j), 
(2  mai,  p.  640).  —  Rend  compte  de  l'état  de  la  fa- 
brication des  petits  coupons  d'assignats  (3  mai, 
p.  "02).  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (ibid. 
p.  -717). 

MiMsrnE  DE  L.v  GUERRE.  — 1792.  —  De  Grave,  ministre. 
Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  troupes  de  première  ligne 
«t  celle  du  rappoit  sur  le  rassemblement  des  troupes 
dans  le  département  des  Bouche.s-du-Rliùne  (18  avril, 
t.  XLII,  p.  70).  —  Annonce  que  la  liste  des  oflicicrs 
généraux  est  à  l'impression  (ibid.).  —  Ecrit  au  sujet 
d'une  réclamation  (les  volontaires  nationaux  du  3*  ba- 
taillon du  département  de  l'Oise  [ibiU.  p.  125).  — 
Rond  compte  do  l'état  du  recrutement (10 avril,  p. 155). 

—  Ses  propositions  relatives  au  payement  de  la 
solde  des  troupes  eu  numéraire  [ibid.  p.  171).  — 
Adresse  un  état  des  sommes  dépensées  sur  le  fonds 
do  20  millions  (20  avril,  p.  189) ,  —  un  état  des  ofliciers 
généraux  employés  (ibid.  p.  192),  -^  Rend  compte 
de  i'état  de  la  ville  d*Arles  (21  avril,  p.  217).  —  Pré- 
sente des  réflexions  sur  la  fourniture  de  riz  et  do 
légumes  secs  à  faire  aux  soldats    (23  avril,  p.  300). 

—  Fait  connaître  les  motifs  du  jugement  rendu  contre 
lo  sieur  Leroux  {ibid.  p.  317),  —  Ecrit  au  sujet  de 
l'insuffisance  des  sommes  décrétées  pour  les  équipages 
dos  ofliciers  (23  avril,  p.  3()9|.  —  Sollicite  une  déci- 
sion sur  plusieurs  objets  inlcressant  l'armée  (26  avril, 

5.  420).  —  Demande  l'autorisation  de  faire  passer 
es  troupes  à  moins  de  30,000  toises  de  Paris  (27  avril, 
p.  444).  —  Adresse  un  état  des  sommes  dépensées 
sur  le  fonds  do  20  millions  (28  avril,  p.  478).  —  De- 
mande l'autorisation  de  mettre  une  somme  do 
500,000  livres  à.  la  disposition  do  chacun  des  géné- 
raux dos  trois  armées  du  Nord  (ibid.  p.  497).  —  Pré- 
sento  un  mode  do  répariitiun  des  recrues  (30  avril, 
p,  544).  —  Rend  compte  do  la  conduite  des  troupes 
placées  sous  les  ordres  de  Théobald  Dillon  (l»--  mai, 
p.  596j.  —  Rend  compte  de  l'état  d'approvisionnement 
do  la  ville  do  Valencienncs  (ibid.  p.  634).  —  Fait 
connaître  les  instructions  qu'il  a  données  au  sujet 
des  ollici.rs  qui  refusent  d'obéir  aux  ordres  qu'ils 
ont  m;u  (2  mai,  p.  657).  —Donne  deérensoigni'mcnls 
sur  le  sit'ur  Maranlin,  commissaire  des  guerres  (ift/rf. 
p.  liOOi.  —  Roml  compte  de  la  situation  de  l'armée 
du  .Nofd  (3  mai,  p.  701  et  suiv.)  —  Donne  des  ron- 
soigu.nioi.t9  sur  uu  événemont  arrivé  entre  Lille  et 
luiirnay  .'i  un  détachement  commandé  par  Théobald 
Dillon  (3  mai  p.  703  ot  suiv.).  Adresse  lo  piocès- 
virl.Hl  (I  adjudication  des  transports  mditaires  (/Wrf. 
''■  V,''l'  ~  A'"  *^^^\  '*°*  demandes  do  pensions  (ibid. 
|).  716).  r-  Ucmande  une  augmentation  de  50  balail- 
k>nH  de  volontaires  nationaux  (4  mai  p  731)  _ 
TrafiMuet  une  IcHrc  du  chancelier  de  l'Etat  de  Bàlo 
[loui.  .  -  Demande  une  augmentation  do  12  com- 
uu.H!«iirc»  des  guerres  (ibid.  p.  733), 

MtJjWT».  DE  L'i^TtiR.EUH.  -  1792,  -  Roland,  ministre. 
Tranjuioi  différente»  pièces  i  l'Assombléo  (17  avril 
l"„n„  'i  ^'  /^  *""'•>•  r  Annonce  que  le  roi  à 
donno  dos  ordres  pour  faire  transforer  it  Orléans 
U8''vnï  ;%f''"°'.|-*-''-a»t  èvéque  de  Mendo 
118  avril,  p.  «,2).  -  Adresse  une  question  au  sujet  du 
sçrmciii  rivi  pie  des  persounos  charge-^s  do  l'instrur- 
tion  pvihliqu.  ,i/„V/.V,  _  Knvoio  un  ctat  des  d.  ws 
««ici      '"     '■     ^  ■    '■  /■  p.  631.  -Kciitau 

;J':  ^  lu^pilaux  (ibid.),  r- 
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résidence  aux  ci-devant  bénédictins  (ibid.).  —  Envoie 
une  réclamation  de  la  municipalité  de  Sedan  (ibid. 
p.  12i).  —  Annonce  qu'il  a  autorisé  l'élévation  de  la 
ration  de  pain  des  détenus  dans  les  maisons  do  jus- 
tice (ibid.  p.  123).  —  Ecrit  au  sujet  du  mode  do  paye- 
ment des  employés  de  ses  bureaux  (19  avril,  p.  157). 

—  Transmet  différentes  pièces  à  l'Assemblée  (ibid. 
p.  179  et  suiv.),  (20  avrd,  p.  189),  (p.  192),  (21  avril, 
p.  246).  —  Déclare  qu'il  ignore  le  motif  de  l'empri- 
sonnement de  plusieurs  citoyens  de  la  commune  de 
Leschères  (21  avril,  p.  247  et  suiv.).  —  Transmet 
différentes  pièces  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  248  et  suiv.). 

—  Annonce  qu'il  a  envoyé  aux  départements  la  loi 
portant  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie  (22  avril,  p.  275).  —  Renouvelle  ses  ob- 
servations relatives  à  la  prestation  du  serment  civique 
par  les  religieuses  enseignantes  (23  avril,  p.  300).  — 
Transmet  différentes  pièces  à  l'AFsemblée  (ibid.).  — 
Donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  troubles  inté- 
rieurs du  royaume  (ibid.  p.  307  et  suiv.(.  —  Trans- 
met des  pièces  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  31.5),  (p.  316), 
(p.  319),  (24  avril,  p.  331),  (25  avril,  p.  369  et  suiv.). 

—  Demande  une  décision  sur  le  mod(^  de  payement 
des  frais  du  déplacement  de  la  force  publique  (24  avril, 
p.  373  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles  du 
département  du  Lot  {ibid.  p.  401).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  402  et  suiv.),  (26  avril, 
p.  409  et  suiv.),  (27  avril,  p.  469),  (29  avril,  p.  503), 
(30  avril,  p.  520).  —  Sollicite  une  décision  sur  le 
payement  des  pensions  dues  aux  officiers  suisses 
(30  avril,  p.  544).  —  Transmet  un  état  de  situation 
de  la  confection  des  matrices  des  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  (1"""  mai,  p.  573),  —  une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie   nationale  (2  |mai,  p.  640). 

—  Rend  compte  de  la  situatinn  de  la  maison  de  se- 
cours (3  mai,  p  702).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
seinblco  (ibid.  p.  715  et  suiv.),  (p.  717).  —  Sollicite 
une  décision  sur  les  mesures  propres  à  réprimer  les 
troubles  (ibid.,  p.  722).  —  Transmet  des  pièces  à 
l'Assemblée  (4  mai,  p.  746). 

Ministre  de  la  justice.  —  1 792.  —  Duranthon,  ministre. 
Envoie  un  état  des  décrets  sanctionnés  par  lo  roi 
(18  avril,  t.  XLII,  p.  60),  —  Transmet  une  lettre  du  roi 
(ibid.,  p.  69). —  Demande  rauiorisation  d'envoyer  uu 
exemplaire  du  répertoire  des  lois  nouvelles  aux  corps 
administratifs  {ibid.  p.  123).  —  Transmet  uu  arrêté 
du  département  de  Seino-et-Oise  (19  avril,  p.  154). — 
Rend  compte  des  mesures  prises  pour  la  poursuite  de 
ceux  qui  ont  enlevé  les  accuses  détenus  dans  les  pri- 
sons d'Avignon  (ibid.  p,  155  et  .'■uiv,).  —  Ecrit  au 
sujet  d'une  erreur  dans  la  rédaction  de  la  liste  des 
hauts-jurés  (ibid.  p,  156),  —  Consulte  l'Assemblée 
sur  un  moyen  de  constater  si  les  employés  de  ses 
bureaux  ont  payé  leurs  contributions  (ilnd.).  —  De- 
mande l'interprétation  d'une  loi  du  22  juillet  1791 
{ibid.  p,  157),  —  Ecrit  -au  sujet  do  l'exèculiou  en 
Cor.se  do  la  loi  sur  l'établissement  des  jurés  (20  avril, 
p.  200).  —  Soumet  à  l'Assemblée  des  questions  relatives 
aux  tribunaux  do  commerce  et  aux  amirautés  (21  avril, 
p.  248),  —  Ecrit  au  sujet  de  l'expculion  de  la  loi  sur 
lo  séquestre  dos  émigrés  (23  avril,  p,  381),  —  au  sujet 
des  lettres  de  ç;vAce'{ibid.  p.  402),  —  Adresse  un  état 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  (27  avril,  p.  467). 
Transmet  des  pièces  à  rAssomblée  (27  avril,  p.  468  et 
suiv,},  (29  avril,  p,  503  et  suiv.),  —  Ecrit  au  sujet 
d'une  erreur  dans  la  rédaction  du  décret  sur  les  pour- 
suites criminelles  devant  le  tribunal  de  cassation 
(30  avril,  p,  544),  —  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre 
contre  Marie-Geneviève  Charles  (3  mai,  p,  717),  — 
.\dresse  un  état  des  décrets  sanctionnes  par  le  roi 
{ibid.).  —  Ecrit  au  »  ijet  du  numéro  645  de  l'Ami  du 
peuple  de  Marat  [ibid.  p.  722   et  suiv,). 

MiMSTRE  DE  LA  juniXE.  — 1792.  —  De  La  Cosle,  ministri'. 
-Vdrosse  un  état  des  dépenses  occasionnées  par  les 
troubles  do  Saint-Domingue  (18  avril,  t.  XLII,  p.  124). 
—  Transmet  dilTorontos  iiières  à  l'Assemblée  (19  avril, 
p.  180  et  suiv,).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles  do 
Ciyenne  (21  avril,  p.  247),  —  au  sujet  des  pilotes- 
lanianours  (ibid.).  —  Adresse  un  règlement  pour  la 
répartition  des  quartiers  des  classes  do  la  marine 
(iSavril,  p.  275),  — Appelle  l'attonliou  de  l'Assemblco 
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sor  ks  trtitome!!»^  .!.•  r.  i.aii.»  .i  ...  lUX  pri»f<;s- 

seurs  .l'hv'lrogr  vril,  p.  .Ua;.  —  Ecrit  au 

sujet  lies  reiiipla  m  \euus  uoccssairo»  dans  la 

mariiio  \ibid.  p.  .il";,  —  au  sujet    d'avances  a  faire 
aux  nuiiiiiionnaires  des  vivres  do  la  inariue  (Ai  avril, 
.j.jd  ^..     ..:  .  ,1.  1.     .11..  ,!.._  ...„i...  aatioualAs 

qi„v  -Ailresso 

Ecrit   au  sujet  du  atnat  C'Amm  \,iùiii.  p.  404|,  —  au 
sujet  des  élats-majurs  d«s  bàtimenis  en   armement 

Si  avril,  p.  4J0).  —  Transmet  une  lettre  du  comman- 
ot  du  port  do  Brest  i"  avril,  p.  441).  —  Kcrit  au 
5iii..»  .1,  X  ii.,.<iir.-s  -i  prendre  pour  protéger  le  commerce 
I  il,  p.  499).  —Transmet  des  dépèches 

.    yM  avril,  p.  .n45),(3  mai,  p.  70i),  — 
uuo  Icltru  du  rui  {Utid.  p.  "16). 

Min  .1   ru LTK  CATHOLitiCE.  Protestation  contre  la 

;  i  le  réduire  leur  traitement  (SW  avril  179i, 

l.  XL.i,  y.  307). 

MiQOELOX  (Ile).  Dépèclies  relatives  à  des  troubles  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  181);  —  renvoi  au  comité  colonial 
(ibid.).  —  Pièces  relatives  au  procès  de  plusieurs  par- 
ticuliers de  l'Ile  (i  mai,  p.  670);  —  reovoi  au  comité 
colonial  (ibid.). 

MiHBECK,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Sa  lettre 
relative  à  celle  ile  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  702). 

MoiRUT,  capitaine  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (il  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

MoLÉ.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  703). 

Mci.LETTE,  ci-devant  employé  dans  les  fermes  du  roi. 
E>1  dci T.  16  d'accusation  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  313). 

.M<ii  I  iicien  gentilhomme.  Fait  un  don  patriotique 

^â^iiViU  1792,  t.  XUI,  p.  485). 

MoscHAMS  (De).  Présente  une  pétition  sur  les  subsis- 
tances (,22  avril  1792,  t.  .\Lll,  p.  286). 

MoxisrnoL  (District).  Lettre  du  procureur-syndic  sur 
des  troubles  survenus  &  Ysseugeaux  (18  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  59  et  suiv.). 

Mo.MTEUR  (Journal  Le).  Les  rédacteurs  de  ce  journal 
demandent  une  loge  dans  la  salle  des  séances  (24  avril 
1792,  t.  XLU,  p.  358);  —  observations  de  Merlin, 
Léupuld.  Carnot-Feuleins  jeune  [ibid.)  ;  —  renvoi  aux 
comnii<s;tircs-inspccteurs  (ibid.). 

àloN.NMi.».  1"  Etats  hebdomadaires  de  fabrication  (23  avril 
1792,  t.  XLU,  p.  319),  (30  avril,  p.  544). 

S*  Rapport  par  Rcboul  sur  la  fabrication  d'une 
monnaie  dt  billon  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  (i54  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  (ibid.  p.  65G). 

Monnaies.  —  Voir  Pièces  de  monnaie. 

Mo.\TÀUBA5  (Commune).  Demande  de  décisions  sur  des 
objets  d'administration  (22  avril  1792,  t.  XLU,  p.  S83); 

—  renvoi  au  comité  des  pdittons  (ibid.). 

.lIontault-dcs-lMlef),  député  de  la  Vienne.  —  1792. 

—  l'.irk-  sur  h  brùlcment  des  anciens  drapeaux  de 

lu  iiK    t.  \iAi,  p.  m). 

Uopi.NOT,  ingénieur  à  la  suite  des  armées.  Demande 
audience  [tv,  avril  1792,  t.  XLII,  p.  5i)9;.  (28  avril, 
p.  409).  —  Admis,  il  prés«>utc  plusieurs  plans  et  pro- 
jets intéressant  les  arts  (27  avril,  p.  445). 

MoR.^T.  Se  plaint  de  Clugny,  gouverneur  d«  la  Guade- 
loupe (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508). 

.Mor.ACx    (Louis),  journalier.    Demande    des     secours 


•jn  .ivril  i~.'>-i.  t.  XLII,  p.  308);  —  renvoi  au  comité 

ik-s  .st.'Hir^  jmblic»  (ibid.). 

Moreau  ^Jeaii),  député  du  la  Mo«so.  —  1792.  —  Sou- 
met k  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif  aux 
élevés  des  ponts  et  chaussées  t.  .\L1I,  p.  670  et 
suiv.). 

MoRRAU  (Louis),  brigadier-fourrier  au  12"  régiment  de 
cavalerie.  Est  réintégré  dans  sa  place  !l'.<  avril  1792, 
t.  XLU,  p.  159). 

MoRi^ET,  instituteur  des  enfants  do  clmMir  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Ja..'qucs-le-Majeur.  —  Fait  un  don  |)a- 
triotiijuo  il  '  mai  1792,  l.  XLII,  p.  576). 

MoriMson,  député  de  la  Vendée.  — 1792.  —  Parle  sur 
la  suppres.si "Il  A"-  •  ongrégations  (t.  XLII,  p.  653). 

MoRLAix  (Commune  de).  —  Voir  .\cadiens. 

MosELi.K  (Département).  Les  teinturiers  et  appréteurs 
du  dcpartenient  demandent  à  être  autorises  à  rece- 
voir des  toiles  du  Luxembourg  (19  avril  1792,  t.  JÙLII, 
p.  158);  —  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 

Administrateurs.  Des  citoyens  se  plaignent  de  ce 
que  les  administrateurs  laissent  sans  exécution  la 
loi  relative  au  séquestre  des  biens  des  émigrés  (22  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  276).  —  Lettre  du  ministre  delà 
justice  à  ce  sujet  (25  avril,  p.  381). 

Conseil  général.  Dénonciation  contre  lui  (29  'avril 
1792,  t.   XLII,  p.  508). 

Birtcloirr.  Arrêté  prohibitif  de  la  sortie  des  bes- 
tiaux du  cùté  du  Luxembourg  (24  avril  1792,  t.  XLII, 
{>.  329).  —  Demande  d'interprétation  de  la  loi  sur 
es  gardes  nationales  (3  mai,  p.  716;. 

Procureur  général  syndic.  Dénonciation  contre  lui" 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508). 

MoTTEZ-GiLLON,  député  extraordinaire  des  négociants 
des  villes  do  Lille  et  de  Baillenl.  Demande  audience 
(1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  .■373),  2  mai,  p.  640;.  — 
Admis,  il  réclame  contre  un  arrêté  du  directoire  du 
département  du  Norditi»td.  p.  667). 

MoccHERO,  imprimeur  À  Bar-Ie-Duc.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  sur  la  Constitution  (22  avril  171^. 
t.  XLII,  p.  279). 

Mouciiv  id'iiiiimiii'i.  Demande  de  secours  pour  des  in- 
cendiés 22  .ivril  l"',t2,  t.  XLII,  p.  280),  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ibid.). 

M0ULISS-E.NGILBERT  (Commune).  Lettre  du  ministre  re- 
lative au  logement  du  curé  (29  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  503)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
linances  (ibid.). 

MocQUET,  do  Lorient.  Demande  audience  (l"  mai  1798, 
t.  XLII,  p.  573).  —  Jour  lixé  (ibid.). 

MocRGAND  nE  Lagraxge  (Sleur).  Ses  réflexions  sur  le 
Code  civil    IS  avril  1792,  L  XUI,  p.  184). 

M  ''  n  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XUI,  p.  703). 

MonysMit,   député  de   Lot-et-Garonne.  —  1792.  — 

parle  sur  une  proposition  de  Laureau  (t.  XLII, 
p.  578).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  h  la  dispo- 
sition de  la  nation  des  biens  dt-pen  i  mt  de  la  ci-de- 
vant abbaye  do  Clairac  (p.  580  .t  .-un  .  —  Parle  sur 
la  pétition  du  sieur  Coffo  (p.  722  . 

Mouzox  (Commune).  Demande  en  faveur  de^^  f 
nés    et    stpurs  données    de    la    maison   de 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503);  —  renvoi  a  .  evM.io 
do  l'ordinaire  des  tinances  (ibid.). 
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MovsE-GALDi:-<;inMi:i:NEU.E  (Le   sieur).    Fait  un 
patriotique  [-Si  avril  1792,  l.  XLII,  p.  30"]. 

Mulot,  député  (le  Paris.  —  1792.  —  Fait  une  motion 
concernaiii  les  secours  à  accorder  aux  maisons  reli- 
gieuses (t.  XLII,  p.  il'i)- 

MuLSA.>T,  jeune.  Don  patriotique  (3  mai  n92,  t.  XLII, 
p.  703). 

MiMCiPALiTÉs.  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
blique au  stijet  des  charges  locales  qui  leur  incombent 
(17  avril  HU-i,  t.  XLII,  p.  42);  —  renvoi  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.). 

Hiiraire,  député  du  Var.  —  1792.  —  Vice-président 
(t.  XLII,  p.  652). 

Mcrat-Sisthièrë,  sous-lieulenant  d'infanterie.  Réintégré 
dans  son  grade  (24  avril  1702,  t.  XLII,  p.  333). 

Musique  nu  uoi.  Don  patriotique  d'un  vétéran.  (3  mai 
1792,  t.  XLU,  p.  701). 


IV 


Naissances.  —  Voir  Mariages. 

Na.N'CV  (Commune  de).  Adresse  de  fclicitation  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  524).  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  une  pétition  de  citoyens  juifs  de  Nancy  (2  mai, 
p.  G42). 

HôpilaiLV.  Pièces  relatives  à  leurs  besoins  (24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  330  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.). 

Nantes  (Commune  de).  Réclamation  contre  un  arrêté  du 
dirccloirc  du  dcpartemcnt  de  la  Loire-Inférieure  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  670). 

Nantl'a  (District  de).  —  Voir  Nicot. 

Narbon.ne  (De),  ancien  ministre  do  la  guerre.  Demande 
à  rAsscniblce  do  fixer  un  terme  pour  i>ntcndre  le  rap- 
port déliiiilit'  lie  ses  comptes  ou  de  lui  pcnnoltre  de 
pariir  pi.ur  l'année  sans  être  déchargé  de  sa  respon- 
sabilité (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  223);  —  l'Assem- 
blée lui  accorde  l'autorisation  de  rejoindre  l'armée 
(ibid.  p.  2i6).  —  H  demande  une  expédition  du  décret 
qui  l'autorise  à  rejoindre  l'armée  (22  avril,  p.  278). 
—  L'Assemblée  onlonnc  do  lui  délivrer  cette  expédi- 
tion sans  retard  (ibid.). 


NAniio.NNE,  arii  I  (I  -  !,i  comédie  italienne.  —  Fait  un 
don  patrioliqiit.  ^2.j  avril  1792,  t,  XLII,  p.  381). 

Navicatios.  —  Voir  Corsaires. 

Navikes  ÉTnA!<GERS.  Le  minisire  de  la  marina  sollicite 
une  décision  sur  la  forme  des  congés  à  leur  accorder 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  181);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  [ibid.). 

Navires  marchands.  —  Voir  Corsaires. 

Nevej»  (Martin).  Don  polrioiiquo  (3  mai  1792  t  XLII 
p.  703).  -       -      '. 

NicoT,  membre  du  dirortoire  du  district  de  Nanlua. 
Rapport  p  tr  Farhc  sur  les  prévarications  qui  lui  sont 
impiilccs  i30  avril  1792,  t.  XLII.  p.  fHG  cl  suiv.)-  — 
projrl  d«  décret  (iltid.  p.  549  et  suit.)  ;  —  ajourne- 
ment ^ibid.  p.  550.)  y .  j        « 

NiOrET  (Le  sicur).  Fait  un  don  patriotique  (30  avri^ 
nte,  t.  XLII,  p.  5>«.) 


iVoAiLLES,  ambassadeur  de  France  ta  Vienne.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  annonce  l'arrivée  de  dépêches 
de  sa  part  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  7C).  —  Commu- 
nication de  deux  dépêches  de  sa  part  (19  avril,  p.  169 
et  suiv.).  —  Proposition  do  rapporter  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  lui  {ibid.  p.  170);  —  adoption 
{ibid.  p.  171.) 

Noël.  Faithommage  d'une  arme  de  son  invention  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  512.) 

NoiREAU.  Note  des  frais  faits  pour  l'exécution  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  716.) 

Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Adressent  tes  procès-verbaux  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Dunkerquc  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  722). 

Directoire.  Ecrit  au  sujet  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité d'Hazebrouck pendant  les  troubles  (26avril 
1792,  t.  XLII,  p.  410).  —  Réclamation  des  villes  de 
Lille,  Douai  et  Bailleul  contre  un  arrêté  du  directoire 
(2  mai,  p.  667). 

Procureur  général  syndic.  Demande  que  le  restant 
du  produit  des  biens  des  jésuites  soit  mis  à  la  dis- 
position du  directoire  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  542.) 

Tribunal  criminel.  Lettre  relative  à  une  difficulté 
avec  le  régiment  suisse  de  Gourten  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  !>.  468). 

NoRT,  ancien  militaire  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis. 
Faitun  don  patriotique.  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  573. 

NoRT,  volontaire  de  la  section  des  Enfants- Rouges. 
Fait  un  don  patriotique  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402.) 

NocvEi.  (Jean),  jardinier  à  Rennes..  Renvoi  au  comité 
de  surveillance  de  la  procédure  suivie  contre  lui  sur 
une  accusation  de  crime  d'embauchage  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  221). 

Numéraire.  Le  citoyen  David  demande  que  l'Assemblée 
indique  unecaisseoù  l'on  pourra  éciiangor  le  numé- 
raire contre  des  assii;nals  (21  avril  1792,  t.  XLII. 
p.  220)  ;  —  observations  de  Thuriot  et  Tarbé  (ibid.); 
—  renvoi  au  comité  dos  assignats  (ibid.),  —  rapport 
par  Lafon-Ladebat  (23  avril,  p.  381);  —  adoption 
sauf  rédaction  {ibid.  p.  382^.  —  Texte  définitif  du 
décret  (26  avril,  p.  413  et  suiv.). 

Numéraire.  —  Yoir  Souscription  publique. 

NfssE,  vicaire  épiscopal  de  Blois.  Fait  hommage  d'une 
brochure  intitulée  :  Aoitvel  avis  de  l'ami  de  la  pni.i 
du  peuple  aux  campagnes  (25  avril  1792,  t.  XLli, 
p.  404.) 


O 


Oiinv  (Julien),  marchand-papetier.  Fait  un  don  patrio- 
tique. (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  485.) 

Ociis,  chancelier  de  l'Etat  de  Râle.  Annonce  que  les 
Autrichiens  se  sont  retirés  du  territoire  do  cet  Etat 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.   731). 

Offices  patrimoniaux.  Les  comités  de  liquidation  et 
des  domaines  réunis  présenteront  un  projet  de  décret 
sur  le  remboursement  de  ce  genre  d'offices  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  543.) 

I   Officiers.  1°   Rapport  et   projet  de   décret,  présentés 
par   Lacombc-Saiut-Michel,   sur   la   réintégration  de 
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municipaliié  à  propos  de  l'aiTesUlion  du  Duméraire 
(J  mai  179i,  t.  XLII,  p.  700). 

Ohne  (Département  de  1*).  —  Voir  Hara$. 


plusieurs  officiers,  qui,  ne  s'étnnt  pas  trouvés  &  la 
I'  vue  (te  rigueur  décrétée  le  II  décembre  1791,  ont 
néaamotiis  des  rnisous  valables  d'absence  (23  avril 


'i,  t.  XLII,  p.  3il).  —  DiscusMon  [i\  avril,  p.  332 
L  iuiv.);  —  adoption  avec  modilicaiiuii    ibid.  p.  334). 


Texl«  du  décret  (ibid.). 

2*  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relativo  à  l'in- 
suflisance  des  sommes  dccretéos  pour  les  équipages 
des  officiers  (85  avril  \rM,  t.  XLII,  p.  369)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibitt.)\  —  rapport  par  Lafon- 
Ladebat  sur  la  formation  des  équipages  et  sur  les  ap- 
pointements des  ofliciers  lorsqu'ils  entreront  sur  le 
territoire  oiraoger  (1"  mai,  p.  5î>2)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  593)  ;  —  adoptiou  de  l'urgence  cl  du 
projet  de  décret  [ibid.). 

3*  Les  officiers  à  la  suite  des  nouveaux  corps  de 
Paris  demandent  à  être  employés  dans  la  formation 
des  nouvelles  logions  (25  avril  1792.  t.  XLII,  p.  402); 
—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.). 

A*  Mémoire  de  Duverger  relatif  au  remplacement 
des  officiers  (26  avril  1792,  l.  XLII,  p.  410). 

5*  Rapport  par  Cavellier  sur  le  payement  des  ap- 
pointements des  officiers  de  marine  (2ti  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  411  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibiU. 
p.  412);  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret (ibid.). 

ti*  Rapport  par  Rouyer  sur  le  remplacement  des 
officiers  ao  la  marine  (1*'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  589 
et  suiy.); — projet  do  décret  (tWd.  p.  591  cl  suiv.). 

7*  Texte  définitif  du  décret  tendant  à  faire  concourir 
aux  places  do  la  marine  les  officiers  qui  s'étaient  re- 
tirés du  service  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  592). 

8*  Les  officiers  à  la  suite  des  corps  résidant  à 
Paris  demandent  audience  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  723).  — Jour  fixé  [ibid.]. 

Officiers.  —  Voir  Fourrages. 

Officiers  généraux.  1*  Rapport  sur  leur  remplacement 
par  Jouneau  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  63):  —  projet 
deducret  {ibid.  p.  64)  ;  —  Discussion  :  Basire,  Albitte, 
Rouyer,  Crublier-d'Uptère,  Rouyer,  Dclmas,  Mathieu 
Dumas  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid. 
p.  65).  —  Le  ministre  de  la  guerre  insiste  pour  ob- 
tenir une  décision  (26  avril,  p.  426).  —  Discussion: 
Dubois  de  Beltegarde,  Albitte,  Ramel,  Aubert-Du- 
bayet,  Delmas,  Jouneau,  rapporteur,  Mathieu  Du- 
mas, Aubert-Duba>et,  Gérardin  (27  avril,  p.  452 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid. y  p.  45^4).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.). 

2<*  L'Assemblée  décrète  l'impression  de  la  liste  des 
officiers  généraux  en  activité  et  de  ceux  qui  ont 
donné  leur  démission  (18  avril  1792,  t.  LXII,  p.  6"j). 
>-  Le  ministre  de  la  euerre  annonce  que  celte  liste 
est  à  l'impression  {ibid.  p.  70).  —  Etat  des  officiers 
généraux  employée  (20  avril,  p.  192). 

Officiers  schses.  Demande  du  ministre  do  l'intérieur 
relative  au  payement  des  pensions  dues  aux  officiers 
suisses  retirés  dans  leur  patrie  (30  avril  1792,  t.  XLII, 

F.  544)  ;  —   renvoi  aux  comités   diplomatique  et  do 
ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.). 


Oise  (Département). 

Directoire.  Arrêté  relatif  à  une  pétition  des  supé- 
rieurs du  séminaire  do  Senlis  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  717). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  sur  les  réclamations  du  3*  bataillon  (18  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  125);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 


Orcuies  (Commune  d').  Approbation  de  la  conduite  de  la 

1"  Série.  T.  XUI. 


Oudot,  députe  de  la  Cdte^Or.  —  17Ô2.  —  Soumet  k 
la  discussion  [son  rapport  sur  l'indemnité  due  aux 
gendarmes  nationaux  (le  service  à  la  haute-cour  na- 
tionale (t.  XLII,  p.  5  et  suiv.). 

Ozoj»  (Sieur).  Fait  un  don  patriotique  (26  avril  n9J, 
t.  XLII,  p.  409)* 


Pacqcier,  artiste  ol  maître  écrivain.  Fait  un  don  oa- 
iriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  575). 

Pado:*  (Nicolas-Gabriel),  adjudant  au  12*  régiment  de 
cavalerie.  Sera  réintégré  dans  sa  place  (19  avril  1792 
t.  XLII,  p.  159),  ' 

Pag^anol,  député  de  Lot-et-Garonne.  — 1792.  —  Parle 

sur  le  serment  à  prêter  par  les  personnes  chargées  de 
1  instruction  publique  (t.  XLII,  p.  63). 

Pain  (Louis),  ancien  cultivateur.  Son  mémoire  sur  la 
question  de  l'aliénation  des  forêts  (22  avril  1792 
t.  XLU,  p.  283). 

Pal.\rdet  (Nicolas),  journalier  carrier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576j. 

Pamicrs  (Commune  de).  Plaintes  des  officiers  municipaux 
au  sujet  des  calomnies  répandues  contre  eux  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  501  et  suiv.). 

Pa.nissière  (Commune  de).  Don  patriotique  (20  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  210).  »-  H       V 

Pâmer.  Proposition  de  François  de  Neufchâteaa  relativo 
à  la  disette  du  p.ipier  dans  les  manufactures  (1*' mai 
1792,  t.  XLII,  p.  582)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Papillon,  colonel  de  la  gendarmerie  parisienne.  Fait  un 
don  patriotique  au  nom  d'un  Américain  24  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  358). 

Paris. 

§  1"  Commune. 

§  2.  Département. 

§  f*'.  Commune  de  Paris. 

1*  Citoyens.  —  Adressés.  —  Pétitions. 

2»  Sections. 

3'  Mariages.  —  Naissances.  —  DAés. 

4»  Paroisses. 

5*  Objats  concernant  la  commune. 

6*  Ports  de  Paris. 

1*  Exercice  du  culte. 

8»  Police  de  Paris. 

!•  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions.  Adresse  des 
élèves  des  écoles  de  Sainl-Roch  (20  avril  1792,  t.  .XLII. 

5.  284).  —  Des  citoyens  demandent  la  mis«à  l'ordre 
u  jour  du  rapport  sur  tes  dénonciation»  faite*  contre 
Duport-Dnlertre,  ancien  ministre  de  la  justice  (iS  avril, 
p,  409).  _  Pciition  relative  au  uaitemont  des  ministres 
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da  culte  catholique  (29  avril,  p.  507).  —  Pétition  rela- 
tive à  la  garde  du  roi  (ibid.  p.  508).  —  Don  patrio- 
tique des  enfants  des  écoles  de  la  paroisse  do  bainl- 
Louis-cn-l'llç  (-4  mai,  p.  731). 

i*  Sections. 

Section  de  Montreuil.  Des  citoyens  de  cette  section 
ëemandent  audience  (27  avril  1792,1.  XLII,  p.  m)\ 

—  Jour  lixô  (ibid.). 

Section  des  Quatre -Nations.  Des  citoyens  deman- 
dent audience  i30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  520).  —  Jour 
fixé  (ibid.). 

3»  Mariages.  —  Naissances.  —  Ddcès.  Etat  des 
baplèmcs,  mariages  et  sépultures  pendant  l'année  1791 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  477). 

4<»  Paroisses.  Los  choristes,  serpents  et  officiers 
laïcs    des    paroisses  do  Paris   demandent    audience 

28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  486);  —  Jour  fixé  (ibid.); 

—  admis,  ils  sollicitent  une  décision  sur  leur  pétiliou 

29  avril,  p.  508.) 

^»  Objets  concernant  la  commune  de  Paris.  Pétition 
de  la  municipaliié  relative  à  la  dclto  de  la  ville 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  522  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.,  p.  524). 

6*  Ports  de  Paris.  Pétition  des  employés  au  met- 
tage  à  port  et  arrangement  des  bateaux  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  543);  —  renvoi  aux  comités  de  li- 
quidation et  des  domaines  réunis  (ibid.). 

T  Exercice  du  culte.  Projet  de  décret  portant  (}u'il 
■'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'avance  demandée  d'une 
somme  de  200,000  livres  pour  les  frais  du  culte 
(!•'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  595). 

8'  Police  de  Paris  —  Propositions  relatives  à  son 
organisation  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  716)  ;  —  renvoi 
aux  comitosde  législation  et  de  division  réunis  (ibid.). 

§  9.  DÉPUITEMEKT  DE  PaRIS. 

Directoire.  Demande  de  36,843  livres  pour  sup- 
plément do  dépenses  de  l'hôpital  militaire  pendant 
Tannée  1791  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  1)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Ecrit 
an  sujet  de  la  dette  de  la  commune  de  Paris  (2  mai, 
p.  669). 

?Aiiis.  —  Voir  Barrières  de  Paris.  —  Gardes  des  ports. 

—  Maire  de  Parts.  —Saint- Antoine  (faubourg).  ^. 

Parlasse  (habitues  du  café  du).  Font  un  don  pa- 
triotique (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  521). 

Paroisses.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'adminis- 
tration des  revenus  des  paroisses,  présentés  par  Gou- 
jon (!•'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  695). 

Paroisses.  —  Voir  Lagny. 

Pas-dk-Calais  (Département  du). 

Adminitlraleurt .  Demandent  lur  quels  fonds  seront 

£  fiscs  les  sommes  à  dépenser  pour  l'organisation  do 
i  garde    nationale    (13  avril  1792,   t.  XLII,  p.  300)  ; 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis  (Un4.).  —  Font  un  don  patriotique 
(1"  mai,  p.  578).  "  ^ 

Pasocay  (Nicolas).  Son  nom  sera  substitué  sur  la  liste 
des  hauts  jures  à  celui  de  Schewing-dom-Hammer 
(S8  avril  1792,  t.  XLII,  p.  479). 

pASOOin.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  727). 

Passage  de  trocpks.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
l'autorisation  de  faire  passer  des  troupes  à  une 
distance  moindre  que  30,000  toises  du  lieu  où 
iiC|{o    le  Corps  législatif  (27    avril    1792,   t.   XUI, 


p.  4i4)  ;  —  l'Assemblée  accorde   l'autorisation  (ibid, 
p.  44o). 

Passeports.  Proposition  de  changer  leurformulc  (19  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  182)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  marine  réunis  {ibid.). 

Pasteurs.  Demande  d'explication  de  la  loi  relative  au 
logement  qui  leur  est  fourni  en  argent  (:i9 avril  1792, 
t.  XLII,  p.  503);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (ibid.), 

Pastoret,  député  de  Paris.  — 1792. — Parle  sur  la  dé- 
claration deguerreàrAulriche(t.  XLII,  p.  203),  (p.  210). 

Patentes.  —  Voir  Médecins.  —  Défenseurs  officieux.  — 
Blattiers.  — Marchands  de  sabots. 

Pattier  (J.),  menuisier  patente  à  Versailles.  Fait  un 
don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  543). 

Payeurs  généraux.  Le  ministre  de  la  guerre  propose  de 
décréter  qu'il  y  aura  un  payeur  général  à  la  suite 
de  chaque  armée  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  171);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  des  finances  reunis 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une  déci- 
sion (26  avril,  p.  426).  —  Rapport  par  Lafon-La- 
debat  sur  l'établissement  de  payeurs  généraux  et  de 
contrôleurs  des  dépenses  pour  les  trois  armées  du 
Nord  (27  avril,  p.  450  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  451), —  adoption  do  l'urgence  et  des  ar- 
ticles 1,  2  et  3  (ibid.).  —  Article  4  :  Cambon,  Lacuée, 
Louis  Hébert,  Aubert-Dubayet  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Adoption  des  articles  o  et  6  (ibid.)  ;  — 
Article  7  :  Lacuée,  Mathieu  Dumas  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  ameiKicmcnt  (î/'îrf.).  — Adoption  Hos  articles  8  et 
9  (ibid.  p.  452).  —Texte  du  décret  (ibid.). 

Sur  la  motion  de  Mathieu  Dumas,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  comités  militaire  et  do  l'examen  des 
comptes  présenteront  un  mode  de  comptabilité  au- 
quel devront  se  conformer  les  contrôleurs  géné- 
raux (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  452). 

Pays-Bas  Autrichiens.  Proposition  sur  le  séquestre  qui 
a  été  mis,  dans  ces  pays,  sur  les  biens  des  établisse- 
ments religieux  français  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  10)  ; 

—  adoption  (ibid.). 

Pays  d'élection.  Mémoires  présentés  par  les  receveurs 
généraux  des  finances  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  404)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes  (ibid.). 

Pays  d'États.  Difficultés  relatives  à  la  liquidation  de 
leurs  rentes  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  179);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.).  —  Proposition  de  Poi- 
tevin tendant  à  proroger  jusqu'au  1»'  juillet  le  délai 
ponr  la  production  des  titres  de  créances  (23  avril, 
p.  381  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.); —  prorogation  du  délai  au  1"  juin  (27  avril, 
p.  476). 

Pelletier,  distillateur.  Fait  un  don  patriotique  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  509). 

Pen  (Terre  du).  Mémoires  du  sieur  Blanche  relatifs  à  la 
vente  de  cette  terre  où  est  situé  le  haras  d'Exmes 
(23  avril  17«2.  t.  XLII,  p.  313);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

Pensions.  États  dos  demandes  de  pensions  (23  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  317),  (3  mai,  p.  716). 

Perelle  (Sébastien).  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  731). 

Perlet  (Ouvriers  de  l'imprimerie  du  sieur).  Font  un 
don  patriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 

'  Perpignan  (Commune).  liellre  des  administrateurs  du  do- 
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fiarlemeat  des  Pyrénées- Orionlales  relative  aux  trou- 
)Ies  survenus  dans  la  ville  [il  avril  MOi,  t.  \LII,p.iîi6 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.). 

Pebskac  (père  et  fil»).  Doa  patriotique  (3  mai  1*792,  t.  XLlh 
p.  719). 

Pbkrier  frèbe».  Don  patriotique  par  les  ouvriers  de  leurs 
ateliers  (3  mai  179i,  t.  XUI,  p.  lOij. 

PcARo:!  (du),  TÏcaire  d«  la  paroisse  Saint-Merry.  Fait 
un  don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  \LII,  p.  tëi). 

Perro.xtvct.  Demande  audience  (25  avril  1702,  t.  XLII, 
p.  3&&),  (26  avril,  p.  4U9).  —  Présente  des  plans  et 
projets  intéressant  les  arts  (27  avril,  p.  443). 

Pêtio."*,  maire  de  Paris.  —  Voir  Maire  de  Paru. 

Petit,  sous-principal  du  coIK-ge  de  Strasbourg.  Mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  relatif  à  son  traitement 
(21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  248)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'instruction  pablique  {ibid.). 

Pbtit-Mà!>(CI.t,  ancien  député  à  l'Assemblée  consti- 
laanie.  —  Ses  enfants  font  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  530). 

PÉT1T10!f^(AIRE8.  Réponse  qui  doit  leor  être  faite  par  le 
Président  de  l'Assemblée  (19  avril  1792,  t.  XLII, p.  183). 

Pétitions  adressées  a  l'Assemblée  xatioxale.  —  1792. 
— ,  17  avril,  t.  XLII,  p.  2),  (p.  4),  (p.  43),  p.  44;,  (18  avril, 
p.  60),  (19  avril,  p.  154),  (p.  155),  (p.  15G),  (20  avril, 
p.  192),  (21  avril,  p.  246),  (p.  249),  (22  avril,  p.  276), 
(p.  277),  (p.  283),  (p.  284),  (p.  285),  (p.  286),  (23  avril. 


p.  300),  (p.  314),  (p.  316),  (p.  317),  (p.  322),  (24  avril, 
p.  324),  (p.  325  et  suiv.),  (p.  357),  (25  avril,  p.  400), 
(26  avril,  p.  409),  (28  avril,  p.  478  et  suiv.),  (29  avril. 


p.  503j,  (p.  508),  (p.  509),  (30  avril,  p.  520),  (p.  521  et 
suiv.)  (p.  543),  (p.  544),  (p.  545),  (1"  mai,  p.  599), 
(2  mai,  p.  610),  (p.  667  et  suiv.),  (p.  G70),  (3  mai, 
p.  717),  tp.  723). 

Petitot,  élève  de  rhétorique  au  collège  de  Langres.  Fait 
nu  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Philibert,  députe  duVar.  — 1792.  —Parle  sur  le  délai 
tixe  pour  la  production  des  titres  de  créances  sur  les 
ci-devaut  pays  d'Euts  (t.  XUI,  p.  302),  (p.  476). 

PiiiLiDOR,  secrétaire-commis  au  bureau  des  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un  oou  patrio- 
tique (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275). 

Philippe,  maitre-carrier  à  Caen.  Fait  un  don  patrio- 
-  mai  1792.  t.  XLII.  d.  576). 


uiLiPPE,  maltre-carrier  à  Caen.  ratt 
tique  (f  mai  1792,  t.  XLII,  p.  576). 


PiCHARD  (Joséphine),  jardinière  à  Gcntilly.  Fait  un  don 
patriotique.  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  359). 

Pièces  pe  iio?(!<ais.  Compte  rendu  par  le  ministre  des 
contributions  publiques  des  motiis  do  la  fabrication 
des  pièces  de  15  et  de  30  sols  au  deik  de  la  somme 
de  15  millions  tixce  par  la  loi  (22  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  280  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  des  assignats 
et  monnaies  et  des  finances  réunis  {ibid.  p.  281). 

Pierre,  citoyen-soldat  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais. Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1791,  t.  XLII, 
p.  545). 

Pierre,  secrétaire-commis  an  bureau  des  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patrioti- 
que (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275). 

PiERRE-EX-CiSB.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  rela- 
tive au  payement  des  frais  dus  pour  des  perturba- 


teurs do  l'ordre  public  qui  y  sont  détenus  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  403);  —  renvoi  au  comité  de  i'ox- 
traordioaire  des  finances  (ibid.). 

» 

Pierrot,  député  des  Ardenoes.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'exportation  du  numéraire  (t.  XLII,  p.  546). 

PiLOTBSLAMA^EL'Rs.  Présentent  une  pétition  f  17  avril  179S, 
t.  XLII,  p.  43)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  marine  et 
de  législatiou  reuuis  et  au  ministre  de  la  marine  (ibid.). 
—  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  marine  des 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  suspendre  l'éxecution 
de  l'article  4  du  titre  V  de  la  loi  au  10  août  relative 
aux  piloies-lamaneurs  (21  avril,  p.  247);  —  renvoi 
au  comité  de  la  marine  (t'^td.). 

PiOLiT  (Robert),  officier  municipal  de  Neuilly-Iés-Pa- 
ris.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  530). 

PiULEs.  1*  Renvoi  an  comité  militaire  d'une  motion  ten- 
dant à  faire  fabriquer  6,000  piques  par  chaque  direc- 
toire de  département  (23  avril  1792,  t.  XLil,  p.  311). 

2*  Mémoire  de  Marcé  sur  le  maniement  des  piques 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  508). 

Piraterie.  —  Voir  Corsaires. 

PiTHO:(-TiLLT.  Fait  hommage  d'une  gravure  représentant 
l'action  généreuse  de  Desilles  (18  avril  1792,  t.  XUI, 
p.  59). 

Places  de  guerre.  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une 
décision  au  sujet  du  commandement  des  places 
(26  avril  1792,  t.  XLII,  p.  426). 

Planchesbar  (Commune  de).  Demande  d'une  décision 
sur  une  pétition  relative  à  l'exportation  du  tan  (19  avril 
1792,  t.  XUI,  p.  158). 

Plasscv  (Balthazar),  ci-devant  frère  laïque.  Fait  un  don 
patriotique  (1*'  mai  1792,  t.  XLII,  p.  575). 

Plateau,  secrétaire-commis  au  bureau  des  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  nationale.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  275). 

Plessier-Rozainvillers.  Demande  de  secours  pour  des 
incendiés  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  181);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ibid.). 

Plombai  aine.  Lettre  du  directoire  du  département  de 
l'Aveyron  concernant  l'exécution  du  décret  d'accusa- 
tion rendu  contre  lui  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  469). 

—  Texte  du   décret  d'accusation    rendu   contre  lai 
(2  mai,  p.  667). 

Poirier,  caporal  au  bataillon  Saint-Honoré.  Fait  un 
don  patriotique  i24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  359). 

PoissT,  ordonnateur  à  Saint-Domingue.  Adresse  oa 
état  des  dépenses  occasionnées  par  les  troobles 
(18  avril  1792,  t.  XUI,  p.  124). 

Poitevin,  député  du   Var.   —  1712.  —  Propose  d* 

firoro^er  jusqu'au  l"  juillet  1792  le  délai  fixé  pour 
il  proiluction  des  titres  de  créances  sur  les  ci-devant 
pays  d'Etats  (t.  XUI,  p.  301  et  suiv.).  —  Fait  part 
d'un  acte  do  courage  accompli  par  le  sieur  tiinuid 
(p.  638). 

PoLAK  (Abraham).  Juif  volontaire  du  bataillon  des  Car- 
mélites. Fait  un  don  patriotique  (24  avril  179t, 
t.  XUI,  p.  328). 

Po5Dicbi£rt.  Pétition  de  neuf  ci -devant  soldats  an  ré- 
giment de  Pondichery  (2t  avril  1792,  t.  XLII,  p.  281); 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  des  finances  réunis 
(ibid.). 
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P0PiT-A-M0DSS0?J.  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  700). 

Pont-dk-Vaux  (Commune  He).  Mémoire  du  curé  sur  la  loi 
relative  au  iWemcnl  fourni  eu  ar,:ent  par  les  pa- 
roisses à  leurs  pasteurs  (29  avril  1792,  t.  AUi, 
p.  503).  —Don  patrioliqued'uncitoyen(4mai,  p.iJi). 

PoNi-l'EvÊQUE  (District  de). 

Administrateurs.  Don  patriotique  (3  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  701). 

PoRTFUR  Annonce  de  l'occupation  de  cette  ville  par 
llrmée  française  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  718  et  suiv.), 
(4  mai,  p.  731). 

Porteurs  de  contraintes  de  la  ci-devant  généralité, 
DK  PARIS.  Demandent  des  secours  (20  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  201);  —  rejet  {ibid.). 

POSTB  kvx  LETTRES.  Sur  la  motioo  de  Lasource  l'Assem- 
blée décrète  que  le  ministre  des  conlribntions  nu- 
bliaucs  rendra  compte  des  mesures  prises  pour  1  or- 
itaniS!.tion  des  postes  et  que  les  comités  des  finances 
et  de  législation  feront  un  rapport  sur  cet  objet 
(10  avril  1792,  t.  XLII,  p.  137). 

PoTTiN  DE  Vaovinbux.  Lettre  du  citoyen  Chavard  de- 
mandant la  suppression  de  sa  banque  (>»  avril  lU^s, 
t.  XLII,  p.  12i)-  —  Plaidoyer  du  sicur  Dulair-Duvau- 
cclles  contre  lui  (2  mai,  p.  640). 

Poudre.  1«  Présentation  d'une  nouvelle  découverte 
(27  avril  1772,  t.  XLII,  p.  453). 

2»  On  demande  qu'il  soit  mis  une  certaine  quantité 
de  poudre  do  guerre  à  la  disposition  des  directoires 
de  département  (27  avril  1792,  t.  XLII,  P-.'i^l)  i  - 
renvoi  aux  comités  militaire  et  des  Douze  reunis  (lùid.). 

3*  Profès-verbal  constatant  la  quantité  de  poudre 
fabriquée  par  le  sieur  Weyland-Stahl  (30  avril  17^2, 
t.  XLII,  p.  520). 

PouLLAiN,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans 
son  grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

POBPART  (Simon).  Demande  une  indemnité (1792,  t.  XLII, 
p.  723)  ; —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

PoirxLANDRT,  ci-dcvant  garde  française.  Réclame  le  prix 
de  se»  invention»  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  520j;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Palil.SIDEr«T  DE  L'AsSEUnLl'.K    NATIONALE  LÉGISLATIVE.  La- 

cuéo  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  503). 

Prêtrks  bkfractaires.  Lettre»  du  directoire  du  Finis- 
tère ot  do  la  municipalilo  de  Brest  relatives  à  des 
prètrei  dolenu»  &  Bresl  (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  370 
ot  ftuiv.);  —  renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid. 
p.  37 1). 

PaiNce  ROYAL.  Le  roi  annonce  qu'il  a  désigné  M.  de 
Fleurieu  pour  son  gouverneur  (tO  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  W);  —  débat  k  co sujet  ((/>!(/.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  ruinitos  de  législation  et  d'instruction 
publique  réunis  feront  dnns  liuituiue  leur  rapport  sur 
l'èducatiou  du  prince  royal  {ibid.). 


PmntES  DE  Lorraine.  —  Voir  Lorraine. 

1*RINCKS  FRANÇAIS.  1*  Discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  tuspension  du  traitement  des  deux  princes  français, 
frèrts  du  roi  :  Goupillcau,  Louvct,  Lequinio,  Goujon, 
BasMl,  Thuriot,  un  membre,  Delaporte,  Aubert-Du- 
bafet,  (17  avril  lT»i,  t.  XLII, p.  6ct  suiv.);—  ajour- 
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ncment  {ibid.,^.  10).  —  Nouvelle  rédaction  proposée 
par  le  comité  (4  mai,  p.  729  et  suiv.). 

2'  Rapport  par  Calvet  sur  leurs  maisons  militaires 
(23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  322);—  projet  de  décret 
{ibid.)  ;  —  discussion  (2  mai,  p.  642  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  p.  643) —  Texte  du  dé- 
cret (ibid.). 

3»  Des  citoyens  de  Versailles,  créanciers  des  princes, 
demandent  audience  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  478).  — 
Jour  lixo  (ibid.).  —  Admis,  ils  se  plaignent  de  la  par- 
tialité avec  laquelle  ont  été  distribués  les  fonds  qui 
leur  avaient  été  accordes  (29  avril,  p.  507);-  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (it/d.). 

Prisonniers.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à 
l'augmentation  de  la  ration  de  pain  fixée  pour  les 
prisonniers  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  504);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

Prisonniers  de  guerre.  Rapport  par  Ramond  sur  leur 
traitement' (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  732);  —projet  de 
décret  (ibid.el  p.  suiv.).  —  Discussion:  —  Adoption 
de  l'urgence  (t^^d.  p.  733).  —  Adoption  de  l'article  l"-- 
{ibid.  p.  734).  —  Article  2  :  Albitte,  Delacroix,  Dela- 
porte,  Viénot-Vaublanc,  Couthon,  Mathieu  Dumas, 
Vergniaud,  Duverlioult,  Rouyer,  Lasource,  Basire 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  rédaction  pro- 
posée par  Lasource,  qui  remplace  les  articles  2  et  3 
(ibid.  p.  737).  —  Adoption  des  articles  4  à  14  deve- 
nus articles  3  à  13  {ibid.  p.  743).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Prisons.  Pétition  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  relative  à  l'organisation  des  ateliers 
dans  les  prisons  (21  avril  17^2,  t.  XLII,  p.  249  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  do  l'extraordinaire  des 
finances  [ibid.  p.  230). 

Privezac  (Canton  de).  Renseignements  concernant  les 
troubles  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  442). 

Procureurs  des  communes.  Les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord  demandent  qu'ils  soient  autorisés 
à  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  délits  qui 
se  commettent  dans  l'étendue  de  leurs  territoires 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  468)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

Profenet  (J.^B.).  Demande  une  indemnité  (4  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  723);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Professeurs  d'hydrographie.  Le  ministre  de  la  marine 
appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  traitements 
do  retraite  à  leur  accorder  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  315);  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.  p.  316). 

Propriétés  nationales.  —  Voir  Titres. 

Prouveur,  députe  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  des 
plaintes  de  la  municipalité  de  Valencicnnes  (t.  XLII, 
p.  634). 

PuCHE,  ci-devant  contrôleur  de  la  marine  aux  lies  Saint- 
Pierro-et-Miquelon.  Fait  un  don  patriotique  (28  avril 
1792,  l.  XLII,  p.  484). 

Puget-Barbantane.  Donne  des  éclaircissements  sur  la 
situation  de  la  ville  d'Arles  (25  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  403). 

Ptrknées  (Basses-)  (Département  des).  Deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  660  et  suiv.).  — 
—  Amendements  proposés  par  Cazes  (ibid.  p.  673 
et  suiv.). 

Volontaires  nationau.t.  Les  volontaires  du  premier 
bataillon  demandent  à  servir  en  Amérique  (24  avril 
1792,  t.  XLU,  p.  331). 
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PTii^.>iéES  (HAtrres-)  (Départemeut  des).  Deman'fe  d'un 
dégrèvement  de  200,000  livres  sur  les  impositions  de 
n9J(î8  avril  ÏTJi,  t.  XLII,  p.  61);  —  renvoi  au  co- 
mito  de  l'onliaaire  des  tiuaucos  [iM.). 

Ptr^nées-Oiiiextales  (Départemont  des). 

Aimini$trateur$.  Lettre  au  sujet  des  troubles  de 
Perpignan  (21  avril  nw,  t.  XLII,  p.  246).  —  Lettre 
au  sujol  des  mesures  prises  pour  éviler  toute  inva- 
sion suit  de  la  part  des  émigrés,  soit  do  la  part  des 
Espagnols  (23  avril  p.  318).  —  Noie  des  frais  faits 

£our   la  translation  de  prisonniers  de  Perpignan  ix 
rléaiu  (3  mai  1792,  p.  716). 


« 


Quatremère-Qnlnry,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Rossel 
(t.  XLII,  p.  404  et  suiv,).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  decretei  d'accusation  Marat  et  Royou  (p.  713). 

Ui'ÉLi's,  Hollandais.  Fait  un  don  patriotique  (2  mau  1792. 
t.  XLII,  p.  642). 

QaeMlIn,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Fait  une 
pr-'posilion  relative  aux  corsaires  qui  pourraicut 
croiser  dans  la  Manche  (t.  XLII,  p.  43). 

ÛCES^TARD.  Demande  audience  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  723).  —  Jour  fixé  (ibid.). 

Qopsnay,  d.^puté  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  découverte  de  4  îles  dans  la  mer  des  Indes 
(t.  XLII,  p.  181),  —  sur  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  (p.  245). 

Qgiberok  (Commune  de].  Pétition  relative  au  droit  de 
tiercage  et  demande  de  secours  (2  mai  ITW,  t.  XLII, 
p.  667  et.suiv.). 

Qci.fCiEUX,  de  Moras.  Commissaire  civil  pour  l'organi- 
sation des  districts  de  Vaucluse  et  deLouvéze(27avril 
1792,  t.  XLII,  p.  469).  ^ 

Qnineltc,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
derlaralion  de  guerre  i  l'Autriche  (t.  XLII,  p.  209) 
—  sur  la  liquidation  (p.  533). 


Qoi.NETTE   (Le    sieur),    fils.    Fait 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  511). 


un  don  patriotique 


QuiNETTE-CtoiSEt.  Présente  une  pétilion  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  508);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 

(ibid.). 


H 


Rabt,  député  extraordinaire  de  Brest.  Demande  au- 
dience (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  3).  —  Jour  fixé 
{ibiJ.).  —  Admi.s,  il  demande  la  création  d'une  in- 
fanterie et  d  une  artillerie  destinées  spécialement  à  la 
marine  (p.  43). 

Raet,  marchand  papetier  de  l'Assemblée  nationale.  — 
Fait    un    don  patriotique    (25  avril  1792,    t.   XUI, 

Bainel,  député  do  Lot.  —  1792.  —  Parle  sur  le  rem- 
placement des  officiers  généraux  (t.  XLII,  p.  453). 

Ramond.  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  décréter  d'accusaiion  Marat  et  Royou 
(t.  XLII,  p.  711).  —  Fait  un  rapport  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre  (p.  732  et  suiv.),  — 


le  défend  (p.  734),  (p.  737),  (p.  743).  —  Parle  sur  la 
conduite  des  opérations  de  guertj  (p.  742). 

Ramoxd-Descaseaux,  commis  de  la  soriété  d'agricul- 
ture. Fait  un  don  patriotique  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  441.) 

Rappel  des  galères  et  des  prisons  perpéti; elles.  De- 
mande relative  &  e^t  objet  (25  avril  1792,  t.  XLII. 
p.  402).  »,    » 

RASSUF.L,de  Ferrare.  Présente  une  pétition  (19  avril  1792. 
t.  XLII,  p.  156). 

Rebecoct.  Commissaire  civil  pour  rorf;ani>ation  des 
districts  de  V;uicluse  et  de  Louvëze  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  469). 

Rcboul,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'éducation  du  prince  royal  (t.  XLII,  p.  69),  —  sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  13,1).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon  (p.  65i  et  suiv.). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  711). 

Reboul,  électeur  de  Paris.  Fait  on  don  patriotique 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  498). 

Receveors  de  districts.  Demandent  une  indemnité  pour 
les  risques  du  recouvrement  des  deniers  provenant 
des  coupes  de  bois  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  300);  — 
renvoi  aux  comités  des  domaines  de  l'onlinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis  (ibid.).  —  De- 
mande relative  à  la  quotité  des  cautionnements  à  four- 
nir par  eux  (29  avril,  p.  504). 

Recrl'tement  :  1*  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'état  du  recrutement  (19  avril  l'792,  t.  XLII,   - 
p.  153). 

2*  Mode  de  répartition  des  recrues  proposé  par  le 
ministre  do  la  guerre  (30  avril  1792,  l.  XLII,  p.  544); 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Régie  des  LOTEniEs.  Don  patriotique  des  employés  et 
garçons  de  bureau  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  714). 

Règlements  nilitaires.  Discussion  du  projet  de  décret 
sur  le  règlement  du  1"  janvier  1792,  concernant  le 
service  intérieur,  la  police  et  la  disciplii^e  de  l'infan- 
terie :  Carnot  l'aine,  Albittc,  Delacroix  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  184  et  suiv.);  —  ajournement  de  la  suite 
de  la  discussion  (ibid.  p.  189). J 

Rcgnaalt-Bcaacaron,  dépoté  de  l'Aube.  —  1792.  — 
Présente  des  observations  au  sujet  des  droits  sur  les 
huiles  venant  d'iulie  (t.  XLII,  p.  182).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  suppression  des  droits  représentatifs  des 
mainmortes  réelle  et  mixte  (p.  643  et  suiv.). 

Religieuses.  Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  relatif 
il  l'accroissement  de  traitement  à  accorder  aux  reli- 
gieuses qui  ont  moins  de  30U  livres  (21  avril  1792, 
t.  XMI,  p.  248);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.). 

Religieuses.  —  Voir  Intlruction  publique. 

Reho.xte  des  chevaux.  Delorme  dénonce  la  mauvais« 
qualité  des  chevaux  achetés  pour  la  remonte  de  l'ar- 
mée (25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  400  et  suiv.);  —  renvoi 
aux  comités  d'examen  des  comptes,  militaire  et  de 
survcilhmre  reunis  (ibid.,  p.  401).  —  I^ciirc  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Seine -Inférieure 
relative  au\  abus  qui  se  commettent  dans  l'achat  des 
chevaux  pour  l'aruiéo  (27  a^rii,  p.  442  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  444y. 

Ren.ies  (Commune  de).  Avis  du  ministre  de  i  micnour 
sur  une  demande  de  seeours  pour  les  hôpitaux 
(29  avril  179i,  t.  XLII,  p.  803; ,  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibtJ.). 
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Rentes  éteintes.  Rapport  d'Amelot  y  relatif  (2o  avril 
1792,  t.  .\LII,  p.  402);  —  renvoi  au  comilé  de  l'extra- 
ordinaire {ibid.). 

Rentes  fo.ncières.  Question  relative  à  leur  rachat 
(28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  479)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

RENVoizÉ-sccrétaire,  commis  des  bureaux  rie  l'Assemblée 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  283). 

Retenues.  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques au  sujet  des  difficuitos  survenues  ta  l'occasion 
de  la  retenue  du  cinquième  autorisée  par  les  lois 
(17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  42);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

Rétif  de  La  Bretonne.  Demande  à  envoyer  aux  députés 
et  au  comité  do  législation  un  exemplaire  de  son  livre  : 
L'Homme  réformé  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  746). 

Réveillon.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  au 
remplacement  d'une  médaille  qui  lui  a  été  volée 
(29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  304  et  suiv.). 

Réveillon  (Ouvriers  de  la  fabrique  de  M.).  —  Font  un 
don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  48.5). 

Rhin  (Bas-)  (Département).  Demande  de  la  remise  de  la 
peine  encourue  par  plusieurs  habitants  qui  n'ont  pas 
fait  les  déclarations  prescrites  par  les  décrets  relatifs 
au  droit  d'enregistrement  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  Vti);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Troubles,  Arrêté  du  directoire  pour  apaiser  les 
troubles  religieux  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  543). 

Rhin  (Haut-)  (Département). 

Troubles.  Les  administrateurs  dénoncent  des  trou- 
bles religeux  (25  avril  1795,  t.  XLII,  p.  402);  — 
renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid.). 

Riid.Ni-ET-LoiRE  (Doparlement).  Voir  Lyon. 

RiCETS  (Commune  dos).  Approbation  de  la  conduite  do 
la  municipalité  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  520). 

Richard,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  papier  de 
La  Force  et  do  Thiers.  Réclame  une  indemnité  (3  mai 
1792,  t.  .XLII,  p.  717)  ;  —  renvoi  au  comité  do  liaui- 
dation  (ibid.). 

RiGNAC  (Canton  do).  Renseignements  concernant  les 
troubles  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  442). 

RiTiÉRE,  procureur  général  syndic  du  département  do 
la  Losère.  Mesures  prises  pour  l'exécution  du  décret 
qui  lo  suspend  do  ses  fonctions  (23  avril  1792,  t.  XLII 
p.  403). 

Riyoalan,  dt<puto  des  Côtes-dn-Nord.  —  1792.  — 
Fait  lu  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  con- 
cernant la  liquiilation  de  charges  militaires  et  ofGces 
de  finances  (l.  XLII,  p.  405  et  suiv.). 

Riz.  Réflexions  du  ministre  de  la  guerre  relativement 
A  la  fourniture  du  riz  à  faire  aux  sous-officiers  et 
•oidnu  (23  avril  179»,  t.  XUI,  p.  300);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.). 

Bobln  (Léonard),  députe  de  Paris.  —  1792.  —  Parie 
sur  la  suppression  des  congrégations  (t.  XLII,  p.  494) 
—  sur  l'organisation  de  la  porte*  dans  Paris  (p.  716)! 

RoccA.  Présente  une  pétition  (19  avril  179$,  t.  XLII, 


Rochambeau  (Maréchal).  Sa  lettre  au  roi  pour  lui  de- 
mander de  le  relever  de  son  poste  (4  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  739  et  suiv.). 

Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  —  Voir  Guerre  n-  2, 

Roland,  ministre  de  l'intérieur.  —  Voir  Ministre  de  l'in- 
térieur. 

Rollet  (Dame).  Don  patriotique  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  306). 

Rombeaux,  fermier  du  haras  du  Pin.  Rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  sa  pétition  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  670). 

Rommc,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Dé- 
pose un  ouvrage  de  Ghapsal  (t.  XLII,  p.  321). 

RoNDOT,  curé  de  Saint-Remi  de  Troyes.  Fait  un  don 
patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  519). 

RossEL,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  Rapport  par 
Quatremcre-Quincy  sur  sa  pétition  tendant  à  obtenir 
des  fonds  pour  la  continuation  des  gravures  des 
combats  sur  mer  de  la  dernière  guerre  (23  avril 
17U2,  t.  XLII,  p.  404  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret 
[ibid.  p.  403). 

RoucHAMP  (Commune  de).  Annonce  de  l'activité  du 
recrutement  et  demande  d'une  décision  sur  une 
pétition  (19  avril  1792,  t. XLII,  p.  158). 

RouEL  (Etienne-Jean).  Au  nom  des  élèves  des  écoles  de 
charité  de  la  paroisse  Saint-Merry,  fait  un  don  pa- 
triotique (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  440). 

RoL'EN  (Commune  de).  Demande  de  secours  pour  les 
hôpitaux  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  326);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ibid.) 

Rougîer-L,a-Bergcrîc,  député  de  l'Yonne.  —  1792. 

—  soumet  à  la  discussion  le  rapport  concernant  les 
charrois  et  fourrages  dans  les  départements  fron- 
tières (t.  XLII,  p.  126  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
aux  écoles  vétérinaires  d'Alfort  et  de  Lyon  (p.   184). 

—  Parle  sur  un  projet  de  souscriptiou  pour  l'échange 
du  numéraire  contre  des  assignats  (p.  215),  —  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (p.  246),  — 
Fait  la  troisième  lecture- du  projet  de  décret  relatif 
au  canaille  Sommevoire  à.  Cholelto  (p.  524  et  suiv.), 

—  le  soumet  à  la  discussion  (p.  527  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  534  et 
suiv.),  —  sur  les  élèves  des  ponts  et  chaussée:* 
(p.  6-2). 

Roi'LLÉDE  (De).  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  703). 

RouME,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Sa  lettre 
relative  à  cette  île  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  702). 

Rousseau,  banquier.  Fait  un  don  patriotique  (30  avril 
1792,  t.  XLU,  p.  530). 

RotssKAU  (Daniel).  Cavalier  au  12'  réjfiment.  Est  réin- 
tégré dans  son  régiment  (19  avril  1792,  t.  XLII> 
p.  159). 

RorssEAC,  président  du  district  de  Tonnerre.  Demande 
audience  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  125).  —  Jour  fixé 
(ibid.)  —  Admis,  il  présente  des  réflexions  relatives 
aux  troubles  survenus  dans  son  district  (19  avril, 
p.  182). 

RorssFL,  de  Rouen.  Fait  un  don  patriotique  (2  mai 
1792,  t.  XLII,  p.  638.) 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


807 


RoossEL.  Projet  pour  ramener  l'assigoal  au  pair  de 
l'argent  (<K  arnl  1192,  t.  XLII,  p.  8T7). 

RovssEBtr,  dépaté  extraordin^i-'  •*>}  (Hstrict  de  Chà- 
teati-tlu-Loir.    Demande  18    avril    1792, 

t.  XLII,  p.   1*5).  —  Jour  /   .   —  Admis,  il 

présente  une  adresse  de  dévouement  (19  avril,  p.  182). 

Rocx,  commis  au  comité  de  division.  Fait  on  don 
patriotique  (21  avril  17^  t.  XLII,  p.  439). 

Ronyer,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  pétition  dos  médecins  relative  au  droit  de  pa- 
tente (t.  XLII,  p.  41  et  suiv.),  —  sur  les  charges 
locales  oui  incomoentaux  municipalités  (p.  42), —  sur 
le  remplacement  des  of6ciers  généraux  (p.  64),  (p.  65), 

—  snr  le  brûlement  des  anciens  drapeaux  de  l'armée 
(p.  6*>!,  —  sur  l'éducation  du  prince  royal  (p.  69),  — 
sur  les  aOair«s  de  Saint-Domingue  (p.  1.59),  —  sur 
la  déclaration  de  guerre  à  l'.Autriche  (p.  201),  —  sur 
les  troubles  da  midi  (p.  318), —  sur  les  dons  patrioti- 
(joes  (p.  3S0), —  sur  la  formation  des  légions  (p.  338), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  414),  —  sur  une  demande 
de  fonds  pour  des  dépenses  secrètes  (p.  431),  —  sur 
une  pétition  du  sieur  Corbeao  (p.  473),  —  sur  la  no- 
mination des  aides  de  camp  des  olticiers  généraux 
(p.  4%).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  des 
officiers  de  la  marine  (p.  589  et  suiv.),  fp.  592).  — 
Parle  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infan- 
terie de  la  marine  fp.  624  et  suiv.),  —  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre  (p.  737). 

RoTOC  C.\bbé),  auteur  du  journal  :   VAmi  du  roi.  Est 
décrété  d'accusation  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  714). 
—  Voir  Ami  du  peuple. 

RrrFEi  0  de).  Adresse  des  citoyens   relative 

aux  t  -isionncs  parles  prêtres  insennentës 

{27  a....  ;.,  _.  ;.  XLII,  p.  470  et  suiv.), —  renvoi  au 
comité  des  Douze  (ibid.  p.  471). 


Sables  d'0lo5.te  (r.ommane  des).  Pétition  relative  à 
des  troubles  religieux  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  2  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  desDouze(î^i(^p.  3). 

SAiîrr-A.Troi.5E  (Faubourg  de  Paris).  Les  citoyens  du 
faubourg  demande  audience  (20  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  216).  —  Jour  fué  (iWd.).  —  .\dmis,  ils  protestent 
do   leur   attachement  à   la    Constitution    (22    avril, 

S.  281  et  suiv.}.  —  Discours   des   gardes  nationaux 
!9  avril,  p.  506  et  suir.). 

SAmi-DoviNGCc.  Etat  des  dépenses  occasionnées  par 
les  troubles  (18  avril  1772,  t.  XLH,  p.  124)  ;  —  ren- 
Toi  aux  comités  colonial  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

—  Compte  des  commissaires  civils  ^25  avril, p.  403); 

—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Arrêté  de 
l'Assemblée  coloniale  (30  avril,  p.  544).  —  Dépêches 
de  Blanchebnde  relatives  aux  oesoins  des  colonies 
(30 avril, p.  545'. —  Lettres  du  gouverneur  et  des  com- 
missaires civils  (3  mai,  p.  702). 

SA:^r^-ETIE:».^E  (Commune  de).  La  municipalité  est 
autorisée  à  emprunter  la  somme  de  50,000  livres 
(f  mai  1792,  t.  XUI,  p.  594). 

SAiTr-GER»Ai?»-E5-LAT«  (District  de).  Don  patriotique 
par  les  administrateurs  du  directoire  (27  ami  1794, 
t.  XLII,  p.  440). 

SAiirr-GERMAix-LATOLPS.  --  Voir  Saint-Setiert. 

Sai\t-Jacqces-lk-Majecr  (Les  enfants  de  chœur  de  la 
paroisse  de).  Font  un  don  patriotique  (1"  mai  1798, 
t.  XLII,  p.  576).  r-         -1      V  -1 


Saint-Jean-dij-Gaid  (Commune  de).  Mesures  prises  par 
la  municipalité  relativement  ai^"  troubles  (29  avril 
1792,  t.  .XLII,  p.  504). 

Sai?(t-Léceii,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Sa 
lettre  relative  à  celte  ile  (3  mai  1791,  t.  XUI, 
p.  702). 

• 

SALvr-Locis-DE-VERSAiLLES  (Elèves  des  deux  sexe*  des 
écoles  nationales  gratuites  de  la  paroisse).  FonlUB 
don  patriotique  ^29  avril  1792,  t.  XLII.  p.  510). 

Saint-Merrt  fElèves  des  écoles  de  la  charité  de  la  pa  » 
roisse  de).  Font  un  don  patriotique  (27  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  440). 

Saixt-Omer  (Gomma  ne  de).  Don  patriotique  d'un  citoyen 
(4  mai  1792,  t.  XUI,  p.  731). 

Saint-Pierre  (Ré).  Dépêches  relatives  à  des  troubles 
(19  avril  l''Ji,  t.  XLII,  p.  181);  —  renvoi  au  comité 
colonial  [ibid.).  —  Pièces  relatives  au  procès  de  plu- 
sieurs particuliers  de  l'île  (2  mai,  p.  670);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.). 

SAivr-PRix.  Don  patriotique  (3  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  703). 

Saixt- Setters  (Commune  de).  On  demande  le  transfert 
dans  celte  commune  de  la  résidence  du  notaire  de 
Saint-Germain-Lavolps  (30 avril  1792,  t.  XLU,  p.  544); 

—  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Saladln,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Secrétaire 
(t.  XLII,  p.  167).  Parle  sur  la  prorogation  du  dé- 
lai accorde  aux  créanciers  de  l'Etat  pour  la  produc- 
tion de  leurs  titres  (p.  476),  —  sur  une  pétition 
(p.  543). 

Salv-Salm  (Prince  de).  Copie  d'une  convention  arrêtée 
entre   le  roi  et  lui  (2  mai  1792,  t.  XLII,  p.  649);  — 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

Sxhuny  (Jean  -  Baptiste).  Fait  un  don  patriotique  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  368). 

Salpêtre.  —  Voir  Weyland-Staht. 

Samaria.  Adresse  une  demande  relative  aux  répétitions 
de  la  succession  de  Bouillon  contre  la  nation  (27  avril 
1792,  t.  XUI,  p.  468). 

Sambcct,  ci-devant  receveur  particulier  des  finances  de 
l'eleclioii  de  Mdhau.  Ecrit  reiaiivement  à  une  perte 
d'assignau  (18  avril  1792,  t.  XUI,  p.  63);  —  renvoi 
au  comité  ae  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Sambcct,  de  Saint-George,  et  SAUBCCT.de  Milbau.  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  eux  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  222). 

Sa5laville  (Sieur).  Fait  un  don  patriotique  au  nom 
des  écoliers  du  collège  de  la  Marche  (24  avril  1792, 
t.  XUI,  p.  332). 

Sa!«s,  docteur  en  théologie.  Fait  bommage  de  plusieurs 
ouvrages  sur    l'èlectncité   (24   avril  1793,  t.   XUI, 

p.  331). 

Sardaicms  (Roi  de).  —  Voir  Semmtille. 

Sartre  (Département  de  la). 

.Kdminittrateurt .  Demandent  une  interpréUtlon 
de  la  loi  sur  les  gardes  nationales  (3  mai  1792, 
p.  716). 

Saoikt.  Don  patriotique  (4  mai  1792,  t.  XLU,  p.  145). 
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Sautayra,  député  de  la  Drôme.  —  1792.  —  Fait  un 
don  palriotiquo  (t.  XLII,  p.  3i0). 

SAUVAiGE-Bt'ZANCY  (La  dame).  Fait  un  don  patriotique 
(23  avril  iliii,  t.  XLII,  p.  368). 

Sacx  (Jean),  docteur  en  médecine  de  l'université  de  Mont- 
pellier. —  Fait  un  don  patriotique.  (29  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  512.) 

SCHOMDERG  (De),  Capitaine  de  hussards.  Demande  une 
indomnilc  et  à  être  réintégré  dans  son  grade  (18  avril 
1792,  l.  XLII,  p.  135),  (29  avril,  p.  502). 

Sébirr  (Charles),  marchand  do  drap.  —  Fait  un  don 
patriotique  23  avril  17912,  (t.  XLII,  p.  406). 

Secours.  —  Voir  Gratifications. 

Secours  publics.  1°  Adoption  d'un  projet  do  décret  re- 
latif aux  secours  accordés  à  divers  incendiés  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  321). 

±°  Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  dont  les  4  sols  pour  livres 
sont  insuffisants  pour  l'année  1791  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  649  et  suiv.)  —  adoption  avec  amende- 
ment (iW(^.,  p.  651).  — Texte  dcflulif  du  décret  (ihid. 
et  p.  suiv.). 

Secrétaires  de  l'assemblée  nationale  législative.  Du- 
molard,  Saladin,  Bréard  (19  avril  1792,  t.  XLH,  p.  167). 
—  Tarbc,  Mailhe,  Lagrévol  (3  mai,  p.  714). 

Sedan (Commune).Demande  en  faveur  des  enfants  trouvés 
(18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  124);  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.).  —  Demande  en  fa- 
veur des  frères  donnés  et  sœursdonnées  de  la  maison 
des  capucins  (29  avril,  p.  503); —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Segrétier,  premier  député  suppléant  de  Seine-et- 
Marne.  —  1792.  —  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLII, 
p.  328). 

Seguin,  apothicaire.  Don  palriotiquo  (23  avril  1792. 
I.  XLII,  p.  30>). 

Seine-et-Marne  (Déparlement  de).  Don  patriotique  par 
le  procureur  général  syndic  (26  avril  1792,  t.  XLII, 

Seine-et-Oise (Département  de).  Demande  d'une  somme 
de  20,000  livres  pour  le  payement  des  dépenses  oc- 
casionnées par  les  mouvements  de  troupes  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  670);  —  renvoi  au  comité  do  l'exlraor- 
dinaire  des  finances  (ibid.) 

Skink-et-Oise  (Déparlcment  de).  Les  employés  de  l'Ad- 
mimstraiion  font  un  don  patriotique  (29  avril  179Î, 
(t.  XLII,  p.  511).  ' 

•iS^t'^^i^f^i  ^""^*®  relatif  au  choix  des  jurés  (19  avril 
r  .•  •  ;.i  r"'  P-  ^^*)'  ~~  renvoi  au  comité  de  léeis- 
lation  (ibid.).  —  Adresse  présentée  par  Lebrun  et 
Muet  relative  à  l'organisation  dos  ateliers  dans  les 
prisons  (21  avril,  p.  219  el  suiv.).  _  Arrête  sur  la 
question  do  savoir  si  un  curé  qui  a  rétracté  son  ser- 
ment doit  perdre  sa  pension  (i5  avril,  p.  403). 

Tribunal  criminel.  Difficultés  pour  la  nomination 
doskjcs  (3  avili  1792,  t.  XUI,  p.  844);  —  renvoi  au 
comité  do  législation  (»•*»•(/.). 

Volontaires  nationau.r.  Observations  de  Lecointre 
au  sujet  do  I  armement  du  1"  bataillon  (2  mai  1792 
V  ALII,  p.  669).  —  Lettre  de  Lecointre  au  ministre 
ae  la  guerre  relative  à  cet  objet  (ibid.  p.  674). 

Sti.'^K-lNFÉRiEoii»  (Département  de). 


Administrateurs.  Sollicitent  un  secours  pour  les 
hôpitaux  de  Rouen  (24  avril  1792,  t.  XLH,  p.  326).— 
Dénoncent  les  abus  qui  se  commettent  daits  l'achat 
des  chevaux  pour  l'arméo  (27  avril,  p.  442  et  suiv.). 
—  Demandent  qu'il  soit  mis  une  certaine  quantité  de 
poudre  do  guerre  à  la  disposition  des  directoires  do 
département  (27  avril,  p.  471).  —  Réclament  un  dé- 
grèvement sur  l'imposition  rie  1791  (29  avril  1792, 
I.  XLII,  p.  504);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  {ibid.).  — Adressent  un  mémoire  relatif  aux 
exercices  des  gardes  nationales  (3  mai,  p.  717). 

Conseil  général.  Procés-verbaux  des  deux  pre- 
mières sessions  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  278). 

Directoire.  Lettre  relative  aux  fabriques  des  pa- 
roisses réunies  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  27").  — Les 
administrateurs  demandent  si  les  députés  à  la  légis- 
lature doivent  être  imposés  à  raison  de  la  somme  qui 
leur  est  allouée  annuellement   (23  avril,  p.  300). 

Semonville.  Le  ministre  des  affaires  élran»ères  fait 
connaître  le  refus  du  roi  de  Sardaigne  de  le  recon- 
naître pour  ambassadeur  (26  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  426  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
{ibid.  p.  430). 

Senlis  (Commune  de).  Pétition  des  supérieurs  du  sémi- 
naire (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  717)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  {ibid.). 

Séquestre  des  biens  des  émigrés.  Plaintes  au  sujet  de 
l'inexécution  de  la  loi  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  276)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  executif  {ibid.).  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  des  contribuiions  publiques  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de  la  loi  (23  avril, 
p.  314  et  suiv.)  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
(25  avril,  p.  381).  —  Difficullés  pour  l'application  de 
l'article  24  de  la  loi  (3  mai,  p.  713)  ;  —  renvoi  au  co- 
milé  de  législation  {ibid.). 

Serment  civique.  Etats  des  commis  et  employés  des  dif- 
férentes administrations  qui  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique. Etats  des  compagnies  et  employés  dépendant 
du  ministère  de  l'instruction  publique  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  249);  —  des  employés  de  la  trésorerie  et 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (25  avril,  p.  402). 

Serment  civique.  —  Voir  Instruction  publique. 

Serra  (Dominique).  Présente  une  pétition  (19  avril  1792, 
t.  XLH,  p.  156). 

Service  intérieur.  —  Voir  Règlements  militaires. 

Sheé,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLH,  p.  333). 

SiERCK  (Commune).  Adresse  des  citoyens  (l"  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  574). 

SiMONi,  sous-lieutenant  d'infanterie.  Réintégré  dans  son 
grade  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

SiNODEAU,  compagnon  de  la  pompe  à  feu  de  Chaillot. 
—  Fait  un  don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  530.) 

Société  logograpiiique.  Don  patriotique  des  4  citoyens 
composant  cette  suciélé  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  307). 

Soldats  étrangers.  Propositions  de  Hérault  deSéchelles 
et  de  Briche  concernant  les  soldats  étrangers  qui  se 
réuniront  aux  troupes  françaises  (21  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  253);  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid. 
p.  254). 

Soldats  révoltés.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
une  loi  contre  eux  (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  746);  — 
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renvoi  aux  comités  de  législation,  diplomatique  et  nii- 
litairo  réunis  {iM.). 

SoLDK  DES  TaocPBs.  Voîr  TroHpet. 

SoBME  (Département  de  la). 

Directoire.  Sollicite  des  «nrours  pour  le»  habitants 
do  Plcssior-Roiaiuvillors  (19  avril  ll'Ji,  t.  XLII, 
p.  181). 

Soi'BETHA.t  (La  dame  veuve).  Fait  un  don  patriotique 
(il  avril  1794,  t.  XLII.,  p.  441). 

SocLATRE.  Don  patriotique  (3  mai  1192,  t.  XLII,  p.  719). 

SooKLET  (Le  sieur).  Le  ministre  des  ronlributions  pu- 
bliques prie  l'Assemblée  de  statuer  sur  sa  douiauiio 
d'iudemnitè  (30  avril  ITOi,  t.  XLII,  p.  54i)  ;  —  renvoi 
au  comité  de«  domaines  (ibid.). 

SoiJscniPTio.'V  PATRIOTIQUE.  —  Voir  Députés. 

SocscRiPTiox  PtBuycE.  Jacob  Dupont  propose  de  dé- 
créter qu'il  sera  ouvert  une  souscription  libre  et  vo- 
lontaire d'cchange  de  numéraire  ou  de  matière  d'or 
et  d'arf^ent  contre  des  assignats  (^0 avril  ll'Ji,  t.  .\Lll, 
p.  214  et  suiv.); —  ordre  du  jour  [ibid.  p.  215). 

Strasbocrg  (Commune  de).  Le  maire  de  Strasbourg 
demande  &  r.\sâembioe  do  décréter  que  tous  les  ha- 
bitants de  la  frontière  du  Rbin  seront  tenus  de  rece- 
voir des  billets  de  confiance,  cmis  par  la  municipalité 
de  cette  ville  (20  avril  1192,  t.  XLII,  p.  31t>et  suiv.); 
—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  317).  —  Les  professeurs  de 
rt'niversité  font  hommage  d'un  ouvrage  sur  l'orga- 
nisation d'un  établissement  pour  les  hautes  sciences 
(23  avril,  p.  373). 

STRAsnouRG  (District  de) .  Lettre  des  administrateurs  du 
directoire  relatif  aux  troubles  causés  par  les  prêtres 
séditieux  et  malintentionnés  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  300);  —  renvoi  au  comité  dos  Douze  (ibid.). 

Sdbsistakces.  Pétition  du  sieur  de  Monrhanin  (iS  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  286/;  —  renvoi  aux  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  réunis  [ibid.). 

St'ccrssioxs.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative 
aux  successions  oui  doivent  appartenir  à  la  nation 
par  déshérence,  legs  ou  autrement  (19  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  156); —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  des  domaines  réunis  [ibid.]. 

SicHET  (Jean).  Fait  un  don  patriotiiiuo  (2  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  658). 

Si'issES.  1*  Anbert-Dubayct  demande  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  fasse  connaître  l'état  des  nc- 
gociations  avec  les  Sui.ss<:s  (19  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  159  et  suiv.); —  ordre  du  jour  (tb/d.  p.  160). 

2°  Lettre  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  relative  à  unedifliculté  élevé?  entre  ce  tribunal 
et  le  régiment  suise  dse  Ovurten  (27  avril  1792,  t.  .XLII, 
p.  468). 


Talllefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  droits  de  sortie  des  cotons  (p.  67),  —  sur  un  ; 
adresse  du  faubourg  Saint-Antoino  ^p.  283),  —  sur 
la  contribution  patriotique  des  députés  (p.  304),  — 
—  sur  des  événements  arrivés  dans  le  jardin  des 
Tuileries  (p.  378  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en  accusa- 
tion de  Marat  et  Roy  ou  (p.  713). 

Talc».  Don  patriotique  (I  mai  1792,  t.  XLII,  p.  731  . 


Tarbé,  d.piitéde  la  .Soino-Inférieure.  —1792.  —  Parle 
sur  lo  surment  .i  i)riter  par  le»  personnes  chargées  de 
l'instructiou  publique  (t.  XLII,  p.  63),  —  sur  les 
droits  de  sortie  des  cotons  (p.  68),  —  sur  l'échange 
du  numéraire  contre  des  assignata  (p.  2S0),  —  sur 
uni}  lettre  de  Lasalle  (p.  326).  — sur  le  payement  des 
rentes  ducs  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  ip.  480 
et  suiv.),  (p.  482),  —  sur  une  pétition  de  la  municipa- 
lité de  Pans  (p.  523),  —  sur  une  nouvelle  création  d  as- 
signats (p.  533).  —  Secrétaire  (p.  714). 

Tardiveaa,  député  d'IlU-etVilaino.  — 1792.  —  Parle 
sur  les  travaux  de  la  commission  des  Douze  (t.  XLII, 
p.  3),  —  sur  la  proposition  d'assujettir  les  défen- 
seurs officieux  au  droit  de  patente  (p.  42), —  sur  le 
hrùlemcnt  des  anciens  drapeaux  de  l'armée  (p.  66), 
—  sur  la  suppression  des  congrégations  (p.  492),  —  sur 
les  élèves  des  ponts  et  chaussées  (p.  671  et  suiv.]. 

Tardv,  do  Dijon.  Note  des  frais  faits  pour  l'exécutioa 
du  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  (3  mai  1792 
t.  XLII,  p.  716).  ' 

Tenon,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Fait  une 
observation  relative  aux  fonds  destines  aux  secours 
publics  (t.  XLII,  p.  286).  —  un  rappurt  sur  les  secours 
accordés  à  divers  incendies  (p.  321). 

TÉTEVUiOK.  —  Voir  Bédigis. 

Théâtre  français.  Les  artistes  de  ce  théâtre  font  un 
don  patriotique  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530.) 

Thierry,  administrateur  du  district  d'Épinal.  Don  pa- 
triotique (4  mai  1792,  t.  XLII,  p.  728). 

Thierry,  ancien  fabricant  de  chapeaux.  Fait  un  don 
patriotique  (22  avril  1792,  t.  XLII,  p.  278). 

Thierry  (La  demoiselle).  Fait  un  don  patriotique  (28 
avril  iVJi,  p.  499). 


Thionville  (Commune  de).  Des  citoyens  demandent  une 
;;<,  indemnité  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  loj);  —  renvoi 
au  comité  aes  secours  publics  [ibid.). 


Thuillier  (La  demoiselle).  Fait  un  don  patriotique 
(30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  530). 

Thurlot,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Paile  sur 
la  suppression  du  traitement  des  princes  français, 
frères  du  roi  (t.  .\LII,  p.  8  et  suiv.) ,  —  sur  le  rem- 
placement des  officiers  généraux  (p.  64),  —  sur  la 
répression  des  troubles  (p.  130),  —  sur  l'échange  du 
numéraire  contre  des  assignats  (p.  220).  —  Propose 
de  décréter  que  les  enfants  des  Français  morts  en 
combattant  pour  la  patrie  seront  élevés  aux  dépens 
de  la  nation  (p.  222).  —  Parle  sur  le  rapport  du  dé- 
cret relatif  ù  la  contribution  patriotique  des  députés 
(p.  303),  —  sur  l'échange  du  numéraire  contre  des 
assignats  (p.  382),  —  sur  des  plaintes  de  la  munici- 
palité do  Valcnciennes  p.  000),  —  sur  la  suspension 
du  traitement  des  princes  français,  frères  du  roi 
(p..  730). 

Thcrot,  employé  dans  les  bureaux  de  la  municipalité 
de  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (1"  mai  1792, 
t.  XLII,  p.  576). 

Titres  des  propriétés  ivatio^ales.  *•  lecture  du  projet 
de  décret  sur  leur  garde  et  leur  conservation  (20 avril 
im,  t.  XLII,  p.  189  et  suiv). 

To:«:fERRE  (District  do).  Don  patrioliqao  par  les  juges, 
commissaires  du  roi  et  grefller  du  tribunal  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  509).  —  Don  patriotique  par  les 
admiuistraUurs  cl  procureur  syndic  (30  aTril, 
p.  530). 
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Tonnerre  (District  de). 

Troubles.  Réflexions  du  président  du  district 
(19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  182). 

Tontine  nationale.  Le  sieur  Daymcry  demande  l'auto- 
risation d'établir  une  tontine  pour  faciliter  la  vente 
des  biens  nationaux  et  retirer  les  assignats  de  la  cir- 
culation (22  avril  171)2,  t.  XLII,  p.  28(i);  —  renvoi 
aux  comités  de  l'ordinaire  el  do  l'extraordinaire  des 
Jinauces  réunis  [ibid.]. 

ToPiN,  notaire  h.  Ham.  Fait  un  don  patriotique  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  440). 

Torué,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
suppression  des  congrégations  religieuses  (t.  XLII, 
p.  487),  (p.  488  et  suiv.). 

TOL'BRAC,  officier  de  cavalerie,  Réintégré  dans  son  grade 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333). 

Toulon  (Commune  de).  Pétition  do  plusieurs  citoyens 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  32(5). 

Toulon  (Port  de).  Eloge  du  zèle  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  marine  de  service  à  Toulon. (19  avril 
1792,  t.   XLII,  p.  180). 

Todlongeon.  Lettre  relative  à  la  démission  de  son  frère 
(27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  470). 

Transports  militaires.  Procès- verbal  d'adjudication 
(3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  713);  —  renvoi  au  comité 
militaire  [ibid.). 

Trcilh-Pardaillian,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Propose  de  créer  des  compagnies  franches  recrutées 
parmi  les  étrangers  (t.  XLII,  p.  222),  —  de  décréter 
une  nouvelle  levée  do  60,000  volontaires  nationaux 
(p.  579),  —  d'afficher  les  nouvelles  officielles  relatives 
à  la  guerre  (p.  728). 

Trésorerie  nationale. 

\°  Employés.  Les  commis  du  bureau  de  la  compta- 
bilité centrale  font  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  278). 

2*  Envoi  d'états  de  recettes  et  de  dépenses.  États 
de  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  318). 

.1*  Correspondance  des  commissaires  avec  V Assem- 
blée. Demandent  que  la  caisse  do  l'extraordinaire  fasse 
un  nouveau  versement  pour  remplacer  les  assignats 
qui  ont  cto  employés  en  achat  do  numéraire  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  ;if>8).  —  Approbation  d'un  arrêté 
des  commissaires  relatif  à  un  établissement  pour  faire 
l'échange  du  numéraire  oITcrt  par  les  citoyens  contre 
des  assignats  (2r.  avril,  p.  381  et  suiv.).  —  Lettre 
relative  au  payement  des  étapes  et  convois  militaires 
(2  mai,  p.  640). 

4*  Yertemenlt  à  faire  à  la  Trésorerie.  Versement 
'   de  W)  millions  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  534). 

Trésorerie  nationale.  —  Voir  Dépenses  publiques. 

TiiÉsoRiER-commiRgaire  de  la  Société-mère  des  Amis 
do  la  Constitution  séante  aux  Jacobins.  Fait  un  don 
patriotique  (1"  mai  1792,  t.  XLII,  p.  575). 

Trcdsson,  capitaine  d'infanterie.  Demande  audience 
(19  avril  1792,  i.  XLII,  p.  180).  -  Jour  fixe  {ibid.). 

TniAL,  artiste  de  la  Comédie  italienne.  Fait  un  don 
patriotique  (i5  avril  1792,  t.  XLII,  p.  381). 


relative  à  une  erreur  dans  l'article  3  du  décret  rela- 
tif sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  procédures 
criminelles  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  Mi);  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.  p.  543;. 

Tribdnaux  de  commerce.  Questions  du  ministre  de  la 
justice  à  leur  sujet  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  248); 

—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  commerce 
réunis  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre  des  contributions 
jinbliques  relative  au  payement  de  leurs  dépenses 
(28  avril,  p.  478);  —  renvoi  aux  comités  de  commerce, 
do  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis (ibid.). 

Tribunaux  criminels.  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
relative  aux  difficultés  que  suscite  le  manque  de  juges 
(29  avril  1792.  t.  XLII,  p.  504);  —  renvoi  au  comité 
do  législation  (ibid.). 

Troubles.  Mémoires  du  ministre  de  l'intérieur  sur  h  s 
troubles  intérieurs  du  royaume  (23  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  307  et' suiv.),  (3  mai,  p.  722);  —  rapport  par 
Français  {de Nantes)  (26  avril,  p.  414  et  suiv.). 

Troubles.  —  Voir  Ille-et-Vilaine.  —  Sables-d'Olonne. 

—  Yssengeaux.  —  Cantal.  —  Saint-Domingue.  — 
Aix.  —  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Perpignan.  — 
Tulle.  —  Cayenne.  —  Ardèclie.  —  Strasbourg  (Dis- 
trict de).  —  Lot.  —  Rhin  (Haut-).  —  Hazebronck.  — 
Ville  franche.  —  Rignac.  —  Privezac.  —  Ruffec.  — 
Côtes-du-Nord.  —  Rhin  (Bas-). 

Troupes.  Adoption  de  l'urgence  et  projet  de  décret  con- 
cernant la  solde  des  troupes  (18  avril  1792,  t.  XLU, 
p.  123  et  suiv.);  —  adoption  d'un  article  additionnel 
,  {ibid.  p.  130).  —  Texte  du  décret  (^ibid.  p.  131).  — 
'  Propositions  du  ministre  de  la  guerre  relatives  au 
payement  en  numéraire  (19  avril,  p.  171);  —  renvoi 
aux    comités  ffililaire  el  des  finances  réunis  (ibid.); 

—  rapport  par  Dupont-Grandjardin  (20  avril,  p.  213); 

—  adoption  d'une  modification  à  l'article  4  du  décret 
du  18  avril  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid, 
et  p.  suiv.). 

Troupes  de  la  marine.  —  Voir  Artillerie  de  marine.  — 
Infanterie  de  marine. 

Troyes  (Commune  de).  Observations  sur  la  disette  du 
coton  dans  cette  ville  (30  avril  1792,  t.  XLII,  p.  520); 

—  renvoi  au  comité  du  commerce  (ibid.). 

Truesson.  Envoie  des  observations  de  Dupetit-Thouars 
relatives  à  une  découverte  dans  les  îles  de  l'Amirauté 
(25  avril  1792,  t.  XLII,  p.  402). 

Tulle  (Commune  de).  Mention  honorable  de  la  conduite 
do  la  garde  nationale  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.    1). 

—  Lettres  des  administrateurs  du  district  et  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tulle  relatives 
aux  troubles  (21  avril,  p.  247). 


Vadé,  garçon  do  recettes.  Fait  un  don  patriotique 
(21  avril  1792,  t.  XLU,  p.  234). 

Vaillant,  secrétaire-commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale.  Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1792, 
.  XLU,  p.  283). 

Vainqueurs  de  la  Bastille.  Demandent  à  combattre 
les  ennemis  de  l'Etat  (23  avril  1792,  t.  XLII,  p.  322). 
— Demandent  qu'il  soit  formé  une  légion  dos  hommes 
qui  ont  pris  la  Bastille  (26  avril,  p.  409).  —  Solli- 
citent le  rapport  sur  leur  proposition  et  expriment 
leur    désir  de  voler  aux  frontières  (28  avril,  p.  4791. 


Tribunal  de  cassation.  Lettre  du  ministre  delà  jusUce  1  Valencie>-.>es  (Commune  de).  Plaintes  delà  municipalité 
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et  da  rfittrict  au  sujet  d«  désordres  rolatib  àrannèo 
(i"  mai  I7*>*,  l  XLIf,  p.  li'M  cl  suiv.).  —  Complo 
rendu  par  "  '      de  la  guerre  (ibid.  p.  634)  ;  — 

observatio:  ureur,    Delacroix,    Lerembouro 

(Ufid.);  —  1 ^-  jjmple  à  r«ndr«  (ibid.). 

Value»  (Aofoste)  aîné,  et  Vallier,  le  ieune.  —  Fonl 
un  don  palriotiquo  {l-mai  n9i,  t.  XLll,  p.  576). 

VaX^crel,  secrétaire-commis  au  bureau  des  procès-vcr- 
baa\  de  l'Assemblée  nationale.  Fait  ua  don  patrioliquo 
(^  ayril  1798,  t.  .\LII,  p.  â75;. 

Vaaccb.  —  Voir  Manche  (Dcpartemenl  de  la). 

Varlat.  Fait  hommai^a  de  son  opinion  relatÎTemcnt 
aux  écoles  de  U  marine  (8  mai  179i.  l.  XUl,  p.  670). 

VaR5ier.  Note  des  frais  faits  pour  l'excculion  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui  (3  mai  1792,  t.  XLll, 
p.  716). 

Vacchelle  fJeanl.  Demande  audience  (iO  avril  1793, 
t.  XLll,  p.  200).  —Jour  ûxé  {ibid.  p.  10i|. 

Vacclcse  (District  de).  Commissaire  civil  pour  l'organi- 
sation du  district  {'i^  avril  179â,  t.  XLIi,  p.  4D9). 

VcfDÉE  (Département  de  la). 

Tribunal  erimiml.  Les  juges  demandent  si  nn  dé- 
lit commis  a  l'Ile  Dieu  est  ou  non  de  leur  compé- 
tence (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  248);  —  renvoi  au 
comité  de  sun'cillance  (ibid.). 

Vk5Bt,  commissaire  des  guerres  honoraire.  Fait  un 
don  patriotique.  —  (2  mai  1792,  t.  .XLII,  p.  641). 

Verdet-Pastcrbl,  président  du  directoire  du  départe- 
ment des  boucbes-du-Rh6ne.  Demande  audience 
(18  avril  1792,  L  .XLII,  p.  61).  —  Jour  Uxé  (ibid.). 

\er(pRlata4,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle 

sur  la  suppression  du  traitement  des  princes  français 
frères  du  roi  (t.  .VLII,  p.  lOj.  —  Propose  de  décréter 

aue  toutes  les  gardes  nationales  et  toutes  les  troupes 
0  ligne  prêteront  le  serment  de  vivre  libres  oa  mou- 
rir (p.  213).  —  Parle  sur  l'organisalion  de  l'instruc- 
tion publique  (p.  245,,  —  sur  la  répression  des 
troubles  (p.  310),  —  sur  les  dons  patriotiques  (p.  320). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  de  six  millions 
pour  des  dépenses  secrètes  (p.  430).  —  Parle  sur 
ane  pétition  de  la  municipalité  de  Paris  (p.  524),  — 
sur  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre  (p.  736). 

Ver«a5T0x,  citoyen  delacampa^'no.  Fait  UQ  don  patrio- 
tique  (1"  mat  1792,  t.  XLll,  p.  59^). 

VEB.5AT.  Présente  une  pétition  (30  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  520);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

VeR-xeiil  (Commune  de).  Compte  des  dettes  («9  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  504;;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  [ibid.). 

Versailles  (Commune  de).  Les  élèves  des  écoles  de  la 
paroisse  Saint-Louis  font  un  don  patriotique  (29  avril 
1-92,  t.  .VLII,  p.  510). 

Versailles  (Secrétaires  et  commis  de  l'administralion 
du  district  de).  Font  un  doo  patriotique  (25  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  373). 

Vétérans  de  Parjs.  Ils  demandent  qu'il  soit  formé  3  di- 
visions fies  vétérans  de  l'Empire  pour  aller  aux  fron- 
tières (26  a\rii  179:>,  t.  XLII,  p.  409);  —  renvoi  au 
comité  militaire  ibid.). 

Vice-présidents  de  l'Asse«blée.'«atio.'<ai.£  législative. 


Lacuée  (18  avril  1792,  l.   XLII,   p. 
(2  mai,  p.  652). 


Muraire 


VicoG.'tE  (Abbaye  de).  Lettre  du  ministre  de  l'ialérieur 
relative  h  la  maison  de  Vicogne  assignée  aux  ci-de- 
vant bénédictins  de  Bergues,  HaooD,  Crespin  et  an- 
tres (16  avril  1792,  t.  XLII,  p.  63);  —  renvoi  an  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Mé- 
moire en  faveur  des  religieux  (19  avril,  p.  179). 

V1E.1XE  (Haute-)  (Département  de  la). 

Directoire.  Don  pa  triotique  (3  mai  1792,  t.  XLII 
p.  714). 

Vie.'INET,  curé  de  Saint-Merry.   Fait   un   don  patrio- 


IE5NET,  cure  de  saint-Merry.   fait   i 
tique  ^1*'  mai  1792,  t.  XLll,  p.  577). 


Viénot-Vaablanc,  dépoté  de  Seine-ct-Maroe.  — 1792. 

—  Parle  sur  la  proposition  de  décrctcr  d'accusation 
Marat  et  Iloyou  (t.  XLIL  p.  707j,  —  sur  le  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre  (p.  735),  —  sur  la 
couduita  des  opérations  de  guerre  (p.  741). 

Viget,  député  extraordinaire  du  district  de  Chàteau-do- 
Loir.  Demande  audience  (18 avril  1792,  (.  XLll,  p.  125). 

—  Jour  fixé  iibid.). —  Admis,  il  présente  une  adresse 
de  dévouement  (l'J  avril,  p.  182). 

V'iGNoiv,  député  extraordinaire  do  Brest.  Demande 
audience  (17  avril  1792,  t.  XLII,  p.  3).  —  Jour  fixé 
(ibid.).  — Admis,  il  demande  la  création  d'une  artil- 
lerie et  d'une  infanterie  destinées  spécialement  à  U 
marine  (l'^td.  p.  43). 

ViGiiER. Demande  audience  (21  avril  1792,  t.  XLII,  p.  249.) 

—  Jour  fixé  [ibid.).  —  Admis,  il  se  plaint  d'un  arrêté 
du  directoire  de  la  Charente-Inférieure  (22  avril, 
p.  286). 

Vilaine  (La  demoiselle  Euphrosine  de).  Fait  un  doo 
pitriotique  (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  512). 

ViLLEFRA>'CHE  (Commune  de),  département  del'Aveyron. 
Lettre  de  la  municipalité  au  sujet  des  troubles  (27  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  441  et  soIt.). 

Villeminot,  lieutenant  dans  la  gendarmerie  nationale. 
Déclare  que  les  officiers  de  gendarmerie  de  service 
prés  la  Haute-Cour  nationale  ne  prétendent  à  aucune 
indemnité  (19  avril  1792,  t.  XLII,  p.  181). 

ViLLE^ECVE  (Antoine  de),  procureur  de  la  commaoe 
de  Quiberon.  Demande  audience  (1*'  mai  1792,  t.  XLII, 
p.  573).  —  Jour  fixé  {ibid.  p.  574).  —  Admis,  il  pré- 
sente des  pétitions  (2  naai,  p.  667  et  Miiv.). 

Villette  (Charles).  Fait  un  don  patriotique  (29  avril 
1792,  t.  .XLII,  p.  511). 

Vinceoii«-PIaarhat,  député  du  Gard.  —  1702.  — 
Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la 
suppression  des  congrégations  séculières  (t.  XLII, 
p.  652  et  suiv.). 

Vimct,  capitaine  de  dragons.  Réintégré  dans  son  grade 
(24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  333.) 

Vivier  (La  dame  veave).  Fait  un  don  patriotique  (30  aThl 
1792,  t.  XLII,     p.  530.) 

VoLLiER,  professeur  de  rhétorique  au  collège  de  I^ngres. 
Fait  un  don  patriotique.  (30  avril  1792,  t.  XLU,p.S30.) 

VùLOMAiREs  >ATio>'AOx.  1*  Proposition  de  Treilh-Par- 
dail'  •  '  à  une  nouvelle  levée  de  60,000  bom* 

me-  n92.   t.  .\L1I,  p.    579)  ;  — renvoi   au 

couiiic  iniiitaire  (ibid.) 

2*  Lettre  du  ministre  de  la  gnerre  relative  à  ane 
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aiigmentalion  do  50  bataillons  (4  mai   1792,   t.  XLII, 
p.  731)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Volontaires  nationaux  a  cheval.  Garreau  propose  d'en 
former  une  légion  (21  avril  179Î,  t.  XLII,  p.  257)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.]. 

Volontaires  nationaux  (Officiers  des).  —  Voir  Décora- 
tion militaire. 

VosfiES  (Département  des).  Don  patriotique  dos  corps 
adminisliatifs  (3  mai  1792,  t.  XLII,  p.  700.) 


IV 


Font  un 


Wafflard  (ouvriers  de  la  manufacture  de  M.).  F 
don  patriotique  (24  avril  1792,  t.  XLII,  p.  332 


Wartmann,  commis  àlacaissede  l'extraordinaire.  Fait 
un  don  palriolique  (24   avril  1792,  t.  XLII,  p.  327). 

■Waudelaincourt,  évoque  de  Langres.  Fait  un  don  pa- 
triotique (29  avril  1792,  t.  XLII,  p.  510.) 

Wetland-Stahl.  Présentation  d'un  pain  do  salpêtre 
raffine  par  ses  procèdes  (27  avril  1792,  t.  XLII, 
p.  425)  ;  —  dépôt  aux  archives  nationales  de  la  clef 
du  lieu  où  sera  déposée  cette  poudre  (ffttV/.). —  Procès- 
verbal  constatant  la  quantité  de  poudre  fabriquée  par 
lui  (30  avril,  p.  520). 

Weymer,  procureur  de  la  commune  de  Pont-sur-Seine. 


Fait  un  don  patriotique  (28  avril  1792,  t.  XLII,  p.  499). 

WissEHBOURG  (District  de).  Protestations  de  plusieurs 
communes  contre  l'élection  de  leurs  curés  (23  avril 
1792,  t.  XLII,  p".  300)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion (ibid.).  —  Etat  du  recouvrement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobil?6re  (l*'  mai,p,  599). 

Wittgenstein  (Général),  commandant  de  l'armée  du 
Midi.  Les  administrateurs  du  département  des  Bouches 
du-Rhône  dénoncent  sa  conduite  (20  avril  1792, 
t.  XLII,  p.  215);  — renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid. 
p.  217). 

Wolff,  huissier  ù  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(1»'  mars  1792,  t.  XLII,  p.  599). 


YssiNGEAux  (Commune  d'). 

Tribunal  criminel.  Le  ministre  de  la  justice  an- 
nonce que  les  juges  ont  repris  leurs  fonctions  (29  avril 
1792,  t.  XLII,  p.  503). 

Troubles.  Lettre  du  procureur-syndic  du  district 
de  Monistrol  (18  avril  1792,  t.  XLII,  p.  59  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid.,  p.  60). 

YssiNGEADX  (District  d').  .\rrèté  du  directoire  relatif  aux 
troubles  du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute- 
Loire  (27  avril  1792,  t.  XLII,  p.  441). 
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